Yû 


»^i 


Ofr> 


^" 


x  **•  <*<••»*-  *<-+V«-  •►»•  <-<">->■  **••►»  ■<«••►>•  *«"►»•  f 

*  A  Rouen  ,  chez  VALLÉE  l'aîné  ,  ï 
+       Libraire  ,  rue  S.Godard,  n°.  12.       * 

♦  On  y  trouve  aufiî  des  Livres  Efpa-  j 
*.  gnols  ,  Anglais  ,  Italiens  ,  Allemands  ,  + 
J  &  autres  en  tous  genres.  \ 


TRAITE 

GÉNÉRAL 

DES  DROITS   D'AIDES. 


Par  M.  Lefebvre  de  la  Bellande. 


Les  Décifions  que  donnent  les  Tribunaux  doivent  être  confervées  ;  elles 
doivent  être  apprifes,  pour  que  l'on  y  juge  aujourd'hui  comme  on  y  jugea  hier, 
&  que  la  propriété  &  la  vie  des  Citoyens  y  foient  attitrées  &  fixes  comme  la 
Conflitution  même  de  l'État. 

L'Efprit  des  Loix. 


Four    l'Auteur , 

A     PARIS, 

Chez  PIERRE  PRAULT,  Quai  de  Gêvres,  au  Paradis. 


M.    DCC.    L  X. 
AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  ROI 


H3 


■il/   tl  J.f   ,-}!<} 


B  X.    XrtvoTf  Jcttlf* 


A    MONSEIGNEUR 

DE   LAMOIGNON 

DE  MALESHERBES, 

PREMIER  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR  DES  AIDES, 

Honoraire  de  l'Académie  Royale  des  Sciences  >  &  de 

celle  des  Belles  Lettres. 


ONSEIGNEUR, 


Le  s  Lolx  qui  règlent  la  levée  des  Importions  fe  font 
multipliées  par  lafuccejfwn  des  temps  &  la  variété  des 


E  P  I  T  R  E. 

cir  confiances.  A  la  tête  de  l'augufle  Compagnie  dépofitaire 
de  ces  Loix  y  Vous  ave^  defiré  de  les  voir  raffemblées  & 
comparées  entre  elles  pour  en  faciliter  l'intelligence  &  en 
faire  appercevoir  plus  aifément  les  rapports.  C'efl  pour 
entrer  dans  vos  vues  que  cet  Ouvrage  a  été  entrepris  : 
c'ejl  à  votre  amour  pour  le  maintien  de  ces  mêmes  Loix , 
que  je  dois  la  protection  dont  Vous  l'honore^  :  &  je 
regarde  la  permijjion  que  Vous  mave^  donnée  de  Vous 
le  confacrer  >  comme  le  préjugé  le  plus  fur  des  fuffrages 
de  l'Homme  d'Etat  3  du  Magijlrat }  &  du  Citoyen. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpeâi  &  rattachement  le 
plus  inviolable, 

MONSEIGNEUR, 


"Votre  très-humble  &  très- 
obéhTant  Serviteur  ; 
LEFEBVRE  DE  LA  BELLANDE. 

INTRODUCTION. 


INTRODUCTION. 

LA  Jurifprudence ,  la  Politique ,  le  Commerce  ont  des  Traités  vlan  de  l'o»* 
où  l'on  peur  puifer  les  connoiiïances  qui  leur  font  propres.  vra5e* 
On  peut  s'étonner  que  la  Finance,  une  des  parties  la  plus  in- 
térefïante  du  gouvernement ,  qui  fait  dans  le  Royaume  l'occu- 
pation ôc  l'état  de  tant  de  Citoyens  foit  entièrement  dépourvue 
de  ce  fecours  dans  fes  branches  les  plus  eflentielles.  Elle  ne 
manque  cependant  point  de  gens  habiles  ôc  éclairés  ,  qui  joi- 
gnent aux  lumières  acquifes  le  talent  de  les  communiquer. 
Mais  cette  même  habileté  leur  a  fans  doute  toujours  procuré 
des  occupations  trop  prefTantes  pour  pouvoir  s'y  fouftraire  ôc 
fe  livrer,  en  faveur  de  l'intérêt  commun ,  à  un  travail  qui  de- 
mande beaucoup  de  fuite  ôc  de  temps. 

Une  des  parties  où  l'on  éprouve  davantage  la  néceflîté  d'un 
pareil  fecours ,  eft  celle  des  Aides  (a).t  J'ai  travaillé  longtemps 
avec  opiniâtreté  fur  cette  partie.  A  force  de  vaincre  des  difficul- 
tés, on  acquiert  des  connoiifances.  J'ai  tâché  démettre  en  or- 
dre ôc  de  rédiger  en  Traité  celles  que  des  recherches  affez 
longues  ont  pu  me  donner  dans  cette  mariere.  L'ouvrage  eft 
confiderable,  minutieux  ôc  ingrat.  Il  ne  peut  flatter  l'amour  pro- 
pre que  par  le  mérite  du  travail  ôc  de  la  méthode  :  mais  il  peut 
être  utiie.  Je  me  croirai  trop  heureux,  fi  j'ai  pu  rendre  le  che- 
min plus  facile  à  ceux  qui  entrent  dans  cette  carrière,  ou  fou- 
lager  la  mémoire  de  ceux  qui  font  déjà  inftruits  ,  ôc  d'un  autre 
côté  jetterfur  cette  matière  allez  de  clarté  pour  écarter,  del'ef- 


(  a  )  Jacquin  avant  1700  a  donné  un 
Commentaire  fur  l'Ordonnance  des  Ai- 
des de  1680;  mais  depuis  près  de  foixante 
années  combien  de  Reglemens  n'ont  pas 
été  rendus,  qu'il  eft  queftion  de  rappro- 
cher de  l'Ordonnance  &  de  comparer 
entre-eux.  Dubois,  Roquemont,  AfTe , 
Ducros  >  ont  écrit  fur  la  partie  des  Aides 


.  des  instructions  qui  ne  font  relatives  qu'aux 
opérations  des  Commis.  Ils  ont  à  peine 
effleuré  la  perception  de  quelques  Droits. 
LeDictionnaire  deGrandmaifon  eft  le  feul 
qu'on  confulte;  il  eft  utile  dans  fon  objet, & 
fur-tout  auxCommenfaux  ;  mais  il  eft  fort 
abrégé,  &  ne  peut  tenir  lieu  d'un  Traité 
fur  cette  partiet 
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prit  du  Public,  ce  préjugé  de  vexation  &  d'injuftice  qui  naît  de 
la  confufion  apparente  des  Droits  ;  préjugé  qui  ne  retombe  que 
trop  fouvent  fur  ceux  qui  font  chargés  de  la  perception.  Je  vais 
d'abord  rendre  compte  du  plan  que  j'ai  fuivi. 

J'ai  balancé  longtemps  fur  la  diftribution  que  je  devois  donner: 
à  cet  Ouvrage  ;  celle  d'un  Di&ionnaire,  à  l'exemple  de  celui 
de  Ferriere,  fur  la  Procédure  ;  celle  d'un  Commentaire,  à  l'imi- 
tation de  celui  de  Jacquin,  fur  l'Ordonnance  des  Aides  de 
i58o,c'eft-à-dire,  fur  la  même  matière  que  je  traite;  &de  Bor- 
nier,  furies  Ordonnances  de  i66j  &  1670,  concernant  les  pro- 
cédures Civiles  &  Criminelles  ;  celle  ,  enfin,  d'un  Traité  métho- 
dique 'divifé  par  Livres  oc  par  Chapitre  fuivant  la  nature  &  le 
rapport  des  matières  ,  avoient  chacune  leur  avantage.  Quoique 
les  deux  premières  de  ces  diftributions  foient  plus  faciles  pour  l'exé- 
cution, parce  que  de  leur.nature  elles  font  déterminées  :  j'ai  choilî 
la  dernière  comme  plus  propre  à  jetter  la  lumière  fur  la  diverfité 
des  objets  qu'il  faut  que  j'embrafle,  &  en  général  comme  la  meil- 
leure pour  traiter  de  toutes  les  connoiiTances  qu'il  eft  néceflaire 
d'approfondir  ;  parce  qu'elle  eft  la  feule,  au  moyen  de  laquelle  on 
puhTe  former  un  tout,  dont  les  Parties  exactement  mifes  à  leur 
place,  fe  prêtent  par  leur  enchaînement  un  fecours  mutuel,  & 
fepréfentent  àl'efprit  dans  l'ordre  le  plus  avantageux  pour  la  mé- 
moire &  l'intelligence  du  Lecteur. 

J'ai  penfé  que  dans  un  Ouvrage  de  cette  nature,  les  recher- 
ches de  pure  curiofité  feroient  peu  intéreffantes  ;  je  n'ai  eu  con- 
tinuellement en  vue  que  la  perception  a£tuelle.  Les  Ordon- 
nances de  1 6 80,  pour  la  partie  des  Aides  dans  le  reffort  des  Cours 
des  Aides  de  Paris  &  Rouen  ,  ôc  celle  de  1681.  fur  quelques 
Droits  des  Fermes  en  particulier,  &  fur  tous  en  général,  for- 
ment l'époque  d'où  j'ai  cru  devoir  partir.  Je  n'ai  remonté  au-delà 
de  ces  Ordonnances  que  pour  ce  qui  concerne  l'origine  &  l'é- 
tabliffement  de  ces  Droits ,  qui  par  le  rapport  effentiel  qu'ils  ont 
avec  la  perception  actuelle,  m'ont  paru  mériter  d'être  approfondis 
avec  exactitude.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'Hiftoire  des 
variations  de  cqs  Droits  &  des  anciens  Reglemens ,  qui  ont 
fervi  à  la  rédaCtion  de  ces  mêmes  Ordonnances.  Ces   recher- 
ches feroient  longues ,  inutiles  <k  à  coup  fur  peu  curieufes.  Jac- 
quin d'ailleurs  eft  entré  dans  ce  détail,  on  pourroit  le  confulter. 
En  refléchhTant  fur  la  nature  des  Droits  d'Aides,  j'ai  trouvé 
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que  tous  les  cas  où  ils  fe  perçoivent  peuvent  fe  rapporter  à  quatre 
principaux  ,  dans  lefquels  tous  les  autres ,  qui  ne  font  que  parti- 
culiers, rentrent  naturellement.  Ce  font,  i°.  l'entrée  dans  les 
.Villes  Ôc  Bourgs  ;  2Q.  la  vente  en  gros  ;  3  °.  La  vente  en  détail  (a)  ; 
40.  le  partage  ou  la  navigation  fur  certaines  Rivières.  On  appelle 
Droits  de  péages  ceux  qu'on  perçoit  dans  ce  dernier  cas  ;  quoi- 
que proprement  parler  ce  ne  foit  point  des  Droits  d'Aides ,  ils 
ont  été"  depuis  longtemps  compris  dans  les  Baux  ôc  les  Regle- 
mens,  parmi  ceux  dépendans  de  la  Ferme  des  Aides,  ôc  conlide- 
rés  comme  tels.  Il  y  a  enfuit©  d'autres  Droits  qui,  dans  leur 
origine,  faifoient  autant  de  Fermes  particulières,  ôc  qui  depuis 
ont  été  de  même  réunis  à  la  Ferme  des  Aides  ,  tels  que  les 
Droits  des  papier  ôc  parchemin  timbrés,  ceux  de  la  marque  d'or 
&  d'argent  ôc  autres  qu'on  comprend  tous  ordinairement  fous 
l'exprelïion  de  Droits  joints  à  la  Ferme  des  Aides.  Cette  divi- 
fion  des  Droits  m'a  fervi  à  partager  ce  Traité  en  pareil  nombre 
de  Livres.  Je  l'ai  terminé  par  un  fixiéme  Livre  où  j'ai  parlé  de 
ce  qui  concerne  la  régie  des  Droits  d'Aides  en  général. 

Les  objets  qu'embrafle  la  connoiffance  des  Droits  font,  i". 
les  Titres  ou  du  moins  à  leur  défaut  l'époque  de  leur  création  ; 
20.  les  Mardi  an  difes  ôc  Denrées  qui  y  font  afîujetties  ;  ?°.  la  quo- 
tité de  chaque  Droit  ;  40.  les  pays  ôc  lieux  où  les  Droits  font 
établis  ;  y0,  les  cas  où  ils  font  perceptibles  ;  6°.  ce  qui  s'obferve 
dans  la  perception  de  chaque  efpéce  ;  enfin  ,'7°.  les  exemptions 
de  ces  Droits  attachées  à  certains  Etats  ou  Charges ,  ou  à  cer- 


(<i)  Il  femble  qu'on  auroit  du  placer 
îci  une  clafie  particulière  des  Droits  qui 
fe  lèvent  à  l'entrée  &  à  la  fortie  des  Pro- 
vinces, qui  font  ceux  d'anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols,  fubvention  par  double- 
ment, Gros  &  augmentation,  Jauge- 
Couitage  &  Courtiers- Jaugeurs  :  mais 
ces  Droits  font  les  mêmes  que  ceux  qui 
entrentdans  ladivifîon  des  cas  qu'on  vient 
de  donner.  L'entrée  &  la  fortie  des  Pro- 
vinces n'en  en  quelque  façon  qu'une  ex- 
tenfion  de  ces  cas  qu'on  ne  peut  guère  trai- 
ter féparement  ;  je  m'explique.  Les  an- 
ciens &  nouveaux  cinq  ibis  ont  été  éta- 
blis à  la  fortie  des  Provinces  fujettes  aux 
Aides,  afin  de  ne  pas  trop  favorifer  l'ex- 
portation ,  qui  pourroit  produire  la  difette 
&  la  cherté  des  Vins  dans  ces  Provinces 
s'il  y  ayoit  plus  d'avantage  aies  faire  for- 


tir  qu'à  les  confommer  dans  l'intérieur. 
Le  Droit  de  fortie  des  Provinces  en  donc 
relatif  à  celui  de  l'entrée  des  Villes  &  en 
en  la  fuite.  La  fubvention  par  double- 
ment a  le  meme  rapport  avec  la  fub- 
vention à  l'entrée.  Les  Droits  de  Gros 
&  de  Jauge-Courtage  font  établis  à  la 
fortie,  parce  que  les  Vins  font  réputés 
vendus  ou  devoir  l'être.  Les  mêmes 
Droits  &  ceux  de  Courtiers-Jaugeurs 
font  dus  à  l'entrée ,  parce  qu'ils  font  cen- 
fés  avoir  été  achetés  dans  le  pays  exempt, 
Si  que  pour  conferver  la  balance  du  com- 
merce ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
faveur  que  ceux  de  l'intérieur  des  Pro- 
vinces qui  payent  les  mêmes  Droits  à 
la  vente.  Ainfi  on  peut  encore  dire  que 
ces  cas  rentrent  dans  celui  de  la  vente. 

a  ij 
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taines  Villes  &  lieux,  6c  les  formalités  qu'on  exige  de  ceux  qui 
jouiffent  de  ces  exemptions.  J'ai  fuivi  conftamment  cet  ordre  par 
rapport  à  chaque  Droit.  J'ai  tâché  d'approfondir  fucceffivement 
chacun  de  ces  objets  ,  &  j'ai  fur-tout  obfervé  avec  la  plus  fcru- 
puleufe  exactitude  de  citer  à  chaque  Article  les  Reglemens  dont 
il  eft  appuyé. 

Comme  les  Arrêts  du  Confeil  n'ont  ordinairement  force  de 
Loi  dans  les  CoUrs  Souveraines ,  que  lorfqu'ils  font  revêtus  de 
Lettres  Patentes  qui  y  ont  été  enregiftrées ,  lorfque  j'ai  cité  fur 
une  queftion  des  Arrêts  du  Confeil  qui  n'en  étoient  pas  revêtus , 
j'y  ai  joint  tous  ceux  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ou  de  celle 
de  Rouen  que  j'ai  trouvé  fur  la  même  queftion. 

Autant  qu'il  m'a  été  pofTible  j'ai  confervé  l'expreflïon  propre 
des  Reglemens  ;  mais  il  eft  bien  des  cas  où  je  n'ai  pas  cru  devoir 
le  faire.  J'ai  étendu  les  difpofitions  dont  les  termes  m'ont  paru 
trop  ferrés  :  j'ai  tâché  de  fixer  le  fens  de  celles  que  j'ai  trouvé  fuf- 
ceptibles  de  plufieurs  interprétations;  &  pour  ne  rien  prendre  fur 
moijjeneme  fuis  déterminé  que  d'après  les  Reglemens  pofté- 
rieurement  rendus.  J'ai  cherché  à  rendre  raifon  de  toutes  celles 
dont  le.  motif  ou  l'objet  ne  fe  préfente  pas  de  foi-même,  parce 
que  j'ai  penfé  que  ce  n'eft  pas  affez  de  fçavoir  le  texte  des  Regle- 
mens ,  mais  que  pour  en  faire  une  jufte  application ,  il  faut  en 
prendre  l'efprit. 

Afin  delaiffer  indécifesle  moins  de  queftions  qu'il  m'a  été  pof- 
fible,  j'ai  lu  avec  toute  l'attention,  dont  j'ai  été  capable  ,  le  plus 
grand  nombre  de  Mémoires ,  tant  des  Fermiers  que  des  Rede- 
vables refpecYivement  fournis  depuis  un  fiécle ,  que  j'ai  pu  trou- 
ver ,  foit  dans  les  Cabinets  qui  m'ont  été  ouverts ,  foit  dans  ie 
préambule  des  Arrêts  contradictoires  où  ces  Mémoires  font  fou- 
vent  rapportes.  Par  là  l'expérience  de  bien  des  années  &  de  ce 
qu'il  y  a  eu  de  gens  habiles  fur  cette  matière  dans  différens 
tems ,  a  pu  en  quelque  façon  me  devenir  propre. 

Enfin  lorfque  mes  recherches  ont  été  infuffifantes,  &  que  j'ai 
manqué  d'autorités  ,  j'ai  eu  recours  aux  lumières  de  plufieurs  per- 
fonnes  éclairées  qui  ont  bien  voulu  me  les  communiquer,  ôc 
fur-tout  d'un  de  ces  hommes  conftamment  livrés  aux  devoirs  de 
leur  état ,  dont  les  qualités  folides  ôc  fans  orientation  ne  fe  font 
connoîtrequepar  leurs  effets,  ôc  dont  la  pénétration  &  le  juge- 
ment foutenus  par  des  connoiffances  mûrement  approfondies  j 
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&  par  une  probité*  rare,  font  des  guides  avec  lefquels  on  peur 
difficilement  s'égarer.  Il  m'a  abandonné  fans  referve  le  fruit  de 
fes  recherches  ;  j'ai  profité  de  fon  travail  &  de  (es  confeils.  Il 
auroit  été  bien  à  délirer  qu'il  eût  examiné  à  fond  cet  Ouvra- 
ge, ôc  peut  Être  qu'il  l'eût  fait;  mais  j'ai  encore  été  trop  heu- 
reux qu'il  ait  donné  à  le  parcourir  quelques-uns  des  momens 
qu'il  a  pu  dérober  aux  occupations  dont  il  eft  furchargé  (à)  ;  c'eft 
fur  fes  foins  que  s'en  eft  repofé  le  Magiftrat,  par  les  ordres  cV  fous 
les  yeux  de  qui  cet  Ouvrage  a  été  fait ,  lorfqu'il  a  engagé  la  Ferme 
Générale  à  en  faire  faire  l'examen. Les  différentes  parties  dont  il  eft 
compofé  ont  été  reparties  à  Meilleurs  les  chefs  de  Bureau  de 
l'Hôtel  des  Fermes.  Ils  ont  bien  voulu  employer  à  cet  examen 
le  temps  ôc  la  réflexion  néceffaires.  L'Ouvrage  a  paru  mériter 
leur  fufïrage  dans  le  plan  ôc  dans  l'exécution.  Un  pareil  examen  par 
des  juges  aufTi  éclairés  ôc  les  corrections  qui  en  ont  réfulté  ,  fem- 
blent  devoir  alTurer  l'exa&itude  des  principes  qui  y  font  dévelopés. 
Cependant  il  eft  des  erreurs  qui  ne  fe  découvrent  que  par  l'ap- 
plication de  ces  mêmes  principes,  des  omiffions  que  les  befoins 
de  la  pratique  font  feuls  appercevoir.  Je  ne  me  flatte  point  de  les 
avoir  évitées  :  je  defire  feulement  qu'elles  foient  en  petit  nombre. 
Malgré  les  précautions  que  jai  prifes ,  les  fecours  que  j'ai  eu 
de  toutes  parts  ôc  beaucoup  de  travail ,  je  fuis  peut  être  encore 
loin  de  la  perfection  ;  mais  du  moins  fera-ce  quelque  chofe  d'a- 
voir ouvert  le  premier  la  carrière. 

DES  DROITS  D'AIDES  EN  GÉNÉRAL. 

.  Origine    det 

Sous  la  première  ôc  féconde  race  de  nos  Rois  ôc  au  commen-  droits  d'Aides» 
cernent  de  la  troifiéme,  la  Couronne  n'avoit  d'autre  revenu  que 
le  Domaine  qu'on  appelloit  Tréfor  {b).  Dans  les  befoins  de  l'Etat 
on  levoit  des  impofirions  extraordinaires,  qui  ne  duroient  qu'au- 
tant que  lacaufe  qui  lesavoit  fait  établir.  On  rapporte  la  plus  an- 
cienne de  ces  impofitions  à  l'année  ^84.  fous  le  règne  de  Chil- 
peric  (c).  Ce  fut  lui  qui  mit  fur  le  Vin  l'Impôt  d'une  Amphore 


(-0  M.  C Fermier  général. 

{b)  JSoyti  Pafquier  dans  Ces  recherches 
fur  la  France. 

(c)  Mezeray  ,  grande  Kiftoire ,  année 
$84.  «  Ses  deffeins  (  dit-il  en  parlant  de 


m  Chilperic  ,   )    vafles  &    lans    bornes 

"  avoient  épuifc  Ton  Epargne,  au  défaut 

«  de  laquelle  il  fe  mit  à  lever  entr'au- 

■»  très  Impôts  celui  du  huitième  de  Vin 

m  &  d'autres  fubiîdes  auxquels  il  impofa 
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ou  huitième  de  muid  par  arpent ,  qui  peu  de  tems  après  fut  fup- 
primé.  Ces  fubfides ,  qu'on  appelloit  Aides ,  (  expreffion  qui  fem- 
bloit  défigner  les  circonftances  où  elles  étoient  accordées  pour 
aider  ôc  fecourir  l'Etat,)  n'étoient  ordinairement  établis  que  pour 
un  an.  Mais  par  la  fuite  des  tems ,  le  Royaume  en  étendant  fes 
limites,  ayant  befoin  de  s'affermir  par  un  plus  grand  nombre  de 
Places  fortes  ôc  par  l'entretien  d'armées  plus  nombreufes  ,  le  nom- 
bre des  établiiïemens  pour  la  défenfe  ôc  l'utilité  de  l'Etat  s'étant 
multipliés  ôc  les  efpéces  d'ailleurs  étant  devenues  plus  commu- 
nes, les  charges  ôc  les  dépenfes  augmentèrent  à  proportion.  Les 
revenus  ordinaires  ne  furent  plus  fuffifans.  Il  fallut  avoir  re- 
cours ,  même  en  tems  de  paix ,  aux  impofitions  extraordinai- 
res ,  ôc  la  même  néceffité  qui  les  fit  proroger  pour  quelques 
années,  les  rendit  bien-tôt  ordinaires  ôc  perpétuelles. 

Ces  fubfides  ,  de  quelque  efpéce  qu'ils  fuffent ,  conferverent 
longtems  le  nom  générique  d'Aides,  qui  embraffoit  même  le  Droit 
de  la  Gabelle  ôc  une  grande  partie  ce  qui  compofe  les  Traites. 
Cette  dénomination  aujourd'hui  n'eftplus  confacrée  qu'à  certains 
Impôts  qui  fe  lèvent  furies  Boiffons  ôc  fur  quelques  autres  Mar- 
chandifes  ou  Denrées ,  ôc  ce  n'eft  plus  même  que  dans  ce  fens 
que  le  mot  Aides  eft  en  ufage  rélativemement  aux  Droits. 

Avant  François  I.  toutes  les  parties  des  Finances  étoient  dans 
la  plus  grande  confufion.  C'eft  fous  ce  Prince  qu'on  a  commencé 
à  mettre  de  l'ordre  ôc  de  la  clarté  dans  la  perception  des  fubfi- 
des ôc  dans  l'adminiftration  des  deniers  de  l'Etat.  Les  Ordonnan- 
cée// de  ces  du  7  Décembre  15*42,  premier  Mars  1  £47  ,  12  Avril  1^47 
ôc  celle  du  mois  de  Décembre  1 55*7  ,  qui  ont  été  rendues  fous 
le  règne  de  ce  Prince  ôc  de  fon  Succelfeur ,  ont  été  la  bafe 
de  la  plupart  des  Keglemens  généraux  rendus  fous  les  règnes 
fuivans. 

Les  Droits  qui  compofoient  la  Ferme  des  Aides  étoient  pour 
lors  divifés  en  piuiieurs  Fermes  particulières  qui  s'adjugeoient 
tous  les  ans.  Ce  ne  fut  qu'en  1  ^04  qu'ils  furent  réunis  en  une 
Ferme  Générale  ôc  adjugés  pour  plufieurs  années.  Le  premier 
Bail  en  fut  paifé  le  4  Mars  à  Drouart  du  Bouchet ,  auquel  fut 


Fontanon. 


Anciens  Baux, 


oî  les  François  exempts  jufques-làde  tou- 
s>  tes  fortes  de  Tailles.. .  Leur  principale 
»  Richeiïe  con/iftoit  en  Bleds ,  Vin ,  Lin- 
3'  gots  d'or  èc  d'argent  &  en  vètemens 


m  précieux ,  car  la  Monnoye  étoït  aiïez 
s»  rare ,  &  les  Roys  levoient  les  Impôts 
a>  en  fruits  beaucoup  plus  qu'en  argent. 
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fubrogé  dès  le  i  <;  Mai  fuivant  Jean  Moiiïet  (a).  Ce  Bail  ôc  ceux 
qui  le  fuivirent  jufquesen  1663 ,  ne  porcoient  que  la  fimple  énu- 
mération  des  Droits  qui  en  faifoient  l'objet  :  on  n'y  entrait  dans 
aucun  détail  concernant  la  perception  ;  les  Articles  de  ces  Baux 
étoient  en  petit  nombre  ôc  ne  contenoient  que  les  claufes  géné- 
rales 6c  refpettives.  Celui  pafTé  à  Rouvelin  le  2;  Septembre  de 
ladite  année  1663  ,  eft  le  premier  où  les  Droits  ayent  été  divifés 
par  nature  ôc  mis  dans  un  nouvel  ordre  ,  qui  eft  encore  à  peu  de 
chofe  près  celui  qu'on  a  pris  pour  modèle  dans  les  Baux  fuivans(^). 
La  quotité  des  Droits ,  le  cas  de  la  perception  &;  la  formalité  de 
la  régie  y  font  détaillées  fuccin&ement.  Dans  cette  forme,  chaque 
Bail  enregiftré  dans  les  Cours,  devint  le  Règlement  général  que 

(  j  )  Le  Bail  général  des  Aides  étoit 
compofé  pour  lors  des  Droits  de  Gros 
ou   Vingtième,  Douzième,  Huitième  , 
Quatrième  ,  Entrées  ,  Partages  &  Sorties 
des  Villes  fur  toutes  fortes  de  Boirtbns  ; 
del'Impofition  du  Pied-fourché  ,  Poirtbn 
de  Mer  frais  &  falé ,  bois  de  toute  efpéce  ; 
del'Impofition  des  Aluns;  de  l'Impofition 
des   Batteries,   Cuivres,  Ferronneries, 
Acier,  Etaim,  Plomb  ;  de   l'Impo/îtion 
fur  les  Drogueries,  Huiles,  Sucres,  Epi- 
ceries, Cires,  Grailles  ,  Cuirs,  Toiles, 
Mercerie,  Laines  ,  Draperies  &  généra- 
lement fur  toutes  fortes  de  Denrées  & 
JVIarchandifes  fujettes  aux  Aides.  Cette 
Ferme  d'abord  n'alloit  pas  à  deux  mil- 
lions. Elle  fut   portée  à   deux  millions 
quatre  cens  quatre-vingt-cinq  mille  li- 
vres par  le  Bail  parte  à  Brioys  le  8  Avril 
1628.  Elle   comprenoit  des  Droits  qui 
n'en  font  plus  aujourd'hui  partie.  Plufieurs 
autres  au  contraire  tels  que  le  Papier  tim- 
l)rc  ,  la  marque  d'Or  &  d'Argent ,  la  mar- 
que des  Fers,  la  première  moitié  des  Oc- 
trois, &c.  y  ont  été  joints  depuis.   De 
forte  qu'il  n'eft  pas  poflîble  d'établir  au- 
cune comparaifon  entre   la    Ferme  des 
Aides  dans  l'état  où  elle  étoit  pour  lors  , 
&  cette  même  Ferme  dans  l'état  aduel. 
Le   premier  Bail  vis-à-vis   duquel  cette 
comparaifon  puirtè  fe  faire  eft  celui  de 
Rouvelin,  parte  le  if  Septembre  1663, 
qui  contient  à  peu  près  les  mêmes  Droits 
que  les  derniers  Baux,  qui  font  ceux  de 
Carlier  &  Forceville.  Le  prix  en  étoit  de 
treize  millions  feptcensvingt  mille  livres 
par  an,  ce  qui  ne  fait  pas  la  moitié  du  prix 


du  Bail  de  Carlier,  parte  le  19  Août  1716, 
où  la  Ferme  des  Aides  eft  employée  pour 
trente-deux  millions.  On  doit  attribuer 
cet  accroirtementà  l'établirtement  de  plu- 
sieurs Droits  nouveaux  ,  qui  font  ceux  de 
Jauge-Courtage ,  de  Courtiers-Jaugeurs , 
d'Infpedeurs  aux  Boirtbns  &  aux  Bouche- 
ries, Scies  quatre  fols  pour  livre  en  fus 
de  tous  les  Droits  des  Fermes  ,  à  l'aug- 
mentation du  prix  des  Denrées  &  Mar- 
chandifes  qui  a  du  faire  monter  les  Droits 
de  Gros  &  de  Quatrième,  lefquels  fin- 
vent  les  variations  de  ce  prix ,  &  d'un  au- 
tre côté,  à  la  régie  des  Droits  qui  eft  faite 
avec  plus  d'ordre  ,  &  qui  lairte  moins  de 
jour  à  la  fraude. 

(&)  Les  Baux  qui  ont  fuivi  celui  de  Rou- 
velin, font  ceux  de  Legendre  du  premier 
Septembre  16^8  pour  toutes  les  Fermes; 
de  Dufrenoy  du  9  Juin  1674,  pour  la 
Ferme  particulière  des  Aides  ;  de  Fau- 
connet  du  16  Juillet  1 68  1  ,  pour  toutes 
les  Fermes;  de  Charrierre  du  18  Mars 
1687 ,  pour  la  Ferme  particulière  des  Ai- 
des ;  de  Carlier  du  19  Août  1726  &  de 
Forceville  du  \6  Septembre  1738,  tous 
deux  pour  les  Fermes  Unies  qui  font  les 
derniers.  Depuis  l'Ordonnance  de  1680  il 
n'a  plus  été  nécertairede  rédiger  de  nou- 
veaux Baux  au  renouvellement  de  cha- 
cun; il  n'en  a  été  fait  que  par  interva- 
le  &  lorfque  les  changemens  qu'il  y  a  eu 
à  faire  ont  pu  le  mériter.  Les  Adjudica- 
taires pendant  ces  intervales  ont  été  mis 
en  portellîon  de  leur  Ferme,  en  vertu  de 
fimple  réfulats  du  Confeil  qui  ont  ordon-» 
né  l'exécution  des  Baux  précédent 
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dévoient  obferver  les  Redevables  ôc  le  Fermier.  Les  deux  Ordon- 
nances de  1680,  rendues  l'une  pour  le  refïbrt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  ôc  l'autre  pour  celui  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen,  ôc  celle  de  1681.  pour  tous  les  Droits  des  Fermes,  raf- 
femblerent  toutes  les  difpofitions  répandues  dans  ces  Baux  ôc 
dans  les  Reglemens  particuliers ,  ôc  réglèrent  les  cas  qui  n'y 
avoient  point  été  prévus.  Ce  font  ces  Ordonnances  qui  font  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui  :  mais  changées,  modifiées,  étendues 
ou  interprétées  dans  une  partie  de  leurs  difpofitions  par  un  grand 
"nombre  de  Reglemens  généraux  ôc  particuliers.  Ces  Difpofitions 
dans  les  deux  Ordonnances  de  1680,  différent  entre-elles  dans 
bien  des  cas.  Les  Droits  qui  fe  perçoivent  dans  l'un  ôc  l'autre 
reffort  fon  diftindts  ôc  féparés  dans  les  Baux.  Ceci  forme  encore 
une  nouvelle  fource  de  difficultés.  C'eft  en  quelque  façon  une 
double  Jurifprudence  dont  il  faut  établir  la  différence  ôc  les 
rapports   (a). 

Les  Aides  telles  qu'elles  fubfiftent  aujourd'hui  ne  fe  lèvent 
que  dans  le  reffort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  ôc  de  Rouen  , 
c'eft-à-dire ,  dans  la  partie  des  Provinces  qui  ont  compofé  d'a- 
bord le  patrimoine  de  nos  Rois,  ôc  qui  font  environ  le  tiers  du 
Royaume.  Du  nombre  des  autres  Provinces ,  les  unes  fe  font 
redimées  des  Droits  d'Aides  par  des  équivalens  ou  autrement  ; 
les  autres ,  comme  pays  d'Etats,  font  elles-mêmes  leurs  impofi- 
tions  fous  l'autorité  du  Roi.  On  peut  remarquer  que  ces  équiva- 
lens ôc  impofitions  font ,  pour  la  plupart,  à  peu  près  de  même  na- 
ture que  les  Droits  d'Aides,  ôc  établis  pareillement  fur  les 
Boiffons,  telles  que  les  devoirs  de  Bretagne,  les  équivalens  de 
Languedoc,  ôcc.  Les  Généralités  ôc  Eleclions  où  les  Aides  ont 
cours  font  (b)  ; 

3  Mars  1705  &  7  Mai  17M  >  pour  les 
quatre  fols  pour  livre  ;  les  Lettres  Paten- 
tes du  ioOâobre  171 9  ,pour  les  Entrées 
de  Paris  ,  z  5  Mars  1 73 1  ,  fur  les  Inscrip- 
tions de  Faux,  &c. 

(6)  Il  a  été  drefle  &  arrêté  au  Confeil 
en  1687  &  1688,  des  Tarifs  pour  la  per- 
ception des  Droits  dûs  dans  chaque 
Election  ou  les  Aides  ont  cours.  On  a 
formé  un  Recueil  de  ces  Tarifs.  Depuis 
la  confection  d'iceux  il  a  été  diftrait  de 
plusieurs  defdites  Elections  différentes 
Faroiffes  pour  en  former  de  nouvelles 

Sç  A  VOIR  i 


(a)  Les  principaux  Reglemens  rendus 
depuis  ces  Ordonnances,  font  les  Edits  de 
Septembre  1684  &Décemb.  t686,&laDé- 
claration  du  4  Mai  1688,  pour  le  Gros  & 
autres  Droits  ;  celles  du  7  Février  1688  , 
au  fujet  des  Procédures  des  Fermes  ;  du 
10  Oftobre  1 6851  ,  pour  les  Droits  de 
Jauge-Courtage  ;  les  Edits  de  Février  17  04 
&  Octobre  1705  ,  pour  les  Infpedeurs  aux 
Boiffons  &  aux  Boucheries;  la  Déclaration 
dux3  Octobre  1708,  pour  les  Droits  de 
Courtiers-Jaugeurs  ;  celles  du  10  Avril 
1714  ,  au  fujet  des  Droits  d'Entrée,  des 
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IX 


GÉNÉRALITÉS. 


DROITS    GÉNÉRAUX 

qui  s'y  perçoivent. 


I  1 

(^Anciens  &  nouveaux  5  fols  ,   &  Subvention  a 

}      l'entrée. 

(Quatrième  ,  &  Subvention  au  détail. 

Anciens  &  nouveaux  5    fols,  Subvention  à 

l'entrée ,  &  Sol  pour  livre  à  l'entrée. 
Gros. 
Quatrième. 

BOURGES .....|  Huitième  ,  &  Subvention  au  détail. 

( Anciens  &  nouveaux  5  fols,  &  Subvention  à 

<      l'entrée. 

(Quatrième  ,  &  Subvention  au  détail. 

/Anciens  &  nouveaux  5  fols,  &  Sol  pour  livre 

^      aux  entrées. 

;Gros. 

(Huitième,  &  Subvention  au  détail. 

La  Ro  c  h  elle,  excepte  l'Eleftion)        .,  . 

,     .',  (Huitième  ,&  Subvention  au  détail, 

de  JYlarenne. .  .  •  ) 


A  L  E  N  Ç  O  N. 


Amiens 


C  A  E  N 


C  H  A  L  O  N  S 


Lyon 


)  Anciens  <,   fols. 
*  ^Huitième  ,  &  Subvention  au  détail. 

Moulins,  excepté  les  Elections  de")  TT  . .,        oC,        .  .... 

r*  a  r*       l     -il  Huitième  ,&  Subvention  au  détail. 

Gueret  &  Combrailles . .  j 

Orléans fèn?*ns  5  fe '.        •         «   .', 

)  Huitième  ,  &  Subvention  au  détail. 


Elections ,  que  Sa  Majefté  a  jugé  à  pro- 
pos d'établir  pour  faciliter  le  recouvre- 
ment des  Ta. Iles.  Ces  changemens  ont 
altéré  l'ordre  qu'on  avoit  fuivi  en  dref- 
fant  ces  Tariis.  Par  exemple  il  a  été 
diftrait  des  Elevions  d'Amiens  &  d'Ab- 
beville  ,  qui  font  de  la  Généralité  d'A- 
miens, plufieurs  Paroifies  pour  former 
l'arrondifTement  de  celle  d'Eu,  dépen- 
dante de  la  Généralité  de  Rouen.  Ces 
ParoifTes  malgré  leur  réunion  à  cette  der- 
nière Généralité,  où  le  Gros  n'a  point 
cours,  ont  continué  d  être  afïuietties  à  ce 
Droit  comme  elles  l'étoient  lorfqu'elles 
faifoient  partie  de  la  Généralité  d'Amiens 
où  il  fe  perçoit  ;  ainfi  fuiyant  l'ordre  qui 


fubfifte  aujourd'hui  ,  on  ne  pourroit  plus 
dire,  (  ans  redriction,  que  le  Gros  n'a  point 
cours  dans  la  Généralité  de  Rouen,  puif- 
qu'il  y  a  dans  cette  Généralité  des  lieux 
où  il  fe  perçoit.  11  ne  faut  pour  remé- 
dier à  cela  que  conferver,  par  rapport  aux 
Droits  d'Aides  ,  lancien  ordre  établi  lors 
de  la  confection  des  Tarifs,  &  c'eft  ce  qui 
a  été  obfervé  dans  le  Recueil  qui  en  a  été 
fait ,  où  l'on  a  rendu  compte  à  chaque 
Election  des  Paroifies  qui  avoient  été  dil- 
traites  ou  qui  y  avoient  été  jointes.  Ainfî 
c'eft  d'après  cet  ancien  ordre  qu'on  éta- 
blira dans  la  fuite  les  lieux  où  fe  perçoit 
chacun  des  Droits  en  particulier. 

b 
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DROITS    GÉNÉRAUX 

qui  s'y  peçoivent. 


(Anciens  &  nouveaux  %  fols 
Paris 2  Gros. 


Poitiers 


(Huitième,  &  Subvention  au  détail. 
(Huitième,  &  Subvention  au  détail. 


(Anciens  &  nouveaux  j  fols ,  &  Subvention  à 
ROUEN .  .  .  3      l'entrée. 

(Quatrième,  &  Subvention  au  détail. 

("Anciens  &  nouveaux  j  fols. 
S  O  IS  S  ONS JGros. 

(Huitième ,  &  Subvention  au  détail. 

TOURS f  Anciens  J  fols. 

(Huitième  ,  &  Subvention  au  détail. 


ÉLECTIONS. 


Auxerre,  dépendante  de  la  (a)  Pro-f  Gros. 

vince  de  Bourgogne.  .  (Huitième. 

Bar-sur-Seine..  .  Idem |Gros  &  Quatrième. 

MAÇON Idem .......  5  Gros  &  \  Ces  Droits  ont  été  aliénés  aux 

(Quatrième.   $      Etats  du  Mâconnois. 

An  goules  M  e  ,  dépendante  de  la)TT  .  ., 

Généralité  de  Limoges.  .  jHuitieme>  &  Subvent.on  au  détail. 

OURGANEUF....  Idem j  Huitième  ,  &  Subvention  au  détail. 


On  appelle  indifrin£tement  Pays  d'Aides  tous  ceux  ci-deffus  : 
mais  il  s'en  faut  bien  (  comme  on  vient  de  le  voir  par  rapport  aux 
Droits  généraux  feulement  fans  parler  des  Droits  particuliers,)  que 
les  mêmes  Droits  d'Aides  foient  établis  uniformément  dans  tou- 
tes ces  Généralités  &  Elections.  Les  unes  font  fujettes  à  des 
Droits  dont  lés  autres  font  exemptes  &  reverfiblement.  Plufieurs 


(a)  I  es  Eledions  d' Auxerre  ,  Bar-fur- 
Seine  &  Mâcon  ne  f.iifoient  point  ancien- 
nement partie  du  Duché  de  Bourgogne. 
Elles  n'y  ont  été  jointes  que  par  le  Traité 
fait  à  Arras  le  2 1  Septembre  143?,  entre 


Charles  VII.  &  le  Duc  de  Bourgogne.  Ces 
Elections, malgré  leur  réunion  à  ceDuché, 
ont  continué  de  dépendre  du  reflort  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris,  &  d'être  afiujr 
jetties  aux  Droits  d'Aides. 
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de  ces  mêmes  Droits  varient  encore,  tant  par  rapport  à  leur  quo- 
tité, que  relativement  à  la  façon  de  les  percevoir.  (  On  entrera 
dans  ce  détail  à  l'Article  de  chaque  Droit  lorfqu'on  traitera  de 
fa  quotité  ôc  des  lieux  où  il  a  cours.  )  Ces  variations  ont  donné 
lieu  à  une  infinité  de  queftions  &  de  cas  particuliers  ,  qui  ont  pro- 
duit cette  multiplicité  de  Reglemens  ,  dont  la  partie  des  Aides 
eft  chargée.  On  éprouve  tous  les  jours  les  difficultés  que  produit 
dans  la  perception  ce  défaut  d'uniformité.  Il  fubfifte  cependant 
toujours  par  l'inconvénient  de  porter  atteinte  à  des  ufages  que 
le  tems  a  confacrés ,  ôc  que  les  Peuples,  le  plus  fouvenr,  con- 
fondent avec  leurs  privilèges. 

Il  faut  dire  cependant  qu'il  y  auroit  peut  être  de  l'inconvénient 
à  fimplifier  les  Droits  jufqu'au  degré  où  pîulieurs  perfonnes  fem- 
bleroient  le  délirer.  C'eft  une  queftion  de  fçavoir  s'il  ne  feroit  pas 
défavantageux  au  Souverain  ôc  aux  Sujets,  que  chaque  Marchan- 
dée payât  en  une  feule  fjis  le  total  des  Droits  auxquels  elle  eft 
affujettie  fuivant  la  différence  des  cas.  Il  paroît  au  contraire  qu'il 
eft  à  préférer  qu'il  y  ait  des  Droits  d'Entrée,  des  Droits  de  vente 
en  gros  ôc  de  vente  en  détail,  parce  qu'en  général  plus  les  Droits 
font  divifés  ôc  moins  leur  charge  eft  pefante  en  apparence  ôedans 
la  réalité  ,  puifqu'ils  tombent  pour  lors  fur  un  plus  grand  nombre 
de  contribuables.  On  convient  malgré  cela  que  dans  l'état  actuel 
des  Droits  il  y  aplufieurs  parties  qui  pourroient  être  reformées; 
mais  c'eft  avec  biendelareferve  ôc  de  grandes  précautions.  Toute 
la  prudenee  humaine  eft  fouvent  en  défaut  loifqu'il  eft  queftion 
de  corriger  ce  qui  eft  l'ouvrage  du  tems  ôc  de  l'expérience ,  ôc 
fouvent  de  la  nature  même  des  chofes. 

L'objet  de  ce  Traité  eft  de  ralTembler  fous  un  même  point  de 
vue  les  difpolitions  fur  ces  Droits,  éparfes  dans  plus  de  neuf  ou 
dix  mille  Reglemens ,  d'entrer  autant  qu'il  fera  poflible  dans  l'ef- 
pritdeces  difpolitions ,  d'en  démontrer  le  principe,  l'enchaîne* 
ment  ôc  la  fin  ,  ôc  de  former  un  corps  d'ouvrage  qui  puifie  en 
même-rems  fixer  la  perception  vis-à-vis  des  Redevables  ôc  des 
Fermiers  des  Aides ,  6c  rendre  fur  cette  matière  la  Jurifprudence 
plus  lumineufe  ôc  plus  certaine  dans  les  Tribunaux  où  la  con- 
noilfance  en  doit  être  portée. 
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LIVPvE    PREMIER. 

DES    DROITS     D'ENTRÉES. 


SECTION      PREMIERE, 

DES   ENTRÉES  DE   PARIS. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DES   DROITS    SU  R    LES    BOISSONS, 

§.     I. 

De  l'Origine  &  de  la  Quotité  des  Droits. 

ES  differens  Droits  qui  fe  levoient  anciennement  Tremkre Fixa- 
fur  les  Boirions  aux  Entrées  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  tion. 
Paris,  avoient  chacun  leurs  Reglemens  particuliers  qui  en 
fixoient  la  perception.  Cette  perception  par  là  même  ,  étoit 
difficile  &  compliquée.  Sous  unMiniftcreoù  rien  n'échapoit, 
on  fentit  la  néceflité  de  la  fimplifier.  L'Ordonnance  des  Aides  du  mois  de 
Juin  i<58o,  réunit  tous  ces  Droits,  &  les  fixa  en  un  fçul  &  même  Droiî 

A 


Boissons. 

Seconde  Fixa- 
tion, 


Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres  Parentes 
du  10  Octobre 
I7i9,regiftréesen 
la  Cour  des  Aydes 
de  Paris, le  s  Dé- 
cembre 1720. 

Maifons  hors 
les  Barrières. 
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fur  chaque  efpéce  de  Boiflbn.  Ce  fut  là  l'époque  de  la  première  fixation 
qu'il  y  eut  de  ces  Droits  réunis,  elle  dura  jufqu'en   1719. 

2.  Jufques-là,  les  Droits  à  la  Vente  en  gros  des  Boiffons,  &  ceux  à  la 
Vente  en  détail,  continuèrent  d'être  perçus  dans  la  Ville  8c  les  Fauxbourgs 
de  Paris,  comme  dans  les  autres  lieux  fujets  à  ces  Droits.  Mais  le  grand 
nombre  de  Marchands  &  autres,  faifant  commerce  de  Boiffons,  foit  en 
gros ,  foit  en  détail ,  &  fur  tout  de  ceux  de  cette  dernière  efpéce ,  occa- 
iionnoit  une  Régie  également  difficile  &  difpendieufe  pour  le  Fermier,  8c  à 
charge  au  Public.  L'impoffibilité  de  fuivre  &  d'exercer  ce  nombre  de  Trafi- 
quans,  lailfoit  ouverture  à  une  fraude  continuelle  qu'on  ne  pouvoit  efperer 
de  détruire.  Ces  confidérations  déterminèrent  Sa  Majefté  à  fupprimer  dans 
Paris  les  Droits  qui  s'y  percevoient  à  la  Vente  en  gros  ôt  à  la  Vente  en  dé- 
tail, (a)  8c  à  les  convertir  en  un  droit  d'Entrée  ,  qu'elle  réunit  à  ceux  déjà 
fixés  par  l'Ordonnance  des  Aides  dont  on  vient  de  parler.  C'eft  fuivant  cette 
féconde  fixation,  qui  fut  ordonnée  par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Octobre 
17 19  &  Lettres  Patentes  du  même  jour,  que  fe  perçoivent  aujourd'hui  les 
Droits  fur  les  Boiifons,  aux  Entrées  de  la  Ville  8c  des  Fauxbourgs  de  Paris. 

Ainfi,  ces  Droits  font  compofés ,  i°.  des  anciens  droits  d'Entrées.20.  Des 
droits  de  Gros,  &  30.  des  droits  de  Détail. 

3.  On  traitera  ci- après  Livre  IL  Nombre  75 6  &  fuivans,  des  droits  de 
Gros  ;  8c  Livre  III.  Nombre  1 159  8c  fuivans ,  de  ceux  de  Détail  ;  lefquels 
Droits  ont  encore  lieu ,  conformément  à  l'Ordonnance ,  dans  les  Maifons 
dépendantes  des  Fauxbourgs  de  Paris ,  fituées  hors  les  Barrières.  Voyez,  ci- 
après  le  §.  1 2.  du  préfent  Chapitre ,  Nombre  1 18  &  fuivans ,  concernant  les 
Droits  dans  les  Maifons  détachées. 

On  va  donner  ici  Pénumeration  &  l'origine  des  difFérens  Droits  qui  ont 
compofé  la  fixation  de  ^Ordonnance  de  1  (58 o.  Ces  Droits  font ,  Sçavoir  ; 

SUR    LE    VIN. 


4.  Les  premiers  Cinq  fols,  (b)  Ce  Droit  eft  compofé  de  quatre  parties; 
4ui  furent  créées  feparément.  Il  étoit  d'abord  de  Deux  fols  fix  deniers,  qui 
furent  fuivis  de  trois  augmentations  de  Dix  deniers  chacune.  Les  2  fols  6 
EditduîoJan-  deniers  furent  créés  parEdit  du  30  Janvier  1551  (c)  8c  donnés  en  Oétroi  à 

yienjji.  ' 


anciens  droits 

fur  U  Fin.        qUi  furent  créées  feparément 


(a)  L'Annuel  étoit  compris  dans  cette 
fuppreflion  ,  mais  il  a  été  rétabli  dans  la- 
dite Ville  par  Arrct  &  Lettres  Patentes 
des  2.9  Mars  &  3  Avril  172 1  ,  regiftrées 
le  f  dudit  mois  d'Avril,  Voye^  Livre  III. 
où  il  eft  traité  de  l'Annuel  ,  Nombre 
1362.  &  fuivans.  Le  motif  du  rétablifîe- 
ment  de  ce  Droit,  fut  le  payement  d'une 
fomme  de  88  141  livres  qui  avoit  été  ac- 
cordée par  Sa  Majefté  aux  Fabriques  des 
Paroifles  de  Paris ,  pour  les  indemnifer 
ii  h  perte  qu'elles  ayoient  foufFerr.es  par 


la  réduction  de  leurs  Rentes  fur  la  Ville  » 
du  denier  2?  au  denier  40. 

(/>)  Il  fut  créé  par  Lettres  Patentes  du 
17  Août  1544,  un  pareil  Droit  de  ?  fols 
par  muid,  dont  le  produit  devoit  être  em- 
ployé aux  Fortifications  de  la  Ville  ;  mais 
ce  Droit  ne  fut  établi  que  pour  deux  ans  , 
&  il  cefla  d'être  perçu  au  dernier  Mai 

(0  Jacquin,  dans  fon  Commentaire 
fur  l'Ordonnance  ,  dit  que  les  2  fols  6 
deniers  furent  établis  par  les  Lettres  Pa-» 
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la  Ville ,  pour  être  âfTeétés  fui vant  les  Lettres  Patentes  du  2  5  Janvier  1552, 
au  payement  de  l'emprunt  d'une  fomme  de  1 80  mille  livres,  à  laquelle  fut  im-  1   — 
pofée  ladite  Ville ,  faifant  partie  de  celle  de  1200  mille  livres,  qui  devoit  ^wj^"""^ 
ctre  levée  fur  les  Villes  du  Royaume  ,  pour  la  folde  de  50  mille  hommes  defti- 
nés  à  défendre  les  Frontières  de  Picardie  &  Champagne  ,  dans  la  guerre  con- 
tre l'Empereur.  La  première  &  la  féconde  impofition  de  Dix  deniers ,  furent 
ctablies  pour  la  même  caufe  ,  par  Lettres  Patentes  des  7  Février  1554,  &    lettres  Parent?» 
8  Avril  1 5$ô\  (a)  Enfin  les  Dix  autres  deniers  furent  créés  par  Edit  d'Août  &  g  a vriVî sVûV^ 
1 569 ,  &  de  même  odlroyés  à  la  Ville  ,  pour  parvenir  à  l'emprunt  d'une  fom-     Editd'Ao» 
me  de  100  mille  livres,  deftinée  à  l'entretien  de  4000  Suifles.  Il  ne  faut  's6*- 
pas  confondre  cette  impofition ,  dite  des  premiers  Cinq  fols ,  &  qui  n'a  jamais 
eu  lieu  qu'aux  Entrées  de  Paris,  avec  celle  des  autres  Cinq  fols ,  dits  An- 
ciens, dont  on  va  parler. 

5 .  Les  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols.  Us  furent  créés ,  fçavoir ,  les  anciens  Anciens  &  non* 
par  Edit  du  22  Septembre  iytfi ,  &  les  nouveaux ,  par  Lettres  Patentes  des  veaux  î  fol  t. 
18  Juillet  &  28  Décembre  1581,  pour  être  perçus  à  l'entrée  de  toutes  les    tditdui;  scpt. 
Villes  &  Bourgs  du  Royaume.    Voyez,  le  Chapitre  où  il  eft  traité  de  ces  <ks  is  Juiiîct&is. 
Droits,  Nombre  472  &  fuivans.  Décembre  i5«i. 

6.  Les  Trente  fols  far  muid  de  Vin.    Cette  impofition  fut  établie  par  les    Trente  fols  far, 
Lettres  Patentes  du  10  Novembre  1602.,  pour  tenir  lieu  du  fol  pour  livre  muid  de  Vin, 
ou  droit  de  Pancarte  ,  qui  avoit  été  créé  par  Edit  de  Mars  1 597  (b)  fur  les    Le».  Pat.  du  10 
Marchandifes  &  Denrées,  à  l'entrée  des  Villes  &  Bourgs.    Ce  fol  pour  ÎJablfSK 
livre  fe  percevoit  fur  des  Tarifs  d'évaluation.  11  fut  également  fupprimé  dans  Droit  de  30  fois. 
les  autres  lieux  par  la  même  Déclaration,  qui  ordonna  que  pour  en  tenir  i6q6  Vnov*  16 
lieu,  il  feroit  impofé  une  fomme  de  850  mille  livres,  par  forme  de  dédom-  &«  Dec.  1619, 

•~„  „.~_  „«..  qui  le  prorogent. 

magement.  a    .  r      s 

7.  Les  Cinq  fols  des  Pauvres.  On  voit  par  la  Déclaration  du  dernier  Jan-      Cinq  Jols  des 
vier  i<5 13 ,  que  ce  Droit  avoit  été  créé  fous  Henry  IV.  en  i<5io.  La  per-  ouvres. 
ception  en  fut  prorogée  par  cette  Déclaration  &  par  celle  du  28  Décembre   ,  DéclaLat"on  du 

■,'"11  ■  r      r  i/\i»  dernier  Janvier 

1623  ,  qui  ordonne  que  les  deux  tiers  en  provenans  leront  employés  a  1  en-  i6I3. 
tretien  des  Pauvres  enfermés,-  &  l'autre  tiers,  à  la  nourriture  des  Pauvres     Autre  du  28  De-* 
de  Saint  Germain  des  Prés  >  &  à  la  continuation  du  Bâtiment  des  Petites-  cembre  l6-3, 
Maifons. 

8.  Les  Dix  deniers,  dits  de  Ceinture-Reine.  On  trouve  un  Arrêt  de  la    Ceinture-Reine, 
Cour  des  Aides  de  Paris ,  du  2  2  Novembre  1 62  <  ,  qui  parle  de  ces  Dix  de-    At"r  dc' la  Col,r 

*  '    ?      *  de;  Aides  de  Paris, 

du  22  Nov.  I«2J» 

Patentes  du  8  Avril  15*6.  Ces  Lettres 
Patentes  différent  de  celles  données  pour 
la  création  des  10  deniers  quoique  de 
même  datte. 

{b)  Ce  fol  pour  livre  eft  différent  de 
celui  qui  fe  perçoit  encore  aujourd'hui 
dans  plu/ieurs  Villes  ,  fous  le  nom  de  fol 
pour  livre  fur  les  Efpéces  réfervées.  Ce 
dernier  a  une  autre  origine.  Vqye7  ci- 
après,  le  Chapitre  où  il  eft  traité  de  CS 
Droit ,  Nombre  453  &  fuivans, 

A  ij 


tentes  du  15  Janvier  1552,  mais  ces  Let- 
tres Patentes  en  parlent  comme  d'un 
Droit  qui  fubfiftoit  déjà  ;  &  en  effet,  c'eft 
par  l'Edit  du  30  Janvier  de  l'année  pré- 
cédente qu'il  avoit  été  établi. 

(.7)  L'Edit  de  iffi.  &  les  Lettres  Pa- 
tentes de  if44,  portent  exemption  de  ces 
Droits  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi, 
des  Officiers  de  la  Reine ,  des  quatre  Or- 
dres Mendians  &  autres;  mais  ces  exemp- 
tions furent  révoquées  par  les  Lettres 
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bot  s  sons.    njers  corame  d'un  Droit  établi  déjà  depuis  long  temps.  Les  Baux  de  Huet? 

■pb*****"** -  Cordier,  Rouvelin  &  le  Gendre  en  font  auffi  mention.  On  ignore  d'^'i'eurs 

fon  origine.    On  fçait  feulement  que  dans  fa  création ,  le  produit  en  étoir 

deftiné  à  la  Dépenfe  de  la  Mailbn  de  la  Reine.  On  l'appelloit  Droit  de 

Ceinture-Reine,  parce  qu'autrefois  la  ceinture  des  femmes  leur  fervoit  de 

bourfe. 

Dix  fols  de  la       0>  £j6S  Dix  fols  far  Muld,  dits  de  la  Ville.  Ces  dix  fols  étoient  encore 

Vt    '  un  droit  d'Oétroi ,  qui  fut  aufli  réuni  à  la  Ferme  des  Entrées  ,  ainfi  qu'il 

etebre  i6îL    e~  paroît  Par  Ie  i^ail  fait  à  Blondeau  le  3 1  Décembre  163 2. 

Dix  fols  du       IO»  Les  Dix  fols  du  Canal.  Il  avoit  été  établi  par  Déclaration  du  1 5  Jan- 

Canal.  vier  1629  ,  une  impofition  de  dix  fols  par  muid  furie  Vin,  à  l'entrée  des 

Déclaration  du  Villes  &  Bourgs  du  Royaume.  Cette  impofition  fut  fupprimée  par  Edit  de 

1  s  janvier  16:9.    Décembre  1632  ,  à  l'exception  de  la  Ville  de  Paris ,  dans  laquelle  la  per- 

Edit  du  mois  de  .  3     >    .  f  -.  .  -  »  1  f 

Décembre  1632.    ception  en  rut  continuée,  pour  iervir  a  la  conrechon  du  Canal ,  &  d  autres 

Ouvrages  publics. 

Cinq'  fols  det       n.  Les  Cinq  fols  des  Batardeaux.    On  ne  trouve  point  les  Titres"  de 

Batardeaux.       création  de  ce  Droit.  Le  Bail  pafle  à  Jean  Barberé  le  20  Septembre  1^30, 

Bail  du  20  Sep-  eft  \c  plus  ancien  Titre  où  il  en  foit  fait  mention.   Sa  dénomination  indique 

tem  reiôjo.        ^  motif  de  fon  établiffement  ;  c'eftà  peu  près  le  même  que  celui  des  Dix 

fols  du  Canal, 

Quarante-cinq       12.  Lu  Qitarante-ciyiq  fols  des  Rivières.  Ce  Droit  fut  établi  par  la  Dé- 

fols  des  Rivières  claration  du  12  'Janvier  1  (5^  3  ,  pour  tenir  lieu  à  Sa  Majefté  des  fommes 

Déclaration  du  qU'EHe  avoit  payées  pour  l'A  mortifieraient  des  différens  Péages  qui  fe  per- 

cevoient  le  long  de  la  Rivière  de  Seine  &  autres  y  affluentes.    On  traitera 

de  ce  Droit,  Livre  IV..  Nombre  141  o  &  fuivans.  (a) 

Droit  de  $  liv.       13.  Les  Trois  livres  par  muid.  Ce  Droit  fut  établi  par  Déclaration  du 

far  muid.  ^x  Décembre  1636 ,  pour  tenir  lieu,  à  l'égard  de  la  Ville  de  Paris,  de  la 

Déclaration  du  Taxe  ordonnée  par  forme  d'emprunt,  fur  les  Villes  &  Bourgs  fermés,  pour 

'  l'entretien  &  la  fubfifr.ance  des  Armées  dans  la  guerre  contre  Philippe  IV. 

Roi  d'Efpagne. 

Domaine.  .14.  Le  Domaine.  Ce  Droit  efl;  compofé  de  plufieurs  autres  Droits ,  dont 

Déclaration  du  la  réunion  fut  ordonnée  par  Déclaration  du  8  Février  \6<)\.  Il  fe  perçoit 

s  Février  i6ji.      conjointement  avec  le  droit  de  Barrage ,  fur  toutes  les  Marchandifes,  aux 

mêmes  exceptions.  Il  étoit,  avant  la  réunion  qui  en  a  été  faite  fur  les  Boif- 

\  fons  aux  autres  droits  d'Entrées,  de  cinq  fols  par  muid  de  Vin,  un  fol  par 

muid  de  Cidre  &  Poiré,  &  vingt  fols  par  muid  d'Eau-de-vie.  On  traitera 

ci-après  de, ces  deux  Droits,  Chapitre  VII.  Nombre  261  &  fuivans. 

Barrage,  15.  Le  Barrage.  Ce  Droit  efl  fort  ancien,. il  fe  perCevoit  fur  toutes  les 

Marchandifes,  quelques-unes  exceptées,  fuivant  l'Arrêt  du  premier  Février 

Arrêt  du  Confeil  x  tf^o ,  &  le  Tarif  y  annexé.  L'ancien  Barrage  étoit  de  deux  fols  par  muid 

*«4o.remier    °Vr   de  Vin  ,  un  fol  par  muid  de  Cidre  &  Poiré ,  &  dix  fols  par  muid  d'Eau-de- 

Edk  de  Mars     vje,  L'Edit  de  Mars  1554,  l'augmenta  de  huit  fols  par  muid  de  Vin  ,  cinq 


(a)  Il  fe  percevoit  d'autres  Droits  de 
Rivietes  aux  Entrées  de  Paris ,  tels  que 
les  1  y  fols  dont  il  eft  parlé  dans  le  Bail  de 


Jacques  Barberé,  du  2?  Septembre  lo^o.; 
Ces  Droits  furent  fupprimés  par  un  Art; 
rêtdu  Confeil  du  ip  Novembre  1669, 


Section  I.  DES   ENTRÉES  DE  PARIS.  5 

fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré ,  &  fix  livres  par  muid  d'Eau- de-vie.  Cette     b  o  1  s  s  o  k  s. 
augmentation  fut  appellée  Nouveau  Barrage.  On  traitera  de  ce  Droit  avec  ^ _ 
celui  de  Domaine,  qui  le  perçoit  en  même  temps ,  Chapitre  Vil.  Nombre 
261  &  fuivans. 

1 6.  Les  Vingt  fols  de  Sedan ,  la  Subvention  de  Vingt  &  Dix  fols ,  &  rang-  Sej™S'        *' 
rmntation  du  Barrage  de  Trois  fols ,  revenant  enfemble ,  avec  les  daix  fois 
pour  livre  dcfdits  Droits  ,  à  Cinquante-huit  fols  fix  deniers  par  muid. 

Les  Vingt  fols  furent  créés  par  Arrêt  du  1  3  Juillet  1 641 ,  pour  la  levée    Arrêt  du  Confeil 
&  l'entretien  de  8oco  hommes  deftinés  à  défendre  les  Frontières  du  côté  :£./'  Juiikt 


1641 

de  Sedan. 


Edit  deNovernb. 
rrêr  du 


La  Subvention  générale  du  fol  pour  livre  à  l'Entrée  (a)  fur  toutes  les 
Marchandifes,  établie  par  Edit  de  Novembre  1640,  avoit  été  fupprimée  par  ,fdltt£™ 
Arrêt  du  Confeil  du  2.5  Février  1^43,  à  l'exception  des  Boiifons,  quiy  de-  Confeil  du  25  F<£ 
meurerent  aflujetties,  &  qui  dévoient  le  payer  au  lieu  du  crû  &  non  à  l'en-  vrleriHJ.. 
trée,  fi  ce  n'eft  à  Paris ,  où  il  continua  d'être  perçu  à  i'entrée  (encore  qu'il 
eût  été  déjà  payé  au  lieu  du  crû)  à  raifon  de  vingt  fols  -par  muid  de  Vin  , 
dix  fols  par  muid  de  Cidre ,  cinq  fols  par  muid  de  Poiré.  Cette  perception 
fut  changée  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Novembre  1647,  qui  ordonna    Arrêt  du  Confcîi 

,   11      r       •     c  •        )   1»  '     J       ir-ii       o    tï  1-         J      ha  1.         du  is  Novembre 

qu  elle  leroit  taite  a  rentrée  des  Villes  oc  liourgs,  au  heu  de  1  être  au  heu  l6+5. 
du  crû  ;  &  à  l'égard  de  Paris,  comme  elle  s'y  percevoit  déjà  à  l'entrée  ,  il 
fut  arrêté  qu'elle  y  feroit  augmentée  de  moitié  en  fus  ,  pour  y  tenir  lieu  de 
la  Subvention ,  qui  ne  fe  payoit  plus  au  lieu  du  crû.   On  traitera  ci-après 
du  Droit  de  Subvention  ,  Nombre  5 10  &  fuivans. 

L'augmentation  du  Barrage  de  trois  fols  par  muid  de  Vin  ,  fut  établie  par     Déclaration  du 
la  Déclaration  du  17  Novembre  1646,  fuivant  le  Tarif  du  même  jour.  Celle  I7  Nov" Irt4<5' 
du  mois  d'Octobre  1648  fupprima  les  Droits  portés  par  ce  Tarif,  mais  ils  d'oaobre  "s™'* 
furent  rétablis  par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Février  1 554.  Arrêt  du  Confeil 

Ces  trois  Droits  réunis,  montant  à  cinquante-huit  fols  fix  deniers ,  y  com- 
pris les  deux  fols  pour  livre,  étoient  régis  feparément;  il  fut  ordonné  par    Arrêt  du  Confeil 
Arrêt  du  Confeil  du  30  Octobre  16 $i  &  Déclaration  du  12  Novembre  de  d"  ,3°  oa°brc 
la  même  année,  que  la  perception  s'en  feroit  conjointement  avec  les  autres      Déclaration  du 
droits  d'Entrée.  ,z  Nor.  fuivaor. 

17.  Les  Vmgtfols  de  l'Hôpital  Général.  Ce  Droit  fut  établi  par  Décla-  Vingt  fols  de 
ration  du  11  Février  1(558,  pour  l'entretien  &  la  fubfiftance  des  Mendians  Dé^rion**!!! 
renfermés  dans  ledit  Hôpital ,  en  exécution  de  l'Edit  d'Avril  1656.  n Février itfjg. 

18.  Le  Parifis  ,  fol  G?  fix  deniers  -pour  livre.  Le  Parifis  eft  le  quart  des     Tarifs ,  fol  & 
Droits  principaux.  Le  fol  pour  livre  eft  le  vingtième  des  Droits  principaux  fe  deniers  pow 
&  du  Parifis.  Les  fix  deniers  pour  livre  fe  prennent  non  feulement  fur  les  tvre* 
Droits  principaux  ,  mais  encore  fur  le  Parifis  &  le  fol  pour  livre. 

Le  Parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  regarde  également  tous  les  Droits 
d'Aides  &  autres ,  mais  comme  il  femble  appartenir  plus  proprement  au 
droit  de  Gros,  à  l'égard  duquel  il  efî  perçu  d'une  manière  diftinfte  &  fepa-. 

t>)  Ce  fol  pour  livre,  ainfî  qua  celui  I  fol  pour  livre  qui  fe  perçoit  fur  les  Ef- 
établi  par  Edit  de  Mars  t  597  ,  dont  on  a  péces  réfervées.  Voyei  le  Chapitre  de  CS 
jparlé  Nombre 6 ,  efl  différent  de  l'ancien  1  Droit, Nombre  453  $  fuivanSi 
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Boissons.    r<^e  »  f°us  k  nom  d'Augmentation ,  on  fe  réferve  à  en  parler  lorfqu'on  traitera 
— ^— — ^  dudit  droit  de  Gros.  Voyez,  Livre  III.  Nombre  y6i  8c  fuivans. 

Récapitulation  ip,    RECAPITULATION  des  Droits  ci-deffus  fur  le  Fin, 
'des  Droits  jur  qui  forment  la  fixation  portée  par  l'Ordonnance. 

Par  Midi. 

«     b    & 

Premiers  Cinq  fols 5. 

Anciens  &  nouveaux  Cinq  fols 10. 

Trente  fols  par  Muid 1.   10. 

Cinq  fols  des  Pauvres 5. 

Ceinture-Reine ior 

Dix  fols  de  la  Ville 10. 

Dix  fols  du  Canal 10. 

Cinq  fols  des  Batardeaux 5. 

Quarante-cinq  fols  des  Rivières 2.     5. 

Trois  livres  par  Muid 3. 

Domaine  ■ 5  • 

-r,  r    Ancien 

Barraêe I  Nouveau 

Vingt  fols  de  Sedan . . . 
Vingt  &  dix  fols  de  Subvention, 
Augmentation  de  Barrage, 
Deux  fols  pour  livre  de  ces  3 


2. 
8. 


1 

non...    1.  10.         f    ^ 

3-        l 

Droits.  5.  6.  j 


f  Parifis, 


Parifis,  Sols  &  Six  1    Sol  pour  livre, 
deniers  pour  livre. 


12. 

14. 

4- 

3. 

3- 

7- 

«5- 

*7- 
«5- 

11. 

10. 

1 1 

1Ô\ 

13- 

8. 

9- 
4- 

1  ? 

— » 

1  «0* 

*7« 

2. 

1. 

1  60 

1. 

6. 

Six  deniers  pour  livre .  • 

Vingt  fols  de  l'Hôpital ,  fur  lequel  il  n'efl  perçu 
que  fix  deniers  pour  livre 

Pour  les  Vins  voitures  par  eau. .    18.     2.     7.7^* 

Total       5  ^r  Pour  ceux  vo^tur<^s  Par  terre  » 
fur  lefquels  il  faut  déduire  les 

3  liv.  des  45  fols  des  Rivières.    1 5."     2.     7.  ~[. 


L'Ordonnance  a  fixé  ces  Droits,  pour  en  rendre  la  perception  plus  fimpïe,, 
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à  Dix-huit  livres  fur  le  Vin  voiture  par  eau,  &  à  Quinze  livres  fur  celui    Ro!  *SON'& 

Par  eau. 

t8* 


voiture  par  terre ,  ci 

L'Arrêt  du  Confeil  &.  les  Lettres  Patentes  du 
10  Octobre  1719»  en  fupprimant  les  Droits  de 
Gros  &  de  Détail ,  ont  augmenté  ceux  d'Entrée 
de  cinq  livres  ,  ci 

Au  moyen  de  quoi  le  Vin  ordinaire  paye  au- 
jourd'hui vingt-trois  livres  par  muid  ,  s'il  arrive- 
par  eau,  &  vingt  livres,  s'il  arrive  par  terre,  ci..      23 |     20 


Arrêt  dit  Confeil 
&  Letnes  Pat.  du 
10  Octobre  17IJ* 


On  ne  comprend  point  dans  cet  Article,  ni  dans  les.  fuivans ,  les  Quatre 
fols  pour  livre. 

SUR   LE   VIN   DE    LIQUEUR. 

20.  Il  fe  percevoit  fur  les  Vins  de  Liqueur  les  mêmes  Droits  que  fur  le  Vint  de  Liqiteti* 
Vin  ordinaire,   ci i8tt  2^  7^ 

Et  en  outre,  de  plus  que  pour  le  Vin ,  fur        tt     fi    &' 
Pancien  Barrage ,  ci 8 

Sur  le  nouveau 4   12 

Et  fur  le  Domaine • 5 


5     5 
Parifis ,  fol  &  fix  deniers .............       1    16  2 


Total 25      3    9 


On  vient  de  rapporter  pour  le  Vin,  l'origine  de  ces  Droits  :  ils  furent 
fixés  par  l'Ordonnance  de  1 6 80,  à  vingt-quatre  livres  par  muid,  entrant 
tant  par  eau  que  par  terre. 

Lès  Lettres  Patentes  du  ioOrftobre  171 9  5  en  fupprimant  les  Droits  de 
Gros  &  de  Détail ,  Ôc  en  les  réunifiant  aux  Entrées ,  ont  fixé  tous  ces  Droits 
à  quarante-deux  livres  par  muid ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  ci . .    42* 


SUR    L'EAU-DE-VIE. 

»x.  Voyez,  ci-après  dans  la  SeéHon  des  Droits  d'Entrée   Généraux ,    Eau-de-vla 
Nombre  594  &  fuivans,  l'origine  des  Droits  d'Aides  fur  cette  Liqueur. 
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Boissons.        On  percevoit  fur  l'Eau-de-vie ,  Se  avoir, 

L'ancien  Barrage i  o 

Le  Domaine i 

Le  nouveau  Barrage 6 

Le  Droit  de  Rivière 5 

Parifis 

Sol  pour  livre 

Six  deniers  pour  livre  . .  • 

~  ï6      16 
Droits  de  Détail ,  fixés  à 15 

Droits  de  Gros ,  évalués  &  fixés  de  même  ,  à 15 

Total 46     16 


I  2 

10 

3 

2 

6 

15 

12 

6 

*5 

8 

16 

8 

2 

8 

3 

Edrc  de Decem-      L'Ordonnance  fixa  ces  Droits  à  quarante- cinq  livres,  qui  par  PEdit  de 
br;  un.  Décembre  16&6  furent  portés ,  à  caufe  de  la  Subvention  de  cinq  livres  huit 

fols  qui  y  avoit  été  obmife ,  à  cinquante  livres  huit  fols. 

On  a  parlé  Nombres  14  &  1 5  ,  des  Droits  de  Domaine  &  Barrage. 
Cent  fils  par      Les  cent  fols  par  muid  d'Eau  de-vie ,  ont  la  même  origine  que  les  qua-«~ 
muidfur  l'Eau-  rante-cinq  fols  des  Rivières  fur  le  Vin  ,  dont  on  vient  de  parler  Nombre  1 2  , 
de-vte.  ^  furent  créés  par  la  même  Déclaration  du  12  Janvier  1633.  On  traitera 

We"  "  feparémentde  ce  Droit,  Livre  IV.  Nombre  1423. 

Les  Droits  de  Gros  &  ceux  de  Détail  furent  fixés  par  l'Ordonnance ,  pour 
être  perçus  à  l'Entrée  avec  les  autres  Droits  d'Entrée,  au  lieu  de  l'être  à  la 
Vente  :  ainfi  les  Lettres  Patentes  du  10  Octobre  17 19,  dont  on  a  parlé 
Nombre  2  ,  n'ont  rien  changé  par  rapport  à  l'Eau-de-vie,  qui  paye  encore 
aux  Entrées  de  Paris,  cinquante  livres  huit  fols  par  muid,  foit  par  eau, 
foit  par  terre ,  ci 50*     8fi 

SUR   LE   CIDRE   ET  LE   POIRÉ. 

Cidre  &Poin\      %z,  Il  fe  levoit  fur  ces  BoiiTons ,  Sçavoik, 

Le  Domaine 1 

L'ancien  Barrage 1 

Le  nouveau  Barrage 5 

Les  vingt  fols  par  muid ....,,,.  1 


1 


7 

a- 
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Ci-contre, • itt     7^     8»     Bois  sons". 

Parifis  ...» » 6      10  •— ■— ■ *-^ 


1      13    10 
Sol  pour  livre 1      8 

1      15      6 
Six  deniers  pour  livre 11 

Total .......* 1     16     5 

L'Ordonnance  fixa  ces  Droits  à  trente-cinq  fols  par  miîid.  On  a  v.û  pous 
k  Vin  l'origine  des  droits  de  Domaine  &  Barrage.  Les  vingt  fols  par  muid 
furent  créés  par  Déclaration  du  2  3  Mars  1  $45.     ^  m  mÏÏÏJ  d" 

Lefdiis  Droits ,  &  ceux  de  Gros  &  de  Détail  réunis  aux  Entrées ,  ont  été 

fixés  par  les  Lettres  Patentes  du  10  Octobre    1719,  à  quatre  livres  par 

muid  de  Cidre,  6c  quarante  fols  par  muid  de  Poiré,  entrant  foit  par  eau , 

foit  par  terre  , 

Cidre.  Poiré. 

4tt  par  muid     zL  par  muid. 

SUR    LA    BIERRE. 

13.  La  Bierre  a  été  déchargée  des  droits  de  Subvention,  de  Gros  &de        Bierre. 
Détail,  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris,  par  Déclaration  du  3      Déclaration  du 
Août  14.C5  ,  relatée  dans  les  Baux  des  Fermes ,  notamment  dans  ceux  de  le  3  Août  J+6J- 
Gendre,  art.   250,   &  de  Dufrefnoy,  art.  73.  L'Ordonnance  a  confirmé 
cette  exemption  ;  de  forte  que  la  Bierre  n'eft  aflujettie  dans  Paris ,  qu'au 
droit  de  Controlle  &  à  celui  des  ElTayeurs. 

Le  droit  de  Controlle  fut  établi  par  Edit  de  Décembre  1 6z  5  ,  Déclaration  Edit  deDecrmb. 
du  \6  Février  1^3 <  ,  &  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1646  ,  &  fixé  par  la-  '£?•,  .  . 
dite  Ordonnance  a  une  livre  dix-lept  lois  leptdeniers  dans  Pans.  Comme  Février  1635. 
ce  Droit  n'eft  point  particulier  à  cette  Ville ,  &  qu'il  fe  perçoit  dans  tous  les 
Pays  où  les  Aides  ont  cours,  à  la  différence  qu'il  ne  fe  perçoit  dans  lefdits 
Pays,  qu'à  raiibn  de  trente  fols  par  muid,  on  en  traitera  ci-après  dans  un 
Chapitre  particulier,  Nombre  6^ 8  &  fuivans. 

Le  droit  des  ElTayeurs,  qui  eft  de  trente-cinq  fols  par  muid,  fut  créé 
par  Edit  d'Août  1^97,  Se  attribué  aux  Offices  établis  par  le  même  Edit.  Edits  d'Août  1  «97 
Celui  de  Mars  1698,  fupprima  ces  Offices,  &  ordonna  la  perception  du  &Marsi6»*- 
Droit  au  profit  de  Sa  Majefté. 

.  Ces  deux  Droits  qui  montent  enfemble  à  trois  livres  douze  fols  fept 
deniers  ,  fe  perçoivent  ,  tant  à  la  fabrication  qu'à  l'entrée  par  eau  ou 
par  terre.  Les  Lettres  Patentes  de  17 19  n'ont  rien  changea  cette  *  13  ch 
fixation ,  ci 3   12    7. 


Edit    de    Marj 
646. 


io  Livre  I.  DES  ENTRÉES  DE  PARIS. 

Boissons.         Qn  perç0ït  le  double  droit  de  Controlle  fur  la  Bierre  venant  de  FEtran- 
■—■■—— —  ger ,  en  vertu  de  la  Déclaration  du  i<5  Février  1635. 

SUR     LES    VINS     GÂTÉS. 

Vins  gâtés.         14.  Les  Vins  gâtés  entrans  par  terre  ne  font  aflujettis  par  l'Ordonnance; 
Ordon.  de  1680.  qu'à  un  droit  de  Barrage  de  cinq  fols  par  muid ,  porté  à  fept  fols ,  à  caufe  du 

Tic.  1.  Art.  II. 


Parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre ,  ci< 


Arr.  du  30  Sept. 
1659.  Baux  de 
Huet  ,  Cordier , 
Rouvelin,  le  Gen- 
dre &  Dufrefnoy. 

Même  Article  de 
l'Ordonnance» 


Article  I.  du  mê- 
me Titre. 


Mais  à  l'égard  de  ceux  venant  par  eau  ,  ils  payent  trois  livres  par  muid, 
qui  font  les  droits  de  Rivière ,  auxquels  ils  font  aflujettis  comme  les  autres 
Vins ,  ci 3tt 

SUR    LE    VERJUS. 

Il  eft  perçu  deux  fols  par  muid  de  Verjus,  conformément  à  ladite  Or- 
donnance ,  ci 


2i> 


Droits  qui         a 5.  Ce  font  là  tous  les  Droits ,  (  en  y  ajoutant  les  quatre  fols  pour  livre) 
n'appartiennent   dépendans  de  la  Ferme  Générale' des  Aides,  qui  fe  perçoivent  fur  les  Boif- 
^Gérté'  It    erWe  ^ons  aux  ^trées  ^e  ^a  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Paris  ;  mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  fe  lèvent  en  même  temps ,  &  dans  les  mêmes  Bureaux  de  la 
Ferme  Générale?  au  profit  de  la  Ville ,  des  Hôpitaux,  &  de  différentes 
Communautés  d'Officiers  de  Police,  à  chacun  defquels  Propriétaires  il  eft 
rendu  compte  par  les  Commis  defdits  Bureaux.  Voici  le  Tableau  de  tous 
ces  Droits ,  &  en  général  de  tous  ceux  qui  fe  perçoivent  aux  Entrées  de 
Paris ,  fur  les  Boirions.  Il  en  eft  encore  d'autres  cependant ,  qui  quelque- 
fois fe  perçoivent  aufli  aux  Entrées,  mais  ce  n'eft  que  dans  un  cas  extra- 
ordinaire, &  feulement  lorfque  la  perception  n'en  a  pas  été  faite  dans  les 
Bureaux  de  la  route ,  où  elle  devoit  l'être  naturellement. 
On  fera  mention  de  ces  Droits  à  la  fin  du  Tableau, 


Section  I.  DES   ENTRÉES   DE   PARIS. 


ii 


TA  B  L  E  AU  «entrai  des  Droits  à' Aides  &  autres ,  gui  fe perçoivent  aux  Entrées  de  Paris  ,  fur  [es  Boijfont 
de/li/iées,  [oit  pour  y  être  conjonanées  ,  joit  pour  paffer  debout.  t 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


R  e  c.  lemens 

en  vertu   defqucls 

ils  font  perçus. 


Q  U  O  T  1  T  E' 
des 

Droits. 


Total 
des  Droits  appar- 
tenais à  chaque 
Propriétaire. 


OBSERVATIONS. 


La  Ferme  l 
Générale.  S 


Lfs  Hôpitaux,' 
a  l'exception  des  4 
jots  pour  livre  de. 
'747,  qui  appar-S 
tiennent  à  la  terme 
Générale. 


26.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  BOURGEOIS. 


Droits  d'Entrée ,  de 
Gros  &  de  Détail 
réunis. 


Lettres   Patentes  du 
10  Octobre  1719. 


20. 


D      tt» 


tt     R 


►  24, 


4  fols  pour  liv.  (4)  5  «éclar.  desj  Mars"» 

(.1705,  &  7  Mai  171M 

5  fols  des  Pauvres.  S  Mêmes  Lettres  Pat. î 

MIT.  IX.  J 

f    Déclarations  des  28") 
30  fols  de  l'Hôpital.^  Janvier  ie.91  ,  &  26  C    I. 
(_JuilL-t  1750.  ) 


tofolsdel 


4  fols 


l    Autres      Déclarât.") 
'Hôpital. .j  des  3  Dec.  1702.  &  i 
(_i6  Août  1750.  ). 

('   Edit  de  Sept.  1747.") 
pour  hv.  (4)  1  &  Décl.  du  7  Juillet  [ 

1    Edit  " 
:     T  Dec! 
<&   Le 
(.de  De 


IO. 


IO. 


i.    14» 


2. 


Infpccuurs 
Doublement 


Editd'Oa.  I70j.     1 
:cl.  de  Mai  170s.") 
'.ettres    Patentes  J> 
)ccembrc  1719.  ) 
2  fols  pour  livre  du"f  ,.  ,.    .    T  .  7 

doublement.  £  Edit  de  Juin  1707.   j 

Controlleurs ,  Jau-~) 

[gcurs,    , 

Idcmi-queiie.*?  (nU  :  Edit. 

[pour  i 


La  Vi  l  l  f, 

excepte   de   même   I 
liv.  ) 


les  4  fols  pour 
qui  appartiennent  \ 
a  la  terme  Géné- 
rale, 


ntroiieurs ,  Jau- \ 
s ,   par  muid  ou  / 
i-queue,cV2folsf  Mer 
r  livre.  j 

Rouleurs,  Déchar- f  Déclaration  du  16") 
eurs  i  Aoûc  1733.  &  Edit  > 

(de  Juin  1741.  J 

Jurés  Vendeurs.        1    Même 
(çf  Arrêt 

<  des  2j 

(.'741". 


1    Même  Edit ' 

&  Lett.  Pat.) 
&  26  Août  V 

Jaugeurs  Mefureurs.  T     Idem 


Courtiers  Comm 
\fionnaircs. 


Ed.  de  Sep.  1747.  &'     5.    17 


10. 

10. 

I. 

10. 

I. 

M. 

2. 

10. 
18. 


4- 


4  fols  pour  livre.  <fnL;' 

\Decl.du  ijDtc.fuiv.  J.    1 
Droits  Rétablis,  n- /   „, ■     .    _  S 

f  liénes  à  la  Ville  pourl  .Ed"  «  Dec'  *  «»■ 
douze  années  par  ia<&    Déclaration,  des 

Déclar.  du  9  Juillet)  l5   *,ars  '™-  *   7 
,7Jga  (Juillet  1755. 

Ldit  de  Sept  1747. 
laration  du  7 


4  fols  pour  livre. 


(  Cdit  de  Sepi 
■<  &  L>éclaratioi 
(^Juillet  175$. 


Total  des  Droits  d'Entrée 
fur  un  muid  de  Vin  dejliné  pour  un 
Bourgeois. 


Les   ç  fols  font  repartis,   deux1 
tiers  a  l'Hôpital  t.ct.cral ,  &  l'autre 
^  tiers  aux  Pentes  Maifoni. 

"à  l'Hôpital -*- 
,à  l'Hôtel- 
Dieu....  -f* 
jauxEnfans 
Trouvés.  -'- 

Lev    10    fols   font    en    entier  a 
l'Hôpital  Ocucral. 


.Les  301Ï 


r*  Les  Communautés  Religieufes 
4  )  font  exemptes  des  Droits  de  Rou- 
s  S  leurs-Dttliaigcurs. 


Elles  ne  payent  que  le  fols  pa 
nid,  avec   les  4  fols  pour  livre 

au  lieu  Je  16  lots. 

I' yt\   Nombre    190,    ce  ci  u  i  1  c 

garde  les  Droits  Rétablis. 


Ç  A  calife  des  j  liv.  «V  4  fols  pau 
*)  liv.  pour  les  Droits  de  nivierc 
5^  qui  appartiennent  a  la  ferme  Ce 
-  (ncrale. 


Bij 


Il 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


DENOMINATION 

des 

Droits. 


Re  g  lemens 

en   vertu  defqnels 

ils  font  perçus. 


Quo  tite' 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Propriétaite. 


OBSERVATIONS. 


27.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  MARCHAND  en  Gros  ou  en  Détail. 


La  Ville 


Les  mêmes  Droits  que   ci-deflus  (à  l'exception  des  Droits 
Rétablis,  qui   feront   portés  ci-après,   parce  qu'ils  font  plus 

forts  que  pour  le  Vin  deftiné  pour  un  Marchand  )  ci. . . 

Et  en  outre ,  les  Droits  fuivans. 


■  Petit  Oclroi  ,  qui  fe 
perçoit  par  muidcom- 


à  l'exception  des  4W  P"» demi-queue 
fils  pour  livre  de)  4  fols  pour  livre. 
!747  ■>  qui  appar-\ 
tiennent  à  la  Ferme  j  Droits  UétabHs,a. 
Générale,  aliénés  comme  dedus. 

\  4  fols  pour  livre. 


Edit  d'Août  1707. 
Edit  de  Sept.  1747- 

Même  Edit  &Decl. 
que  ci-delTus. 
Idem 


33*   J4«     4 


1. 


9* 

6. 


Infpedeurs  de  Poli- 

Ice    des  Vins     Véri-,   Edit  de  Juin  1750, 

locateurs   de    Lettre..^  Pa[    des 

de  Vouure.înrpee-^^  &   z$ 

Communautés!^'"  &  Gourmets  A  Août  17+1 
d'Officiers  DE  1  réuni*  à  ladite  Com 

Pmunaute. 
OLICE.  I      -  .  .. 

a  .4  fols  pour  livre. 

même   exception   \ 

pour  les  4  y;  pour  j   Gardes  de  Nuit. 
livre  de  1 747.       j  4 fols  Pour  livre- 

I  Placheyeurs ,  Met- 
[  teurs  à  Port  &  Gardes. 
I  Batteaux. 

4  fols  pour  livre. 


3-       3' 


16. 
II. 


II. 


j">      f:yr\  exprès  ,  Nr>mb.  zt)o  ,  c 
3  «  "J  f  qui  comerne  Us  Droits  Rétablis. 


Edit  de  Sept.  1747. 

Edit  de  Juin  1730. 
Même  Edit  de  1747. 


Même  Edit  de  1730. 
Même  Edit  de  1747- 


>     2.     13. 

10. 

7. 

± 

I  I. 

2. 

2. 

1 

I.        2. 

4- 

4- 

4 

3.  3.  7.7 


I3' 


fiycx.  Nombre  187  >  te  qu'  re 

ç.irdc    lts    Droits  des   Officiers  de 

>Police    fur    Us   Quais,    Ports  & 

Halles. 


r.    6,    4.  V 


Total  des  Droits  d'Entrée  fursp 

mmd  de  Vm  defttne  pour  un  Mar-\  **• 


un 

chand. 


sPar  eau. 


4: 
4«. 


10. 


10.    --  f      A  caufe  des   5  liv.  de  Droits  i 
's  Rivière  ,  &  4  fols  pour  livre. 


28.  VIN  DESTINÉ  POUR  LES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES 

Privilégiées ,  fuivant  l'Etat  du  Roi, 


La  Ferme   * 

Générale.   { 

Les  Hôpitaux.  <- 

Même  obfervation\ 

pour  les  4  /.  pour 

livre  de  1747. 

La   Ville. 

Même  observation. 


4  fols  pour  livre  des 
20  livres  ci-deffus. 

45  fols  das  Pauvres, 
&  4  fols  pour  livre. 

les  Droits  ci  deffus 
appartenans  à  la  Vil- 
le fur  le  Vin  Bour- 
geois, à  l'exception 
Ai  ceux  de  Rouleiirs- 
Déchargeurs. 

4  fols  pour  livre. 


4.      2. 
lé. 


4.    18.      4. 


2.    14. 


6.    14. 


Elles    font    exemptes  du  Droit 

principal  ,  &  non  des  4   fols   pour 

l  livre. 

Elles  doivent  de  plus  îz  fois  par 
inuid  ,  pour  les  4  fols  pour  liv.  des 
Droits' de  Rivure  ,  li  le  Vin  arrive 
par  eau. 

le»  Vins  qui  arrivent  pourl'Hô 
pltal  Général ,  &  Us  Mailons  qui 
en  dépendent  ,  pour  Us  Jéfuites  di 
la  Maifoo  Profefle  (  ils  ont  été  alTu 
jettis  au  payement  des  Droits  de 
Domaine  &  Ëatrage,  par  Lett.  Pat. 
du  1 1  lévrier  172  J  ) ,  les  Pères  de 
la  Charité  ,  &  Us  Dames  de  l'Ave 
Maria,  ne  payent  que  les  4;  fol 
de  Pauvres  ,  S  les  4  fols  pour  liv. 
dcfdits  4  j  fols ,  cuttt  déchargés  des 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

tics 
Droits. 


Recibhins 

CO   vertu   defquels 
ils  font  perçus. 


QUOTI   1    I 

des 

Droits. 


La  Ville, 

&  même  objerva- 
tion  queci-dejfus. 


Ci-contre 

Droits  Rétablis,  fur 
le  pied  de  10  Coli feu- 
lement. 

+  fols  pour  livre. 


Total  des  Droits  dus  fur  un 
muid  de  Vin ,  par  les  Communautés 
Heiigieufes  privilégiées 


10. 


Total 

des  Droits  a |-par- 

ten.ins  à  chaque 

Propriétaire. 


OBSERVATIONS. 


6. 


14. 


J.    10.     4. 


4  foll  pout  liv.  ilcj  Droits  d'fcn- 
itée  »  ..  !  arme  Géné- 
rale ,    11 Drain  de  la 

ViH-  ÎJi.i,     •    I'   riblit. 

l'il.nel  1).  a  Si  ,a   Incurablei 

toitt    de    plu'.  tlECOÎptl  «Us  ï   foll  de 

l'Ordonn*  faifani  partie  t'es  45  fol 
ci  dclTus  ,  &  ne  payent  que  le  4< 
lo's  cr n  1>  1 1 s  p.ir  les  De-  laratiool  t'el 
:  X  Janvier  1691  ,  Ht  j  Décembre 
I70i  ,  cit:is  plus  batll  ,  &  les  4  f* 
pour  llV.  tlttdi  s  4c  10  s 

Meilleurs    de    vainte    fient viéve 
payent    les    lnoits    de    la    Ville, 
Druits  Ke'ullis ,  &  4  fols  pour  liv 
d'icena  ,  mais  ils  font    exempts  en 
entier  des  20  liv.  Si  4  fols  pour  liv. 'appartenant  i  la  Vernie  Générale:  ainli  ils  doivent  par  muid  Z  livres  4  ois  4  dcn.  4  cinquièmes. 

tes  Vins  dellinés  pour  la  Ptovtlion   de.   Invalides   &    Je   l'Ecole  Militaire,   font  exempts  de   tous  Droit    d'Lnircc    fans  eacettion 
aiêiue  des  4  fols  pour  liv.  &  cela  fur  la  quintiic  teglcc    par  l'Etat  artetc  au  Conseil. 


29. 


VIN    DESTINÉ  POUR    PASSER   DEBOUT. 

Les  Vins  dellinés  pour  palTer  debout  par  Paris  ,  foit  par  eau  ,  foit  par  terre} 
font  aflujettis  aux  mêmes  Droits  d'entrée  que  ceux  dellinés  pour  être  confommés 
dans  cette  Ville,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  défîmes  pour  être  tranfportés 
par  mer  à  l'Etranger ,  qui  palTent  debout  par  eau  (6z) ,  &  de  ceux  palTant  auflî 
debout  par  eau,  dellinés  pour  être  tranfportés  par  le  Canal  de  Picardie;  lefquels 
Vins  ne  payent  aux  Entrées  de  Paris,  que  les  quarante-cinq  fols  des  Rivières ,  & 
quatre  fols  pour  livre ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  payés  en  route  ,(1415).  Ils  doivent 
aulTi  les  Droits  rétablis.  (298.)  Voyez,  ci-après  le  Nombre  62. 


30. 


VIN    DE    LIQUEUR. 


La    Ferme  ÇrDroi'sd'Ent,r/e'.<îe 

jtsros  Se  de  Détail , 


Générale. 


y  réunis 
C  4  fol: 


Les  Hôpitaux. 

f  yt\l°'.kftry*ti»n  ii-J'(j'f  , 
•  f  lit  4  /:(/  fini  Inir  i< 
747. 


s  pour  livre. 


,  Les  mêmes  Droits 
que  pour  le  Vin  or- 
dinaire  


Lettres  Pat.  du   10 
O&obre  17 19. 


♦*. 


.jo.     8. 


'  E;     )naire,  à  l'exception  des  '35  fols  des  Rou- 


Les  mêmes  Droits  que  pour  le  Vin  crdi 
...ire,  à  l'exceptio 
Même   otytf™«"»)Uurs-D<:  chargeurs, 

Quatre  fols  pour  livre 

1  Droits  des  Plan- 
LOMMl'NAl'TE  S  \<;hcycurs  &  Metteurs 
des  Officiers  V»  Porc. 


ill_J 

lé'.      4.  1j 


2.    14* 


de    Police. 
[«Mtw  obfer  vatiott. 


+  fols  pour  livre. 
Gardes  de  Nuit. 
4.  fols  pour  livre. 


Edit  de  Juin  1730. 


Idem. 


On  diminue  !e«  )  liv.  des  Droits 
le  Riticre  ,  61  les  4  fols  pout  lie 
s'ils  ont  etc  \i)is  en  route. 


f     Si  le  Vin  eftdeltiné  pour  un  Mar- 

\  chaed  ,  il  doit  de  plus  j  fols  ;  den 

*  )  i  cinquièmes  ,    pout  le  petit  octro 

Ode  1  fols  9  den.  par  picve,  St  les 

f  4  fols  pour  liste. 


T. 


lé. 

7« 


2. 


de  l  m  de  liqueur ,  tant  par  eau  que 
par  terre. 


On  perçoit  par  pinte , 
Pour  un  Bourgeois.      4  f.  3  d.  ^s 
Pour  un  Marchand.    4  T.  3  d.  1 1- 


geois 

Pour  un  Mar- 
chand   


-. 


1. 


2.    T 


6\i 


61.  10.  10.  4 


A  ciufe  its  3  fols  3  den.  3  çio 
■;  lûmes  «i.dcHus, 


14 


Livre  I.   DES   DROITS   D'ENTRÉES. 


OSSESSE  U  RS 
des 
Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Règle  mens 

en  vertu  defquels 

ils  font  perçus. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

des  Droits  arpar- 

tenans  à  chaque 

Propriétaire. 


OBSERVATIONS 


31.    EAU-DE-VIE    SIMPLE. 


La 

Ge 


Ç  Droits  d'Entrée,  de 
Ferme    jGros  &  de  Détail, 
nerale.   Jaunis. 

V  4  fols  pour  livre. 


La   Ville, 

Même  observation** 
que  ci-dejj'us. 


4  lois  pour 

Infpe&eurs. 

Doublement,   &  1 
fols  pour  livre. 

Controlleurs  -  Jau- 
teurs ,  par  pièce,  avec 
Iles  2  fols  pour  livre. 

Jaugeurs-Mefureurs 
Effàyeurs,  Vifiteurs, 

Courtiers  &  Coramif- 

lionnaires. 


4  fols  pour  livre. 


Ordonn.    de  1680. 
Edit  de  Dec.  168a. 


Mêmes   Reglemens 
que  pour  le  Vin. 

Idem. 

Idem  . ...  I ..... . 

Idem 

Edit  d'Août  1744. 


r>  a* 


yo. 


« 

60. 


B 

9. 


1.  10. 
1.  13. 


11. 


33- 


4-  9. 


4. 
13. 


12. 


Droits  rétablis  ,  a-f  Edit  de  Dec.  1743 
lienés    comme    ceux<  Se  Décl.  du  28  Août 
fut  le  Vin.  CI744- 

4  fols  pour  livre.         


17. 
S- 


14. 

10. 


9-  f , 


8. 

I    1.    12. 

Total  des  Droits  d'Entrée  pourunmuid  d'Eau- 
de-vie  fimple ,  tant  par  terre  que  par  eau 


12. 


103.     6.    4. 


Ces  Proies  fe  perçoivent  nu 
Tntrées  de  Paris  ,  ou  à  l'arrivé 
ans  le  Plat-Pays  ,  fi  l'Lau-de-vi 
y  eft  déchargée. 

Les  6  liv.  1  ç  fols  &  4  fols  pou: 
liv.  font  déduits  fur  cette  fomme  , 
'ils  ont  été  payés  en  route. 

LefdttsDtoits  font  perçus  égale 
ment  fur  les  Eaux-de-vie  venan 
Toit  par  eau,  fou  par  terre. 


Les  Liqueurs  à  Eau-de-vie  ou  Ratafias  en  bouteilles,  payent  les  Droits  fur 
ce  pied ,  à  raifon  de  7  f.  2  d.  ~-  par  pinte. 

EAU-DE-VIE    DOUBLE    OU   RECTIFIÉE. 


La    Ferme 
Générale. 


La   Ville. 

Même  observation 
que  ci-deflui ,  con 


f  Mêmes  Droits   que 
\ci-deffus  ,    fixés     au 
"S  double. 
(^  4  fols  pour  livre. 

Mêmes  Droits  que 
fur  l'Eau-de-vie  fïm 
pie  pour  les  Infpec- 
teurs,  le  doublement 
J'iceux,  les  Controi 
leurs-Jaugeurs ,  &  les 
Jaugeurs-Mefureurs. 


Edit  de  Dec.  i6?S.") 
&  Décl.  du  9  Dec.  \ 
1687.  ) 


IOO.    Ic5. 


-120.     19.     2. 


Mêmes    Reglemens 
que  pour  le  Vin. 


12. 


r  Mêmes  Reglemens"* 
cernant  les  4  fols\  Efiàyeurs-VifiteursJ  que  pour  le  Vin  &  > 
pour  liv.  de  1 747.I  0'£a"  de-vie  ^pie.J_ 


42.    I6\ 


M 


31. 


4  fols  pour  livre. 


3?« 

7. 


14. 

2. 


1^3.   16. 


Mcmt  obfervati»n. 


Section    I.    DES    ENTRÉES    DE  PARIS. 


«5 


POSSESSEURS 

dei 

Droits. 


Devominai  ion 

des 
Droits. 


Reoiemi^ 

en  vertu  defquels 

ils  font  perçut. 


1  0   r  A  L. 

des  Droits  appar 

tenans  à  chaque 

Propriétaire. 


La  Ville, 

ava   même  obser- 
vation. 


Cy-contre ^3»   l6- 

*      fi     fr   I 


Î")  *      1S  fr  / 

Droits  Rétablis,  a-      Mêmes    Reglemens  C  ï0     jj,  a,  J 

lienés  comme    ceux    qUC   pour    l'Eau-de-J  •      i'  '  f 

for  le  Via.  vie  (impie.  (     ll'    If>* 

4  fols  pour  livre |  1.      1.  8. 


Total  des  Droits  d'Entrée  fur  un  muid  d'Eau-de- 
vie  double  ou  reclifée ,  venant  tant  far  eau  que  par 
terre  


33.    ESPRIT    DE    VIN. 


r  Mêmes  Droits  que")  Edit  de  Dec.  iiSSâ/ 
La    Ferme  \fur  l'Eau-de-vie  (im->&  Déd.  du 


G  E  M  E  R.  A 


LE.    )P«> 
C   4f 


pie,  portés  au  triple.  )i68/. 
fols  pour  livre 

Mêmes  Droits  que 
fur  l'Eau-de-vie  (im- 
pie ,  pour  les  Infpec 
teurs ,  le  doublement 
d'îcein  ,  les  Control 
leurs- Jaugeurs,  &  les 
Jaugeurs-Mcfureurs, 


Dec.  11586.") 
lu  9  Dec.  S 


Ifl. 


30.       4.    9. 


■l8l, 


V      Mirre  oHfcrritionronr  le  triple 

;  )  Troii  de  «  liv.  1 5  fol( ,  que  pour  If 

'•    Tjfuoiple,  il'egiriideltaude-vie. 


Mêmes   Reglemens  I 
que  pour  le  Vin. 


1;. 


La    Ville. 

Même  observation'^ 


Eflïyeurs-N  ifiteurs. 


4  fols  pour  livre.     ~ 
Droits  rétablis ,  a-( 
f  lienés   comme    ceux  t 
fur  le  Vin. 

4  fols  pour  livre. 


Mêmes  Reglemens") 
>que  pour  le  Vin  &  C. 
(l'Eau-de-vie  (impie.  J 


44. 


M 


48. 

•••; :•••••!      P« 

Mêmes  Reglemens-v 

que    pour  l'Eau-de-  (     j  j. 
vie  (impie.  \ 

I     3- 


14. 
14. 


Total  des  Droits  S  Entrée  fur  un  muid  d'Efprit- 
de -Vin ,  entrant  tant  par  eau  que  par  terre 


M7-    17. 


_       _l 


34- 


EAUX    DE    SENTEUR, 


Les  Eaux  de  fenteur  payent  comme  Efprit  de  Vin  ,  con« 
formément  à  l'Arrêt  du  30  Décembre  1755.  (8z) 


t6 


Livre  I.   DES    DROITS   D'ENTRÉES. 


OSSESSEURS 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


R;EGL  EMENS 
en  vertu  defquels 
ils  font  perçus. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

desDroitsappar- 

tenans  à  chaque 

Propriétaire. 


OBSERVATIONS, 


35.    CIDRE. 


La    Ferme 
Générale. 


La   Ville. 
à  l'exception  des  $\  Doublement ,  &  2 

I/o//  pour  livre  de  Yol°  P°«'  }>*"• 

J        *  /    Controlleurs- Jau- 

1747,  qui  appar-\etuI9. 

tiennent  a  la  Ferme  ,.ïallgeurs-Mefureurs. 
Générale,  J 


'     Droits  d'Entre'e,   de  Gros  &  de  De'tail 
)  réunis,  &  fixés  par  les  mêmes  Reglemens 

)  que  pour  le  Vin • 

4  fols  pour  livre 

Infpecleurs. 


15    fr 


16. 


15. 


es 


Ç  Mêmes   Reglemens"}, 
^que  fur  le  Vin. 


Communaute's 
d'Officiers  de 
Police. 

Même  observation. 


4  fols  pour  livre. 
Plancheyeurs,  Met- 
teurs à  Port,  &c. 
4  fols  pour  livre. 

Gardes  de  Nuit. 
4  fols  pour  livre. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


6. 
6. 


9.\ 


I. 

14. 

6. 

9,    \ 

18. 

3- 

7.   4 

I. 

4. 

;u 


Total  des  Droits  fur  un  muid  de  Cidre,  entrant 
tant  par  eau  que  par  terre , . 


POIRÉ. 


La  Ferme 
Générale. 


Ç     Moitié  des  Droits  Rétablis  fur  le  Cidre , 
Jfui 


fuivant  les  mêmes  Reglemens. 
4  (ois  pour  livre. 


Infpeâeurs. 

Doublement  ,  &  2 
Vols  pour  livre. 
J  Controlleurs  -  Jau- 

Même  obfervation^eais. 

que  ci-dejfus.  ]  Jaugeurs-Mefureurs 


La    Ville. 


Mêmes    Reglemens 
que  pour  le  Vin. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 


Communaute's 
d^Officiers  de 
Police. 

Même  observation. 


4  fols  pour  livre. 

Plancheyeurs,  Met  \ 
kt-eurs  à  Port,  &c.  S 
4  fols  pour  livre. 
Gardes  de  Nuit. 
4  fols  pour  livre. 


Idem. 


Idem. 


>   t.     8. 


2.      6. 

».      9- 

î.     6. 


I.    14. 


1. 


18. 
3- 


1. 


i: 


Total  des  Droits  d'Entrée  fur  un  muid  de  Foiré , 
entrant  tant  par  eau  que  par  terre  . . .  t 


L*  Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  du 
17  Décembre  i;i<S>  affueuiffent 
aux  me  mes  Droits  les  Cidres  & 
Poiré1*  façonnés  dans  la  Ville  &  les 
Fauxbourgs ,  X  ordonnent  que  ceux 
qui  en  voudront  fabriquer  ,  feront 
leur  déclaration  au  Bureau  général, 
&'  qu'ils  feront  exerces  par  les  Com 
mis  de  la  Ferme  Générale  ,  qui  fe- 
ront chargés  de  la  perception  de 
ces  Droits* 


Mîme    oM'enation    que  fur    le 
Cidre. 


35.  BIERRE, 


Section  I.    DES   ENTRÉES   DE    PARIS. 


»7 


POSSESSE  U  KS 

des 
Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Règle  mens 

en  vertu   dcfqucls 

ils  font  perçus. 


Quoti  TE' 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Propriétaire. 


OBSERVATIONS. 


La  Ferme 

GENERALE) 

Pl«r  U,  Dnm  .%  rtnnir.  El1', 
(:u,  j,,m,  ..   U    dmm,* 
in  BRASSEURS   la  mi 
Vniit  À  U  fiituAtii»  iAm  [ 

Pj.II. 


La   Ville. 

klle  afferme  à  cette 
Communauté  les 
Droits  qui  lui  ap- 
partiennent en  pa- 
reil cas. 

V oyez,  l'obferv <a- 
tionci-dejfus  pour 
les  4  fols  pour  lit), 
de  1747. 


La 
Ge 


Droit  de  Controlle. 
Eflayeurs. 


Îfcdits 
&  Mai 


35.    B  I  E  R  R  E. 

*     13  a» 

1.  17.  7. 
1.  if. 


Ordonnanc.  de  Juin  1 
1680. 

d'Août  1697 1\ 


R     & 


Mars  10  y  s. 


4  fols  pour  livre. 

Infpe&eurs. 

Doublement,  & 
fols  pour  livre. 

Controlleurs  -  Jau- 
,  geurs  par  Pièce. 


4  fols  pour  livre. 

Infpecïeurs  ,  Con- 
trolleurs ,  Vifiteurs, 
1  &  Eflayeurs  de  Bierre 

4  fols  pour  livre. 


Ç  Mêmes  Reglemens 
S  que  pour  le  Vin. 


3.    n. 
14. 


JOn  perçoit  U  double  Droit  de 
Controlle  fur  les  Bierrcs  venant  de 
l'Etranger ,  en  vertu  de  la  Déclara- 
tion du  16  révrju  iGjî'. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


h 


16. 

3- 


EditdeJuin*fi  3\ 
1730.  1.  13 

EditdeSept. 
1747-  «  7i 


.  ..         CMêmes  ^e" 

Droits  Rétablis,      i  giemens  que 

(^pour  le  Vin. 


I.    15». 

1.     8. 


é.     9.\ 


4  fols  pour  livre 


5.      6. 


Totale  Droits  fur  la  Bierre  ,  tant  à  l'Entrée  , 
qu'à  la  Fabrication 


»3« 


10.  ? 


Le  Tarif  de  174;  ne  rortoit  que 
1 1  fols  par  muid  de  Bietre  pour  les 
Droits  Rétablis. 


Ferme  f 

N  E  R  A  L  F.    / 


37.    VIN     G  A  S  T  É.  0) 


La  Ville. 

Même  objervAtnn  ,  à, 
rtgArd  des  4  folt  pour  i 
livre  de  1747. 


Communauté' 
des Inspecteurs< 

Même  observation.  Vêts. 


Droits  d'Entrée. 

4  fols  pour  livre. 

Petit  Oâroi,  avec 
les  1  fols  peur  livre. 

4  fols  pour  livre. 

Droits  des  Infpec- 
teurs  pour  la  Police 
des  Vins,  Vérifica- 
:eurs  de  Lettres  de 
IVoiture  ,  ci 

Infpcdetirs  -  Gour- 


r  Ordonan.  de  1680.' 
)Tit.  I.  Art.  II.  auquel( 
(les  Let.  Pat.de  1719.  ( 
n'ont  point  dérogé. 


4  fols  pour  livre. 


Mêmes   Reglemens 
que  pour  le  Vin. 


Idem. 
Idem. 


2.      p. 


3-     3- 


Au  lieu  Je  quoi  il  efl  perçu  ;  liv. 
12  fols  fi  le  Vin  arrive  par  eau  , 
caufe  dei  3  liv.  des  Rivières ,  &  4 
[fols  pour  liv. 

Les  Droits  de  Gros  avec  l'aug- 
'mcntaiion  fixée  au  tiers  ou  Gros  ,  e. 
Uc  Droit  de  Jauge  Couttage  de  15 
|tols  par  muid  >  fonr  dus  en  oitnc  at 
rofil  de  la  Terme  Générale  ,  fur  les 
'Vins  gités,  «'ils  lent  vendu»  en 
gios. 


U. 


!<?•         7.    4 


I. 


J3- 

6. 


7-  V 


2*     II.        3, 


(a)  Voyei  ci-après ,  Nombre  c5o ,  ce  gui  s'obferve  par  rapport  aux  Vins  déclarés  gâtés. 


Livre  I.    DES    DROITS    D'ENTRÉES. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


KhGLtMfcNS 

en  vertu  defquels 
ils  font  perçus. 


Quotité' 

des 

Droits. 


T  oui 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Propriétaire 


OBSERVATIONS 


a 


De  l'autre  fart . 


T   Plancheyeurs,  Met- 
AUTRES  IteursàPort. 

Communaute's  \  4  foh  pour  livre. 
d'Officiers  de< 

Police.         J  Gardes  de  Nuit« 
Même  obfervation.f  * fols  P°ur  livre- 


Idem. 


Idem. 


tt       fi      * 

"    ,f 


fi      * 
ii.     3  f 


9.    \ 


Total  des  Droits  fur  les  Vinsgâtés.\ 


Par  Terre.....  . 

Par  Eau 


38.    VINAIGRE. 


La  Ferme 
Générale.    ! 

La  Ville,  < 

UxctptiiM    àti    4  fait   piuri 

m  it  1747  ,  ,ki ■  ifpdt-\ 
tnntnt  à  U  ferme  Oènaali, 

Les  Communau-' 
te's  des ] 

Même  observation. 


|  Petit  Oftroi ,  com- 
|me  pour  Vin  gâté. 

-  Infpefteurs.  Idem. 
)  Plancheyeurs.  Id- 
'   Gardes  de  Nuit.  Id 


T  0  T  a  L  des  Droits  d'Entrée  fur  un  muid  de  Vinaigre 
entrant  tant  far  eau  que  far  terre 


39- 


VERJUS. 


Ordonn.   de    1680. 
Tit.  I.  Art.  I. 


Z. 


La  Ferme  ^  ^«d'Entrée. 
Générale.  )  4  fols  pour  livre. 
La  Ville.   | 

!Infpe<fteurs ,  mêmes 
Droits  que  fur  le  Vin 
gâté 
Plancheyeurs 
Gardes  de  Nuit . . . 

IT  o  T  a  L  des  Droits  d'Entrée  fur  un  muid  de  Verjus  , 
entrant  tant  far  eau  que  far  terre 


Néant. 


t. 


M 


3- 
6. 

5. 

8.1 

3« 

3-1 

1.  19. 

7-   ! 

3- 

10. 

7.  i 

9-\ 

2.  17. 

3-  t 

Néant 

1.  15». 

7-\ 

3- 

7-\ 

10. 

9.4 

i.  16. 

4.| 

Section  I.   DES  ENTRÉES  DE   PARIS.  Tp 

40.  Outre  les  Droits  dont  on  vient  de  donner  le  détail ,  on  perçoit  en-    Boissons. 
core  aux  Entrées  les  Droits  de  Jauge-Courtage  fur  les  Vins ,  Eaux-de-vie, 


Cidre,  Poiré  &Bierre  venant  des  Paya  exempts  du  Gros  :  (Liv.II.N.  1 1 1 1)  Vrom  déroute. 
Ceux  du  Pont  de  Joigny,  &  les  Oéhois  &  Péages  de  Joigny,  Villeneuve- 
le-Roi,  Sens,  Pont-fur- Yonne,  Montereau,  Saint-Mamert  ôc  Moret  : 
(Livre  IV.  Nomb".  1428.  &  fuivans)  lorfque  ces  Droits  n'ont  pas  été  acquit- 
tés dans  les  Bureaux  de  la  route,  &que  la  Quittance  n'en  efr.  pas  repréfentée 
aux  Entrées  de  Paris.  Cette  perception  ne  doit  arriver  que  rarement ,  parce 
que  ces  Droits  doivent  être  acquittés  aux  Bureaux  de  Paffage. 

41.  Tous  les  Droits  ci-deflus,  &  en  général  tous  les  Droits  d'Aides  fe    Rsduttion  au 

perçoivent  fur  le  pied  du  Muid  de  Paris,  contenant  trente-fix  feptiers,  &  muid  de  Paris. 

chaque  feptier  huit  pintes  mefure  de  Paris.  Le  muid,  y  compris  le  marc  &    Ordonnance  de 

la  lie,  doit  contenir,  fuivant  les  Reglemens  ,  trente  lept  feptiers  &  demi,  ^uin  I68°'  Tlt-1, 

parce  qu'on  fuppofe  qu'il  doit  y  avoir  un  feptier  &  demi  de  lie.  Lorfqu'un    Ordonn.  du  10. 

vailTeau  déclaré  muid  de  Paris,  efr.  reconnu  tel  par  la  Jauge,  les  Droits  en  (?ajb',I557,\^r„~ 
r  »      -r      j  r    c     •  j      *        1  •         1        rct  d" Confti1  & 

lont  perçus  a  raiion  de  trente-iix  leptiers,  quand  même  il  y  auroit  quelque  Lettres  Par.  des  8 

légère  différence.   A  l'égard  des  autres  vaifleaux  ,  la  jauge  en  cft  faite  par  Vec\  I7I+  &  .' 

1        n  •      J      T?  •  a       'J    •  :J   J      -L.  '        i        -f        J  ^        Avril  1715,  regif- 

les  Commis  du  remuer,  &  réduite  au  muid  de  rans  ,  a  raiion  de  trente-  trées  en  Parlement 
fept  feptiers  fur  tous  les  Vins  ordinaires,  foit  fur  lie,  foit  tirés  à  clair.  Les  le 9 Mal fmvant* 
Marchands  ont  voulu  que  la  réduction  en  fût  faite  fur  le  pied  de  trente-fept 
feptiers  &  demi  ,  le  Fermier  déclara  qu'il  fe  conformeroit  aux  Lettres  Pa- 
tentes de  1715 ,  &  qu'il  feroit  cette  réduction  fur  le  pied  de  trente-fept 
feptiers  &  demi  pour  les  Vins  fur  lie,  &  fur  le  pied  de  trente-fix  pour  les 
Vins  tirés  au  clair  ;  mais  pour  éviter  toutes  conteftations  fur  l'état  des  Vins  , 
les  Jurés  Marchands  ont  préféré  de  s'en  tenir  à  l'ufage. 

A  l'égard  des  Eaux-de-vie  &  Liqueurs ,  la  réduction  en  efl:  faite  fur  le 
pied  de  trente-fix  feptiers ,  attendu  qu'ils  ne  contiennent  point  de  lie. 

On  traitera  ci-après  ,  Livre  VI.  Nombre   1  572  &  fuivans,  de.  la  Jauge 
des  VailTeaux  qui  fervent  aux  BoiiTons  &  Liqueurs. 

§.    IL 

De   ["Entrée  des  Boijfons. 

42.  Les  Vins  qui  arrivent  par  terre  à  Paris ,  doivent  entrer  par  les  Portes    Portes  &  Bar- 
de  Saint  Bernard,  de  la  Conférence,  Saint  Honoré,  de  Montmartre  ,  &  Hères. 

du  Temple  ;  &  par  les  Barrières  de  Saint  Victor,  de  Saint  Marcel,  de  Saint  ordon.  densso. 
Jacques,  de  Saint  Michel ,  des  Carmes,  de  Saint  Germain  ,  du  Roulle,  de  Tit.  vi.  Art.i.& 
la  Ville-PEvêque,  de  Sainte  Anne,  Saint  Denys,  Saint  Martin  ,  de  la  "Arrêt du Confeii 
Croix-Fauxbin  ,  de  Picpus  &  de  Rambouillet,  (a)  du7Avrili7i4. 

43.  Il  efl  enjoint  aux  Voituriers  &  autres,  chargés  de  la  conduite  des 


(a)  Le  Bureau  de  Recette  de  la  Bar- 
rière du  Reuilly,  qui  avoit  été  établi  par 
l'Ordonnance,  a  été  transféré  à  la  Barrière 
de  Rambouillet  par  l'Arrêt  du  7  Avril 


17 14.  Celle  de  Reuilly  a  été  déclarée  Bar- 
rière de  renvoi  &  de  conferve. 

Le  Bureau  de  TOurfine  a  été  fupprime 
en  i7î4, 

Cij 
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Boissons.    Boiffons ,  de  s'arrêter  aufdites  Portes  &  Barrières,  &  il  leur  eft  défendu,  à 

— ■— ■— ■— ■  peine  de  confiscation  &  de  cent  livres  d'amende  ,  (  qui  peut  être  modérée 

jufqu'à  vingt-cinq  livres  &  non  au-deflTous ,  fuivant  la  Déclaration  du  17 

Déclaration   du  Février- 1 688.  )  de  faire  entrer  aucunes  Boiflfons  par  les  autres  Portes  & 

Barrières ,  qui  font  déclarés  faux  paflfages. 

Cette  prohibition  n'eft  point  gênante  pour  le  Public ,  parce  qu'on  a  com- 
pris dans  le  nombre  des  paflfages  permis ,  tous  ceux  qui  font  ordinaires  & 
&  pratiqués. 
Ports  de  Parit.      44..  Les  Voituriers  par  eau  font  tenus,  fous  les  mêmes  peines  de  confîf- 
Art.  11.  &  m.  du  cation  &  d'amende,  qui  peut  être  auflî  modérée  à  vingt-cinq  livres,  fuivant 
"iTr/contradia.  ladite  Déclaration  de  1688,  d'arrêter  &  garrer  leurs  Batteaux  aux  Ports 
duConfeil.duzs  de  la  Râpée,  de  Saint  Paul,  de  la  Tournelle  &  de  la  Conférence  ;  ce 
enPexéc6ution.endu  qui  doit  être  exécuté  à  l'égard  des  Coches  par  eau ,  fpit  qu'ils  foient  chargés 
ou  non. 
Heures  pour      45.  Il  eft  défendu ,  aufïï  fous  les  mêmes  peines,  à  tous  Voituriers,  foit 
Ventrée  des  Boif-  par  eau,  foit  par  terre,  &à  tous  autres,  de  faire  arriver  les  Boiflfons  aux 
font»  Bureaux ,  Portes  &  Ports  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs ,  avant  cinq  heures 

Même  Art.  il.    du  matin ,  &  après  huit  heures  du  foir  pendant  les  mois  d'Avril ,  Mai ,  Juin , 
Déclaration   du  Juillet ,  Août  &  Septembre  ;  &  dans  les  autres  mois,  avant  fept  heures  du 

30  Janvier  1714»  •         o  \        •         l  r- 

repftrée    le    17  matin ,  &  après  cinq  heures  du  loir, 

Février  fuivant  , 

qui  étend  cette  difpofition  à  tous  les  lieux  fujets  aux  Entrées, 

jdem.  46.  Ainfi  qu'aux  Commis  des  Barrières  &  aux  Portiers  de  la  Ville ,  de  les 

An.  iv. du  mè-  ouvrir  à  heure  indue,  à  peine  d'être  contraints  au  payement  de  la  valeur 
(ï>e Titre.  du  Vin  qu'ils  auroient  laiflfé  entrer,  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  de  pu- 

nition corporelle  s'il  y  écheoit, 

§.     III. 

Des  Lettres  de  Voiture  &  Déclarations  dont  les  Voituriers  &^ 
Conducteurs  des  Vins  doivent  être  porteurs. 

Lett.  de  voiture      47.  Il  eft  fait  défenfes  à  tous  Voituriers ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  de 

ç^  déclarations,  conduire  aucuns  Vins  &  autres  Boiffons  fans  Lettres  de  voiture  en  bonne 

Même  Ordonn.  forme  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende.  (  Cette  amende  , 

Arrêt duc'onicii  fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  1688 ,  eft  dans  le  cas  de  celles  que  les 

au  1$  Juil.  1684.  Juges  peuvent  réduire  à  vingt-cinq  livres,)  &  il  eft  enjoint,  fous  les  mêmes 

tion."  C"  exccu"  peines  ,  à  tous  Marchands  qui  çonduifent  leurs  Vins  en  perfonne,  d'être 

Autre  Arrêt  du  porteurs  de  déclarations  faites  &  paflfées  au  lieu  du  crû  ou  de  l'achat,  pour 

Confeil  &  Lettres  r     .  r  r 

Patentes,  des  29  tenir  lieu  de  Lettres  de  voiture. 

Mai  1688,   Se  19 

Juillet  1711»  regiftrées  le  8  Août  fuivant,  concernant  l'Eau-de-vic. 
Déclaration  du  30  Janv.  1714,  regiftrée  le  17  Fév.  fuivant ,  qui  étend  cette  difpofition  à  tous  les  lieux  fujets  aux  Entrées.' 

Idem,  48.  Ces  Lettres  de  voiture  &  ces  déclarations  doivent  être  pzffées  dou- 

A«. in.*» même  fjies  pardeyant  Notaires l  Tabellions,  Greffiers  ou  autres  perfonnes  publi- 
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ques ,  &  non  fous  fignature  privée  ;  être  remplies  d'une  même  main ,  &    Boissons. 
contenir  le  lieu  où  le  Vin  a  été  chargé  ,  le  nom  du  Propriétaire,  fa  demeure 


&  fa  qualité,  la  quantité  du  Vin,  l'a  deftination  ,  &  Padrefle  de  ceux  à  qui  &eŒ™Au"$Jv£L 

il  eft  deftmé,  fous  les  mêmes  peines  de  confifeation  &  d'amende:  &  afin  i«»4. 

d'empêcher  entièrement  l'incertitude  des  deftinations,  il  eft  ordonné  que  £££  p«2ptee* 

lefdites  Lettres  de  voiture  &  déclarations  contiendront,  feparément  &  dif-  d<.szs>Maii68»& 

tinétement,  le  nom  &  la  demeure  de  chacun  de  ceux  pour  qui  les  Boilfons  «giflrtfeîVommâ 

font  deftinées,  fans  qu'il  foit  permis  d'y  inférer  pour  en  tenir  lieu,  le  mot  de  dite»,  concernant 

Compagnie,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Voyez.  Nombre  140.  les  AÎrfudJhCoia! 

défenfes  de  décharger  ailleurs  les  Vins  deftinés  pour  Paris.  des  Aides  des  ir 

Août  1700,  &  14 
Mai  1715,  rendus  en  exécution.       Arrêt  du  Confeil  du  17  Février  1750. 

49.  Les  Voituriers  font  obligés  fous  les  peines  ci-deffus ,  de  confiscation    Mêmes  Anic.  ir. 
&  de  cent  livres  d'amende ,  de  faire  vifer  lefdites  Lettres  de  voiture  &  dé-  &  M1,  <?e  l0r,d' 

,        -,  •     j       r>  •  r         r      1  confirme»  par   le» 

clarations  par  les  Commis  des  .bureaux  qui  lont  iur  leur  route.  mêmes  Arrêts. 

50.  L'affujettiffement  porté  par  les  difpofitions  ci-deffus,  efl  néceffaire    Motifs  àelaÇ- 

{îour  conftater  les  quantités  dont  les  Voituriers  fe  font  chargés  au  lieu  de  fujettijjement 
'enlèvement ,  les  obliger  à  les  rendre  à  leur  deftination  ,  &  les  empêcher  au*  Lettres  de 
d'en  verfer  furtivement  en  route ,  ou  d'en  faire  entrer  fans  déchration  ,  en  v°""r?  y  de~ 
fraude  des  Droits.  D'ailleurs,  comme  les  Vins  deftinés  pour  Paris  ne  doi- 
vent point  le  droit  de  Gros  au  lieu  du  crû,  (Nombre  795.)  parce  qu'ils 
doivent  le  payer  à  l'arrivée  dans  ladite  Ville,  confufément  avec  les  autres 
Droits  d'entrées,  (Nombre  2.  ci-deffus)  il  a  été  indifpenfable  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  la  fraude  qu'auroit  pu  occafionner  fur  lef- 
dits  droits  de  Gros,  le  faux  prétexte  de  la  deftination  pour  Paris.  L'obliga- 
tion aux  Voituriers  de  faire  vifer  leurs  Lettres  de  voiture  &  déclarations  par 
les  Commis  des  Bureaux  où  ils  paffent,  efl:  fondée  fur  le  principe  que  les 
routes  fauffes  &  obliques  font  défendues  pour  le  tranfport  de  toutes  Mar- 
chandions fujettes  à  quelques  Droits  des  Fermes  que  ce  foit.  Le  Vifa  des 
Commis  efl  la  preuve  que  les  Voituriers  ont  tenu  la  route  permife. 

51.  C'efl  en  confequence  des  mêmes  principes,  qu'il  efl  enjoint  aux    Congés  de  rrt 
Marchands  &  à  tous  autres,  lorfqu'ils  enlèvent  leurs  Vins  &  autres  Boiffons  muage. 

pour  les  conduire  chez  eux  en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  de  déclarer  &AjrrttpU(jConreiî 
dans  les  Congés  de  remuage,  (  Voyez,  dans  quel  cas  fe  prennent  les  Congés  31  oa.  i?2i,reg. 
de  remuage ,  Nombre  798.)  qu'ils  font  tenus  de  prendre  au  lieu  de  l'enle-  «»,»c°"rd«A>- 
vement,  l'endroit  où  ils  entendent  les  faire  arriver,  &  de  les  conduire  à  leur 
véritable  deftination  ,  fans  qu'ils  puiffent  la  changer  ,  fous  quelque  prétexte    Sûreté  des  def- 
que  ce  foit  ;  à  l'effet  de  quoi  les  Commis  font  autorifés  à  fuivre,  même  dans  »nationst 
la  Ville  &  les  Fauxbourgs  ,  lefdites  Boiffons ,  &  à  les  faifir  en  cas  qu'elles 
foient  déchargées  autre  part  qu'au  lieu  de  la  deftination  ,  parce  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  dans  ce  cas  il  y  a  mutation  de  Propriétaire,  &  que  la  fauffe 
deftination  tendoit  à  cacher  une  féconde  vente ,  &  à  frauder  les  droits  de 
Gros  ôc  autres  y  joints ,  dûs  à  la  première  par  les  Marchands,  Commiffion- 
naires ,  (a)  ou  autres. 

(j)  te  droit  de  Gros  ne  fc  paye  point   1  au  lieu  du  crû  ou  de  l'enlèvement ,  lorÇ 


Boisson». 
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52.  Enfin  on  exige  que  ces  Lettres  de  voiture  &  ces  déclarations  foieht 

■  «—  paflees  doubles ,  parce  qu'il  en  refte  une  expédition  au  Bureau  des  Entrées , 

f Lettres  de voi-  qUi  fert  à  établir  la  quantité  de  Vins  chargés  au  lieu  de  l'enlèvement,  afin 

ture  &  déclara-  ç^ae  }e  jrerrnier  f0it  toujours  à  portée  de  comparer  cette  quantité  avec  celle 

tons  payées  ou-  ^^  contient  la  déclaration  faite  à  l'entrée ,  &  de  conftater  la  fraude  après 

vérification  faite  des  Boirions  effectives,  s'il  arrive  que  partie  des  Vins  pris 

en  chargement  ne  foit  pas  parvenue  au  lieu  de  la  deftination ,  ou  qu'il  en 

foit  trouvé  à  l'arrivée  une  quantité  au-delà  de  celle  portée  par  lefdites  Lettres 

de  voiture  &  déclarations  ,  l'autre  expédition  refte  entre  les  mains  des 

Voituriers. 

§    IV. 

Des  déclarations  aux  Entrées  >  &  du  payement  des  Droits. 


Déclarations 
aux  Entrées. 

Tic.  VII.  Art.I. 
&IV. 

Idem. 

Même  Article. 

Ordon.  de  Juill. 
1681.  Titre  com- 
mun, Art.  XXIII. 

Par  qui  elles 
doivent  être  fai- 
tes. 

Ordon.  de  1680. 
Tir.  VII.  Art.  I. 
&  VI. 

Tit.  V.  Arc.  IV. 


53.  Il  eft  défendu  à  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  de  faire  entrer  dan3 
Paris  aucunes  Boirions  fans  en  faire  déclaration,  à  peine  de  confifcation  & 
de  cent  livres  d'amende,  qui  peut  être  modérée  parles  Juges  à  ving-cinq 
livres,  &  non  au-deffous,  fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  1688. 

54.  Les  déclarations  du  Vin  amené  ,  foit  par  eau ,  foit  par  terre ,  doivent 
être  faites,  fous  les  mêmes  peines,  à  l'inftant  de  l'arrivée  aux  Bureaux  des 
Barrières ,  des  Portes  &  des  Ports  ;  &  tout  ce  qui  eft  trouvé  fans  déclaration 
au-delà  du  Bureau  où  elle  doit  être  faite,  eft  dans  le  cas  de  la  confifca- 
tion. 

5  5.  Elles  ne  peuvent  être  faites,  auflî  fous  les  mêmes  peines ,  que  par  les 
Voituriers,  Marchands,  ou  leurs  Facteurs,  ou  par  les  Propriétaires  qui 
conduifent  leur  Vin  en  perfonne,  &  non  par  d'autres.  Il  eft  même  fait  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  s'ingérer ,  fous  la  qualité  de  Déchargeurs  de 
Vin  ,  d'aller  au-devant  des  Voituriers  qui  le  conduifent  pour  retirer  leurs 
Lettres  de  voiture,  fe  charger  de  faire  les  déclarations  aux  entrées,  &  même 
d'entrer  dans  les  Bureaux  pour  cet  effet ,  à  peine  du  fouet ,  de  baniffement 
&  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  des  galères  pour  trois  ans 
en  cas  de  récidive,  (a) 

Avant  cette  difpofition,  il  arrîvoit  que  ces  prétendus  Déchargeurs  fai- 
foient, de  concert  avec  les  Voituriers ,  de  fauffes  déclarations,  qui,  lors- 


que les  Boifïbns  font  deftinées  pour  Paris. 
(Livre  III.  Nomb.  79^.)  Les  Marchands 
&  Commiffionnaires  qui  avoient  des  Ma- 
gafir.s  aux  environs  de  Paris,  faifoient  ve- 
nir pour  leur  compte  des  Vins  qu'ils  delti- 
noient  pour  Paris  dès  le  lieu  de  l'enlève- 
ment, fous  les  noms  fictifs  de  Particuliers 
de  Paris,  afin  de  cacher  la  revente  qu'ils 
faifoient  enfuite  de  ces  Vins,  en  les  fai- 
fant  entrer  dans  Paris  fous  le  nom  defdits 
Particuliers,  qui  étoieru  cenfés  les  avoir 


achetés  de  la  première  main.  C'eit  cet 
abus  qu'on  a  voulu  détruire  par  cette  dif- 
pofition. Elle  auifi  pour  objet  de  décou- 
vrir ceux  qui  ,  contre  la  difpofition  des 
Reglemens,  (812  &  813)  font  en  même 
temps  la  Commiflion  &  la  Marchandife. 

(j)  Le  même  Article  de  l'Ordonnance 
attribue  la  connoiffance  des  contraven- 
tions à  ces  défenfes,  aux  Elus  en  première 
infiance  ,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Ai- 
des. C'eit  un  fait  du  reflbrt  de  la  Police; 
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qu'elles  venoient  enfuite  à  être  découvertes,  étoient  dcfavouées  par  les    r,ol"ON''' 
Voituriers,  ou  pratiquoient  d'autres  manœuvres  qui  donnoient  occafion  à  la  *~mmm ■"■"■ ■ 
fraude ,  ou  au  moins  à  des  comeftations.  Comme  la  perception  des  Droits  1b 
fait  fur  les  déclarations,  elles  dévoient  être  certaines  &  invariables  ,  & par 
confcquent  faites  par  ceux  mêmes  qui  font  refponfables  de  la  vérité  d'icelles. 

56.  Les  déclarations  doivent  contenir  la  quantité  du  Vin,  (a)  les  noms,    Ce  qu'elles  dot- 
furnoms  &  demeures  de  ceux  à  qui  il  appartient  (à  quoi  il  faut  ajouter  leur  veut  contour. 
qualité,  à  caufe  de  la  différence  des  Droits  rétablis,  &  de  ceux  dus  à  la  x«.  vu.  Art.1. 
Ville  &  aux  Officiers  de  Police,  qui  ne  font  pas  les  mêmes  pour  les  Mar-    Arr.  &,  Confeil 
chands  que  pour  les  Bourgeois ,  Nomb.  zô  &  27.)  le  lieu  du  crû,  le  lieu  où  àa  :s  Sept. &*i 

n//i/0  1    <     \  ■!  1    r   j  L       m     à  r        1  it>  Nov.  16*8.  rendu! 

a  ete  charge,  &  celui  ou  il  doit  être  encave  ,  &  être  lignées  par  le  rro-  en  exécution. 

priétaire  ou  Conducteur,  s'ils  fçavent  figner,  le  tout  à  peine  de  conflfcation 
&  de  cent  livres  d'amende,  (que  les  Juges  peuvent  réduire  jufqu'à  vingt- 
cinq  livres  &  non  au-deffous,  fuivant  la  Déclaration  du  \j  Février  1688.) 
S'ils  ne  fçavent  pas  figner,  il  doit  en  être  fait  mention  fur  le  Regiftre,  & 
de  l'interpellation  qui  leur  en  aura  été  faite,  (b) 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Octobre  1755  ,  rendu  par  rapport  aux  droits  Arr.  du  Confeil 
d'Inlpecteurs  aux  Boucheries,  il  a  été  jugé  que  les  déclarations  portées  fur  du7  0uob.  i;55. 
les  Regiftres  du  Fermier,  doivent  faire  foi  en  Juftice. 

57.  Le  Vin  doit  être  chargé  de  façon  qu'il  foit  en  évidence,  à  peine  de  Les  Boijfonsdoi- 
conflfcation  du  Vin  &  Equipages  fervant  à  le  conduire ,  &  de  cent  livres  vent  être  char- 
d'amende,  s'il  eft  trouvé  caché  de  paille  ou  autres  Marchandifes,  quand  ë*e/  de  fafon 
même  il  feroit  en  muids  &  autres  vaiffeaux  de  la  contenance  de  ceux  dont  ?"•*,  esSotmtcn 
l'entrée  eft  permife,  à  moins  qu'il  ne  foit  déclaré  avant  que  la  fraude  en  Th.  V.  Art.  I. 
foit  découverte.  S'il  eft  en  doubles  futailles,  ou  autres  vaiffeaux  emballés,  ,Arr;^u  Conkil 
la  quantité  qu'ils  contiennent  doit  être  écrite  furies  deux  fonds,  ou  fur  les  Autre  Arrêt  & 
deux  côtés  de  l'emballage.  '         L- p- des  l8  *.'° 

0  Mars  1 7 1 9,  regiu. 

Tin-.  •  n  r  1  le  25  Mai  fuivant. 

58.  Il  eft  enjoint  aux  Voituriers,  a  l'inftant  qu'ils  font  leurs  déclarations,  congés  ou  Let- 
de  repréfenter  les  Congés  de  remuage  (c)  pris  au  lieu  du  crû,  &  les  Lettres  très  de  voiture 
de  voiture  dont  ils  font  porteurs  ,  dont  il  doit  être  laiffé  un  double  (48)  au  àrefréfinter. 
Commis  de  la  Recette,  l'autre  devant  être  par  lui  vifé  &:  remis  au  Voiturier,  prdon.  de  i6»o. 
le  tout  à  peine  de  conflfcation  &  de  cent  livres  d'amende. 


mais  il  regarde  particulièrement  les  droits, 
c'eft  le  motif  de  cette  attribution. 

(a)  Par  la  quantité  du  Vin  ,  on  entend 
le  nombre  &  le  détail  de  chaque  efpece  de 
vaifTeaux  de  différentes  capacités  que  doi- 
vent contenir  les  déclarations  :  c'eft  ainfi 
que  l'a  iugé  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Sep- 
tembre 1688,  confirmé  par  celui  du  23 
Novembre  fuivant. 

(/>)  Le  même  Article  ajoute,  que  les 
déclarations  contiendront  le  lieu  où  le 
Vin  fera  expofé  en  vente ,  s'il  eft  deftiné 


à  être  vendu.  Cette  injonction  eft  deve- 
nue fupei  flue  depuis  la  réunion  des  droits 
de  Gros  &  de  Détail  aux  Entrés  :  Elle 
a  cependant  encore  fon  application  par 
rapport  aux  Maifons  détachées,  dont  on 
parlera  ci-après,  Nombre  125»  &  fuivans. 

(c)  Comme  le  Gros  n'eft  point  dû  fur 
les  Vins  qui  font  deftinés  pour  Paris ,  c'eft 
là  un  des  cas  où  il  doit  être  pris  des  Con- 
gés de  remuage  pour  l'enlèvement  des 
Vins.  Voyei  Livre  IL  Nomb.  278  ce  qui 
concerne  les  Billets  de  remuage. 
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Eoissoks.         5 p.  Le  Vin  qui  fe  trouve  excéder  la  quantité  portée  par  les  Lettres  de 
■  i^  voiture  &  les  déclarations ,  de  même  que  celui  non  déclaré ,  quand  même  il 

Cas  de  confif-  fero;t  en  évidence ,  doit  être  confifqué. 

*Art°.  "i.  du  même      ^a  défenfe  d'amener  du  Vin  fans  Lettres  de  Voiture,  à  peine  de  con- 

Titre.  fifcation ,  (47)  entraîne  néceffairement  celle  du  Vin  qui  n'elt  point  contenu 

dans  lefdites  Lettres  de  voiture.  La  confifcation  du  Vin  ordonnée,  même 

lorfqu'il  eft  en  évidence,  ôte  matière  à  toute  conteftation  qui  pourroit naître 

fur  celui  qui  feroit  ou  ne  feroitpas  en  évidence. 

Cette  difpofition  laiffoit  encore  à  décider  fi  une  déclaration  fauffe ,  par 
rapport  à  la  contenance  des  Pièces  qui  contiennent  les  Boiffons,  emporte 
la  confifcation  du  total  des  Pièces  fauffement  déclarées ,  ou  fi  on  ne  doit 
comprendre  dans  la  confifcation  que  la  quantité  trouvée  effe&ive  au-delà 
de  la  déclaration.  La  queflion  a  été  décidée  par  Arrêts  du  Confeil  des  5 
Arr.  du  Confeil  Janvier  &  12  Février  1723,  qui  prononcent  la  confifcation  en  entier  de 
Février  1723.       neuf  demi-queues  de  Vin  ,  déclarées  demi-muids  à  l'entrée  de  Paris ,  &  de 
vingt-fix  bottes  de  Cidre  déclarées  à  l'entrée  de  Rouen  ,  au-deffous  de  leur 
contenance,  ce  qui  a  été  jugé  de  même  par  rapport  à  la  Subvention  pardou- 
Arr.  du  Confeil  blement ,  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  4  Avril  1724.  La  Cour  des  Aides 
dArr.  de  la  Cour  a  ^vl  ^a  même  Jurifprudence  dans  deux  Arrêts  qu'elle  a  rendu,  l'un  le  13 
des  Aides  de  Pans  Mai  1749,  &  l'autre  le  2 1  Janvier  1750,  contre  deux  Marchands  de  la 
àVian^'/jc4.9  Ville  d'Orléans.  Ces  Arrêts  jugent  que  les  déclarations  faites  dans  les  Bu- 
Ordon.de juillet  reaux  doivent  être  vraies  dans  toutes  leurs  circonftances,  ce  qui  eft  con- 
duTÎ^con^m''  forme  à  l' Article  XXIV.  du  Titre  commun  de  l'Ordonnance  de  Juillet 
i<58i. 
Vin  déclaré         60.  Lorfqu'il  entre  du  Vin  qui  eft  déclaré  gâté  ,  le  Fermier  eft  autorifé 
gâté.         à  le  faire  mener  au  Bureau  général,  de  même  que  les  Vinaigres  fabriqués 
Ordonn.  de  Juin  dans  la  campagne ,  pour  y  repofer  pendant  fix  jours,  après  lefquels  il  doit 
Art?iiLUre      '  être  goûti  par  les  Commis,  dont  les  Procès  verbaux  doivent  faire  foi  en 
Arr.  du  Confeil  Juftice  jufques  à  infcription  de  faux,  particulièrement  pour  ces  dégufta- 
du  i+Janv  1696   tions ,  {a)  &  le  Vin  qui  eft  trouvé  bon  &  potable,  doit  être  confifqué  :  & 
Comeii  àVet.  p.  à  l'égard  de  celui  qui  fe  trouve  effectivement  gâté ,  il  peut  faire  verfer  dans 
desis  &27N0V.  chaque  vaiffeau  dix  pintes  de  Vinaigre,  ib)  aux  frais  des  Vinaigriers  ou 

I720,reçi(t.  le  11  *•      »         .  ,      -%t.       L  .  r     r  »    1    •    J»  r  11  ;  i. 

Marsi72i , & Ar-  autres  a  qui  le  Vin  appartient,  iaut  a  lui  den  verler  telle  autre  quantité 
rêt  du  Confeil  du  qu'ïI  jugera  à  propos  à  les  dépens ,  &  d'en  tirer  autant  de  Vin  dont  il  peut 

SoNovem.  1727,    \.r.     /v  .  . 

concern.  les  Vins  Ûllpoler. 

gâtés. 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  des  21  Mai  &  3  Août  1746,  par  rapport  aux  Déguftations  que  les  Commis  font  en 
droit  de  faire. 

Arrêt  Si  Lettres  Patentes  des  10  Avril  &  25  Mai  1742  ,  regiftrées  le  8  Juin  fui  vaut,  pour  les  Vinaigres. 


(.?)  Cette  difpofition ,  qui  rend  les 
Commis  Experts-Déguflateurs  en  cette 
partie,  eft  contraire  à  l'Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris,  du  20  Août  1715, 
rendu  contre  le  Fermier  des  Aides  d'Or- 
léans, mais  cet  Arrêt  a  été  détruit  par 
ceux  de  la  Cour,  des  zi  Mai  &  3  Août 
J746". 


(/>)  L'Ordonnance  ne  portoit  que  qua- 
tre pintes,  mais  on  a  vu  que  cette  quan- 
tité n'étoit  pas  fuffifànte  pour  empêcher  la 
fraude  que  faifoient  les  Vinaigriers,  en 
faifant  venir,  fous  le  nom  de  Vins  gâtés, 
des  Vins  mélangés  qu'ils  raccommodoient 
&  qu'ils  favoient  rendre  potables  malgré 
ce  mélange. 

Ces 
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Ces  difpofitions  fur  les  Vins  gâtés ,  ont  été  rendues  communes  pour  tous    BoISSONS- 
les  lieux  fujets  aux  entrées.  (Nomb.  501.)  ■— ■- mmmm* » 

61.  Les  Lies  font  dans  le  même  cas  que  le  Vin  déclaré  gâté,  elles  doi-         jjf/. 
vent  rcpofer  pendant  dix  jours  au  Bureau  ;  &,  fi  après  ce  temps  il  fe  trouve    Arr-  duConf.  & 
du  Vin  dans  les  vaiffeaux  déclarés  pleins  de  Lie  ,  le  Fermier  peut  prendre  ce  N'ov'.  ,"07regiftT. 
Vin  à  fon  profit,  en  y  remettant  à  fes  frais  pareille  quantité  de  Lie  (a)  cniac.  des  Aides 

le  11  Mars  1721. 

62  Les  déclarations  faites  en  conformité  des  difpofitions  ci-deffus ,  les    perception  des 

Droits  doivent  être  payés  en  confequence  fur  les  Vins  qui  entrent  parterre  Droits. 

ou  par  eau,  en  montant  ou  defeendant  dans  la  Ville  ou  les  Fauxboures  de  ,°r<i?.n;  dAc  l68'" 
■n     ■       r  •  a  r  >  j  r  •  r  ■  tr      Tu. Ml.  Art. IV. 

.Pans,  loit  pour  y  être  conlommes  ou  vendus,  loit  pour  ne  taire  que  palier   „.     ,  „.  , 
«  ,     *  *         1  r  1       r  vtns  dejtinet  en 

debout.  .  t  fajfe-debout. 

A  l'exception  des  Vins  qui  font  deftines  pour  être  tranfportés  par  mer    Exception  pour 
à  l'Étranger,  dont  le  Paffe-de-bout  eft  permis  en  exemption  des  Droits ,  à  l'Etranger. 
condition,  par  les  Marchands,  de  juftifier  de  Lettres  de  Voiture  en  bonne    Ordon.de  i««e. 
forme,  &  de  fournir  Caution  au  Bureau  Général,  de  rapporter  (  dans  le  Tlt-VI1-  a«.v. 
délai  dont  les  parties  conviennent  proportionnèrent  à  la  diftance  des  lieux  ) 
certificat  des  Juges  &  Officiers  des  Ports  pour  lefquels  le  Vin  eft  deftiné , 
portant  qu'il  y  a  été  embarqué  pour  les  Pays  étrangers  avec  l'Acquit  des 
Droits  de  fortie  (b)  dans  le  temps  convenu. 

La  Loi ,  qui  afTujettit  aux  Droits  d'Entrée  les  Vins  qui  paffent  de  bout  par  Motif  de  leur 
Paris  pour  toute  autre  deftination  que  pour  l'Étranger  paroît  rigoureufe  ,  ajfujettijfemem, 
mais  eft  indifpenfable  pour  remédier  à  tous  les  genres  de  fraude,  dont  le 
paffe-de-bout  feroit  la  fource,  &  que  toutes  les  précautions  du  Fermier  ne 
pourraient  prévenir.  Cette  Loi  eft  prefque  auffï  ancienne  que  l'établiffe- 
ment  des  Droits  ,ainfi  qu'on  peut  le  voir  par  l'Art.  I.  du  Bail  fait  à  Louis 
Fauveau  le  i  Avril  1651.  La  Cour  des  Aides  par  fon  Arrêt  d'Enregiftre- 
ment  du  23  Décembre  1652,  voulut  modifier  cet  Article  par  rapport  au 
paffe-de-bout;  mais  la  Déclaration  du  3oSeptembre  1652,  qui  y  fut  enre- 
giftrée  le  7  Janvier  1553  ,  leva  cette  modification  ,  &  confirma  la  percep- 
tion des  Droits  fur  les  Vins  déclarés  en  paffe-de-bout.  Cet  affujettiflement 
ne  fçauroit  être  à  charge  pour  les  Vins  voitures  par  terre,  parce  que  les  Voi- 
turiers  peuvent  éviter  le  paffage  de  Paris.  Il  l'eft  par  conféquent  beaucoup 
moins  aujourd'hui  qu'il  ne  l'étoit  autrefois ,  parce  que  les  chemins  étant  de- 
venus meilleurs ,  les  tranfports  par  terre  font  plus  fréquents.  Il  eft  plus.gê-  ■ 


Le  Fermier  avoit  préfenté  Requête 
pour  être  autorifé  à  faire  faire  des  vifîtes 
&  exercices  par  fes  Commis  chez  les  Vi- 
naigriers. Sa  demande  ne  lui  fut  point 
accordée  ,  mais  il  lui  fut  permis  par  l'Ar- 
rêt du  C  onfeil  du  4  Janvier  1 696 ,  de  ver- 
fer  dans  chaque  vaiffeau  dix  pintes  au  lieu 
de  quatre. 

(j)  le  Fermier  ne  tire  point  à  rigueur 
cette  diipofition ,  principalement  dans  les 
années  abondantes,  où  les  Marchands 
font  fous-tircr  leur  Vin  en  route.  Lç$ 


Lies  claires  provenant  de  ces  fous-tira- 
ges ,  font  amenées  au  Bureau  général  des 
Aides,  où  le  Fermier ,  après  les  avoir  laiffé 
repofer  pendant  les  dix  jours ,  permet 
d'évaluer  le  Vin  qui  fe  trouve  fur  lefdites 
Lies  ,  dont  les  Marchands  payent  les 
Droits. 

(&)  Ces  Droits  font  ceux  des  Cinq  grof- 
fes  Fermes,  autrement,  du  Tarif  de  16^4, 
qui  fe  perçoivent  à  l'entrée  &  à  la  fortie 
des  Provinces  des  Cinq  grofTes  Fermes. 

D 
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Boissons.    -nant:  par  rapport  aux  Vins  voitures  par  eau.  Aufiî  le  miniftére  dans  plu- 

fleurs  circonftances,  comme  celles  où  l'on  peut  craindre  des  glaces,  des 

débordemens,  des  eaux  baffes  &  où  les  retardemens  feraient  fort  dange- 
reux, a-t'il  accordé  le  Pafle-de-bout  pour  un  temps  limité.  Les  Fermiers 
Généraux  y  ont  volontiers  donné  les  mains  ;  c'efl:  ce  qui  eft  arrivé  dans  les 
années  175a  &  1753  ,  en  faveur  des  Vins  de  Bourgogne  défîmes  pour  la 
Exception    Foire  de  Rouen.  La  dernière  décifion  du  Confeil  accorde  ce  Pafle-de-bout 
pour  lu  Foire  de  jufqu'à  ce  que  par  fa  Majefté  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
H-ouen.  À  l'égard  des  Vins  deflinés  pour  V Etranger  par  mer ,  le  Commerce  a  du 

emporter  la  balance;  la  plupart  des  Vins  de  Bourgogne  &  de  Champagne, 
qui  fe  tranfportent  à  l'Étranger ,  n'ont  pas  de  route  plus  naturelle  que  le 
cours  des  Rivières  de  Seine  &  de  Marne  pour  arriver  au  Havre  où  ils  font 
embarqués.  Ces  Vins  doivent  pafler  nécessairement  par  Paris.  D'ailleurs , 
comme  ces  envois  ne  fe  font  qu'en  grofles  parties,  il  devient  moins  diffi- 
cile au  Fermier  d'en  fuivre  la  deflination. 
Vins  dejîinés  II  y  a  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  permet  aux  Voituriers  de  pafler  de-bout 
en pajfe-ds-bout  par  Chaillot ,  fans  paver  les  Droits ,  en  fe  conformant  aux  formalités  pref- 

par  Chaillot.       *   •  r    J 

Ar.duCon.  du   CHteS. 
29  Défera.  170$. 

Bureaux  où       63.  Les  Droits  doivent  être  payés  fur  les  Boiflbns  venant  par  terre,  au 

les  Droits  doi-  pius  prochain  Bureau  du  Fauxbourg  par  lequel  elles  entrent ,  &  pour  celles 

vent  être  payes.  venant  par  eau ,  au  plus  prochain  Bureau  du  Port  devant  lequel  elles  paf- 

Tic.  vn.  Art.  iv.  lent ,  a  peine  de  connlcation  de  celles  qui  auraient  pallc  les  Bureaux  fans 

Arr.dciaC.des      prendre  un  congé  ,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

Aid.  du  12   Mais  J     Y  n    J  L        J  \    1        T  .      'J    •         l>  i       S 

i7I 7, qm ordonne  Ce  cas  eit  du  nombre  de  ceux  ou  les  Juges  peuvent  réduire  1  amende  a 
l'e*ram»rf*la  vingt-cinq  livres,  fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  1  c»88. 

Ville  de  Blois. 

Nulles  déduc-      6<\-  H  n'eft  d'ailleurs  accordé  aucune  déduction  par  la  Loi  fur  le  paye- 

tions.  ment  des  Droits  pour  les  Lies ,  Coulages  &  R.emplages  fur  les  Boiflbns  ame- 

Paten^d^io'oc-  n^es»  £°'lt  Par  eau  >  f°'K  Par  terre.  (a)  Dans  la  rédaction  des  Lettres  Paten- 

tobie  17 19.  tes  de  171 9,  en  fupprimant  la  déduction  d'un  muid  fur  chaque  fois  2  ?  muids 

qui  étoit  accordée  aux  Marchands  par  les  Articles  IV.  V.  &  VI.  du  Titre 

premier  de  l'Ordonnance  ,  on  a  eu  égard  aux  déchets  que  peuvent  fupporter 

les  Boiflbns ,  &  on  a  diminué  d'autant  la  nouvelle  fixation  qui  y  efl  portée  , 

afin  de  rendre  la  perception  plus  fimple  &  moins  fujette  à  conteftation   II 

faut  obferver  que  cette  déduction  a  encore   lieu  pour  les  Vins    déchargés 

dans  les  maifons  fujettes  aux  Entrées ,  qui  font  hors  les  Barrières ,  à  l'égard 


{a)  Les  Vins  qui  font  amenés  par  eau  à 
Paris  font  controllés  au  Port  de  la  Râpée, 
où  les  batteaux  font  obligés  de  garer. 
Les  Marchands  remplirent  leurs  pièces 
en  vuidanges  avant  le  controlle  ,  &  vien- 
nent enfuite  décharger  &  faire  jauger  les 
Vins  aux  Ports  de  la  Tournelle  ou  de  Saint 
Paul,  où  le  Fermier  leur  accorde  volon- 
tairement un  demi  pour  cent  pour  les  cou- 


lages que  les  Vins  ont  pîi  fouffrir  dans 
leur  tranlport  de  la  Râpée  à  Paris  &  dans 
leur  débarquement,  &  conduite  chez,  les 
Marchands.  Les  Vins  qui  remontent  la 
Rivière  &  viennent  décharger  au  Port 
Saint  Nicolas  font  remplis  avant  d'être 
controllés  ,  mais  on  n'accorde  point  an 
Marchand  la  remife  du  demi  pour  centt 
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defquelles  les  Lettres  Patentes  du  10  O&obre  17 19,  n'ont  apporté  aucun     Boissons. 
changement.  (118.) 


<5ç.  Il  n  eft  non  plus  rien   déduit  fur  le  payement  des  Droits  pour  le         Ide,m\   .  , 

tt.     V,    1  t->    •£-  îir--  T,,re  !•  Article 

Vin  &  les  autres  BonTons  que  les  Voituners  ,  par  eau  ou  par  terre ,  amènent  m. 
pour  leur  provifion  &  celle  de  leur  Équipage  pendant  leur  route  &  leur 
iéjour  à  Paris.  Les  Droits  doivent  même  être  payés  fur  les  futailles  entamées 
à  proportion  de  ce  qu'il  en  refte. 

66.  Il  eft  défendu  aux  Voituriers  Se  à  tous  autres  de  décharger  leur  Vin  cf''"fc'£!urJe' 
dans  des  Bachots  ou  autrement ,  &  de  l'enlever  du  Port ,  foit  pour  leur  p0™?ans  £_ 
provifion  ou  celle  de  leurs  Commis ,  foit  pour  leur  confommation,  avant  d'à-  cLuaiion,fu)ct 
voir  fait  leur  déclaration  dans  la  forme  ci-deffus,  &payé  les  Droits,  à  à  confifeaùon. 
peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'amende.  tSIvTh!  a«.vi! 

67.  Il  eft  enjoint  aux  Commis  à  la  Recette ,  de  délivrer  fans  retard  les  Ac-      '  Sommadon 
quits  des  Droits ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  en  cas  fur  /e  rt.jUi  deS 
de  refus  ou  de  délai,  les  Droits  peuvent  être  confignés  après  fommation  par  Commis. 
écrit  faite   aux  Commis  ,  lefquelles  fommation   &  confignation   tiennent     An»d«  vin. 
lieu  d'Acquit. 

§.V. 

Du  Recouvrement  des  Droits. 

Ce.  Les  Redevables  des  Droits  d'Entrée  pour  le  Vin  qui  vient  par  terre,  Recouvrement. 
font  contraignables  au  payement  des  Droits  par  faifie  &  arrêt  du  Vin,  &  Ti.vii.Ari.viii. 
des  chevaux  &  équipages  fervant  à  le  conduire ,  qui  peuvent  être  retenus 
dans  les  Bureaux  du  Fermier.  Et  à  l'égard  du  Vin  qui  arrive  par  eau,  le 
Fermier  faute  de  payement  peut  le  faire  enlever  du  Bateau  &  tranfpor- 
ter  au  Bureau  Général,  fi  mieux  il  n'aime  en  l'un  &  l'autre  cas  y  établir 
Gardien  &  Commiffaire,  ce  qui  eft  à  fon  option. 

69.  Le  Fermier ,  fes  Procureurs  ou  Commis  ayant  ferment  à  Juftice  ,      Contraintes. 
peuvent  décerner  les  Contraintes  pour  le  payement  des  Droits  fur  les  ex-  ^^xltre'vu 
traits  des  Regiftres  des  Déclarations  ou  des  Conirolles  ,  contre  les  Rede-  Article  îx. 
vables  defdits  Droits  à  qui  ils  auront  donné  des  congés ,  lans  que  les  Droits 

ayent  été  acquittés ,  pourvu  que  les  Contraintes  foient  fignifiées  dans  le  mois 

après  que  le  Vin  eft  entré.  Et  il  eft  défendu  aux  Officiers  de  la  Cour  des    .  Leur  exéci<- 

Aides  &  à  tous  autres  Juges,  de  recevoir  les  Marchands  à  la  preuve  par   '  )"Pr0vlJ0l'e, 

Témoins,  de  la  perte  de  leur  quittance  ou  de  s'en  rapporter  à  leur  ferment, 

à  l'eifet  d'annuller  l'effet  des  Contraintes ,  comme  auffi  d'avoir  égard  à 

celles  qui  feroient  décernées  ou  fignifiées  un  mois  après  l'Entrée  du  Vin. 

70.  Les  Contraintes  pour  le  payement  des  Droits  d'Entrée ,  doivent  au  fur-  Leur  forme, 
plus  être  décernées,  vifées  &  exécutées  comme  pour  les  Droits  de  Gros.  .■r,'v?1, A** E"r- 

A-rn  r  •  r  ■  >-.  r  >    n  11/  de  Paris,  Art.  IX. 

Ainii  elles  ne  iont  point  exécutoires  par  Corps,  fi  ce  n  elt  pour  les  dépens    Arr.  du  Con.  du 
dans  les  cas  defignés  ou  pour  l'amende.  (  849.  &  850.  )  ioDéccm.  1743. 
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Boissons. 


Origine  des 
Jlx  deniers  de 
crédit. 

Lettres  Patentes 
du  mois  de  Mai 
1719. 

Edit  de  Septem- 
bre 1719. 

Arrêt  du  Con- 
feil  &Let.  Pat.  du 
1+  Avr.&28  Juin 
1722,  regiftréesen 
ld  Cour  des  Aides 
le  14  Août  fuiv. 

Autre  Arrêt  & 
Lct.  Paten.  du  15 
Sept.  1727,  Regif. 
au  Parlement  le  5 
Décemb.  fuivant. 


Cas    où    le 
Droit  ejl  dû. 
Même  Lettres  Pa- 
tentes de  1727. 


§.  VI. 

Des  fix  deniers  de  Crédit  à  la  Halle  au  Vin. 

71.  Il  a  été  établi  à  Paris  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  i  <5 5 <5"  , 
une  Halle  à  l'ufage  des  Marchands  Forains  qui  amènent  des  Vins  dans  cette 
Ville.  L'obligation  de  payer  comptant  les  Droits  d'Entrée,  mettoitplufieurs 
d'entr'eux  dans  le  cas  d'emprunter,  à  de  gros  intérêts,  les  fommes  dont  ils 
avoient  befoin  pour  y  fatisfaire ,  ou  de  vendre  leurs  Vins  à  vil  prix  dans 
l'inftant  de  leur  arrivée  ;  c'efr.  ce  qui  donna  lieu  à  l'Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 17 19  (#)>  &  à  l'Arrêt  &  aux  Lettres  Patentes  des  14  Avril  & 
28  Juin  1722,  qui  furent  confirmées  par  autres  Arrêt  &  Lettres  Patentes 
dix  16  Septembre  1727 ,  en  vertu  defquels  les  Marchands  Forains  qui  amè- 
nent par  eau  des  Vins  &  autres  Bonfons  à  la  Halle  au  Vin  ,  ont  la  fa- 
culté de  prendre  crédit  defdits  Droits ,  tant  de  ceux  dépendans  de  la  Fer- 
me Générale  que  des  Hôpitaux,  de  la  Ville  &  des  Officiers  de  Police, 
en  payant  fix  deniers  pour  livre  au  Fermier  des  Aides  pour  le  montant  du 
crédit.  Le  Fermier  de  fon  côté  eft  tenu  de  payer  fur  le  champ ,  en  l'Ac- 
quit des  Marchands  Forains  ,  entre  les  mains  du  Receveur  des  Hôpitaux, 
delà  Ville  &  des  Officiers  de  Police,  les  Droits  d'Entrée  qui  leur  appar- 
tiennent, dont  il  aura  été  fait  crédit,  &  chargé  de  faire  à  fes  périls  &  rit 
ques  le  recouvrement  des  Droits  fur  les  Marchands  Forains. 

72.  Il  doit  être  payé  pour  le  montant  des  Droits  dont  il  a  fait  crédit , 
par  préférence  à  tous  Créanciers,  même  aux  Vendeurs  &  aux  Voituriers, 
fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  Boifïbns. 

Ce  Crédit ,  au  moyen  duquel  les  Marchands  Forains  qui  ne  font  point 
en  état  de  faire  l'avance  des  Droits,  ne  les  payent  qu'après  avoir  vendu 
leurs  Vins ,  contribue  à  l'aifance  du  Commerce  &  à  l'abondance  des  ap- 
provifionnemens. 

§.  VII. 

Des  Droits  d'Entrée  fur  F  Eau-de-vie  en  particulier. 


Droit  d'En-      73.  On  a  parlé,  Nombre  21  ,de 

trée  fur  l' Eau- 
de-vie  fixé  hein-  (a)  L'Edit  de  Septembre  1719  avoît 
çuantel.  huit/,  d'abord  établi  une  caifTe  de  crédit  où  les 
Marchands  Forains  pourroient  prendre 
crédit  pour  le  prix  de  leurs  Vins  au 
moyen  de  fix  deniers  pour  livre  de  remi- 
fe  ,  ce  qui  fut  confirmé  par  les  Lettres 
Patentes  du  28  Juin  1712.  L'Arrêt  du 
Ccnfeil  du  17  Septembre  1713  ,  reftrai- 
gnit  ces  avances  à  la  moitié  du  prix  des 
BokTons  pour  lefquels  les  Marchands  vou- 
droient  prendre  crédit.  Celui  du  19  Mars 
2714  défendit  en  conféquence,  afin  de 


l'origine  des  Droits  d'Entrée  fur  l'Eau- 

favorifer  la  CaifTe  de  crédit ,  à  toutes  per- 
fonnes  de  prêter  leurs  deniers  aux  Mar- 
chands Forains ,  à  peine  de  3  000  livres  d'a- 
mende. Peu  de  Marchands  fefervoient  de 
cettefaculté  de  prendre  crédit  pour  le  prix 
de  leurs  vins  ;  il  en  coiitoit  des  frais  con- 
sidérables pour  la  régie  de  cette  caifTe  , 
qui  ne  repondoit  point  à  l'utilité  qu'on 
s'en  étoit  propofé  ;  de  forte  que  ce  crédit 
par  l'Arrêt  &  les  Lettres  Paten.  du  1 6  Sep- 
tembre 1717, fut  réduit  aux  feuls  Droits 
d'Entrée  tel  qu'il  efi  aujourd'hui. 
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de-vie,  &  de  leur  fixation.  On  a  dit  que  tous  les  Droits  d'Entrée,  de  Gros,    Boissons. 

de  Détail  Se  de  Rivières  fur  cette  liqueur  avoient  été  réunis  &:  fixe!  à  cin-  ^— ■— ■ —• 

quante  livres  huit  fols  par  muid.  Cas    où    Us 

74.  Ces  Droits  font  dûs  fur  l'Eau-de-vic  qui  entre,  tant  par  eau  que  par  font  dus- 

terre  ,  dans   la  Ville  &c  les  Fauxbourgs  de  Paris,  ainfi  que  fur  celle  qui  eft    Dans  Pariti 

déchargée  dans  l'étendue  du  Plat-pays  de  Paris  (  a),  au  moyen  de  quoi  ,       "s   ///"" 
1      rr-  j  ■  r  j  r  •  r  •  j  «      1  j         due    du    l'Uc- 

toutes  les±.aux-de-vie  qui  iont  vendues,  loitengros,  ioit  en  détail  dans 

la  Ville,  les  Fauxbourgs  &  le  Plat-pays  de  Paris,  font  exemptes  de  tous     EditdeDécem- 

Droits,  excepté  de  ceux  de  Jauge-Courtage ,  à  la  vente  en  gros,  qui  font  ^"j'^dù'mèmc 

de  quarante-cinq  fols,  &  de  ceux  de  Courtiers-Jaugeurs  aufïï  à  la  vente  mois,  An. I&U. 

en  gros  ou  à  l'enlèvement ,  qui  font  de  vingt-trois  fols  par  Banque  de  vingt- 

fept  Veltes  ou  Septiers ,  revenant  à  trois-quarts  de  muid.  On  traitera  de 

ces  Droits  Livre  II.  Nombre  1107  ,  11 2  3  &  fuivans. 

Il  eft  défendu  de  tirer l'Eau-de-vie  des  Batteaux ,  [&  de  décharger  celle  EfJ^^ 

qui  vient  par  terre  avant  qu'elle  ait  été  déclarée,  &  que  les  Droits  en  ayent  ranJ   dédara- 

.'.~jl l.     1  _.:_-  J- cr_--:__    a.   J.    _?_.. ..  l: J> I_  '  .  ,,c     ,      . 

tion ,  défendue. 

Même  E.  Art.  11/. 

P  ajfe-de-bout. 
Mène  Article, 


été  payés ,  à  peine  de  confifeation  &c  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

75.  Il  eft  perçu  trente-cinq  livres  8  fols  (£)  par  muid  fur  celle  qui  pafTe- 


(a)  Le  plat-pays  eft  la  même  chofe  que 
l'Election  de  Paris 

L'Ordonnance*  réputoit  deftinée  pour 
Paris ,  &  afTujettiiToit  aux  Droits  d'Entrée 
PEau-de-vie  arrivant  par  eau  qui  étoit 
déchargée  dans  les  trois  lieues  des  envi- 
rons de  Paris.  Comme  ces  Droits  font 
confidérables  ,  &  que  l'appas  du  gain  en 
rendoit  la  fraude  très-fréquente ,  on  a 
été  oblige  d'aifujettir  aux  mêmes  Droits 
toute  l'ctendue  de  l'Eleétion  ou  plat-pays 
de  Paris, afin  de  rendre  plus  difficile  aux 
fraudeurs  l'introduéHon  de  l'Eau-de-vie 
dans  la  Ville  ,  en  éloignant  les  bornes 
dans  lefquelles  lefdits  Droits  font  dûs. 
La  décharge  des  Droits  de  gros  &  de  dé- 
tail auxquels  l'Eau-de-vie  n'ert  plus  fu- 
jette  lorfquelle  a  payé  les  cinquante  li- 
vres huit  fols,  fait  quelle  ne  paye  guère 
plus  qu'avant  cette  fixation. 

(i)  Le  Droit  de  trente  cinq  livres  huit 
fols  avoit  été  n-.oderé  à  quarante  fols  par 
muid  &  les  quatre  fols  pour  livre,  pen- 
dant le  tems  de  la  guerre  ,  par  Arrctdu 
Confeil  du  4  Mai  174$  &  1  Septembre 
1 747 ,  pour  faciliter  le  tranfport  des  Eaux- 
de-vie  de  l'Orléannois  dans  les  Provinces 
de' Normandie  ,  Picardie,  Soiffonnois  , 
Flandres  &  Artois  ;  cette  rnoderation  a 
été  fupprimée  après  la  paix,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  1?  Avril  174?,  &  depuis  ré- 
tablie à  l'occafîon  de  la  guerre  préfente, 


jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné 
par  fa  Majefté  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
10  Février  17^6  ,  qui  porte  que  certe  mo- 
dération n'aura  lieu  que  pour  les  Eaux- 
de-vie  qui  paiTeront  de-bout  dans  l'éten- 
due du  plat-pays  &  non  dans  la  Ville  & 
les  Fauxbourgs,  &  feulement  pour  celles 
deftinées  pour  les  Provinces  ci-deflus;  & 
ordonne  que  conformément  à  l'Arrêt  du 
Confeil  du  29  Mai  1688.  (77-)  les  Voitu- 
riers  ne  pourront  entrer  dans  l'Eleérion  de 
Paris  que  par  la  Ville  d'Arpajon  ;  qu'ils 
feront  tenus  de  faire  audit  lieu  leur  décla- 
ration de  la  quantité  &  contenance  des  piè- 
ces d'Eau-de-vie  ;  d'y  repréfenter  les  Let- 
tres de  Voitures  notariées,  foumifllcns, 
congés  &  autres  expéditions  des  Bureaux 
de  l'enlèvement  &  de  la  route  pour  y  être 
vifés;  d'y  prendre  un  LaifTezpaiïer,  &  d'y 
payer  les  Droits  de  quarante  fols  par  muid 
&  les  quatre  fols  pour  livre  ,  à  la  charge 
que  les  pièces  qu'ils  voitureront  feront 
marquées  de  la  Roanne  des  Commis,qu'el- 
les  ne  pourront  féjourner  dans  l'Election 
de  Paris  plus  de  trois  jours,  y  compris 
ceux  de  l'entrée  Se  de  la  fortie  ;  laquelle 
fortie  ne  pourra  être  par  autres  lieux  que 
parlesVillagesdeTriel, Guignes  &  Louvrç 
où  ils  feront  obligés  de  remettre  aux  Com- 
mis des  Bureaux  qui  y  font  ou  feront  éta- 
blis, les  laifTez-paiTer  délivrés  dans  celui 
d'Arpajon,  &  d'en  prendre  de  nouveau* 


*  Titre  HT.  <îet 
Droits  fur  l'E.111- 
de-vie,  Article  II. 
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Fors  s  on  s. 


Droits  de  <5"/. 

15 f.  à  déduire. 

Arr.  du  C.  du  29 


fui  vaut. 


E.111X  -de-  vie 
d'Orl.  &  Blois. 
Même   Lettres 
Patentes. 


de-bout  tant  par  eau  que  par  terre,  foit  dans  ladite  Ville  &Fauxbourgs^ 
foit  feulement  dans  l'étendue  du  Plat-pays ,  à  l'exception  de  celle  qui  eft 
deftinée  pour  être  tranfportée  à  l'Etranger ,  foit  par  mer,  foit  par  terre  , 
laquelle  ne  doit  point  les  Droits  pour  le  pafle-de-bout,  en  juftifiant  par 
les  Marchands  &  Négocians ,  de  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme  ,  & 
à  condition  de  fournir  Caution  au  Bureau  Général  des  Entrées ,  de  rap- 
porter Certificat  des  Juges  &  Officiers  des  Ports  &  lieux  par  où  l'Eau- 
de-vie  doit  fortir,  portant  qu'elle  aura  été  embarquée  ,  &  qu'elle  fera  réel- 
lement fortie  du  Royaume  avec  l'Acquit  du  payement  des  Droits  de  Sor- 
tie dans  le  temps  convenu.  (62.  Notes). 

76.  Lorfque  les  Droits  de  Rivière  de  fix  livres  quinze  fols  "qui  fe  per- 
çoivent fur  les  Eaux-de-vie  ,  montant  &  defeendant  par  la  Rivière  de  Seine 
Mai  i688  &l.  p.  &  autres  y  affluentes ,  &  dans  plufieurs  autres  cas  (  Livre  IV.  N.  1425.) 
Recèle "  Acut  ont  été  payés  fur  la  route,  ils  doivent  être  déduits  fur  les  cinquante  livres 
huit  fols  ,  en  rapportant  l'Acquit  de  payement. 
Formalités       77.   Ceux  qui  conduifent  à  Paris  ou  dans  les  lieux  du  Plat-pays  des 
\rticuli.    aux  Eaux-de-vie  d'Orléans  ,  Blois  &  des  environs ,  font  tenus  de  repréfenter 
aux  Commis  d'Etainpes  &  d'Arpajon  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne 
forme  (  48.)  pour  être  par  eux  vifées  ;  ils  doivent  en  laiffer  un  double  au 
dernier  de  ces  Bureaux,  avec  foumiffion  de  rapporter  le  Certificat  de  l'ar- 
rivée des  Eaux  «de-vie  au  lieu  de  leur  deftination ,  à  peine  de  confifeation 
&  de  cent  livres  d'amende,  &  il  leur  eft  défendu  auffi  fous  peine  de  con- 
fifeation ,  &  en  outre  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  de  faire  entrer  leurs 
Eaux-de-vie    dans  ladite  Election  ,  qu'ils  n'ayent  psffé  par  ces  Bureaux  , 
toute  autre  route  étant  réputée  oblique  &  faux  paflage. 

78.  Il  n'eft  permis  aux  Marchands  &  autres  de  tenir  Magafin  d'Eau- 

de-vie  dans  le  de-vie  dans  l'étendue  du  Plat-pays  de  Paris ,  qu'après  l'avoir  déclaré  au 

Pa'îs  ^défendu  Fermier  des  Entrées,  lui  avoir  indiqué  les  lieux  où  ils  veulent  en  établir, 

Même  tdit  de  &  avoir  acquitté  les  Droits,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois  mille  livres 

1686,  An.  xii.     d'amende. 

Mélanges pro-      jy.  La  fraude  que  faifoient  les  Marchands  de  Paris  en  faifant  entrer  des 
*'éff\     •      .    Eaux-de-vie  rectifiées  &  de  l'efprit  de  Vin,  qu'ils  faifoient  palier  pour  des 

Declanticn  du  ,         .  .  r  j      ,,  t    a,      r  vi 

9 Décembre  iôst,  iiaux-de-vie  iimples ,  pour  en  taire  enluite  avec  de  1  eau,  un  mélange  qu  ils 
Regiftrée   en  la  vendoient  pour  Eau-de-vie  naturelle,  a  donné  lieu  à  la  Déclaration  du  19 

Cour  desAides  de         ,  r  ,  m  '  .  * 

Paris  le  20  dudit  Décembre    1607  ,  qui  contient   plulieurs  dilpoiitions  qui  lont  communes 
J!n01J•  pour  tous  les   Pays   d'Aides.  Elle   porte  entr'autres  que  les  Droits  doi- 

vent être  perçus  fur  les  Eaux -de-vie  rectifiées  à  raiîon  du  double  des 
Droits  portés  pour  l'Eau-de-vie  fimple  par  FEdit  de  Décembre  i6%6 ,  & 
fur  l'Efprit  de  Vin  à  raifon  du  triple  des  mêmes  Droits.  Elle  défend  en 
outre  à  tous  ceux  qui  font  commerce  d'Eau-de-vie  d'en  faire  aucun  mê- 


Magaf.  d'Eau- 


pour  continuer  leur  route  ]  ufques  à  la  def- 
tination  ;  comme  aufïî  de  faire  goûter  les 
Eaux-de-vie  &  de  démarquer  les  tonneaux. 
Le  même  Arrêt  fait  déienfe  aux  Voitu- 
riçrs  de  prendre  aucuns  chemins  obliques, 


&  de  faire  aucuns  verfemens  d'Eau-de-vie 
&  autres  fraudes  à  peine  de  confifeation 
des  Eaux-de-vie  &  équipages  fervant  à 
les  conduire ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 
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ange  avec  de  l'eau  ,à  peine  de  confifeation  &  de  nrlle  livres  d'amende,  & 
du  quadruple  en  cas  de  récidive.  Voyez.  Nombre  603  &  604  ,  les  autres 
difpolitions  que  contient  cette  Déclaration. 

80.  Des  Eaux -de -vie  jugées  un  peu  plus  que  fimples  doivent  les 
Droits  en  entier  comme  doubles  ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  Arrêt  du 
Confcil  (a). 

81.  Les  conteflations  qui  peuvent  naître  à  Poccafion  de  l'eflai  des  Eaux- 
de-vie  &  de  l'Efprit  de  Vin  l'ont  portées  au  Bureau  de  la  Ville ,  &  par  ap- 
pel au  Parlement,  depuis  la  réunion  des  droits  des  Eflfayeurs  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Paris.  La  connoilfance  en  appartenoit  auparavant  aux  Officiers 
de  l'Election. 

82.  Les  Eaux  de  fenteur  &  les  Efprits  de  Vin  aromatifés  font  fujets  aux 
Droits  d'Entrée  lur  le  même  pied  de  l'Efprit  de  Vin  (ù)  &  afliijetties 
aux  mêmes  formalités. 

1758  ,  rendu  en  exécution.  Autre  Ju  18  Juillet  1758  ,  qui  déboute  les  Marchands  Diflilateurs  de  leur 
du  }o  Décembre  1755. 

§.  VIII. 

Des  Droits  fur  la  B terre  en  particulier. 

83.  On  a  vu  ci-devant  Nombre  23.  que  les  Droits  de  Controllc  &  ceux 
des  Eflfayeurs  &  Vifiteurs  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris  ont 
été  fixés  enfemble  à  trois  livres  douze  fols  7  deniers. 

84.  Ces  Droits  fe  perçoivent  à  l'option  du  Fermier,  ou  fur  le  nombre 
&  la  contenance  des  Vaifleaux  dans  lefquels  la  Bierre  aura  été  entonnée 
fans  déduction  ,  ou  fur  le  pied  de  l'épallement  des  Chaudières  à  la  dimi- 
nution du  quart,  fans  pouvoir  prétendre  d'autre  déduction. 


Bo  rs  so»rtt 


Euux-de-vic 
1  doubles. 
du  C.  des  5  Se 

29  Mars  171 8. 

EJJji      dei 
Euux-de~vie 
Jurijdillion. 
tdit  d'Août  17+4. 
Letc.  Pat.  du  ij 
Mars  ij}6. 

Arrêt  an  Con- 
fcil du  jo  Décem- 
bre 1755. 

Autre  du  \6  Mai 
oppolition  à  celui 


Droits  fur  la 
Bierre. 


(/»  Il  y  avoir,  ci-devant  des  Officiers  en 
titre  Jaugeurs  &  Mefureurs  deVin  &  Boif- 
fons,  &  des  Eflayeurs  aufli  en  titre  pour 
le  fiai  &  controlle  des  Eaux-de-vie  &  de 
l'Efprit  de  vin;  mais  ces  Officiers  ont  été 
fopprimés par  Edits  du  mois  de  Juin  1741 
&  Août  i74^,&  leurs  droits  réunis  au 
Domaine  de  la  Ville  ;  à  la  charge  par  les 
Prevot  &  Echevins  de  nommer  par  Com- 
mimon  tel  nombre  de  perfonnes  qu'ils  ju- 
geroient  néceffaire  pour  faire  les  fonc- 
tions defdits  Officiers. 

(b)  L'Arrêt  du  Confeil  du  21  Novem- 
bre 1719  &.'  ceux  des  i  Septembre  1743  > 
î.4  Juillet  &  19  Décembre  i744,confir- 
mafifs  dudit  Arrêt,  avoient  excepté  les 
Eaux  delà  Reine  d'Hongrie  &  l'Eau-de- 
Thin,à  la  charge  quelles  neferoient  trans- 
portées qu'en  bouteilles  de  verre;  mais 
l'Arrct  du  Confeil  du  30  Décembre  i7îf 


a  levé  cette  exception  ,  comme  étant  la 
fource  d'une  fraude  confidérable  que  fai- 
foient  les  Marchands,  en  faifant  paiïer 
les  Efprits  de  Vin  qu'ils  faifoient  venir 
pour  Eaux  de  Thin  ou  de  la  Reine  d'Hon- 
grie ,  au  moyen  d'une  légère  teinture 
d'Aromates  dont  on  avoit  eu  foin  de  char- 
ger ces  Efprits  de  Vin  au  lieu  de  l'envoi. 
Ledit  Arrêt  afTuiettit  aux  Droits  ,  comme 
Efprit  de  Vin,  toutes  les  Eaux  de  fenteur 
fans  reftriétion.  Il  acte  rendu  fur  le  vu  des 
Mémoires  de  l'Adjudicataire  des  Fermes 
des  Marchands  Diflilateurs  de  Montpellier 
&  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  mê- 
me Ville.  Us  éteient  les  plus  intereffés 
dans  cette  queftion  ,  parce  que  e'eft  à 
Montpellier  que  fe  fait  le  plus  grand  com- 
merce d'Eau  de  Senteur  qu'il  y  ait  dans 
le  Royaume. 


Payement  des 
Droits  Jans  dé- 
ductions. 

Ordonnance  de 
168c.  Titre  des 
Droits  fur  la  Bier- 
rcs,  ArticL-  V. 

Arrà  contra- 
tli  âoire duConfeil 
du  1 1  Mars  i<393. 


3î  Livr eI.  DES  DROITS  D'ENTRÉES. 

Boissons.        g^    i\  eft  enjoint  aux  Braffeurs  d'avertir  le  Fermier ,  par  écrit,  du  jour  & 
~  de  l'heure  qu'ils  doivent  mettre  le  feu  fous  leur  Chaudière  ,  au  moins  trois 


Déclaration  heures  avant  de  l'allumer,  &  de  retirer  le  double  de  leurs  déclarations  qui 
de  feu.  doit  leur  être  délivré  fans  frais,  &  contenir  l'heure  à  laquelle  elles  auront 

Arrêts  du  Con-     >    >  r  . 

feii  des  u  &  29  ete  taites. 

Oftob.  1718  ,     & 

Lettres     Patentes  du  19  Janvier  fuivant  ,  Regiftrées  le   11  Mars  1719. 

Arl  du  c'des  1 1  8<J.  Les  Commis  du  Fermier  font  autorifés  à  faire  des  vifnes  fans  affif- 
&+Décem.  1731,  tance  ni  permiflion  de  Juges  chez  les  Brafléurs  &:  autres  particuliers  qui 
k'c.lesA.^ùz'  font  braffer  des  Bierres  dans  Paris. 

Avril  précédant. 

Formalités.  87.  Voyez.  Nombre  653  &  fuivans  ,  les  autres  difpofitions  des  Regle- 
mens  qui  font  communes  à  tous  les  lieux  où  fe  perçoit  le  Droit  de  Con- 
trolle  fur  la  Bierre.  La  plupart  de  ces  difpofitions ,  pour  ce  qui  concerne 
la  confervation  des  Droits  chez  les  Braffeurs ,  n'ont  plus  leur  application 
dans  Paris,  depuis  que  ces  droits  ont  été  fous-fermés  à  leur  Communauté. 
Exemption  88.  La  Manufacture  de  Tapifferie  des  Gobelins  jouit  de  l'exemption 
en  faveur  de  la  des  Droits  de  Controlle  fur  la  quantité  de  trois  cens  cinquante  muids  de 
Manufatl.  des  Bierre  par  an  ,  à  quoi  a  été  évalué  le  Privilège  qui  lui  a  été  accordé  par 
<  Edit  de  Novembre  1 66 y. 


Gobelins, 

fcditde  Novem 
bre  1667. 


§.  IX. 

Des  Droits  d'Entrée  fur  les  Vendanges  &  Raifins. 

Vendanges.         89.  Quoique  le  préfent  Chapitre  n'annonce  que  les  Droits  d'Entrée  fur 
les  Boiffons,  on  a  cru  devoir  mettre  ici  ce  qui  regarde  les  Vendanges 
&  les  fruits  propres  à  faire  Cidre  &  Poiré  plutôt  que  d'en  faire  un  Cha- 
pitre particulier ,  parce  qu'ils  ont  un  rapport  direct. ,  quant  aux  Droits ,  avec 
les  Boiffons  qui  en  proviennent, 
Droits  d'En-      9°'  ^es  mêmes  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  vin  fe  lèvent  auflî  fur' 
tréefurlesFen-  les  Vendanges ,  foit  qu'on  les  tire  des  Paroiffes  voifines,  foit  qu'elles  ayent 
danges.  été  recueillies  hors  les  Barrières  dans  l'étendue  des  Paroiffes  de  la  Ville 

~  ,  ,    &  des  Fauxbourgs ,  fans  diflinction  de  celles  deftinées  pour  faire  le  Vin 

Ordonnance  de     ..  ,        V»  •/  r  \        •/•         j       J  -j 

juin  16S0,  Titre  de  la  provifion  des  Propriétaires,  &  ils  le  payent  a  railon  de  deux  muids 
11.  Article  1.       jg  ym  p0ur  tro-s  muids  de  Vendanges,  fi  mieux  n'aime  le  Fermier,  les 

aefjAvrli1  iC6°2f'  *ever  ^ans  ^es  Fauxbourgs  fur  le  Vin  après  qu'il  y  a  été  entonné. 

15  Sept.  ï66o  ,23 

Août  1562  ,  21  Août  166+.  premier  Juillet  1673  ,  23  Août  16S9  ,  1 1  Oitob.  1729,  i-î-Février  1730,  12  Août  1732, 
21  Septembre  1734  &  J6  Novembre  1745 ,  &  Arrêts  delà  Cour  des  Aides  des  19  Mars  1685  Se  premier  Septembre  1728  , 
concernant  le  Vin  recueilli  hors  Barrière. 

des  Barrières.  91,  ^es  L*r°its  ^ur  les  Vendanges  recueillies  hors  des  Barrières,  dans 
>  Même  Art.  de  les  Paroiffes  dépendantes  des  Fauxbourgs ,  font  perçus  fur  les  Procès  ver- 
1Arr!°dnu  c.  di?"  ^aux  ^  en  ^ont  Greffes  par  les  Commis ,  ou  fi  le  Fermier  préfère  de  les 
sept.  1734 .  rendu  lever  fur  le  Vin  après  l'entonnement  ,  la  perception  s'en  fait  fur  le  pied 

en  exécution.  -  J  -- 


des 
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des  inventaires,  qui  ne  peuvent  être  faits  qu'une  fois  l'année  après  les  Ven-    Boissons. 
danges.  (  Livre  II.  Nombre   877.) 


$1.  Lorfqu'ils  ont  été  levés  fur  les  Vendanges  ils  ne  font  plus  exigi-      Idem. 
blés  fur  le  Vin.  voZnAl"dcAe 

93.  Les  mêmes  Droits  font  dus  fur  les  Vendanges  recueillies  dans  les    En  dedans  des 
Fauxbourgs  au-dedans  des  Barrières ,  même  dans  les  Clos  &  Jardins  fi  elles  Barrières. 
font  tranlportées  dans  la  Ville.  m?i&  u.  mc" 

Mais  fi  elles  font  converties  en  Vin  dans  les  Fauxbourgs  où  elles  ont  été    ...  '. 

recueillies  par  les  Propriétaires  y  demeurans  elles  ne  doivent  point  les  Droits , 

pourvu  que  le  Vin  qui  en  provient  y  foit  par  eux  confommé  en  leur  mai- 

fon  d'habitation  ,  ou  qu'il  foit  vendu  en  gros  à  des  Bourgeois  du  même 

Fauxbourg  pour  leur  provifion  :  cette  exemption  n'ayant  plus  lieu  fi  ce  Vin 

eft  vendu  en  détail  par  le  Propriétaire,  ou  vendu  en  gros  pour  être  re-  b,:i  j      "  f0"" 

j  j  t     -i  c     r  «     j-        1     a  r         >  j         ,     lè'l  du    25  Août 

vendu  en  détail,  ou  enfin  fi,  comme  on  la  dit,  il  eit  traniporte  dans  la  1693,  concernant 

■yiUe  'e  ^  '"  vendu  ai|x 

r'n.  •       •  '     '     \  JJA-J  1  •  Bourgeois    même 

L.  elt  un  principe  gênerai  en  matière  d  Aides,  que  les  exemptions  accor-  des  Faubourgs. 
dées  pour  ces  Droits ,  ne  portent  que  fur  l'objet  des  Denrées  néceflaires 
à  la  provifion  des  Propriétaires  ;  c'eft  en  conformité  de  ce  principe  que 
l'exemption  dont  jouiiVent  les  habitans  des  Fauxbourgs ,  qui  ont  des  Vignes 
au  dedans  des  Barrières,  a  été  reflrainte  aux  Vins  qu'ils  confomment  dans 
le  lieu  même  de  leur  habitation  ,  &  c'eft  par  un  relâchement  de  la  Loi 
que  la  même  exemption  eft  accordée  pour  les  Vins  vendus  en  gros  dans 
un  feul  cas,  qui  eft  lorfqu'ils  le  font  à  un  habitant  du  même  Fauxbourg, 
encore   eft-il  à  obferver  qu'il  faut  que  ce  foit  auflî  pour  fa  confommation. 

Il  n'eft  ici  queftion  que  des  Vins  recueillis  dans  l'enceinte  de  Paris ,  c'eft-       F 
à  dire ,  dans  les  Fauxbourgs  &  en  dedans  des  Barrières ,  &  ce  n'eft  que  fur  par;s  *R 
ces  Vins  que  porte  l'exemption.   Il  a  été  jugé  par  Arrêts  du  Confeil ,  que     Arrêts  du  Con- 
i'enceinte  de  Paris  devoit  être  déterminée,  relativement  aux  Droits,  par  les  fes'|  deji  23  a101^ 
Barrières  de  Recette  &  non  par  celles  de  renvoi  ou  de  conferve  ;  que  les  1694.' 
Vignes  fituées  fur  le  territoire  au-delà  des  premières ,  quoique  renfermées 
par  des  Barrières  de  conferve  ou  de  renvoi ,  fituées  au-delà  de  celles  de 
Recette,  dévoient  être  réputées  hors  l'enceinte  ,  &  que  le  Vin  en  prove- 
nant devoit  les  Droits  d'Entrée  (  a). 

P4.  Il  eft  permis  aux  Commis  du  Fermier  de  fe  tranfporter  dans  les 
maifons  des  Fauxbourgs  occupées  par  les  Bourgeois  qui  recueillent  du  Vin  Vïjîtts  chei 
au  -  del-i  ou  en  deçà  des  Barrières ,  &  d'y  faire  des  vifites  toutes  les  les \  bourgeois 
fois  qu'ils  le  jugent  néceiTaire,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  prendre  aucune  *™'fcueUl«x 
perwfiîon  de  Juftice  ;  cependant  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes ,  il  Artiriê  m.  du 
ne  doit  y  être  procédé  qu'en  préfence  de  deux  voifins ,  iceux  dûement  racmc  Ti»e  H- 
appelles. 

Voyez  d'ailleurs  ci-après  §.  XII.  ce  qui  regarde  les  Maifons  détachées  & 
Paroilles  fujettes  aux  Entrées,  fituées  hors  les  Barrières. 


(j)  Il  avoit  été  rendu  un  Arrêt  du  Con- 
seil le  1%  Mars  1694,  qui  avoit  jugé  d'u- 
ne façon  cpnuraire  à  celui  du  13  Août 


i68p,mais  celui  du  17  Août  ic?94,  a 
révoqué  ce  même  Arrct,  &  confirmé  ce- 
lui de  J68?, 

E 


Boissons. 


Raifîns, 
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95.  Il  n'a  été  queftion  jufqu'ici  que  des  Vendanges,  c'eft-à-dire ,  des 
Raifîns  qui  doivent  être  convertis  en  Vin.  On  va  parler  de  ceux  deftinés  à 
être  confommés  en  fruit.  Ces  derniers  ne  doivent  point  les  Droits  ;  mais 
comme  fous  prétexte  de  n'en  faire  entrer  que  de  cette  efpéce ,  chacun  pour- 
roit  introduire  les  quantités  qu'il  jugeroit  à  propos ,  pour  enfuite  les  con- 
vertir en  Vin  ,  en  fraude  des  Droits  dûs  fur  les  Vendanges,  il  a  été  nécef- 
faire  de  prendre  les  précautions  fuivantes  pour  détruire  ou  du  moins  ref- 
traindre  les  abus. 
Arr.du  c.  du 28       Les  Paniers  de  dix  livres  pefant  de  Raifin  commun  apportés  à  bras,  (a) 
°  A°ître  Arrêt  du  non  plus  °lue  ^es  Mufcats  &  Chaffelats ,  en  quelque  quantité  qu'ils  foient,  \b) 
Conf. & Let.  Pat.  pourvu  cependant  qu'ils  ne  foient  mêlés  d'aucuns  Raifîns  communs,  ne 
n-gift.  enT  cour  f°nt  point  fu  jets1  aux  Droits  d'Entrée:  en  fuppofant  néanmoins  que  lefdits 
des  Aides  le  21  Raifîns  communs  dans  des  paniers  de  dix  livres  foient  deftinés  pour  être 
«An«t*iC©nîï  confommés    en  nature.  S'ils   doivent  être  convertis  en  Vin  en  quelques 
du  17  sept.  17+3.  petites  parties  qu'ils  foient  apportés  ,  ou  s'ils  entrent  par  partie  au-deffus 
de  ce  poids,  quelle  que  foit  leur  deftination  ,  les  Droits  en  font  dûs. 

96.  Il  eft  défendu  d'en  faire  aucun  amas  en  les  paffant  dans  des  paniers 
de  dix  livres  ,  pour  les  convertir  en  Vin,  à  peine  de  confîfcation  des  Rai- 
fîns ou  des  Vins  qui  en  feront  provenus ,  d'amende ,  &  de  dommages  & 
intérêts  envers  le  Fermier,  (c) 

97.  Les  vols  de  Raifin  qui  fe  commettoient  journellement  dans  les  Vi- 
gnes des  environs  de  Paris ,  la  fraude  continuelle  des  Droits  d'Entrée  fur  ces 
mêmes  Raifîns,  la  converfion  qui  s'en  faifoit  en  Vin  dans  l'intérieur  de  Paris, 
&  qui,  occafionnant  la  difette  dans  les  Marchés ,  faifoit  hauffer  exceffivement 
le  prix  de  ceux  qui  y  étoient  expofés  ;  Se  enfin ,  la  multitude  de  vagabons  ÔC 
de  gens  de  campagne,  que  cette  fraude  raflembloit  dans  le  tems  des  Ven- 
danges ,  &  qui  plus  d'une  fois  avoient  forcé  les  Barrières  j  tous  ces  motifs 
donnèrent  lieu  aux  difpofitions  fuivantes. 

98.  Il  eft  fait  défenfes  expreffes  de  faire  aucun  amas  ou  entrepôt  de 
feiidu  j  Juii.1722.  Raifin  au  dehors  ,  ni  en  dedans  &  proche  des  Barrières ,  dans  des  maifons 
Paten^du 24  Août  empruntées,  à  peine  de  confîfcation  &  de  cent  livres  d'amende  ;  ainfi  que 
i728,regiftréesie  fe  faire  aucun  partage  de  paniers  de  Raifin  pour  les  pafïer  féparément,  & 

aux  mêmes  personnes  de  faire  entrer  plufieurs  paniers  en  même  jour,  fous 
peine  de  prifon  &  de  cent  livres  d'amende,  conformément  à  l'Article  III. 
du  Titre  I  V.  des  Entrepots  &  Barillage. 


Article  III. 

Amas  défen- 
dus. 
Arrêt  de  la  Cour 
des   Aides  du   1  + 
Février  17  s  3- 


Idem. 
Arrêt  du  Con- 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  &  les  Lettres 
Patentes  .des  z6  Octobre  &  8  Novembre 
1 7  io,déchargoient  des  Droits  les  Raifins 
apportés  à  bras  dans  des  paniers  du  poids 
de  vingt  livres.  Cette  quantité  étoit  trop 
forte  &  donnoit  encore  trop  de  facilité 
aux  Fraudeurs  qui  en  faifoient  des  amas 
pour  les  convertir  en  Vin  :  il  fallut  la 
réduire  au  poids  de  dix  livres. 

(b)  Il  n'eft  point  d'ufage  de  faire  du 
Vin  avec  les  Mufcats  &  Chaffelats ,  ainlï 


il  n'y  a  point  de  fraude  à  craindre  fur  ces 
Raifins. 

(<:)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
14  Février  1753  , condamne  un  Tanneur 
en  cinq  cent  livres  d'amende  &  en  cent  li- 
vres de  dommages  &  intérêts  envers  le 
Fermier ,  pour  avoir  fait  refus  d'ouvrir 
les  portes  de  fa  maifon,  à  l'effet  de  conP 
tater  les  Raifins  communs  qu'il  y  avoit 
fait  entrer  dans  des  paniers  de  dix  livreSj 
pour  être  convertis  en  Vin. 
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Comme  les  paniers  qui  ne  font  que  de  dix  livres  pefant  ne  doivent  point    RoI?SONS' 
les  Droits  ,  ces  entrepots  &  ces  partages  étoient  autant  de  moyens   pour  «»■——— 
les  frauder,  en  ne  partant  le  Raifin  que  par  parties  qui  ne  fufiept  point  au- 
deffus  de  ce  poids  ;  c'cft  ce  genre  de  fraude  qu'on  a  voulu  détruire. 

99.  Il  eft  de  même  défendu  à  tous  habitans  de  la  campagne  Se  autres,      Raifins  cem- 
d'apporter  &  de  faire  entrer  aucuns  Raifins  communs  &:  propres  à  convertir  muPs\ 

en  Vin  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris,  fans  un  Certificat  des  du  17 Sept.  1743! 
Officiers  de  Juftice  ,  des  Curés  ou  des  Marguilliers  des  lieux  d'où  les  Raifins  Afr^ ide la  Co,ir 
proviennent,  contenant  le  nom  des  propriétaires,  &  que  le  Raifin  qu'ils  Oélob.  174s,  pour 
font  entrer  leur  appartient,  à  peine  de  confifeation  des  Raifins  &  de  trente  l!e,fei?ioî.  <1'"1!c 

..        ,,  ,  -ne  •  r\   J  J     TJ    l-        J        Arrêt  du  Confeil. 

liv.  d  amende  ;  ceci  eit  conforme  aux  anciennes  Ordonnances  de  ronce  des 
années  1391  ,  1404  &  1677.  Le  Nombre  ç)j.  ci-deflus  doit  rappeller 
l'objet  de  cette  difpofition. 

100.  Il  elt  enjoint ,  fous  pareilles  peines,  à  ceux  qui  apportent  des  Rai-    R^'Jîns  dejli- 
fins  à  bras  Se  dans  des  paniers  du  poids  de  dix  livres  ,  de  les  expofer  en  nes  P°"r   ttr£ 
vente  fur  le  carreau  du  Marché,  à  moins  qu'ils  ne  foient  deftinés  pour  faire      Même  Arrêt  do 
des  préfens,  fans  pouvoir  les  porter  ni  les  entrepofer  ailleurs ,  foit  au  de-  ConfeiL 
hors,  foit  en  dedans  des  Barrières. 

101.  Il  efl:  fait  défenfes  à  tous  particuliers  de  s'attrouper  hors  des  Bar-      Fraude  ,  at* 
rieres  pour  aller  au  devant  des  gens  de  la  campagne  ,  Se  pour  paiTer  les  troupAm^nt' 
Raifins  qu'ils  voudroient  faire  entrer,  &de  commettre  aucun  defordre  aux 
Barrières,  à  peine  de  punition  exemplaire  j  ils  peuvent,  même  dans  ce  cas, 

être  conduits  furie  champ  en  prifon. 

ioz.   Ainfi  que  de  faire  entrer  des  Raifins  dans  d'autres  temps  qu'aux        idem, 
heures  permifes,  fuivant  l'Ordonnance.  (45.  ) 

§.  X. 

Des  Droits  d'Entrée  fur  les  fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré. 

Les  fruits  propres  à  faire  Cidre  ou  Poiré,  entrant  dans  Paris  depuis  le        Fruits. 
premier    Septembre  iufques  au  premier   Mars,  étoient  fujets   aux  mêmes     Ordonnance  de 
Droits  a  rentrée  que  ces  Boulons  ,  dans  la  proportion  d  un  muid  de  rsoil-  Droits  fur  lecidre 
fon  pour  trois  muids  de  fruit;  mais  les  fréquentes  conteftations  qui  s'éle-  &P°>ré,Arr.  u. 
voient  entre  les  redevables  &  le  Fermier ,  foit  fur  l'évaluation  des  fruits 
en  Cidre  ou  Poiré  ,  foit  fur  la  nature  de  ces  mêmes  fruits  lorfqu'ils  étoient 
déclarés  fruits  à  couteau  ,  dans  lequel  cas  ils  ne  doivent  point  les  Droits, 
donnèrent  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  1726,  rendu  fur  la 
Requête  du  Fermier. 

104.  Il  n'elt  plus.percu,  conformément  à  cet  Arrêt,  aucuns  Droits  d'Aï-       Droits    au 
des  aux  entrées  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  fur  les  fruits  ;  Se  ils  fe  le-     r^se,' 
vent  au  braffage  fur  le  gros  Se  petit  Cidre,  fans  diftinction,  &  fur  le  Poiré,  r.iUu  17  Dccem- 
au  fur  Se  à  mefure  de  l'entonnement,  fur  le  pied  de  la  contenance  effective  h™  I726 &J  "trîs 

.  ._.  r  raten.    expédiées 

des  VaifleaUX.  fur  icclui  le  même 

jour,    rcgîftrécs  le  31  Janvier  1727.  Autre  du  Confeil  du  16  Décembre     1727. 

Eij 
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Boissons.         105.  A  cet  effet,  ceux  qui  ont  des  Preffoirs  à  faire  Cidre  ou  Poiré,  & 
qui  en  font  braffer  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs ,  font  tenus  d'en  faire,  avant 


Idem.  le  braffage ,  au  Bureau  Général  des  Aides  leur  déclaration ,  de  laquelle  il 
MêmeRegiement.  jeur  qq  délivré  un  Acte ,  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré,  &  de 
fouffrir  les  exercices  &  la  marque  des  Commis;  &  il  leur  eft  défendu  d'en- 
lever les  Cidres  &  Poirés  qu'ils  auront  fabriqués  ou  d'en  difpofer  que  les 
tonneaux  n'ayent  été  démarqués,  ainfi  que  d'en  vendre  en  barils  au-deffous 
de  la  contenance  de  quart  de  muid  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  des 
Boiffons  ,  &  des  Preflbirs  &  Uftenfiles  fervant  à  leur  fabrication ,  &  en  ou- 
tre de  cent  livres  d'amende ,  qui  ne  peut  être  modérée  par  les  Juges.  Et 
comme  la  perception  des  Droits  d'Entrée  ne  devoit  avoir  lieu  que  pendant 
les  fix  mois  de  l'année  ,  qui  commencent  au  premier  Septembre  &  fîniffent 
au  dernier  Février ,  la  perception  au  braffage ,  les  déclarations  &  les  exercices 
ne  fe  font  non  plus  que  pendant  les  mêmes  fix  mois  ,  tous  les  fruits  qu'on 
amené  après  ce  temps  pendant  les  autres  mois  de  l'année ,  étant  confiderés 
comme  fruits  au  couteau,  parce  que  ceux  deftinés  à  faire  des  Boiffons  ne 
fe  gardent  pas  aufïi  longtemps, 

§.  XL 

Des  Droits  d'Entrée  dans  le  Village  de  Chaïllot ,  aujourd'hui 
Fauxbourg  de  la  Conférence. 

Chaillot  en  106.  Par  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  17  Juillet  1659,  le  Village  de 
Fauxbourg.  Chaillot  fut  déchargé  de  la  Taille  &  érigé  en  Fauxbourg  de  Paris ,  fous  le 
Arr.  &l.  p.  du  nom  de  Fauxbourg  de  la  Conférence.  Les  Droits  y  furent  en  même-temps 
rif.  en  l'a  chambre  fixés  par  modération  à  fix  livres  par  muid,  fur  le  Vin  du  territoire  qui  y 
des  c.  le  10  sept.  feroit  confommé.  L'Ordonnance  des  Aides  de  1680,  a  confervé  cette 

fuiv.  &  conhr.  par        A  „ 

Ar.  du  c.  des  14  même  fixation. 

Jan.  17  Juin  1660. 

"  *  \        107.  Elle  veut  qu'elle  ait  lieu  pour  tous  les  Vins  ou  Vendanges  recueillis 

Fix.  des    rotts  ^  ^  territoire  de  Chaillot ,  appartenant ,  foit  aux  habitans  dudit  Fauxbourg , 
°  '    foit  à  ceux  de  la  Ville ,  des  autres  Fauxbourgs  &  des  Paroiffes  voifines }  & 

Titre  m.  An  i.°  le  Droit  en  doit  être  perçu  conformément  à  l'Article  I.  du  Titre  IL  de  l'Or- 
donnance. (  90.  ) 

Tranfport des  108.  Il  eft  fait  défenfes  aux  habitans  de  ladite  Paroiffe  de  Chaillot; 
Vendanges  qui  de  tranfporter  leurs  Vendanges  hors  d'icelle,  qu'ils  n'ayent  acquitté  les  Droits 
s'y  recueillent,  g^  prjs  cong^  au  Bureau  du  Fermier ,  à  peine  de  confifcation. 

C'C„*        Ï09.  Les  Droits  d'Entrée  en  entier  doivent  être  perçus,  déduétion  faite 
ChiUCrU      ^es  **1X  nvres  q1"  auront  été  payés ,  fur  le  Vin  du  crû  de  Chaillot,  qui  efl 

An.  11.  même  t.  tranfporté  dans  la  Ville  ou  dans  les  autres  Fauxbourgs  de  Paris. 

Droits  de  dé-  no.  Et  s'il  eft  vendu  en  détail  dans  ledit  lieu,  il  doit  être  payé  douze  liv. 
tailqui  s'y  le-  cinq  fols  par  muid  pour  les  Droits  d'Entrée  ,  c'eft-à-dire,  fix  liv.  cinq  fols 
vent.  de  plus  que  s'il  étoit  confommé  par  les  Propriétaires ,  &  cela  fans  diminu- 

Même  Article.  £0J1  ^çg  j)rojts  de  Détail.  Voyez,  ce  qui  a  été  dit  Nombre  93.  par  rapport 
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à  l'exemption  des  Droits  d'Entrée  fur  les  Vins  &  Vendanges  recueillies  dans  - 
l'enceinte  des  Fauxbourgs,  &  confommés  par  les  habitans  defdits  Faux- 
bourgs.  Les  mêmes  principes  qui  y  font  rapportés  ont  donné  lieu  à  cette 
difpofinon. 

1 1 1.  A  l'égard  des  Vins  &  Vendanges  qui  ne  font  point  du  crû  du  ter-    CAaiffotr/puti 
ritoire  de  Chaillot,  &  de  toutes  les  autres  Boiflbns  &  Liqueurs  qui  y  font    or/ .frrJ'ref' 

,         c  .  r  •  1       T\      •       J    •  JAly/r  Article  lll.  <lu 

amenées,  loit  par  eau,  toit  par  terre,  les  Droits  doivent  en  être  payes  lur  même  Titre  m. 
le  pied  de  la  fixation  portée  par  l'Ordonnance; attendu  que  par  les  Lettres  .  ^r„ri;  ll"  c"°" 

•n  J  r\jn.    U  ■  l'i  II     £       •        J      T\     •       &il  &  Lettre*  P*. 

Patentes  du  10  Octobre  171 9  ,  qui  ont  règle  la  nouvelle  fixation  des  .Droits  tentes  du  k  oao. 
fur  les  Boiffons  à  l'entrée  de  la  Ville  &des  Fauxbourgs  de  Paris ,  la  ParoilTe  '7IFV  ^e,firé^sle 
de  Chaillot  a  été  comprife  parmi  celles  fujettes  aux  entrées  de  Paris  hors  les  Article  111. 
Barrières,  dans  lefquelles  les  Droits  d'Entrées, de  Gros  &  de  Détail doi-    Arrêt  du  Confcil 

.'  ,,*    ^  1     P  '    '         J*  P*  T  du  9  Mars  17*8. 

vent  continuer  d  être  perçus  comme  ils  1  ont  ete  ou  du  1  être  avant  ces  Let- 
tres Patentes.  Ainfi  la  réunion  defdits  Droits  n'a  point  eu  lieu  ,  par  rapport 
au  Fauxbourg  de  la  Conférence  où  ils  fe  perçoivent  comme  dans  les  mai- 
fons  détachées ,  dont  on  traitera  féparément  dans  le  §  fuivant. 

La  difficulté  de  garder  ce  Fauxbourg  ,  qui  par  fa  pofition  peut  diffici- 
lement être  fermé  comme  les  autres  Fauxbourgs ,  eft  le  motif  qui  l'a  fait 
laitier  au  rang  des  maifons  détachées. 

1 1 2.  Les  Dames  Religieufes  de  la  Vifitation  de  Sainte  Marie  &  les  Ha-    Prétention  Je* 
bitans  de  Chaillot,  ont  prétendu  que  ce  Village  n'étoit  point  réellement  ™,,l'?ns 

un  rauxbourg  de  .Paris  ;  que  le  litre  qui  lui  en  avoit  ete  donne  par  les 
Lettres  Patentes  de  1659»  n'étoit  qu'un  Titre  fictif,  qui  ne  fervoit  qu'à 
opérer  l'affujettiffement  aux  Droits  d'Entrée  de  fix  livres  par  muid  fur  les 
Vins  :  que  ce  Droit  feul  &  unique  auquel  ils  avoient  été  affujettis  par  lef- 
dites  Lettres  Patentes ,  y  tenoit  lieu  de  la  Taille  dont  ils  avoient  été  dé- 
chargés :  que  dans  tous  les  autres  cas,  ce  lieu  ne  pouvoit  être  confideré 
comme  les  autres  Fauxbourgs  de  Paris ,  &  que  c'étoit  par  ufurpation  que 
les  droits  fur  les  Boiffons,  autres  que  le  Vin  ,  fur  le  pied  fourché,  &  les  au- 
tres Droits  qui  fe  lèvent  aux  entrées  de  Paris  avoient  été  perçus  à  l'entrée 
du  Village  de  Chaillot.  Sur  leur  Requête  &  fur  la  réponfe  du  Fermier,  Arrêt  conrradîa. 
intervint  au  Confeil  Arrêt  contradictoire  du  7  Mai  171 8,  qui  ordonne  à  jj"  .Con'ei1  d»  7. 
l'égard  des  Entrées  de  Chaillot  ,  en  ce  qui  concerne  les  Droits  conteftés, 
l'exécution  pure  &  fimple  des  Reglemens  rendus  fur  les  Entrées  de  Paris. 

La  prétention  defdits  Habitans  n'étoit  pas  jufte  ,  en  ce  qu'elle  tendoit  à 
les  faire  jouir  de  la  condition  des  Habitans  de  Paris ,  fans  en  fupporter  les 
charges. 

113.  Les  Habitans  du  Fauxbourg  de  la  Conférence ,  qui  y  font  venir  Vins^^rU 
des  Vins  de  Paris ,  font  tenus  d'en  faire  déclaration  au  Bureau  du  lieu ,  ^rrêt  du  Con- 
comme  pour  les  Vins  qu'ils  font  venir  d'ailleurs,  Se  de  faire  vifer  les  con-  fel  &  Len.  Païen. 
gés  qu'ils  auront  pris  au  Bureau  Général,  par  les  Commis  de  la  Porte  & ^Vpa'm^M*. 
par  laquelle  ils  font  fortir  lefdits  Vins.  Ceci  efl  conforme  à  l'Article  XI.  rcc.ft.ie  13  oito, 
du  Titre  V.  des  Droits  de  Gros  de  l'Ordonnance;  &  il  leur  efl  défendu  fuivaat« 
de  faire  entrer  dans  la  Ville  aucun  Vin  en  bouteille  provenant  dudit  lieu  ,' 
conformément  à  l'Article  III.  du  Titre  IV.  (142.)  des  Entrées  de  Paris 
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Boissons.    ^e  ja  me*me  ordonnance ,  à  peine    de  confifcation   &  de  cent  livres  d'a- 
«■— ■— bmi^  mende. 

Plufieurs  de  ceux  qui  ont  des  Maifons  dans  ce  lieu  y  faifoient  entrer  du 
Vin  en  fraude.  Ils  prenoient  des  congés  au  Bureau  Général  pour  en  trans- 
porter de  leurs  caves  de  Paris  dans  lefdites  Maifons.  Cetranfport  n'étoit  que 
flmulé  ,  &  ces  congés"  leur  fervoient  à  couvrir  la  fraude  qu'ils  faifoient  fur 
les  Vins  qui  leur  venoient  de  dehors  fans  déclaration.  C'eft  ce  qui  don- 
na lieu  à  la  première  partie  de  cette  difpofition  ,  qui  a  pour  objet  de  vé- 
rifier fi  les  Vins  trouvés  dans   ces  Maifons  font  réellement    fortis  de  la 
Ville.  A  l'égard  de  la  défenfe  de  tranfporter  du  Vin  en  bouteilles  dans 
la  Ville,  elle  eft  une  fuite  des  difpofitions  qui  mettent  le  Fauxbourg  de 
Chaillot  au  rang  des  Maifons  détachées. 
Exemption?       * I^*  ^es  Minimes  de  Chaillot  jouiïïent  de  l'exemption  des  Droits  d'En- 
à  Chaillot.        trée  pour  le  Vin  de  leur  crû  feulement ,  ainfi  que  les  Religieufes  de  Sainte 
Même  Titre  m.  Marie  pour  quarante-cinq  muids,  &  le  Curé  de  la  Paroifle  pour  dix  muids 
Articte  j°v"ance  '  de  Vin  qu'ils  recueillent  ou  font  venir  pour  leur  provifion  feulement.  Ils 
Même  Article  &  devraient  les  Droits  en  entier,  fur  le  Vin  même  de  leur  crû,  dans  le  cas  ou 

Arrêt   du  Confeil   .11  1       • 

du2î>oao.  1695.  lls  le  vendraient.^ 

Idem.  115  Ces  Privilégiés ,  ainfi  que  les  autres  Habitans  de  Chaillot ,  font  af- 

Arrêts  du  Con-  fujettis  aux  Droits  des  Hôpitaux ,  même  lur  les  Vins  provenans  de  leur 

feil  des  22  Mai  &  1 

31  Juillet  1691 ,  enclos. 

contre    les  Habi- 
tans de  Chaillot.     Autre  du  27  Novembre  fuivant  contre  les  Minimes. 

Droits desOf-       1 1 6.   Lefdits  Habitans  font  d'ailleurs  fujets   comme   ceux  des  autres 

ficiers.  Droits  Fauxbourgs  &  des  Maifons  détachées,  aux  Droits  des  Officiers  de  Police, 

rétablis.  ^a  s  ^zr  jes  Marchands  de  Vin  feulement ,  &  aux  Droits  rétablis  fur  les  Vins 

feil  du  3  Décem-  &  autres  Boifibns ,  tant  de  leur  crû  qu'étrangers.  Voyez.  l'Etat  de  ces  Droits 

bre  17+3.  &  Je  ceux  de  la  Ferme  Générale  dans  les  Maifons  détachées,  qui  eft  le 

même  à  l'égard  de  Chaillot,  (  Nombre  119,  &  fuivans.  )  aux  exceptions 

dont  ont  vient  de  parler  par  rapport  aux  Vins  du  crû  de  ladite  ParoifTe.  • 

Parh'dif°Ut       117.  H  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  29  Décembre  1705  ,  qui  permet 

Arrêt  du  Confeil  aux  Voituriers  venans  d'Orléans  &  autres  lieux ,  chargés  de  Vin  &  autres 

du  29  Décembre  Marchandifes  pour  les-Provinces  de  Picardie ,  Flandres  &  autres ,  de  pafler 

debout  par  Chaillot  lans  payer  aucuns  Droits. 

§.   XII. 

Des  Droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  Maifons  détachées  &  Paroijfès, 
hors  des  Barrières ,  dépendantes  de  la  Ville  &  des  ïauxbourgs 

de  Paris. 

Maifons  dé-  1 18.  La  réunion  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  à  ceux  d'Entrée  ordon- 
tachées  fujettes  née  parles  Lettres  Patentes  du  10  Octobre  1719?  (2.)  n'a  point  eu  lieu 
aux  Entrées.    par  rapp0rt  aux  Maifons  détachées  &  Paroiffes ,  fituées  hors  des  Barrie- 
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res ,  dépendantes  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Paris,  &  qui  comme 
telles  font  déchargées  de  la  Taille,  &  fujettes  aux  Droits  d'Entrée  (a  ).  Ces 
Maifons  donnant  fur  la  Campagne,  les  Boilfons  oe  peuvent  y  être  fui- 
vies  comme  dans  des  lieux  fermés.  La  fraude  d'ailleurs  augmente  comme 
l'intérêt  que  le  Fraudeur  trouve  à  la  faire.  Ce  font  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé à  laifler  percevoir,  par  exercice  dans  ces  Maifons  &  Paroiffes,  les 
Droits  de  Gros  &  de  Détail.  Ainfi  ces  Droits  s'y  lèvent  comme  ils  fe  le- 
voient  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris  avant  lefdites  Lettres  Pa- 
tentes de  17 19,  c'eft-à-dire ,  conformément  aux  Titres  de  l'Ordonnance  qui 
concernent  ces  Droits. 

Ceux  dont  jouiflent  la  Ville ,  les  Hôpitaux  &  les  Communautés  d'Of- 
ficiers de  Police  s'y  perçoivent  comme  dans  la  Ville. 

Voici  le  Tableau  de  tous  ces  Droits. 


T.  o  1  s  s  o  n  *; 


Arrêts  du  Coi*. 
fi.il  des  2  Jan.  Se 
29  Septcmb.  iyzit 
&  26  Juillet  1711, 


Lettres  Patente! 
du  10  Oilo.  1719» 
Rcgiit.  le  s  Févri. 
fuiv.  Art.  III. 
Arrêt  du  Confeil 
du  9  Mars  1728, 
rendu  en  exectts 
tiop. 


(j)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  z  Janvier 
Se  19  Septembre  1712  ,  &  celui  du  z6 
Juillet  i7i}>  ont  réglé  parmi  les  Mai- 


fons bâties  fur  la  Chauffée  de  la  Villette 
&  à  la  Nouvelle-France  ,  celles  qui  doi- 
vent être  fujettes  aux  Entrées. 
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TABL  EAU  des  Droits  qui  fe  perçoivent  à  l'Entrée  des  Maifons  détachées  & 
ParoiJJes  fujettes  à  ces  Droits ,  fttuées  hors  les  Barrières  de  Paris. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Regiemens 

en  vertu  defquels 

ils  font  perçus. 


QUOTlTt' 

des 

Droits. 


Total. 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Poflèflèur. 


OBSERVATIONS, 


no.  VIN  DESTINÉ  POUR  UN  BOURGEOIS. 

Entrées (  Ordonn.  de  i«o  ,"> 

^  Titre  I.  Article  I.    5 


La    Ferme 
Générale. 


Les  Hôpitaux, 
La  V  1  l  l  e. 


Gros 

Augmentation     du 
vGros 


Titre  V.  Article  I. 
Titre  I.  Article  I. 


4  fols  pour  livre.     S  VQ>^  le  Tableau  des 

(.Entrées  de  Pans. 
Comme  aux  Entrées  de  la  Ville. 

Idem  ,  pour  les  Offices  aliénés! 


Idem  ,  pour  les  Droits  rétablis. 


}>4. 

M- 

2. 

16. 

3» 

17. 

II. 

S- 

f* 

10. 

3- 

21. 


1.     6. 


On  be  porte  ici  pour  les  Droits 
Id'Entrce  que  i  4  livres  1;  fols,  au 
"lieu  de  15  livres  fixées  par  l'Ordon 
k  nance  ,  parce  qu'on  a  défalqué  les 
I5  fols  des  Pauvres  ,  qui  font  partie 
Ides  z  livres  14  fols  portées  dans 
F  l'Article  des  Hôpitaux. 


Total  fur  chaque  muid 


•!. 


Par  terre 


Par  eau 


2. 

7. 

14. 

4-  ! 

I. 

6. 

32. 

1. 

IO.  if 

3f- 

>3- 

10.* 

A  caiife  des  ;  livres  de  Droits  de 
iv  ieres  ,  &  4  fols  pour  livre. 


Communaute's 
d'Officiers 
de  Police. 


Si  le  Bourgeois  vend  enfuite  fon  Vin  en  détail ,  il  doit ,  outre  les  Droits 
de  Détail  ordinaires,  un  fupplément  de  Droits  d'Entrée. 

S  ç  a  v  o  1  r  , 

Voye\  les  Entrées  de 


InTpefteurs   de  Po- 
>  lice  pour  les  Vins, 
f   Gardes     &     Plan- 
^cheyeurs 


La  Vil 


I    Droits  rétablis   par 
J  fupplément 

LE,     J    Petit  Oétroi    de  la 
/Ville,    par  muid  ou 


la  Ville . 


:  demi  queue 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


3* 

3. 

7-  f 

1. 

15. 

7-T 

2. 

2. 

3- 

3-1 

7- 

8. 

6. 

120.     Les  Droits  dûs  par  le  Tavernier.  (a) 


(a)  Le  Tavernier  eft  proprement  celui  qui  ne 
vend  qu'à  pot,  c'eft-à-dire ,  qui  diltribue  fon  Vin 
par  Pots  ou  Pintes ,  fans  tenir  Cabaret  ni  donner  à 
manger  dans  fa  maifon.  Il  y  a  cependant  à  Paris 
deux  fortes  de  Taverniers,  qui  font  également  du 
Corps  des  Marchands  de  Vin.  Les  uns  vendent 
leur  Vin  à  huis  coupé  &  pot  renverfé ,  fans  fournir 
tables  ni  lièges,  &  ne  payent  le  droit  de  Huitième 
qu'à  pot ,  fur  le  pied  de  cinq  livres  huit  fols  par 
muid.  (Livre  III.  Nombre  1160.)  Les  autres,  en 
vertu  de  la  Déclaration  du  251  Novembte  1680, 
regiflrée  le  18  Janvier  i6'8i  ,  ont  la  faculté  de 
donner  à  boire  dans  leurs  maifons  &  caves,  & 


de  fournir  tables,  fiéges,napes,  ferviettes  &  vian- 
des à  ceux  qui  prennent  leurs  repas  chez  eux,  à 
condition  de  payer  le  droit  de  Huitième  fur  le 
pied  de  fix  livres  quinze  fols,  (Liv.  III.  N.  11 60.) 
&  quoique  ce  Droit  foit  celui  dû  pour  la  vente  à 
aifiette,  ils  ne  font  cependant  réputés  par  ladite 
Déclaration  ,  que  Débitans  Vin  à  pot,  &  font  mis 
au  rang  des  Taverniers.  Les  Privilégiés  &  Bour- 
geois qui  vendent  à  huis  coupé  &  pot  renverfé 
feulement,  ne  font  point  compris  dans  cette  Per- 
E  ffion  ;  ils  peuvent  bien  fournir  aux  Buveurs, 
tables3  /îéges,  pots  &  verres,  mais  il  leur  elî  dé- 
fendu de  fournir ,  napes ,  ferviettes  &  affieues ,  & 

de 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dlkominaiion 

des 

Droits. 


R E  GL  E M  1  n  s 

en   vertu  dcfqiiels 
ils  font  perçus. 


Q  U  O  T  1  I  e' 
des 

D  r  o  1  r  S. 


Tout 
des  Droits  appar- 
tenans  à  chaque 

l'iopi  i ■Taire. 


OBSERVATIONS 


izo.  VIN   DESTINÉ   POUR  UN    TAVERNIER. 


La   Ferme 
Générale. 


Les  Hôpitaux. 
La  Ville. 


_       ,  Ç   Ordr-nn.    de    i68o,">.       ,r 

Entré« lïiirel. Article I.      $   *'      *' 

TiersduGros |  Tu.  V.  Art.  V.    (a)       I.       2. 

Idem,  pourl'AugO 

mentation j 


4  fols  pour  livre. 


'  l'\yt\  dans  le  Tableau  des  Droits  d'En- 
crées pour  la  Ville  ,  les  Vins  deftinés  pour 
kmi    larchand. 

infpecteurs  ,   C<  n- 
jtrolleurs,  &c 

Petit  Oftroi 

Droits  rétablis. . . . 


fi      * 


y. 

J. 

16. 

3« 

1. 

3- 

4. 

7-  t 

'5>.     7. 


Mcncot-fcrvationque  ci  deifui 
pour  Ici  5  iyh  ilc«  l'Auvrcl. 


C0MMUNArTF's(/f-eC7\S.P0,'rh 
,_  1 1  olice  des  Vins 

D  Officifrs 


de  Police. 


Planeheyeurs 

Gardes  de  Nuit. . . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


I5>.      7. 

2.  14. 

7. 

3- 

3.  8. 

3- 
1. 


8.   10.  f 


3-     7- 

13.     2. 

6.      4.    i 
^     s 


Total, 


de  donner  à  manger,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
amende  au  profit  de  la  Communauté  des  Mar- 
chands, conformément  à  la  Déclaration  du  18 
Septembre  1724»  regiftrée  le  20  Décembre  fui- 
vant. 

(j)  Suivant  l'Ordonnance ,  Titre  V.  des  Droits 
de  Gros  ,  Article  V.  le  Tavernier  étoit  obligé  de 
mettre  fur  l'Etape  de  Paris  le  tiers  de  fes  Vins, 
qui  y  pavoient  le  Gros  à  la  vente  ,  ainlî  il  n'ac- 
quittoit  le  Gros  que  fur  ce  tiers.  Ce  Droit  ayant 
été  fupprimé  à  la  vente  dans  Paris,  par  Lettres 
Patentes  de  171P,  (2.)  on  a  dû  continuer  de  le 
percevoir  fur  les  Vins  deftinés  pour  les  Taver- 
niers  qui  demeurent  dans  les  Maifons  hors  les 
Barrières,  parce  que  ces  /Maifons  n'ont  point  été 
comprifes  dans  cette  fuppreffien.  Ainfi  on  perçoit 
le  tiers  du  Gros  fur  la  totalité  des  Vins  qui  leur 


Par  terre 

Par  eau 


37. 
41. 

16. 

8. 

7-   T 

7.'  ? 

A  caufe  des  Droits  Je  Rivière. 


arrivent ,  au  lieu  de  le  percevoir  en  entier  fur  le 
tiers  de  cette  totalité  ,  ce  qui  revient  au  même. 
Cette  perception  le  fait  fur  le  pied  d'une  évalua- 
tion de  foixante-huit  livres,  à  quoi  a  été  portée  la 
valeur  du  muid  de  Vin,  fuivant  une  ancienne  con- 
vention entre  le  Fermier  &  les  Gardes  de  la  Mar- 
chandise de  Vin. 

Le  Gros  ou  fol  pour  livre  de  tt      fi     ch 

cette  fomme  efl:  de 3.      8. 

Pour  l'Augmentation \6.  3. 


Dont  le  tiers  eft..  i 


4. 

4. 

3* 

il. 

2  f.  8  i.\ 
5f.5d.r- 

F 

8. 

1. 

4* 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reglemens 

en  vertu  defquels 

ils  font  perçus. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Propriétaire. 


OBSERVATIONS. 


La    Ferme 
Générale. 


Les  Hôpitaux. 

La    Ville. 

Officiers  de 

Police. 


La  Ferme 
Générale. 


Les  Hôpitaux. 
La    Ville. 

Officiers 
de  Police. 


i*i.    VIN    DESTINÉ   POUR   UN   CABARETIER, 

&  autres  vendans  en  détail  à  affiette.  (a) 

tt     f>     â»        tt     fi     lt» 

Entrées l^Tk  "Vf0'!1*-    !<• 

^Titre  I.  Article  I.       ( 

Gros Tit.V.ArcVH.  (*>       3. 

Augmentation I^«      3' 


4  fols  pour  livre. 


Comme  pour  le  Tavernier. 


18.    19.      3. 
3.    If.    10. 


Total. 


i 


Par  terre 

Par  eau 


122.    VINS    DE    LIQUEUR. 


22. 

If. 

»■  1 

18. 

8. 

"•-1 

4L 

4. 

44- 

\6. 

Entrées 

4  fols  pour  livre. 

Gros 1 


(Ordonn.   de    16S0 
Titre  I.  Article  I. 


Augmentation  . , 
4  fols  pout  livre. 


Titre  I.  du  Droit  de- 
Gros  ,  Article  I 

1  Suivant  l'ufage  au- 
i  torifé  par  les  Tarifs 
Me  1687   &  1688 


I 
\ 


4.      If. 

Sol  pour  livre  de- 
là valeur,  &  les 
4.  fols  pour  livre. 


Comme  aux  Entrées  de  la  Ville. 


4. 


10.    15». 


AJIaquelle  fomme  il  faut  ajouter  le  Gros,  c'eft-à-dire  ,  le  Ving- 
tième de  la  valeur,  avec  les  quatre  fols  pour  livre  de  ce  Vingtiè- 
me ,    qui   ont  été  portés  ci-delïus  pour  Mémoire,  cy 

Et  en  outre  ,   trois   livres  doute   fols  pour  les  Dioits 

de  Rivière  ,  &  pour  les  quatre  fols  pour  livre,  fi  les  Vins 

arrivent  pat  eau. 


A  caufe  des  Droits  de  Rivière. 


L'Ordonnance  porte  24  livres 
relie  JJ    livres    15    fols ,  déduâior' 
des   5   fols  des    Pauvres,   qui   fon 
pour  l'Hôpital,  comme  fur  le  Vii 
ordinaire. 

Les  Vins  de  liqueur  font  con 
duits  au  Bureau  général,  pour) 
acquitter  Us  Droits. 


(•0  Le  Vendant  Vin  à  affiette  efl  celui  qui  don- 
ne du  Vin  à  boire  dans  fa  Maifon,  &  qui  fournit 
aux  Buveurs  des  tables  &  des  fieges.  On  répute 
Vendans  Vin  à  affiette  tous  ceux  qui  ont  des  En- 
feignes  de  Traiteurs ,  montres  &  étalages  de  Vian- 
des, qui  ont  chez  eux  des  Cuifiniers  ,  &  qui  font 
des  noces  &  des  feftins,  les  Hôtelliers  ,  ceux  qui 
louent  en  Chambres  garnies,  les  Traiteurs,  les 
Maîtres  de  Jeux  de  Paulme  ,  Vivandiers ,  Gargot- 
tiers  ,  Geôliers  &  Concierges  des  Prifons,  (Livre 
III.  Nombre  11^7,  &  fuiv.) 


(b)  Suivant  le  même  Article,  les  Cabaretiers 
ne  pouvoient  acheter  leur  Vin  que  fur  l'Etape  où 
le  droit  de  Gros  étoit  perçu  fur  ces  Vins,  &  ils 
dévoient  aulfi  le  Gros  de  tous  les  Vins  de  leur 
crû  qu'ils  faifoient  venir  pour  leur  débit.  Ainfi  , 
ils  doivent  le  payer  de  même  en  entier  dans  les 
Maifons  détachées,  où  le  Gros  n'a  point  été  réuni 
aux  Entrées  ,fuivant  les  Lettres  Patentes  de  171^. 
La  perception  s'en  fait  fuivant  l'évaluation  ci- 
deflus ,  du  muid  de  Vin  à  foirante-huit  livres. 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reoumens 

en   vertu  defqucls 
ils  font  perçus. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 
des  Droits  appar- 
tenons 3  cli.iquc 

Propriétaire! 


OBSERVATIONS 


iz$.    EAU-DE-VIE    ET    LIQUEURS. 

Elles  payent  les  Droits  d'Entrée  comme  dans  l'intérieur  de  Paris ,  & 
doivent  être  conduites  au  Bureau  général  pour  les  y  acquitter.  Voyez.  l'Etat 
de  ces  Droits.    (Nomb.  30.) 

124.    CIDRE. 

tt    rs  *      «    rs     as 

L.-,                      r   _  C  Titre  des  Droits  fur") 

A    FERME    \   Entrées (cette  Boillon,  Arc.  i.J    »•    If. 

Générale.   "* 


4  foLs  pour  livre. 


La   Ville. 

L  F  s  £  Comme  à  l'Entrée  de  la  Ville.  (35). 

Communaute's.  \ 


Total. 


1. 


6.     8 


6.      4.    } 

Ç      Ici  Droit*  de  Gro»  Se  de  Dérail 

4  )  fonr  dût  en  i>mre  ,    Il  le   Cidre  efl 


L  A  F  E  R  M  E 

Générale 


Entrées 

,    4  fols  pour  livre. 
L  a    V  1  n  E.  S-  ' 

Les  ( 

"S 


iïj.    POIRÉ. 

C  Même   Anicle  que")  6>  ^ 

(pour  le  Cidre.  3  '  ' 

».  t.  5 .  • 


=?.' 


eiulu  eu  groi  ou  en  détail. 


COMMUNAUTE**.?    Comme   *  ^"^^  U  "'&*<*»> 


Total, 


1. 


1. 


Même    obfervaiion  que  pour  1< 
Cidre.  r 


nô*.    BIERRE,VIN   GASTÉ,   VERJUS. 

Les  mêmes  Droits  qu'à  l'Entrée  de  la  Ville.  Voyez,  le  Tableau  de  ces 
Droits,  Nombres  36".  37.  &  39. 


Après  rénumération  de  ces  Droits',  refle  à  parler  de  la  perception  defdits 
Droits,  &  de  ceux  de  Gros  &  de  Détail  dans  lefdites  Maifons  &  ParoifTes. 

DROITS     D'ENTRÉE. 

127.  Ces  Droits  fe  perçoivent  dans  les  Maifons  détachées,  conformé-     Payement  det 
ment  aux  difpofitions  rapportées  ci-deffus,  dans  les  §.  II.  III.  IV.  V.  VII.  droits  d'Entrée, 
&  VIII.  du  prêtent  Chapitre,  fur  toutes  les  Boiffons  qui  arrivent  direcle- 
"ment  à  leur  deflination  fans  paffer  par  les  Portes  8c  Barrières.  La  déclara- 
tion des  Boiffons  8c  le  payement  des  Droits  doivent  être  faits ,  8c  les  Lettres     Déclarations; 
de  voiture  ou  Congés  représentés  aux  Commis  du  Bureau  des  Entrées  le 
plus  prochain  de  la  demeure  des  Propriétaires,  &  cela  avant  de  les  décharger,    Arr.  du  Confeii 
à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  de  confifeation  des  Boiffons  &  des  du «7 0*17*1. 

Fij 
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Boissons.  Equipages  fervant  à  les  conduire  ,  fans  que  l'amende  puiffe  être  modérée. 
—  Lorfque  les  Boiffons  traverfent  la  Ville  ,  pour  en  éviter  le  circuit ,  il  eft 
d'ufage  de  faire  configner  les  Droits  tels  qu'ils  feraient  dûs  fi  elles  étoient  def- 
tinées  pour  l'intérieur  des  Portes  &  Barrières.  La  Quittance  doit  faire  men- 
tion de  la  demeure  hors  des  Barrières,  &  il  y  doit  être  porté  que  les  Droits 
ont  été  reçus  par  confignation ,  Se  fi  les  Boiffons  font  du  crû  ou  d'achat  ;  & 
en  rapportant  par  les  Bourgeois  ladite  Quittance  des  Droits  d'Entrée  avec 
le  vu  fortir  des  Commis  de  la  Barrière  par  où  les  Boiffons  font  forties,  &en 
outre  fi  c'eft  un  Tavernier  ou  un  Cabaretier  ,  le  Certificat  des  Commis  aux 
exercices,  portant  que  les  Boiffons  ont  été  chargées  fur  leurs  Registres,  ce 
qu'ils  ont  payé  de  trop ,  eu  égard  à  la  différence  des  Droits  dans  l'intérieur 
des  Barrières  à  ceux  qui  fe  perçoivent  hors  lefdites  Barrières,  leur  eft  rendu  au 
Bureau  Général  des  Aides.  Cette  précaution  eft  abfolument  néceffaire  pour 
empêcher  que  lesBoiffons,fous  le  prétexte  de  la  destination  pour  l'extérieur  des 
Barrières ,  ne  reftent  dans  l'intérieur  où  les  Droits  d'Entrées  font  plus  forts. 
Idem.  i  2  8.  Si  des  Vins  amenés  dans  des  lieux  hors  Barrières  &  qui  ont  acquitté 

les  Droits  en  conféquence,  entrent  enfuite  dans  l'incérieur  de  la  Ville  ou  des 
Fauxbourgs,  ils  doivent  le  fupplément  des  Droits  ainfi  qu'il  fuit  : 

S    Ç    A    V    O    I    R  , 

Vin  pour  un  Bourgeois,  deux  livres  huit  fols  neuf  deniers  ,  qui  eft  la 
différence  de  dix-fept  livres  onze  fols  trois  deniers  qu'il  a  payés  hors  Barrières, 
à  vingt  livres  qu'il  doit  dans  l'intérieur ,  ce  qui  fait  avec  tt       fi      S* 

les  quatre  fols  pour  livre  ,  cy ,  2.     1 8.     6. 

Vin  deftiné  pour  être  vendu  à  pot,  n'a  payé  que  feize  livres  trois  fols  un 
denier;  c'eft  de  fupplément,  pour  aller  à  vingt  livres , trois  livres  feize  foL 
onze  deniers  >&  avec  les  quatre  fols  pour  livre,  cy 4.      12.     3. 

Vin  deftiné  pour  être  vendu  à  affiette,  dix-huit  livres  dix-neuf  fols  trois 
deniers,  c'eft  de  fupplément  une  livre  neuf  deniers,  & 
avec  les  quatre  fols  pour  livre  ,  cy. . , , 1.       4.   1 1, 

Vin  recueilli  &  inventorié  dans  les  Fauxbourgs  hors  Barrières ,  a  payé 
fuivant  les  Contraintes  décernées  fur  les  Inventaires,  quatorze  livres  quinze 
fols,  il  doit  pour  fupplément  cinq  livres  cinq  fols,  & 
avec  les  quatre  fols  pour  livre ,  cy 6 .       6. 

DROIT    DE     GROS, 

Du  Gros.  1 29.  Lorfque  le  Gros ,  comme  on  l'a  dit ,  (  Nombre  2,  )  a  été  réuni  aux 

Droits  d'Entrée  &  de  Détail  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris ,  les 
Maifons  détachées  &  Paroiffes,  hors  des  Barrières,  dépendantes  defdits 
Fauxbourgs ,  &  comme  telles  fujettes  aux  Entrées ,  ont  été  exceptées  de 
cette  réunion.  Ainfi  le  Titre  V.  de  l'Ordonnance  qui  concerne  ledit  Droit  de 
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Gros  dans  ladite  Ville  &  Fauxbourgs  ,  a  encore  Ion  exécution  dans  lefditcs    Boissons. 
Maifons  &:  Paroiffes;on  va  rapporter  les  difpofitions  de  ce  Titre  qui  y  font  en  ^— ^— — 
vigueur,  en  faifantfimplement  mention  de  celles  qui  n'ont  plus  d'application. 

130.  Les  Bourgeois  non  trafîquans  Vin  qui  demeurent  dans  lefdites  Mai-       idem. 
fons  6c  Paroilfcs  ,  doivent  à  l'entrée  le  Droit  de  Gros  fur  tous  les  Vins  qu'ils     Ordonnance  de 
font  venir  par  terre  pour  leur  provifion,  à  raifon  de  quarante  fols  par  muid  o/oit*  de'Grc*! 
outre  l'augmentation  de  feize  ibis  trois  deniers.  Le  Gros  a  été  modéré  à  cette  Article  1. 
fomme  en  leur  faveur,  même  furie  Vin  qu'ils  achètent  au-delà  des  vingt 

lieues ,  &  dont  le  prix  pourroit  être  bien  au-de(fus  de  quarante  livres  par 
muid.  A  l'égard  du  Vin  qu'ils  font  venir  par  eau,  le  Droit  en  efl:  dûfuivant 
ce  qu'ils  valent  ordinairement  fur  les  Ports. 

L'embarras  &  la  difficulté  de  déterminer  l'évaluation  des  Vins  qui  arrivent 
aux  Portes  8c  Barrières  a  donné  lieu  à  cette  fixation  fur  les  Vins  venans  par 
terre  ,  quoiqu'elle  foit  au  défavantage  du  Fermier;  ceux  qui  font  amenés  par 
eau  ne  font  point  dans  le  même  cas,  parce  que  le  payement  des  Droits  fe 
taifant  au  Bureau  Général,  le  Fermier  efl:  en  état  de  faire  examiner,  par  fes 
Commis,  la  qualité  des  Vins,  &  de  déterminer  d'une  façon  précife  le  prix 
à  raifon  duquel  le  Gros  doit  en  être  perçu. 

131.  Lefdits  Bourgeois  ne  doivent  point  le  Droit  de  Gros  ni  l'augmenta-         ijenJt 
tion  à  l'entrée  fur  les  Vins  de  leur  crû  qu'ils  font  venir,  foit  par  eau  ,  foit  par     Article  ir.  du 
terre;  mais  ils  font  obligés  à  l'égard  des  Vins  qui  leur  viennent  par  terre ,  de  mcn'e  TiCre  V" 
configner  aux  Bureaux  d'Entrée  le  montant  des  Droits,  qui  leur  font  rendus 

par  le  Fermier  au  Bureau  Général ,  en  rapportant  l'Acquit  qui  leur  en  a  été 
délivré  auxdits  Bureaux.  Ils  ont  un  mois  pour  retirer  les  Droits  confignés, 
après  lequel  délai  ils  en  font  déchus.  Us  font  en  outre  tenus,  pour  jouir  de    Arrêt  du  Confed 

1  J      r-  -a  r»  r"     /     ij        \-j       1         •  du  29  Août  168^, 

cette  exemption  ,  de  taire  enregittrer  au  Bureau  General  des  Aides  les  titres 
de  leur  propriété,  ou  de  les  repréfenter  au  Fermier  ,  &  de  lui  en  biffer  une 
copie  fignée  d'eux  en  bonne  forme ,  avec  Certificat  auffi  figné  d'eux  ,  con- 
tenant le  dénombrement ,  par  tenans  &  aboutiffans ,  des  Vignes  dont  ils  font 
propriétaires  ou  pofleffeurs  ,  &  la  quantité  du  Vin  qu'ils  y  ont  recueillie  ,  & 
avec  déclaration  qu'ils  les  façonnent  à  leurs  dépens ,  à  peine  de  confifeation 
en  cas  de  fauffe  déclaration. 

La  confignation  ordonnée  par  cette  difpofition,  efl:  afin  que  le  Fermier 
ait  fes  Droits  affurés  dans  le  cas  où  il  verroit  par  l'examen  des  Titres  de  pro- 
priété ,  qu'il  y  auroit  de  la  fraude  de  la  part  des  Bourgeois.  A  l'égard  des 
Vins  qu'ils  font  venir  par  eau  ,  comme  le  payement  des  Droits  s'en  tait  au 
Bureau  Général  où  ces  Titres  font  enregiftrés ,  il  efl:  à  portée  d'en  faire 
fur  le  champ  la  vérification  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  configner  les  Droits. 

132.  Il  efl  détendu  d'avoir  des  Magafins  &  Entrepôts  de  Vin  dans  les  Magjjîns dans 
trois  lieues  des  environs  de  Paris,  ainfi  que  d'y  vendre  en  gros  des  Vins  tes Maifons ie\ 
d'achat  (  137.);  ainfi  il  ne  peut  y  avoir  de  Marchands  de  Vin  en  gros  dans  m^/m9 

les  Maifons  détachées  &  Paroiffes  hors  Barrières.  A  l'égard  des  Vins  defti- 
nés  pour  les  Taverniers  &  les  Cabaretiers,  on  a  vu  dans  le  Tableau  ci- 
deffus  fur  quel  pied  le  Vin  qui  leur  efl:  deftiné  paye  le  Gros  à  l'entrée. 

133.  Les  Articles  III.  IV.  &  V.  du  Titre  V.  des  Droits  de  Gros  qui     Difpojlùon» 
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_^ill^^_  difpenfent  les  Marchands  de  Vin  &  Taverniers  de  payer  le  Gros  à  l'entrée, 
1  &  ordonnent  aux  premiers  de  mettre  fur  l'Etape  la  totalité  de  leur  Vin  , 

«  ^fnThnt  &  3UX  3UtreS  d'y  en  exPofer  le  tiers  '  Ï'A"'  VIL  clui  défend  à  ceux  qui  ven- 
'pluT'exTcutées.  dent  en  détail  d'acheter  du  Vin  autre  part  que  fur  l'Etape  ;  l'Article  VIII. 
qui  permet  aux  douze  &  vingt-cinq  Marchands  privilégiés  de  faire  venir 
la  quantité  de  dix  mille  muids  fans  être  tenus  de  les  mettre  fur  l'Etape ,  & 
fans  être  affujettis  au  payement  du  Gros  à  l'entrée  ;  l'Article  IX.  qui  or- 
donne que  tout  le  Vin  amené  par  les  Forains  ,  foit  du  crû ,  foit  d'achat  , 
fera  expofé  fur  l'Etape  ,  fans  qu'il  leur  foit  permis  de  l'encaver  ;  l'Article 
X.  qui  ordonne  pareillement  que  les  Vins  de  liqueur  amenés ,  foit  par  les 
Bourgeois ,  foit  par  les  Marchands  ,  feront  conduits  fur  l'Etape  pour  y  ac-. 
quitter  les  Droits;  enfin,  l'Article  XI.  qui  défend  aux  habitans  des  Faux- 
bourgs  qui  auront  acheté  du  Vin  dans  la  Ville  de  le  conduire  en  leur  Mai- 
fon  fans  être  porteur  d'Acquit  des  Droits  de  Gros  pour  le  repréfenter  aux 
Commis  des  Portes  par  où  ils  fortiront  :  tous  ces  Articles,  dis-je  ,  qui 
avoient  pour  objet  d'affurer  la  perception  du  Gros  fur  les  Vins  vendus 
dans  Paris,  &  de  favorifer  l'approvifionnement  de  l'Etape,  n'ont  plus  leur 
exécution  depuis  que  le  Droit  de  Gros  a  été  réuni  aux  Entrées,  &  que  les 
Marchands  ont  été  difpenfés  de  porter  leur  Vin  fur  l'Etape  ;  cet  aflujettif- 
fement  ne  fe  trouvant  plus  néceflaire  depuis  que  la  réparation  des  Chemins, 
les  Canaux  qu'on  a  faits  pour  la  facilité  des  tranfports,  &  le  nombre  confidé- 
rable  de  nouvelles  plantations  de  Vignes ,  ont  mis  la  Ville  à  l'abri  de  crain- 
dre ,  à  cet  égard,  le  défaut  d'approvifionnement.  On  n'eft  plus  même  dans 
l'ufage  d'expofer  fur  l'Etape  que  des  Vins  d'Orléans. 
^em.  i  34.  On  peut  dire  la  même  chofe  des  défenfes  portées  par  l'Article  VI. 

du  même  Titre  aux  Marchands  &  Taverniers  d'acheter  ou  faire  acheter  au- 
cun Vin  dans  l'étendue  des  vingt  lieues  des  environs  de  Paris ,  &  fpéciale- 
ment  dans  les  Villes  &  Elections  y  défignées  ,  &  de  l'injonéfion  qui  leur 
eft  faite  de  le  faire  venir  incontinent  &  fan?  féjour  ;  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation &  de  trois  cent  livres  d'amende.  Ces  difpofitions  qui  ont  été  re- 
Arrêts  de  h  Cour  nouvellées  de  temps  à  autres  par  différens  Arrêts   de  la  Cour  des  A^jdes 
septembre  &  i4  &  par  plufieurs  Ordonnances  du  Bureau  de  la  Ville,  avoient  pour  objet  de 
oaobre  i7i0.      procurer  aux  Bourgeois  la  facilité  d'acheter  directement  des  Vignerons  dans 

Ordonnance    de   1    i-  -  1  •  ■•  1         tt-  /      rc  •  \     1  T  o 

la  ville  du  zi  ladite  enceinte  des  vingt  lieues ,  les  Vins  neceiiaires  a  leur  proviiion ,  & 
Août  1721.  d'empêcher  par  là  les  Marchands  de  s'emparer  du  Commerce  des  Vins  & 
de  devenir  les  maîtres  de  leur  prix.  Il  a  toujours  été  très-difficile  de  tenir 
la  main  à  ces  défenfes  ;  mais  elles  font  naturellement  devenues  inutiles  & 
fans  exécution  par  l'abondance  qu'ont  procuré,  comme  on  vient  de  le  dire, 
la  facilité  des  tranfports  &;  le  nombre  des  nouvelles  plantations. 

DROITS     DE    DÉTAIL, 

t*U°iduu  D/é's  x35-  Il  nV  a  Point  eu  de  Reglemens  particuliers  pour  la  perception  des 
MaifonTdéu-  droits  de  Détail  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris.  Us  y  ont  été 
chées.  levés ,  jufques  à  la  réunion  qui  en  a  été  faite  par  les  Lettres  Patentes  de 
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171 9  à  ceux  d'Entrée,  fur  le  même  pied  Se  dans  la  même  forme  que  dans  —————— ~ 

les  autres  lieux  fujets  au  huitième   Règle.  (  Nombre  1  i<5o  &  fui-;  ans.  ) 

C'eit  encore  ainfi  qu'ils  fe  perçoivent  dans  les  Maifons  détachées&  Pa-  d„ xoOâo.  171», 

roifles  licuées  hors  les  Barrières.  Voyez,  le  Livre  III.  où  il  cft  traite  de  ces  AJrt'clc,"1,'-    ri 

j  s  Arr.   du  (.onlcil 

DroitS.  du:  S  Mai  1712,  1  + 

Décembre  17:3  * 
9   Mars   1718. 

136.  Pour  ce  qui  regarde  les  Vendanges  dans  lefdites  Maifons  &  Pa-      y    ,jn„cs 
roifTes.  Voyez,  le  §.  IX.  ci-deflus 

A  l'égard  des  précautions  qu'on  a  prifes  pour  empêcher  la  Fraude  qne        Fraude, 
peuvent  commettre  ou  favorifer  les  habitans  defdites  Maifons  &  Paroifles, 
(bit  par  rapport  aux  Droits  de  Gros  Se  Détail ,  foit  relativement  aux  Droits 
d'Entrée  dans  la  Ville  Se  les  Fauxbourgs   Voyez,  ci-après  le  §.  XIV.  con-, 
cernant  le  Barillage. 

§.  XIII. 

Des  Entrepôts  &  Magasins  dans  les  trois  lieues  des  environs 

de  Paris. 

137.  Il  eft  fait  défenfes  expreffes  de  tenir  Magafins  ou  Etape  de  Vin    Entrepôts  ii^, 
plus  près  que  de  trois  lieues  de  la  Ville  Se  des  Fauxbourgs  de  Paris ,  à  findus. 
compter  des  extrémités  defdits  Fauxbourgs,  à  peine  de  conflfcation  des  xit.' I  v"."  Art.  U 
Vins  Se  de  cent  livres  d'amende  :  cette  amende  peut  être  modérée  par  les     Déclaration  du 

T1--1-»  J    rT  i7Fév.  iS8R,reg. 

Juges  a  vingt-cinq  livres  &  non  au-defious.  le  tl  Mars  fmvT 

Ces  défenfes  font  générales  pour  toutes  les  Villes  où  il  y  a  Etape.  (  817.) 
Elles  ont  pour  objet  l'augmentation  du  Commerce  dans  ces  Villes  ,  &  la 
confervation  des  Droits,  dont  la  fraude  devient  plus  facile  par  la  proximi- 
té des  Entrepôts  qui  y  fourniflTent. 

138.  Il  eft  cependant  un  cas  où  la  Loi  s'efr.  relâchée  en  faveur  du  Corn-  p.  .  . 
merce.  Elle  permet  aux  Marchands ,  Voituriers  Se  autres,  qui  font  defeendre  Arrêt  du  Confeîl 
des  Vins  par  les  Rivières  de  Seine  Se  de  Marne  ,  pour  quelque  lieu  Se  pour  &  Lettrcs  l'^"~ 
quelques  perfonnes  qu'ils  foient  deftinés,  de  les  faire  décharger  dans  les  t7ii,Rcgiftrécic 
Ports  de  Choifi ,  le  Port  à  l'Anglois ,  Charenton  ,  les  Carmes  Se  autres  l9  SePten,b- fulv> 
Ports ,  fitués  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Paris ,  après  avoir  fait 

leur  déclaration  defdirs  Vins,  Se  remis  les  Congés  Se  Lettres  de  voiture  au 
Bureau  du  lieu.  Les  Commis  font  autorifés  à  marquer  ces  Vins  à  leur  arrivée 
&  les  démarquer  à  l'enlèvement.  Lorfque  lefdits  Vins  ont  féjourné  plus  de 
trois  jours  venant  par  terre  Se  plus  de  huit  venant  par  eau ,  ils  ne  peuvent  plus 
être  enlevés  qu'après  que  les  Voituriers  ,  Commiflîonnaires ,  ou  autres  per- 
fonnes folvables  auront  fait  leur  foumiflîon  de  rapporter  dans  quinzaine  un 
Certificat  des  Commis  du  lieu  de  la  destination,  portant  que  le  Vin  y  eft 
arrivé,  à  peine  de  confifeation  des  Vins,  ou  de  la  jufte  valeur,  Se  de  cent 
livres  d'amende  folidaire  contre  les  Commiflîonnaires,  Marchands,  Voitu- 
riers Se  Propriétaires. 

Les  Marchands  de  Vin  de  la  bouche  du  Roi ,  à  qui  Sa  Majefié  veut     Seconde  ex* 

ception. 
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Boissons,    bien  permettre,  par  tolérance,  d'avoir  des  Magafins  de  Vin  à  Sève,  qui 

■""■""■"""^ ■  n'eft  qu'à  deux  lieues  de  Paris,  font  auffi  une  exception  à  la  Règle. 

Troifieme  ex-      1 39«Les Hételliers , Taverniers &  Cabareriers ,  peuvent  tenir  dans  leur 

ception.  Maifon  telle  quantité  de  Vin  que  bon  leur  femble  pour  leur  commerce  en 

l'otT  TÀ"e  a°  ^ta^  '  en  ^e  déclarant  aux  Commis  ;  mais  il  leur  efl  défendu  de  le  vendre 

en  gros  fous  pareille  peine  de  confiscation  &  d'amende. 

Les  inventaires  &  les  exercices  journaliers  que  font  chez  eux  les  Com- 
mis ,  mettent  le  Fermier  en  état  de  fuivre  les  Vins  qui  leur  arrivent.  Il 
faut  oblerver  que  cette  permiffion  eft  reftrainte  aux  Vins  qu'ils  ont  dans 
leur  maifon ,  les  Entrepôts  qu'ils  tiendraient  ailleurs  font  dans  le  cas  de  la 
prohibition  ,  parce  qu'il  dépendroit  d'eux  de  les  dérober  à  la  connoiffance 
des  Commis. 

Vin  dejliné      J4°'  H  eft  défendu,  non-feulement    comme  ont  vient  de  le  dire,  de 
pour  Paris  ne  tenir  des  Entrepôts  de  Vin  dans  la  diftance  des  trois  lieues  de  Paris ,  mais 
pe!n  fc'.e  dé~  encore  de  décharger  ou  entrepofer  ailleurs,  dans  quelque  diftance  que  ce 
C  Amdeu^d'  ^°'lt>  Ie  Vin  deftiné  pour  Paris,  &  les  Batteaux  ne  peuvent  être  allégés 
mêmeTit.  iv.  .    qu'en  le  déclarant  aux  Commis  du  plus  prochain  Bureau  dépendant  des 
Entrées  de  ladite  Ville  ,  (a)  pour  qu'il  en  foit  fait  mention  fur  leurs  Let- 
tres de  voiture  ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 
On  ne  peut  fuivre  les  Boiflons  pour  percevoir  les  différens  Droits  d'Ai- 
des auxquels  elles  font  affujetties  ,  qu'en    rendant  leur  deftination  certaine» 
&  ce  principe  a  fur-tout  fon  application  ,  par  rapport  aux  Vins  deftinés  pour 
Paris  qui    ne  payent  point  les  Droits  de  Gros   au    lieu  du  crû,  (795»  ) 
parce  qu'ils  doivent   les  payer  à  l'entrée ,  confufément  avec    les   autres 
Droits. 

Voyez,  d'ailleurs  le  Chapitre  du  Gros  (817.)  au  fujet  des  défenfes  de 
tenir  Magafin  dans  les  trois  lieues  des  environs  près  des  Villes  où  il  y  a 
Etape. 

§.    XIV. 

Du   Barillage. 

Fraude  du  141.  En  termes  d'Aides ,  on  appelle  Barillage  le  genre  de  fraude  qui  fe 
Barillage.  fait  fur  Jes  Droits  d'Entrée  par  le  moyen  des  Barils  &  de  tous  autres  Vaif- 
feaux,  dont  le  tranfport  &  l'introduction  font  faciles  à  dérober  à  la  con- 
noiflance  des  Commis.  L'ufage  a  étendu  la  fignification  de  ce  terme  à  la 
fraude  en  général  qui  fe  fait  fur  les  Droits  d'Entrée  de  quelle  façon  qu'elle 
foit  faite.  Comme  cette  fraude  eft  d'autant  plusdangereufe  qu'elle  arrive  plus 
fréquemment ,  &  qu'elle  eft  plus  difficile  à  découvrir ,  les  Reglemens  qui  ont 
été  rendus  pour  la  détruire  ,  ou  du  moins  la  reftraindre  ,  portent  des  dif- 
pofitions  très-feveres  (b  ).  Plufieurs  de  ces  difpofitions  font  en  même-temps 


(  a  )  Les  Bureaux  établis  le  long  des 
Rivières  de  Seine  &  autres  y  affluentes 
dépendent  du  Bureau  Général  de  Paris. 
(J>)  L'Ordonnance  porte  qu'on  ne  pourra 


faire  entrer  des  Vins  dans  des  vaifTeaux 
au-deflbus  d'un  huitième  de  muid  ,  c'eft 
permettre  l'entrée  de  ceux  qui  tiennentun 
huitième;  mais  les  Lettres  Patentes  du  30 

communes 
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communes  aux  autres  genres  de  fraude.  Il  y  fera  renvoyé  dans  différens  _  0I"0N>| 


Articles  de  ce  Traite. 

142.  Il  eft  expreffément  défendu  à  toutes  perfonnes  ,  à  peine  de  confif-  hibesàNnirée' 
cation  &  de  cent  livres  d'amende,  de  faire  arriver  du  Vin  en  bouteil-  Ordon. àeieaô. 
les,  cruches,  Barils  &  vaifleaux  de  la  contenance  d'un  huitième  de  muid  T^ir',v- A"c- I'1.- 
ou  au-deffous  ,  {a)  fi  ce  n'eft  du  Vin  de  liqueur  en  caiffe.  ALenre»  Patente* 

des  1%  &  30  Mira 
I7i9.rcgiflré'eslc  25  Mai  fui  vant.  Autres  Arrêts  du  Confcil  des2«  Avril  1720  &  17  Juillet  1731. 

143.  Il  eft  permis  aux  Commis  &  Gardes  d'emprifonner  ceux  qu'ils  en  Emprifinne- 
trouveront  faifis ,  ainfi  que  ceux  qui  tranfportent  des  Boiffons,  en  quelques  m?"'  des  Frau- 
vaifleaux  que  ce  (oit,  de  jour  avec  attroupement  au  nombre  de  cinq,  ou  ,rt  Par  h* 
de  nuit ,  même  fans  attroupement,  dans  l'étendue  d'un  quart  de  lieue  des  Même  Article  & 
extrémités  des  Fauxbourgs,  ou  qui  en  font  entrer,  même  de  jour&  fans  mêœeLet,  païen, 
attroupement ,  fans  déclaration  ni  payement  des  Droits  ;  defquelles  frau-  o&4ofit&p! 
des  les  Commis  doivent  dreffer  leurs  Procès  verbaux.  »7«7..«uduj  en 

exécution. 

144.  Il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  mettre  les  Fraudeurs  hors  de  prifon  &      Défenfes  aux 
de  leur  donner  provifion  de  leur  perfonne,  fi  ce  n'eft  en  payant  l'amende;  Juges  de  leur 
fçavoir  ,  pour  l'Eau-de-vie  ,  de  cinq  cens  livres  ,  &  pour  les  Vins  &  autres  procurer  la  li- 
Boiffons ,  de  cent  livres;  les  amendes  ne  peuvent  être  remifes  ni  modérées ,  ^rlé' 

fans  préjudice  de  la  confifeadon  des  Boiffons  &  Equipages  fervant  à  les  eg  e' 

conduire. 

145.  En  cas  de  récidive  il  peut  être  procédé  contre  eux  extraordinai-      Récidive. 
rement.  Mêmes  KesJem- 

145.  Les  vaifTeaux  faifis  font  confîfqués  fur  le  fimple  Procès  verbal  des   Confifc<*[ionfur 

Commis,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement ,  fauf  aux  particuliers  à  /'  Vrocet  ver~ 
f  .  '       1       t>        \  1  1  J      J     •       r  vi     °a"x  fans  avoir 

le  pourvoir  contre  les  rroecs  verbaux  par  les  voies  de  droit ,  fans  qu  ils  befoin    quelle 

puiiTent  différer  le  payement  de  l'amende  &  de  la  confifeation.        ,         foit  prononcée. 

La  confifeation  &  l'amende  font  ordonnées  provifoirement ,  parce  que    lN:é,ne  Art.  nr.- 

la  nature  feule  des  effets  faifis  opère  la  preuve  de  la  fraude. 

147.  Les  Batteaux  ,  Chevaux ,  Charettes ,  Carofies,  Fourgons  &  autres  Confifeation  des 
Voitures  fur  lefquelles  il  eft  faifi  des  Boiffons  &  autres  Denrées  &  Mar-  Equipages. 
chandiles  entrant  en  fraude,  font  confifqués  avec  lefdites  Boiffons ,  Denrées  ,^°TideJl"U" 
&  Marc'.andifes,  fans  que  le  Fermier  foit  tenu  de  faire  juger  la  confifea-  mun,  Art.  xxix. 
tion  &  l'amende  avec  les  Propriétaires  defdites  Voitures  &  Chevaux,  mais  Avril  Iff*"***" 
feulement  avec  les  conducteurs,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Juillet  Ma»,  qui  ordon- 
1  '81  ,  Titre  commun,  Article  XXIX.  &  il  eft  enjoint  à  tous  Juges  de  nAcc\z    ''««"tion 

/-  r  ,  ..r      r  .  '  °  audit  Article. 

le  contormer  a  cette  dilpolition. 

148.  Les  Bachots  qui  font  faifis  pour  fraude  font  de  même  confifqués,    Confifeation  des 
quand  même  les  propriétaires  n'y  auroient  point  de  part ,  fauf  leur  recours  Bachots. 
contre  les  Fraudeurs.  /rri™ Confeil 

du  31  Ofto.  1730. 


Mars  17 19  défendent,  en  termes  exprès, 
l'entrée  des  vaifleaux  de  cette  efpéce. 

(a)  Sur  une  confultation  faite  en  Sor- 
bonne  le  7  Février  1678  ,  il  a  été  décidé 


que  lorfqu'un  Fermier  a  obtenu  Monî- 
toire  tendant  à  parvenir  à  la  découverte 
d'une  fraude ,  on  efl  obligé  de  venir  à 
révélation, 

G 
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0  !  s  s  ° N  s"        Et  il  eft  enjoint  aux  Propriétaires  des  Bachots  de  les  fermer  la  nuit 
avec  une  chaîne  &  un  cadenat  &  de  les  faire  numéroter,  à  peine  de  con- 
Fermeture  des  fifcation  &  de  cinquante  livres  d'amende. 
Bachots, 

Sentences    du    Bureau    de    la  Ville  des  8  Octobre  &  28  Novembre  1745. 

d,^C°m     m~       J49-  ^  e^  défendu  à  tous  Voituriers  &  autres  conducteurs  de  BohTons  ; 

Déa.  diuoJan.  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  de  fe  faire  efcorter  par  des  Valets,  Domefti- 

V't'rSenl,aC'  Ques  &  autres  gens  fans  aveu  ,  portant  armes  offenfives  ou  tous  autres  inf- 

desA.dePanslei7     *  °     c  \  \  c  r  »    n.  1      r     »-i  /      rr    /  1  • 

Fév.  fuivant  &en  trumens  que  ceux  iervant  a  leur  ulage ,  il  ce  n  eit  loriqu  il  y  a  necetfite  bien 
celle  de  Rouen  le  prouvée;  &  en  cas  de  contravention,  il  doit  être  procédé  extraordinaire- 

16  du  même  mois   *  1       tt    •        •  o     1  i«-  •    r 

de f. rendue  pour  ment  contre  eux  ,  les  Voituriers  oc  leurs  complices,  ainlx  que  contre  ceux 
tous  les  lieux  fujets  qu[  font  la  fraude  de  nuit. 

aux   Entrées  Arc.     i 

m.  &  iv. 

Maîtres  det       150.  Les  Maîtres  des  maifons,  &  les  Pères  &  Mères  font  refponfables 
maifom  ,  Pères  civilement  &  folidairement  des  condamnations  portées  contre  leurs  Do- 
fraudes   "        meftiques  ou  leurs  Enfans  de  famille,  Mineurs  &  demeurant  avec  eux,  pour 
MèmeDéciara-  fraude ,  rébellion  ou  complicité. 

tionde  1714,  Arc. 

,V.  Arrêt  du  ConC    du  15   Novembre  1734,  rendu  en  exécution. 

Soldats  qui  ef-  1 5 1 .  Il  eft  de  même  fait  défenfes  à  tous  Soldats  d'efeorter  les  Fraudeurs ,' 

cortem  les  Frau-  à  peine  de  punition  corporelle  s'il  y  écheoit.  Il  eft  enjoint  à  leurs  Capi- 

ordon.  derôso,  tames  &  au  Prévôt  des  Bandes  de  les  arrêter,  à  peine  de  répondre  en  leur 

Tit.  iv.  cicé  ci-  nom  de  la  confifeation  &  de  l'amende ,  &  d'y  être  contraint  par  faifie  de 

'    n' IV'  leur  folde  &  appointemens  entre  les  mains  des  Receveurs  ou  Payeurs. 

attroupement.  x  ^  2  t  Les  Soldats ,  Vagabonds  &  gens  fans  aveu  qui  font  trouvés  attroupés 

171 7, régir,  le  20  au  nombre  de  cinq  &  au-deffus,  avec  armes  offenfives,  entrant  ou  efeor- 

de V  AUid"  p" k  °'  tant  '  *"°*t  de  Jour  '  ^°'lt  de  nu^  des  Coiffons  »  du  Beflial  à  pied  fourché  , 
en  die  de  Rouen  de  la  Viande  &  toute  autre  Denrée  ou  Marchandifes  fujettes  aux  droits  ou 
îeizMarsaud.an.  de  contrebande,  ou  qui  s'oppofent  avec  violence  &  rébellion  aux  vifites 
1723, \eS.  en  ceiié  des  Commis ,  forcent  les  Bureaux  &  enlèvent  les  chofes  failles ,  font  punis 

de  Paris  le  5  Aoûc    de    mort. 
fuivant. 

^,,Idem'.  ,         Ceux  en  moindre  nombre ,  en  cas  de  violence  ou  rébellion,  font  con- 

Memes   Decla-    j  /  .  r  .  ,  .  o  j 

rations.  damnes  ,  pour  la  première  rois ,  aux  galères  pour  trois  ans  ôc  en  deux  cent 

livres  d'amende,  &  punis  de  mort  en  cas  de  récidive. 
Fraude  fans      Lorsqu'ils  ont  commis  de  fimples  fraudes ,  fans  violence  &  fans  attrou^ 
attroupement,     pement ,  ils  font  condamnés  en  la  confifeation  des  chofes  faifies  &  chacun 

Mêmes  Decla-  F        ,'-.,,,,..     r  ,  r  J 

ranons.  en  deux  cent  livres  d  amende  ,  qu  us  lont  tenus  de  payer  ou  conhgner  dans 

le  mois  du  jour  de  la  lignification  de  la  Sentence  qui  les  condamne,  à  dé- 
faut de  quoi  la  peine  d'amende  doit  être  convertie  par  les  Juges  qui  ont 
rendu  la  Sentence,  en  celle  des  galères  pour  cinq  ans,  fur  la  fimple  Re- 
quête du  Fermier  &  fans  nouvelle  inftruétion.  Il  eft  défendu  aux  Cours  des 
Aides  de  recevoir  l'appel  defdites  Sentences  ,  que  l'amende  n'ait  été  con- 

Petnes  contre  ^^Q  entre    leS  mainS  du  Fermier- 
tes  femmes.  *53»  Les  Femmes  de  Soldats  &  de  gens  fans  aveu  qui  font  convaincues 
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de  fraude  font  condamnées  au   fouet ,  outre    la  confifcatlon  des  chofes 

faiflCS.  Mûmes  Déclarât. 

154.  Ceux  à  qui  appartiennent  les  Marchandifes  faifies,  qui  fe  font  fer-  Propr.  desmar- 
vis  du  miniftere  defdits  Soldats  &  gens  fans  aveu,  doivent  être  condamnes  chandi.  qui  font 
en  cinq  cens  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  en  cas  de  récidive,  en  &**  la lr(',ai'de 
mille  livres,  lefquelles  amendes  ne  peuvent  être  remifes   ni  modérées.      Déclara. de ^'V. 

1 5:5.  Il  eft  en  outre  défendu  à  tous  Soldats  de  porter  des  armes  à  feu,      Béfenfes  aux 
ou  des  bâtons ,  d'avoir  de  gros  chiens  à  leur  fuite  ,  de  troubler  &  d'infulter  Soldats  de  per- 
les Commis ,  &  de  palTer  par  les  Portes  &  Barrières  après  la  Retraite  fonnée:  ter  des  armes. 
&  il  eft  enjoint  aux  Officiers  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  donner  du  fecours  ^n  de  i^i"'* 
pour  empêcher  les  fraudes  dès  qu'ils  en  font  requis  par  le  Fermier  ou  fes  »7«. 
Commis  ,  ou  avertis  par  les  fieurs  Intendans  ou  leurs  Subdelegués,  à  peine 
d'être  cailés ,  &  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des  dommages  & 
intérêts  du  Eermier. 

1515.Il  eft  enjoint  aux  Prévôts  des  Bandes  d'arrêter  prifonniers  les  Sol-       Emprifonne* 
dats  contre  lefquels  il  fera  intervenu  condamnation  de  peines  affliclives  ou  ment  desSoldats 
pécuniaires  dans  l'inftant  de  la  fignification  qui  leur  eft  faite  par  le  Fermier  condamnes. 
du  Jugement  intervenu,  &  de  les  conduire  dans  les  prifons  de  la  Concier-  tion  du'i*  Juillet 
gerie.  Ils  doivent  donner  avis  de  leur  emprifonnement  aux  Colonels  &  Ca-  *7*»« 
pitaines,  auxquels  il  eft  défendu  d'accorder  congé  aux  Soldats  condamnés. 
Si  bfdits  Soldats  font  abfens,  ils  doivent  être  jugés  comme  deferteurs  par      Exécution  det 
le  Confeil  de  Guerre  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  &  il  doit  être  ^'Se)nent    reT*- 
donné  avis  par  le  Prévôt  des  Bandes  au  Secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre ,  du    "s  contn  eux' 
jugement  qui  fera  intervenu. 

157.  Il  eft  défendu  de  faire  aucune  pourfuite  contre  les  Commis  &  Gar-    Fraudeurs  met 

des  qui  auront  tué  les  Fraudeurs  ou  leurs  complices  dans  des  cas  de  violence  par  les  Commis. 

&  rébellion  :  Sa  Majefté  impofant  filence  à  cet  égard  à  fes  Procureurs  dans    Mè»"Décl:  <fo 
1       r*  ai     -rj/n.-  3°  Janv-  '  7i7  & 

les  Cours  &  Junldictions.  12  Juillet  1-25. 

158.  Il  fe  pratique  un  autre  moyen  de  faire  la  fraude  avec  plus  d'impu-   Maifons  &jar- 
nité,  auquel  les  dipofitions  les  mieux  prévues  peuvent  difficilement  reme-  dinsqui commu- 
ter ;  c'eft  celle  qui  fe  fait  par  les  Maifons,  Jardins  Se  Marais,  fitués  à  l'ex-  "ÎZ^àtum'e 
trémité  des  Fauxbourgs  &  qui  donnent  fur  la  Campagne.  Pour  parvenir  à  la 
reftraindre , 

1 59.  Il  eft  fait  défenfes  expreflfes  aux  Propriétaires  &  Locataires  defdites  Defc"fesde  le* 
Maifons ,  J  ard ins  &  Marais  d'ouvrir  ou  de  faciliter  le  paffage  aux  Fraudeurs ,  Ord.de^«»o^U 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende.  meT.lV.  Art.  IV. 

160.  Les  Propriétaires  defdites  Maifons  font  tenus  d'en  faire  murer  les  Injontt.d'enmu- 
ouvertures  fur  la  campagne  (a),  &  faute  par  eux  de  le  faire  ,  il  eft  permis  rtrlesotwtrtur. 
au  Fermier  de  les  faire  fermer  à  leurs  dépens  après  une  fimple  fommation,  ^campaZe 
&  il  eft  autorifé  à  fe  faire  rembourfer  des  frais  qu'il  a  avancé  fur  les  fim-    Art.  v  n.  du  mê- 
me Titre. 

Ait.  du  Confeil  de  S  15  Jiiil.  i<SS8,  î+ Nov.  fi«,  i+Nov.  1717  Se  24  Janv.  1-41.  Aut.  Arr.  du  Confeil  du  -  Vai  1-1S  , 
concernant  Ie<  Maifons  de  Ch-tilW.  Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  30  &  12  Février^  1  ,  pour  «lies  du  Fauxbourg  du 
Roulle  Art.  V.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  des  22  Fév.  1*90  ,  22  Av.  1701  ,  9  Juin  1703  ,  1  Juin  i-ij  &   8  Juillet  1716. 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier 
1741 ,  porte  que  les  murs  de  clôture  Ce- 
iont  de  la  hauteur  de  dix  pieds  depuis 


le  re7-de-chauflée ,  y  compris  le  chaperon , 
conformément  à  l'Article  20;?  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  G  ij 
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pies  quittances  des  ouvriers  ,  &  cela  par  préférence  à  tous  autres  Créanciers." 


^"^^j^A^  Il  n'eft  pas  même  permis  auxdits  Propriétaires  ou  Habitans  defdites 
du  s  Juii.  ii\6,  maifons  d'avoir  des  portes  de  communication,  pour  exploiter  les  Vignes 

confie  par  Ar.  du    „     i    /  .  „  •    i  /  i  i      î  •  /• 

c.  du  24  No.  fuiv.  &  héritages  attenant,  &  qui  dépendent  de  leur  mailon. 

Attribution        I<*1,  ■'-'a  connoiffance  des  conteftations  qui  pourraient  naître  à  ce  fujet 

aux  élus.  doit  être  portée  pardevant  les  Elus  en  première  inftance ,  &  par  appel  en 

Même  Art.  vu.  \z  Cour  des  Aides.  Quoique  ce  qui  regarde  les  Droits  d'Aides,  foit  natu- 

du  Titre    IV.   de        ,,  ,      ,  ^*-         i  1  B     ., .-    .  .      ».  /      r 

l'Ordonnance.       rellement  de  leur  compétence ,  cette  attribution  particulière  a  paru  necel- 

faire  pour  prévenir  les  conflits  de  Jurifdiclion  qui  pourraient  arriver  fur  les 

matières  de  ce  genre ,  qui ,  confiderées  comme  du  reflbrt  de  la  Police  ,  fe-, 

raient  de  la  compétence  des  Juges  Royaux  ordinaires  &  du  Parlement. 

Véfinfer  aux       j52>  Ceux  qui  ont  des  maifons  aux  extrémités  des  entrées  en  dehors 

rnaifon^de  faire  ^es  barrières  '  ne  peuvent  y  faire  aucun  commerce  ni  débit  de  Vin ,  ni  avoir 

aucun  commerce  ^es  caves  dans  les  Fauxbourgs  en  dedans  des  Barrières  pour  y  vendre  ou 

de  vin.  faire  vendre  du  Vin  en  gros  ou  en  détail,  &  il  leur  eft  défendu  de  faire  con- 

Art.viii.dume-  duire  leur  Vin  dans  les  maifons,  cours  &  caves  de  leurs  voifins,  aux  Cha^ 

trie  Titre.  •  j      n  n-.it.in  o  ■/*         j      i> 

Ar.dekc.desA.  retiers  de  ly  mener,  aux  lonnelhers  de  ly  encaver  &  aux  voilins  dely 
des  i4Marsi«92  recevoir ,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'amende. 

ce  12  iept»  1693  » 
rendus  en  exécut. 

Formalités  qui  I(^3'  H  leur  efl:  enjoint ,  fous  pareille  peine  de  confifeation  &  d'amende  ï 
leurjomprefiri-  (  qui  peut  être  réduite  dans  ce  cas ,  fuivant  la  Déclaration  du  1 7  Février  1688, 
tes  pur  la  dé-  à  vingt-cinq  livres  )  de  ne  faire  entrer  leur  Vin  dans  leur  maifon ,  même 
charge  du  Vin  fe  ne  le  décharger  devant  leur  porte  qu'après  que  les  Voituriers  auront  fait 
au  ils  font  am-  1  1  /  t  -    -n  >r       \  1     tt-  1  -i  '  1       t  j 

ver  pour  leur  leur  declaratlon  au  -Bureau,  reprefente  le  Vin  ,  exhibe  les  Lettres  de  voi- 

provifion.  tare ,  laiifé  l'un  des  doubles  aux  Commis  &  fait  vifer  l'autre ,  &  de  faire  mar- 

Artide  ix.  du  quer  les  futailles  par  les  Commis  :  &  à  cet  effet  ces  derniers  font  autorifés 

memeTitreIV.de    \  r  •        1  t  r  -rr  i      t  '1 

l'Ordonnance.  a  Y  taire  *eur  vihte ,  fans  permilTion  de  Juges,  pour  reconnoitre  leur  mar- 
que. Il  eft  expreifément  défendu  aux  Tonnelliers  d'ôter  les  fonds  ou  douves 
qui  ont  été  Rouannes  &  de  les  mettre  à  d'autres  pièces,  à  peine  de  cinq 
cent  livres  d'amende ,  comme  aufïî  d'encaver  le  Vin  dans  lefdites  maifons 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'Acquit  des  Droits  d'Entrée, 

.A",  x.  du  même      164,  Ceux  qui  font  commerce  de  Vin  dans  la  Ville  &  dans  les  Faux- 
bourgs,  ne  peuvent  avoir  des  caves  dansées  lieux  en  dehors  des  Bar- 
rières. 
Article  xi.  du       itfç.Illeur  eft  défendu,  ainfi  qu'à  ceux  qui  ont  des  maifons  aux  extrémités 

STT'o  J'tre  IV*  des  l'eux  fujets  aux  Entrées,  de  faire  aucun  trafic  de  Vin  dans  les  Paroilfes 

ae  i  Urdonnan«e.    .     ,     _,      ..  '  ■%  n  r 

de  la  Banlieue,  par  eux,  leurs  domeftiques&  autres  perfonnnes  par  euxinter- 
pofées  ;  &  la  même  défenfe  a  lieu  à  l'égard  de  leurs  enfans ,  quoique  majeurs 
s'ils  ne  font  mariés ,  (  le  commerce  qu'ils  font  avant  d'être  établis  étant 
cenfé  au  profit  du  père ,  )  le  tout  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres 
d'amende. 
Objets  desdif-  j^  Toutes  ies  difpofitions  ci-deffus ,  tendent  également  à  reprimer  le 
Yentetî  ^"^  t>ariHage.  La  facilité  que  donne  la  difpofition  de  ces  maifons  pour  faire  ce 
genre  de  fraude  demandoit  toutes  ces  précautions  qui  font  encore  infuffi- 
fantes.  Elles  n'ont  été  prifes  que  les  unes  après  les  autres ,  &  elles  font  1$ 
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_.,„,.  ,   ,  .  H    o  r  s  sons. 

truit  de  1  expérience  qui  les  a  dictées. 


167.  Ce  qu'elles  preferivent  par  rapport  aux  maifons  fujettes  aux  En-  Maifons  jur  le 
trées,  &  à  l'égard  des  Fauxbourgs  ,  doit  avoir  fon  exécution  à  l'égard  territoire  tailla- 
des  maifons  qui  font  fur  le  territoire   taillable  enclavées  dans  les  Faux-  Me. 

U„  *  Article  XII.  dii 

bourgs.  _  _  même  Titre. 

168.  Ce  qui  vient  d'être  dit  regarde  les  habitans  des  Fauxbourgs  &  mai-    ^ 
fons  détachées.  On  va  parler  de  ce  qui  concerne  ceux  des  Paroiffes  tailla- 
bles  dans  la  Banlieue  de  Paris,  toujours  relativement  aux  Entrées  de  ladite 
yille. 

169.  H  eft  défendu  à  tous  ceux  qui  vendent  leur  Vin  en  gros  dans  les    Vaijfeaux  pour 
trois  lieues  des  environs  de  Paris  (a),  d'en  vendre  en  vaifleaux  au-deflbus  h  vente  en  gros. 
d'un  quart  de  muid ,  &  à  tous  vendans  Vin  en  détail  dans  ladite  Elec-    Idem  four  la 
tion  d'avoir  du  Vin  en  bouteilles,  cruches  &  barils  dans  leur  maifon,  le  ve^x[el1dVail' 
toutàpeinede  confifeation  ôedecent  livres  d'amende.  (  1 171.  )  meTit.iv. 

170.  Ces  défenfes  regaident  particulièrement  les  Bourgeois  &  Vignerons.    Dé/en.  aux  Ca- 
A  l'égard  des  Cabaretiers  &  tous  autres  qui  vendent  en  détail  des  Vins  d'à-  baretiers  &  aut. 
chat,  il  leur  eft  défendu  de  vendre  en  gros,  même  le  Vin  de  leur  crû,  dans  q»ifomcommer- 
l'étendue  des  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  y  a  Etape,  (821.)  &  d'avoir  dr{  dam  e£f 
foit  dans  ladite  étendue,  foit  ailleurs  du  Vin  autrement  qu'en  muids,  &  uems% 

demi  muids  &  vaifleaux  quipuiifent  fouffrir  la  marque  des  Commis.  (1171.) 

171.  Les  Habitans  des  Paroifles  de  la  Banlieue  ne  peuvent  vendre  en  Défenfe  s  parti- 
des  maifons  détachées  du  corps  de  la  Paroifle  de  leur  domicile  aucun  Vin  entières  aux  ka- 
d'achat,  foit  en  gros,  foit  en  détail,  ni  même  celui  de  leur  crû  en  détail,  ^tans  de  la  Ban- 
ni avoir  des  caves  dans  les  Fauxbourgs,  à  peine  de  confifeation  &ç  d'à-  ^"ficie  vu.  du 

mende.  même  Titre. 

La  défenfe  de  vendre  en  gros  dans  la  Banlieue  aucun  Vin  d'achat,  ne  ^Aidedeiz* 
regarde  pas  feulement  ceux  qui  font  la  vente  en  des  maifons  détachées  du  15  Juillet  ism. 
corps  de  la  Paroifle  de  leur  domicile.  Elle  eft  abfolue  à  l'égard  de  tous  ceux  £%$$£  ^J 
qui  demeurent  dans  les  trois  lieues,  comme  étant  relative  à  la  défenfe  géné- 
rale de  vendre  en  gros  aucun  Vin  d'achat  dans  les  trois  lieues  des  environs 
de  toutes  les  Villes  où  il  y  a  Etape ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire.  Pour  ce  qui 
regarde  celle  de  vendre  en  détail  dans  les  maifons  détachées  du  corps  de  la 
Paroifle  où  demeurent  les  Propriétaires ,  elle  a  pour  objet  d'empêcher  les  Ca- 
baretiers &  autres  de  venir  vendre  du  Vin  proche  des  Fauxbourgs ,  ce  qui  ruî- 
neroit  le  commerce  des  Cabaretiers  defdits  Fauxbourgs ,  parce  que  les  pre- 
miers ne  payant  point  les  Droits  d'Entrée ,  pourroient  donner  leur  Vin  à  meil- 
leur compte.  D'ailleurs  la  proximité  de  la  Ville  feroit  une  occafion  toujours 
préfente  de  faire  le  barillage  :  c'eft  auflî  pour  cette  dernière  raifon  qu'il  leur 
eft  défendu  d'avoir  des  caves  dans  les  Fauxbourgs. 

172.  Il  eft  défendu  auxdits  Habitans  de  la  Banlieue  ,  foit  Cabaretiers         Idemi 

ou  a.utres ,  de  faire  arriver  leur  Vin  à  d'autres  heures  que  celles  permifes  p.  des  29  juin.  & 
par  l'Ordonnance  de  1680,  (4Ç.)  &  aux  Voitutiers  de  les  conduire  par  i»Aoûti72i,re*. 

*  '  l        en  la  C.  des  A.  le 

(a)   La  vente  en  gros  n'en1  permife   [    du  crû  8c  non  de  celui  d'achat  (  Nombre  +^emPJt-  îi"ï)an!" 

j  1  -1-j  ■  >  r.\  Ait.  de  la  C.  dea 

dans  les  trois  lieues   des  environs  près       318,  )  Aides  du  21  Aote 

des  Vijles  où  il  y  a  Etape  ,  que  du  Vin  1  1722. 


54 


Livre  I.  DESDROITS  D'ENTREES. 


Boissons. 


_  d'autres  routes  que  les  chemins  publics  &  ordinaires,  à  peine  de  confif- 
— ■■—^ï-  cation  des  Vins  &  Equipages  fervant  à  les  tranfporter  &  de  cent  livres  d'a-^ 
mende ,  qui  ne  peut  être  modérée. 

§.  xv. 

Des  Mixtions  de  BoiJJbns. 

Mixtions  de      j^.  Les  anciennes  &  les  nouvelles  Ordonnances  de  Police ,  ainfî  que 
Boî".OMJ,*    ,  ,     les  Statuts  des  Marchands  de  Vin  défendent ,  fous  des  peines  très-feveres , 

fcdrt  d  Octobre  ,  r  . 

ij87,  portant  vé-  tout  mélange  &  toute  rallincation  de  Vin  de  quelque  nature  qu  ils  ioient. 
"uftsae1s0MadrchaSnds  On  a  regai"dé  l'ufage  ordinaire  d'un  Vin  compofé  comme  très-dangereux^ 
de  vin  An.  xiv.  foit  par  la  qualité  des  drogues  inconnues  qui  peuvent  y  entrer,  foit  par  le 
ehands'd^vhfdû  flmple  réfultat  de  ces  mixtions.  De  tous  tems  les  Magiftrats  de  Police  ,  & 
mois  d'Août  1547,  les  Maîtres  &  Gardes  de  la  Communauté  des  Marchands  de  Vin  ont  étéchar- 
A  ordonnance  du  8^s  ^e  tenir  la  mam  à  ^a  découverte  &  à  la  punition  de  cette  efpéce  de  malver- 
Roi  concernant  la  fadon.  En  1743  ,  lors  de  la  création  des  nouveaux  Droits,  connus  fous  le 
Décembre™!^!  nom  de  Droits  rétablis (2.87.) ,  cette  manœuvre,  qui  donnoit  les  moyens 
Chap.  vin.  Art.  de  frauder  les  Droits  en  partie  ,  devint  ordinaire  chez  nombre  de   Mar- 
Lenref Patentes  c^ands.  On  trouva  chez  plufieurs  Vinaigriers  &  Cabaretiers  des  Vins  coupés 
du 21  Avril  170J,  avec  du  Cidre  &  du  Poiré,  ou  avec  une  autre  liqueur  faétice  qu'ils  compo- 
r;°r,nade  Z™  foient  d'eau  ,  d'eau-de-vie  ,  de  fucre  ,  de  miel   &  d'autres  ingrédicns.  Les 
Statuts  des  Mar-  difrérentes  faines  qui  en  furent  faites,  tantôt  par  les  Maîtres  &c  Gardes  de 
dsde  Vln'     la  Communauté  des  Marchands  de  Vin  ,  tantôt  par  les  Commis  du  Fer- 
mier, furent  portées  devant  différentes  Jurifdi&ions  (a)  où  il  auroit  pu  être 
procédé  &  jugé  d'une  façon  contraire  fur  des  faits  femblables.  Sur  les  repréfen- 
tations  qui  en  furent  faites  à  Sa  Majefté  ,  Elle  rendit  en  fon  Confeil  l'Arrêt 
^.rtêt  du  Confeii  du  io  Août  1746" ,  qui  ordonne  que  tous  les  Procès  verbaux  de  laifies  qui 
confirmé  par  aut!  pourroient  être  faits,  foit  par  les  Maîtres  &  Gardes  de  la  Communauté  des 
du  28  Avril  1750  Marchands  de  Vin,  foit  par  les  Commis  de  la  Ferme  Générale  ,  au  fujet 
Ar'êtTe  Règle-  des  Vins  qui  feroient  trouvés  mélangés  &  falfifiés  chez  les  Marchands  de 
ment  du  20  Juin  Vin  ,  même  chez  les  Privilégiés  ,  feroient  portées  en  première    inftance 
17Aiïtre  Arrêt  du  pardevant  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police  à  l'exclufion  de  tous  autres 
Confeil  du  14  Fé-  Juges ,  &  par  appel  au  Confeil  de  Sa  Majefté,  à  peine  de  nullité,  caffa- 
enexécutîon1.6"  ™  ^on  ^e  procédure ,  mille  livres  d'amende,  &  de  dommages  &  intérêts  ,  fans 
que  l'appel  puiffe  fufpendre  l'exécution  des  Jugemens  &  Ordonnances  ren- 
dues en  première  inftance.  Il  a  été  nommé  en  exécution  de  cet  Arrêt  par 
autre  du  Confeil  du  29  Juin   1750 ,  des  Experts  déguftateurs  de  liqueurs 
mélangées ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  déguftation  d'icelles,  &  d'en  dreffer 


(a)  Les  faines  faites  par  les  Marchands 
&  Gardes  étoientportéesàlaChambrede 
Police ,  &  reflbrtiflbient  par  appel  au  Par- 
lement. Les  Elus  connoifToient  en  pre- 
mière inftance,  &  la  Cour  des  Aides  en 
caufes  d'appel,  de  celles  faites  par  les 


Commis  du  Fermier. 

Les  douze  &  vingt-cinq  Marchands  de 
Vin  privilégiés >  fuivant  la  Cour ,  ne  pou- 
voient  être  traduits  qu'en  la  Prévôté  de 
l'Hôtel  où  ils  ont  leurs  caufes  cora- 
mifes. 
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Procès  verbal  contenant  leur  avis ,  les  Parties  prcfcntes  ou  duement  ap-     R  ° T  s  s  o  n  s, 
pellées.  ■™'™™11" 

Un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin   1752,  fervant  de  Règlement 
fur  cette  partie,  ordonne  que  tous  les  Marchands  de  Vin,  fans  exception,     Pe'mes portées 
même  les  Bourgeois  qui  vendront  le  Vin  de  leur  crû,  feront  tenus  de  faire  «ww*  et  genre 
des  déclarations  au  Bureau  du  Corps  des  Marchands  de  Vin ,  règle  le  temps  (lefirtW^e' 
&  la  forme  de  ces  déclarations ,  défend  toutes  fortes  d'Entrepôts  frauduleux  dui9*Jniilett75i, 
de  BoifTons ,  fous  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  autorile  les  vifites  des  rerv»nt  de  Rcgic- 
Maîrres  &  Gardes  du  Corps  des  Marchands  de  Vin ,  ainfi  que  la  faifie  des 
Vins  non  mixtionés  lorfqu'ils  fe  trouveront  avec  d'autres  Vins  qui  le  feront, 
défend  aux  Marchands,  contre  lefquels  il  fera  intervenu  des  Jugemenspour 
caufe  de  mixtion,  de  faire  à  l'avenir  leur  commerce  dans  d'autres  caves  que 
celles  de  leur  domicile  ;  ordonne  que  les  Gardes  qui  feront  convaincus  de 
mixtions  de  BoifTons  feront  rayés  du  Tableau  }  que  les  Jugemens  feront  exé- 
cutés ,  non-feulement  devant  les  portes  des  maifons  &  boutiques  que  les 
Parties  faifies  occuperont  lors  defdits  Jugemens,  mais  encore  devant  celles 
qu'ils  occupoient  lors  defdites  faifies  ;  que  lefdits  Jugemens  feront  pareil- 
lement exécutés  devant  les  maifons  où  la  fraude  a  été  découverte ,  &  devant 
celles  des  Marchands  qui  auront  prêté  leur  nom  aux  parties  faifies ,  &  que 
les  garçons  Marchands  de  Vin  qui  auront  participé  à  ces  fraudes,  ne  pour- 
ront continuer  à  fervir  aucun  Maître  ni  être  reçus  Marchands  de  Vin.  Les 
difpofitions  qui  font  contenues  dans  les  XI.  premiers  Articles  dudit  Règle- 
ment, regardent  la  police  du  Bureau  du  Corps  des  Marchands.  Le  XII.  effc 
ie  feul  qui  concerne  particulièrement  la  régie  des  Aides. 

Il  porte  que  les  Marchands  de  Vin  ,  les  douze  &  vingt-cinq  privilégiés, 
les  Archers  de  Ville  vendant  le  Vin  de  leur  privilège,  &  tous  autres  ven- 
dant Vin  en  gros  &  en  détail ,  continueront  conformément  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil &  Lettres  Patentes  des  29  Mars  &  3  Avril  1721 ,  de  faire  leurs  décla- 
rations au  Bureau  Général  des  Aides ,  des  maifons ,  boutiques ,  lieux ,  caves 
&  celliers  qu'ils  tiennnent  ouverts  pour  la  vente  en  gros  &  en  détail  ;  qu'ils 
feront  en  outre  tenus  dans  la  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  Arrêt  &  conformément  à  l'Article  premier,  de  déclarer  au  Bu- 
reau Général  des  Aides  tous  les  lieux,  caves,  celliers  &  magafihs  où  ils  ont 
&  auront  dans  la  fuite  des  Vins  à  eux  appartenans,  encore  bien  qu'ils  ne 
foient  point  ouverts  &  qu'ils  n'y  vendent  ni  en  gros  ni  en  détail ,  à  peine  de 
confifeation  des  Vins  qui  fe  trouveront  dans  les  lieux  non  déclarés,  &  de 
trois  cens  livres  d'amende  par  chaque  contravention. 

Le  grand  nombre  de  Procès  verbaux  de  faifies  qui  ont  été  faits,  &  de  Ju- 
gemens de  condamnation  qui  font  intervenus  depuis  lefdits  Arrêts,  ont  fait 
voir  le  progrès  de  ces  fabrications  &  combien  il  étoit  intéreffant  d'en  arrêter 
le  cours. 

174- La  peine  portée  par  la  plupart  de  ces  Jugemens,  eft  la  perte  des 
BoifTons ,  qui  font  jettéesftir  le  carreau  ,  trois  cens  liv.  de  dommages  &  inté- 
rêts &  cent  liv.  d'amende  envers  le  Fermier ,  même  fomme  de  trois  cens  liv. 
de  dommages  &  intérêts ,  &  cinquante  livres  d'amende  envers  les  Maîtres 
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Boissons.    ^  Gardes  de  la  Communauté  des  Marchands  de  Vin  ,  &  en  outre  l'inter- 
""^^■"■"^  diclion  de  commerce  pour  un  an  ;  cette  peine  efl  quelquefois  augmentée  ou 
diminuée  fuivant  les  circonftances  qui  agravent  ou  atténuent  le  délit.      » 

§.    XVI. 

Des  Exemptions  des  Droits  d'Entrée. 

Nulles  exemp-  175.  Il  n'y  a  nulle  exemption  perfonnelle  pour  les  Droits  d'Entrée  de 
An.  xi  duT.vn.  ^a  Ville  de  Paris.  Les  Vins  même  du  crû  du  Domaine ,  deftinés  pour  la  bou>; 
che  du  Roi ,  s'ils  féjournoient  dans  cette  Ville  ,  y  feroient  aflujettis. 

Art  xa'da  A-  17<5,  ^es  Officiers  du  Parlement ,  du  Grand  Confeil ,  de  la  Chambre  des 
me  Titre.  Comptes,  &  de  la  Cour  des  Aides  &  les  Secrétaires  du  Roi  étoient  exempts 

oaobreT  ?"  '°  ^es  Premiers  cmcl  f0^  en  payant  l'augmentation  des  autres  Droits  ;  mais 

Déci.duii  Mars  cette  exemption  n'a  plus  lieu  depuis  les  Lettres  Patentes  du  10  Octobre 
desAid^ieV^di'  I7I9>(2')  *¥**  n'admettent  aucune  exemption. 

même  mois. 

Idem.  J77'  ^es  Privilégiés  qui  jouhTent  de  quelque  exemption  des  Droits  de 

Gros  &  de  Détail  n'en  jouiflent  plus  depuis  la  réunion  qui  a  été  faite  de 

ces  Droits  à  ceux  d'Entrées  par  lefdites  Lettres  Patentes ,  &  payent  ces 

derniers  en  entier  fuivant  la  nouvelle  fixation  ,  au  moyen  des  indemnités 

.       qui  leur  ont  été  données. 

Douze&vmgu       x^g  Ainfi  \es  douze  &  vingt-cinq  Marchands  de  Vin  fuivant  la  Cour; 

de  vin  privilé?.  1u^  jouiflbient  de  l'exemption  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  fur  la  quan- 

Ordon.  de  i<58o.  tité  de  dix  mille  muids  qui  dévoient  être  vendus,  fçavoir ,  un  tiers  en  gros, 

détail  a"  viil e  &  un  autre  t^ers  a  Pot  Par  *es  douze  >  &  le  tiers  reftant  à  afliette  &  cabaret 
Arr.  du  c.  &  l.  par  les  vingt-cinq ,  ont  obtenu  la  fomme  de  foixante-treize  mille  deux  cens 

^2d0eS3&2oAv'  îept  livres  trois  fols  quatre  deniers  pour  dédommagement  de  ce  privilège 
Offl  '     tfr  a     ^ont  ^s  ne  jouiflent  plus  (a). 

cher*  de  la  ville'.  l79"  ^es  Officiers  &  Archers  de  la  Ville  de  Paris  étoient  de  même 
Même  t.  îx.  des  exempts  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  fur  la  quantité  de  quatre  mille' 

Art°.'  ivf  déwi1'  muids  de  Vin  qu'ils  pouvoient  débiter  dans  ladite  Ville  5  il  leur  a  été  ac- 

MêmeAr.&i.p.  cordé  trente  mille  huit  cens  livres  d'indemnité. 

des3  ,2oAv.i72o 

Cent  Suites.         180.  Les  treize   privilégiés  des  Cent  Suifles  de  la  Garde  du  Roi  jouif- 

Même  "" 
donnar 


des 3  Av7&p7em!  chacun  par  chaque  année ,  par 

Juin  1720.  premier  Juin   1720.  Par  autres  Lettres  Patentes  du  24  Juillet  1725  ,  il  fut 

Defenf.àeijxde  défendu  à  tous  les  Cent  Suifles  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  de  vendre 
"enl/os&d/t  l   aucun  v*n  »  f"0^  en  détail ,  foit  en  gros  ,  &  pour  dédommagement  il  leur  fut 

Aut.  Arr.  du  c!  en  même  temps  accordé  une  augmentation  de  paye  de  fix  fols  pour  place; 
&"  î.4  paécC'  à?13  '      ^"u  moyen  ^e  quoi  tous  ces  privilégiés  payent  en  entier  les  Droits  d'Entrée. 

Juillet  171$.                            _  .                        .                     ,. 

(a)  Ils  jouiiTent  encore  de  l'exemption   I  autres  lieux  où  le  Roi  pafle  ou  fejoumes 

des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  dans  les  1  excepté  À  Verfailles,  (  101 5.  ) 

1  181. 
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1 8 1  Les  Hôpitaux  &  les  Communautés  Religieufes  qui  font  exemptes 
des  Droits  d'Entrée  principaux  ,  &  non  des  quatre  fols  pour  livre,  (  les 
Invalides  &  l'Ecole  Militaire  font  auffi  exempts  de  ce  dernier  Droit,  ) 
ne  jouiffent  de  cette  exemption  qu'en  vertu  des  Etats  du  Roi ,  pour  les 
quantités  portées  auxdits  Etats  qui  s'arrêtent  au  Confeil  chaque  année.  Il 
efr.  tenu  compte,  parle  Roi,  au  Fermier  Général  du  montant  des  Droits 
principaux  feulement,  qui  font  l'objet  de  ces  exemptions ,  &  non  des  qua- 
tre fols  pour  livre. 

En  général ,  dans  quelque  lieu  que  ce  foit ,  il  n'y  a  d'exemption  des  Droits 
d'Entrée  en  faveur  des  Hôpitaux  &  Communautés  Religieufes,  que  pour 
celles  comprifes  auxdits  Etats  &  feulement  pour  la  quantité  y  portée , 
elles  font  fujettes  auxdits  Droits  principaux  &  quatre  fols  pour  livre  fur  les 
vins  qui  excédent  lefdites  quantités  fur  le  même  pied  qu'ils  font  dûs  par  les 
Bourgeois  &  Habitans  non  privilégiés.  Si  lefdites  Communautés  ne  font 
pas  comprifes  dans  lefdits  Etats ,  elles  ne  peuvent  jouir  d'autres  exemp- 
tions que  de  celles  que  l'Ordonnance  des  Aides  de  1680  accorde  au  Clergé 
dont  elles  font  déclarées  faire  partie  ;  &  il  eft  fait  défenfe  aux  Officiers 
des  Cours  des  Aides  &  Elections  de  faire  jouir  aucune  Communauté  Ré- 
gulière &  Séculière  d'aucunes  exemptions,  même  en  vertu  d'anciennes  con- 
cevons, lefquelles  ont  été  ou  dû  être  révoquées  parles  Ordonnances  de 
itf8o,  16S1  &  l'Edit  d'Août  1717.  Les  Capucins  qui  fe  prétendoient 
exempts  des  Droits  d'Aides  en  vertu  de  leurs  anciens  privilèges ,  ont  été 
alfujettis  au  payement  defdits  Droits ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  lorf- 
que  lefdits  Religieux  ne  feront  pas  compris  dans  les  Etats  du  Roi ,  en  con- 
formité de  l'Article  précédent. 

Voici  le  Tableau  des  Hôpitaux,  Communautés  &  autres  qui  font  ac- 
tuellement (année  1755  &  1757.  )  employés  fur  l'Etat  du  Roi  pour  l'exemp- 
tion des  Entrées  de  Paris.  Quoique  cet  Etat  s'arrête  tous  les  ans ,  il  arrive 
rarement  qu'on  y  fafle  des  changemens.  On  y  joindra  les  quantités  fur  lef- 
quelles lefdits  Hôptitaux  &  Communautés  font  exemptes  du  Droit  du  Pont 
de  Joigny  en  vertu  du  même  Etat.  Il  fera  traité  de  ce  Droit,  Livre  IV. 
Nombre  1428. 


B  o  1  s  S  o  n  j. 


Hôpitaux  & 
Communautés 
Religieufes. 

Ordon.  de  1680, 
Tic  VII.  des  Km. 
de  Paris,  Art.  XII. 

Ar.  du  C.  du  2t 
Ao»t.'7S3  ,  con- 
ccrnancl'cxci.Luc 
confom.  par  l'Hô- 
tel des  Invalides. 


Décl.  du  1 S  Pév» 
171  J>  reg.  le  2  8  du 
même  mois  en  la 
C.  des  A.  de  Paris 
&  en  celle  de  R. 
le  9  Mars  iuivant. 

Arrêts  dii  Con- 
feil des  i}  Août 
1743  &  24  Mars 
1744. 


PRIVILEGIES. 


Quantités  de  Vin  fur  lef- 
quelles ils  joiiiflênt  de  l'e- 
xemption des  Droits. 


Des  Entrées 
de  Paris. 


L'Hôpital  Général 1500.7 

Idem,  par  augmentation 5°°») 

L'Hôtel -Dieu 800. "> 

Idem,  par  augmentation ^oo .  \ 


2000. 


1200. 


H 


3200. 


Du  Pont 
de  Jcigny. 


200O. 

I200. 
3200. 
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PRIVILEGIES. 


De  l'autre  fart 

Ledit  Hôtel-Dieu  pour  15  muids  d'Éau-de-vie  à  52  liv. 

1 3  fols ,  compris  les  Droits  de  Jauge-Courtage. 

L'Hôpital  des  Incurables 

L'Hôpital  de  la  Charité  des  Hommes 

L'Hôpital  des  Petites-Maifons 

Les  Hofpitalieres  du  Fauxbourg  Saint  Marcel 

Idem.  Place  Royale 

Idem,  à  la  Raquette »... 

Idem,  dites  de  Saint  Gervais 

L'Hôtel  Royal  des  Invalides, 


/*    •  ^  O       ~ï ~  **,***  ni-  ils   rouifl'ent    de    l'exemption  du  Droit   princip.ii ,  Se  ('es 

Les  Jeiuites,  rue  o.  Jacques.       & des 4 fols pour liv/e.  Uu. Pat. du \,  u'v. ';7i.. 

Idem,  rue  Saint  Antoine 

Idem,  du  Noviciat ,  Fauxbourg  Saint  Germain 

Les  Prêtres  de  la  Maifon  de  Saint  Lazare 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire,  de  l'Inftitution  de  Saint  Michel 

Idem,  rue  Saint  Honoré 

Idem,  pour  leur  Maifon  du  Roule 

Les  Prêtres  de  la  Doctrine  Chrétienne,  Fofles  Saint  Victor. . . . 

Idem,  de  Saint  Julien  des  Ménétriers ,  rue  Saint  Martin 

Les  Prêtres  du  Séminaire  de  la  Communauté  de  Saint  Charles.  . . 
Les  Prêtres  de  la  Communauté  de  S.  Nicolas  du  Chardonnet. . . . 

Les  Barnabites ,  près  le  Palais 

Les  Théatins • * 

Les  Chartreux 

Les  Auguftins  du  grand  Couvent « . . 

Les  Auguftins  réformés  de  la  Reine  Marguerite,  Fauxb.  S.  Germ. 

Les  Auguftins  déchauffés ,  Place  des  Victoires 

Les  Religieufes  Auguftines  de  Saint  Magloire  ,  rue  S.  Denys. . . . 

Les  Cordeliers  du  grand  Couvent 

Les  Religieufes  Cordelières  Saint  Marcel 

Les  Carmes  de  la  Place  Maubert 

Les  Carmes  Billettes 

Les  Carmes  déchaufiés  de  Saint  Germain 

Les  Jacobins ,  rue  Saint  Jacques 

Idem,  de  la  rue  Saint  Honoré 

Idem,  du  Noviciat  du  Fauxbourg  Saint  Germain 

Les  Jacobines,  dites  de  Saint  Thomas ,  vis-à-vis  la  rue  Vivienne. 


Quantités  de  Vin  fur  lef- 
quelles  ils  jouiflènt  de  l'e- 
xemption des  Droits. 


Des  Entrées 
de   Paris. 


3200. 


200. 
200. 
IOO. 

20. 

2  0. 

20. 

10. 
3000. 
3OO. 
IOO. 
IOO. 
200. 

50. 
200. 

12. 

40. 

2  0. 

40. 

30. 

40. 

40. 
200. 
200. 
IOO. 
IOO. 

60. 
45O. 

40. 
I4.O. 

60. 
I2  0. 
200. 
I20. 

<Î0, 

2  0, 


Du  Pont 
de     Jviçny. 


081: 


3200, 


200. 
200. 
100. 

10. 
10. 

3000. 
300. 

IOO. 
IOO. 
IOO. 

50. 

IOO. 
20. 


40. 

20. 
IOO. 
IOO. 

50. 

50, 

30. 
225. 

2  0. 

70. 

30. 

60. 
IOO. 

60, 

30, 
8475, 
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Quantités   de  \  in   fur  lef- 

qucllts  ilî  jouifTcnt  de  l'c- 

semption  dis  Droits. 


Cy-contre.  

Les  Feuillants  de  Saint  Michel 

Idem,  rue  Saint  Honoré 

Les  Religieuses  Feuillantines,  Fauxbourg  Saint  Jacques 

Les  Capucins ,  rue  Saint  Honoré 

Idem,  au  Marais 

Idem.  Fauxbourg  Saint  Jacques 

Les  Religieufes  Capucines ,  rue  neuve  des  Petits-Champs 

Les  Recollets  du  Fauxbourg  Saint  Laurent 

Les  Religieufes  Recollettes 

Les  Pénitens  du  Tiers-Ordre  de  Saint  François ,  de  Nazareth .... 

Les  Religieux  Pénitens  de  Picpus i 

Les  Auguftins  de  Picpus 

Les  Minimes ,  Place  Royale 

Les  Religieux  de  la  Mercy  ,  rue  des  Sept  Voyes 

Idem,  près  l'Hôtel  de  Guife 

Les  Religieufes  de  Y  Ave  Maria  . 

Les  Religieufes  Filles-Dieu,  rue  Saint  Denys 

Les  Religieufes  de  l'Altomption,  dites  Haudriettes,  rue  Saint 

Honoré 

Les   Chanoineflfes  du  Saint  Sépulcre  ,  Fauxbourg   Saint  Ger- 
main   . .... 

Les  Religieufes  Bernardines  du  Précieux  Sang,  idem.  ........ 

Les  Filles  de  Saint  Jofeph  ,  idem 

Les  Filles  de  Sainte  Marie ,  idem. 

Les  Religieufes  de  la  Madelaine  ,  près  le  Temple 

Les  Religieufes  Sainte  Elifabeth ,  près  le  Temple 

Les  Religieufes  de  l'Abbaye  Royale  du  Val-de-Grace 

Les  Religieufes  de  la  Vifitation  de  Sainte  Marie,  Fauxbourg  Saint 
Jacques 

Les  Religieux  Bénédictins  Anglois 

Les  Nouvelles  Catholiques ,  rue  Sainte  Anne 

Les  B.ePgieufes  de  la  Ville-l'Evêque  lez-Paris 

I  es  Religieufes  Annonciades  du  Saint-Efprit,  de  Popincourt. . . 

Les  Religieufes  de  Sainte  Marie,  rue  Saint  Antoine 

Les  "Religieufes  de  l'Abbaye  de  Saint  Antoine 

Les  Religieufes  de  Sainte  Marie  de  Chaillot 

L'Abbaye  de  Sainte  Geneviève  du  Mont. 


2  0. 

*5- 

20. 

30. 

FS« 

60. 

20. 

50. 

20. 
30. 

15- 

20. 

20. 
40. 
40. 
40. 
100. 


Des  Entrées 

Du  Pwt 

de  P.tris. 

de  Joigny. 

98l2. 

8475- 

20. 

IO. 

80. 

40. 

20. 

85. 

4*7 

35- 

'7  i 

30. 

«5- 

50. 

50. 

30. 

*5- 

10. 

50. 

*5- 

ICO. 

50. 

%o. 

100. 

50. 

*5- 

J5- 

70. 

70. 

100. 

50. 

30. 

30. 

I  1222. 

Hij 


15. 


30. 

20. 
M- 


20. 
20. 
40. 

40. 


9165. 


'6o 
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PRIVILEGIES. 


De  l'autre  part, ...... 

M.  le  Curé  du  Roulle.  (a) 

Le  Directeur  4e  la  Pépinière  du  Roi,  au  Roulle 

Le  Jardinier  de  la  Pépinière 

Les  Religieufes  de  l'Abbaye  au  Bois 

Le  Séminaire  des  Trente-trois  Ecoliers  .,..,., 


Communautés  exemptes  des  Droits  de  Rivière  de  3  liv.  \if.  par  muid, 
y  compris  les  4  fols  pour  livre,  &  de  ceux  du  Pont  de  Joigny. 


Les  Carmes  de  Charenton,, 
Les  Minimes  de  Vincennes. 


Quantités  de  Vin  fur  lef- 
quelles  ils  jouiflênt  de  l'e- 
xemption des  Droits. 


Des  Entrées 
de  Pans. 


Ces  deux  Communautés  ne  pouvoient  être  fujettes  qu'à  ces 
Droits ,  &  non  à  ceux  d'Entrée ,  attendu  qu'elles  font  hors  de 
la  VJHe. 


1 1222. 
6. 

7> 

3- 

30. 

33- 


60. 

60, 


Du  Pcnt 

de   Joigny. 


9**5« 


3°- 
30. 


1 1421. 


9225. 


(a)  Cette  exemption  lui  a  été  donnée  par  l'Ar- 
rêt &  les  Lettres  Patentes  des  30  Janvier  &  12 
Février  1722.  Elle  eft  fondée  fur  ce  que  ce  Curé 
'avant  l'éredion  qui  a  été  faite  en  vertu  defdites 
Lettres  Patentes  de  la  ParoiiTe  du  Roulle  en  Faux- 


bourg  de  Paris,  étoit  exempt  par  les  privilèges 
de  fon  Etat ,  du  Gros  &  de  la  Taille ,  &  que  par 
confequent  il  ne  devoit  pas  être  aiTujetti  aux  En 
trées  de  Paris  ,  qui  tiennent  lieu  de  ces  impofi 
tions  à  l'égard  des  autres  Habitans. 


Les  Privilégiés  portés  par  l'État  ci-deflus ,  jouiffent  de  l'exemption  des 
Droits,  ainfi  qu'on  l'a  expliqué  Nombre  28. 
Maifont  de  la       ig2.  Il  y  a  en  outre  une  exemption  attachée  aux  deux  Maifons     dites 
Pépin,  du  Roulle  de  Ja  Pépinière,  dépendantes  du  Fauxbourg  du  Roulle,  jufques  à  la  con- 


S3°  currence  de  douze  muids  de  Vin  chaque  année,  (b) 


Janv.  &  12  Féyr, 
1722.  Art.  III. 

Arrêt  du  Confeil 
du  18  Dec.  1731. 


{b)  Le  même  motif  qui  a  fait  donner  au 
Curé  du  Fauxbourg  du  Roulle  l'exemp- 
tion pour  laquelle  il  e(t  employé  fur  l'Etat 
du  Roi ,  a  fait  accorder  à  ces  deux  Maifons 
l'exemption  dont  elles  jouiflênt,  attendu 
qu'avant  raflujettiflement  de  la  Paroifle 
du  Roulle  aux  Droits  d'Entrée  ,  qui  tien- 
nent lieu  de  la  Taille,  lefdites  Maifons 
étoient  exemptes  de  cette  dernière  impo- 
sition ,  comme  Maifons  Royales. 


Les  deux  Maifons  qui  font  de  l'autre 
côté  de  la  rue ,  vis-à-vis  celles  de  la  Pépi-. 
niere,  quoique  dépendantes  de  la  Paroifle 
de  Clichy ,  ont  été  afliijetties  par  les  Let-r 
très  Patentes  de  1721,  aux  Droits  d'En-: 
trée,  à  caufe  de  leur  proximité  des  Faux- 
bourgs,  qui  auroit  pu  donner  lieu  à  U 
fraude,  fi  elles  fuflent  demeurées  taillables 
&  exemptes  defdits  Droits.  L'Arrêt  du 
Confeil  du  18  Décembre  1 73 1  >  en  confia 
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§.  XVII. 


Boissons; 


Difpofition  Générale. 

Difpojîtions  pour 
183.  Toutes  les  difpofitions  prefcrites  par  rapport  au  Vin  fuivant   les  le  vin,  rendues 

§.  II.  III.  V.  XII.  XIII.  &  XIV.  ci-deffus  doivent  être  exécutées  fous  les  communes  à  l'é- 

mêmes  peines  à  l'égard  des  autres  BoiiTons  fujettes  aux  entrées.  8*™l  d"  autr" 

Il  fera  parlé,  Livre  VI.  Nombre  1  572.  &  fuivans,  de  la  Jauge  des  Vaif-      %"^\    , 

féaux  qui  fervent  aux  Boirions;  Voyez,  ce  qui  a  déjà  été  dit  Nombre  41. 

de  la  contenance  du  muid  de  Paris. 


-XUI- 


CHAPITRE  II. 

DES  DROITS  SUR  LE  BESTIAL  A  PIED-FOVRCHE\ 


§.  I. 

Origine  &  Quotité  des  Droits. 

184.  IL  n'efl  guère  poffible  de  fixer  dans  quel  temps  ont  été  établis  les  Pied-fourcheV 
premiers  Droits  fur  le  Beflial  à  pied-Fourché.  On  n'en  trouve  aucun  vertige  m^m mmmm^ wm m 
dans  les  difFérens  recueils  des  anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois.  Com-       Origine  det, 
me  fous  le  Règne  des  deux  premières  races ,  ces  fortes  d'impofitions  étoient  Droits, 
extraordinaires  &  momentanées,  les  Titres  en  devenoient  inutiles  lorfqu'elles 
étoient  éteintes.   Il  n'y  avoit  point  encore  dans  ces  temps  de  Tribunaux 
fixes   &  Souverains  ,   dépofitaires   des  Loix ,  qui  par  là  font  devenues 
indeftruclibles. 

Jacquin  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  16*80  >  rapporte  au 
règne  de  Pépin  en  755  ,  l'établiflement  d'un  fol  pour  livre,  fuper  viftua- 
lia  &  cornualia,  c'efl-à-dire  ,  fur  les  Denrées  &  fur  le  Beflial  à  pied  four- 
ché :  il  ne  cite  point  d'autorité.  On  fe  contentera,  &  ilparoît  même  fuffifant, 
de  rapporter  l'origine  des  Droits  qui  fe  perçoivent  aujourd'hui.  Ces  Droits 
font  compofés  :  i°.  de  ceux  qui  forment  la  fixation  portée  par  l'Ordon- 
nance ;  i°,  des  Droits  de  Domaine  &  Barrage  ;  30.  de  l'augmentation  des 
Jurés  Vendeurs  établie  en  i<5ao  ;  4e.  de  celui  des  Infpecïeurs  aux  Bou- 
cheries 5  <Sc  50.  du  vingtième  de  l'Hôpital. 


mant  lefdites  Lettres  Patentes,  ordonne 
qu'il  fera  payé  par  l'Adjudicataire  des 
Fermes,  par  forme  d'indemnité,  la  fom- 

tne  de  tbixante-<juiuz.e  livres  par  an,  entre 


les  mains  du  Receveur  des  Tailles  de  l'E- 
leâion  de  Paris,  à  la  décharge  de  la  Pa: 
rouTe  de.  Clichy, 
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Pied-fourche'.  jg^  Droits  fixés  par  V Ordonnance  à  trois  livres  quatre  fols  far  Bœuf  > 
i. ~i       une  livre  douz.e  fols  par  Vache ,   &  fept  fols  fix  deniers  par  Mouton.  Ces 

Droits  fixés  par  Droits  font  compofés  de  deux  parties.  La  première  tire  fon  origine  de  l'an- 
l 'Ordonnance.     cjen  {Q\  p0ur  \\wre  établi  à  la  vente  fur  toutes  les  Marchandifes  vers  l'année 

Ancien  fil  pour  1356,  dont  il  fera  traité  ci-après  Livre  II.  Nombre  750%  &  fuivans.  Ce 
livre.  Droit  fut  fupprimé  dans  la  Ville  de  Paris  par  Lettres  Patentes  de  Louis  XI. 

Lettres  Patentes     -  a     a     rr   ,         \    i>  -j  c    >  C'A  I        •    J 

du  3  Août  14S5.    du  3  Août  1465,  a  1  exception  des  quatre  elpeces  relervees,  dont  le  pied 

fourché  fait  partie  qui  y  demeurèrent  affujetties.  Par  la  Déclaration  du  19 

Oiïroy.      _    jujn   i^p,  qui  fut  confirmée  par  celle  du  3  Mai  1543  ,  il  fut  établi  un 

is39 '&*  3    Mai  Octroy  de  dix  fols  tournois  par  Bœuf,  cinq  fols  par  Vache,  deux  fols  fix 

**+*•  deniers  par  Porc ,  un  fol  trois  den.  par  Veau ,  Mouton  ou  Brebis  à  l'Entrée 

de  Paris  fur  le  Beftial  à  pied  fourché ,  à  l'exception  de  celui  deftiné  pour  être 
vendu  dans  le  marché  où  le  Droit  de  fol  pour  livre  devoit  être  perçu  à  la 

Déclaration  du  h  vente#  Un  autre  Droit  de  fix  deniers  pour  livre,  établi  par  la  Déclaration 
du  1 1  Mai  1 548  ,  fur  le  Beflial  vendu  aux  Marchés  de  Paris ,  &  qui  fut  fup- 

1567!'  du  I7  a"  Fr^m^  Par  ^a  Déclaration  du  17  Mars  1 5: 67 ,  donna  lieu  à  une  nouvelle  augr 
mentation  des  Droits  d'Entrée.  Ils  furent  fixés  pour  lors  par  ladite  Décla- 

jA67&" Janvier  rati°n  »  &  enfuite  par  celle  du  3  Septembre  1567  ,  qui  fut  confirmée  par 

1534.  une  autre  du  2  Janvier  1634  à  vingt  fols  par  Bœuf,  dix  fols  par  Vache, 

cinq  fols  par  Porc  &  deux  fols  par  Veau  ,  Mouton  ou  Brebis ,  fur  lefquels 

eembrei«43?  ~  Droits  la  perception  des  deux  fols  pour  livre  fut  ordonnée  par  Déclara- 
Lettres  Patentes  tion  du  <?  Décembre  1543.  Les  Lettres  Patentes  qui  furent  données  l'année 

du  u  Mars  1568.  d'après  cette  fixation  le  13  Mars,  &  qui  furent  regiftrées  en  la  Cour  des 
Aides  avec  des  modifications ,  fervirent  de  Règlement  pour  la  Ferme  du 
pied  fourché.  Cette  fixation  forme  la  première  partie  de  celle  portée  par  l'Or- 

Subventiongé-  donnance. 

nérak.  La  fubvention  générale  établie  à  l'infhr  de  l'ancien  fol  pour  livre  par 

Edit  de  No.  i«4o.  Edit  du  mois  de  Novembre  1 540 ,  de  laquelle  il  fera  traité  ci-après ,  Nom- 

embrefô  \  De"  ^Tc  *10,  ^ut  ^x^e  Par  ^e  Tarif  du  4  Décembre  1641  à  quarante  fols  par 

Bœuf,  vingt  fols  par  Vache,  cinq  fols  par  Veau  ou  Mouton  &  douze  fols 

Arr.  du  Conf.  du  par  Porc.  La  fupprefîîon  de  ce  Droit  portée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  25 

25  j;evlier  I643,   Février  1643,  fut  fpéciallement  ordonnée  par  TEdit  de  Septembre  1555a 

ejL'  '     '  l'égard  du  pied  fourché  dans  Paris,  que  ledit  Arrêt  avoit  excepté  de  la 

jpees    e  fUpprefflon#  L'Eojf.  de  Mars  1644,  ayant  créé  quarante  Offices  de  Vendeurs 

Ed.  de  Mars  1544.  de  Beflial  pour  être  établis  aux  Marchés  &  Foires  qui  fe  tenoient  dans  les 

vingt  lieues  à  la  ronde  de  la  Ville  de  Paris ,  avec  attribution  de  fix  deniers 

Ar.duC.dupre-  p0ur  jjvre  ju  pr;x  je  ja  vente  qu}  en  feroit  faite  (a)  :  l'Arrêt  du  Confeil 

mier  Avr.  16^5.     r  k  *  r       ■*        r         /  r^  ^         i  r-.  1 

Edit ci-deffus  du  du  premier  Avril  1655,  qui  fut  confirme  partait  du  mois  de  Septembre 
1Aut?eduPzoMars  buvant  dont  on  vient  de  parler;  &  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mars  1659, 


16  59. 


(•«)  Ce  Droit  avoit  été  fupprimé  par 
Déclaration  du  11  Odobre  1648  ;  mais  il 
avoit  été  rétabli  par  l'Editde  Décembre 
1651  &  celui  de  Janvier  1654  qui  l'a 
voient  fixé  avec  les  anciens  Droits  à  trois 
livres  quatre  fols  par  Bœuf,  une  livre  dou- 


ze lois  par  Vache  ,  fept  fols  fix  deniers 
par  Veau  ou  Mouton  &  douze  fols  huit 
deniers  par  Porc,  &  cela  non-feulement 
pour  Paris  ,  mais  encore  pour  toutes  les 
Villes  6k  Bourgs  du  reffort  des  Cours  des 
Aides  de  Paris  &  Rouen. 
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convertit  ce  Droit  de  fix  deniers  pour  livre]  en  un  Droit  d'Entrée ,  qui  fut  p'En"FotmCH1;,< 
fixé  à  quarante  fols  par  Bœuf,  vingt  fols  par  Vache,  cinq  fols  par  Mouton 


Arrêt  du  Confeil 


année. 
C. 

fuiv.HU. 


dix  fols  par  Veau  &  Porc  ,  &  fol  pour  livre  defdits  Droits  ,  payables  tant  ,A,rr,cM. 

aux  Entrées  de  Paris  fur  le  Beftial  qui  y  feroit  amené  que  dans  lefdites  Foires    dÎ"c1.  du  i«  Av 

&  Marchés  fur  celui  qui  feroit  vendu  pour  d'autres  Villes  &  lieux,  au  moyen  deUmêmcann 

il  nr        •         i      j      •      j      /-  1  •  i  r  •      /       \         •     J  <,        Aut.  Arr.  du 

de  laquelle  fixation  le  droit  de  lubvention  demeura  iuppnme  (a);  ainfi  le  du  6  sept,  fuiva 
Droit  ci-deiTus  créé  par  Edit  de  Mars  1644  &  fixé  à  l'entrée  par  celui  de 
Septembre  1  <55 5 ,  joint  à  la  fixation  portée  par  la  Déclaration  du  3  Sep- 
tembre 15 67,  relatée  ci-deflus,  compofa  le  Droit  fixé  par  l'Ordonnance 
de  1680. 

Sçavoir; 


Suivant  la  Déclaration  du  3  Septembre  1 567. 

2  fols  pour  livre  ,  fuivant  la  Déclaration  du  19 
Décembre  1643.  (6) 


Suivant  les  Edits  de  Mars  1644,  &  Septem- 
bre 1655 


Sol  pour  livre,  fuivant  les  mêmes  Edits. 


Droits  portés  par  l'Ordonnance,  par  chaque 
Pièce 


Hctufs.         faciès.   \Moutom 


£••••»      •    •    •    I  O     •     .      •    «,  »    »    2r 
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Titre  des  DrcntS 
fur  le  Beftial  à 
7  (\  pied-fourché  >  Ar. 
L !  ticle  I. 


Les  Droits  fur  les  Veaux  ne  furent  point  fixés  à  l'entrée  :  il  fut  ordonné    Droits  fur  Ut 
qu'ils  feroient  perçus  à  la  vente  qui  s'en  feroit  fur  la  place,  à  raifon  du  fol  AnicieXii.° 
pour  liv.  de  leur  prix  &  de  deux  fols  pour  liv.  dudit  Droit ,  &  en  outre  de  dix 
fols  fix  den.  tant  pour  la  fubvention  que  pour  le  fol  pour  liv.  de  la  fubvention. 

La  perception  des  mêmes  Droits  fut  ordonnée  fur  les  Porcs ,  outre  le    AttgCTeitre* 
Parifis  fol  &  fix  deniers  pour  livre  attribués  aux  Jurés-vendeurs. 


Ja 


{a)  La  Déclaration  du  28  Avril  ifîfp, 
les  Arrêts  du  Confeil  du  6  Septembre  fui- 
vant,  it  Janvier  &  17  Mai  1662,  &  Let- 
tres Patentes  du  mois  de  Juin  fuivant ,  or- 
donnent que  ces  Droits  feront  perçus  en 
conféquence  de  l'Edit  de  Janvier  de  1654, 
dans  les  vingt  lieues  à  la  ronde  des  envi- 
rons de  Paris  fur  le  Beftial  qui  y  feroit  ven- 
du &  confomme.  Comme  la  levée  defdits 
Droits,  fuivant  le  même  Edit,  ne  devoit 
durer  que  pendant  la  guerre ,  elle  cefTa  à  la 
paix  en  167?. 

(/*)  l\  n'a  été  établi  fur  ces  Droits  que 


les  deux  fols  pour  livre ,  dont  la  perception 
a  été  ordonnée  par  la  Déclaration  du  19 
Décembre  1 643  ,  &  qui  ont  fait  la  première 
partie  des  cinq  fols  du  Pari/îs.  (  Livre  II. 
Nombre  761.)  Les  trois  autres  fols  ni  le 
fol  pour  livre  des  Confervateurs ,  ni 
les  fix  deniers  pour  livre  des  Tréforiers 
des  Fermes  n'ont  point  été  établis  fur  ces 
Droits.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  à  l'é- 
gard des  Porcs  qui  ont  été  afTuiettis  au  Pa- 
rifis fols  &fi\  deniers  pour  livre  en  entier. 
Cette  viande  moins  falubre  &  moins  ef- 
fentielle  que  les  autres  n'a  (ans  doute  pas 
paru  mériter  autant  de  faveur. 


£4         Livre  I.  DES  DROITS  D'ENTRÉES. 
Pied-fourche'.      Cette  perception  fur  les  Veaux  &  fur  les  Porcs  a  depuis  été  changée  & 
■mmubmmmm  auffi  convertie  en  Droits  d'Entrée ,  qui  ont  été  fixés  à  une  livre  douze  fols 

Arrêt  du  Confeii  par  Veau  (a)  &  trois  livres  par  Porc  (b).  Ce  changement  a  été  fait  fur  les 
&Déci.  au  4Fé-  repréfentations  des  Bouchers ,  Chaircuitiers  &  Marchands  Forains ,  fur  ce 
vrier  1698.  pour  qUe  ]a  différence  des  prix,  &  de  la  valeur  des  Veaux  &  Porcs  leur  occa- 

Arrêi  &  Lettres  fîonnoit  des  difcuffions  fréquentes  avec  les  Commis  du  Fermier  ;  que  cela 
Paten.  du  ip-Juii.  caufoit  du  retard  dans  les  expéditions,  faifoit  finir  les  Marchés  trop  tard  & 

17:9,    a   1  égard  a,.  ,.i  c  tr  rr      L       J  a  r    \        t\      • 

des  Porcs.  empechoit  qu  ils  ne  tulient  aum  abondamment  pourvus  que  il  les  Droits 

étoient  fixes  &  uniformes.  Voyez,  d'ailleurs  ci-après  les  Nombres  207.  & 
209.  fur  le  payement  des  mêmes  Droits. 
omatne  €r        jg^  j)oma\ne  &  Barrage  fixés  à  onz.e  deniers  par  Bœuf ,  huit  deniers  far 
Tied-fourché.      Vache  ou  Bore  ,  fix  deniers  far  Veau  &  trois  deniers  far  chaque  Mouton  , 
Brebis  j  Chèvre  ou  Chevreau.  Les  Droits  de  Domaine  &  Barrage  dont  on  trai- 
tera ci-après ,  Chapitre  VII.  avoient  été  fixés  fur  les  Marchandifes  qui  y  font 
fujettes  par  la  Déclaration  du  17  Septembre  1692  ,  en  conformité  des  Ta- 
rifs du  premier  Février  1640  &  8  Février  11541.  Mais   comme  on  avoit 
obmis  de  comprendre  dans  cette  Déclaration  le  Beflial  à  pied-fourché  , 
Décl.  du  3  Mars  quoique  fujet  à  ces  Droits  fuivant  ces  mêmes  Tarifs ,  il  y  fut  pourvu  par  la 
iVprem.Av.^ùv.  Déclaration  du  3  Mars  1093 ,  qui  les  fixa  particulièrement  pour  cette  efpéce 

fur  le  pied  ci-deflus. 
De'ci.  du  7  Juin.  Le  doublement  des  Droits  de  Domaine  &  Barrage  a  été  ordonnné  par  Dé- 
bre°5m5 Septem"  claration  du  7  Juillet  1705,  &  par  différentes  Déclarations  qui  l'ont  pro- 
rogé, dont  la  dernière  eft  du  8  Septembre  1755. 
Offices  de  Jurés  187.  Droits  de  Jurés-vendeurs  fixés  à  cinq  livres  far  Bœuf ,  deux  livret 
Vendeurs  po/Ié-  dix  fols  far  Vache  &  huit  fols  far  Mouton.  Il  fut  créé  par  Edit  du  mois  de 
^Editd'eJ ■  •  Janvier  1690 1  foixante  Offices  de  Jurés  -  vendeurs  de  Beflial  pour  faire 
1690.  '  la  vente  des  Bœufs ,  Vaches  &  Moutons  dans  le  Marché  de  Sceaux,  &en 

avancer  comptant  le  prix  aux  Marchands,  en  fe  refervant  de  s'en  faire  rem- 
bourfer  à  leurs  périls  &  rifques  par  les  Bouchers  ou  autres  Acheteurs  à  qui 
la  vente  en  feroit  faite ,  avec  attribution  d'un  fol  pour  livre  fur  le  prix  de 
ladite  vente.  Le  même  Edit  ordonna  la  levée  de  ce  Droit  au  profit  de  SaMa- 
4Arr.duConf.du  jefté  en  attendant  la  vente  de  ces  Offices.  Us  ne  furent  point  levés  :  &  par 
^^."du^même  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Mars  1590  &  Déclaration  du  même  jour,  rendue 
jour,reg.  en  p.  le  fur  les  repréfentations  des  Marchands,  ledit  Droit  fut  converti  en  un  Droit 
iôdudumois.       fixe  à  l'Entrée  de  Paris,  qui  eft  celui  qui  fe  perçoit  aujourd'hui. 
Infpefteurs  aux        1 88.  Droits  des  bifpeueurs  aux  Boucheries  fixés  à  trois  livres  far  Bœuf  & 
Bouch.ries.         Vache ,douz.e f.  far  ^eauouGeniJfe,  quatre f.  far  Mouton  &  Chèvre.  Ces  Droits 
fcd1r.deFev.1704.  fjontiî  fera  traité  ci-après  Nombre  576.  &  fûivans,  ont  été  établis  par  Edit 

Mars  1705  &  Avril  1708,  créèrent  diffé- 
rens  Officiers  de  Jurés- Vendeurs ,  Lan- 
gayeurs,  Infpeéteurs  ,  Vifiteurs,  Control- 
leurs,  &c.  pour  la  Marchandife  des  Porcs  , 
qui  furent  fupprimés  par  Edit  de  Juillet 
1 7 1 6 ,  &  ont  été  rétablis  par  celui  du  mois 
de  Juin   1730.(1^1.) 

île 


(a)  L'Edit  de  Mai  1696,  avoit  aliéné 
le  Droit  de  51  fols  fur  les  Veaux  à  cent 
cinquante  Officiers-vendeurs  de  Veaux  , 
qui  furent  réduits  à  foixante  par  Arrêt  du 
z6  Mars  \6ç>j  ,  &  fupprimés  par  la  Dé- 
claration du  4  Février  165)8  ,  qui  réunit 
ce  Droit  à  la  Ferme  des  Aides. 

(J>)  Les  Edits  du  mois  de  Mai  1704  , 


Section  I.  DES  ENTREES  DE  PARIS.  (5$ 

de  Février  1704 ,  à  l'entrée  de  toutes  les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  fui-  ftWMWMft 
vant  la  fixation  y  portée,  &  particulièrement  dans  Paris  &  trente  autres  ■■■■■"■■ ~ ■ 
.Villes  désignées  dans  ces  Edits  fuivant  la  fixation  ci-deffus. 

La  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  lefdits  Droits  d'Infpcéleurs 
dans  la  Ville  de  Paris  feulement,  a  été  ordonnée  par  Edit  de  Septembre  Edit  Je  Sept.  1747. 

x747- 

189.  Vingtième  de  F  Hôpital.    Il  fut   créé  par  Déclaration  du  29  Oclo-      Vingtième  de 

bre  1709,  une  augmentation  d'un  Dixième  fur  tous  les  Droits  anciens  &  Déclaration  du 
nouveaux  qui  fe  lèvent,  tant  dans  l'intérieur  delà  Ville  &  des  Fauxbourgs  19  ociobic  170», 
qu'aux  entrées ,  fur  les  Ports  &  Quays ,  même  dans  les  Halles  &  Marchés,  foit 
au  profit  de  Sa  Majefté ,  foit  pour  le  compte  des  Hôpitaux ,  des  Communau- 
tés d'Officiers  de  Police  ou  de  quelqu'autre  perfonne  que  ce  foit ,  excepté 
fur  les  quatre  fols  pour  livre  de  tous  lefdits  Droits ,  pour  être  les  deniers  qui 
en  proviendroient  employés  à  l'achat  de  Bleds  dans  les  Pays  étrangers  lors 
de  la  difette ,  qui  fut  la  fuite  du  grand  Hyver.  A  l'expiration  de  l'année 
que  devoit  durer  cette  augmentation ,  Sa  Maiefté  par  Déclaration  du  3  Jan-     Déclaration  do 

•  j     1  »•  •  »    uua     •     1  r*  1     1     1  1         'J    t  3  Janvier  i7n. 

vier  171 1 ,  en  accorda  la  continuation  a  1  Hôpital  General  en  la  reduiiant  ' 

néanmoins  au  Vingtième  au  lieu  de  Dixième  des  Droits,  &  elle  en  excepta 
les  Vins ,  Eaux-de-vie  &  autres  Boiffons  ou  Liqueurs  qui  demeurèrent  dé- 
chargées de  ladite  augmentation  en  entier. 

Le  Vingtième  de  l'Hôpital  a  été  fucceflivement  prorogé  par  différentes 
Déclarations  ,  dont  la  dernière  efl:  de  1756" ,  qui  le  continue  pour  fix  années. 

190.  Il  fe  perçoit  en  outre  dans  les  Bureaux  de  la  Ferme  Générale  fur  Droits  des  offi- 
les  Porcs  &  les  Veaux,  comme  fur  les  Boiffons ,  d'autres  Droits  au  profit  de  c'ers  de  Police, 
différentes  Communautés  d'Officiers  de  Police ,  qui  ont  été  rétablis  par 

l'Edit  de  Juin  1730,  (291.)  &  par  l'Edit  de  Décembre  1743.(298.) 
Voici  Je  Tableau  de  tous  ces  Droits. 
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TABLEAU  des  Droits  d'Aydes  &  autres ,  qui  Je  perçoivent  aux  Entrées  de  Paris  j 

Jur  le  Bejîial  à  Pied-Jourché. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Règle mens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

des  Droit;  appar- 

tenans  à  chaque 

Poflèflèur. 


OBSERVATIO  NSi 


191     BŒUFS. 

•      ^.     •    *>v     f  Ordonn.  de   1680 ,~\ 
ancien  Droit  d  En-Î  Tit  du  Pied_folirché  ( 

îe'  (_dans  Paris,  Art.  I.      ) 


Ancien 
1  trée 

Jurés  Vendeurs. 

Domaine  &  Barra- 


*    R     fr 
3.    4. 


La  Ferme 
Générale. 


Doublement  du  Do 
F  maine 


Déclaration  du  n">  _, 
Mars  1690.  5 

Déclaration    du     3  ~ 
Mars  1693 


lementduDo-r  Décl   des  y  MïleA 
&  Barrage.       \I70J.  &8  Sept.  i75S.)_ 


II. 
II. 


«    R     * 

|IO.    13.    3.    Tô 


(8.     5.    10. 
4  fols  pour  livre.      3    Déclar.  des  î  Mars? 

V         ,  lt7o5.&  7  Mai  1715.5  5 

Autres  4  foh  pour-v  s 

ïlivre  fur  les  Infpec-I  \         ,2_ 

[teursaux  Boucheries  S  E(jjt  de  Sept.  1747. 
&  furie  vingtième  dei 
l'Hôpital.  J 


LaVilU,  (cSf eUrS  auxBoU-l  Edit  de  Fevr.  ,704. 


l'hô  pital 
General. 


.Vingtième     defditsi  Décl.  du      Janvier 
, Droits,  les 4  fols  pour  >l-lïm 
livre  exceptés.  \ 

Total   par  Pièce 


1         z. 

3- 

T~ô 

3- 

11. 

3- 

J__ 
1  0 

Vtyt\  au  Tableau  (les  Boiflons , 
Nombre  16  >  robfervation  qui  a 
été  faite  fur  les  Quatre  fols  potu 
livre. 


le  Vingtième  fe  tire  fur  tous  ce' 
II,     î.    --J  Droits,   excepté  fur  les  quatre  fol 
1  °  Viour  livre  diceux.  (xSjiO 


La  Ferme 
Générale. 


Ane.  Droits  d'En 
trée. 

Jurés  Vendeurs. 
Domaine   &  Barra- 
|ëe 

Doublement. 


4  fols  pour  livre 


192.    VACHES. 

(Mêmes    Règle 
que  ci-deflus. 


\  14-      4.    6.   ~\ 


Idem. 


Idem. . 
Idem.. 


La  Ville,  i 


V  Hôpital 
Gênerai 


pital. 
Inspecteurs  aux  Bou->  idem, 
heries. 

Vingtième,  comme  ^  Idem. 
:i-defl'us. 


^cncries.  -v 

k  L   \   Vingtième,  comme  > 
L.     j  ci-deflus.  J 


Total  par  Pièce 


>  I.  II. 

z,    10. 

8. 
8.     \ 

>  1'  13-     ï-  ï 
3« 

7#           i« 

4.     3- 
16. 

12. 

1           '■ 

4-  I 

8. 

5-  V 

3- 

7. 

z. 

9-             7>  \ 

yiyt\  pour  le  Vingtième  ,  l'O 
fervatioD  ci-dolfus. 
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«7 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


REGLE  MENS 

en   vertu    defquels 
ils  fe  perçoivent. 


QUOTITE' 
des 

D  ro  i  i  s. 


TOTAI 

des  Droits  appar- 
tenant à  chaque 
l'ofl",  flair. 


OBSERVATIONS 


Ane.  Droits  d'En-f  Mêmes   Rcglemcns7 
que  pour  le  Bœuf.      J 


193.     MOUTONS. 

*    fi    a*     *    fi   a* 


La  F  e  r  m  b 
Générale, 


La   Ville. 


troc. 
Jurés  Vendeurs. 
Domaine    &  1  arra 

|Se- 

Doublement. 


4  fols  pour  livre. 
Autre?  4  fols  pour 
llivre  des  InTpcèceurs 
faux  Boucheries,  &  du 
vingtième  de  l'Hô- 
pital. 


eursauxBou 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


16. 

3< 


2. 


2.  \ 


\   Lofpèâ 

v  chéries. 

'HÔPITAL    J    Vingtième, 
ÎENERAL.     (P<>ur  le  Bœuf. 


comme 


Idem. 


Idem. 


I. 


Total   par   Pièce 


ip4.     VEAUX. 


La  Ferme 
Générale. 


Anciens  Droits  à  la 
vente,  fixés  à  l'entrée. 

Domaine  &  Barra- 
ge. 

Doublement. 


4  fois  pour  livre. 

Autres  4  fols  pour 

(livre  des  lnfpecieursi 

aux  Boucheries ,  des] 

llnfpect-   des  Veaux, 

[du  vingtième  defrlits/ 

Droit',  &  du  mêmel 

vingtième  des  1  livre| 

1  ;  fols  de  la  Ferme 

getiétale. 


Arr.  &  Let.  Pat.  du 
19  Juillet  1729. 

Mêmes    Reglemens 
que  pour  le  Baut 

Idem 


Idem. 


I.     12. 


6. 

6. 


Idem. 


I.   13. 
6. 


7. 


La  Ville.  {rKcf  eursauxB°11"}  "cm 

La    CcMMUNAu-)  dcsVeaux.5    Edit  de  Juin   1730. 

TE      DES.  .....  C         r  ( 

Droits  Retabhs.      |   Dec.  du  7  Juil.  1756 


Fe 

PARTICU 


R  M  E  S  "  l    D«-  *»  7  Juil.  1 7SÔ 

<    4  fols  pour  livre  des ~\ 
CULIERE.  Js  f0|s    &  tfa  vingtié- >  Edit  de  Janv.  1747» 

Vmc  des  5  fols.  J 


12. 


If- 


1. 


iV 


4. 


12. 


!*• 


Iij 


2. 


lei  Bourgeois  ,   pour  lf  s  Veaux 
ide  leur  cru  ,  ne  payent  que  douze 
,     '  «la  deux  deoiers ,   au  lieu  de  rrco 
J»       7»  ~f\ <*  deux  fols. 

k  Yiyr\  d'ailleur?  Nombre  jco 
ce  qui  concerne  la  perception  de 
trente-deux  fols. 


7| 


<?8 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reglemens 

en  vertu  defquels 

ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 
des  Droits  appar- 
tenans  à  chaque 

Poflêfieur. 


OBSERVATIONS. 


{ 


THopital   . 

General,  jci-defliis. 


*      fi    * 
De  faut.e  fart.. 3,   18.     7* 

*      fi    fr 


Mêmes  Reglemens 
que  pour  le  Bœuf. 


3-     3< 


T  otal  par  Pièce, 


3.    3« 


1.  10. 


Les  Gehifles  payent  les  Droits  comme  Vaches ,  lorfqu' elles  paffeût  h 
groflear  ordinaire  des  Veaux. 


195. 


PORCS    y  I  F  S. 


Anciens  Droits  à  la 
Vente  ,  fixés  à  l'en- 
trée. | 


.    Arrêt  du  Confeil  &  ) 
Lettres  Patent,  du  19  >3« 
'Juillet  1729.  \ 


Domaine  &  Barra-(   Mêmes  Regle'mens  f 
|ge.  1  que  pour  le  Boeuf,      l 


La    Ferme 
Générale, 


Doublent,  des  mê- 
'  mes  Droits. 


4  fols  pour  livre. 

Autres  4  fols  pour 

[livre  fur  les  Droits  de 

'Langueyeurs,  &  fur 

le  vingtième  defdits 

Droits  &  de  ceux  de 

la  Ferme. 

f  Infpett.  -  Vifiteurs- 


Idem. 


Edir.  de  Sept.  1747. 


Communautés  fInfPeA  -  v.fiteurs-^  , 

<  Langueyeurs  -  Con-  l& 
DES (.trolleurs  de  Porcs.     y 

{ 


Ferme 
particuliere, 


L'H 
Ge 


ôpital    f  \ 
N  E  &  A  l,     5  ci- 


Editsde  Mars  1705 
Juin  1730. 

f  Mêmes  Reglemens 
Droits  Rétablis,      f  que  p0ur  ies  Veaux 

4  fols  pour  livre  des 
16  fols  1  den,  &  de 
leur  vingtième. 

Vingtième,  comme 
"  deflus. 


1.   4. 
IZ.    3. 

i.    3. 


Idem. 


Total  par    Pièce 


8. 


u,  6.  1V0 


4.  P. 

To  0 

6. 

2. 

7 

Il  y  avoit  une  erreur  dans  le 
Tarif  de  174Î  ,  pour  les  Droiis  Ré- 
tablis  ,  ou  l'Article  des  Veaux  étoil 
porté  pour  une  livre  neuf  fols  qua- 
tre deniers.  Cette  erreur  a  été  rele 
vée  par  l'Arrct  du  Confeil  du  8 
Mai  1744.  On  a  laiffé  fubfifter  la 
même  erreur  dans  le  Tarif  de  i7î<S> 
qui  a  été  copié  fur  celui  de  17-13 
Cet  Article  ne  doit  ctre  que  de  une 
livre  fix  fois  un  dénie; • 
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t!9 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


RjE  CUMINS 

en  vertu  defqucls 
ils  fe  perçoivent. 


Quon  I  h' 

des 
Droits. 


TOIAi 

des  Droits  appar- 

cenans  à  chaque 

Poflëfleur. 


OBSERVATIONS. 


ioc5.     PORCS     M  O  R  T  S  ,  fur  l'eftimation 
du  poids  de  cent  livres. 

*     i5    fr 

Lettres  Paten.  du  19 


Anciens  Droits. 

Domaine  &Barrag 
fur  le  Porc  mort 
comme  lard. 

Doublement. 


(Juillet  1729. 


î« 


1  f   Déclaration  du   171 
'  ^Septembre  1691.  I 

C  Comme    pour     les) 

1  '  ■  ■   ■ 


La   Ferme 

Gt  N  ER  A  L  h. 


Doublement. 
Poids-le-Roi, 

Doublement. 


Î  Mêmes  Reglemcns"! 
que  pour  les  Bœufs      J 
,  «   f   Déclaration    du  16 
I^Juin  1 693. 
\   Autres  des  7  Juillet 
C17C5.  &  11  Octobre 
M749. 


4  fols  pour  livre. 

Autres  4  fols  pou 
livre  fur  les    Droits 
des  langueyeurs,  de 
Gardes  de  nuit,  desV  Edic  de  Sept.  1747. 
Plancheyeurs ,  &  fur, 
le   vingtième  defdits! 
Droits,  &  de  ceux  de 
la  Ferme  Générale 


Droits  des  Infpec- 
teurs-Vifiteurs  -  Lan- 
CoMMUNAUTE's  Vueyeurs-  Control- 

des  Officiers  sle"r'',     . 

Gardes  de  nuit. 


de  Pouce. 


Ferme 
particuliere 


Plancheyeurs. 


Edits de  Mars  170;. 
&  Juin  1730. 

Même  Editde  1730. 
Edic  de  Juin  1730. 

Mêmes   Reglemens 
que  pour  le  Veau. 


Idem. 


L 

G 


'HÔPITAL    ("  Vingtième, 
GENERAL,     ^«-deûu». 


comme  L  Idem. ...,...;.; 


1. 


«. 


8. 


B    fr 


*• 


9> 
*3« 


io.-t-M 
•  1 00 1 


3.  10. -ï^. 


Même  Obferration  queci-deffu 

(1)    On    traitera  ci  -  après    rli 
Droits  de  Puidi-le-Koi,   Nombre 

77  &  fmvaui. 


8. 


6. 


1. 


<.-7-M 

/ •   100' 


6.- 


Total  par  Pièce..,.,, 


8. 

5- 

4. 

I. 

11. 

A     7Î 

*• 

<     1Ç 

°«T3ô 

6. 

19. 

L     \ 

7° 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reglemens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Poflèflèurs. 


OBSERVATIONS. 


i97.  BŒUF,  VACHE  ET  MOUTON  en  livre. 

a    a» 


La  Ferme 
Générale, 


La  Ville. 

l'hôp  it  a  l 
General. 


f  t  e  La..  .     ,„t>       r  Même  Arrêt,  &  au-  J 

l    Infp<cteursauxBou-)         ,  ,  '     «_   f 

■    S  S  tre  du   29  du  meme> 

I  chênes.  )  l 

'  Vingtième    fur    les~\  ~V 

|  Droits  principaux  f  Mêmes  Reglemens  f 
(feulement,  commet  quepour  les  Bœufs.  C 
pourles  Bœufs.  J  J' 


Total  par   Livre, 


L'Ordonnance  porte  ,  que  les 
Droits  fur  la  Viande  en  morceau 
feront  payés  à  proportion  de  ce  qn 
eft  fixé  pour  chaque  efpece  ;  cette 
évaluation  a  é  é  hsée  à  itx  deniers 
pour  chaque  livre,  par  un  ancie 
ufage  que  tes  Reglemens  ont  con- 
firmé. 


10. 


Le  Bœuf  falé  &  fumé  doit  en  outre  les  Droits  de  Domaine ,  Barrage 
&  Poids-le-Roi,  &  ceux  des  Officiers  ,  montant  enfemble  à  dix  huit  fols 
dix  deniers  quatre  cinquièmes  par  cent  pefant. 

S    ç   A    V    O    I   R 

Domaine  &  Barrage 

.(  °ècl 
■"(Juin   1 

<.I70J. 


La    Ferme 
Générale. 


Poids -le -Roi,  & 
^Doublement. 


Communaute's 

d'Officiers  de 

Police. 

L' 

G 


4  fols  pour  livre. 
Autres  4  fols  pour 
f  livre  des  Officiers ,  & 
du      vingtième      de 
l'Hôpital. 

Gardes  de  nuit. 


tlarations  des  i<S 

1693.  7  Juillet 

[70J.  &  fuiv. 


rOLICE.  v 

^'Hôpital    f 

GENERAL.     ) 


Plancheyeurs. 
Vingtième. 


{ 


A  quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Dix  deniers  deux  vingt-) 
[cinquièmes  par  livre  ci-defius ,  qui  font  pour  cent  livres )J_ 

Total  pour  cent  livres  de  Bœuf  fumé. ..... 


Edit  de  Juin  1730 

Même  Edit. 

Mêmes   Reglemens 
que  pourles  Bœufs 


Section   I.   DES   ENTRÉES    DE  PARIS. 


7* 


Possesseurs 
des 

Droits, 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reollmens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


QUOTITE* 

des 

Droits. 


T  o  r  A  L 

des  Droits  a  ppar- 

ccruns  a  chaque 

Poflè  fleur. 


OBSERVATIONS. 


Pour  la  quantité  de  quatre  livres  de  Bœuf  fumé  ,  &  au-deflbus ,  il  eft 
d'ulage  de  ne  percevoir  que  fur  le  pied  ci-delTus  de  10  deniers  |  par  livre 
pelant.  Pour  cinq  livres  ,  ondéduit  des  5  livres  2  fols  io  deniers  -:-  dûs  pour 
cent  livres,  les  7  fols  6  deniers  ~  de  Poids-le-Roi ,  qui  ne  fe  lèvent  point 
fur  les  quantités  au-deflbus  de  vingt-cinq  livres.  On  prend  enfuite  la  vingtiè- 
me partie  des  4  livres  1 5  fols  4  deniers  —  reliantes  après  cette  déduction  , 
c'elt-à-dire ,  que  pour  cinq  livres  on  perçoit  4  fols  9  deniers  —.  Pour  dix 
livres  on  perçoit  le  double ,  qui  fait  le  dixième  de  4  livres  1 5  fols  4  deniers  ~, 
tk.  ainfi  à  proportion  pour  les  quantités  qui  ne  paflent  point  vingt-quatre  livres 
pefant.  Pour  vingt-cinq  livres ,  on  perçoit  le  quart  des  4  livres  quinze  fols 
4  deniers  ~,  qui  efl  1  livre  3  fols  10  deniers  £,  à  quoi  l'on  ajoute  les  7  fols 
6  deniers  ~  de  Poids-le-Roi,  qui  font  dûs  pour  les  quantités  de  vingt-cinq 
livres  &  au-deflus ,  fur  le  même  pied  que  s'il  y  avoit  cent  livres  (2  8  2) ,  ce  qui 
fait  en  total  pour  vingt-cinq  livres,  1  livre  1 1  fols  4  deniers  ~.  Pour  cin- 
quante livres ,  on  perçoit  moitié  des  4  livres  1 5  fols  4  deniers  ~t  &  on  y 
ajoute  de  même  les  7  fols  6  deniers  ~  de  Poids-le-Roi,  ce  qui  fait  2  livres 
15  fols  2  deniers  ~.  On  fuit  la  même  proportion  pour  toutes  les  quantités 
au-deflus  de  vingt-cinq  livres ,  en  obfervant  toujours  de  n'ajouter  les  Droits 
de  Poids-le-Roi  qu'après  la  divifion  des  4  liv.  1 5  fols  4  deniers  {-. 


Perception  du  Poids-le- 
Roi. 


Cet  lest  foll  fix  deniers  dix  huit 
■  ingt-cinquèmei  ,  font  compote 
lu  Droit  principal  qui  eft  de  fix 
folfj  des  quatre  l'olî  pour  livre  , 
qui  font  de  un  fol  deux  déniera  alcui 
unquie'met,  du  vingtième  de  l'Hô 
fitu  ,  qui  fait  rrou  dciiicri  iro 
.  inquièmes  ,  &  des  quatre  fols  pou 
Livre  dudit  Mn^ticmc  ,  qui  valcn 
dix  huit  vingt  cinquièmes. 


198.    VEAU    EN 


La 
Ce 


La  Ville 


Droits  d'Entrée, 
fols  pour  livre. 
Autres  4  fols  pour" 
ivre   fur  les  Infpec- 
teurs  aux  Boucheries,! 


LIVRE. 
«    d     fr 


s; 

F  Jhv 

TERME    riçj,,-,  auouuuiciicc,! 

NERALB.     llnfpea.  des  Veaux,  & 

■le  vingtième  defdits 

■  Droits,  &  de  ceux  de 

l  la  Ferme  Générale. 

C  JnfpcfteursauxBou- S 
L  L  Ef   \cheries.  ■> 

MUNAU-1  Infpea.  des  Veaux.] 


Comme  ci-deffùs. 


6. 


«  13  as 


_9  4 
100 


1. 


La  Com 

te'  des 


Ferme 
particuliere. 


Infpect.  des  Veaux.  (.  Edit  de  Juin  I 


730.    £ 


z. 


6. 


Droits  Récablis. 


4  fols  pou 
±  deniers 
'tiéme  defd 


jur  livre  des^i 
,  &du  ving-  « 
fdits  2  den.  J 


C  Edit  de  Dec.  1743- {. 
<  &  Déclaration  du  7  r 
(^Juillet  1756.  J 


VU 
Ce 


Ô  P  I  T  A  L    (    Vingi 
N  E  R  A  L.    1  deiTus, 


gtiéme,  comme 


2. 


Nfêmes   Reglcmens 
que  pour  le  Bœuf. 


Total  par  Livre, 


1. 

6. 


*•    100 


I. 


C.  ,T 


Il  ne  fe  perçoit  point  d'autres 
Droits  fur  le  Veau  qui  entic  en 
livres. 


Livre  I.   DES   DROITS   D'ENTRÉES. 


>0  SSESS  EURS 

des 
Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reglemens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 
des  Droits  appar- 
tenans  à  chaque 

Pofl'eflèur. 


OBSERVATIONS. 


PORCEN  LIVRE,  frais  ou  falé ,  &  Fromages  de  Porc. 

et» 


La  Ferme 
Générale. 


Droits  d'Entrée, 

4  fols  pour  livre. 

Autres  4  fols  pour» 

Jlivre  fur    les  Droits; 

yies  Langueyeurs,  &| 

Jfur  le  vingtième  def- 

Fdits  Droits,  &  de  ceux) 

de  la  Ferme  générale. 


Comme  ci-deflus. 


La  Communau-O 

te'    DES Ç  Langueyeurs 

Ferme 
particuliere. 


Edit  de  Juin  1730. 


Droits  Rétablis. 


Mêmes   Reglemens 
^que  ci  deflus. 
4  fols  pour  livre  desf 

î  deniers ,  &  du  ving-< 

tiéme  defdits  3  den.   (^ 

L'HÔPITAL    f  Vingtième,  comme)  Idem     ;.., 

General,    ^deflus.  t 


6. 

'*         7.  i 


«7 


I. 


•°°) 


T  0  t  A  l  par  Livre, 


ï. 


2     -e-'- 


100 


Le  Porc  frais  ou  falé  en  livre ,  doit  en  outre  les  1 8  fols  i  o  deniers  T  pour 
les  Droits  de  Domaine  &  Barrage,  de  Poids-le-Roi,  &  des 
Officiers,  cideflus  détaillés  à  l'Article  du  Bœuf  fume,  cy.. 

Les  Droits  ci-deflus  d'un  fol  &  7  de  denier,  font  pour 
cent  livres ,  ci .......••• ...•••• 


Total  pour  cent  livres 


••«••••••••••■ 


fi 
18. 


io.i 


5-    5« 


5.     3.  10. 


Pour  les  quantités  au-deiTous  de  cinq  livres ,  il  eft  d  ufage  de  ne  per- 
cevoir les  Droits  que  fur  le  pied  ci-deflus,  de  un  fol  {  par  livre ,  fans  avoir 
égard  aux  Droits  de  Domaine  &  Barrage  ,  &  des  Officiers ,  de  même  que 
pour  le  Bœuf  fumé,  dont  on  a  parlé  ci-devant.  Pour  cinq  livres,  on  per- 
çoit la  vingtième  partie  des  6  liv.  3  fols  10  den.  j  ,  déduction  faite  des  7  f. 
6  den.  il  de  Poids-le-Roi ,  qui  ne  font  point  dûs  fur  les  quantitesau-deflous 
de  vingt-cinq  livres,  c'eft-à-dire,  qu'on  levé  le  vingtième  de  «MUl 
4  den.f,  qui  revient  à  5  f.  9  den.  î&  Pour  dix  livres,  on  levé  le  dixième;  & 
pour  vingt  livres ,  le  cinquième  de  cette  même  fomme  ,  &  ainfi  a  proportion 
pour  les  quantités  qui  ne  paffent  point  vingt-quatre  livres.  _  A  vingt-cinq 
livres,  on  perçoit  le  quart  des  mêmes  5  livres  x6  fols  4  deniers  -,  auquel 
quart  on  ajoute  les  7  fols  6  deniers  if  de  Poids-le-Roi,  qiu  font  dus  pour 
les  quantités  de  vingt-cinq  livres  &  au-deffus ,  fur  le  même  pied  que  pour 
cent  livres.  On  fait  la  même  proportion  pour  les  quantité?  au-deilus. 


~l'f)e%  à  l'Article  du  Bœuf,  d 
quoi  font  compofcs  ces  fenr  fols  (i 
deniers  dix-huit  vJDgt-ciDtjuiémes. 


aoo.  JAMBONS. 


Section  I.  DES  ENTRÉES   DE  PARRIS. 
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200.     JAMBONS. 


La   Ferme 
Générale. 


^Droits    d'Entrée   ordi 
I      mire  . . .. 

lQuatre  fols  pour  livre. 

lAurrcs4  fols  pour  livri 

f     des  Droits    des  Lan- 


gueycurs ,  du  vingtiê 
me  defdits  Droits ,  & 
du  vingtième  des 
Droits  principaux  de 
la  Ferme 


COMMUNAUTE'     Des  Langueyeurs. 


Ferme 
particuliere. 


L'H  6  P  I  T  A  L 

General. 


Droits  Rétablis 

lQuatre  fols  pour  livre 
defdit»  1  fols  6  den 
&  du  vingtième  des 
mêmes  Droits 


-  ingtiemc 


Récapitulation , 


La  Ferme  Générale. 
[La  Communauté'  des 

lANGUEYEURS  .... 

kFERME    dfs    Droits 

RETABLIS 

L'HÔPITAL  GENERAI. 


T  O  T  A 


Gros    Jambons, 

Moyens  Jambons, 

Jambonneaux  ,    I 

(.(limés 

eltimés 

cftimés 

pcfer  10  livres. 

pefer  6  livres. 

pefer  4  livres. 

fi     fr 

r>    * 

B    a* 

y,    2. 

T                       i° 

1? 

3- 

7-     ï§ 

I.   6. 

3*        50 

f                *■  $0 

».  -îVô 

».        5^ 

6.      J.  {-0 

3-   8.  T% 

».   10.     f| 

10. 

6. 

4. 

2.      6. 

I.   6. 

1. 

6.  H 

3-  tt 

2.    7?A 

3-           « 

1.    9.  7& 

1.    *.  ■& 

f.  lh 

3- 

X.    7% 

6.      ** 

?.   8.   -f3- 

3*    "•      100 

1.  10..  AV 

10. 

6. 

4. 

3.            \i 

5.  -5V 

3- 

10.     8.    H| 

6.   j.       i 

3.   <f.    H 

Arreïl  de  11  O'ir  de?  Aydn  de 
Paru,  du  1  ;  Ml  1  1645  ,  du  Con- 
fcil  du  1 1  Mai  iiS<5;  ,  det  19  Mai  Si 
premier  StfKnfblI  iGOl. 


Les  Jambons  de  toute  efpece  doivent  en  outre  les  Droits  de  dix-huit 
fols  dix  deniers  quatre  cinquièmes  du  cent  pefant,  comme  le  Bœuf  fait 
&  le  Porc.  (197.) 


K 
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Livre   I.  DES    DROITS    D'ENTRÉES. 


201.    TESTES,    ISSUES,  &c. 


Droits  d'Entrée. 
4  fols  pour  livre. 

Total  pour  la 
Ferme  générale. 

Vingtième    de 

4.  fols  pour  livre 
du  Vingtième... 

Total  des  Droits 

Trumeau  de 
Bœuf  ou  Vache. 
Tête  ou  Langue 
de  Porc  ,  Si  grof- 
fe  Andouille  ,  ta 
pièce. 

|      Langues   tic 
Bœuf  &  Vache 
la  pièce. 

i   Joue  ,  Bajoue 
Oreille    de    Co 
chon    Se     petite 
Andouille  ,  &  la 
livre  de  chair  de 
SaucifTe. 

Gorge  ou  Lan 
guier    de  Porc 
la  pièce. 

IfTues  de  Porc  , 
la  pièce.  Pieds  dt 
Porcj  SauciïTes  & 
Crépinettes  ,     1 
douzaine. 

1         Langues 
1  de    Moutons  , 
1    la  douzaine. 

fi       * 
I. 

fi    * 

i.  3. 

3« 

fi    * 
6. 

t     -22. 

3- 

7-      }cC 

fi    * 

2. 

4.     §1 

fi       * 
I. 

u  1.    i| 

I  5 

i.   6, 

I  5 

1" 

3 

lo 

/•    Too 

-L°_ 

100 

_  «_ 

I  0  o 

3-   7.     77 
*•     Il 

5  o 

*.  4.     !f 

e 
*5 

3« 

3 
S 

i.    3.    4 

i.   6.    i||         7.  tVô:  3-  9.     To 

i.     0.        ^-j 

6.  3.       j 

Mêmes    Reglemens  que  de 
l'autre  rart. 


Barrières  par 
où  le  Pied-four- 
chédoit  entrer. 

Ordon.  de  1680. 
Tit.  des  Droits  fur 
le  Beftial  à  pied- 
fourché ,  Article 
XXVI. 

Arrêt  du  Confeil 
du  i6  Décembre 
171 8 ,  concernant 
la  chair  morte,  qui 
avoir  été  obmife 
jBureau    du  Port 


§.    IL 

De  l'Entrée  du  Bejlial  à  pied-fourché. 
1 

202.  Il  eft  défendu,  à  peine  de  confifeation  &  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende ,  (  cette  amende  peut  être  modérée  par  les  Juges  au  quart  &  non 
au-deflbus,  fuïvant  la  Déclaration  du  17  Frévrier  1688,)  de  faire  entrer 
aucun  Beftial  à  pied-fourché  ni  chair  morte  par  d'autres  endroits  que  par 
les  Barrières  de  Saint  Victor  ,  Saint  Jacques  {a) ,  des  Carmes ,  de  Saint 
Germain,  du  Roulle,  de  la  Ville-l'Evêque  ,  de  Saint  Antoine,  Sainte 
Anne,  Saint  Denis,  Saint  Martin,  la  Croix-Faubin ,  Picpus  écReuilly, 
&  par  les  Portes  de  la  Conférence ,  Saint  Honoré ,  Montmartre ,  Saint 
Denis ,  Saint  Martin  du  Temple  &  de  Saint  Antoine. 

dans  l'Ordonnance.     Arrêt  du  Confeil  du  19  Oétobre  1680  ,  qui  transfère  à  la  Barrière  Saint  Jacques,  le 
Royal,  établi  par  l'Ordonnance. 


(j)  Le  Bureau  de  Recette  pour  le  Pied- 
fourché  qui  avoit  été  établi  par  l'Ordon- 
nance à  la  Barrière  de  Port-Royal,  a  été 


fupprimé  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  19 
Octobre  1680,  &  transféré  à  celle  de 
Saint  Jacques. 
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103.  Les  heures  pour  l'Entrée  du  Beftial  font  fixées  depuis  cinq  heures  du  Pxed-fqupche'; 
matin  jufqu'à  huit  heures  du  foir  pendant  les  mois  d'Avril ,  Mai ,  Juin  ,  — — — — • 
Juillet,  Août  &  Septembre,  &  depuis  fept  heures  jufqu'à  cinq  heures  du  ««"*  Vour 
foir  pendant  les  autres  mois  de  Tannée.  Il  efl  fait  défenfes  d'en  faire  entrer  Awr"fXxvn.  du 
en  tout  autre  temps  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende  :  cette  mime  Titre. 
amende  efl  aufTi  du  nombre  de  celle  que  la  Déclaration  du  17  Févriar  i<588 
permet  de  réduire  au  quart. 

§111. 

Des  Déclarations  &  du  payement  des  Droits. 


204.  Les  déclarations  des  Bœufs ,  Vaches  &  Moutons  doivent  être  faites  Déclarations 
&  les  Droits  en  être  acquittés  avant  de  les  faire  entrer  au  dedans  des  Bar-  & payement  des 
rieres ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende,  que  les  Juges,  '°"''e  Titff  de 
fuivant  la  Déclaration  du  17 Février  i<588, peuvent  réduire  au  quart  6c  non  l'Ordonnance  de 

1    if  168-,  Article  H. 

au-detious. 

205.  Il  eft  enjoint  fous  les  mêmes  peines,  à  ceux  qui  les  conduifent  dans    Rcprffent.  des 
la  Ville  &  les  Fauxbourgs  ,  de  déclarer  aux  Commis ,  à  la  première  requifi-  i^f^™ 
tion  ,  le  nom  de  ceux  à  qui  le  Beftial  appartient,  &  d'en  repréfenter  les    Article  xxvnr. 


Acquits    OU    Billets  d'Envoi.  du  même  Titre. 

206.  Les  Bouchers  font  même  tenus  de  repréfenter  aux  Commis  du  Fer-  Repréf.  des  Ac- 
mier,  lorfqu'ils  en  font  requis  ,  les  Acquits  des  Droits  des  deux  dernières  q»"s  des  Droits 
femaines,à  peine  de  payer  deux  fois,  &  cela  fur  le  pied  du  Beftial  qu'ils  ima]J^nieret 
auroient  confommé  les  deux  femaines  précédentes.  Art.  m.  du  mime 


Titre. 


207.  Le  Droit  de  trois  livres  fur  les  Porcs ,  établi  par  les  Lettres  Patentes    Droit  de  trois 
du  19  Juillet  1729,  pour  tenir  lieu  des  Droits  portés  par  l'Ordonnance,  "v.  fur  les  Porcs 
qui  fe  levoient  dans  les  Marchés  de  Paris  &  Sceaux ,  &  dans  les  Foires  de  c°™mm  Pa>a" 
Saint  Ouen  &  Longjumeau ,  doit  être  perçu  fur  chaque  Porc  gros ,  moyen    Anètdu  Confeit 
ou  petit,  ou  lors  de  la  vente  dans  le  Marché  de  Paris ,  ou  à  l'entrée  de  la  ^]LIc"ï",I/a1t<;"tC9 
Ville  &  des  Fauxbourgs  ,  s'il  eft  deftiné  pour  la  provifion  &  confomma-  rcg:it.  en  la  Cour 
tion  des  Bourgeois  &  Chaircuitiers,  ou  enfin,  lorfque  les  Porcs  font  amenés  ALSu/Hdts  ie  2' 
à  la  Halle  par  les  Marchands  Forains ,  foit  que  les  Porcs  foient  de  leur  crû  ou 
d'achat  &  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  (&  ce  en  outre  des  autres  Droits 
qui  ne  font  point  compris  dans  l'Ordonnance,  &  qui  doivent  être  levés  cha- 
cun faivant  fon  titre.  Voyez,  le  Tableau  ci-deffus.)  A  l'exception  cependant     Privilèges  des 
des  Porcs  provenans  des  Terres  &Maifons  de  Campagne  des  Bourgeois  ou  Bourgeois. 

K    ,  ,.,      r  1  V    6T  r        1    r         1      M      ArticleXIV.dll 

qui  y  ont  ete  nourris  qu  ils  font  entrer  pour  leur  provilion  ,  iur  lelquels  il  mênie  Titrt  de 
n'eft  perçu  que  feize  fols  par  Porc  au  lieu  des  trois  livres,  en  repréfentant  l'Ordonnance, 
par  lefdits  Bourgeois  les  Titres  de  propriété  ou  poffeffion  ,  dont  ils  doivent 
•ïaiiTer  copie  au  Bureau  Général,  avec  déclaration  lignée  d'eux  des  Porcs 
qu'ils  veulent  faire  entrer,  Se  en  payant  audit  Bureau  les  feize  fols  par  Porc 
dont  ils  font  obligés  de  repréfenter  l'Acquit  aux  Barrières  avant  l'entrée, 
le  tout  conformément  auxdites  Lettres  Patentes  ,  de  à   l'enregiftrement 

Kij 
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Patent 


Mêmes  Lettres 
PatenteSi 


Mêmes   Lettres 
Patentes. 


Pifd-fourche'.  d'icelles  en  la  Cour  des  Aides ,  qui  rappelle  à  cet  égard  l'exécution  de  l'Ar- 
"  ticle  XIV.  de  l'Ordonnance.  (a) 
Mêmes  Lettres       II  elî  au  choix  du  Fermier  de  percevoir  le  Droit  de  trois  livres  fur  les 
Porcs  deftinés  pour  être  vendus  au  Marché  ,  lorfqu'ils  entrent  par  les  Bu- 
reaux des  Barrières  ou  lors  de  la  vente  au  Marché  ,  auquel  cas  les  Acquits 
doivent  en  être  repréfentés  auxdits  Bureaux  d'Entrée. 

Le  Droit  n'eft  point  dû  fur  les  Porcs  qui  font  vendus  au  Marché  ,  par 
les  Marchands  Forains,  pour  la  provifion  &  la  confommation  des  Habitans 
de  la  Campagne. 

Dans  les  quittances  des  Droits  d'Entrée  pour  les  Porcs  défîmes  à  être 
nourris  &engraiffés,  il  doit  être  fait  mention  qu'ils  ne  pourront  être  vendus 
ailleurs  qu'au  Marché,  à  peine  de  confîfcation  &  de  cent  livres  d'amende, 
&  lors  de  la  vente,  les  Droits  d'Entrée  en  doivent  être  payés,  par  configna- 
tion ,  pour  être  enfuite  rendus  fuivant  l'ufage ,  en  juflifiant  du  premier  payer 
ment  qui  en  aura  été  fait  lors  de  l'Entrée. 
i*  "  208.  Les  Commis  font  autorifés  à  faire  leurs  vifites  dans  les  Etables  & 

idem.  lieux  où  les  Porcs  qui  n'auront  pas  été  vendus  auront  été  mis. 

Droit  de  31  f.       20p.  Le  Droit  de  trente-deux  fols  établi  par  l'Arrêt  du  28  Décembre 

fur    les   Veaux  1680  fur  les  Veaux ,  pour  tenir  lieu  pareillement  des  Droits  portés  par  l'Or- 

commentpayabl.  donnance  de  irj8o,  &  de  ceux  attribués' aux  Offices  de  Jurés-vendeurs, 

du  28  Décembre  doit  être  perçu  aux  entrées  des  Portes  &  Barrières  fur  chaque  Veau  qui  y  eft 

j68o.  amené,  foit  pour  y  être  vendu,  foit  pour  y  être  confommé,  au  moyen  de  quoi 

ceux  qui  les  fonc  entrer  font  difpenfés  de  les  conduire  à  la  Place  aux  Veaux 

pour  y  être  vendus. 

Veaux  appar-      l£S  Bourgeois  ne  payent  que  douze  fols  deux  deniers  fur  chaque  Veau 
tenans  aux  Bour-   ,,  a         r  c  c  i-  z         »  •         j 

is  de  leur  cru  en  le  conformant  aux  formantes  qu  on  vient  de  rapporter  pour 

oni.de  1680, t.  ce  qui  concerne  les  Porcs. 

des  Droits  fur  le 

Beftial,  Art.  XIX.  .  .  . 

Droits  dûs  fur  2IO#  ^es  Particuliers  qui  demeurent  hors  des  Barrières  lurle  terrein  lujet 
le  Beftialpar  les  aux  Droits  d'Entrée  ,  font  tenus,  fous  les  peines  ci-deiTus  de  confîfcation 
particuliers  de-  &  de  cent  livres  d'amende ,  de  faire  leur  déclaration  des  Vaches  &  autre 
meurant  hors  des  Beftial  à  pied  fourché  qu'ils  font  venir  chez  eux,  &  d'en  payer  les  droits 
Carrières  fur  le  avant  de  les  fa;re  entrer.  Il  eft  permis  à  cet  effet  aux  Commis  du  Fermier  , 

Arrêt  du  Confeil  de  faire  dans  leurs  maifons  les  vifites  néceffaires,  &  fur  les  Regiftres  qu'ils 
&  Lettres  Parentes  tiennent  dudit  Beftial ,  &  quidoivent  être  paraphés  d'un  Juge  de  l'Election  ; 
i7ii9,refrtfrées"n  ^s  peuvent  faifir  ce  qui  fe  trouve  fans  déclaration  ,  &  dont  l'acquit  ne  leur 
la  Cour  des  Aides  eft  pas  repréfenté. 

&  Arrêt  duUCon-      DifFérens  Particuliers  qui  nourriffoient  des  Vaches  hors  les  Barrières  pour 
kl1  "r,""9  Sevtem~  en  tirer  du  Lait  &  du  Beurre  ,  avoient  été  déclarés  par  la  Cour  des  Aydes  ne 
point  devoir  les  droits  fur  ces  Vaches ,  à  moins  qu'ils  ne  les  vendiffent.  Il 


bre  fuivant. 


(a)  C'eft  par  erreur  qu'on  a  auffi  rap- 
pelle dans  cet  Enregiiîrement  l'Article 
XIII.  qui  porte  la  même  modération  des 
Droits  à  îeize  fols  par  chaque  Porc  que 
les  Bourgeois  acheteroient  au-delà  des 


vingt  lieues.  L'Article  premier  des  Let- 
tres Patentes  détruit  cet  Article  de  l'Or- 
donnance auquel  l'Enregiilrement  déroge 
de  même  ,  en  reflraignant  le  privilège  des 
Bourgeois  auxPorcs  de  leur  çtàjeule menti 
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nrrivoit  qu'ils  ne  payoient  ni  la  Taille  à  laquelle  font  fujettes  les  Paroiffes  1>IEr>"FoURrHE'' 
Voifines  fur  le  territoire  taillable  ,  ni  les  Entrées  que  doivent  acquitter  les  — «^— ■■ — 
Habitans  du  dedans  des  Barrières  qui  font  exempts  de  la  Taille.  C'eft  cet 
abus  qu'on  a  voulu  détruire  par  les  Lettres-Patentes  de  1722. 

211.  Ceux  qui  font  entrer  de  la  viande  font  de  même  obligés  d'en  faire        Déclaration 
déclaration  ôcd'en  payer  les  Droits,  à  peine  de  confifeation  non  feulement  ©•  Droits   dût 
delà  viande,  mais  encore  des  Caroffes  ,  Charettes  &  Chevaux  fur  lefquels  fur  la  v  iande. 
elle  aura  été  trouvée ,  &  de  cent  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  modérée.      Arrêt  du  Confeil 

1  du  4  Avril  1690. 

Déclaration  du  ?6  Aoùc  irtçs  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  6  Septembre  fuivant.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  des  pre- 
mier Avril  1704  &  is  Avril  171  i. 

212.  Il  efl  même  permis  aux  Commis  &  Gardes  d'emprifonner  ceux  qui    Vamti  accor- 

tranfportent  de  jour  avec   attroupement  au  nombre   de  cinq,  ou 'de  nuit   ,fe  aux. r-omm" 
A    rr  >  1      T7"  rj      j  1  r  r  •  «         demprifotm.  les 

même  lans  attroupement  ,  des  Viandes  de  quelque  elpece  que  ce  toit,  même  praudiurx. 

en  morceaux  dans  l'étendue  d'un  quart  de  lieue  des  extrémités  des  Faux-    Arrêt  du  Confeil 

bourgs,  ou  qui  en  font  entrer,  même  de  jour  &  fans  attroupement,  fans  *« "gtr&s ^'m," 

déclaration  ni  payement  des  Droits;  desquelles  fraudes  les  Commis  doivent  1719.rcgiit.ie1j 

dreffer  leurs  Procès-Verbaux.  Il  efl:  fait  défenfe  à  tous  Juges  de  les  mettre  Ma,fmvant- 

hors  de  prifon  ,  ou  de  leur  donner  provifion  de  leur  perfonne  ,  11  ce  n'efr.  en   ,Pe'e.n'r  e  ,ei 

1»  1     1  i-  •    r  a  •  r       •  j  '   '  1       élargir  lice  n  efl 

payant  1  amende  de  cent  livres  qui  ne  peut  être  remue  ni  modérée  par  les  m    paymt  />a_ 

Juges ,  outre  la  confifeation  des  Viandes  &  Equipages  fervant  à  les  tranfpor-  mende. 

ter.  Voyez  d'ailleurs  les  N.  147.  &fuiv.  jufqu'au  161.  ci-defïus  ,  au  fujet  du 

Barillage  fur  les  Boilfons  qui  font  communs  pour  ce  qui  regarde  la  fraude 

fur  la  Viande. 

213.  Les  Droits  doivent  être  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  Corps ,  N"'[e  cx(mPt0* 

r    11  l  o  .      v  1  1         J  i-    /         >-i     r  •  r  .       r     .     Ordon.de  1680, 

Collèges  «particuliers  de  quelque  qualité  qu  ils  loient ,  lans  exception  m  Tit.de*Dr.furcet- 
privilège.  xxxi"  '  Ar"ClC 

214.  Les  vingt  Bouchers  &  les  feize  Chaircuitiers  fuivant  la  Cour,  ne    indemnité  ad 
jouiffent  de  l'exemption  d'aucuns  Droits.  Pour  leur  en  tenir  lieu,  il  leur  efl  cordée  aux  Bou- 
payépar  le  Fermier,  fçavoir  ,  à  chaque  Boucher  trois  cens  livres  ,  &  cha-  che.rf  &  Qh,at.r~ 
que  Chaircuitier  deux  cens  livres  par  an.  Le  payement  de  ces  fommes  efl  au  -.^     *>tvi 
nombre  des  charges  du  Bail.  Edit  du  mois  de 

Mai  r«j9  >  &  Arr. 

§.       I    V.  Avril  1668. 

Bail  de  Force- 

DR01T  de  Sol  pour  Livre  à  la  Vente  fur  le  Beftial  à  pied  fourché , 
dans  l'intérieur  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de   Paris. 

215.  L'ancien  droit  de  Sol  pour  livre  dont  il  fera  traité  ci-après,  Livre    Sûl  purUm* 
1 1.  N.  756. &  fuivans ,  a  été  établi  non  feulement  à  la  vente  des  Marchan-  d""pay'"t  eru"\e 
difes ,  mais  encore  à  la  revente  ou  à  l'échange  d'icelles  autant  de  fois  que  s'en  Bejnai% 
feroit  l'un  ou  l'autre.  Ce  Droit  a  bien  été  compris  dans  la  fixation  des  Droits 

d'Entrée  (  185.  )  mais  il  n'y  tient  lieu  que  de  celui  qu'on  auroit  dû  percevoir 
à  la  première  vente  qui  en  a  été  faite  dans  les  Marchés ,  Foires  &  autres  lieux ,' 
ôc  cette  fixation  n'exclut  point  la  perception  qui  doit  s'en  faire  autant  de 
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PrED-FouRCHE'.  f0;s  que  le  Beftial  eft  revendu  ou  échangé  dans  l'intérieur  de  la  Ville.  C'eft 
ii  mm  fur  ce  principe  que  font  fondées  les  difpofitions  fuivantes. 

Idem.  216.  Le  Droit  de  Sol  pour  Livre  efl:  dû  fur  le  prix  des  Beftiaux  qui  font 

roîa^nnance  aI-  vendus  dans  la  Ville  &les  Fauxbourgs ,  revendus ,  pris  en  payement  ou  en 
tkie  v.  échange ,  encore  que  l'échange  foit  fait  de  Beftiaux  à  Beftiaux  de  même  ou 

différente  efpece.  Les  Vendeurs  font  tenus  de  faire  la  déclaration  de  la  vente 
&  du  prix  d'icelle  au  Bureau  général,  &  d'y  acquitter  les  Droits  avant  l'en- 
lèvement, àpeinede  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 
Art.  vï.  dumê-      Le  Fermier  eft  autorifé  à  faire  preuve  par  témoins,  du  nombre  defquels 
me  Titre.  peut  *tre  l'acheteur,  delà  vente,  revente ,  prife  en  payement,  ou   de  Té- 

change,  &  de  la  fauffeté  des  déclarations ,  &  ce  à  quelques  fommes  que  puiffe 
monter  le  prix  des  Beftiaux.  Cette  difpofition  eft  la  même  que  celle  portée  à 
l'égard  du  Gros  fur  le  Vin.  Livre  1 1.  N.  785. 
Droit  de  16 f.       217.  LesNourriffeurs  de  Beftiaux  qui  tuent  pour  leur  confommation  des 
àûpar  les  nour-  Veaux  de  leurs  Vaches  nés  dans  l'intérieur  de  Paris,  &  les  Particuliers  qui 
rijfeurs  de  Bef-  tuentdes  Porcs  de  lait  qu'ils  ont  achetés  à  la  Vallée  &  enzraiffés,  doivent 
en  outre  un  ancien  Droit  de  16  lois  par  Veau  ou  Porc,  qui  le  perçoit  au 
profit  de  la  Ferme  Générale. 

§.  v. 

D  E  la  Police  concernant  le  Beftial  à  pied  fourché  dans  Paris  9  en 
ce  qui  regarde  les  Droits. 

.  ,  218.  Il  eft  fait  défenfe  aux  Bouchers  &  à  tous  autres,  d'avoir  des  Bou- 
fendues  proche  veries  au  dedans  &  proche  des  Barrières,  à  peine  de  confifcation  &  de  cinq 
les  Barrières,     cens  livres  d'amende. 

Même  ritre  de      La  facilité  que  donneroit  cette  fîtuation  pour  communiquer  au  dehors ,  & 

ride iv.  "  M    r"  fo'ire  entrer  le  Beftial  en  fraude  des  Droits ,  a  donné  lieu  à  la  févérité  de  cet 

article. 

Marque  des      219,  Les  Bouchers  font  tenus  de  marquer  leurs  Bœufs ,  Vaches  &  Mou- 

Bejltaux.  tons  y  &  de  déclarer  tous  les  ans  avant  Pâques  au  Bureau  général ,  la  Mar- 

mcrné' Titre.  '    °  que  dont  ils  entendent  fe  fervir,  &  d'en  donner  au  Fermier  un  Acte  paffé 

pardevant Notaire  qui  en  contienne  la  figure,  fans  qu'ils  puifïenrla  changer 

pendant  le  cours  de  l'année,  à  peine  de  confifcation  des  Beftiaux  &  de 

cent  livres  d'amende. 

Vifites des Com-      220.  Les  Commis  font  autorifés  à  faire  des  vifites  quand  bon  leur  femble 

mis  chez  les  Bon-  dans  les  Echauderies  ,  Tueries  &  Etaux  des  Bouchers  qui  demeurent  dans 

chers  &  chair-  jgs  FauxbourgS }  &  à  dreffer  leurs  Procès-Verbaux  des    fraudes   qu'ils  y 

Article  vin.  du  trouvent,  comme  à  l'égard  des  Droits  fur  les  Boiffons    II  eft  défendu  aux 

même  Ture.         Bouchers  de  les  y  troubler ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  de  punition 

corporelle  s'il  y  échoit. 

Arrêt  du  Conf.      jjs  peuvent  aufli  faire  leurs  vifites  chez  les  Chaircuitiers  dans  tous  les 

du  15  Janv.  1719.  f 

lieux  de  leurs  manonspsr  eux  occupes. 
don.mArt.  xxS"      "i.  Il  eft  expreffément  défendu  auxdits  Bouchers  &  Chaircuitiers,  d'à- 
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cheter  des  chairs  par  morceaux ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  Picn-rouneHE*. 
d'amende. 

La  Viande  en  morceaux  ne  fe  reconnoiffantplus ,  ilneferoit  pas  poffible      viandes  en 
au  Fermier  de  faire  les  vérifications  néceffaires  pour  la  confervation  des  morceaux. 
Droits. 

2i2.  Ilefl  défendu  à  toutes  perfonnes  de  tuer  des  Befliaux  &  de  vendre  Défenfe  de  tuer 
de  la  Viande  dans  les  lieux  aux  environs  des  dernières  Barrières  de  Paris,  &  de  vendre 
dans  lefqucls  il  n'y  a  point  de  Paroiifc  ,  à  peine  de  confifcation  ,  tant  des  aux envlrons det 
Befliaux  &  Viandes ,  que  des  meubles  &  uflenfiles  fervant  à  la  vente ,  &  de  Arrêw  dû  Con- 
trois  cens  livres  d'amende,  même  d'emprifonnement.  Le  nombre  desBou-  feil  de*  premier  A- 
chers  qui  peuvent  être  établis  dans  chaque  Paroiffe  de  la  Banlieue  de  Paris,  cembuTV/o? ,  J 
doit  être  fixé.  Il  ne  peut  s'y  en  établir  fans  une  permifîîon  du  Lieutenant  Novembre  1711 
Général  de  Police  {a  ) ,  &  il  efl  défendu  fous  les  peines  ci-deffus,  à  tous  o'dormancede 
autres,  foit  Bouchers  ou  Particuliers,  de  tuer  ni  vendre  aucune  Viande  Police  duzsOfc- 
dans  ladite  étendue,  fans  que  ceux  qui  ont  cette  permiffion  ,  puiffent  même  t0  re  I73+* 
en  vendre  ailleurs  que  dans  leur  maifon  d'habitation.  Article  xxx.  du 

223.  Les  Bouchers  &  tous  autres  qui  font  venir  des  Befliaux,  font  ref-  même  Titre    de 
ponfables  du  fait  de  leurs  Fadeurs  &  Serviteurs.  l'Ordonnance. 

224.  Il  eft  fait  défenfe  aux  Laboureurs  &  autres,  de  vendre  aux  Bou-  ^'r/JM££°JJ£ 
chers  des  Veaux  ou  Géniffes  qui  feront  âgés  de  plus  de  dix  femaines,  à  &  Gen;(fes. 
l'exception  des  Veaux  de  lait ,  ni  aucune  Vache  encore  en  état  de  porter  des  Arr.  du  c.  des  4 
Veaux,  &  aux  Bouchers  de  Paris  &  des  environs ,  de  les  acheter  ni  tuer,  à  ^^,7*^.*  J 
peine  de  confifcation  contre  les  Vendeurs  &  les  Bouchers ,  &  en  outre  contre  Ordon.  de  Police 
ces  derniers ,  de  trois  cens  livres  d'amende ,  &  d'être  privés  de  la  faculté  ^'au?.  Ar.  dTc. 
de  faire  leur  commerce.  du  1+  Mars  1745. 

La  grande  confommation  que  faifoient  les  Bouchers  de  Paris  des  Veaux  8c 
Génilles  qu'ils  appellent  Broutiers  ,  &  qui  font  des  Veaux  forts  qu'ils  ven-  • 
doientpour  des  Veaux  de  lait,  occafionnoit  la  rareté  des  Bœufs  dans  les 
Provinces  &  lieux  d'où  ils  les  tirent  :  c'efl  ce  qui  donna  lieu  à  cette  difpofi- 
tion.  Quoiqu'elle femble  purement  de  Police,  elle  a  un  rapport  indirect  avec 
les  Droits ,  parce  que  plus  une  Denrée  devient  rare ,  &  moins  les  Droits  qui 
dépendent  de  fa  confommation  donnent  réellement  de  produit. 

225.  L'Article  I  X.  du  Titre  de  l'Ordonnance  concernant  les  Droits  à  Droits  à  la 
la  vente  fur  les  Porcs  :  le  Dixième  qui  défend  aux  Chaircuitiers  d'acheter  des  vente  fur  Us 
Porcs  dans  l'étendue  des  vingt  lieues  des  environs  de  Paris,  autre  part  P"''"»^^ 
qu'aux  Marchés  &  Foires  y  défignés  :  Le  X  I.  qui  difpenfe  de  cet  affujettiffe-  j"am  7fX%Jmnr 
ment  les  Chaircuitiers  privilégiés  fuivant  la  Cour:  Le  XII.  qui  enjoint  aux  lieues, 
Chaircuitiers  de  faire  conduire  au  Marché  le  tiers  des  Porcs  qu'ils  achète- 
ront au  de-là  des  vingt  lieues  des  environs   de  Paris  :  Le  XIII.  qui  permet 

aux  Bourgeois  d'en  acheter  dans  ladite  étendue  pour  leur  provifion  :  Le  XV. 

?[ui  permet  aux  Marchands  Forains  &  à  tous  autres  que  les  Chaircuitiers,  de 
aire  porter  deux  jours  de  la  femaine  des  Porcs  en  morceaux  à  la  Halle  ,  pour 
y  être  vendus  en  payant  les  droits  :  L'Article  XVI.  qui  fixe  les  Droits  fur 

(■»)  Il  connoît  par    attribution  parti-        ces  défenfes ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil 
culiere  des  conteftations  qui  concernent       du  14  Mars  1741. 
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Pied-fourche'.  jes  Veaux  qui  feront  vendus  fur  la  Place:  Le  XVII.  qui  défend  aux  Bou- 
i  — »  chers  d'acheter  des  Veaux  dans  les  vingt  lieues  des  environs  de  Paris  :  le 

XVIII.  qui  fait  auffi  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'en  faire  entrer,  fi  ce 
n'efl  pour  être  vendus  en  la  Place  établie  à  cet  effet  ;  le  XX.  qui  permet  aux 
Bouchers  Privilégiés  fuivant  la  Cour ,  d'acheter  des  Veaux  dans  ladite 
étendue  :  Le  XXI.  qui  prefcrit  les  formalités  auxquelles'font  fujets  ceux  qui 
font  entrer  des  Veaux  &  des  Porcs  :  L'Article  XXII.  concernant  la  forme 
des  Billets  à  délivrer  par  les  Commis,  pour  l'entrée  des  Porcs  &la  consigna- 
tion des  Droits:  Le  XXIII.  qui  ordonne  la  confifcation  des  Porcs  &  Veaux 
qui  excédent  la  quantité  portée  par  les  Billets  ou  la  valeur  de  ceux  qui 
ne  font  point  repréfentés  :  Le  XXIV.  qui  enjoint  aux  Vendeurs  de  faire  la 
déclaration  au  Bureau  établi  en  la  Place  de  la  quantité  &  des  prix  des  Porcs 
par  eux  vendus  :  Le  XXV.  qui  porte  même  injonction  à  l'égard  des  Porcs 
vendus  à  la  Halle  par  quartiers  ou  morceaux;  tous  ces  articles  qui  ne  con- 
cernent que  les  Porcs  &  les  Veaux ,  &  dont  les  difpofitions  peuvent  fe  réduire 
à  deux  objets  qui  font  la  confervation  des  Droits  à  la  vente  fur  ces  efpéces 
dans  l'intérieur  de  la  Ville  ,  &  la  défenfe  d'en  acheter  dans  l'étendue  des 
vingt  lieues  des  environs  de  Paris  :  ces  articles,  dis-je,  n'ont  plus  leur  exé- 
cution, depuis  que  lesDroirs  qui  felevoient  à  la  vente  fur  les  Porcs  &  les 
Veaux  ont  été  convertis  en  Droits  fixes  à  l'entrée  ,  &  depuis  qu'on  a  vu  que 
les  défenfes  d'en  acheter  dans  les  vingt  lieues ,  gênoient  le  commerce  fans 
être  néceffaire  pour  procurer  l'abondance. 

§.    V  I. 

D  U  Sol  pour  Livre  de  la  Bourfe   des  Marchés  de  Sceaux  &  de 

Poijfy. 

Sol  pour  livre      2z6.  Quoique  ce  Droit  ne  fafïe  point  partie  de  la  Ferme  des  Aydes ,  on 
Marché"  de       a  cr"  qu'il étoit  néceffaire  d'en  parler  ici,  afin  de  donner  connoiffance  de 
Sceaux  &  Poijfy,  tous  les  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  le  Beftial  deftiné  pour  la  confomma- 
tion  de  Paris. 
Idem.  227.  On  a  toujours  regardé  comme  un  moyen  très-propre  à  procurer  l'a- 

bondance &  le  bon  marché  de  certaines  Denrées,  de  mettre  les  Marchands 
Forains  en  état  d'en  amener  plus  fouvent  &  en  plus  grande  quantité  dans  les 
Marchés  ,  en  leur  donnant  la  facilité  de  recevoir  fur  le  champ  le  prix  de 
leurs  Marchandifes.  C'eft  dans  cette  vue  qu'il  a  été  établi  en  différens  temps 
des  Jurés- Vendeurs  de  Beftiaux ,  de  Poilfon  &  autres  Denrées,  pour  en 
•     faire  l'avance  aux  Marchands ,  au  moyen  des  Droits  qui  leur  font  attribués 
J6çô!   e    anvier  pour  ladite  avance.  L'Edit  de  Janvier  1690.  avoit  créé  foixante  Offices  de 
Déclaration  du  Jurés- Vendeurs  de  Beftial;  mais  ces  Offices  furent  fupprimés  par  la  Décla- 
ration du  1 1  Mars  1  <5:,o.  (  Leur  fuppreffion  donna  lieu  à  l'augmentation  des 
Droits  d'Entrée  portée  par  ladite  Déclaration  ,  Nombre  187.  )  Les  mêmes 
Editde  Jan.1-07.  motifs  qui  avoient  fait  rendre  l'Edit  de  1690.  donnèrent  lieu  à  celui  du  mois 
de  Janvier  1707.  qui  créa  cent  Offices  de  Tréforiers  de  la  Bourfe  des  Mar- 
ches 
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clics  de  Sceaux  &  Poifly.   Cet  écabliffement  ne  dura  que  trois  années.  La  p'Er>'rot"""HE'- 
difette  des  Marchés  &  la  cherté  des  Beftiaux  déterminèrent  Sa  Majefté  à  — ^— •■— 
établir  de  nouveau  par  fon  Edit  de  Décembre  1743.  dans  les  Marchés  de    Edit  de  bécem- 
Sceaux   oc  Poiiîy,  pour  le  temps  de  quinze  années  qui  lut  limité  à  douze  ^-'t-h,  &  ' 
par  la  Déclaration  du  21  duditmois,  ce  qui  a  ete  en  dernier  heu  prorogé  péeenbre  fuivan* 
par  celle  du    16  Mars  1755.   pour  douze  autres   années,  une   Caiffe  de  &  ,<s  M»rs  ' 
crédit  dans  laquelle  il  i'eroit  fait  les  fonds  néceiïaires  pour  avancer  aux  Mar- 
chands  Forains   dans   l'inflant  de  la  vente,  le   prix    des  Beftiaux,  qu'ils 
Jneroient  dans  lefdits  Marchés ,  &  qu'ils  vendroient  aux  Bouchers  &  au- 
tres Marchands  folvables  dont  il  doit  être  fait  déclaration  ,  avec  artribution 
pour  lefdites  avances  du  Sol  pour  livre  fur  tous  les  Bœufs,  Vaches,  Veaux, 
Porcs,  Moutons,  Brebis,  Chèvres,  Chevreaux    Se   autres  Beftiaux  fans 
exception,  qui  feront  vendus  dans  lefdits  Marchés,  même  fur  les  Beftiaux 
dont  la  Bourfe  n'auroit  point  avancé  le  prix  ,  lequel  Droit  doit  être  payé  par 
le  Vendeur  aux  Commis  prépofés  pour  recevoir  les  Déclarations. 

228.  L'Edit  de  1707.  celui  de  1743.  qui  en  ordonne  l'exécution,  &plu-  wV^'gfév! 
fleurs  Arrêts  du  Conieil  rapportés  ci-contre,  contiennent  différentes difpcii-  &  25.  Mars  i74s, 
tionspour  la  Police defdits  Marchés,  &  pour  le  recouvrement  du  Sol  pour  Nov.T7jo4&i7 
livre.  a  oui  I7JI. 

a 29.  Par  celui ,  entr'autres ,  du  19  Septembre  1744-  il  cft  dit ,  que  1  Ad-    Préférence  ac- 
judicatairc  du  Sol  pour  livre  jouira  pour  le  recouvrement  des  crédits  qu'il  corAe*  <"*  Fer- 
fait  de  la  même  préférence  à  tous  autres  Créanciers  fur  les  meubles  &  effets  ,l'.'er  '      ¥our 
mobiliaires  des  Bouchers  &  autres ,  dont  jouiflent  l'Adjudicataire  Général 
des  Fermes  Se  fes   Sous  -  Fermiers ,  à  l'égard  des  Redevables  des  Droits 
d'Aydes  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  1680.  Titre  VIII.  des  Droits  de 
Gros,  Article  XIV.  (838.) 

Celui  du  8  Février  1745.  confirme  deux  Ordonnances  de  M.  le  Lieute- 
nant Général  de  Police,  qui  avoient  prononcé  la  confifeation  de  29  Bœufs 
achetés  hors  du  Marché,  aux  environs  de  Poifly ,  par  l'Entrepreneur  des 
Invalides. 

Par  celui  du  29  Mars  de  la  même  année  ,  il  eft  défendu  aux  Bouchers  de 
Paris  &  des  environs,  d'acheter  des  Beftiaux  ailleurs  que  dans  lefdits  Mar- 
chés ,  à  peine  de  confifeation  Se  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

230.  Ces  Droits  ,  ainfi  que  ceux  de  Sol  pour  livre,  forment  une  Ferme     Compétence; 
particulière.  La  connoiffanec  en avoit  été  attribuéeàM.  le  Lieutenant  Gé-  (1),vçul(|"  *  £"' 
néral  de  Police.  La  Déclaration  du  i<5  Mars  175  5.  avoit  continué  la  même  Février  1744. 
attribution:  mais  dans  l'enre^iftrement  du  18  Août  1755.  le  Parlement  par  ,?,é,cl'.du.LsM*n' 

r  ic       •  1  n     if     V/  1  • -r  1  rr  •         j     1     ^   •  rr  «7îJ>enreg.auP, 

les  modifications  ,  seltrelerve  la  connoiitance  des  affaires  de  la  Caifle  ,  en  le  is  Aoùtfuiv. 
ce  qui  concerne  la  Police  de  l'approvifionnement  de  Paris. 

Parur  Règlement  de  cette  Cour  du  6  Février  1756.  elle  a  fait  la  même      Reniement  du 
réferve  ,  Se  arenvové  les  affaires  concernant  la  perception  tles  Droits  de-  P»rJe»«">t  <i"  « 

it  •         J    >  a  r  >  r       •  •  Kvrier  i;jS. 

vant  les  Juges  qui  en  doiventconnoirre  ;  enlorte  qu  on  fe  pourvoit  en  pre- 
mière Tnftance  devant  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police,  Se  par  appel 
pour  bs  affaires  concernant  h  Police  de  l'approvifionnement  de  Paris,  au 
Parlement ,  Se  pour  celles  qui  regardent  la  percepion  de  l'Impôt  à  la  Cour 
des  Aydes.  L 
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Pied-fourche'.       -q  çq  paye  en  outre  dans  jes  Marchés  de  Sceaux  &  Poifly ,  pour  le 

;  Loyer  de  la  Place  &  l'entretien  des  Bâtimens ,  du  Pavé  Ôc  de  l'Abreuvoir  , 

Droits  d  Emp.  un  autre  j)Y0-lt  fixé  }  fçavoir ,  à  deux  fols  fix  deniers  par  Bœuf,  Vache  & 

de  Rateîterdans  P°rc  »  &  deux  deniers  par  chaque  Bête  afine ,  Bête  à  laine  ,  Chèvre  ou 

lefdùs Marchés.  Chevreau,  lefdits  Droits  payables  moitié  par  le  Marchand  en  entrant,  & 
pifpofitif  de  i'£-  moitié  par  l'acheteur  enfortant ,  quatre  livres  pour  remplacement  de  chaque 
Arrêt  du  Confeil  cent  ^e  Moutons ,  deux  fols  fix  deniers  pour  le  langayage  de  chaque  Porc  , 

du  31  Juin.  17+2.  &  quarante  fols  par  cent  de  Moutons  pour  le  Droit  de  Râtelier. 


CHAPITRE     TROIS. 

DES    DROITS    SU  R    L  E    POISSON. 

§.    I. 

Des  Droits  fur  le  FoiJJbn  de  Mer. 

Droits  fur  le  2  3 1.  J__j 'Ordonnance  n'a  affujetti  à  aucun  Droit  d'Entrée  dans  Paris  le 
PoiJJbndeMer.    Poiffon  de  Mer  ;  elle  ne  parle  que  des  Droits  dûs  à  la  vente  qu'elle  a  fixés  à 
vingt-quatre  deniers  pour  livre  du  prix  du  Poiffon  dans   l'intérieur  de  la 
Ville. 
0  ■  •      gy       Ce  Droit  efl  compofé  de  trois  parties,  i°.  de  l'ancien  Sol  pour  livre  fur 
quotité.  toutes  les  Marchandifes  établi  en  1 3  56  ,  &  qui  fut  fupprimé  dans  Paris  en 

1455,  ^7  57.)  à  l'exception  des  quatre  efpéces  réfervées,  du  nombre  defquelles 
efl  le  Poiffon  de  Mer.  20.  De  fix  deniers  pour  livre  qui  furent  donnés  en  Oc- 
u^'T3"0"  d"  tro*  à  la  Ville  par  Déclaration  du  11  Mai  1548.  pour  lui  faciliter  l'emprunt 
des  fommes  auxquelles  elle  fut  taxée  pour  la  folde  des  cinquante  mille  hom- 
mes (  a  ).  Et  30.  d'un  pareil  Octroi  de  fix  autres  deniers  établi  par  Déclara- 
tion du  26  Juillet  1575.  pour  le  payement  des  Rentes  fur  la  Ville. 

Il  fut  aliéné  par  Edit  du  mois  de  Mai  1 69 6.  à  foixante  Officiers  Jurés-Ven- 
deurs de  Poiffon  créés  parle  même  Edit,  &enfuite  réuni  à  la  Ferme  Géné- 
rale des  Aydes,  par  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1698.  il  a  été  de  nou- 
veau aliéné  par  Arrêt  du  10  Septembre  1730.  aux  mêmes  Officiers  rétablis 
par  Edit  du  mois  de  Juin  précédent.  De  forte  que  ce  Droit  n'appartient  plus 
aujourd'hui  à  la  Ferme  générale.  Les  feuls  Droits  qui  fe  perçoivent  à  fon  pro- 
fit fur  cette efpece,  font  ceux  de  Domaine  &  Barrage, doublement  defdits 
Droits  &  Quatre  Sols  pour  livre.  (  Il  fera  traité  ci-après  N.  261.  &fuivans , 
des  Droits  de  Domaine  &  Barrage.  )  Voici  le  Tableau  de  tous  ces  Droits  & 
autres  qui  fe  lèvent  fur  cette  efpéce. 

(a)  Cet  Oftroy  a  la  même  origine  que   |    on  a  parlé  ci-deflus  ,  Nombre  4. 
les  premiers  cinq  fols  fur  les  BoifTons  dont  1 
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T  A  B  L  E  A  U   des    Droits  qui  fe  perçoivent ,  tant  aux   Entrées 
qu'à  la  Vente  dans  Paris  ,  fur  le  PoiJJon  de  Mer  frais  ,fec  &  falé. 


'OSSESS   E  U  RS 
des 
Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reolemens. 

en  vert»  defqucls 
ils  fe  perçoivent. 


D   E'  T   A    I    L 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  pou. 
chacun. 


232.  POISSON  DE  MER  FRAIS. 

Par    Voye. 

ENTRÉES. 


La    Ferme 
Générale. 


!   _  ..  u.  Ç   Déclaration    du   17^ 

omaine  &  Barrage. <  <  u  i 

°     (Septembre    1692.       3 

r>     11  Ç   Déd.  des  7  Juillet^ 

Ooublement £  »„o  l 

\i7oj.&8Sept.  I7J5--J 

I  I 

4  fols  pour  livre.     {   D"la£  d"  3.  Mars£ 
r  \  170 s.  &  7  Mai  1715-1 

L'H  ÙPITAL    (   Vingtième  du  DoO     ,         .  ,         T        ■     "\ 
gêner  II       5maine&B.r™ge,  ft]    Autre, du  î  Janvier,, 

GENERAL.       j^uDooMeme£'       j.7U.  j 

Ferme 

PARTICULIERE,  r 

'  \    4  lois  pour  livre  du       ^  ,.     ,    „ 
mut  .1 1*  Fe.me  ^'-^vinrïtieme.  Edlt  dc  SePC-  I747 

nêrale  depuir  le  pre 
mier  Ociiùrc  1756. 


Total  par  Voye 


VENTE. 


1S 

& 

5. 

6.   • 

*• 

6. 

1 1. 

z. 

I  0 

t.  y 

Jurés  -  Vendeurs.  ,f  Edit  de  Juin  1730 


Officiers 
de  Police. 


Jures  -  Vendeurs.  ,  f 
Controlleurs&  Com-< 
pteurs  de  Marée.         (^ 


L 

G 


'Hôpital  ; 

jEMERAL,      ^ 

Ferme 


4  fols  pour  livre, 

Vingtième  des  fept 
fols  huit  deniers. 


PARTICULIERE, 

r  /  .'r  .i  ..    /•'  rmt  ffr- 
■r.il      'pu  U  {re- 
ntier OUibrc  17  $6. 


4  fols  pour  livre  du 
Vingtième 


Autre  de  Dec.  1743 


Edit  de  Sept.  1747. 

Mêmes    Reglemens 
que  ci-dcflùs. 


Edit  de  Sept.  1747. 


Total  par  livre  du  prix  de  la  Vente 


1  o 

13.      I.—, 


Lij 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

D  R  O  1  T  8. 


Règle mens 
en  vertu  defques 
ils  fe  perçoivent. 


Total 

des  Droits  pour 

chacun. 


POISSON  DE  MER  SEC   ET  SALÉ. 

Par  Chartée. 


La  Ferme 
Générale, 


ENTRÉES. 

f   Déclaration    du  17 
^Domame&  Barrage..»  Septembre  ^      7 

glemensS 
PoùTon  C 


Doublement. 


4  fols  pour  livre.         Idem 

éme  des  15  f.      Idem 

TERME          /   +  fols  pour  livre  du) 
PARTICULIERE,   (Vingtième j    Iclero 

'  deJHs) 


'HÔprrAL    I  vingtié 

r  E  N  E  R  A  L.      J 


cu-.ii  tomme  ti- 


Total  par  Chartée, 


Jurés- Vendeurs  & 
■  Controlleuts  du  Ba- 
UFFrciER  S  ^rillage&dela  Saline. 

de  Police, 


VENTE. 

Mêmes   Reglemens 


l'h  ôpitai 
General. 


4  fols  pour  livre. 

Vingtième  des  cinq 
fols  un  denier 


E  R  M  E 


4  fols  pour  livre  du 

PARTICULIERE  ,   V-  vingtième 

Même  observation,     \ 


que  pour 

frais. 


R.eglemensr 
le  Poiffon< 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Par  livre  du  prix 
de   la  Vente. 

6. 

5. 
I. 

1. 

T«  0 

J*      IOO 

"ïoo 

Total  par  livre  du  prix  de  la  vente. 


*.    *•■& 


Î-Th 


6\ 

7oô 


6.      4. 


233.  Comme  les  Droits  ci-defïus ,  excepté  ceux  de  Domaine  &  Barrage 
doublement  &  Quatre  Sols  pour  livre  ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire,  ne  font 
plus  dans  la  main  du  Roi ,  &  qu'on  ne  s'eft  propofé  de  traiter  ici  que  des 
Droits  qui  dépendent  de  la  Ferme  générale  des  Âydes  ,  on  Te  contentera  de 
rapporter  par  extrait  les  articles  de  l'Ordonnance  qui  concernent  les  Droits. 
fur  le  PoiiTQn  de  Mer  frais ,  fec  &  ialé. 
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133.  L'Article  premier  fixe  ,  comme  on  L'a  vu  ,  les  Droirs  à  vingt-quatre     ''  °  r  s  *  °  N- 
deniers  pour  livre  du  prix  delà  vente.  Le  II.  atlujettit  les  Voituriers  à  pren- 


dre des  Lettres  de  Voiture  au  lieu  du  chargement.  Le  III.  porte  que  les    Vifp°fi'iont  de 

Tonneaux  &  Barils  feront  empreints  de  la  Marque  du  Marchand.  Le  IV.  VOrd™n-    raf~ 

iir.-r  -ri  t  j     \t   •  i     /->  1     portées  par  ex- 

que  les  Voituriers  feront  viicr  leurs  Lettres  de  Voiture  par  le  Commis  du  rtrait  rC(;/t,„fMf# 

Fermier  dans  les  lieux  où  il  y  aura  Bureau;  &  que  dans  ceux  où  il  n'y  en 
aura  point ,  ils  les  feront  palfer  pardevant  Notaires.  Le  V.  preferit  la  forme 
&  la  teneur  des  Lettres  de  Voiture.  Le  VI.  défend  de  décharger  en  route  le 
PoiiTon  deftiné  pour  Paris.  L'Article  VIL  fixe  les  Portes  &  Barrières  par 
où  les  Voituriers  feront  tenus  de  le  faire  entrer.  L'Article  VIII.  leur  ordonne 
de  conduire  leur  Marchandife  direcTement  à  la  Halle ,  &c  autorife  le  Fermier 
à  faire  faire  des  vifites  fans  permiiTion  de  Juges.  Le  IX.  oblige  les  Voituriers 
en  arrivant  à  la  Halle  ,  de  faire  leur  déclaration  &  de  reprélenter  les  Lettres 
de  Voiture  pour  être  enregiftrées  par  les  Commis  du  Fermier.  L'Article  X. 
preferit  ce  que  doivent  contenir  les  déclarations.  L'Article  XI.  défend  auK 
Voituriers  par  eau,  d'aborder  ailleurs  qu'au  Port  S.  Nicolas.  Le  XII.  porte 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  le  jour  de  leur  arrivée  &  avant  la  décharge  des 
Marchandifes ,  leur  déclaration  au  Bureau  ,  &c  d'y  reprélenter  leurs  Lettres 
de  Voiture.  Le  XIII.  que  le  PoifTon  ne  pourra  être  tiré  du  Batteau  fans  un 
congé  par  écrit  du  Fermier.  Le  XIV.  fixe  les  heures  peur  le  déchargement 
desBatteaux.  Le  XV.  porte  la  confifeation  du  PoiiTon  &  l'amende  de  cent 
livres  pour  les  contraventions  aux  articles  précédens.  Le  XVI.  régie  la 
Police  à  obferver  entre  le  Fermier  &  les  Marchands  lors  du  déchargement  à 
la  Halle.  Le  XVII.  porte  que  la  Halle  fera  fermée  à  deux  clefs,  dont  l'une 
refiera  entre  les  mains  du  Garde  de  la  Halle,  &  l'autre  entre  les  mains  du 
Fermier.  L'Article  XVIII.  régie  les  jours  de  la  femaine  pour  la  vente  du' 
PoiiTon.  Le XIX.  défend  aux  Marchands  en  gros,  d'en  vendre  en  détail  & 
ailleurs  que  dans  la  Halle.  LeXX.régle  les  heures  pourlavente.  Le  XXI.  & 
le  XXII.  portent  que  fi-tôt  après  la  vente ,  les  Marchands  feront  déclara- 
tion aux  Commis  du  Fermier  de  la  Marchandife  vendue ,  &  du  prix  d'icelle , 
ainfique  du  PoifTon  qui  leurreftera.  Les  Articles  XXIII.  XXIV.  XXV.  & 
XXVI.  règlent  les  formalités  preferites  pour  le  Pafle-debout.  Le  XXVII. 
défend  les  Entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Paris,  Se  le  Com- 
merce du  PoiiTon  dans  ladite  étendue,  s'il  n'a  été  acheté  dans  Paris.  Le 
XXVIII.  porte  que  le  PoifTon  de  mer  frais,  fera  de  même  porté  à  la  Halle 
&  non  ailleurs.  Le  XXIX.  que  les  ChafTes-Marées  (feront  de  même  leur 
déclaration  à  l'arrivée.  Le  XXX.  que  les  Droits  en  feront  pareillement 
payés  fur  le  prix  de  la  vente.  Le  XXXI.  regarde  le  payement  aux  ChafTes- 
Marées  du  prix  de  la  vente  parles  Jurés-Vendeurs.  Le  XXXII.  afTujettit  les 
Bourgeois  qui  font  venir  du  PoiiTon  pour  leur  provîfion  ,  aux  mêmes  Droits 
que  s'il  étoit  vendu  à  la  Halle.  Le  XXXIII.  porte  que  les  Marchands  &  Voi- 
turiers, feront  civilement  refponfables  du  fait  de  leurs  Facteurs  &  Serviteurs. 
Le  XXXIV.  faitdéfenfe  à  toutes  perfonnes  d'aller  au-devant  du  PoifTon  qui 
feradefliné  pour  Paris ,  &  d'empêcher  les  Marchands  Forains  d'y  en  faire 
conduire;  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 


Poisson. 
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C'efî  aux  Officiers  àliénataires  des  Droits  fur  le  Poiffon ,  à  fe  mettre  à  la 
""  place  du  Fermier  pour  faire  valoir  ces  difpofitions  qui  ont  été  faites  pour  affu- 

rer  la  perception  defdits  Droits. 

§.    IL 

Des  Droits  fur  le  PoiJJbn  d'eau  douce. 

V  et  Droits  fur  234.  Les  Droits  qui  fe  lèvent  aux  Entrées  de  Paris  fur  le  Poiffon,  font 
le  Poiflbn  d'eau  ceux  de  Domaine  &  Barrage  ,  doublement  de  ces  Droits  &  les  quatre  Sols 

0lice'  pour  livre  qui  appartiennent  à  la  Ferme  générale,  &  le  Vingtième  de  l'Hô- 

pital avec  les  quatre  Sols  pour  livre.  Il  s'y  perçoit  d'autres  Droits  à  la  vente 
qui  appartiennent  aux  Officiers  de  Police  rétablis  par  l'Edit  de  Juin  1730* 
Voici  l'état  de  ces  Droits. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


De'nomination 

des 

Droits. 


Reglemens 
en  vertu  defquels 
ils    fe  perçoivent. 


De'tail 

des 
Droits. 


Total 

des  Droits  pour 

chacun. 


ENTRÉES. 


Par  C^artée 


La  Ferme 
Générale. 


_.  .  „  Ç   Déclaration    du   ij\  8 

Doma.ne  &  Barrage.|Septembre   l692<       } 

utre  du  7  Juillet") 
S.&Ar.duConf.  C 
8  Septemb.  1755. ) 


R     & 


f    Autre  du  7  Juillet") 

jDoublement <.  170S.&  Ar.du  Conf.  C. 

(.du 


16. 


l'h  ô  p  i  t  a  l 
General. 

Ferme 
particuliere  , 

éunie  à  la  terme  Gé- 
nérale depuis  le  pre- 
mier Oiïbbre  1756. 


4  fols  pour  livre.  $  Déclar.  des  3  Mars) 

(_i705.&  7  Mai  1715.  j  *' 

V  Vingtième  des  16  O    Autre  du  3  Janvier^ 
)  1*7"- 


1.  TT- 


9.% 


4  fols  pour  livre. 


Edit  de  Sept.  1747. 


T  o  t  a  l  par  Chartée. 


Offici  ers 
de  Police. 

L'HÔPIiAL 

General, 

Ferme 
particuliere. 

Mê.ne  objh-vation. 


VENTE. 

Jures  -  Vendeurs  ,~\ 

LControlleurs&  Com-f    _«.     j     T  •_ 

\  j       r>    n-     >  Edit  de  Ju  n  1730. 

'pteurs     de     Poiflonf  ' 

kd' Eau-douce.  J 

4  fols  pour  livre,  j    Edit  de  Sept.  1747, 


Par  livre  du  prix 
de  la  Vente. 


Vingtième  des  deuxT  ^e' 
fols  fix  deniers.  $l7lt 


Décl.  du  3  Janvier 


(   4  fols  pour  livre  du  f   Même  Edit  de  Sept, 
f  Vingtième C1747. 


6.      ) 


Total  par  livre  du  prix  de  la  vente. 


R 
1.9. 


1. 


* 


9.  -1 


'•  »I 


I. 
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CHAPITRE    QUATRE. 

DES    DROITS     SUR     LE     BOIS. 


§.    I. 

Des  Droits  fur  le  Bois  à  bâtir ,  de  Sciage  ou  de  Charonnage. 

*3S-  Le  Bois  eft  après  les   BoiflTons ,  le  Beftial  à  pied-fourche ,  &  le  SUR  »'»'»• 
PoifTon  ,  la  quatrième  efpece  réfervée  fur  laquelle  l'ancien  Sol  pour  livre  ,  — — ^— — 
continua  d'être  perçu  lors  de  la  fuppreffion  ,  qui  fut  ordonnée  de  ce  Droit      Droits  fur  le 
dans  Paris  par  l'Edit  d'Août  1465.  (757.)  Ce  Droit  fe  perçoit  à  l'entrée  Boisàbdtir. 
de  plufieurs  Villes  (  454.  )  fur  toutes  fortes  de  bois  fans  diftinction.  Mais  à 
Paris  il  a  été  aliéné  fur  le  Bois  à  brûler  aux  Officiers  Mouleurs  avant  la 
confection  de  l'Ordonnance  ;  on   en  parlera  dans  le  §.  fuivant.  Le  Droit 
porté  par  ladite  Ordonnance  ,  fuivant  le  Tarif  y  annexé  ,  ne  regarde  que  le 
Bois  à  bâtir,  de  feiage  &  de  charonnage,  fur  lequel  il  a  été  fixé  à  raifon  de 
trois  fols  pour  livre  de  la  valeur ,  y  compris  les  augmentations  portées  par 
l'Edit  de  Novembre  1640  &  la  Déclaration  du  8  Janvier  1641  ,  qui  ont 
établi  la  fubvention  générale,  dont  il  fera  parlé  Nombre  çio.  Ce  Droit    EtJits  jeF,-vr;er 
aliéné  aux  Officiers  Mouleurs  &  Contrôleurs  par  les  Edits  de  Février  1644  ««44  &  Septembre 
&  Septembre  1646  ,  avoit  été  réuni  à  la  Ferme  des  Aides  par  Arrêts  du  l6£*x\  duC  des  6 
Confeil  des  6  Mars  &  premier  Avril  1574.  Il  a  été  de  nouveau  diftrait  Mars  &  premier 
de  la  Ferme  des  Aides ,  &  aliéné  par  Edit  de  Novembre  1707  aux  Of-  Avnl  l67+- 
ficiers  établis  fur  cette  Marchandife.  Ces  Offices  furent  fupprimés  par  Edits   EdicsdeMaii7i$ 
de  Mai  171 5  &  Septembre  17 19,  Les  Droits  qui  leur  étoient  attribués,  tant 
pour  raifon  de  leur  Office  qu'à  caufe  de  ladite  aliénation  ,  furent  rétablis  & 
fixés  par  la  Déclaration  du  15  Mai  1722  ,&  le  Tarif  du  20  Juin  1724.  Lef-  T722  &  Tarif  du 
dits  Officiers  furent  enfuite  rétablis  par  Edit  de  Juin  1730 ,  &  remis  dans  la  p°,Jljnj7*4' 
jouiffance  defdits  Droits  ,  conformément  à  la  fixation  du  Tarif  de  1724.  Il  a 
été  enfuite  établi  par  Edit  de  Décembre  1743  &  Tarif  du  13  du  même  mois    Edit  de  D«cm- 
une  nouvelle  augmentation  fur  ces  Droits ,  pour  être  perçue  au  profit  de  Sa 
Majefté.  (Voyez,  le  Chapitre  IX.  ci-après,  concernant  les  Droits  des  Offi- 
cier de  Police  &  les  Droits  rétablis.  ) 

Ainfi  les  Bois  à  bâtir ,  de  feiage  &  de  charonnage  doivent  aux  entrées. 

1°.  Les  Droits  du  Tarif  du  20  Juin  1724  ,  repris  dans  celui  annexé  à 
l'Edit  de  Juin  1730,  qui  appartiennent  aux  Officiers  Commiflaires- Jurés  EdltdeJumI~i0" 
VifTteurs  ,  Infpeéteurs ,  Mefureurs  &  Controlleurs  defdits  Bois. 

II0.  Les  Droits  rétablis  par  l'Edit  de  1743  ,  qui  forment  une  ferme  par- 
ticliere. 
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surieBois.       m?.  Les  Droits  de  Domaine  &  Barrage ,  doublement  d'iceux  &  quatre 
■'         in        fols  pour  livre ,  qui  font  les  feuls  qui  appartiennent  à  la  Ferme  Générale 

fur  cette  Marchandife. 

IV0.  Les  Droits  appartenans  à  l'Hôpital. 
Etat  des  Droits  236.  Voici  l'Etat  des  Droits  defdits  Officiers  &  des  Droits  rétablis  :  il  ne 
des  officiers  &  fera  plus  queftion  que  d'y  ajouter  pour  chaque  voie  compcfée  fuivant  l'éva- 
X)ro«x  rétablis  luation  qui  s'en  fait  proportionnérnent  à  la  nature  des  pièces  ,  les  onze  fols 
tir  de  (Liaze  &  ^es  ■^ro^ts  de  Domaine  &  Barrage  (  le  doublement  y  compris  )  les  Droits  de 
delharomage.    l'Hôpital  confinant  dans  le  Vingtième,  tant  defdits  Droits  des  Officiers  & 

Droits  rétablis,  que  de  ceux  de  Domaine  &  Barrage  (  1 89.)  &  les  4  f.  pour  liv. 

de  tous  ces  Droits,  lefquels4  fols  pour  liv.  appartiennent  à  la  Ferme  Générale 

comme  fur  le  Bois  à  brûler.  (  242.  ) 


DÉSIGNATION   DES   ESPECES. 


Pour  chaque  cent  de  Bois  de  Brin  ,  non  flotté,  de  toutes 
longueurs  &  groifeurs  réduit  au  cent  de  pièces  &  cent  pour 
mille 

Pour  chaque  voye  audit  Bois  de  Brin ,  non  flotté  entrant  par 
terre ,  compofée  de  quatorze  pièces  réduites ,  fournies  ci ... . 

Pour  chacun  cent  de  Bois  de  Ban  flotté  &  réduit  &  fourni 
comme  deflus 

Pour  chacune  voye  dudit  Bois  de  Brin  flotté  ,  entrant  par 
terre,  la  voie  compofée  comme  deflus 

Pour  chaque  cent  de  Solives ,  non  flottées  ,  de  toutes  lon- 
gueurs ,  réduites  à  deux  toifes  pour  pièce  &  fournies  comme 
le  Bois  de  Brin 

Pour  chaque  voye  de  Solives ,  non  flottées  entrant  par  terre 
ou  par  eau,  compofée  de  quatorze  Solives  de  douze  pieds 
réduites  &  fournies  ci 

Pour  chaque  cent  de  Solives  flottées  de  toutes  longueurs 
réduites  &  fournies  comme  deflus,  entrant  par  terre  ou  par 
eau 

Pour  chaque  voye  de  Solives  flottées,  venant  parterre, 
compofée  comme  celle  de  la  Solive  non  flottée 

Pour  chaque  cent  de  Poteaux ,  de  toutes  longeurs  non  flot- 
tés, réduits  à  trois  toifes  pour  pièce  ,  fournis  comme  le  Bois 
de  Brin 

Pour  chaque  voye  de  Potteaux ,  non  flottés  ,  compofée  de 
quarante-deux  toifes,  fournis  à  troï*' toifes  pour  pièce, 
entrant  par  eau  ou  par  terre 

Pour  chaque  cent  de  Potteaux  flottés  de  toutes  longueur, 
réduits  à  trois  toifes  pour  pièce  ,  fournis  comme  le  Bois  de 


Droits  attribués 
aux  Officiers  de  Police 
fur  le  Bois,  rétablis 
par  l'Bdit  de  Juin 
173a. 


*      R     fr 


pggg^n  ■'iiiiisa^ 
DROITS  portés  p 
le  Tarif  annexe  à  U 
Déclaration  ou  7  J tu  1 
let  1  7î6  ,  auiremeu 
appelles  Droils  Réta 
Mis. 
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Brin « 

Pour  chaque  voye  defdits  Potteaux  flottes,  entrant  par 
terre  ,  compolée  comme  celle  du  non  flotté 

Pour  chaque  cent  de  Chevrons  &  Membrures  flottés ,  de 
toutes  longueurs  8c  réduits  à  la  pièce  ,  fçavoir  ,  à  quatre  toi- 
fes  de  Membrures  pour  pièce ,  à  quatre  toiles  &  demie  de  Che- 
vrons de  quatre  pouces  de  gros  8c  à  fix  toiles  pour  Chevron 
de  trois  à  quatre  pouces  de  gros,  fournis  comme  deflus.  .  ♦ . 

Pour  chaque  voye  de  Membrures  8c  Chevrons  flottés,  ar- 
rivant par  terre,  la  voye  compofée  de  cinquante-fix  toiles 
de  Membrures ,  lbixante-trois  troifes  de  Chevrons  de  quatre 
pouces  8c  quatre-vingt-quatre  toifes  de  Chevrons  de  trois  à 
quatre  pouces  de  gros 

Pour  chaque  cent  de  toifes  ,  réduites  &  fournies  de  quatre 
au  cent  de  feiage  en  planches  flottées  de  douxe  pieds  de  long, 
d'un  pouce  d'épaifleur 

Pour  chaque  cent  de  toiles,  réduites  8c  fournies  comme 
deflus,  de  planches  de  neuf  pieds  de  long,  d'un  pouce  d'é- 
paifîeur  ci 

Pour  chaque  cent  de  toifes  ,  réduites  &  fournies  comme 
deflus,  de  planches  de  fix  pieds  de  long,  d'un  pouce  d'é- 
paifleur  

Les  Planches  de  fix,  neuf  &  douze  pieds  de  long  ,  d'un 
pouce  8c  demi  d'épaifleur  doivent  être  tiercées,  &  celles  de 
deux  pouces  doublées  &  réduites  à  la  toife  comme  deflus  ,  à 
proportion  de  quoi  les  Droits  doivent  être  pareillement  dou- 
blés &  tiercés. 

Les  Dofles  de  Chêne  &  entrevoux  de  toutes  longueurs 
doivent  être  comptées  trois  toifes  pour  deux,  8c  les  Droits 
perçus  comme  de  la  Planche  à  proportion  des  longueurs. 

Pour  les  Bois  femi-plats  &  femiquarts  ,  ils  doivent  être 
réduits  8c  fournis  comme  la  Charpente ,  8c  les  Droits  payés 
fur  le  même  pied. 

Pour  chaque  voye  de  Planche  de  Chêne  flottée,  entrant 
par  terre  ,  compofée  de  foixante-dix-huit  toifes,  d'un  pouce 
d'épaifleur ,  8c  les  autres  longueurs  8c  épaiiïeurs  à  proportion. . 

Pour  chaque  voye  de  Bois  de  Chêne,  Piètre,  Sapin  8c 
Bois  Blanc  ,  non  flotté  entrant  tant  par  terre  que  par  eau  en 
Planche ,  membrures,  Poteaux ,  Dofle s  Se  Chevrons ,  la  Dofle 
8c  le  Chevron  réduits  à  neuf  pied  poar  toife  ,  8c  la  voye  conv 
pofée  de  cent  quatre  toifes 

Pour  chaque  cent  de  toifes  d'Ltaux  de  Hêtre ,  réduits  8c 
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fournis  de  quatre  au  cent  fans  diminution  des  DofTes 

Pour  chaque  voye  d'Etaux  de  Hêtre ,  entrant  tant  par  terre 
que  par  eau,  la  voye  compofée  de  dix  toifes  d'Etaux 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  Planches,  voliches  flottées, 
réduites  &  fournies  comme  deffus 

Pour  chaque  voye  de  Planches  ,  Voliches  non  flottées  , 
entrant  par  terre  ou  par  eau,  la  voye  compofée  de  trois  cens 
réduites  &  fournies 

Pour  chaque  millier  de  Goberges ,  réduites  à  quatre  pieds 
&  fournies  comme  deffus,  le  millier  faifant  deux  voyes. . . . 

Pour  chaque  voye  de  Goberges,  réduites  &  fournies  com- 
me deflus ,  compofée  de  cinq  cens. 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  fciage  flotté  en  tables  de 
Noyer,  réduit  &  fourni  de  quatre  au  cent.. 

Pour  chaque  voye  de  tables  de  Noyer  flotté  ,  entrant  par 
terre  ou  par  eau ,  la  voye  compofée  de  dix  toifes  de  tables . . . 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  Noyer  flotté ,  entrant  par 
terre  &  par  eau ,  réduites  &  fournies  &  des  quatre  au  cent , 
les  cent  quatre  toifes  compofant  la  voye  ordinaire 

Pour  chaque  cent  de  toifes,  réduit  &  fourni  comme  deiîus 
de  Cormier ,  Poirier  &  autres ,  les  cent  quatre  toifes  faifant 
la  voye  ordinaire  ci 

Pour  chaque  voye  de  tables  de  Noyer  non  flotté,  entrant 
tant  par  terre  que  par  eau,  les  dix  tables  faifant  la  voye. . . . 

Pourchaqne  voye  de  Noyer,  Cormier  &  Poirier  non  flotté, 
entrant  par  terre  &par  eau,  la  voye  compofée  de  cent  qua- 
tre morceaux  réduits  à  fix  pieds 

Pour  les  Guéridons ,  morceaux  de  Noyer  &  autres  d'épaif- 
feur  ,  ils  doivent  être  réduits  à  la  toife ,  chaque  toife  compo- 
fée pour  deux  morceaux,  &les  Droits  payés  comme  deffus. 

Pour  chaque  voye  de  Contrelattes  de  fciage  réduite  à  fix 
pieds,  entrant  par  terre  ou  par  eau,  la  voye  compofée  de 
quarante  botes  qui  font  deux  cens  Contrelattes  réduites  ci. . . 

Pour  chaque  voye  de  Lates  à  ardoife,  fournies  de  quatre 
au  cent,  entrant  par  terre  ou  par  eau  ,1a  voye  compofée  de 
cent  quatre  botes 

Pour  chaque  voye  de  Lates  quarrées,  fournie  de  quatre  au 
cent,  entrant  par  terre  ou  par  eau ,  la  voye  compofée  de  cent 
quatre  botes 

Pour  chaque  voye  de  Perches  d'Aulne  &  Frêne,  fournie 
de  quatre  au  cent,  la  voye  compofée  de  cent  quatre  tant  grofles 
que  petites.., ., , 


DROITS   des  Of- 
ficiers ,    &c. 


tt      fi     fr 

96.     6. 

10. 
2.    14. 

i°»     7. 

13.     9. 

7.   16. 

28. 

3- 
11.  16. 
11.   16. 

5.    10. 
14. 


9.     5. 


11.     6, 


11.     6\ 


7.   11. 


droits 

blis,  (Ver 


*    fi 

32.        2. 


3.  I. 

3.  15. 

3.  15. 

2.  10. 


Réra- 


* 


3.     6.     8. 
18. 

3.  9. 

4.  9. 

2.    12. 


8. 


9.     6.     8. 
1. 

3.  18. 

3.  18. 
1.  \6. 

4.  13-  . 
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Pour  vingt-fix  toifes  faifant  la  voye  de  Bois  de  Moule. . . 

Pour  chaque  voye  de  Merain  ,  Panneau  ,  Parquet  &  Cour- 
fon,  entrant  tant  par  terre  que  par  eau,  compofée  de  fîx  cent 
pieds  pour  le  Merain  ,  &  de  trois  cens  pour  le  panneau ,  Par- 
quet Se  Courfon  ,  fournis  &  réduits 

Pour  les  autres  longeurs,  la  voye  doit  payer  à  proportion. 

Pour  chaque  cent  de  botes  d'Echalats,  réduits  à  la  toife  & 
fournies  de  quatre  au  cent,  les  cent  botes  de  fix  pieds  faifant 
trois  voyes,  &  la  voye  compofée  de  cinquante-deux  botes  de 
quatre  pieds  de  long 

Pour  chaque  voye  de  botes  d'Echalats  fournies  de  quatre 
pieds  de  long ,  entrant  par  terre  ou  par  eau ,  la  voye  compo- 
fée de  cinquante-deux  botes,  &  les  autres  longueurs  réduites 
à  proportion 

Pour  chaque  cent  de  toifes  de  Goutieres  ,  réduites  &  four- 
nies des  quatre  au  cent,  le  cent  faifant  deux  voyes 

Pour  chaque  vove  defdites  Goutieres,  réduites  &  fournies 
comme  delïus,  la  voye  compofée  de  cinquante-deux  toifes. . 

Pour  chaque  voye  ou  charetée  de  Noyer  ,  Cormier,  Poi- 
rier &  autres  de  femblables  qualités  ,  évaluée  comme  elle  l'é- 
toit  par  le  Tarif  des  Chargeurs 

Pour  chaque  Chariot  chargé  de  Sapin  fourni 

Pour  chaque  voye  de  Boillelerie  &  Raclerie,  entrant  par 
terre  ou  par  eau ,  la  voye  réglée  aux  quantités  qui  fuivent. . . . 

S  ç  A  o  i  r  , 

Quatre  cens  de  Seilles  garnies  de  leurs  bordures  &  fonds  ,  & 
fournie  de  vingt  au  cent. 

Six  cens  de  Pelles,  Jates  ,  Poulies ,  Arçons  &  Rondeaux,  four- 
nis de  quatre  au  cent. 

Quatre  grofTes  de  Sabots  ,  compofées  de  foixante-dix-hui  poi- 
gnée ,  &  chaque  poignée  de  deux  paires  de  Sabots. 

Dou^e  cens  Battoirs,  ccuelles  &  Lanternes, fournies. 

Huit  cens  de  Soufflets,  fournis  de  quatre  au  cent. 

Cinq  cens  de  CroifTans  de  Bats  &  Courbes,  fournis  auffi  de  qua- 
tre au  cent. 

Cinquante-deux  botes  d'Attelles  &  de  Pelles  à  Four. 

Douze  cens  botes  de  Foureaux  d'Epée  ,  fournies  comme  deflus. 

Cinquante-deux  botes  de  Torches  &  Manches  de  Balais. 

Et  pour  toutes  les  -.uitres  efpéces,  non  comprifes  dans  le  pré- 
fentTarif,à  proportion. 

Pour  cent  quatre  botes  de  Bringes  de  Bouleau,  fervant  à 

faire  des  Balais ,  entrant  par  terre  &  par  eau 

Pour  cinquante-deux  botes  d'Olier 


D  «  o  I  r  i  dci  of- 
.oeti  ,   S.. 


7.   11. 


4-  »7- 


21.  10. 

7- 
30-, 


9.   i6\ 
9.     6. 

2.    14. 


Droits 

Mu,  &c. 


lu 


2.    IO. 


I.    12. 


4- 


7.      3.    -4. 


2. 

6 

12. 

6. 

3- 

5 

3- 

2. 

8. 
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Pour  vinq-cinq  molles  de  Cercles  à  Cuves 

Pour  cinquante-  deux  molles  de  Cercles  à  Muids 

Et  pour  les  autres  à  proportion. 

Pour  chaque  voye  de  Bois  de  Charonnage  ,  flotté  ,  en 
train • 

Pour  chaque  voye  de  Charonnage ,  non  flotté ,  entrant  par 
terre  ou  par  eau ,  réglée  &  fixée  aux  quantités  d'efpéces  fui- 
vantes 


SçAVOIR, 

Cent  quatre  Jantes. 

Cent  quatre  Rais. 

Vingt-fix  toifes  d'Effieux  de  fept  pouces, 

Trente  toifes  d'Empanons  de  fix  pouces  de  groiïèur. 

Vingt-fix  morceaux  de  Bois  à  débiter. 

Trente  toifes  de  Brancards  de  Sciage. 

Cinquante-deux  botes  de  Roulon  de  quatre  pieds  de  long. 

Vingt-fix  toifes  de  Brancards  &  Timons  de  fept  pouces  de  grof- 
feur. 

Vingt-fix  Coquilles  de  trois  pieds  &  demi  de  long. 

Vingt-fix  toifes  de  Lifoirs  de  trois  pieds  &  demi  de  long. 

Soixante-quinze  Moutons  de  trois  pieds  &  demi  de  long. 

Huit  Flèches. 

Huit  toifes  d'Armons. 

Huit  toifes  de  Frêne  de  neuf,  dix,  onze  &  douze  pouces  de 
grofièur. 

Pour  les  Frênes  au-defTous  de  neuf  pouces,  &  ceux  au-defTus  de 
douze  pouces,  les  évaluations  en  font  faites  fuivant  l'ufage  ordi- 
naire, &  les  Droits  payés  comme  defïus. 

Cinq  toifes  de  Moyeux, 

Les  Moyeux  au-defTus  de  douze  pouces  de  grofleur  doivent 
être  évalués ,  &  les  Droits  en  être  payés  comme  deflùs. 

Vingt-fix  Timons  de  neuf  pieds  de  long. 

Cent  quatre  toifes  de  Sciage  d'Orme  d'un  pouce  d'épaiïïeur. 

Et  pour  toutes  les  autres  efpéces ,  non  comprifes  ou  obmifes 
dans  ce  Tarif ,  les  Droits  doivent  êttre  en  payés  à  proportion  de 
leurs  qualités  ,  grofTeurs  &  longueurs. 


DR  O 

fîciers  , 

i  T  s  des 

Of 

«■ 

fi 

fr 

2. 

14. 

2. 

14. 

6. 

4. 

DROITS     Rc 
bits  ,   &c. 


8.  16; 


*    fi    a» 
18. 
18. 


2.    1. 


2.  18.     8 


Autres  Droits.      On  répète  encore  qu'il  faut  ajouter  aux  Droits  ci-deffus  ceux  de  Do- 
maine &  Barrage ,  leur  doublement ,  le  Vingtième  de  l'Hôpital  &  les  quatre 
fols  pour  livre  de  tous  lefdits  Droits ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  au  commence-, 
ment  de  ce  Nombre. 
Cas  où  ces      237.  Lefdits  Droits  d'Officiers  &  les  Droits  rétablis  font  dûs  fur  le  Bois 

DrousJoM  dm.  comme  fur  les  autres  Machandifes  y  fujettes ,  non-feulement  à  l'entrée  de 

Tarif  du  1  s  Juin  1 730.  Edit  de  Dec.  j  743  >  Art.  I.  Arr.  du  C.  des  7  Août  &  1 4  Dec  1 74; ,  23  Août  1 746  &  3 1  Dec.  x  748, 
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la  Ville  &  des  Fauxbourgs,  mais  encore  à  l'entrée  de  la  Banlieue  de  Paris       B  °  T  s- 
&  dans  les  Ports  qui  font  fur  les  Rivières  de  Seine  ôc  de  Marne,  depuis  ^— ■— — 
Nogent-lur-Marne  de  Choify-fur-Seine  jufques  à  Chatou  inclufivement  >  & 
ce  lur  les  Bois  qui  font  amenés,  foit  pour  être  vendus  ou  confommés  dans  la- 
dite étendue ,  foit  pour  ne  faire  que  pa{Ter  de  bout.  Voyez,  ci-après  Nom- 
bre 248.  ce  qui  compofe  la  Banlieue  de  Paris. 

238.  Us  ne  font  point  dûs  fur  les  Bois  qui  font  crûs  dans  la  Banlieue,  Boù de laBan- 
Sc  que  les  Propriétaires  font  tranfporter  chez  eux,  ni  même  fur  lefdits  Bois  lteue  conf°mmés 
crûs  dans  ladite  étendue,  que  les  particuliers  y  demeurant  ont  achetés ,  &  Arr.'du  c^d**» 
qu'ils  font  venir  chez  eux  pour  leur  confommation  ,  pourvu,  dans  l'un  ôc  Noy-  >747  &  17, 
1  autre  cas ,  qu'ils  n'entrent  pas  dans  la  Ville  ou  les  Fauxbourgs  de  Paris. 

239.  Le  Droit  de  trois  fols  pour  livre  ,  dont  il  elt  parlé  dans  l'Ordon-  Droits  de  trou 
nance  ,  fait  partie,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  la  fixation  portée  par  le  Ta-  Johpcurlivre. 
rif  ci-deffus.  Mais  comme  ce  Droit  ne  dépend  plus  de  la  Ferme  des  Aides, 

on  fe  contentera ,  comme  on  a  fait  à  l'égard  du  Poiflbn  ,  de  rapporter  par 
extrait  les  Articles  de  l'Ordonnance  qui  concernent  ledit  Droit  de  trois  fols 
pour  livre. 

240.  L'Article  premier  porte  que  le  Droit  de  trois  fols  pour  livre,  fixé        Difpojîtiont 
fuivant  le  Tarif  annexé  à  l'Ordonnance,  fera  perçu  à  l'entrée  de  la  Ville,  de  l'Ordonnance 
Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris  (a) ,  fans  exception  ni  privilège,  Le  II.  fait  rapportées   par 
déienfe  de  percevoir  aucun  Droit  fur  le  Bois  non  compris  au  Tarif.  Le  III.  €xna"' 
atîujettit  aux  Droits  le  Bois  qui  paife-de-bout  comme  celui  deftiné  pour  la 

Ville ,  les  Fauxbourgs  &  la  Banlieue.  Le  IV.  enjoint  aux  Voituriers  de  faire 
leur  déclaration  au  Bureau,  &  d'y  repréfenter  leurs  Lettres  de  voiture. 
Le  V.  ordonnne  que  les  Propriétaires  qui  le  conduiront  en  perfonne ,  fe- 
ront porteurs  de  déclarations  paflees  pardevant  perfonnes  publiques  pour 
tenir  lieu  de  Lettres  de  voiture.  Le  VI.  que  les  Bois  feront  vifités  &  les 
Droits  payés  avant  le  déchargement.  Le  VIL  que  les  Bois  feront  arran- 
gés de  façon  qu'ils  puiflTent  être  comptés ,  fans  quoi  le  Fermier  pourra  le 
faire  faire  aux  dépens  des  Marchands  &  Voituriers.  Le  VIII.  que  l'excé- 
dent des  quantités  portées  dans  les  Lettres  de  voiture  &  déclarations ,  fera 
confifqué  avec  amende  de  cent  livres.  Le  IX.  règle  les  heures  pour  l'enlè- 
vement du  Bois  de  deflus  le  Port. 

§.  IL 

Des  Droits  fur  le  Bois  à  brûler. 

241.  On  a  dit  dans  le  §.  précédent  que  l'ancien  Droit  de  fol  pour  livre      Droits  fur  U 
fur  le  Bois  à  brûler  ,  dans  Paris,  avoit  été  aliéné  avant  la  confection  de  Bo"  a  brûler, 
l'Ordonnance  aux  Officiers  Mouleurs,  créés  par  Edits«de  Février  &  Mai 

1644  ,  Mars  &  Septembre  1646.  C'eft  pourquoi  l'Ordonnance  n'en  fait 
point  mention  par  rapport  à  cette  Ville  ,  quoiqu'elle  aflujettiffe  aux  Droits 
d'Entrée  fur  le  Bois  les  autres  Villes  qu'elle  a  defignées.  Il  ne  fe  perçoit 
non  plus  fur  ces  Bois  au  profit  du  Fermier  Général  comme  fur  ceux  à  bâ- 

f  (j)LesDroits  des  Officiers  &  les  Droits    I    de  la  Banlieue.  Foye\  Nombre  148.  quels 
établi*  fe  perçoivent  de  même  à  l'entrée  |   font  les  lieux  qui  la  compofent. 
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tir ,  de  fciage  &  de  charonnage ,  que  les  Droits  de  Domaine  &  Barrage 
Bois.       doublement ,  &  quatre  fols  pour  livre  d'iceux.  Voici  le  Tableau  tant  de 
■  ces  Droits  que  des  autres  qui  fe  perçoivent  fur  cette  efpéce. 


>42.  TABLEAU  des  Droits  qui  fe  perçoivent  aux  Entrées  de  Paris }  fur  le  Bois  à 

brûler  de  toute  efpece. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Règle  mens 
en  vertu  defquels 
ils  f«  perçoivent. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

desDroitsappar- 

tenans  à  chaque 

PoiTeiTeur. 


OBSERVATIONS 


C  Déclarât! 


La    Ferme 
Ge  nerale. 


«  R     fr  | 

Domaine  &Barrage.|Septembre,692_        j  %.  6.  } 

„     .  .  Ç  Décl.  des  7  Juillet!  / 

Doublement.           |I/0J-  &  ?  Juih  I756.|  f.  6.  f 


1  I. 


Déclar.  des  3  Mars") 


r   Declar. 
4-  f°ls  P°ur  l'V"-      ^1705  &  7  Mai  171s.   $ 


'-    \\) 


Droit  de  14  fols. 
4  fols  pour  livre. 


Officiers 
de   Police. 

Même    cbfervatiox* 

Ferme 
particuliere. 


Mouleurs 

4  fols  pour  livre. 

Droits  Rétablis. . , 
4  fols  pour  livre. 


Déclarât,  de  1719. 
Edit  de  Sept.  I747. 

Edit  de  Juin  1730. 
Même  Edit  de  1747. 

Decl.  7  Juil.  1756. 
Edit  de  1747. 


14. 


Par  voye. 
tt     R    ch 

("    Il   n'en:    payé  que    moitié    des 
jo\  Droits   de    Domaine  &   Earage  & 
*3*        ^  •    T^n  Doublement  ,   fur  les  Bois  qui  Ion 
/amenés  par  eau. 

\-      Il  fe  perçoit  en  outre  ,  au  profit 
L  de  l'Hôpital»    un  Droit  t!e  10  fols 
kpar   voyc   de   Bois  à  brûler   qui  ert 
t  z  g         .3   Jvendu  fur  les  Ports  &  Chantiers  de 

*\  Paris.  Ce  Droit  a  été  prorogé  par 
|Déclararion  du  2  Août  i?n«  pout 
"être  levé  jufqn'au  dernier  Decemb 
k  1758  ,  Oc  fuppnraé  après  ce  temps 


6. 


l. 


8. 


Total  par  voye, 


Parterre. 


Par  eau 3 


4- 
17.     4. 


"  Suivant  le  Tarif  de  1743  y 
Droits  étoient  de  z  liv.  1 1  fols  1  c  d. 
1  ce  qui  faifoit  avec  les  4  f-  pouï  liv 
toj  liv.  1  fols  i  den.  1  cinquièmes, 


A  caufe  de  la  moitié  des  Droits 
de  Domaine  &  Barrage  qu'il  faut 
défalquer  fur  les  Boj:  venant  pa 
eau. 


Lorfque  les  Bois  font  du  crû  des  Bourgeois ,  il  n'eft  dû 
que  les  Droits  ci- après, 

SçAVOIK, 


Domaine  &  Barrage,  comme  ci-deflîis. 
Hôpital 


Au  lieu  des  Droits] 
Mouleurs J  ci-deffiis.  ( 

*  4  fols  pour  livre. 


13.      2. 


f  2  fols  par  voye,  ci.  2.  "ï 

)    4  fols  pour  livre.  4,      Aj  .'      4*       5 


2. 


2.       4. 


T  0  t  a  l  fur  chaque  Voye  du  crû . . 


'Parterre...,. 
Par  eau 


18. 


.(      Mcme  obftrvaii.n  i  l'égard  di 
II.       4.        Ti  Domaine  &  J^arrage. 
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II  cft  dû  de  plus  fur  chaque  train  de  Bois  flotté  pour  les  Droits  de  Domaine 
Se  Barrage  deux  livres  quatorze  fols  Se  les  quatre  fols  pour  livre  ,  outre  les 
Droits  ci-deifus  qui  fe  payent  pour  chaque  voyej  fuivant  le  nombre  des 
voyes  dont  chaque  train  eft  compofé. 


Bois. 


CHAPITRE   V. 

DES  DROITS  SUR  LESCENDRES,SOUDES 
ET   GRAVELE  ES. 


§.I. 

De  l'Origine  &  de  la  Quotité  oit  fixation  des  Droits. 

243.  Il  ^ORS  de  la  fuppreflîon  de  l'ancien  Sol  pour  livre  fur  toutes  les  CENDI,rs>^ 
Marchandifes ,  qui  fut  ordonnée  en  faveur  de  la  Ville  de  Paris  par  Let-  »  — 

très  Patentes  de  Louis  XI.  du  3  Août  1465.  le  Bois  &  les  BoifTons  furent    Origine duDe* 
du  nombre  des  efpéces  refervées  qui  furent  exceptées  de  cette  fuppreiïîon,  &  ma'ne* 
qui  continuèrent  de  payer  le  Sol  pour  livre  (757.)'  Ees  Cendres  &  les  Grau 
velées  (a),  comme  provenant  de  ces  efpéces  y  furent  auflî  affujetties,  Se  les 
Droits  s'en  levèrent  jufques  en  1601.  La  perception  en  fut  interrompue, 
parce  que  ces  Marchandifes  avoient  été  obmifes  dans  les  nouveaux  Tarifs 
qui  furent  dreffés  pour  lors;  elle  fut  rétablie  en  162-7  par  Arrêt  du  Confeil    Artêt  du  Confcii 
du  20  Janvier,  par  Déclaration  du  dernier  Mars  de  l'année  fuivante  &  par  2<>  anv,Iâ27- 
Lettres  Patentes  du  14  Octobre  1629,  qui  furent  regiftrées  en  la  Cour  des    Lettres  Patente 
Aides  le  31  Décembre  fuivant,  &  ces  Droits  en  conféquence  furent  corn-   I+Oftobre  1<2* 
pris  dans  le  Bail  des  Aides  de  Guillaume  Menant.  Ils  furent  enfuite  alié- 
nés par  Edit  de  Novembre  1544.  à  huit  Officiers  Controlleurs-Prifeurs  de    Edité*  Novem- 
Soudes ,  Cendres  Se  Gravelées  créés  par  le  même  Edit.  (  C'elt  le  premier  bfe  i6<n. 
Règlement  où  l'on  voit  que  les  Soudes  ayent  été  jointes  aux  Cendres  Se 
Gravelées  ).  Le  même  Edit  créa  deux  Offices  de  Jurés-  Jaugeurs,  auxquels 
il  fut  attribué  cinq  fols  par  tonne  de  ces  Marchandifes. 

Il  fut  créé  par  Edit  du  mois  du  mois  de  Mars  1647  huit  pareils  Offices  de     Edu  de  Marj 
Controlleurs-Prifeurs  pour  faire  avec  les  anciens  le  Nombre  de  feize  ,  avec  '  47' 
attribution  à  tous  enfemble  pour  tous  Droits  anciens  Se  nouveaux  de  trois 
livres  cinq  fols  par  tonne  de  Cendre ,  cinquante  fols  par  balle  de  Soude, 
&•  par  poinçon  fept  livres  quatre  fols ,  Se  fix  livre  par  muid  de  Gravelée 
pefant  trois  cens  cinquante  livre;  Se  en  outre  deux  autres  Offices  de  Jurés- 


(./")  On  appelle  Cendres  Gravelées  ou 
Amplement  Gravelées  de  la  Lie  de  Vin 


fechee  &  calcinée  qui  s'employe  dans  la 
Teinturct 
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Cendre  s,  &C.  Jaugeufs  avec  attribution  de  cinq  fols  par  tonne,  muid  ou  balle ,  outre  les 
mm«é  cinq  fols  accordés  à  ceux  de  la  première  création. 

Le  tiers  de  ces  Droits ,  comme  de  tous  les  autres  Droits  d'Aides  quiavoient 
été  aliénés  ou  attribués  à  divers  Officiers,  leur  fut  retranché  par  Arrêt  du 
Arrêt  du  8  oc-  8  Octobre  1660,  pour  être  perçu  au  proffit  de  Sa  Majefté.  Ce  tiers  joint 
au  Parifis  fol  &  fix  deniers  pour  livre  des  Droits  entiers  étoit  -3 

S  ç  A  v  o  1  r  , 

Pour  le  tiers  des  50  fols  des  Controlleurs,  j  p'tr  Ballc' 
[cy i<?fl    8fr 

Pour   idem,  des    10  fols  des  a     fi     ch 

SOUDES*..(Jaugeurs 3.     4.     >».  M 

Pour  le  Parifis,  fol  &frx  den. 
fpour  livre  des  50  fols  &  des  10 
fols  réunis  ,  cy 1*         8. 

Pour  le  tiers  des  3  livres  5  fols  des  Control-"]  Par  Tonna 
ileurs  ,  cy 1.     1.     8. 

Pour  idem,  des   10  fols    des 
jJaugeurs 3.     4. 

Pour  le  Parifis,  fol  &  fix  den. 
.des  3  livres  5  fols  &  des  1  o  fols.  1.     5.  10. 


CENDRES..^  >2.  I0.  I0. 


Pour  le  tiers  des  6  livres  des  Controlleurs-  ]  Par  midm 

iVifiteurs ,  cy 2. 

)     Pour  idem,  des  1  o  fols  des  Jau- 

GRAVELÉES..<geurs 3.-     4.   )4.     8.     2.  | 

]     Pour  le  tiers  du  Parifis ,  fol  & 
'fix  deniers  pour  livre  des  6  livres 
&  des  10  fols... 2.     4.   10. 

Fixation  de         244-  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  if58i.les  a  fixés,  conformément 
t'Ordonnance*     à  ce  calcul,  en  négligeant  les  petites  parties  ; 

SçAVOlR^ 

*  -  «    r> 

Par  Balle  de  Soude  de  deux  cent  cinquante  livres,  à  . .  . .   2. 

Par  Tonne  de  Cendre • 2*   IO* 

Par  Muid  de  Gravelée •  4« 


Arrêts  du  Conr.      Les  deux  autres  tiers  furent  réunis  à  la  Ferme  Générale  des  Aides  ;  par 

•  Jan/ïaoMaw  Arrêt  du  Confeil  des  9  Juin  I<582'  8  Janvier  &  2°  Ma™  ^83'  ce  qu» 
issu'    "     "  çompofa  la  fixation  fuivante  telle  qu'elle  a  lieu  aujourd'hui  ', 

SçAVOIK, 


des 
S 
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S    Ç    A    V    O    I    R  , 


C  r.  N  r>  n  r.  % ,  ère 


Droits    entiers  ci-dcflus  des 

Controlleurs-Vifiteurs 

Idem,  des   Jaugeurs 

Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour 
livre  defdits  Droits 

Total 


SOUDE. 

par 

Balle  de 

>5 

d  livres. 

<t 

r>  * 

2. 

10. 

10, 

3- 

1. 

8. 

4. 

8. 

CENDRE. 

Par  Tonne. 

tt 

fi 

fr 

3- 

5- 

10. 

3- 

■5- 

1. 

5- 

10. 

S- 

10. 

GRAVtLÉE' 

Par   Muid. 


«      tf     fr 


<J. 


10. 


6".    10. 
2.       4. 


8.  14. 


Ce  qui  revient  par  quintal , 
à  une  livre  douze  fols. 

On  néglige  ordinairement  les  deniers  dans  la  perception  qui  fe  fait  de 
ces  Droits. 

Outre  lefdits  Droits  il  eft  encore  dû  ceux  de  Domaine,  Barrage  &  Poids- 
le-Roy ,  doublement  &  quatre  fols  pour  livre  ,  ceux  des  Officiers  de  Po- 
lice &  ceux  de  l'Hôpital.  On  va  donner  le  Tableau  général  de  tous  ces 
Droits. 


H 
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TABLEAU  des  Droits  qui  Je  perçoivent  aux  Entrées  de  la  faille  &  Banlieue  de 

Paris }  fur  les  Soudes  3  Cendres  &  Gravelées. 

Il  faut  obferver  que  les  Droits  de  Domaine,  Barrage  &Poids-le-Roi  ne  fe  perçoivent  point  dans 
la  Banlieue,  mais  feulement  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


REGLE MENS 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Pofle  fleur. 


OBSERVATIONS, 


S   O    U  D  E  I  ^ar  Cent  ^vres  >  faifoit  les  f 


de  la  Balle  de  250  livres. 


La  Ferme 
Gène  r  a  le. 


Ancien»    Droits 

'  il  4  liv.  fur  B.lllr  ,  mtiutm 
i  un,  liv.  Il  fil<  par  uni,  fur 
I  f««  il  j*ui  iiiuut  U  tarre. 

Domaine  &  Barra- 
ge. 

Doublement. 
Poids-le  Roi. 

4  fols  pour  livre. 


du    r7j 


Officiers 
de   Police. 

foye\  la  loUmne  des 
0  bfervations  ci-contre. 

l'h  ôpital 
General» 

Ferme 

particuliere. 

Voye\  ci-contre  la  co- 
lomne  des  Obftrva-i 
lions. 


Gardes  de  nuit. 
4  fols  pour  livre. 

Plancheyeurs. 
4  fols  pour  livre. 

Vingtième   fur  tous 
|  lefdits  Droits,  excep- 
|té  fur  les  4  fols  pour^vier  1711 
livre. 


Ordonn.  de  Juillet 

1681.    &    Arrêts   du 

Confeil   des    9   Juin 

(.1682.  &  8  Juin  1683. 

I    Déclaration    du 
Septembre  1692 
ç  Autres  des  7  Juillet") 
5  170s.  &  8  Septembre  \ 
(i7S5.  .   ) 

€  Autre    du  16  JuinT 

\1693.  s 

r  Déclarations  des   3 
)  Mars  1705.  &  7  Mai 

Edit  de  Juin  173c. 
Autre  de  Sept.  1747. 


Même  Edit  de  1730. 
Même  Edit  de  1747. 

Déclarât,  du  3  Jan- 


4  fols  pour  livre  du 
"Vingtième. 


Edit  de  Sept.  1747. 


1.     9>   f.  âii 

ii           f 

1.           \ 

6.              I 

*      fl      éb 

*•       4.     IL    Vf 

!•     !7.     5»     Tjl 

7.   6. 

*     .1 

7-      Tj 

3-     7.     7 

4.               I 
9-      fj 

4.     9.      \ 

2.     2.        y 

2.       2.      -f 

5.     h 

f-A 

Total  fur  chaque  Voye' 


Venant  par  terre.  •• . 
Venant  par  eau..... 


Z.     I69 


2.   it>.     6* 


Par  Délibération  des  Fermiers  Gé 
oéraux  ,  du  19  Avril  1  743  ,  il  a  été 
accorde  fur  les  Droits  de  4  liv.  par 
Balle  ,  une  déduction  pour  la  Carre  , 
fçavoir  ,  33  liv.  pour  une  Balle  de 
Soude  du  poids  de  >co  liv.  &  au 
defïus  ;  Z  liv.  par  chaque  Balle  au 
ileflous  de  500  liv.  Se  n  liv  pa 
Barrique.  Ainfi  ,  dans  la  colomne 
ci-contre  on  a  déduit  6  liv.  fur  les 
cent,  Se  opéré  fur  92.  feulement 
On  fent  que  l'opération  efl:  dirre 
rente  lorfque  le*  Balles  font  de  jo< 
livres  Se  au-deiTus  ,  attendu  qu'il 
faut  commencer  pour  lors  par  dé 
duiren  liv.  fur  chaqjie  Balle  ,  c< 
qui  n'a  point  lieu  a  l'égard  de: 
Droits  de  Domaine  Se  Barrage,  Se 
des  Droits  des  officiers  ,  qui  le  per 
çoivent  fur  lt-poids  brut)  fans  dé 
duftion  pour  la  carre. 

Les  Droits  de  Domaine  Se  Barra 
ge  ont  été  fixés  fur  le  pied  de  la 
Voye  ,  pefant  deux  mille  livres  , 
pour  laquelle  il  eft  dû  1  fuiv.int  la 
Déclaration  de  1692  ,  vingt  fols  , 
re  qui  fait,  avec  le  Doublement 
deux  fols  par  cent  livres. 

Les  mêmes  Droits  fur  la  Soud 
venant  par  eau  ,  font  de  24  fols  pa 
Voye,  ce  qui  revient  pour  cenr  liv. 
a  deux  deniers  deux  cinquièmes 
d'augmentation  ,  Se  avec  Je  Dou 
blement  ,  le  Vingtième  de  L'Hôpî 
tal  Se  les  quant  fols  pour  livre  ,  l 
fix  deniers,  dont  il  faut  augmenter 
les  Droits  ci-contre,  lorfque  le: 
Soudes  font  amenées  par  eau. 

Les  quatre  fols  pour  livre  de 
Officiers  ,  Se  les  quatre  fols  pout 
livre  du  Vingtième  ,  ont  été  réuni 
à  la  Ferme  générale  depuis  le  pre 
mier  Octobre  1750",  c'eft-i-diie 
depuis  1e  commencement  du  Bail 
d'Henriet, 

A  caufe  de   raugoieniation  ci 
detttui 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Règle. mens 
en  vertu  dcfquels 
ils  fc  perçoivent. 


QUOTI  I   E' 

des 

Droits. 


Total 
des  Droits  appar- 
tenons .1  chaque 

PctfTeflcur. 


OBSERVATIONS. 


La  Ferme 
Générale. 


Officifrs 
de  Police. 


L'H  ô  P  i  t  A  L 
General. 

Ferme 
particuliere. 


CENDRE  commune  de  toutes  fortes. 


Anciens  Droits. 
Domaine  &  Barrage. 
Doublement. 

PoiJs-lc-Roi. 


S   Mêmes    Reglemens^  : 
y |ue  ci-dcfliis.  3 


Par  Voye  de  :o=o  liv.  pefànt,  com- 
pofée  de  quatre  Tonnes ,  chaque  Tonne 
contenanr  ;  >  boi(TeiUXt 

*     13     uS 


jue  ci-deffus. 
Idem 
Idem  , 


tt 


P>        fr 


S   Arrêt  du  Confeil  dul     £ 
C  27  Septembre  1727.   3 


'3« 


6. 

6. 


4  fols  pour  livre. 

Gardes  de  nuit. 
4  fols  pour  livre. 

Plancheyeura. 

4  fols  pour  livre. 


C   Mêmes  Reglem.  que 
(.dans  le  Tabl.  preced. 


Idem  , 
Idem  , 

Idem . 
Idem. 


I  Vingtième  fur  tous  I 
•s  lcfd.  Droits,  excepté  ? 
Cfur  les  4  fols  pour  liv.  ) 

3  4  fols  pour  livre  du  f 
")  Vingtième.  Ç 


Idem.. . , 


Idem. 


=7. 

7' 
9- 

4-   t 

$• 

1  ï. 

4. 

16. 

I. 

14. 

4-   ï4„- 

6. 

10.  ,Và 

Jl.    16*.      4, 


1  -. 


16". 


Total,  tant  par  eau  que  par  terre 


1.   14.   4. 


6*.  io.iW 


43-     5- 


7.iVô 


L  »  Ferme 
Générale. 


Officifrs 
de    Police. 

L'H  6  p  1  t  a  l 
Général. 

Ferme 

PARTICULIERE. 


P.ir  Voye  de  2000  liv.  peiant, 
G  R  A  V  E  L  É  E  S.    '"«de  deux  mnids  &  demi 
muid  éva'ué  8r^  livres. 

Ane.  Droits,  de  8  1.  C  Mêmes    Reglemen;") 
14.  f.  par  muid.  (244)  (.que  ci-delïus.  j  2  T* 

Domaine  &  Barrage.  I    Idem 1  n.      6. 

Doublement.  I    Idem 13.      (,, 


Suitaot  l'Edil  de  H>7er»lrt 
1(44.  la  lonre  don  eue  de  deu 
pieds  cV  demi  de  longueur  ,  cV  deu 
,  ieds  uû  ooticc  de  fyi.J. 


compo- 
chaque 


15. 


Poids-le-Roi. 


{Arrêt  du  Confeil,  du 
27  Septembre 


feil,  dul 


4  fols  pour  livre.       £  Mémc.s   Rcglemcns-» 
j_que  ci-deflus.  f 


Gardes  de  nuit. 
4  fols  pour  livre. 

Plancheyeurs. 
4  fols  pour  livre. 
Vingtième      defd 


e  ci-deflus. 
Idem 
Idem 


Idem  , 
Idem 

Idem 


'  Ving:it;me  dcfdirs") 
Droits,  excepté  des  C 
4  fols  pour  livre.  ) 

(    +  fols  pour  livre  du) 
JVingtume.  f 


2p. 

2. 

•     î. 

16. 

4- 

4 

3- 

T  1. 

4. 

\6. 

1. 

16. 

2 
lo 

7» 

i. 

'■ 

Î34.    18.     4.  i 


3.     12. 


Total  fur  chaque  Voye  ,  tant  par  eau  que 
par  terre t .  r  t  •  t 


) 

r- 

16. 

1. 

16. 

"ï'o 

7. 

z. 

1 
5 

4f. 

9- 

7 

1  0 

Même  obfcrvirion  qn'au  Tableat 
précédent  ,  pour  re  qui  concerne  le: 
quatre  loi*  pour  livre  desCiTuicrs  * 
&_  lis  quatre  fols  pour  livre  du 
Vingtième. 


le  Tarire  de  Vin  qui  n'a  point  éct 
converti  au  fourneau  en  Gravelce  . 
ne  doit  point  les  anoens  Droits  dt 
huit  livres  quatorze  fols  par  muid. 

On  perçoit  fur  la  Potafle  i  le  Se 
de  terre  &  la  Cendre  de  Varec  ,  le 
mêmes  Droits  ,  à  l'exception  des 
Droits  de  Domaine  Se  Barrage  & 
Doublement  ,  qui  fe  perçoivent  fui 
ces  m.  u  '  andifes  comme  fur  la  Sou 
de  ,  i  ration  de  :  livres  fur  cliaqut 
voye  venant  par  terre  >  &  i  livre- 
-.  fols  venant  par  eau  ;  ce  qui  faii 
par  vove,  en  y  comprenant  leVing 
uéme  de  1  Hôpital  &  les  4  foLs  pou 
livre  ,  S  s  a  v  o  1  R  , 
PârTtne,  liv.     folj 

Proitsci-I     .  „  _ 

contre      J  4)'      9- 

\6. 


den. 


A  ajouter 


7.77 
4-4-î 


Total..  46.       f .    II. 


liv.     lois      deu. 


n„e        J    4*.        9-         7'7c 
A  ajouter  r,        é.       f.4^ 


ToTaj...  4ç.     r^. 

Même  Obfervation   que  dans    1 

ren-ter  Tableau  ,    pour   ce   qui   re 

.itde   les  quatre  fol,  peur  livre  des 

Droits  des  Officiers  ,  &  du  ViDg 


N  ij 


Cendres,  &c. 
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==  §.  I  I. 

Des  Déclarations  &  Payement  des  Droits. 

Déclaration  24^.  Les  Droits  font  dûs  fur  les  Soudes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient 
&  Payement  des  foit  noires  ou  blanches,  fur  les  Cendres  de  bois  ,  blanches,  grifes  &  noires, 
Droits.  &  les  Gravelées  qui  font  apportées ,  foit  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  , 

Ordonnance  de  /-„•     j  15/         j         j       1     t»       i-  a 

1681 ,  Art.  Ji.du  l01t  dans  1  étendue  de  la  .Banlieue ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  pour  y  être 
Tit.de  ces  Droits,  confommées  ou  pour  paffer  de  bout,  même  fur  celles  qui  font  faites  dans 
dn  "t  j'i'in0^  l'étendue  de  ladite  Banlieue  aux  lieux  marqués  par  la  Police  (a)  ;  &  il  eft  en- 
can  en   ordonne  joint  en  conféquence  à  ceux  qui  les  font  entrer  d'en  faire  à  l'arrivée  leur 
Ân^nLcV Arrêt  déclaration  au  Bureau,  d'y  repréfenter  leurs  Lettres  de  Voitures  qui  doi- 
de  la  Cour  des  Ai-  verft  contenir  la  qualité  &  la  quantité  defdites  Marchandifes ,  &  d'en  payer 
114  uini<s8j.  jes  T3rojts  avant  l'enlèvement,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres 
d'amende. 
Formalités pref-      247.  Les  Lettres  Patentes  de  1755  portent  des  difpofitions  particulières 
crues  aux Foitu-  pour  empêcher  la  fraude  qui  fe  faifoit  fur  les  Cendres  confommées  dans 
rtA*i  a  c    r  1  ^a  Banlieue.  Elles  ordonnent  aux  Marchands,  Commiffionnaires  ,  Voitu- 
di!24juini755  &  riers  &  à  tous  autres  qui  feront  arriver  des  Cendres,  Soudes  Ôc  Gravelées 
lettres  Pantentes  par  eau  ou  par  terre ,  au  Pecq ,  à  Saint  Denis  ou  à  la  Maifon  de  Seine ,  d'en 

du    même    jour  ,    f  .  1  /   i  •  -r\  î         a  •  i  ij/i  u  / 

regiftr.  en  h  Cour  taire  déclaration  au  Bureau  des  Aides  avant  le  déchargement,  dy  repre- 
des  Aides  de  Pans  fenter  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme,  contenant  la  quantité  & 
yant.  la  qualité  de  celles  qu'ils  feront  arriver,  d'indiquer  les  lieux  où  ils  les  dé- 

chargeront, &  les  noms  &  demeures  de  ceux  chez  qui  ils  les  emmagasine- 
ront; de  foufFrir  les  vifites  &  exercices  des  Commis;  de  faire  auffi  déclara- 
tion des  Cendres,  Soudes  &  Gravelées  qui  en  feront  enlevées  pour  être 
conduites  ailleurs  ;  d'expédier  une  nouvelle  Lettre  de  Voiture  dans  la  même 
forme  ;  de  faire  leur  foumiffion  audit  Bureau  d'y  apporter  dans  un  mois , 
pour  tout  délai ,  certificat  des  Commis  aux  Aides  du  lieu  delà  deftination, 
portant  que  les  Cendres ,  Soudes  &  Gravelées  y  ont  été  déchargées ,  & 
que  les  Droits  en  ont  été  acquittés ,  faute  de  quoi  ils  feront  tenus  de  les 
payer,  fi  mieux  ils  n'aiment  les  payer  avant  l'enlèvement  aux  Bureaux  du  Pecq 
&  de  Saint  Denis ,  &  en  outre  d'être  porteurs  defdites  Lettres  de  Voi- 
ture ,  &  de  les  repréfenter  en  route  à  la  première  requifition  des  Commis 
pour  les  vifer  &  pour  affurer  la  deftination  indiquée  ;  le  tout  à  peine  de 
.confifcation  des  Voitures  &Marchandifes  ou  de  leur  jufte  valeur,  &  de  cent 
livres  d'amende. 
Banlieue  de  Pa-  24&«  Voici  l'Etat  des  lieux  qui  compofent  la  Banlieue  de  Paris,  fuivant 
rit,  un  Extrait  des  Regiftres  du  Châtelet  du  10  Juin  1709 ,  enregiflré  au  Greffe 

de  l'Hôtel  de  Ville  le  23  Juillet  fuivant: 


(a)  La  dernière  partie  de  cet  Article 
regarde  les  Gravelées  provenant  des  Lies 
que  les  Vinaigriers  font  brûler  hors  Paris 
dans  les  lieux  que  leur  défigne  la  Police , 
fur  lefquelle*  ils  ne  Youloient.  payer  que 


le  tiers  retranché.  Les  contefiations  qui 
naquirent  à  ce  fujet  donnèrent  lieu  à  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  27  Septembre  17*3» 
cité  plus  bas  Nombre  ayi. 
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Banlieue    de    Paris. 


C  E  N  D  R  E  S  ,  JcC 


Vaugirard. 

IfTy. 

Le  Moulin  des  Chartreux  &  la  pre- 
mière Maifon  de  Clamart. 

Vanvre. 

Alontrouge. 

Chatillon. 

Bagneux  jufqu'au  RuifTeau  du  Bourg- 
la-Reine. 

Gentilly. 

Arcueil. 

Cachans  jufqu'à  la  rue  de  Lay  où  il  y 
quatre  ou  cinq  Maifons  audit  Village  de 
Lay  qui  dépendent  de  la  Banlieue. 

Villejuive-la-SaulTaye  jufqu'au  chemin 
du  Moulin  à  vent. 

Yvry. 

Le  Pont  de  Charenton, 

Saint  Mandé, 

Conflans. 

Charonne. 

Bagnolet. 

Romantville  jufqu'au  grand  chemin  de 
Noify-le  Sec. 

Pantin  &  le  Pré-Saint-Gervais. 

PoitrouvilJe  dit  Belleville. 

Les  Oltes  Saint  Mery. 


L'Hôtel  de  Savy  dit  l'Hôtel  de  Saint 
Martin. 

La  Villette. 

La  Chapelle-Saint-Denis. 

Aubervilliers  jufqu'au  ruiflèau  de  1% 
Cour-Neuve. 

Saint  Ouen. 

Saint  Denis  jufqu'au  Gril. 

La  Maifon-de-Seine. 

Montmartre. 

Clichy-la-Garenne. 

Villiers-la-Garenne. 

Le  Port  de  Neuilly. 

Le  Roule. 

Le  Ménil. 

Boulogne  jufqu'à  la  Croix  du  Pont  dé 
Saint  Cloud. 

Auteuil. 

Paiïy. 

Chaillot. 

La  Ville-l'Evêque. 

Vitry  jufqu'à  la  Fontaine. 

La  Pinotte  jufqu'à  la  Planche  du  Ruif- 
feau. 

Montreuil  jufqu'à  la  rue  première  ve- 
nant à  Paris  du  côté  de  Vincenne. 


249.  Les  Conteftations  qui  arrivent  fur  la  perception  de  ces  Droits  font    Compétence» 
rtées  en  première  inftance  en  l'Hôtel  de  Ville,  &  par  appel  en  la  Cour   Ordon.de  i6u, 

c  Ai^c  Tit.de ces  Droits, 


portées 
ces  Aides. 


Artile  V. 


§.  III. 

Des  Magafins  &  Entrepots, 

150.  Les  Magafins  &  Entrepôts  de  Soudes,  Cendres  &  Gravelées  font  Magafmi  & 
exprefl'ément  défendus  dans  l'étendue  des  trois  lieues  des  environs  de  Paris  E^treîott  tr0m 
à  compter  de  l'extrémité  des  Fauxbourgs ,  à  peine  de  confifeation  &  de  ôrdo*n.dei«8r, 
cent  livres  d'amende. 


Article  IV.  du Ti. 
tre  de  ces  Droiu* 


§.   I  V. 

Difpofnion    Générale. 

151.  Les  Reglemens  rendus  pour  les  autres  Droits  d'Entrée  dans  Paris,     Article  vi.  du 
doivent  être  exécutés  à  l'égard  des  Soudes,  Cendres  &  Gravelées. 
Ainfi  l'Ordonnance  de  i<58i  ,  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofî-  Ma"',^'*'^ 

Septembre  i£*3» 
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Cendres.&c.  tions  fur  le  tiers  retranché,  doit  l'être  par  rapport  aux  deux  autres  tiers  pof- 

. — ■ —  T^ripnrpmpnr    rpiiniç. 


terieurement  reunis. 


CHAPITRE   VI. 

DES  DROITS  SUR  LES  SUIFS  ET  CHANDELLES. 


§.  I. 
De  POrigine  &  de  la  fixation  des  Droits. 


Suif,  Chand. 


nd.  y^v 

—  252.  \y  N  voit  par  d'anciennes  Ordonnances  des  Règnes  de  Charles  IX. 


Origine  des  &  Henry  III.  qu'il  y  avoit  dès  ce  temps  des  Officiers  Prud- hommes  pour 

Droits.  la  Police  des  Suifs.  Ces  Offices ,  pour  la  plupart  mal  remplis  &  mal  exer- 

Edit  Avril  1 693    ces,  furent  fupprimés,  &  il  fut   créé  par   Edit  du  mois  d'Avril  1693  , 

douze  Offices  de  Contrôleurs- Vifiteurs  de  Suif ,  avec  attribution  d'un  fol 

par  livre  pefant  de  Suif  de  toute  nature.  (  Ce  Droit  fut  perçu  au  profit  de  fa 

Majeffépar  des  Commis  prépofés  pour  faire  les  fondions  deidits  Officiers.  ) 

Il  étoit  enjoint  par  le  même  Edit  aux  Bouchers  de  faire  porter  le  Jeudi  de 

chaque  Semaine  tout  leur  Suif  à  la  vieille  Place  aux  Veaux  deftinée  pour 

la  vente  des  Suifs.  L'exécution  de  cet  Edit  fit  naître  nombre  de  contefta- 

Arréts  du  Con-  tions ,  qui  donnèrent  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Juillet   1651 5  ,  qui 

iC6'95.  '   régla  la  manière  dont  les  Bouchers  dévoient  faire  la  déclaration  de  leurs 

abbattis,  &  les  Chandelliers  celle  de  leur  fonte.  Les  difpofitions  de  cet 

Déclarations  des  Arrêt  furent  confirmées  par  les  Déclarations  des  26  Mars  1707  &  5  Juin 

26Marsl707&5  _  ,      .  S  TA      •       J      r  1  V  C  J      C    T 

Juin  1708.  1708,  portant  création  dun  nouveau  Droit  de  loi  par  livre  pelant  de  ouïr. 

Arrêt  du  Confeil  L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre   17 195  qui  fupprima  les  Droits  réta- 

du  19  Septembre  bjjs  dans  Paris ,  fupprima  en  même  temps  les  deux  fols  par  livre  fur  les 
Suifs. 

Les  Bouchers ,  les  Tripiers  (a)  &  les  Chandelliers ,  n'étant  plus  fujets 
à  aucune  infpection ,  manœuvrèrent  de  concert  &  portèrent  la  Chandelle 
à  un  prix  excelîîf.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  $  Août  1720 ,  il  fut  établi  des 
Commis  pour  les  infpeéter,  &  il  fut  ordonné  en  même  temps  qu'il  feroit 
perçu  un  denier  par  livre  pefant  de  Suif,  pour  fournir  aux  frais  de  cetéta- 
bliffement.  Ce  Droit  ne  fut  pas  fuffifant ,   &  l'ancien  Droit  de  fol  pour 


(*)  Les  Tripiers  forment  une  eïpéce  de 
Communauté.  Ils  font  dix  à  douze,  qui , 
en  vertu  d'une  commiffion  que  leur  donne 
M.  le  Lieutenant  Général  de  Police  ,  ont 
la  faculté  exclusive  de  faire  cuire  toutes 
les  Tri  es  &  Vuidanges  provenons  des 
Abbatis  que  font  les  Bouchers  de  Paris. 
Comme  ils  tirent  du  Suif  de  ces  cuifîbnj 


ils  font  afTujettis  aux  mêmes  formalités 
que  les  Bouchers.  Ils  ne  payent  cependant 
pour  le  petit  Suif  &  Suif  de  bouttée,  qui  eft 
de  peu  de  confiftance  ,  que  fix  deniers  par 
livre  pefant ,  conformément  à  plufieurs 
Arrêts  du  Confeil,  notamment  à  celui  du 
7  Août  1717» 


Aures  Droit/» 
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livre  fut  rétabli  par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Mai  172 1.  C'eft  conformé-  *"'**.  &<- 
ment  à  ces  deux  Arrcts  que  fe  rcgle  la  perception  qui  s'en  fait  aujourd'hui,  (a)  ■-■—■■—■-• 
On  en  va  rapporter  les  difpolîùons  dans  le  §.  fuivant. 

253.  Il  fe  perçoit  en  outre  fur  les  Suifs  les  Droits  de  Domaine  ,  Bar- 
rage Se  Poids-le-Roy,  ceux  des  Officiers  Gardes  de  nuit  &  Plancheyeurs, 
&  ceux  de  l'Hôpital  Général,  ainfi  qu'il  fuit. 

O)  Il  acte  établi  par  Edit  de  Février  1748  un  autre  fol  par  livre  de  Suif  qui  ne  Ce 
perçoit  plus. 

TABLEAU  des  Droits  qui  fe  perçoivent  aux  Entrées  de  Paris  ; 
fur  les  Suifs  &  Chandelles. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

de» 

Droits. 


Reglemens 
en  venu  dcfquels 
ils  fc  perçoivent. 


QUO  TITE' 

du 

Droit. 


Total 
des  Droits  appar- 
tenanj  à  chaque 

PofTefl'eur. 


OBSERVATIONS. 


Par  cent  pefjnt. 


La    Ferme 
Générale. 


«    Déclaration    du   17 
Domaine  Se  Barrage. 4  c  „.  _.      ,„„ 
0     J  Septemb.  1691 

Autres  des  7  Juillet 

170$  ,  21  Oft.   1749- 

&  8  Sept.  1755. 

f   Autre    du    i<$  Juin 

1i«93 


Doublement. 


Poids-le-Roi. 


Doublement. 


(  Déclarât,  ci-dcflîis , 
<  des  7  Juillet  170$ ,  & 
(_8  Septembre  1755. 


4  fols  pour  livre.     £  Déclar.  de  1705  &\ 
7.1715.  •' 


Officiers 
de  Police. 


Sous-Ferme 
des  Suifs. 

l'h  ôpital 
General. 

Ferme 
particuliere, 


Gardes   de    nuit. 
4  fols  pour  livre. 

Plancheyeurs. 

4  fols  pour  livre. 


1 


Edit  de  Juin  1730. 
Edit  de  Sept.  1747- 

Mêmes  Reglemens 


\   Sol  par  livre  pefcnrJ  ,Arr"wd.u   Confeil, \ 

<  \au  n  Mai  1721.         J     ' 
/   4  fols  pour  livre.       I I     T 

C  Vingtième     defdits-  J  -v 

<  Droits  ,  excepté  des)  Déclaration    du    3 7  <        o        > 
C4  fols  pour  livre.        {Janvier  1711.             f              '*      °'      C 

)  4  fols  pour  livre  du  V  )  f 

^Vingtième.  v,  Edit  de  Sept.  1747.  V.  u       ,4> 


Total  par  cent  pefant 


fi     ft 


les  4  foli  pour  livre  des  Officiers 
Si  les  4  foU  pour  livre  du  Ving 
tiéme  ont  été  réunis  i  la  ïerme 
Générale  ,  depuis  le  Bail  d'Henrtet 
tjui  a  commence  au  premier  Otto 
bre  175  6. 


On  obfervera  ici  que  les  Dr«ii 
l  de  Sol  par  livre  pefant  de  Suif  >  l'on 
)dùs  ,   ainfi   qu'on  le  dira  ci  après 
»  non   feulement    fur   celui  qui  entre 
}  dans  la  Ville  &  Banlieue  ,  mais  en 

core  fur  celui  qui  eft  fiÇ,OQDt  dam 

ladite  étendue. 


1.  ? 


Suifs,   &c. 
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i  §.  I  I. 

Du  payement  du  droit  de  Sol  par  livre  pefantfur  les  Suifs. 

Sol  par  livre.         *55-  ^e  Droit  de  Sol  par  livre  pefant  fur  les  Suifs,  fe  perçoit  fur  le 
Arrêts  du  Confeil  Suif  de  toute  nature  fondu  ou  non  fondu,  en  pain,  chandelle,  Suif  de 
Mai9i72i.  &  "  tfipe»  Suif  en  branche  (a)  ou  autrement,  foit  qu'il  provienne  de  l'abbatis 
des    Bœufs,  Vaches  &  Moutons  dans  l'étendue  de  la  Ville  &  Banlieue, 
foit  qu'il  foit  apporté  du  dehors  ou  des  Pays  Etrangers  dans  ladite  éten- 
due ,  &  fe  paye  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception  ni  privir 
lége. 
*™o  &S29iAm"l       25^«  Les  Bouchers  &  Tripiers  font  tenus,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
îyzs.  Ordon.  de  d'amende  ,  de  faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  des  Suifs  qu'ils 
^"onfi.p^r a!  vendent  aux  Chandelliers,  &  ceux-ci  des  Suifs  qu'ils  achètent  d'eux. 

«lu  C.  du  23  Juill. 

_    '  j.  .       r       257.  Il  efl:  pareillement  enjoint  à  tous  Meifagers,  Rouliers  ,  Voituriers 

critesaux  Mef-  &  autres  qui  conduiront  des  Suifs  ,  foit  par  eau  ,  foit  par  terre,  dans" la  Ban- 

fagers  &  Rou-  lieue  de  Paris  pour  y  être  vendus  &  confommés  ou  pour  y  pafler  debout , 

tiers,  de  prendre   des  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  du  Vendeur  ou  de 

dfptmief  aS  celui  qui  fera  l'envoi  de  la  Marchandife ,  lesquelles  Lettres  de  Voiture 

1752.  contiendront  la  quantité,  qualité  &  le  poids  des  Suifs  &  Chandelles   dont 

ils  feront  chargés,  les  noms,  qualités  &  demeures  de  ceux  qui  en  feront 

l'envoi  ,  de   ceux  pour  qui  ils  feront  défîmes ,    le  lieu  de  la  véritable 

destination  ,  ainfi  que  les  noms  Se  domiciles  des  Meflagers ,  Rouliers,  Voi- 

turiers  ou  Conducteurs ,  lefquels  feront  tenus   de  faire  leurs  déclarations 

dans  les  Bureaux  qui  feront  indiqués,  conformément  à  l'Article  XXXIX. 

du  Titre   commun  de  l'Ordonnance  de  Juillet  i<58i,  d'y  repréfenter,  & 

faire  vifer  leurs  Lettres  de  Voiture  ;  le  tout  à  peine  de  confifeation  des  Suifs, 

Chandelles ,  Chevaux  Se  Equipages  fervant  à  les  conduire  &  de  cinq  cens 

livres  d'amende  ;  à  la  charge  par  le  Fermier  de  placer  fes  Bureaux  de  façon 

que  les  Voituriers  pour  s'y  préfenter  ne  foient  pas  obligés  de  s'éloigner  des 

routes  ordinaires. 

Vifuespar  les     25^«  Ee  Fermier  efl:  autorifé  à  faire  faire  des  vifites  par  fes  Commis  chez 

Commis.  les  Bouchers ,  Chandelliers  Se  Tripiers  pour  voir  la  fonte  de  leurs  Suifs,' 

Mêmes  Arrêts.  &  p0ur  en  dre{fer  des  Inventaires.  Lefdits  Commis  doivent  tenir  à  cet  effet 

un  Regiftre  Portatif,  cotté  &  paraphé  par  M»  le  Lieutenant  Général  de 

Police,  qui  connoît  de  cette  partie  ,  pour  y  porter  lefdites  Inventaires  par 

quantité   de  mefures(£),  &  y  décharger  les  quantités  de  Suif  qu'ils  font 

délivrer  en  leur  préfence  aux  Chandelliers  qui  les  ont  achetées ,  Se  qui 

doivent  rapporter  le  Billet  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  Commis  aux 


déclarations 

(</)  On  appel 
ou  graine  de  1\  -  . 
xée  par  les  Bouchers  fans  avoir  été  fondue.   I  trois  mefures 


(.7)  On  appelle  Suif  en  branche  la  panne    I       (t)  La  mefure  de  Suif  a  été  fixée  à  cinq 
ougraiiïe  del'Animal  telle  qu'elle  a  été  ti-    I   livres  &  demie.   Le  pain  de  Suif  contient 


250 


1 
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259.  Il  peut  auffi  faire  faire  des  vifites  extraordinaires  par  un  Control-  s  u  '  r  *   &ar 


leur  ambulant,  accompagne"  des  Commis,  chez  les  Bouchers,  les  Chan- 
dclliers  &  les  Tripiers  pour  connoître  fi  les  déclarations  font  juftes,  ainfi    Vtfim t*tramr* 
que  dans  tous  les  lieux  où  il  peut  avoir  lie  1  de  foupçonner  qu'il  y  a  des    Mêm^Arrêti, 
Suifs  qui  n'ont  point  été  déclarés,  à  l'effet  d'en  dreffer  des  Procès-Verbaux. 

160.  Il  eft:  défendu  aux  Chandelliers  &  à  tous  particuliers  de  colporter  Défcnfes  de c$l. 
&  d'expofer  de  la  Chandelle,  foit  dans  les  maifons,  foit  dans  les  rues  ,  poncr  &  d'expo- 
Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris  pour  la  vendre  &  débiter.  "cfcwSfc     ' 

ArrctdiiCoiir.il 

^ ^ ^ — ;   duijFév.  173 l'i 


CHAPITRE    VII. 

DES  DROITS  DE  DOMAINE  ET  BARRAGE. 


§.    I. 

De  f  Origine  de  la  fixation  de  ces  Droits. 

^6l.  \_J  O  m  s4ine.  On  ne  trouve  point  les  Titres  d'établiiïement  des'diffé- 
rens  Droits  dont  dont  celui-ci  eft  compofé.  Il  eft  à  croire  qu'ils  font  fort  an- 
ciens. La  Déclaration  du  8  Février  1651  ,  faitl'énumération  des  Droits  Do- 
maniaux(d)qui  fe  percevoientpour  lors  féparément,  &  qui  furent  réunis  &  fi- 
xés par  cette  Déclaration  pour  être  levés  enfemble  &  ne  plus  faire  qu'un  feuï 
Droit  fous  la  dénomination  de  Droit  Royal  &  Domanial.  L'augmentation 
du  Parifis  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  fut  comprife  dans  cette  fixation. 

252.  Barrage.  Le  Barrage  fe  perçevoit  originairement  pour  l'entretien 
du  Pavé  de  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris.  Il  y  avoit  des  barres  aux  pafia- 
ges  qui  ne  fe  levoient  qu'après  que  ce  droit  avoit  été  acquitté  ,  &  c'efi  delà 
qu'il  prit  le  nom  de  Droit  de  Barrage.  Il  étoit  divifé  en  ancien  &  nou- 
veau :  l'un  &  l'autre  furent  fixés  par  un  nouveau  Tarif  qui  en  fut  drefîe , 
en  conféquence  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1640. 

253.  Ce  Tarif  ainfi   que  celui  de  la  déclaration  du  8  Février  id^t  , 

Déclaration  du   17  Septembre  169;,  regiftrée  en  Parlementiez  Octobre  fuivant.    Arrêt  &  Lettres 
Novembre  1749  ,  pour  les  Laines,  Cotons  &  Chanvre  non  filés  venant  des  pays  Etragers. 


Origine  du  D&» 
maine. 

Déclaration  d*i 
8  Février  165 1. 


Origine    dit 
Barrage. 

Arr.  duConf.  du 
21-AoÛt   1638. 


Déclaration  A 
1  Fév.   1640. 


P.itentcs     du    JS 


(j)  Ces  Droits  font  ceux  de  Haut-ban; 
de  la  Gruerie  au  Charbon  ;  du  Portage  , 
du  Hallage  &  Tonlieu  des  Laines  ;  des 
coutumes  du  Poifïbn  d'eau  douce  &  du 
comptage  des  Œufs ,  Beurre ,  Fromage  ; 
du  Hallage  &  Tonlieu  de  Potterie;  cou- 
tumes durant  les  Foires  de  Saint  Germain 
&de  Saint  La/are  ;de  la  journée  aux  Ton- 
neliers &  Tonlieux  des  cerceaux  ;  des  cou- 
tumes des  Treillis,  des  Bleds  &  Avoines, 
des  Picds-fourché  &  Pied-rond  ;  du  Hal- 
lage Si  Tonlieu  du  Fruit  &  de.l'Aigrun  ;  de 


la  coutume  de  la  Quincaillerie  ;  du  Halla- 
ge &  Tonlieu  de  Pelleterie,  Friperie,  Lin- 
gerie, Toile,  Canevas,  Fil,  Chanvre, 
des  Draps,  des  Huiles, Suifs  &  GraifTes  ; 
des  coutumes  des  Péages  des  Ponts  de  Pa- 
ris ,  Charenton  &  Maumolin  ;  du  chantela- 
gedes  coutumes  des  Auvents  ,  Ortevents 
&  Saillies  &  du  Bailliage  de  la  Halle ,  de  la 
Grève  &  autres  lieux ,  des  coutumes  de  la 
Boete  aux  Lombards  ;  des  Prudhommes 
des  Cordonniers  ou  Sueurs;  de  la  Poiré  du 
Roi  &  du  Rouage  du  Petit  Pont, 

O 
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Domaine  ,  &c. 


Doublement, 

Duel,  des  7  Juill. 
1705 ,  30  Oélobre 
1708  ,  (a)  12  Août 
1721 ,  28  Décem. 
1723,  12  Juillet 
1726,3  Août  1732, 
7  Janv.  1738  ,  13 
O&ob.  1743  &  21 
Octobre  1749  ,  8 
Septem.  175$  ,  re- 
giltrées  en  Parle- 
ment Se  en  la  Cour 
des  Aides. 


pour  le  Droit  Domanial  étoit  imparfait.  Plufieurs  Marchandifes  y 
avoient  été  obmifes.  Ces  obmiffions  donnèrent  lieu  à  nombre  de  contefta- 
tions  entre  les  Redevables  &  le  Fermier.  Par  Déclaration  du  17  Septem- 
bre 1692  ,  il  fut  arrêté  un  nouveau  Tarif  où  lefdits  Droits  de  Domaine  & 
Barrage  furent  réunis  &  fixés  confufément.  C'efi:  ce  Tarif  que  l'on  fuit 
encore  aujourd'hui.  Dans  cette  fixation  font  compris  le  Parifis  fol  ôc  fix 
deniers  pour  livre. 

264.  Le  doublement  des  Droits  de  Domaine  &  Barrage,  ainfi  que  de 
ceux  de  Poids-le-Roy  ,  dont  il  fera  traité  ci-après  ,  a  été  ordonné  par  Dé- 
claration du  7  Juillet  1705,  &  autres  qui  l'ont  prorogé.  Ces  Déclarations 
d'ailleurs  n'ont  rien  changé  à  la  perception  établie  par  celle  de  1692  ,  & 
le  Tarif  y  annexé.  Voici  ce  Tarif  dont  on  n'a  fait  que  doubler  les  Droits 
portés  par  chaque  Article. 


(a)  Il  fut  fait  un  Bail  particulier  des 
Droits  de  Domaine  ,  Barrage  &  Poids-le- 
Roy  ,  en  vertu  d'une  autre  Déclaration 
du  30  Octobre    1708;  mais  ce  Bail  fut 


refilié  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Décem- 
bre 17 10  ,  &  ces  Droits  furent  rendus  à 
la  Ferme  Générale  des  Aides. 


2.6 5.    TA  R  I  F  des  Droits  de  Domaine  &  Barrage ,  &  doublement  d'iceux, 
qui  Je  perçoivent  aux  Entrées  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Paris  3  fur 

les  Marchandifes  y  fpecijiées. 

A  ces  Droits  il  faut  ajouter,  fuivant  la  nature  des  Marchandifes  &  Denrées  ï 
ceux  de  Poids-le-Roi,  les  Droits  rétablis,  &  ceux  des  Officiers  de  Police,  dont 
il  fera  traité  dans  les  Chapitres  fuivans  ;  le  Vingtième  de  l'Hôpital,  qui  fe  prend 
fur  lefdits  Droits ,  &  les  Quatre  fols  pour  livre  ,  qui  fe  tirent  fur  le  tout. 


DE  S 


NATURE 
Marchandises. 


VOITURE, 

Poids, 
Charge. 


ou 


1 


Marchandifes  ouvrées  ou  Manufacturées 
comme  Draps, Camelot, Serges, TapifTeries* 
Chapeaux ,  Bas ,  Etoffes  de  Soie  ,  Soie  filée  , 
Fleuret  ouvré,  &c. 


Fil  de  quelque  qualité  qu'il  foit ,  Toile  , 
Mouffeline,  Dentelle  ,  Cotton  filé,  Toile  de 
Cotton  ,  Treillis  ,  furfaix  &  Sangles. 


Par  charetée ,  chariot  ou 
kcharette  chargée  de  deux 

Imille  livres 

Par  charge    de  Cheval 

kou   Mulet 

Par  charge  d.  bête  afine. 
Pour  20C0  liv.  pefant.. 

Par  charette  ou  chariot 
^chargée  de  deux  mille  liv. 
Par  enargede  Cheval  ou 
| Mulet  comme  ci-defïùs. . . 
Par  charge  de  bête  afine. 
Pour  deux  mille  liv.  pe- 
sant defdites  Marchandifes 
a  la  referve  des  Cotton  filé, 
iToile  de  Cotton  &  Surfaix. 
Pour  Idem  defdits  Cot- 
ton filé  &  Toile  de  Cotton. 
Pour  chaque  greffe  de 
"Sùrfàix 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 


Par   terre. 


fi      fr 


6. 


16. 

10. 


6. 


16. 

10. 


Par  eau. 


«      fi      * 


i.     4. 


6. 


1. 


1,     8. 
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NATURE 
des    Marchandises. 


Marchandises  non  ouvrées  ni  Manufactu- 
rées, comme  de  Soie  Se  Laines  écrues ,  fleu- 
re: non  ouvré ,  FilafTe ,  Chanvre  ,  Lin  ,  Cot- 
ton  ,  Crin  ,  Bourre  &  Corde. 

A  l'exception  des  Laines  non  filées ,  Cot- 
ions &  Laines ,  Chanvres  &  Lins  en  mafles  & 
non  apprêtés, Poils  deChameau  &  deChevreau 
venant  des  Pays  étrangers ,  foit  par  mer  ,  foit 
par  terre ,  qui  ont  été  déchargés  de  tous  droits 
dependans  de  la  Ferme  Générale  par  Arrêt  du 
Confeil  &  les  Lettres  Patentes  du  1 1  Novem- 
bre 1749  ,  furlefquellesil  n'eit  dû  que  les  fept 
fols  par  quintal  des  Droits  des  Officiers  ,  le 
Vingtième  de  l'Hôpital  &  les  quatre  fols  pour 
livre. 

Fer,  Plomb, Etain,  Airain,  Cuivre,  Acier, 
Lcton  ,  Fonte  ,  Feraille ,  Fil  d' Archal  de  Fer 
&  de  Fer  blanc  &  de  tous  autres  métaux. 


Pillaches  ,  Fruits  cuits  &  confitures  féches~ 
&  liquides,  Rofïblis,  Vin  de  Saint  Laurent, 
Mulcat  d'Efpagne  &  autres  Liqueurs  embal- 
lées ou  en  bouteilles  ;  Eaux  de  la  Reine  d'Hon- 
grie, de  Cette  ,  de  Canelle  &  de  toutes  fortes 
d'autres  ;  Sirops  ,  Eaux  de  Forge  &  Eaux  Mi- 
nérales, Savon  ,  Fromage  ,  Beurre,   Sucre  ,i 
Cafionnade ,  Poivre  ,  Gingembre  ,  Canelle  ,j 
Mufcade,Gerofle,  Ris,  Chocolat,  Thé,Caf-J 
fé,  Sorbec,  Cacao  ,  Vanille  ,  Tabac,  Cire,} 
Miel,  Jambons,  Anchois  ,  Sardines,  Ton  ,1 
Huiftres  marinées  ,  Encens  ,  Manne  ,  Senne , 
Regliiïe,  Chiendent ,  Cafie ,  Azuré ,  Bois  d'In- > 
des,  Bois  de  Fuftel,de  Fernambourg&  dei 
Campèche  ,  Couperofe  ,  Cerufe ,  Dents  d'E-1 
lephant  ou  d'Yvoire,  Indigo,  Colle, Plumes,! 
ô.ilpctre  ,  Souffre,  AfTafcetida,  Sandragon  ,1 
Tamarin ,  Arcenis ,  Tartre  ,  Houblon ,  Char-j 
dons  ,  Jonc  ,  Peaux  de  Lapin  &  autres  Pelle- 
teries fines  de  quelque  nature  &  qualité  qu'el- 
les foient ,  Cuirs  dorés  ,  peints  &  GaufFrés, 
&  généralement  toutes  autres  fortes  de  Mer- 
ceries ,  Quincailleries ,  Drogueries  &  Epice- 
ries non  exprimées,  ci-après, 


VOITUE, 
Poids, 

ou  Chakge, 


Par  charerr.-  ou  chariot 
I charge  de  deux  millelivres 
pefant 

Par  charge  de  C  heval  ou 
Mulet 

Par  charge  de  béte  afin?. 

Pour  deux  mille  livres 
I  pefant • 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 


ar  terre. 


«      T>      îh 


6. 
3- 


Par    eau. 


Par  charette  ou  chariot 
.pefant  deux  mille  livres.  . 

Par  charge  de  Cheval  on 
/mulet,  comme  ci-def!us. . . 

Ucin  do   Bêt«  aline. .  .. 

Pour  deux  mille  livres 
pefant 


Par  charette  ou  chariot 
chargé  de  deux  mille  liv. 
pefant 

Par  charge  de  Cheval  ou 
mulet 

Par  chargé  de  Béte  afine. 

Pour  deux  mille  liv.  pe- 
fant defdites  Marchar.difes 
jà  la  referve  des  Fromages 
d'Hollandcdu  Houblon  & 
&  des  Pipes  à  Tabac 

Pour  chaque  cent  de 
pains  defdits  Fromages 
d'Hollande 

Pour  chaque  bafche  de 
Houblon 

Et  pour  dix  groilcs  di 
Pipes  de  Tabac 


2. 


6. 
3- 


•    ♦•••• 


2. 


Pij 


*      G    oS 


1. 


1.  10, 


3-     7. 

1.  13. 
if. 

4. 


io8 
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NATURE 

des    Marchandises. 


Huile  ,  Suif,  Chandelle  ,  Soude  ,  Noix-de- 
Galle  ,  Citrons ,  Grenades ,  Oranges ,  Aman- 
des ,  Câpres  ,  Olives  ,  Pruneaux  ,  Figues  , 
Avelines,  Bray  ,  Gaudron  ,  Baleine  ,  Os  de 
Seiche  ,  Alun ,  Paflel ,  Gueldre ,  Cochenille , 
Cornes  de  Cerf  &  de  Bœuf  ,  Garence  ,| 
Gomme  ,  Marignette ,  Mine  de  plomb  , 
Maganne ,  Potafie  ,  Perigord  ,  Poix-grafTe  , 
Somac  ,  Sanguine  ,  Lièges  ,  Grabens  , 
Vendes  ,  Craye  ,  Ocre  ,  Blanc-d'Efpagru; , 
Litarges  ,  Papier  ,  Carton  ,  Porcelaines  , 
Fayances  ,  Criflaux  ,  Talons  de  Bois  , 
Bobines ,  Moules  de  Boutons ,  Cannes  & 
Rofeaux. 


VOITURE, 
Poids, 

ou  Chargé. 


Cendres  &  Gravelées. 
Verre  &  Bouteilles   vuides, 


Tuilles ,  Briques ,  Ardoifes  &  terre  à  Potier. 


Cuirs  fort  d'Hongrie  &  tous  autres  Cuirs 
préparés. 


Peaux  de  Bœufs,  Vaches,  Chevaux,  Mou- 
tons ,  Veaux  écrues  ou  à  poil. 


Par  chartée  ou  chariot 
chargé  de  deux  mille  livres 
comme    ci-deflus 

Par  Cheval  ou  Mulet 
chagé  comme  ci-deflus... 

Par  charge  de  Bête  afînt 
comme  ci-deflus 

Pour  deux  mille  livre: 
pefant  defd.  Marchandifes. 


Par  voye 

Idem 

Par  charge  de  Cheval 
ou  Mulet 

Par  voye  

Par  charge  de  Cheval  on 
Mulet 

Pour  une  chartée  ou  cha- 
riot chargé  de  deux  mille 
i  livres.. 

Par  charge  de  Cheval 
lou  Mulet 

Par  charge  de  bête  afine 

Pour  chaque  doii7aine 
jde  Cuirs   forts....* 

Pour  deux  mille  livres 
pefant  lorfqu'i/s  ne  fe 
comptent 

Pour  une  charette  ou 
chariot  chargé  de  2000  liv. 

Pour  chaque  peau  dc- 
iBceufou  Vache,  fur  unChe- 
|val ,  Mulet  ou  Bête  Afine. 

Pour  chaque  peau  de 
(Mouton  ou  Veau  à  poil 
/chargé  de  même. 

Pour  chaque  douzaine  de 
I peaux  de  Vache  tannées. . 

Pour  chaque  groflè  de 
[peaux  de  Veau 

Pour  chaque  douzaine 
[de  Coupon 

Pour  deux  mille  pefant 
1  des  peaux  de  Mouton ,  Ma- 
roquin &  autres  petits  Cuirs 
kqui  fe  vendent  au  poids.. . 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 


J\ 


Bordures». 
Galons 


>ÂAJL  •  UL£M  •  1 .»  •_&_•_•  •  •  •  M  •  •  •  •  •-  • 


Pour  chaque  groflè.. 
Pour  douze  pac^uets. 


Par   terre. 


'  t 

6. 
3« 


1. 


7. 
11. 

z, 
II. 


8. 


z.     8. 


6. 
3« 

IIIMMIIII 
2.       Z. 


«««.••>.*>. 


Par  eau. 


z,     8. 


1.     7. 
z.     8. 


f.     6. 


16. 


8. 

17. 

I. 


1. 


4. 
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NATURE 

des    Marchandises. 


VOITURE, 

Poids, 
ou  Charge. 


Paves  de  Marbre . • .  s 


Pour    chaque    cent    en 
une     chartée    ou 


compte 
Pour 


PoifTon  de  Mer.  .,,,..,,,..,•••,»•, , 


Marée  ou  Huîtres  à  l'écaillé <fo"rSon- •••.••  ■••••:•••; 

J     Par    millier  d  Huître  a 

vl'écaille 

/  Par  chartée  ou  fourgon 
chargé  de  Poiflbn  de  Mer 
fec  Se  falé  ,  à  la  referve  des 
Anchois ,  Sardines,  Ton  & 
Huitrcmarinéesqui  payent 
les  Droits  de  Domaine  & 
Barrage  comme  les  Mar- 
chandées d'Epiceries 

Pour  la  charge  d'un  che- 
val dcfdites  Marchandifes. 

Pour  celle  d'une  Bête 
^Aline 

Pour  chaque  baril  def- 
dites  Marchandifes 

Pour  chaque  millier  de 
toutes  fortes  de  Moine  arri- 
vant en  pille 

Pour  chaque  tonneau , 
boucault&  gonne  defdites 
Molues  &l  autres  poifTons 
fecs  Se   falés 

Pour  chaque  hambourg 

^defdits  Poiflbns 

Pour  une  charette  ou  four 
gon     chargé    de     poiflbn 

d'eau  douce 

Pour  la  charge  d'un  che- 
val  : 


Idem  d'une  bête  allne. 
Pour  une  bafcule  ou  bou- 


PnîflXn   J'/.i>.  J/M.i.» — — -       ftique  marnoife  chargée du- 

roiiion  a  eau  douce  •».».••  »#.«.»t»»»;(jij  poiflbn 


UeuiSti  iiiiiiiiiiiMtitiiùiiHii, 

Noix  vertes  ou  feches,  Noifettes  &  Châ- 
taignes. 

Tan ,,,,, 

Cordes  à  Puits». #»..».•  •••••». •  •.»•< 


Pour  les  autres  boutiques 
Jchargéesdudit  poilïbn. . . . 

Pour  un  bouticaid 

Pour  un  demi  bouticard. 

Pour   une    botte  dudit 

poiflon 

Pour  une  demie  botte... 
'     Pour    un  manequin   ou 

|  panier 

)     Pour  les  grands  paniers 
^de  Champagne 


Pour  un  fac. 


Pour  un    fac 

Pour  une  charcttée. . 
Pour  la  charge  d'un  che- 
val ou  Mulet 

Pour  id.  d'une  bête  allne. 
Poux  une  yoye 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 

f—  — ^—  •  —\ 


Par  terre. 


*      fi     fr 
6. 
II. 


Par    eau. 


if. 

•  •Mlllltll 


16. 


•     ••••••••» 


•      •!#••• 


10. 

1.     4< 


2. 

r. 
11. 

».      8. 

2. 

IIIIIMIIII 


*  fi 

•et. 
t.     8. 


fr 


2. 


2. 

8. 

4. 

H. 

6. 

f. 

6,  4. 

o.  16. 

S.  8. 

2.  14* 


fi 

2. 
2. 


1. 


IIO 
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NATURE 

des    Marchandises. 


VOITURE, 

Poids, 
ou  Charge. 


Bois  neuf  ou  flotté ,  Falourdes ,  Souchons, 
Sarmens ,  &  tous  autres  Bois  à  brûler ,  Fa 
gots  &  Cotterets. 


ç     Par    charette     chargée 

Bois  à  ouvrer  ou  à  bâtir,  de  fciage,  del  d'une  voye 

charonnage,  charpente  &  autres  de  quelque^  P«w  chaque  voye  ve~ 
nature  &  qualité  qu'ils fôient ,  cerceaux,  éeU-r*r0%Tch™M<tâh4ôto 
lats,  bâtons  de  torche,  manches  a  balais  ,  jpoféd  c-fovoyes,  outre  les 
Boullot,  Pelles,  Sabots,  Ozier,  plan  d'ar-  is  fols  6  deniers  par  voye  ci. 
bres ,  buys  &  autres  efpéce*.  f    p?ur  lllie  bre(le  faifant 

■  le  tiers  d'un  train 

Pour  une  écluféede  bois 
de  chêne,  brin,  Solives, 
chevron  &  planches  de 
quelle  qualité  qu'elles 
(oient  compofée  ordinaire- 
ment de  vingt-quatre  voye. 

Et  quand  lefdits  bois  ar- 
rivent par  coupons,  bran- 
che ou  autrement,  ils  pa- 
ient par  voye  ci 

Pour  une  charette  ou 
chariot  chargé  d'une  voye 
dudit  boisa  brûler  ou  deux 
cens  fagots  ou  cotterets  de 
la  groilèur  ordinaire 

Pour  chaque  voye  dudit 
bois  venant  par  eau 

Par  chaque  tain  ,  ou- 
tre les  s  (■  6  A.  par  voj  e  ci 

Par  chaque  muid  ou 
voye 

Pour  la  charge  d'un 
Cheval  ou  Mulet 

Pour  celle  d'une  bête 
Afine 

Pour  chaque  cent  de 
foin 

Pour  la  charge  d'un 
Cheval 

Pour  celle  d'une  béte 
Afine 

Par  cent 

Pour    la    charge     d'un 

Cheval.. 

Pour    celle  d'une    bête 

Afine 

Pour  une  charette  ou 
chariot    chargé    de    neuf 

feptiers 

Pour    la    charge    d'un 

Cheval 

Pour   celle  d'une    bête 

Afine 

Pour  chaque  muid  .... 

Pour  une  charrée 

Pour  un  Cheval  chargé 
de  ladite  Marchandife .... 
Pour  la  charge  d'une  bê- 
te Afine 


Charbon  de  bois  &  de  terre. 


Foin. 


Paille. 


(  Orge ,  Avoine  &  autres  Grains  à  l'excep- 
tion du -Bled. 


Lard  IraiSt,  ••,•«••••  •  1 1«1  «  >••  u  »  t  •< 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 

/v_ 


Par    terre. 


fi     & 


1 1. 


• .  •  »  • 


Par 


eau. 


*      fi      ÉK 


*• 


1 1. 


18. 
6. 


6. 


II. 


1 1. 


I. 


il. 


I. 

3- 


ii. 


Z. 


6. 


6. 


î.      6, 


II. 


6. 

8. 


6. 
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NATURE 

des    Marchandises. 


VOITURE, 

Poids, 
ou   C  h  a  n  G  E. 


Volaille  &  Gibier. 


(    Pour  une  chinée 

1      Pour    la    charge     d'un 

><Cheval ■■ 

M      Pour    celle   d'une   Bèu 
v Afinne  


Cochons  de  lait ,  Agneaux  ou  Chevreaux.  |     Par  P**ce 

r>    ••  ir-  n  u     «  f      Pour  chaque  fac  fur  une 

Poids  verds ,  t  eves  &  Haricots Jchtrette  ou  fur  un  Cheval . 

r    Pour    la    charge   d'im 

■o  ,   •  N  Cheval 

balaiS <      p0llr   celle    d'une  Bête 

^Afïne 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 

A.-. 


Par   terre. 


Outre  les  Droits  ci-derTus ,  il  eft  dû  pour  les  Droits  de 
Domaine  ou  d'arrivage  de  chaque  Batteau  ou  Coche  par 
eau ,  arrivant  à  Paris,  chargé  de  quelques  Marchandifes  que 
ce  foit,  même  de  Marchandifes  exemptes  &  privilégiées  , 
(à  la  réferve  néanmoins  des  Bafculcs  &  autres  Boutiques  de 
Poilïbn  d'eau  douce.) 

S    Ç    A    V    O    I    R  , 

Pour  les  Coches  &  autres  Batteaux  de  la  geandeur  ordinaire,  & 
ceux  appelles  Margotats,  arrivant  d'amont  l'eau 

Pour  ceux  de  moindre  contenance  ,  vulgairement  appelles  Flettes 
ou  Toues,  arrivant  aufll  d'amont 

Pour  chaque  Bachot  ou  Bille,  arrivant  aufli  d'amont 

Et  pour  les  Batteaux  portant  travure,  &  autres  ,  vulgairement  ap- 
pelles Cabotieres  &  Befognes,   arrivant  d'avaleau 

Pour  ceux  appelles  petits  Chalans,  Flettes,  &  grandes  Barquettes, 
arrivant  d'aval , 

Et  pour  les  petites  Barquettes  &  Bachots ,  arrivant  d'aval 

Pour  chaque  Coche ,  Carofle  ou  Charette  publique  de  MefTagerie. 

Pour  chaque  CarofTe  public ,  à  deux  &  quatre  places ,  fervant  pour 
la  fuite  de  la  Cour 

Pour  un  Cheval  ou  Mulet  de  MelTager,  chargé  de  Ballots  ou 
Hardes 

Pour  chaque  Cheval  ou  Mulet  de  Haras  ,  venant  de  quelque  Pays 
que  ce  foit 

Lorfque  ce  font  des  Marchandifes  non  fujettes  au  poids, 
&  que  la  voiture  ou  charge  n'eft  pas  complette ,  ou  bien 
lorfque  ce  font  des  Marchandifes  fujettes  au  poids,  &  que 
la  voiture  pefe  plus  ou  moins  de  deux  mille  livres ,  les  Droits 
dans  l'un  &  l'autre  cas  doivent  être  payés  à  proportion. 

Les  Bleds,  Farines  ,  Pains  ,  Fruits  cruds ,  &  autres  Fruits  que  ceux 
dénommés  ci-defTus,  les  Herbages ,  Sablons,  Pierres ,  Chaux  &  Pavés 
font  exempts  des  Droits  de  Domaine  &  Barrage  aux  Entrées. 

Toutes  les  Marchandifes  ci-defTus  en  font  de  même  déchargées 
lorfqu'clles  ne  font  que  paner  debout,  aîniî  qu'il  fera  dit  ci-après. 


Par  eau. 


(i      (h 


i. 


14. 
10. 


10.   16. 


19- 

II, 

y. 
13- 


6. 


H. 


Même  Déclaration  du  17  Août 
1692,  &  Arrêt  du  Confeil  du  il 
Mars  17:6  ,  rendu  en  exécutioni 


ii2  Livre  I.  DES  DROITS  D'ENTRÉES. 

Domaine, &c.      lcs Boitions  ni  le  Pied-fourché  ne  font  point  portés  dans  ce  Tarif.  L'Or- 

— — •- —  donnance  de  1680,  a  compris  les  Droits  de  Domaine  &  Barrage  dans  la 

_  Boîfons  &  fixation  qu'elle  a  faite  des  Droits  d'Entrée  fur  les  premières.  A  l'égard  de 

P>ed-founhe.      ces  mêmes  Droits  fur  le  Pied-fourché  ,  la  perception  s'en  fait  fuivant  la 

Déclaration  du  3  Mars  1 693,  rendue  expreflement  pour  cette  efpece. 

§.     II. 

De  F  Entrée  des  Marchandifes ,  des  déclarations  &  du  payement 

des  Droits. 

Entrées  défi-      2(^^  j^es  "Voituriers  &  autres  qui  font  arriver  foit  par  terre  ou  par  eau  des 
Arrêt  d»  Con-  Marchandifes  fujettes  aux  Droits  de  Domaine  &  Barrage  &  à  celui  de  Poids- 
feii&Le«res  Pa-  le-Roy  (il  fera  traité  de  ce  Droit  dans  le  Chapitre  fuivant,)  ne  peuventle 
Janvier  1723 ,  re-  ^âive  >  Sçavoir ,  parterre  que  par  les  Bureaux  de  Recete  de  S.  Victor ,  S.  Mar- 
giûtées  au  Pjrie-  cel ,  S.  Jacques ,  S.  Michel ,  des  Carmes ,  de  S.  Germain ,  de  la  Conférence  , 
des AMesVs  i°&  de  la  Barrière  de  Chaillot ,  du  Roulle  ,  de  la  Ville-l'Evêque ,  Montmatre , 
20  Février  fuiv.  Sainte  Anne  ,  Saint  Denis  ,  Saint  Martin  du  Temple,  de  la  Croix-fauxbin, 
de  Picpus  &  Rambouillet  ;  &  par  eau ,    par  les  Bureaux  de  la  Râpée , 
du  Port  Saint  Paul  &  du  Port  Saint  Nicolas,  à  peine  de  confifeation  & 
de  cent  livres  d'amende. 
Mêmes  Lettres      Toutes  les  autres  Entrées  &  Barrières  de  Renvoi  font  déclarées  faux  paf- 
Patentes.  fages ,  à  l'exception  de  la  Barrière  des  chantiers  pour  les  menues  Denrées 

qui  font  apportées  par  les  Coches  d'eau  de  Corbeil  &  de  Villeneuve-Saint- 
Georges  feulement. 
Déclarations  y       167  •  Us  font  tenus  à  leur  arrivée  de  faire  déclaration  auxdits  Bureaux 
leur  teneur.        d'Entrée  de  ce  que  contiennent  leurs  Voitures  &  Bateaux  ,  &  de  repréfen* 


*7 


Août^ls»"  &  ter  aux  Commis  du  Fermier  leurs  Lettres  de  Voiture,  qui  doivent  con- 
Àrrêc  du  Confeii  tenir  la  qualité  &  quantité  des  Marchandifes,  &  le  poids  de  celles  fujettes 
r«iduSraîtadk'  au  P°^s»  &  ce  avant  qu'ils  en  faffent  le  déchargement,  à  peine  de  conr 
toirement.  fifeation  d'icelles  &  des  Equipages  fervant  à  les  conduire  ,  &  en  outre  de 

trois  cens  livres  d'amende. 
inventaire  des       2(58.  L'Arrêt  du  Confeil  du  20  Septembre  1745,  enjoint  provifoire- 
Manhandi.  ve-  ment  aux  Voituriers  par  eau  de  Rouen  à  Paris,  de  remetre  au  Bureau  du 
nampar  eau  à  port  Saint  ^jcoias    ^  l'inftant  de  leur  arrivée,  des  inventaires  des  Mar- 
jottrntr  par  les     ,        ,.r        ,  ,       \         .  „  r         /  s    t  t  j 

Voituriers.         chandiies  chargées  dans  leurs  .bateaux,  contormement  a  leurs  Lettres  de 

Même  Arrêt  du  Voiture ,  à  peine  de  confifeation  des  Bateaux  &  de  trois  cens  livres  d'a- 
^mbre1^! Sep"  mende  par  chaque   contravention  ,  fans  préjudice  de  la  confifeation  des 
Marchandifes  non  déclarées  &  de  celles  excédentes  en  poids  ou  en  nom- 
bre, ce  qui  eft  compris  auxdits  Inventaires. 
Franchife  du      2<5(j.  Les  Droits  de  Domaine  &  Barrage,  ainfi  que  ceux  de  Poids-le- 
Totds-te '~Ro°Ui 'y  ^°y>  ne  *"e  levent  Pomt:  ^ur  les  Marchandifes  qui  ne  font  que  pafièr  de 
Même  Déclara,  bout  ;  à  condition  par  les  Marchands,  Fadeurs ,  &  Commiffionnaires  ou 
tAld&i9p  h    ^7°^turiers  >  de  faire  leurs  déclarations  aux  premiers  Bureaux  de  la  recete 
dernier  Mai  &  il  des  Droits .  &  d'y  repréfenter  les  Inventaires  ou  Lettres  de  Voiture  qui 
Juin  1701.  doivent 
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doivent  être  pafféespardevant  Notaires  au  lieu  du  chargement,  contenir  la    p0MAINE>&'f- 

qualité ,  la  quantité  &  le  Poids  des  Marchandifes ,  la  demeure  &  le  nom 

de  celui  à  qui  elles  font  adreffees,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende 
&  de  confifeation  des  Marchandifes  dont  la  déclaration  fe  trouverait  faufïe  Ar.  du  c.  du  ix 
dans  la  qualité,  &  de  l'excédent  de  celles  dont  les  déclarations  feroient  Min  1726  t01lf;f- 
faufles  dans  la  quantité  ;  comme  aufli  de  configner  les  Droits  aux  Bureaux  Àut!  Arr.  du  c. 
d'Entrée,  fauf  à  leur  être  rendus  en  juftifîant  que  les  Marchandifes  font  *»ii-Mm«i7I3* 
fortics  de  la  Ville  dans  les  trois  jours  francs,  non  compris  celui  de  l'ar-  u  Avril  fuivant. 
rivée  ni  celui  du  départ,  par  un  certificat  des  Commis  du  Bureau  de  fortie,  ,.fîcnt'incc ,  (,er,la 

1  1    /">         C  1     •     a        V  ,  ,  J   J  L     •      •         /        *  Chambre  du  Do- 

lequel  Certificat  doit  être  rapporte  au  plus  tard  dans  huitaine  {a,  a  compter  ma'mc  du  20  Août 
du  jour  de  l'arrivée  des  Marchandifes,  faute  de  quoi  les  Droits  confignés  '':9, 
appartiennent  au  Fermier,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  lui  foient  adjugés 
par  Sentence  ou  Arrêt;  &c  les  Marchandifes  font  mêmes  confifquées  fi  elles 
le  trouvent  après  ledit  délai  de  huitaine  en  tout  ou  partie  dans  les  Maga- 
fîns  &c  Boutiques. 

Si    après  l'entrée  des  Marchandifes  déclarées  pour    palTer  debout,  les    Même  Art-r  (]fl 
Marchands  veulent  en  changer  la  deftination  &  les  laiffer  pour  la  confom-  C.onf.du  u  Mars 
mation  de  la  Ville  ,  ils  font  tenus  d'en  faire  déclaration  au  Bureau  dans  le  I;IJ" 
même  temps  de  huitaine,  à  peine  d'amende  qui  effc  du  triple  du  montant 
des  Droits. 

Enfin  après  ledit  délai  de  huitaine  expiré  ,  tous  les  Certificats  de  fortie 
&  toutes  les  déclarations  qu'ils  pourraient  rapporter  font  déclarées  de  nulle 
valeur. 

270.  Il  n'eft  accordé  aucune  déduction  fur  le  payement  des  Droits  pour  Même  Déci.  du 
l'emballage  &  les  vaiffeaux  qui  contiennent  les  Marchandifes. 

271.  Ils  doivent  être  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  diftinc-    ,.le  f:va^'* 

'...,,  r    J         r  r  Même  Dcclaiat. 

tion  ni  privilège. 

Les  Secrétaires  du  Roy  (1),  les  Entrepreneurs  de  la  Manufacture  des  (0  Ar.  duConf. 

Fers  blancs  établie  en  Franche-Comté  (2)  ,  ceux  de  la  Manufacture  Royale  ^M^&ioDé. 

des  Glaces  (3)  (£),  les  Minimes  de  Chaillot  (4),  les  Religieux  de  l'Abbaye  1718  ,&  Décl.  du 

de  Saint  Germain-des-Prés(5)quis'en  difoient  exempts  en  vertu  de  Titres,  ont  '/\)  Aut!  Art.  du 

été  déboutés  de  leurs  prétentions  &  condamnés  aux  payement  de  ces  Droits.  Confciid.ncJuin 

272.  Les  Habitans  des  Maifons  détachées  &  Paroiffes  fujettes  aux  en-  |7j2^ii«  17"c7'.du 
trées,  fituées  hors  les  Barrières  de  Paris,  y  ont  été  déclarés  fujets  furies  (4)  Autre  du  it 
Foins  ,  Sain-Foins,  Luzernes  &  Fveguain,  même  du  crû  de  leur  terre  qu'ils  a^.' d"  Conit  du 
recueillent  dans  lefdites  Paroiffes,  ou  qu'ils  y  font  venir.  19 Mai  173 1. 

C'efl  la  même  loi  que  pour  ce  qui  concerne  les  Vendanges.  Voyez,  ci-  Habitans  des 
devant  Nombre  89.  &  fuivans.  Maifins  détacb. 

'  Arr.  duConf. du 

(a)  L'Arrêt  du  18  Mars  1713  ordon-  1  (/■)  L'Arrêt  du  S  Juillet  1717, contre  '*  Juilict  x7i8: 
ne  la  confignation  dent  les  Lettres  Paten-  les  AfTociés  en  la  Manufacture  de*  glaces, 
tes"dei7oi  ne  parloient  pas,  &  d'un  au-  n'eft  rendu  que  provifoirement.  Ils  s'en 
tre  Coté  prolonge  à  huitaine  le  délai  pref  font  contenté  &  ont  continué  longtems 
crit  pour  le  rapport  du  Certificat  qui  n'é-  de  payer  les  Droits  ,  fuivant  un  abonne- 
toit  ,  fuivant  lefdites  Lettres  Patentes  ,  ment  avec  le  Fermier  ;  mais  cet  abonne- 
que  de  trois  jours  francs  comme  celui  du  mçn:  ne  lubfîfle  plus, 
féjour, 
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Domaine, &c.  2^.  C'eft  à  la  Chambre  du  Domaine  en  première  infiance ,  &  par  ap- 
i  ■—  pel  au  Parlement  que  fe  porte  les  conteflations  qui  arrivent  fur  la  per- 

Compétence.  ception  des  droits  de  Domaine  &  Barrage,  ainfi  que  de  ceux  de  Poids- 
du""  Aoûfrjoo  le-Roy.  Ces  Droits  font  de  leur  attribution  comme  dépendons  du  Domaine 
adreir.  au  Pariem.  dont  ils  n'ont  été  détachés  pour  être  joint  à  la  Ferme  des  Aides ,  que  parce 
17a?! adrefiëesau  qu'elle  eft  plus  à  portée  d'en  faire  la  perception  avec  les  autres  Droits 
Parlement  &  à  la  d'Entrée  dont  elle  jouit. 

Chambre  du  Do-  ' 

maine. 

§.III. 

Des  Magafms  &  Entrepots  de  Marchandifes  dans  les  huit  lieues 

près  Paris. 

Magafms  &  274.  L'Ordonnance  du  mois  de  Février  1587  concernant  les  Droits 
Entrepôts prolu-  d'Entrée  &  de  Sortie,  autrement  des  cinq  grofïes  Fermes,  Titre  IX.  Ar- 
lleuèsT  "  UU  r^e  VU-  défend  les  Magafins  &  Entrepôts  de  Marchandifes  dans  les  huit 

Ordon.  de  Fév.  lieues  des  environs  de  Paris.  Plufieurs  Arrêts  ont  été  rendus  en  exécution 
A*"7ieviïe  1X*  de  cet  Article  par  rapport  à  la  régie  des  Droits  de  Domaine  &  Barrage, 

A    ,   ,    "         notamment  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du   10  Octobre  1687,  qui 

Arrêt  de  la  Cour  ..  .      .     , .  -— ,  .  ••■  „  ,  -    o 

des  Aides  du  10  rappelle  ceux  de  ladite  L>our  des  14  Mars   1044,  4  oeptembre  i6<$6  & 
oa.i687&8Mai  !g  Août  1682  ,  rendus  fur  le  même  fujet  :  un  autre  de  ladite  Cour  des 

171 1 ,  &  Arrêts  du     ».■.         i       r»    ■»«•    •  1       r>       r  «i    4  t   -ii  r>  •  1 

Conf.  des  13  Juil.  Aides  du  8  Mai  171 1,  un  du  Conleil  du  13  Juillet  1728,  qui  condamne 
1728  &  zo  Dec.  un  Marchand  de  Fer  en  la  confifeation  des  Fers  trouvés  en  Magafin  dans 
fa  Maifon  au-deffus  du  Pont  de  Charenton  &:  en  trois  cens  livres  d'amende, 
&  un  autre  auffi  du  Confeil  du  20  Décembre  1729  ,  qui  confîfque  des  Toi- 
les &  Siamoifes  entrepofées  à  la  Chapelle  avec  pareille  amende  de  trois 
cens  livres. 
Arrêt  du  Confeil  Un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du  20  Décembre  1757,  rendu  contradic- 
du  zo  Décembre  toirement  entre  plufieurs  Marchands  de  Fer ,  &  Maîtres  de  Forges  &  les 
fix  Corps  des  Marchands  de  Paris,  Parties  intervenantes  d'une  part,  &les 
Officiers  Metteurs-à-Port  &  Gardes  de  nuit  &  l'Adjudicataire  des  Fermes 
d'autre  part ,  porte  que  tous  Voituriers  qui  amèneront  des  Marchandifes 
de  Fer  dans  la  Ville  ou  dans  la  Banlieue  de  Paris,  feront  tenus  de  faire 
avant  le  déchargement  leur  déclaration  au  Bureau  defdits  Officiers  le  plus 
prochain  du  lieu^où  elles  feront  dépofées  ,  d'y  repréfenter  leurs  Lettres  de 
Voiture  ,  &  d'acquitter  le  Droit  de  fept  fols  par  quintal  attribués  auxdits 
Officiers;  enjoint  aux  Marchands  qui  deftinent  des  Fers  pour  paifer  debout 
par  Paris,  d'en  acquitter  à  l'entrée  les  Droits  dûs,  fauf  à  être  rembourfés 
defdits  Droits  à  leur  fortie  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  ;  permet  aux 
Marchands  de  Fer  qui  voudront  faire  tranfporter  des  Marchandifes  dans 
les  Provinces  de  l'intérieur,  de  les  dépofer  dans  tels  Magafins  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  même  dans  les  huit  lieues  de  diftance  de  la  Ville  &  dans 
la  Banlieue  ,  &  enjoint  au  furplus  auxdits  Marchands  de  fe  conformer  aux 
Reglemens  précédemment  rendus  fur  le  fait  dont  il  s'agit. 
Cette  faculté  de  dépofer  fimplement  les  Fers ,  a  pour  objet  la  facilité 
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du  commerce ,  &  ne  détruit  point  les  difpofitions  defdits  Reglemens  qui   Domaine,  &c. 
défendent  les  Entrepôts  dans  les  huit  lieues. 


275.  Plufieurs  autres  Reglemens  ,  entr'autres  l'Ordonnance  des  Aides  Ordon  dci68o, 
de  i<58o,  Titre  IV.  Article  II.  (140.)  l'Arrêt  du  Confeil  &  les  Lettres  T^Vd;*c&  l. 
Patentes  des  10  &  31  Octobre  172 1  ,  l'Arrêt  du  28  Octobre  1723 ,  &  no-  Pat.  des  10  &  31 
tamment  celui  du  pMai  1724  ,  font  défenfes  exprefies  de  décharger  en  route  °j$^*71h  c 
les  Marchandifes  deflinées  pour  Paris  ,  à  peine  de  confifeation  des  Mar-  des  11  oâ.  nu 
chandifes  ou  de  la  valeur  d'icelles  8c  de  deux  cens  livres  d'amende.  &  9  Ma'  ' 7ï4- 

275.  Ces  Difpofitions  ont  deux  objets,  la  confervation  des  Droits  &  la  °J'{(t  ^s  d!f- 
Police  de  la  Ville.  La  proximité  des  Entrepôts  fournit  continuellement  aux  Çj"°w  ïrecv~ 
introductions  furtives  &  diminue  le  danger  de  la  fraude ,  parce  qu'elle  fe  fait 
par  petites  parties.  D'un  autre  côté  il eflintéreffant  pour  l'approvifionnement 
de  Paris  que  les  Marchandifes  qui  doivent  y  être  confommées  y  foient  me- 
nées directement,  d'autant  mieux  que  partie  de  ces  Marchandifes  eit  fujette 
à  l'infpection  des  Maîtres  de  Communautés  ou  des  Officiers  de  Police  éta- 
blis pour  veiller  à  la  bonne  qualité  d'icelles  &  à  la  fureté  du  commerce. 

Les  Magafins  &  Entrepôts  à  l'égard  des  Boiffons  ne  font  défendus  que 
dans  l'enceinte  des  trois  lieues.  (  139.)  On  a  eu  égard  à  la  confommation 
journalière  qui  fe  fait  de  cette  efpéce,  &  aux  productions  du  territoire  qui 
rendent  ces  Magafins  &  Entrepôts  néceffaires  au  moins  au-delà  de  ladite 
étendue  des  trois  lieues.  La  fraude  d'ailleurs  en  efl  plus  difficile  que  pour 
les  autres  Marchandifes  par  les  précautions  qu'on  a  prifes  pour  la  reflraindre. 


CHAPITRE  VIII. 

DU  DROIT  DE  POIDS-LE-ROY. 

■■ 

§•       I. 

De  f  Origine  de  ce  Droit. 

*77>  _l_j  E  Poids-le-Roy  eft  un  Droit  qui  fe  perçoit  pour  la  pefée  qui  fe       Origine    dtt 
fait  ou  qui  eft  cenfée  fe  faire  à  la  Romaine  ou  au  Poids-le-Roy  des  Mar-  ^'-fc-*0*» 
chandifes  d'oeuvre  de  poids  (a)  à  l'effet  d'affurer  la  fidélité  des  ventes  ou 
des  tranfports. 


(./)  Il  y  a  quatre  façons  de  mefurer 
toutes  les  efpéces  de  Marchandifes  qui  en- 
trent, dans  le  Commerce,  pour  fixer  le 
prix  de  la  vente  ou  du  transport  fuivant  la 
nature  de  chaque  efpéce.  i°.  Parle  nom- 
bre comme  on  fait  les  Reftiaux.  i°.  Par 
leurs  dimentions ,  qui  font  la  longueur,  la 
largeur  &  la  profondeur  comme  le  Bois, 


le  Marbre  qui  fe  mefurent  fur  les  trois. 
Le  Drap ,  les  Toiles  qui  ne  fe  mefurent 
que  fur  deux  la  longueur  &  la  largeur. 
3°.  Par  le  Volume  comme  les  liquides, 
les  grains.  40.  Par  le  Poids ,  comme  le 
Fil ,  le  Cotton  ,  les  Epiceries  &  Drogue- 
ries. On  appelle  Marchandifes  d'oeuvre 
de  poids,  celle  de  cette  dernière  efpéce. 
Pij 
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Poids-le-Roi.  Qn  ne  trouve  plus  le  Titre  de  création  de  ce  Droit.  On  voit  feulement 
"  qu'il  efl  fort  ancien.  Il  y  a  unEditde  Septembre  1549  ,  qui  en  parle  comme 

1549/  e?tem  re  d'un  Droit  qui  fubfifloit  déjà    depuis  longtemps  ;  il  fut  réuni  à  la  Ferme 

Arrêt :du  Confeii  des  Aides  par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Juillet  1691. 

dti2+ Jmll.  1691 ,  r  ' 

ciré  dans  les  L.  P. 

du  Z2  Juin  1701.  §.       I    I. 


Sa  fixation  & 
fa  perception. 
Arrêts  du  Confeil 
des  23  Septembre 
I692  &  16  Juin 
I693. 


Edit  de  Jan.  1703. 


Idem, 


Idem, 

Arrêt  du  Confeil 
du  16  Juin  1693 , 
Arrêt  Se  L.  P.  dis 
dernier  Mai  &  22 
Juin  1701,  reg.  le 

Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres  Patentes 
des  10  &  31  Août 
1700,  reg.  en  P.  le 
Z6  Nov.fuivant. 


De  fa  fixation  &  des  cas  ou  il  fe  perçoit. 

278.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Septembre  1692  ,  le  Droit  de  Poids  - 
le-Roy  fut  déclaré  Domanial  &  Prohibitif,  c'eft-à-dire ,  portant  exclufion 
à  toutes  perfonnes  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  d'avoir  des  fléaux,  ba- 
lances &  poids  au-deflfus  de  vingt-cinq  liv.  Cet  affujettifrement  fut  converti 
par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  16  Juin  1693.  en  une  redevance  annuelle, 
qui  fut  fixée  par  le  Tarif  annexé  audit  Arrêt ,  payable  par  chaque  Com- 
munauté de  Marchands  &  Artifans  vendans  des  Marchandifes  d'oeuvre  de 
poids.  Ils  furent  déchargés  de  cette  redevance  par  Edit  de  Janvier  1703; 
ainfi  lefdits  Arrêts  du  Confeil  des  23  Septembre  1692  &  16  Juin  1693  , 
n'ont  plus  leur  exécution  par  rapport  à  cette  partie  du  Droit  de  Poids-le- 
Roy ,  &  il  ne  faut  plus  le  confiderer  que  comme  Droit  d'Entrée. 

279.  Comme  tel  il  fe  perçoit  à  l'entrée  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs 
de  Paris  fur  toutes  les  Marchandifes  d'œuvre  de  poids  qui  y  font  amenées 
pour  y  refter  &  y  être  confommées. 

280.  Avant  l'Arrêt  du  \6  Juin  1CT93  ,  il  fe  percevoit  dans  tous  les  cas; 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie,  à  raifon  de  dix-huit  deniers  par  quintal.  Mais  fur 
les  repréfentations  des  Marchands  il  a  été  arrêté  qu'au  lieu  de  dix-huit  de- 
niers il  feroit  payé  trois  fols  par  quintal  conformément  à  leurs  offres  ,  &  qu'au 
moyen  de  cette  augmentation  le  droit  ne  feroit  plus  perçu  qu'à  l'entrée. 

Les  hardes  &  bagages  qui  avoient  été  exceptés  de  cette  convention  &  qui 
étoient  reftés  auflujettis  au  Droit  de  dix-huit  deniers  à  la  fortie,  en  ont  été 
déchargés  par  Lettres  Patentes  du  31   Août  1700  (a). 


(a)  La  raifon  de  cette  exception  étoit 
que  la  décharge  des  Droits  de  fortie  n'é- 
tant accordée  qu'à  caufe  de  l'augmentation 
du  Droit  d'Entrée,  les  hardes  &  bagages 
ne  l'ayant  point  acquitté  dans  ce  dernier 
cas,  le  dévoient  à  la  fortie.  Cette  per- 
ception, a  été  fupprimée ,  parce  qu'elle 
gênoit  le  public  &  qu'elle  n'étoit  d'ail- 
leurs que  de  peu  d'objet.  Les.  Lettres 
Patentes  du  zz  Juin  1701  ,  expédiées  fur 
Arrêt  du  zz  Mai  précédent,  renouvel- 
lent cette  exception  à  l'égard  des  har- 
des &  bagages  ,  &  les  aiïujettiiïent  aux 
Droits  de  dix-huit  deniers  à  la  fortie  ; 
Mais  il  eft  aifé  de  voir  que  c'eft  par  erreur. 
Cette  erreur  vient  de  ce  qu'en  rappor- 
tant dans  lefdites   Lettres  Patentes  les 


difpofitions  des  Reglemens  antérieurs 
dont  elles  ordonnnent  l'exécution  ,  on  y 
a  compris  celles  dont  il  s'agit ,  fans  qu'on 
fe  foit  fouvenu  qu'il  y  avoit  été  exprefle- 
ment  dérogé  par  celles  du  3  1  Août  1700 , 
dont  on  vient  de  parler.  Il  n'eft  pas  même 
fait  mention  dans  l'Arrêt  du  dernier  Mai 
1701  ,' fur  lequel  lefdites  Lettres  Paten- 
tes du  zz  Juin  fuivant  ont  été  obtenues, 
de  cetaflujettifTemem  particulier  au  Droit 
de  Sortie  pour  les  hardes  &  bagages,  ainf» 
il  doit  pafTer  pour  confiant  qu'il  n'eft  dw, 
aucun  Droit  de  Poids-le-Roy  à  la  fortie 
pour  quelque  Marchandise  que  ce  foit» 
Ceci  eft  conforme  à  l'Article  41?.  du  Bail 
de  ForceYilJe. 
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Ainfi  ce  Droit  ne  fe  perçoit  plus  jamais  à  la  fortie  fur  quelque  Mar-  Polr,s-'E-RoT. 
chandife  que  ce  foie  — — ■— — ^ 

281.  On  levé  le  doublement  de  ce  Droit  comme  de  ceux  de  Domaine  &     Doublement, 
Barrage  en  vertu  des  mêmes  Déclarations.  (264.  ) 

282.  Le  Droit  ne  fe  perçoit  point  fur  toutes  les  Marchandifes  qui  ne  Marchand*,  de 
font  que  du  poids  de  vingt-quatre  livres  &  au-deffous  ;  mais  les  trois  fols  \*Jtv'  rau~ 
6c  leur  doublement  fe  lèvent  en  entier  fur  celles  qui  font  du  poids  de  vingt-  ijédu  aii  ■-  a°* 
cinq  livres  6c  au-deffus  jufqu'à  cent  comme  fi  les  cent  livres  étoient  corn-  \Kl>™%  tn  re- 
plètes. Il  en  eft  de  même  pour  les  quantités  plus  fortes ,  c'eft-à-dire ,  que  cent  mo;3s°  „ri  conîTr! 
vingt-quatre  livres  ne  pavent  que  comme   cent,  deux  cens   vingt-quatre  l'ufcge    établi  a 

1  00  •  •  j  cet  égard. 

comme  deux  cens ,  &c.  &  que  cent  vingt-cinq  payent  comme  deux  cens, 
deux  cens  vingt-cinq  comme  trois  cens,  &c. 

283.  A  l'égard  des  Drogueries  &  Epiceries  les  Droits  en  font  dûs  aufiî  Drogueries  & 
feulement  à  l'entrée  fur  toutes  les  Marchandifes  qui  font  comprifes  fous  ce  Epiceries. 
titre  dans  le  Tarif  de  1554.  concernant  les  Droits  des  cinq  grofies  Fer-  pa^^  ci-Hc-n;" 
mes ,  à  raifon  de  vingt  fols  dix  deniers  par  quintal ,  y  compris  le  doublement  d«  i«  Ju'n  '«s>j  » 
dont  on  vient  de  parler  (  281.)  ,  &  à  proportion  fur  les  quantités  au-def-  £ /„"„  ,7™'  u 
fous.  On  trouvera  à  la  fin  du  préfent  Chapitre  l'Etat  alphabétique  de  ces^ 
Marchandifes. 

§.     III. 

Des  déclarations  &  dit  payement  des  Droits. 

284.  Il  eft:  défendu  à  tous  Marchands ,  Bourgeois,  Forains  &  autres  de       Déclaration 
faire  entrer  aucune  Marchandife  ni  Denrée  d'œuvre  de  poids  fans  avoir  &  payement  de* 
fait  déclaration  &  payé  les  Droits ,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  Df.otts'  A   ■    & 
d'amende  ,  &  à  tous  MefTagers ,  Maîtres  de  Coches  &  Voituriers ,  tant  par  Lettres  Patentes, 
eau  que  par  terre,  de  décharger  lefdites  Marchandifes  &  Denrées  dans  la 

Ville  &  les  Fauxbourgs  qu'ils  n'en  ayent  fait  de  même  leurs  déclarations 
au  Bureau  du  Poids,  6c  repréfenté  leurs  Lettres  de  Voiture,  qui  doivent 
contenir  la  qualité,  la  quantité  &  le  poids  des  Marchandifes,  &  le  nom 
des  Marchands  à  qui  elles  font  adreffées ,  fous  les  mêmes  peines  d'amende  & 
de  confifeation  defdites  Marchandifes  &  des  équipages  fervant  à  les  conduire.  ... 

285.  Les  Marchandifes  qui  ne  font  que  paffer  debout,  tant  par  eau  que  pa(re-de-bout. 
par  terre  ,  font  exemptes  du  Droit  de  Poids-le-Roy,  même  dans  le  cas  où    Mêmes  Arréts  & 
elles  font  déchargées  &  rechargées  fur  d'autres  Voitures ,  ou  entrepofées  Lcctrc$  Patentes- 
en  Magafin  ou  Boutique  ,  aux  conditions  rapportées  dans  le  Chapitre  pré- 
cédent, Nombre  269.  à  l'égard  des  Droits  de  Domaine  6c  Barrage  qui  font 
communes  pour  le  Poids-le-Roy. 

On  a  dit  dans  le  même  Chapitre  ,  Nombre  273.  que  la  Chambre  du  Do- 
maine en  première  initance ,  &  le  Parlement  en  caufe  d'appel,  connoifîent 
des  affaires  çontentieufes  fur  la  perception  de  ce  Droit. 
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2.% 6.  ETAT  des  Marchandifes  comprifes  au  Tarif  des  Droits  des  cinq  grojfes 
Fermes ,  du  mois  de  Septembre  \  664. ,  fous  le  Titre  de  Drogueries  &  Epiceries , 
&  fur  lefquelles  en  cette  qualité  les  Droits  de  Poids-le-Roy  doivent  être  perçus 
à  raifon  de  vingt  fols  dix  deniers  pat  Quintal ,  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil  des 
1 6  Juin  \6$l  &  dernier  Mai  1701  >&  les  Lettres  Patentes  du  22  Juin  fuivant. 


Acatia. 
Accrus. 
JEs  uflum. 
Agaric. 
jAgnus  caflus. 

Aloes  Socotrin  ou  Lu- 
cide , 
Citrin , 
Linumfin , 
moyen  ou  cabaîin. 
Amatifte. 

Ambre  gris  ou  iaune. 
Amomum  verum. 
Anacardes. 
Angelica. 
Anis  verd. 

Antimoine  cru  ou  pré- 
paré. 
Antofle  de  Gerofle. 
Apios. 
Arcenil. 
Argent  vif. 
Ariftoloches. 
AfTa  fœtida. 
Afarum. 
Afpalatum. 
Afphaltum. 
lAfferbes. 
lAfur  èe  roche  fin. 
■Afur   d'émail     gros    & 
I    commun. 

B 
Balaufle    commune,    & 

fine. 
Barbotîne     ou     Sémen 

contra. 
Beaume. 
Baye  de  Laurier. 
Bedelion. 

Ben  blanc  &  rouge. 
Bezoard  du  Levant  &  du 

Ponant. 
Benioin. 
Blatabifantia, 


Bois  &  écorce  de  Gayac. 
Bois  d'Efchine. 
Bois   Néphrétique. 
Bol  Arménie. 
Bol  fin  du  Levant. 
Borax  gras. 
Borax  rafiné. 
C 
Calamine. 
Calamus  Aromaticus  & 

commun. 
Camphre. 

Canelle  ou  Cinamome. 
Cantarides. 
Cardamomum. 
Capo  balfamum. 
Cartamy. 
Carny. 

Cacar  ou  Cacao. 
Cachou. 
Caffe  fiilules. 
Caftoreum. 
Catholicum. 
Cèdre  blanc  &  rouge. 
Cendre  verte. 
Cha  ou  Fleur  de  Thé. 
Chicotin. 
Chocolat. 

Cire  blanche  &  jaune. 
Citouart  ou  Zedouart. 
Citrouilles. 
Civette. 

Coque  de  Levant. 
Cochenille ,  Meftéc  , 
Campefcane   &  Syl- 
veflre. 
Colle  de  Poiffon. 
Coloquinte. 
Cohfeétion    Amefeçque 

&  d'Alkerme. 
Cumin. 
Concombre. 
Contrayerva. 
Corail  blanc  &  rouge. 


& 


Coraline. 

Coriande. 

Corne  de  Licorne» 

Cortex  Caparis. 

Cofius    Verus  doux 

amer. 
Crayon. 

Crème  de  Tartre. 
Cubebes. 
Cumin. 
Cyperus. 

D 
Dattes. 

Diclamum  en  fleur. 
Doronicum. 

E 
Eau  Forte. 

Ellébore  de  toutes  fortes. 
Encens  gros  ou  Galipo. 
Encens  fin  ou  oliban. 
Epitime. 

Efcorce  de  Tamarice. 
Efcorce  de  Câpres. 
Efcorce  de  Mandragore. 
Efulé. 
Euphorbe. 
Efprit  de  Sel. 
Efprit  de  Souffre. 
Efprit  ou  Aigre  de  Vi- 
triol. 

F 
Fleurs  de  Viollette   & 

autres. 
Fleurs  d'Efquinant. 
Fleurs  de  Souffre. 
Florum  Cartamy. 
Folii  Indi. 

Folium  Gariofilatum. 
Fenegré. 

Fragments  de  toutes  for- 
tes. 

G 
Galangal. 
Galbanum. 


Galipo  ou  Encens  gros. 
Gentienne. 
Gingembre. 
Gerofflede  toutes  fortes. 
Glux. 

Gomme  de  Cèdre , 
du  Pays, 
Anime, 

Adragan 
ou  Tragacault  , 

Arabique 
&  de  Sénégal , 

Armoniac  , 

Hedere  ou  de  Lierre  ;5 

Sagapenurn  ou  Sera-| 

pin, 

Tacamacha » 

Lacque  , 

Karague  , 

Elemy  , 

Gutte  ou  Guttagam- 

ba  , 
Graine    d'Ecarlate    ou 

Paftel. 
Guinée. 
Guy  de  Chêne. 

H 
Hermodattes. 
Hipochiflis. 
Hyacinthes. 
Huile  de  Petrolle  , 

d'Amendes  douces  & 
ameres, 

de  Terebentine , 

de  Romarin, 

de  Laurier  , 

de  Cade  , 

de  Pommade  * 

de  Bénédic , 

de  Tartres, 

de    Scorpion  ou 
Scorpiricle , 

de  Genèvre, 

de  Beaume  > 


de 
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d'Ambre  , 
de  GerofHe  > 
de  Vitriol  , 
de  Souffre  &  de  Cire, 
de  Fenouil  ou  d' Anis. 
I 

EJilap. 
Iris  ou  racine  d'Iris. 
Jujubes. 

Juncus  Odozatus. 
Jus  de  Limon  ou  de  Ci- 
tron. 
Jus  de  RéglifTc. 

La 

Lacque  de  Venife  &  au- 
tres fortes. 

Lapdanum. 

Lapis  entalis, 
Deritalis , 
Hematiles  , 
Indaicus  , 

Laiuli    vrai    &     com- 
mun. 

Lierre. 

Lignum  fanctum  , 

Balfami  , 
Caffiaeou  Caffia  Ligna. 

Litarge  d'or  ou  d'argent. 

Lupins. 

M 

Macis. 

Mandragore. 

Maniquetteou  graine  de 
Paradis. 

Manne. 

Maracite. 


Maflic. 

Méchoacam. 

Melons. 

Mercure  précipite. 

Miel. 

Mil  ou  Millet. 

Mirabolans  ,    Cîtrins    > 

Emblics ,  Cebulcs   , 

Beleries    &    Indicus 

fecs. 
Mirabolans  confits. 
Mirtlie. 

Mine  de  Plomb. 
Mirtille. 
Mitridat. 
Momie. 
Mufcade. 

Mufcades  confites. 
Mufc. 

N 
Nature   de    Baleine  ou 

Spermaceti. 
Nigella. 
Noix  dTnde. 
Noix  de  Ciprès. 
Noix  Vomiques. 

O 
Oculi  Cancri. 
Oliban  ou  encens  fin. 
Opium. 
Oppoponax. 
Orobes. 

Orpin  ou  Orpiment. 
Os  de  cœur  de  Cerf. 

P 
Petun  ou  Tabac. 


Pierre  d'Aiman  ou  Lapis 
magnes. 

Pireftre. 

Poivre  long  &  de  toutes 
autres  fortes. 
R 

Radix  Diâami. 

Rapure  d'Yvoire  ou  Ra- 
fures  éboris. 

Reagal. 

ReglifTe. 

Ruponticque.  , 

Romarin. 

Rofes  de  toutes  fortes. 

Rouge  d'Inde. 

Rozettes. 

Rubarbe 

Rubiatinetorum. 
S 

SafFran  bâtard  &  de  tou- 
tes autres  fortes. 

Salgemme. 

Sang  de  Dragon. 

Sandarac. 

Sandale. 

Saxafas. 

Saxifrage. 

Scamonnée. 

Scavifïbn. 

Sebeffe. 

Salfepareille. 

Semendency. 

Sanguine. 

Semences  deSaulge, 
de  Venicq  , 
Froides , 


de  Perles. 

Séné. 

Souffre  vif  &  commun. 

Spica  cettica. 

Spica  nardi. 

Spodes. 

Squilles  de  grin. 

Squilles  marines. 

Staphifagre. 

Sticades,  Citrin ,  Stx- 
chus,  Arabie  de  tou- 
tes fortes. 

Stinx  Marin. 

Stives. 

Storax  Calamus  rouge 
&  liquide. 

Sublimé. 

Sucres  Candis,  CafTona- 

des  &  Mafcouade. 

T 

Talc  de  Venife. 

Tamarin. 

Terre  de  Moullaxd. 

Tercq. 

Thé. 

Thériaque. 

Therebentine. 

Terre  d'Ombre. 

Turbic. 

Tutie. 

Verddiftillé. 

Verdde  Montagne. 

Verdet  ou  Verd  de  gris. 

Vitriol  Romain  &  de 
Cipre. 

Vif  Argent. 


Il  efl  dit  par  ce  Tarif  que  les  Drogueries  &  Epiceries  qui  pourroient  y  avoir  été 
obmifes  feroient  appréciées  de  gré  à  gré  par  le  Fermier  &  les  Marchands,  &que 
les  Droits  des  cinq  Groflfes  Fermes  en  feroient  payés  fur  le  pied  de  cinq  pour 
pour  cent.  Ainfi  les  Drogueries  &  Epiceries  telles  que  l'Armadati ,  le  Carré ,  le 
Corcorme  ,  la  Fenicule  ,  la  Nacre  ,  le  Natron ,  la  Pierre  de  Ponce,  le  Quinquina, 
la  Setrine,  le  Sel  Armoniac,  le  Sel  d'Ipfum,  la  Terra  mérita,  la  Vanille  ,  la  Va- 
quette  ,  l'Usblat ,  le  Zedoaria  &  autres  qui  n'ont  point  été  portées  dans  ce  Tarif, 
doivent  acquitter  les  Droids  de  Poids-le-Roy,  comme  fi  elles  y  étoient  com- 
prifes. 
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CHAPITRE    IX. 

DES   DROITS  ATTRIBUES  AUX    OFFICIERS 

de  Police  établis  fur  les  Quais ,  &  dans  les  Halles  &  Marchés  t 
&  de  ceux  appelles  Droits  Rétablis. 


§.    I. 

De  l'Origine  de  ces  Droit s \ 

Origine    des  2g^#  j^  ]?  S  Droits  des  Officiers  &  les  Droits  rétablis  ont  une  origine 

r<"oMi"iU&  communeJ  ces  derniers  (a)  font  une  portion  de  ceux  attribués  aux  Officiers 

des  Droits  réta-  ^e  P°nce  établis  fur  les  Quays ,  &  dans  les  Halles  &  Marchés ,  laquelle  en 

hlis,  a  été  defunie  &.  feparée  pour  être  perçue  au  profit  de  Sa  Majefté  qui  l'a 

aliénée  depuis ,  tandis  que  l'autre  portion  a  continué  de  fe  lever  au  profit 

defdits  Officiers.  On  en  marquera  plus  fenfiblement  la  différence  lorfqu'il 

fera  queflion  de  l'Edit  de  Juin  1730 ,  Nombre  201. 

Ces  Droits  font  partie  des  Entrées  de  Paris ,  mais  comme  ils  ne  dépen- 
dent point  de  la  Ferme  Générale  des  Aides ,  on  en  traitera  le  plus  briè- 
vement qu'il  fera  poffible.  Ce  font  d'ailleurs  de  ces  Impofitions  extraordi- 
naires dont  la  perception  varie  à  chaque  établiffement  nouveau ,  parce  qu'elles 
dépendent  des  motifs  qui  y  ont  donné  lieu  &  des  circonftances  qui  fe  pré- 
fentent.  Il  feroit  difficile ,  fur  un  fond  de  cette  nature ,  de  raffembler  un 
corps  de  règles  certaines ,  ou  du  moins  elles  [n'auroient  pas  plus  de  durée 
que  leur  objet. 
Dr'u^des  OfH-  2^'  Il  y  a  eu  de  temps  immémorial  des  Officiers  de  Police  établis  avec 
différens  Droits  fur  les  Ports ,  Quais ,  Chantiers ,  Halles ,  Foires  &  Marchés 
pour  veiller  au  bon  ordre,  à  la  qualité  des  Denrées  &  à  la  fureté  du  Com- 
merce. Dans  des  temps  difficiles  ces  Offices  multipliés  font  devenus  une 
reflource  pour  l'état,  foitpar  la  finance  qu'ils  produifent,  fi  l'on  en  fait  la 
vente ,  foit  par  les  Droits  attribués  auxdits  Offices  lorfque  Sa  Majefté  juge 
à  propos  de  les  faire  percevoir  à  fon  profit  en  fe  refervant  de  faire  faire  , 
par  des  Commis  ,  les  fonctions  defdits  Offices.  C'eft  ce  moyen  qu'on  a  mis 
en  ufage  ,  fur  tout  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  comme  le  plus  doux 
&  le  plus  facile  dans  l'exécution  pour  procurer  à  l'Etat  une  partie  des  fe- 
cours  qui  lui  étoient  néceffaires.  Depuis  i(588  jufques  aux  Traités  d'U- 


ciers 


(  a  )  On  appelle  aufli  Droits  Réta- 
blis, dépendans  de  la  Ferme  des  Aides  , 
les  Droits  d'Inipeâeurs  aux  Boucheries 
&  aux  BoifTons  &  ceux  de  Cour/iers-Jau- 


geurs  qui  fe  perçoivent  dans  les  autres 
lieux  fujets  aux  Aides,  &  dont  il  fera  traité 
ci -après  Nombre  yjé,  J76,  1113. 

trecht 
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trecht  &  de  Raftat  en  171 3  &  17 14.  La  guerre  ne  fut  difeontinuée  que 
par  la  Paix  de  Rifwick  en  1697,  qui  fut  rompue  dès  1700  à  Poccafion 
de  la  fucccflïon  d'Efpagne.  Pendant  cet  intervalle  de  plus  de  vingt  années 
de  guerre,  prefque  confécutives,  l'cpuifemcnt  des  finances  donna  lieu  à 
nombre  d'Edits  Burfaux  pour  la  création  de  ces  Offices  (a). 

289.  La  plupart  des  Offices  de  ce  genre  créés  depuis  le  premier  Jan- 
vier 1689,  Se  le  quart  de  la  plupart  des  Droits  qui  leur  étoient  attribués 
(les  trois  autres  quarts  ayant  été  refervés  pour  parvenir  au  rembourfement 
des  Titulaires,  )  turent  fupprimés  à  la  paix  par  Edit  de  JVÎai  171  <  ;  &  il  fut 
arrêté  en  exécution  de  cet  Edit  le  14  Mai  fuivant,  un  Tarif  rie  réduction 
defdits  Droits  refervés.  Ce  Tarif  fut  fuivi  d'une_Déclaration  du  6  Août 
luivant  qui  l'interpréta ,  &  d'un  nouveau  Tarif^rrrêté  en  conféquence  le 
1 3  du  même  mois ,  avec  quelques  changemens  &  quelques  modifications  (b). 

290.  Les  Droits  portés  par  ce  fécond  Tarif  furent  fupprimés  par  Edit 
du  mois  de  Septembre  1719,  qui  établit  en  même  temps  les  émolumens 
qui  dévoient  être  payés  aux  Commiflfaires  qui  feroient  établis  pour  la  Po- 
lice des  Ports  ,  Quays  &  Marchés  de  Paris. 

Cette  fuppreffion  étoit  prématurée.  L'Etat  épuifé  de  longue  main ,  eut 
befoin  de  nouveaux  fecours  pour  acquitter  les  dettes  dont  il  étoit  obéré. 
La  Déclaration  du  15  Mai  1722  ,  rétablit  la  plupart  des  Droits  fupprimés, 
dont  ceux  du  Tarif  du  1 3  Août  1 7 1 5  firent  partie.  C'efl  là  la  première  épo- 
que des  Droits  Rétablis,  qui  furent  encore  réglés  par  un  Tarif  du  20  Juin 
1724. 

291.  Cependant  les  Titulaires  des  Offices  fupprimés  par  l'Édit  du  mois 
de  Mai  17 15  ,  n'avoient  pu  être  rembourfés.  Sur  leur  repréfentation  inter- 
vint l'Edit  de  Juin  1730,  qui  les  rétablit  (c)  avec  les  Droits  qui  leur  avoient 


des  Droits,  Set, 


ldt»i. 


Edit  de  Mai  1  -1  )". 

Décla'at.'on    du 
6  Août  171 5. 


Idem. 

Edit  du  mois  de 
Septembre  1719. 

Première  créa- 
tion des  Droit! 
Rétablis. 


SupfrcJJîon  des 
Droits  Rétablis, 


(4)  Tels  que  ceux  de  Jaugeurs  de  Vin , 
créés  par  Edit  de  Décembre  1689;  ceux 
de  Jures  Chargeurs  &  Roulleurs  de  ton- 
neaux par  Edit  de  Mai  i6po  ;  de  Jurés 
Vendeurs  de  Marée  ,  par  Edit  de  Mai 
1696  ;  de  Jurés  Vendeurs  de  Volaille  & 
Gibier ,  par  Edit  du  même  mois  &  du  mois 
de  Mars  1708  ;  de  Controlleurs  de  Poif- 
fon  ,  par  Edit  de  Juillet  1702  ;  d'EiTayeurs 
Vifiteurs  d'Eau-de-vie  ,  par  Edit  de  Fé- 
vrier 1703  ;  de  Jurés  Vendeurs  Control- 
ieurs  de  Vin  ,  par  Edits  de  Mai  &  Octo- 
bre luivant  ;  de  nouveaux  Roulleurs  & 
Déchargeurs,  par  Edits  de  Mai  1703  & 
Juin  1707  ;  de  Jaugeurs  Mefureurs ,  par 
Edit  de  Novembre  1703  ;  d'Fflayeurs , 
Controlleurs  de  Bierre  ,  par  Edit  de  Dé- 
cembre de  la  même  année  ;  de  Fadeurs  , 
Commiffionnaires  pour  le  payement  des 
Droits  d'Entrée,  par  Edit  de  Novembre 
1704;  de  Jurés  Hongrieurs,  par  Edit  de 
Janvier  170J  ;  de  Controlleurs  de  la  Vo- 


laille ,  par  Edits  de  Mars  170^  &  Mars 
t  71 3  ;  de  Jurés  Plancheyeurs ,  Débacleurs 
&  CommilTaires  au  nettoyement  des 
Quays,  par  Edits  d'Août  1705  &  Mars 
1706  ;  d'Infpedeurs,  Vifiteurs,  Control- 
leurs Généraux  de  la  Police  fur  les  Quays, 
par  Edit  de  Septembre  170?  ;  des  Jurés 
Vendeurs  de  PoiiTon  d'eau  douce  ,  par 
Edit  de  M?i  1708  ;  d'Infpedeurs  de  Boif- 
fons  ,  par  Edits  de  Juin  1708  &  Août 
1711;  de  Tréforiers  de  la  Bourfe  des 
Marchés  aux  Veaux  à  Paris ,  par  Edit  de 
Décembre  1708,  &  plufieurs  autres  qui 
furent  unis  à  ceux  ci-defTus  ,  ou  fuppri- 
més peu  de  temps  après  leur  création. 

{/>)  Cependant  la  perception  de  la  par- 
tie des  Droits  fupprimés  fut  encore  pro- 
rogée pour  quelque  temps  par  plufieurs 
Arrêts  du  Confeil ,  par  ceux  entr'autres 
des  17  Septembre  &  13  Décembre   171  8. 

(c)  Les  Officiers  rétablis  par  cet  Edit 
fur  les  Quays  &  dans  les  Halles  &  Mai- 
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des  Droits,  &c.  £t£  attribués  ,  tels  qu'ils  avoient  été  modérés  &  réglés  par  celui  de  Mai 
171  5  ,  &  les  Tarifs  des  Droits  Rétablis,  notamment  par  celui  du  20  Juin 
1724.  Ainfi  lefdits  Droits  Rétablis  cefïerent  d'être  levés  fous  cette  déno- 
mination ,.  &  d'être  perçus  au  profit  de  Sa  Majefté ,  &  la  jouiffance  en  fut 
rendue  auxdits  Officiers  en  faveur  de  qui  ils  avoient  été  créés ,  &  tels  qu'ils 
fe  perçoivent  aujourd'hui ,  fuivant  le  Tarif  du  1 3  dudit  mois  de  Juin  1730 , 
annexé  à  l'Edit  du  même  mois.  Voyez,  ce  Tarif  à  la  fin  du  précédent 
Chapitre. 

292.  La  Guerre  de  1741  ayant  jette  l'Etat  dans  de  nouvelles  dépenfes, 
on  eut  recours  aux  moyens  dont  ont  s'étoit  fervi  dans  les  Guerres  précé- 


fcdit  de  Juin 
173:  ,  regiftré  au 
Parlement  le  31 
Aoûc  fuivant. 


RctablîjJ'ement, 


chés  font  au  nombre  de  3^17.  dont  la 
Finance  fut  fixée  par  les  Rôles  arrêtés  au 
Confeil  à  1474050  livres.  Ils  font  divi- 
fés  par   le  même    Edit    en    trente-cinq 
Communautés  ;  fcavoir ,  cent  vingt  Com- 
miffaires  ,  Jurés,  Vifiteurs  ,  Marqueurs  , 
Mefureurs  &  Contrôleurs  des  Bois  à  bâtir 
œuvres  &  à  œuvrer,  de  fciage  &  de  Cha- 
ronnage  ;    vingt    Infpecteurs  ,  Control- 
leurs   des  déchlrages  des  Batteaux  ,•  dix 
Controlleurs,  Marqueurs,  EfTayeurs  d'E- 
tain  ;  trente  Controlleurs, Vifiteurs  %Mar- 
queurs  de  toutes  fortes  de  Papiers  &  Car- 
tons ;  quatre-vingt-cinq   Infpecteurs  des 
Veaux  ;  trois  cens  foixante  Jurés  Control- 
leurs ,  Courtiers  ,  Vendeurs  de  la  Volail- 
le ,   Gibier  ,  Cochon  de  lait ,  &  Che- 
vreaux ;  vingt-fix  Jurés  Melitreurs   de 
Charbon  de  terre  ;  trente-deux  Jurés  Por- 
teurs de  la  même  Marchandife  ;  9^  Jurés 
Vendeurs ,    Controlleurs  &  Compteurs 
de  Marée  ;  cinquante  Jurés  Vendeurs  & 
Controlleurs    du  Barillage  de   Saline   ; 
quarante  Jurés  Vendeurs ,  Controlleurs 
&  Compteurs  de   PoifTon   d'eau  douce. 
(Les  Droits  attribués  aux  treize  Commu- 
munautés  fuivantes  ,  font  perçus  par  les 
Commis  de  la  Ferme  Générale.  Quatre- 
vingt  Jaugeurs  &  Mefureurs  fur  les  Vins, 
Eaux-de-vie  fimple  &  double  ,  Efprit  de 
Vin  ,  Liqueurs  ,  Cidres ,  Poirés  ,  Vinai- 
gre ,  Vin  gâté  &  Verjus  ;  cent  vingt  Jurés 
Vendeurs  &   Controlleurs   de  Vin  ;  qua- 
tre-vingt-dix Courtiers  Commiffionnaires 
de  Vin  ;  cent   vingt  Rouleurs  de  Ton- 
neaux ;  cent  quarante  Chargeurs  &  Dé- 
chargeurs de  Vins  &  BoifTons  ;  cent  vingt 
Infpecteurs,  Vifiteurs  &  Controlleurs  gé- 
néraux de  Police  fur  les  Vins  ;  cent  foi- 
xante Vérificateurs  de  Lettres  de  Voiture; 
cent  vingt  Infpecteurs  ,  Gourmets  fur  les 
Vins;  deux  cent  vingt  Gardes  de  Nuit;cent 


quatrcvingt  Gardes  de  Batteaux,  Met- 
teursàPort&  Equipeurs  ;  cent  foixante 
Débacleurs  ,  Plancheyeurs  &  Boueurs  ; 
cent  trente  EfTayeurs,  Vifiteurs  ,  Control- 
leurs &  Commiffionnaires  d'Eau-de-vie  & 
d'Efprit  de  Vin  ;  trente  Infpecteurs,  Con- 
trolleurs ,  Vifiteurs  &  EfTayeurs  de  Bier- 
re.  )  cent  deux  Courtiers  ,  Commiffion- 
naires à  la  vente  &  revente  en  gros  des 
Vins ,  Cidres  ,  Poirés ,  Verjus  &  Vins  gâ- 
tés ;  quatre-vingt  Jurés  Vendeurs  ,  Con- 
trolleurs ,  Prifeurs ,  Pefeurs  &  Vifiteurs 
de  Foin  ;  foixante-quinze  Courtiers,  Ti- 
reurs Chargeurs,  Débardeurs  &  Botte-' 
leurs  de  Foin  ;  trente  Compteurs  de  Foin  ; 
quatre-vingt  Jurés  Mefureurs  ,  Control- 
leurs &  Vifiteurs  des  Graines  &  Farines; 
quatre-vingt  Jurés  Porteurs  de  Grain  & 
Farine,  Leveurs  deMinot,  &  autres  Me- 
fureurs &  Brifeurs  de  Farine  *,  cent  Jurés 
Aulneurs,  Vifiteurs  de  Toile  ;  quatre- 
vingt  Commiiïaires  ,  Controlleurs ,  Jurés 
Mouleurs  de  Bois,  Aides  à  Mouleurs, 
Controlleurs,  Chargeurs  &'  Déchargeurs;, 
feize  Infpecteurs ,  Vificeurs ,  Langueyeurs 
&  Controlleurs  de  Porcs  ;  deux  Jurés 
Mefureurs  ,  Controlleurs  &  Porteurs  de 
Chaux  ;  quatorze  Officiers  Forts  du  Port 
Saint  Paul. 

Ceux  defdits  Offices  établis  pour  la 
Police  des  BoifTons  feulement ,  qui  étoient 
au  nombre  de  mille  cent  deux ,  furent 
réduits  à  cent  vingt  par  Arrêt  du  3  1  Mais 
1733  ,  fous  les  Tittres  d'Infpeâeurs  , 
Controlleurs  &  Vifiteurs  Généraux,  qui 
ne  font  actuellement  qu'une  Communau- 
té. Leurs  droits  furent  réduits  &  fixés  par 
les  Lettres  Patentes  du  25  Août  1741. 
Le  nombre  des  Officiers  de  plufïeurs  au- 
tres defdites  Communautés  a  de  même 
été  réduit  depuis  par  différentes  Décla-  . 
rations. 
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dentés.   Par   Edit  de  Décembre    1743,  le  quart  des    Droits ,  ou   autre  DgsDpo'Ts,^f. 
partie  plus  forte ,  fupprimé  par  Edit  de  Mai  171  5  ,  fut  rétabli  pour  quinze     ' 
années  pour  être  perçu  au  profit  de  Sa  Majefté  ;  de  forte  que  ces  nouveaux  MttnvHt'îcZ 
Droits  Rétablis  par  l'Edit  de  1743,  qui  font  ceux  qui  fe  lèvent  aujour-  ralitdeJuflicefe 
d'hui,  joints  à  ceux,  attribués  aux  Officiers  de  Police,  tic  réglés  par  l'Edit  lt Aoùt (uivifit' 
de  Juin  1730,  forment  (  au  moins  pour  la  plupart  des  Marchandifes  qui  y 
font  fujettes)  la  totalité  des  Droits  defdits  Officiers,  tels  qu'ils  fubfiftoient 
avant  la  modération  portée  par  l'Edit  de  Juin  1 7 1 5.  Les  Droits  Rétablis  par 
Déclaration  du  7  Juillet  175 cT|,  ont  été  prorogés  pour  dix  années  à  comment 
cer  au  premier  Janvier  1759. 

§.  II. 

De  ce  qui  concerne  particulièrement  les  droits  des  Officiers. 

Des  Droits  des 

293.  Les  Droits  des  Officiers  fe  perçoivent  fuivant  le  Tarif  du  13  Juin  Offic.  en  partie  u. 
1730,  non  feulement  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs,  mais  encore  dans  Perception  de 
Tetendue  de  la  Banlieue  de   Paris.  Voyez,  ci-devant  Nombre  248.  les  en-   eurs  Dro'tt- 

X3       1-  Tarif  annexe  nu 

droits  qui  compolent  cette  .banlieue.  17  Juin  1730. 

294.  Lefdits  Officiers  ont  l'option  de  faire  par  eux-mêmes  la  levée  de  Levée  defdits 
leurs  Droits  à  l'entrée ,  ou  d'en  charger  les  Commis  prépofés  par  la  Fer-  Droits  par  les 
me  Générale  pour  la  recette  des  Droits  d'Entrée,  lefquels  font  tenus  d'en  <iommu  **  la 
compter  aux  Communautés  defdits  Officiers  au  moyen  de  la  remife  de  Même  Edit,  ac! 
quatre  deniers  pour  livre  du  montant  de  ces  Droits.  Lefdits  Commis  en  ticlc  x- 
conféquence  perçoivent  les  Droits  attribués  aux  Jaugeurs,  Mefureurs  de 

Boiiîbns ,  Jurés  Vendeurs  tk  Contrôleurs  defdites  Boiffons ,  &  autres  Com- 
munautés au  nombre  de  treize  rapportées  dans  l'obfervation  ci-deffus  fur 
le  nombre  291.  Voyez,  d'ailleurs  ci-deiïus  Nombre  vingt-fix  ôc  fuivans  l'E- 
tat des  Droits  fur  les  Boiffons  où  ceux-ci  font  compris. 

Il  leur  eft  auffi  permis  de  commettre  aux  fondions  de  leur  Office  ,  de  l'a-    Faculté 'de corn. 
grément  de  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police  ,  du  Prévôt  des  Marchands  metlre  ™  h«r. 
&  des  Echevins ,  telles  perfonnes  qu'ils  jugent  à  propos  fur  leur  fimple  ^|£"'e  Artic]e, 
procuration,  paffée  pardevant  Notaires. 

295.  Les  Bourgeois  jeuiffent ,  par  rapport  aux  Droits  des  Officiers ,  des  Exemption 
mêmes  exemptions ,  qui  leur  font  accordées  fur  les  Denrées  de  leur  crû  pour  dont  Jott'JFtnt  h* 
les  Droits  rétablis,  en  fe  conformant  aux  formalités  qui  leur  font  preferi-  bourSeou' 

...,.  .  r  .  xtl  Même  1  <l.r,  Ar- 

tes.  Voyez,  ces  formantes  dans  le  §.  fuivant,  INombre  304.  ticie  xiv. 

29^.  Les  Hôpitaux  font  de  même  exempts  defdits  Droits  fur  les  Mar-     ld     d     „* 
chandifes  ôc  Denrées  néceiTaires  à  leur  confommation.  pitanx. 

......'■    ^rret  dn  Ccnfeil 

du  3c  Mars  i,c6    rendu  en  interprétation  des  privilèges   des     Hôpitaux. 

207.  La  connoifïance  des  conteftations  concernant  la  levée  defdits  Droits      Compétence. 
eft  attribuée  à  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police ,  le  Prévôt  des  Marchands    Edit  c-  d "f!*"s  de 
&  les  Echevins ,  dans  la  parcie  qui  les  regarde  chacun  en  droit  foi  :  à  l'ex- 
ception de  ce   qui  concerne  le  Poiflon   de  mer  &  d'eau  douce,  dont  le 
Parlement  doit  connoître  en  première  infiance.  Q  ij 
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aeo Droits,  &c. 

; -  §•       III. 

De  ce  qui  concerne  particulièrement  les  Droits  Rétablis. 

Perception  des      2p3.  Les  Droits  Rétablisfe  perçoivent fuivant  l'Edit  de  Décembre  1743  , 

*Edî?d? Dé«m  (*ont  il  a  ^  Parl<^  '  Nombre  2?2- *"ur  toutes  les  denrées  &  Marchandifes  y  fpé- 

1^3 ,  regiftré  ai!  cifiées  ,  entrant  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs,  ainfi  que  dans  la  Banlieue 

duair6"1  le  2Î  ^e  ^ar's'  (  Voyez,  ci-devant ,  Nombre  248.  en  quoi confifle cette  Banlieue,) 

foit  pour  y  être  vendues  &  confommées,  foit  pour  paffer  debout.  Il  a  été  dreffé 

le  24  du  même  mois  un  Tarif  defdits  Droits  en  conformité  de  cet  Edit. 

Voyez,  ce  Tarif  à  la  fin  du  préfent  Chapitre. 

idem.  299*  Lefdits  Droits  doivent  être  perçus  de  la  même  manière  que  les 

MêmeEdit.Ar-  Officiers  &  Communautés  perçoivent  ceux  dont  ils  jouiffent. 

Levée  defdits      3°ô.  H  eft  enjoint  aux  Commis  de  l'Adjudicataire  des   Fermes,  pré- 
Dr.parleicom.  pofés  à  la  recette  des  Droits  d'Entrée  ,  de  faire  la  recette  des  Droits  Ré- 
Même  Edit,  An.  tablis  fans  prétendre  aucuns  appointemens ,  ainfi  qu'aux  Officiers  &  Rece- 
XVI.  &  Décl.  du  j       A  ^'      u  ui-     r      1       o     .       J»       r  •  -n  1 

15   Mars   1744,  veurs  des  Communautés  établis  lur  les  Forts,  den  taire  pareillement  la 

Art.  u.  recette  avec  celle  des  Droits  qui  leur  font  attribués. 

Déclarât,  fous  ^qj,  \\  eft  défendu  aux  Marchands  de  Vin,  aux  Cabaretiers,  &  à  tous 
^e  faux  noms.  autres  réputés  tels  ,  de  déclarer  leur  Vin  fous  le  nom  des  Bourgeois ,  à  l'effet 
j7is.  Arr.  du  c.  de  frauder  les  Droits  Rétablis  qui  fe  perçoivent  fur  les  Vins  Marchands  , 
du 21  Avril  1712,  (2~  \  ^  peine  de  confifcation  &  de  trois  livres  d'amende  ,  &  aux  Bour- 

25  Decem.  1747  ,  •       1      1  a.        1  »         •  J         •  i-  ji  J 

23  Juillet  1748  &  geois  de  lçur  prêter  leur  nom ,  a  peine  de  cinq  cens  livres  d  amende. 

2  Septem.  1749. 

Ceux    de    ces  Reglemcns  qui  font  antérieurs  à  l'Edit  de  Décembre  1743  ,  ont  été  rendus  pour  les  premiers  Droits  Ré- 
tablis ,  &s'exécut.   de  même  à  l'égard  des  nouveaux. 

Arrêt  du  Confeii  ^02.  l'Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  du  18  Mars  1710  ,  qui  con- 
voyez r'obr.  fur  cernent  la  fraude  à  l'égard  des  Droits  qui  appartiennent  à  la  Ferme  Gè- 
les Arrêts  cités  au  nérale ,  ont  été  déclarés  communs  à  l'égard  des  Droits  Rétablis.  Voyez.  Nom- 


Nomb.  précéden 


bre  142.  les  difpofitions  qu'elles  contiennent. 


303.  Il  eft  de  plus  défendu  à  toutes  perfonhes,  dans  l'étendue  d'un  quart 
Même  Arrêt,     de  lieue  des  environs  de  Paris  ,  de  donner  retraite  aux  Fraudeurs  ,  ou  de  re- 
cevoir leurs  Marchandifes  &  Denrées  dans  leurs  maifons;  &  aux  Voituriers 
&  autres  qui  conduifent  des  Marchandifes  fujettes  aux  Droits  Rétablis  ,  de 
prendre  des  routes  détournées  &  autres  que  celles  qui  conduifent  directe- 
ment aux  entrées ,  fous  les  peines  portées  par  lefdits  Arrêt  &  Lettres  Paten- 
_         .      .     tes  du  18  Mars  171p. 
Bourgeois.*  3°4'«  Les  Bourgeois  de  Paris  qui  jouiffent  de  l'exemption  des  Droits  Ré- 

Déciaration  du  tablis  fur  les  Denrées  de  leur  crû  qu'ils  font  entrer  pour  leur  confommation , 
'ArrêiVdrTconf.  provenant  des  biensqu'ils  font  valoir,  en  faifant  enregifîrer  au  Bureau  Gé- 
àes  1 ,  10  Août  &  néral  de  la  régie  des  Droits  Rétablis,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
*!d?t^d°ebDé7em!  pofïédent  &  en  fourniffant,  lors  de  cet  enregifirement,  Certificat  en  bonne 
ï743>  Art. xvii.  forme  des  Curé,  Juges  ou  Collecteurs  de  la  ParoifTe  où  font  fituées  leurs 
terres,  de  la  quantité  d'arpens  de  Prés  ou  de  Terre,  portant  que  lefdits 
Propriétaires  les  font  valoir  par  leurs  mains  &  à  leurs  dépens  fans  être  tenus. 
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à  ferme ,  à  peine ,  en  cas  de  fauffe  déclaration  ,  de  cinq  cens  livres  d'amende  " 
folidaire  contre  les  Bourgeois  qui  rapporteraient  de  faux  Certificats  &  contre  "■ "^"" — • 
ceux  qui  les  auroient  fournis ,  Se  en  outre,  à  l'égard  des  premiers,  de  dé- 
chéance de  leur  privilège,  fans  que  ladite  amende  puifïe  être  modérée  ni  le 
Privilège  rétabli  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Ils  font  en  outre  tenus 
de  déclarer  tous  les  ans  après  la  récolte,  &  au  plus  tard  dans  le  mois  d'Oc- 
tobre de  chaque  année  ,  la  quantité  de  Foin  &  d'Avoine  qu'ils  ont  recueillie, 
celle  qu'ils  entendent  faire  entrer  à  Paris  pour  leur  confommation ,  &  par 
quelle  porte  ils  veulent  les  faire  entrer,  fouspareille  peine  de  déchéance  de 
leur  privilège  pour  chaque  année  où  ils  n'auroient  pas  fatisfait  à  ces  formalités. 

305.  Les  Foins  &  Avoines  doivent  être  conduits  directement  chez  les     Même  Arrêt  du 
Propriétaires,  ou  fi  leur  maifon  ne  fuffit  pas,  il  font  tenus  avant  l'entrée  des  10  Aout  I?2S* 
Foins  &  Avoines  ,  de  repréfenter  au  Bureau  général  des  Droits  Rétablis 

les  baux  des  lieux  qu'ils  ont  loués  hors  de  leur  maifon  pour  être  enregiftrés, 
fous  les  peines  ci-deffus. 

Ils  ne  jouiflent  d'ailleurs  de  cette  exemption  que  fur  les  quantités  defli- 
nées  pour  leur  confommation.  Ils  doivent  faire  déclaration  &  payer  les 
Droits  de  celles  qu'ils  veulent  vendre. 

Le  Fermier  des  Droits  Rétablis  eft  autorifé,  en  cas  de  fufpicion  fur  la  ,^^.^^ia 
vérité  des  Certificats  dont  on  vient  de  parler,  à  faire  drefler  un  Procès- Ver- 
bal de  la  quantité  de  Foin  &  d'Avoine  recueillie  communément  dans  la 
Paroifle  d'où  ils  proviennent,  par  arpent  ou  journal,  conformément  aux 
Reglemens  rendus  pour  les  Privilégiés  des  Droits  de  Gros  fur  le  Vin, 
(  Nombre  $j6.  )  à  l'effet  de  connnoître  fi  les  Bourgeois  n'ont  point  fait 
entrer ,  en  exemption  des  Droits ,  une  quantité  qui  excède  la  récolte  de 
leurs  terres. 

306.  Leur  privilège  n'a  point  d'effet  rétroactif ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  s'é-  Hem. 
tend  point  fur  la  récolte  qui  auroit  précédé  le  Contrat  d'Acquifition ,  qui  ^Août*" 
fait  le  privilège. 

307.  La  connoiflance  des  affaires  contentieufes ,  fur  la  perception  de  ces    Compétence. 
Droits,  eft  attribuée  à  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police.  ^mÏ'w  *" 


loAoût  172$. 


Même   Arrêt  du 

1728. 
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ÉTAT 

DES  DROITS  attribués  aux  Officiers  de  Police  établis  fur  les  Quais  & 
dans  les  Halles  &  Marchés  de  Paris ,  fuivant  l'Edit  de  Juin  1730,  &  des 
Droits  rétablis  par  PEdit  de  Décembre  1743  ,  prorogés  pour  dix  années  par 
la  Déclaration  du  7  Juillet  \"j^6.  ( Les  changemens  portés  par  cette  Décla- 
ration ne  doivent  avoir  lieu  qu'au  premier  Janvier  1 7  j'p  ;  jufquà  cette  époque  y 
on  fuit  l'Edit  de  17^3  j  &  le  Tarif  y  annexé.') 

Il  ne  fera  point  fait  mention  dans  cet  État  des  Droits  attribués  aux  Débâcleurs  ^ 
Plancheyeurs  &  Boueurs ,  pour  le  Débâclage ,  la  fourniture  des  Planches  ôc 
Equipages  néceflfaires  ,  le  nétoyement  des  Ports  &  l'enlèvement  des  Boues  fur 
lefdits  Ports  :  aux  Jurez  Mefureurs  ,  Controlleurs  &  Vifiteurs  de  Grain  & 
Farine  pour  le  mefurage  defdits  Grains  &  Farines  :  aux  Leveurs  de  Minot  & 
autres  Mefures ;  aux  Mefureurs  &  Brifeurs  de  Farine,  pour  la  décharge,  le  re- 
levage ,  &  autre  travail  relatif  aux  Grains  &  Farines  amenés  dans  Paris  ;  &  aux 
Officiers  Forts  du  Port  Saint  Paul,  pour  la  décharge  &  le  portage  des  Ballots, 
Cailfes  &  Marchandifes  qui  arrivent  audit  Port.  Il  ne  fera  point,  dis-je ,  fait 
mention  de  ces  Droits,  quoique  compris  au  Tarif  de  1730 ,  parce  que  les  Droits 
rétablis  ne  fe  lèvent  point  fur  ces  parties,  &  que  les  Droits  defdits  Officiers 
font  entièrement  étrangers  aux  Droits  d'Entrées.  Pour  en  avoir  connoiflance  , 
on  peut  confuker  le  Tarif  même. 


MARCHANDISES 

fujettes  aux  Droits. 


DROITS 

des  Officiers. 


DROITS 

Rétablis. 


Bois   quarre'  à  bâtir,  à  oeuvrer, 
Sciage  &  Charonnage. 


de< 


Batteaux 

à  déchirer. 


Pour  chaque  Batceau  vendu 
ipour  être  déchiré,  <!e  telle  gran- 
'deur  3c  qualité  qu'il  foit,  dans 
îles  Ports  d'amont  &  d'aval  , 
'  iioflê  de  Marne  ,  Port  a  Langlois, 
.oevre  &  dépendances 


Et  a  im  œuvré, ^ 

fin,   formant    &£P»r  livre. 

commun.  j 


fi     * 


11. 

Et  vn  autre  Irfl pet 
lin  pris  de  la  Vf 
thatfttc  Bnus.iv 


*  fi  fr 

3.   13-     4. 


OBSERVATIONS 


On  a  donné  ci  devant  ,  Chapitr 
IV.  concernant  les  Droits  fur  11 
Bois  ,  le  détail  de  ceux  r.ppartenan 
aux  Officiers,  &  des  Droits  réra 
Mis. 
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MARCHANDISES 

fujettes  aux  Droits. 


DROITS 

des  Officiers. 


DROITS 

Rétablis. 


OBSERVATIONS. 


r 


Papiers 
&  Cartons. 


Pour  chaque  Rame  de  papier 
■i  écrire ,  nommé  Péril  à  la  main , 
Papier  au  pot,  liâton  royal,  ou 
petit  Railin  ,  Tclliere  ou  autres 
noms  ik  marques  ,    des    mêmes 

grandeurs 

Pour  chaque  Rame  de  papiei 
à  enveloppe,  de  coûtes  couleurs, 

(ans   mélange    

Pour  idem  de  papier  marbré  , 
commun  ,   venant  des  Provinces 

du  Royaume 

Pour  idem  ,  venant  d'Allema- 
gne ,  ou  ancres  Pays  étrangers. . 
Pour  chaque  Rame  de  papier 
doré  ou  argencé,   à  grandes  & 
peciecs    fleurs ,  venanc   de  l'E- 

:ranger 

Pour  idem  de  papier  à  Ellam- 
'es,  ou  à  delfincr,  appelle  pe- 
:te  Fleur-dc-Lys,  Jcfus,  Cha 
elec,  Limculin,  ou  Auvergne. 
Pour  chaque  Rame  du  même 
apicr,  appelle  grand  Colom- 
iier,  grande  Fleur-de-Lvs,  Soleil, 
'etic  Aigle,  Limoufm  ,  ou  Au- 
vergne   

Pour  idem  ,  appelle  grand 
\igle,  grand  Iouvois&  grand 

rlonde 

Pour  chaque  Rame  de  papier 

'jis ,  fervantà  d .-Amer 

Pour  chaque  paquet  concenant 
inquante  feuilles  de  petic  Carton 
le  la  grandeur  d'une   feuille   de. 

Couronne  ou  Champi 

Pour  chaque  paquet  concenant 
cinquante  feuilles  de  moyen  Car- 
ton ,  de  la  grandeur  d'une  feuille 
d'Kcu  ,  jtifqu'au  grand  Railin  in- 

clufiveraent . 

Pour  chaque  paquet  contenant 
cinquante  feuilles  de  grand  Car- 
ton au-dcfliis  des  grandeurs  ci- 

delTus 

Pour  chaque  paquet  de  Carton 
contenant  plus  ou  moins  de  feuil- 
les ,  à  proportion  de  ce  qui  ell 
lixé  pour  les  grandeurs  ci-deflus. 
Pour  chaque  Rame  de  papier 
fervant  aux  imprelfions  des  Li- 
vres, appelle  Champi,  Couron- 
ne, Ecu ,  Cavalier, Cornet ,  Car- 
ré ,  Lombard  ,  ou  autres  noms  & 
marques,  de  mêmes  grandeurs. . 
Pour  chaque  Rame  de  papier 
appelle  grand  Railîn  ,   du   poids 

de  25  livres  &  au-deflbus 

Pour  chaque  Rame  de  papier 
appelle  grand  Railîn  double  ,  an 
deflus  du  poids  de  25  livres 


*     13     fr 

8. 

Idem. 


r. 


*       Il      fr 

8. 

Idem. 
if. 


le  Tarif  rie  I  74  J 
pour  les  Dro:lï  !*cu 
P.ipicr»  ,  <j  ic  le  lien 
Officier».  Ll  Dc-.laral 
tes  a  tendus  égaux  4  c 


ne  portoi 
UÛ    lui    le 

<lc  ceux  tlei 
on  de 17ÇC 

ci  dernier» 


II 


3« 


«f. 


10. 


1.  10. 


1. 


S> 


4. 


Mi 


10. 


1. 


1.  10. 


10. 


3* 
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MARCHANDISES 

fujettes  aux  Droits. 


DROITS 

des  Officiers. 


DROITS 

Rétablis. 


OBSERVATIONS. 


Vins. 


Cidres 
&  Poire's. 

e  a  u-d  e-v  i  e 

lîmple. 

E  A  U-D  E-VIE 

rectifiée. 
Esprit  de  Vin.  | 

Liqueurs. 
B  i  e  r  r  es. 


Vin  ai  grès,. 

Vins  gâtés  &     / 

Verjus. 


Deftinés  pour  les  Marchands 
de  Vin  &  les  Cabaretiers ,  entrant 
[tant  par  eau  que  par  urre,  par 

Iran  id. 

Deftinés  pour  un  Eourgeois , 
entrant  comme  deflus ,  par  muid. 
Deftinés  pour  les  Communau- 
Jtés  Religieufes  ,  employées  fur 
fl'Etat  du  Roi  jufqu'à  la  concur- 

L-  rence  de  leur    privilège  feule- 
ment, par  muid 

K      Pour    chaque    muid ,    entrant 
i  comme  deflùs 


Idem 

Idem 
Idem, 
Idem. 
Idem 


Entrant  comme  deflus. 


Veau  x...... 


Porcs. 


Toit  pat 

chaii 


Par  pièce  ,   entrant 
eau  ,  foit  par  terre 

Par     livre    pefant     de 
morte. . , 

Pour  chaque  Porc  vif  ou  mort 
qui  eft  vendu  ou  revendu  dans  la 
Ville  &  lesFauxbourgs  de  Paris, 
Marchés  de  Sceaux ,  Poifly,  Saint 
'Germain  en  Lave  ,  Longjumeau 
Saint  Ouen  &  autres  lieux,  de 
[l'étendue  du  Reflbrt  du  Chitelet, 
Préfidial ,  Prévôté  &  Vicomte 
de  la  Ville 

Et  pour  ceux  en  quartiers  ou 
morceaux  ,  à  proportion 

Favance  &( 
Verrerie. 

Tan  &Ecorces.f 

Tarr 

Volaille,} 

Gibier, Cochons/    Erntrant,  P.our  ^revv?PdlJ!  ?" 
j    i   •      a  Vconfommes  dans  la  Ville  &  les 

Qe  lait ,  Agneaux  f  pauxbourgs ,  par  livre  du  prix . . 

&  Chevreaux,     j 

r\        -     t>  C     Entrant  dans  *a  Ville-  &  les 

OEUFS,  t>eurreS\FauxbourgS)    p0ur  être   vendus 

&  Fromages,        ^ou  confommés.  Par  livre  du  prix 

(  dcfdices  Marchandifes 


Par  voye ,  entrant  tant  par  eau 
que  par  terre 

Par  fac  ,  du  poids  ordinaire  , 
ivant  comme  deflus 


*     fi     êh 


2.     16. 


M. 


32. 

4Î- 

*• 

6. 

i. 

I3« 

*    fi 

2.     1(5. 

I.     I. 


10. 


a» 


2.        ?. 


If. 


6. 


12. 

3- 

2.        3. 

Néant, 


1.    6.     1. 

4. 
1. 

I.      j?. 


(  L'Hôtel  de  Ville  a  acquis  um 
J  partie  t'eces  Droits.  Vv/r^  Nombri 
J  2(5-  &  fnivans  l'Etat  des  Diotts  fu 
Vies  Boîffons. 

D.tns  les  Proies  ci-contre  ,  m 
(ont.  p.-int  compris  ceux  des  Inlj  ec 
teurs  aux  Eoitfons  ,  &  ceux  de  Con 
trolleurs- Jaugeurs  ,  Se  deux  lois 
pour  livre  d'iceux  ,  qui  fe  perçoi 
vent  aulTi  au  profit  de  la  Ville 
ftyc\  ledit  Etat. 


S,mt    Drûti  thablis, 

8. 
10.   13.     4. 

Néant, 
i. 

Néant, 


Mêmes  obfervationj. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


te  Tarif  de 


1743  ne  ponoit  que 


1 1  fols  par  muid  de  Eicrre 


ta  perception  des  Droits  rétabli 
1  fur  les  Veaux  avoit  été  fufpenduc 
Ipar  Arrtt  du  Confcil  du  2;  Novem 
,re  '7SI  '  elle  '  "'  rétablie  pa. 
ll'Arrê'  du  Confeil  du  10  Décembre 
1 1 7 5 5  .  &  par  la  Déclaration  du 
Juillet  1750. 


Cet  Article  fur  les  Porcs  eft  port 
dans  le  Tarif  de   1745  ,   pour  un 
livre  neuf  fols  quatre  deniers,au  lie 
de  une  livre  hx  fols  un  denier  _. 
quoi  il  doit  être  réduit.  Cette  erreur 
a  été  corrigée  par  Arrêt  du  Cor,fe:l 
du  8  Mai  1744.    On  a  obmis  de 
rectifier   dans   le  Tarif  annexé  à 
Déclaration  du  7  Juillet  1736". 


Même  obfeivation  que  pour  les 
Veaux. 

La  perception  de  ce  Droit  fur  les 
œufs,  beurres  &  fromages,  qui  étoit 
de  trois  fols,  fuiv.  l'Edit  de  1743 
avoir  été  fufoendue  par  le  même  Ar 
rér  du  2  J  Nov.  175  1,  lia  été  téta  b  11 
îv:  modéré  aux  deux  tiers  par  l'Arrêt 
du  20  Décembre  1755,  &  par  la 
Déclaration  du  7  Juillet  17;  6 


Charbon 
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MARCHANDISES 

fujettes  aux  Droits. 


DROITS 

des  Officiers. 


DROITS 

Râablis. 


OBSERVATIONS. 


Charbon 
de  bois  ,  par  eauj 
&  par  terre.         ' 

Charbon 
de  terre. 

Poisson  deMer' 
fec  &  Calé,      ^ 

Harengs 

frais  &  forets. 

[Poisson  de  Mer 
frais, ou  Marée. 

Poisson 
d'eau-douce. 


Par  minot. 
Par  voye.. 


Encrant   pour  erre  vendu   ou 
confommé  :  Pour  chaque  livre  du 

.prix 


Par  livre  du  prix. 


II. 

14. 


6. 


1     Entrant  par  terre  :  Par  livre  du 

'Prl*  


d.-lTus  :    Par 


Entrant    comme 
livre  du  prix 

Entrant  par  terre  feulement , 
p.  (ians  h  \  ille  éV  les  Eauxbourgs  : 
r  o  1  n  .......)  i>ar  cent  de  lioitcs  


Pa 


Par  eau 
Entrant 


I  L  L  E..  ,  .  .  )  de  Botte 
i      Par  ea 


par    terre ,   par   cent 


Avoine.. 


V  e  s  c  e, 


Entrant  par  eau  dans  la  Ville  , 
les  Fauxbourgs  Se  la  Banlieue: 
par  muid 

Entrant  par  terre  ,  comme  def- 
fus  :  par  muid 

Entrant  par  eau  :  par  muid. .  , 

Par  terre 


9. 

*3- 


6. 


6. 


2. 


10. 


6. 


6. 


Idem. 


Graines 
autres  >jue  Pois  ,| 
Fèves,  Lentilles | 
&Rii 


Entrant  par  eau  :  pour  chaque 
muid 


Par  terre. 


4. 
2. 
1. 


2. 
I. 


17. 
14. 
14. 

M. 

7. 


Toiles.... 


Boi$à  brûler» 


Par  aulne  de  toutes  fortes  de 
Toiles  ,    tant  fines  que  grofles , 
étrangères  ou  du  Royaume,  Ca- 
nevas,  Coutils,  Treillis,  Cou- 
pons ,    Bougrans  ,    Serviettes  , 
IMouffclines,  Baptiitcs,  Futaines, 
Balins  ,  Toiles  de  cotton ,  de  lin  , 
'Se  autres  ouvrages  de  fil ,  amenés 
(Uns  la  Ville  Se  les  F.iuxbourgs 
Idc  Paris,  même  des  Toiles  Se  au- 
Itres  ouvrages    ci  diffus ,    qui    y 
Ifont  fabriqué»,  à  l'exception  de 
[celles    deltinées     pour     l'Hôtel 
Royal  des  Invalides,  aux  condi- 
tions portées  par  les  Edits  qui  en 

^accordent  l'exemption 

"  Pour  chaque  voye  de  Bois  neuf, 
icompofée  d'une  demi  corde,  de 
telle  qualité  qu'il  foit ,  entrant 
/oit  par  eau,  foit  par  terre.... 


2. 


}r. 


& 


Néant. 
Idem. 
Néant. 


1.  8. 

Ctrnmr  P.iffln  de  mer* 

2.  6. 
Néant. 

10.     6. 
Néant. 

8. 
Néant. 


3-     9. 

2.  2. 

3.  2. 


2.     2. 
3«     9* 


i. 


Pir  ITdit  de  174)  ,  Ici  Drnirs 
réubln  fut  le  Charjon  de  bel 
croient  de  luiit  fol,  par  mirtot  c*. 
feue  fols  par  voye.  t  eue  nituu 
Déclnr.tnon  les  a  fuppriiné». 

Lci  Charbons  de  terre  provenani 
des  Minet  du  Bourbonnoil  ,  partant 
debour  par  Paris  ,  onr  eré  dccliar- 
•ges  de«  Droits  de»  Officiers  |  ar  Ar 
rct  du  Confcil  Ou  3  Dccemb.  j  7 43 


la  perception  des  Droits  rétabli 
fur  le  Bois  à  brûler  avoit  cre  im- 
pendue  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
:  î  N  vernbre  17  i  I  ,  de  la  cité  pou 
les  Verni  ,  jj,  VolajUe  ,  ltj  oeufs 


R 


i^o 


Lèvre   F.    MS  DROITS,  D'ENTRÉES. 


MARCHANDISES 
fujettes  aux  Droits. 


D  ROITS 

des  Officiers. 


DROITS 

Rétablis. 


OBSERVATIONS. 


B  o  i  s.à.brûler. 


Matériaux.! 


Pour  chaque  voye  de  Fagots , 
Cotcerets  &  Bourées ,  avec  pare- 
mens  ,   compofée  cle  208 

Pour  chaque  voye  de  Bois  flot- 
té ,  compofée  d'une  demi  corde  , 
de  quelque  qualité  qu'il  foit. . . . 

Pour  chaque  voye  de  cinquan- 
te Fagots  de  bois  de  corde,  me- 
nuife  ou  bois  blanc  ,  flotté  ,  cha- 
cun de  26  pouces  de  grofléur. . . . 

Pourchaqjie  vo.ye  de  Bourées 
d'épines,,  ronces ,  fans  paremens, 
de  2c8  à  la  voye,  fondions  & 
copeaux 

Pour  chaque  voye  de  Falour- 

des  de  perches 

/  Par  muid  ou  voye  de  Chaux  , 
compcfée  de  vingt  minots ,  en- 
trant par  terre  ou  par  eau 

Par  minot 

Pour  chaque  muid  de  Plâtre  , 
compofé  de   36  facs  ou  minots. . 

Par  fie  ou  minot ». 

Pour  une  toife  cube  de  Plâtre 
ou    Pierre 

Pour  chaque  millier  de  gros 
Pavés  de  grèj 

Pour  chaque  cent 

Pour  chaque  millier  de  Pavé 
refendu 

Pour-  chaque  cent 

Pour  chaque  millier  de  Pavé 
rabot 

Par  cent 

Pour  chaque  millier  de  Briques, 
luilles,  Ardoifes  &  Carreaux  de 
pierre  &  de  marbre  ,  grands  ou 
petits,  réduits  au  pied  commnn. 

Pour  la  voye  ou  chartée  defdi- 
tes  efpeces  ,  compofée  ordinaire- 
nent  de   cinq  cens  livres 

Pour  chaque  voye  de  dix-huit 
pieds  cubes  de  Pierre  dure  d'Ar- 
cueil  ,  Meudon,  Saint  Cloud , 
Bombans  ,  pierre  de  Souche  , 
Vaugirard  ,  Chaillot ,  Pafly  ,  la 
Vallée,  Fécamp ,  Saint  Maur, 
Maifonj ,  Lambourdes  d' Arcueil, 
le  tout  réduit  à  un  droit  commun. 

Pour,  la  voye  de  vingt  pieds 
cubes  de  pierre  de  libage 

Pour  chaque  pied  cube  de  Pier- 
re de  Liais  , 

Pour  chaque  tonneau  de  qua- 
torze pjieds  cubes  de  Pierre  de 
,  Saint  Leu  ,  Trouffis  &  Vergelet. 
I  Par  voye  de  Moëlon  piqué. . 
I,  Idim.  de  Moëlon  brut,  de 
Voûte  ejfpeçe .......... 


Idem, 


Idem ....... 

Idem ,, , 

Idem , 

Pour  48.  Minois. 

à  proportion. 

Neaus., 
Idem 

Idem ....... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem • 


«*     B     & 


i-. 


Idem, 


1.  iî 


Idem. 


?•     7. 
1.     5. 


1. 
4. 


Idem , 

Idem ........ 

Idem , 

Idem ....... 

Idem 


idem  M*iiM. 


1.  12. 

13.     6.      8. 
1.      6.     8. 

à  proportion. 
Idem. 

10.    T3-     4- 
1.      1.     4. 


3..    6.     8. 
1.    13.     4- 


13.     4. 
8. 

2. 

6.      8. 

8. 

S»     4. 


eurre  &  Fromages ,  &  le  Charbon 
de  bon.  Elle  fut  rétablie  par  Arrcl 
du  Coufeil  du  io  Decemb.  1 7 j  j. 

La  Déclaration  du  7  Juillet  17;  0 
les  a  réduit»  à  devx  livres  ,  une  hv 
dix  huit  fols  ,&  dix- huit  (oh,  au 
ieu  de  deux  livres  onze  fols  dix 
deniers ,  deux  livres  huit  fols  deux 
deniers,  Jeune  livre  3  fols  quatre 
deniers  ,  qui  étaient  portés  par  le 
Tarif  de  1743. 
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MARCHANDISES 

fujettes  aux  Droits. 


DROITS 

des  Officiers. 


Matériaux. 


r     Pour  un  fac  de  deux  boiffeaux 
1  de  Ciment 


}     Pour  chaque  Meule  de  Moulin, 
C grande  ou  petites 


MARCHANDISES      D' ŒUVRE     F.T 

NON  (llîUVRli  D  E  POIDS,  con  -.me  Huile , 
hplccrie,  Drogueries,  lîois-d'lnde,  de  Campéchc  ,  Ca  | 
ncmbourçr,  Quincailleries ,  Merceries,  Laines,  Dfjpe- 
ries,  &  autres  Htatïes  de  Laine  &  Soye,  Chanvre,  Filaiïc, 
Cotton  ,  Crin  ,  Bourre ,  Fer ,  Ct<->uds ,  Acier ,  Plomb  , 
Ftaim  brut  èV  non  ouvré  1  Aiiain,  Cuivre,  Laiton 
Fonte  ,  Feraille  ,  l-'il-de-fer ,  Fer  blanc  , Soude,  Cendre, 
Graveléc,  Cuiri  crus  &  Cales,  panes  &  non  partes  de 
tonte  cfpece.Tan  éVF.cotce,"&  toiitcsautresMarehandife» 
de  quelque  cfpccc  qu'elles  foient ,  non  comprifes  dans 
les  autres  A  rticles  ci-delTus  ,  vc  riant  par  terre  ou  par  eau 
dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  6V  Banlieue  de  Paris ,  Port- 
•i-l'Anglois,  Bcfl'e  de  Marne,  Sevrés  &  dépendances. 

l'ar  quintal • 

A  la  fortie  


«fi* 
Idem 

Idem 


7. 
Néant, 


DROITS 

Rétablis. 


8. 


6.   13. 


Néant. 
Néant. 


OBSERVATIONS. 


Suivant  le  Tarif  du  14  Deatabn 
1  74)  ,  il  devoit  le  percevoir  fui  n. 
^aicliandnci  ,  fix  loi,  bail  denien 
V-' r  quintal  à  la  fo'nie,  «vaut  Icu 
clurgenjcni     <>u     erobaituemint. 

iau  ce  Droii  .,  tic  Imprimé  pa 
Ami  du  Confcil  du  2;  Ici  ne 
1744.  Ain'i  il  ne  fc  lue  rien  m 
le'.i.  M. ,  ,,.,r   le,  i,,0jt 

cl  .Mis  ,  ijr.i  1  l'entrée  qu'a  1.1  fol 
11c.  Le  Tant  a  nexé  a  la  Délara 
1  7  Juillet  Ijft  ,  ijui  doi 
ayuirlon exécution  ta  preo  ici  |  m 
vicr  1 7 ; 9  ,  poiee  cependant  le 
mimes  lis;  fols  bail  deniers  j  1 
101  ne.  1]  y  a  lieu  de  cioirc  ou. 
c'ell  par  encur  ,  l'intention  du  Le 
gnlaicur  ■'{tant  t.,n  connoîtrcpai 
l'Antt  du  :j  liviiet  1744. 

La  Déclarai  ion  du  10  Dcecmbrt 
1  75  '<■  tlonl  il  fera  queftian  ci  apii 
Joindre  1 1  j •  a  conlirmç  i 
en  ordonnant  de  niunc  |j  fupprtl 
lion  des  ûx  lui.  huit  deniers  a  la 
.sortie. 


309.  Il  fe  perçoit  en  outre  d'autres  Droits  à  la  vente  &  revente  en  gros    Droits  de  /ri- 
des Boitions  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris,  qui  font  ceux  at-  res  Vendeurs  àr. 
tribués  aux  anciens  Jurés-Vendeurs  &c  Courtiers,  créés  par  Edits  de  Fé-    owtms% 
vrier  1^33,  Mai  1.539 ,  Février   1544  &  Janvier   1648,  &  qui  fe  perçoi- 
vent au  profit  de  la  Communauté  des  Infpecteurs.  L'Edit  de  Juin   1730 

les  a  fixes  à  trois  livres  cinq  fols  neuf  deniers  par  muid  de  Vin ,   &  huit 

fols  par  muid  de  Cidre  ,  Poiré  ,  Vin  gâté  &  Verjus.  Il  eft  défendu   par 

l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Avril  1722  ,  aux  Marchands  &  à  tous  autres  qui    Arrêt  du  Çonfeil 

vendront  ou  achèteront  des  Vins  &  autres  BoilTons  d'en  faire  l'enlèvement 

qu'après  avoir  acquitté  les  Droits  &  pris  congé  par  écrit,  &  à  tous  Voi-  Congés  préfet  tts;. 

turiers  de  s'en  charger  fans  être  porteurs  defdits  congés  ,  ainfî  que  de  voi- 

turer  les  Boiffons  à  d'autres  heures  qu'à  celles  preferites  par  l'Ordonnance , 

à  peine  de  confifeation  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 

310.  Pour  ce  qui  concerne  les  Droits  attribués  aux  Débacleurs ,  Planche-  Débaçlage^^ç^ 
yeurs  $c  Boueurs  pour  le  débaclage  ,  le  nettoyage  des  Ports  &  l'enlèvement 

des  boues,  ainfi  que  ceux  attribués  aux  Jurés  Porteurs  de  Grain  pour  la 
décharge  du  Bled  dans  les  Halles,  Marchés  &  fur  les  Ports ,  &  ceux  donc 
jouiiTent  les  Officiers  Forts  du  Port  Saint  Paul.  Voyez,  l'obfervation  qui  a 
été*  faite  au  commencement  du  Tableau  ci-delTus.  (  308.  ) 


RiJ 
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C  H APITRE 

DES  QUATRE  SOLS  POUR  LIVRE. 

Quatre  fols  311.   _[_-i  E  S  quatre  fols  pour  livre  ne  font  point  particuliers  aux  entrées 
pour  livre,        de  Paris  ;  mais  comme  ce  Droit  qui  a  été  établi  fur  tous  ceux  des  Fermes 
du  Roi  en  général,  à  quelques  exceptions  près,  appartient  également  à 
toutes  les  efpéces ,   on  a  penfé  que  fa  place ,  la  plus  naturelle ,  étoit  à  la 
fuite  des  premiers  Droits  par  lefquels  on  a  commencé  ce  traité  ,  en  fe  refer- 
vant  de  renvoyer  au  préfent  Chapitre ,  lorfqu'il  fera  néceffaire ,  par  rapport 
aux  autres  Droits  dont  on  parlera  dans  la  fuite 
Leur  Origine.       312.  Les  quatre  fols  pour  livre  font  compofés  de  deux  parties,  de  deux 
M  Blaration  du  Pl*emiei"s  folsqui  furent  créés  par  la  Déclaration  du  3  Mars  1705  ,  &  de  leur 
eniaCom-désÂ^  doublement  par  celie  du  7  Mai  1715  ,  &  qui  furent  également  affectées  au 
<ie>-_  io  7  du  même  payement  des   intérêts,  &  au  Rembourfement  des  Capitaux  placés  à  la 
Autre  du  7  Mai  CaifTe  des  emprunts  dans  le  temps  de  la  guerre  pour  la  fucceffion  d'Efpa- 
laéiw  Cou? 'î e  i"  ëne*  Ce  droit  eft  au  rang  des  impolitions  extraordinaires  dont  le  temps  eft 
dudit.  limité  par  leur  établiffement.  La  perception  en  a  été  prorogée  jufques  au- 

jourd'hui par  différentes  Déclarations ,  dont  la  dernière  eft  du  8  Septem- 
,      bre  1755  (*). 
Leur  perception.  Il  a  été  établi ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  en  général  fur  tous  les 

An.  du  c.  du' 17  Droits  des  Fermes  du  Roi,  (  aux  exceptions  portées  par  la  Déclaration  du  3 
Mais  1705,  qui  af-  jyiars  170  5,)  &  fpécialement  fur  les  Droits  qui  composent  la  Ferme  des  Aides. 
pour  iiv.  différens  L'Edit  de  Septembre  1747  en  a  étendu  la  perception  au  profit  de  Sa 
fiés'd  T\\y\~  Majefté  ^ur  tous  les  Droits  qui  fe  lèvent  à  Paris  au  profit,  tant  des  Officiers 
ration  de  i7oj.  de  Police  que  de  la  Ville  &  des  Hôpitaux  ,  ainfi  que  fur  les  Droits  Réta- 
Ed.de  sept.  i;+:.  ^jiSj  par  Editde  Décembre  1743. 

Idem.  Comme  ce  n'eft  point  un  Droit  primitif,  &  que  ce  n'en1  qu'une  augmen- 

tation de  Droits  antérieurement  établis ,  la  perception  s'en  fait  fuivant  les 
règles  preferites  pour  chacun  de  ceux  fur  lefquels  ii  fe  perçoit. 
Exception  à  l'é-      3 14.  Les  quatre  fols  pour  livre  ne  fe  lèvent  point  fur  les  Droits  de  Cour- 
gard  des  Cour-  tiers-Jaugeurs  &  il  ne  fe  perçoit  fur  ceux  d'Infpecleurs  auxBoiffons  &  aux 


wrsjaugeurs&  Boucheries  que  les  deux  fols  pour  livre.  On  en  donnera  la  raifon  lorfqu'il 
%!Tfïprour  fera  «aïté  de  ces  Droits,  Nombre  55*.  57*-  &  i»3- 

&21JYB  cl lll  fÏE  fàÊY~ 

çoivent  fur  ces      (j)  Il  avoitété'iupprimé  par  la  Déclara-   I    bli  des  l'année  fuivante  par  Lettres  Pa~ 
derniers  jion du  13  Février  1717*  mais  il  fut  réta-   |   tentes  du  5  Mars. 
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CHAPITRE    XL 

NOUVEAUX  DROITS  POUR  LE  PAYEMENT 

du  don   Gratuit. 

3  '  5-  vj  O  m  m  e  la  Partie  de  cet  ouvrage  qui  concerne  les  Entrées  de 
Paris  croit  imprimée  lorfque  la  Déclaration  du  10  Décembre   1758  a  été        Nouveaux 
rendue  pour  l'établiflement  des  nouveaux  Droits  d'Entrée,  dont  le  produit  Dro'ts  four  le 
efr.  defliné  au  payement  du  Don  gratuit ,  ordonné  fur  les  Villes  par  Edit  r^1-"1^'   u  on 
u   mois  a  Août    précèdent ,  il   n  a  pas  ete  pollible  de  comprendre  ces     Déclaration  du 
Droits  dans  les  différens  Tableaux  ci-deflus  auxquels  ils  font  relatifs.  Pour  K  D<-!cemb-  '7J«» 

ri/  j  ta  '    1  •  1  JT      r  •  ■    >      i  \-r    r  gi'we  en  l'arlc- 

y  luppleer  on  va  extraire  de  cette  Déclaration  les  dnpolitions  qui  établit-  ment  le  19  dudit, 
lent  la  quotité  &  la  perception  defdits  Droits  ;  lefquels  font  à  ajouter  au 
montant  de  ceux  détaillés  dans  la  préfente  Section  pour  chacune  des  Mar- 
chandées qui  y  font  affujetties.  Ils  font  fixés  à  l'entrée  tant  par  eau  que 
par  terre  ; 

S    Ç    A    V    O    I    R  , 


MARCHANDISES 

fujettes  aux  Droits. 

DROIT 

principal. 

QUATRE 

fols  pour  livre. 

MONTANT 
des  Droits. 

Vin   deftiné  ,   foit  pour  les  Mar- 
chands,   foit  pour  les    Bourgeois  & 
Communautés  Religieufes. 

)       «       fi      fr 
•    2. 

> 

10. 

13.     6.     8. 
,18.   15. 

11.    10. 

►         10. 

*     fi     ÔS 
8. 

fit 

z.   13.     4. 
3.    15. 

»•     4«  v 

z. 

Par  Muid. 

*  fi  as 

z.     8. 

3.   ii. 
iî. 
16. 

il.     10' 

Par  Voye. 

14.   *.f; 

Par  cent  pefant. 

IX. 

Eau-de-Vie  double  &  reâifiée. 

Et   SUR    TOUTES    LES    AUTRES" 

Marchandises  d'oeuvre  de  poids* 
&  non  œuvre  de  poids  telles  qu'elles! 
font  énoncées  au  Tarif  des  Droits  Ré-/ 
tablis ,  arrêté  au  Confeil  le  7  Juillet' 
"756    (3). 

(./)  Suivant  la  Déclaration  &  le  Tarif 
du  7  Juillet  1716  ,  les  Droits  Rétablis  fur 
le  bois  fixés  à  deux  livres  onze  fols  dix 
deniers  dévoient  être  réduits  à  deux  livres 
à  compter  du  premier  Janvier  17557,  ce 
gui  fajfou  onze  fols  dix  deniers  de  dimi- 


nution ,  &  ce  font  ces  mêmes  onze  fols  dix 
deniers  dont  la  Déclaration  du  1  o  Décem- 
bre 1758.  a  prorogé  la  perception  pour 
fix  années. 

(/>)  Cet  Article  de  la  Déclaration  du 
10  Décembre  1758  porte  qu'au  moyen 


Don  Gratuit. 
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Ces  Droits  font  établis  pour  fix  années  à  compter  du  premier  Janvier 
1759,  &  doivent  être  perçus  fur  lefdites  Marchandées  &  Denrées  qui  en- 
trent ou  fe  fabriquent,  foit  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs,  foit  dans  la 
Banlieue  de  Paris. 

L'Article  IL  de  cette  Déclaration  réunit  lefdits  Droits  au  Domaine  de 
la  Ville  de  Paris  pour  en  jouir  à  Titre  de  deniers  &  revenus  patrimo- 
niaux à  la  charge  de  payer  au  Trefor  Royal  la  fomme  fixée  pour  le  don 
gratuit. 

Le  III.  ordonne  que  la  perception  en  fera  faite  par  les  Commis  du  Fer- 
mier du  Roy,ainfi  que  par  les  Officiers,  Syndics,  Caiflïers  &  Receveurs 
de  la  Communauté  des  Infpecleurs  fur  les  Vins  fans  qu'ils  puiffent  prétendre 
aucuns  appointemens  ni  remifes  pour  cette  perception. 

Les  autres  Articles  concernent  la  faculté  accordée  à  la  Ville  de  régir 
ou  d'affermer  lefdits  Droits ,  &  à  fon  Receveur  de  n'en  compter  que  par 
devant  le  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins,  &  prefcrivent  ce  qui  doit 
être  obfervé  pour  l'emprunt  des  fix  millions ,  à  quoi  la  Ville  eft  autorifée 
&  pour  le  rembourfement  fucceffif  de  cet  emprunt. 


de  rétabliiïement  du  Droit  de  dix  fols  par 
quintal ,  le  Droit  de  fix  fols  huit  deniers 
fixé  par  le  Tarif  des  Droits  Rétablis  du  7 
Juillet  1756  demeurera  fupprimé.  On  a 
vu  Nombre   308.   que  le  même  Droit 


avoit  déjà  été  fupprimé  une  première  fois 
•par  Arrêt  du  Confeil  du  25  Février  1744- 
que  la  Déclaration  de  1758  n'a  fait  que 
confirmer  à  cet  égard. 
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SECTION    IL 

DES   ENTRÉES    DE   ROUEN: 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES     DROITS    SVR     LES    BOISSONS, 

§.  I. 
De  FOrigine  &  de  la  Quotité  des  Droits. 

3i(5.  J__j' 0 /? d o n n  an c e  rendue  pour  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides   P'xation&réi6 
de  Roiun  a  fixé  &  réuni,  comme  celle  rendue  pour  le  reflorc  de  la  Cour  nton  des  Droits. 
des  Aides  de  Paris,  C  Nombre  1.  )  les  différents  Droits  qui  fe  perçevoient  Aiacs°di"amoCisdHe 
pour  lors  aux  entrées  de  la  Ville  de  Rouen.  Les  Droits  de  gros  &  de  dérail  J".in  .l6%°>  «gf- 
s  y  lèvent  en  outre  a  la  vente,  conformément  a  cette  même  Ordonnance  ,  kssi, 
à  laquelle  les  Reglemens  poftérieurs  n'ont  rien  changé  à  cet  égard.  On  trai- 
tera ci-après  des  Droits  de  gros  à  la  vente  dans  la  Ville  de  Rouen  ,  Livre  IL 
Nombre  io8<5.  &luivant ,  &des  Droits  de  détail, Livre III. Nombre  1-325. 
&  fuivant. 

Il  ne  fera  queflion  ici  que  des  Droits  d'Entrée. 

SUR  LE  VIN  ORDINAIRE  OU  DE  LIQUEUR. 

317.  Neuf  livres  par  Tonneau  ou  trois  livres  far  Aï 'uid  ,  connu   aujour-        Détail   des 
d'hui  fous  le  nom  de  quatre  livres  neuf  deniers,  à  laquelle  fomme  il  a  été  droits  fur  le  vin. 
fixé  à  caufe  de  l'augmentation.  Ce  Droit  fut  établi  en  conféquence  de  l'Edit      Neuf  livres 
de  Mars  15.97.  On,  en  traitera  ci-après  dans  un  Chapitre  particulier,  Nom-  Pay  Tonneau. 
bre  574.  &  fuivans. 

3  18..  Vingt  fols  de  Eentteticn  du  Vont  par  muid  de.  Vin.  La  dénomination      vingt  fols  du 
de  ce  Droit  annonce  l'objei  de.  fbn.  établi flement  ;  mais  on  ne  trouva  point  Vont. 
les  titres  de  la  création  ni  rien  qui  en  indique  l'époque.  Le  Roi  en  ordonna 
la  perception  à  fon  profit  ,  &  afligna  d'autres  fonds  pour  la  dépenfe  de 
l'entretien  du   Pont. 

319.  Quinze  fols  des  Jurés-Vendeurs.  Il  fur  créé  fbixante  Offices  des     Quinze  fols  des 
Jurés-Vendeurs  de  Boirions  dnns  la  Ville  de  Rouen,  par  Ed'ît  du  mois  de  Jurés  Vendeurs. 
Septembre  1641  ,  à  l'inftar  de  pareils  Offices  qui.avoient  été  établis  dans<  breE']l6tdieSeP"n»- 
la-  \  illc  de  Paris  pour  faire  la  vente  des  Boiffons,  &  en  avancer  le  prix: 
aux  Marchands  &  Vignerons,  au  moyen  d'un  droit  de  huit  deniers  pouû 


i$6 
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Boissons. 


Edit    de 
bre  1647. 


livre  qui  leur  fut  attribué  fur  le  prix  des  Vins  vendus.  Ces  Officiers  furent 
—  fupprimés  par  Edit  de  Septembre  1647}  ^  ordonna  qu'au  lieu  des  Droits 
Scp"  qui  leur  étoient  attribués,  il  feroit  perçu  vingt-cinq  fols  par  muid  de  Vin, 
&  douze  fols  fix  deniers  par  muid  de  Cidre  ou  Poiré  entrant  ou  paffant 
dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen  (a).  La  Cour  des  Aides  par  fon  Arrêt 
d'enregiftrement  du  21  Février  1650,  réduifit  ce  Droit  à  quinze  fols  par 
muid  de  Vin  &  cinq  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré.  C'eft  fur  ce  pied 
qu'il  a  été  compris  dans  la  fixation  de  l'Ordonnance  (h). 

Pr?^  mnzef.  }  2  °'  Gnel  fols  dn  Frk  ^  '  Vlin^e  fols  de  la  fol  de  &  deux  fol  s  fix  deniers  de 
de  la  solde  &  l'a^e  de  fol  de.  Quoiqu'on  ne  trouve  point  les  titres  d'établiflement  de  ces 
deux  fils  fix  de-  Droits ,  il  eft  à  croire ,  à  en  juger  par  leur  dénomination ,  qu'ils  furent  créés  en 
niers  de  l'aide  1551?  1554  &  155*5,  c'efl-à-dire ,  dans  le  même  temps  &  pour  la  même 
caufe  que  les  premiers  cinq  fols ,  qui  furent  établis  par  forme  d'Octroy  dans  la 
Ville  de  Paris,  (4.)  &  affectés  au  payement  de  lafomme  à  laquelle  elle  fut 
impofée  pour  fa  part  de  l'impofition  générale  qui  fut  mife  fur  toutes  les 
Villes  du  Royaume ,  pour  la  folde  &  l'entretien  des  armées. 

321.  Quarante  fols  d^Oclroy.  Ces  quarante  fols  font  compofés  de  divers 
Octrois  qui  ont  été  accordés  à  la  Ville  en  différens  temps,  principalement 
pour  l'entretien  de  fes  fortifications.  On  ne  connoît  point  le  titre  de  leur 
conceflîon.  Il  en  fut  réuni  une  partie  aux  Fermes  du  Roi,  en  vertu 
de  l'Edit  de  166},  qui  ordonne  la  perception  au  profit  de  Sa  Majeflé  de 
la  première  moitié  de  tous  les  Octroys  des  Villes. -Une  autre  partie  qui 
étoit  de  quinze  fols,  fut  réunie  de  même  à  la  Ferme  des  Aides  par  l'Arrêt 
du  6  Janvier  1670,  moyennant  la  fomme  de  quarante  mille  livres. 

322.  Augmentation  ou  Parifis  fol  &  fix  deniers  pour  livre.  Il  fera  traité 
de  ce  Droit ,  Livre  II.  Nombre  y 61  &  fuivans. 


de  Solde. 


Quarante  Joli 
dViïroy. 


323.    Recapitulation  des  Droits  fur  le  Vin  ordinaire  ou  de 
Liqueur }  qui  forment  la  fixation  portée  par  l'Ordonnance. 


i 


Neuf  livres  par  tonneau,  ci  par  muid c . . .     3. 

Vingt  fols  du  Pont 1. 

Quinze  fols  des  Jurés- Vendeurs 

Cinq  fols  du  Prêt 


i5- 

5- 


(a)  Cet  Edit  fut  enregiftré  au  Parle- 
ment de  Rouen  par  Arrêt  du  21  Août 
1648  ,  avec  modification  en  faveur  des 
Compagnies  Souveraines  &  des  Secré- 
taires du  Roi  que  ledit  Arrêt  en  déchar- 
gea. 


(è)  Ces  Offices  furent  rétablis  par 
Déclaration  de  Décembre  16^5,  &  de 
nouveau  fupprimés  par  Arrêt  du  Confeil 
du  16  Septembre   166$. 

(0  Prêt  en  flile  gaulois  >  fignifie  la  mê- 
me chofe  que  Solde. 
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<é       p      $,       Boissons. 

'Montant  ci  contre 5.  ■— 

Parifis 1.     Ç. 


Parï/îs  Sol  &  fix 

deniers    pour(  Sol  pour  livre. 
livre. 


Six  deniers  pour  livre. 


6. 

S- 

6.    3. 

6*. 

11.   3. 
3.  4. 

Quarante  fols  d'Oétroy 1.  *      fi     th 

Quinze  fols  de  la  Solde 15. 

Deux  fols  fix  deniers  de  l'aide  de 

Solde 2.     6*. 

Le  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre 
ne  fe  tire  point  fur  ces  trois  derniers  Droits. 

Total., 


6.   14.    7. 
2.  17.     6. 


0.   12.     1. 


'A  quoi  l'Ordonnance  les  a  fixes  tant   fur  les  Vins  en- 
trant par  terre ,  que  fur  ceux  venant  par  eau  en  montant  ou 

descendant ,  cy p. 

Il  faut  y  ajouter , 

La  Subvention  (  517.)  fixée  à 1. 

Les  anciens  ôc  nouveaux  cinq  fols  (472.  &  fuivans.  ) 

fixés  à 

Et  les  quarante-cinq  fols  des  Rivières  pour  les  Vins 
amenés  par  eau  (  141 0.6c  fuivant.  )  fixés  à 3. 


12.     1. 

7- 

14. 


Lefquels  Droits  ne  font  point  compris  dans  la  fixation 
ci-deffus  ,  &  doivent  être  perçus  dans  la  Ville  de  Rouen, 
comme  ils  le  font  dans  les  autres  Villes  de  Normandie. 


14.    13-       !• 


Total  des  Droits* 
compris  dans  les 
differens  Titres< 
de  l'Ordonnan- 
ce. 


Pour  les  Vins  voitures  par  eau  ,  de  l'au- 
tre part 

Et  pour  ceux  voitures  par  terre ,  pour  lef- 
quels eft:  à  déduire  le  Droit  des  quarante- 
cinq  fols  des  Rivières,  de  trois  livres 
par  muid ,  cy .................. , 

324.     E  A  U-D  E-V  I  E. 


14.  *3-     1. 


11.  13. 


Droîtsfxéjpar 
l'Ordonnance. 


Autret  Broht 
à  y  joindre. 

Titre  premier 
de  l'Ordonnance, 
Article  VU. 


Eau-de-Vie, 


Cent  fols  des  Rivières ,  fixé  avec  l'augmentation  ou  Parifis  fol  &  fix  de-  Six  livret  quin- 
niers  pour  livre,  à  fix  livres  quinze  fols.  Ce  Droit  a  la  même  origine  que  *£jMff*r&** 
celui  des  quarante-cinq  fols  des  Rivières  fur  le  _VLn  ;  il  en  fera  traité  jiûx'xvi.Art.j, 
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B  O I  S  S  O  NiS.  '      "  ,  ;  ,  «.       n        <r 

55  Livre  IV.  Nombre  1423.  &  fuivans-,;  cy ,      (■).  .1,% 

Gros.  Droits  de  Gros  &  de  Quatrième ,  fixés  par  l'Ordonnance 

Article  11.  y  compris  auffi  l'augmentation  ,  à  vingt-fix  livres  par  muid 
fur  l'Eau-de-vie  qui  entre  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue pour  y  être  confommée  ou  qui  y  a  été  façonnée ,  ainfî 
que  fur  celle  déclarée  en  paffe-debout  lorfqu'elle  féjourne 
plus  de  quinze  jours  à  compter  du  jour  de  la  déclaration  cy . . .   26. 

Subvention  à      Subvention  à  l'entrée 5.     8. 

l'entrée.  Voyez  ci-après  Nombre  5 1 5.  &  fuivans ,  où  il  efl  traité 

de  ce  Droit. 
Idem  au  détail.       Subvention  au  détail ,  qui  fe  perçoit  de  même  à  l'entrée," 

au  moyen  de  quoi  elle  n'eft  plus  due  à  la  vente  en  détail  cy... .      5.     8. 
Voyez  Livre  III.  Nombre  1344.  &  fuivans,  ce  qui 
concerne   la  fubvention  au  détail.  Voyez  auffi  ci- 
après  Nombre  339.  la  note  que  contient  la  colomne 
desobfervations.  m 

Total  des  Droits  compris  dans  l'Ordonnance  fur  les 
Eaux-de-vie  entrant  tant  par  eau  que  par  terre. ........   43.  1 1. 


Ces. Droits  fe  perçoivent  de  même  aux  entrées  de  la  Ville  de  Caen , 
Titre  XXVI.  Article  II.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  5   Mars  1703. 

cidre.  325.        CIDRE. 

40.  fols  far      Quarante  fols  par  Tonneau.  Ils  ont   été   créés  en  même  temps  que  les 
Tonneau.           neuf*  livres  par  Tonneau  fur  le  Vin.  Voyez  ci-après  Nombre  674.  &  fui- 
vans ,  c  elt  par  muid  treize  lois  quatre  deniers  cy 13.     4. 

Vingt  fols  far      Vingt  fols  far  Muid.  Ils  furent  établis  par  l'Arrêt  du  Con- 
^t.  ,  1    leil  du  21  Décembre  i<5ç8,  qui  modéra  à  cette  fomme  les 

Déclaration  du  _.  ,,  1     tx  /    i  •  i  »/r  r^ 

i3  Mars  1645  &  trente  lois,  crées  par  la  Déclaration  du  23  Mars  1(545.  Un 
Ar.-êt  du  Conjeii  en  pariera  ci-après  lorfqu'il  fera  queftion  des  Droits  d'Entrée 
1658.  des  Villes   du  Havre  &  de  Dieppe  ,  Nombre  703.  &  fui- 

vant,  cy e t. 

Cinq  fols  des      Cinq  fols  des  Jurés  Vendeurs.  On  a  parlé  ci-devant  des  Droits 
Jurés  Vendeurs,  attribués  à  ces  Offices.  Voyez  Nombre  3 19.  cy 5* 

1.  18.     4. 
Parifis •  ».•*., .....•»•.»..•• p.     7. 

2.  7.  11. 
Sol  pour  livre. • 2.     5. 

2.    10.       4. 

Six  deniers  pour  livre........ c    3 •-'■-. 


2.  11.    7, 
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tt       ft     g»  Boissons. 

L'Ordonnance  les  a  fixes  à 2.11.     8.  ~ 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  treize  fols  fix  deniers  de  fub-  Tirrc  xxyiil 

•    l  '  . ,         *       Article  I. 

vention   cy *3«     °« 

Total  des  Droits  fur  le  Cidre  compris  dans  l'Or- 
donnance .......  i 3.     5.     2. 

3  a*.       POIRÉ.  Toîy<. 

Ce  font  les  mêmes  Droits  pour  le  Poiré  que  pour  le  Cidre  à  l'excep- 
tion des  quarante  fols  par  Tonneau  ,  au  lieu  delqucls  il  n'efl 
perçu  que  vingt  fols  ,  cy  par  Muid 6,     8. 

Vingt  fols  par  Muid 1. 

Cinq  fols  des  Jurés  Vendeurs 5. 

Parifis  Sol  &  fix  deniers  pour  livre 

Ce  qui  revient  à  la  fixation  de  l'Ordonnance. 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  fubvention  de 

Total  des  Droits  fur  le  Poiré  compris  dans  l'Or- 
donnance  


I.   1 1. 
1 1. 

8. 

6. 

9- 

2.     9. 

5- 

327.      B   I   E   R   R   E.  Bierrem 

Il  n'eft  perçu  dans  les  Ville,  Fàuxbourgs  &  Banlieue  de  Rouen ,  pour     Titre    xxvifc 
tous  Droits  de  Gros,  quatrième  fubvention,  &  pour  le  Parifis  fol  &  fix     mc  e  vn' 
deniers  pour  livre  defdits  Droits,  que  vingt-cinq  fols  par  Gonne  ou  demi- 
Muid,  à  quoi  ont  été  fixés  lefdits  Droits  par  Arrêt  du  Gonfeil  du  26  Mars 
1665.  (a)   que    l'Ordonnance  n'a   fait  que  confirmer,  cy 
par  Muid 2 .   10. 

Outre  le  Droit  de  Controlle  (  648.  )  cy 1.   10.  Même  Articles 

Total  des  Droits  fur  la  Bierre  dans  la   Ville  de 
Rouen ,  portés  par  l'Ordonnance 4. 

328.0utreles  anciensDroitsci-delTusfixéspar l'Ordonnance, il fe perçoit    Autre:  Droin 
encore  au  profit  de  la  Ferme  des  Aides  de  nouveaux  droits  créés  ou  rétzblls  outre  catxporté* 
depuis  ladite  Ordonnance  ,  qui  font  ceux  de  Jauge  &  Courtage,  (681.)  les  f^l  Ordonnant 
quatre  fols  pour  livre  de  tous  lefdits  Droits ,  les  Droits  d'Inlpecteurs  aux  c  * 
Eoiiïons ,  &  deux  fols  pour  livre ,  C  5  5  6.  )  &  dans  certains  cas ,  ceux  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  C  Livre  IL  Nombre  332,1132  &1133.);  &  de  plus  les 
dirTérens  Droits  établis  au  profit  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  de  l'Hôtel  Dieu  &  des* 
Engagiftes.  On  va  donner  un  Tableau  général  de  tous  ces  Droits,  &  en1 
général  de  tous  ceux  qui  fe  lèvent  aux  entrées  de  Rouen  fur  les. Boiflons,) 

(./)  Les  fréquentes  contertations  qu'il  ■  de  Détail  ont  donrme  lieu  ,  fuivant  le 
y  avoit  entre  les  brafleurs  &  le  Fermier  -  préambule  rjudît  Arrêt',  à  cette  fixation, 
fur  la  perception  des  Droits  de  Gros  & 
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TABLEAU  général  des  Droits  d'Aides  &  autres ,  qui  fe  perçoivent  aux  Entrées 

de  Rouen ,  fur  les  BoiJJbns. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Règle  mens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

ten2ns  à  chaque 

PolTefleur. 


OBSERVATIONS. 


329. 


VIN  DESTINÉ   POUR   UN 

&  des  Fauxbourgs , 


Grandes 
Entrées. 


Ferme 

des 
AydeS 


Autres 

Droits 

d'Aydes. 


HoTEL-DlEU. 


"    3  liv.  par  rtuiid,  &") 
^augmentation  y 

I  4s  fols  des  Rivières" 
'par  eau  ,  &  augmei 
k  ration» 


BOURGEOIS   DE   LA   VILLE 

pour  fa  proviiion. 

*      fi      ^1     Par  muid. 


res^ 
en-  C 


Titre  I.  Article  I. 


Tit.  XXX.  Art.  I. 


r  .  ,.  Ç  Déclar.  des  3 

4folspourl.vre.     j_I70J.&7Mai 


Mars  i 


20  fols  du  Pont,  &  >  Titre  I.Art.  II. 

iKrmpnranon.  -^ 

résO 

ug-f 


augmentation. 

1  s    fols    des  Jurés- 
Vendeurs  ,     &   a 
mentation. 


Même  Article. 


[5  fols  de  la  Solde,? 
on.    S 


Même  Article. 


Même  Article. 


fans  augmentatio 

40  fols  d'O.troi,  & 
:  fols  t>  den.  d'side 
de  folde  ,  fans  aug- 
nentation. 

Ane.  &  notiv.  5  fols 
k  augmentation. 

Subvention  &  aug- 
mentation. 3 

Gros  ,  Parifîs  ,   Sol  &  fa  deniers  pour  liv. 

qui  fe  tire  fur  le  pied  que  le  Vin  de  pareille 

;ualité  eft  vendu  parles  Marchands.  Titre 

Vil.  Art.  T.  ci Mémoire. 

r  „    ^  f   Déclaration  du 

Jauge  &  Courtage. ^Oflobrei689< 


Titre  IV.  Art.  I. 


Titre  XXIV.  Art.  I. 


1 


K. 


4  fols  pour  livre. 

Infpefteursaux  Boif- 

fons,  &2  fols    pour^  Editd'O&ob.  1705. 
livre. 

Nouvel  Oâroi. 


''I 


ï 


I.     IZ. 


HÔTEL  DE  VUIE< 


Droits ,  dits  de  la 
[Magdelaine. 

idem,  par  double- 
ment. 

Idem,  par  augmen- 
tation, 

I 


f   Arrêt  du  Confeil  dui 
^12  Avril  1689.  J    3' 


2  Juillet  1741. 
>  Idem 


Idem  ,  par  augmen-  K  Arrêt  du  Confeil  du 
tation.  (.' 

Sol  pour  livre  def- 
dits  Droits. 


Arrêt  du  Confeil  de 
165c. 


Arrêt  du  Confeil  du 

8  Octobre  1748 


}. 


il. 


} 

I i 

}      > 


z. 


,     8.   10.  * 


1. 


1.      6.    11. 
1.  2. 

z,      z.      6. 

14. 
1.     7. 


,10. 


IZ, 


torique  le  Droit  de  4  liv.  9  dcn. 
&  celui  de  î  liv.  par  muid  ont  étt 
payés  en  route  ,  il  en  eft  tenu  comp 
te  en  repréfenrant  la  quittance 
Titre  I.  Art.  XXXVII.  &  Tit.  XXX 
Arr.  VII. 

On  n'a  point  fait  ici  mention  de 
5  fois  du  Prêt  ,  parce  que  les  Bour 
gtois  &  autres  Privilégiés  ci  après  , 
(!]■•)  en  font  exempts  fur  les  Vin 
me  me  d'.icîiat  qu'ils  font  venir  pom 
leur  piovifion.  Tit.  I.  Art.  II. 

Si  le  Vin  deftiné  pour  la  Provi 
lion  d'un  Bourgeois  ou  d'un  Privi 
légié,  vient  île  leur  cri)  ,  on  fan 
fur  le  montant  des  Droits  diii-ren 
tes  déductions  ,  dont  on  va  donne 
ci-aprts  (;,'.)  le  détail  ,  pour  le 
extmptioiia  qui  leur  fuit  accordées. 

Pijfat,  suffi  ci  .-près,  Nomb  ;!c 
les  déduûious  accordée»  pour  les 
lies  ii.  coulage:. 
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Possesseur,! 
aei 

D  R  i)  I  1  >.. 


Penomdu  1  i*>n 

des 

Droits. 


Rbclbmbns 

en   vert»    dcfijucls 
ils  fe  perçoivent. 


Quoin  B" 

du 

Droit. 


1  a  1  a  t 
des  Droits  appar- 
ten  'ii  1 .1  cfa 

PoiUfl.-n  . 


OBSERVATIONS. 


Plu/îeurs 

PROPRIETAIRES. 


J.iu^e  Royale. 
2  fols  pour  livre. 


Officiers 
gourmets 


•)■ 


Courticrs-Vifiteurs. 
fols  pour  livre. 


M.  LE  PRINCE    C   Droit  de   Muefon, 
DE   CondeV   Cependant  delà  Vi- 


TOTAl 

fur  un  muid 
un  Bourgeois 
Fauxbourgs 


/comté, 

Droits  d'entrée 


Çy -contre, •  •  < 
Edit  de  Févr.  1595. 


Coutumicrdei<S8;. 


fi       * 


23. 


I. 


1. 


8.      7 
1.      I.  \ 

3.      8. 


Par   eau 

Par  terre  ,  ou  montant  par  eau  , 
fans  pajjer  au-  dcjjus  du  Pont, 
litre  XXX.  Art.  II 


Le  Vin  gîté   tt    le   Verjus  ,    ne 
pavent  de  Droit!  d'entrée  que  cclu 
Je  .|iugc    royale    &    des  't 
Gourmets  ,  &  ;  fols  pour  livre  def- 
lits  Pioitl. 


Le  Marchand   Tiourgrois  ne  payi 

lec  Droit    qu'a    r.nfou   .l'un   fol.   L' 

'Forain  doit  1  fol  1  denierr  ,   &  en 

I  outic  le  droit  de  Coutume  >  qui  cf. 

d'un  loi  quatre  deniers. 


23.     I4. 


IO. 


4.    fl 


'  A  caufe  des  ;  livres  11  fols  qn'ii 
iniu  déduire  pour  le*  4ï  lois  de; 
!  Rut  rct  ,  &  4  fols  pour  livre  ,  qut 
tne  fe  payent  point  dans  ctsdcu: 
feas,  It  ce  n'eftfurlc  Vin  du  cru  det 
huit  lieues. 


' 


Le  Vin  du  crû  des  Villes  &  ParoilTes  comprifes  dans  les  huit  lieues,  tant     Ordonnance  de 
en-deçà  qu'au-delà  des  environs  des  Rivières ,  de  Seine  au-deiîous  de  Paris,  Art?'iv!&  v. 
Andelle ,  Eure ,  Itton  ,  d'Oife  &  du  Terrain  ,  Voiture  par  terre ,  eft  fujet  aux    Lettre*  Patentes 
quarante-cinq  fols  comme  celui  voiture  par  eau  :  Ce  Droit  faifant  partie  des  reyftrée»' en74/à 
trois  livres  &  quarante-cinq  fols  par  charroi,  portés  dans  l'Ordonnance   de  Cour  det  Aide»  de 
i58o.(i422.)LesLettresPatentes  du  30  Décembre  1755  ,qui  ont  fuppri-  flI;°vuaen" ;  An.  iv! 
mé  lefdits  Droits  de  trois  livres  &  quarante-cinq  fols  par  charroi,  en  ont  or-  &V. 
donné  la  continuation  aux  entrées  de  Rouen  3  en  conféquence  le  Vin  qui  y 
eit  amené  par  terre  eft  réputé  du  crû  des  huit  lieues,  &  comme  tel  fujet  au 
Droit  de  quarante-cinq  fols   par  charroi ,  fi  le  contraire  n'eft  juftifîé  par 
Lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  reçues  par  des  perfonnes  publiques,  do- 
miciliées dans  les  lieux  dont  le  Vin  eft  enlevé ,  remplies  d'une  même  main ,  & 
contenant  le  lieu  du  crû  ou  du  chargement ,  le  nom  du  Vendeur  &  de  celui 
qui  en  aura  fait  l'envoi ,  celui  du  Propriétaire,  fa  demeure,  fa  qualité,  la 
quantité  ,  deftination  &  l'adretfe  du  Vin  3  ou  fi  le  Propriétaire  conduit  fon 
Vin  enpcrfonne,  par  des  déclarations  revêtues  des  mêmes  formalités,   à 
peine ,  en   cas  de  fraude  ,  de  confifeation  &    de  cent  livres  d'amende. 

Il  faut  ajouter  aux  Droits  portés  dans  le  Tableau  ci-delTus  ceux  de 
Gros,  Parifis  Sol,  &  fix  deniers  pour  livre,  quatre  fols  pour  livre  pour  les 
Vins  qui  viennent  d'un  pays  ou  le  Gros  n'a  pas  cours  3  ils  n'ont  été  portés 
ci-deflus  que  pour  mémoire,  attendu  qu'ils  varient  fuivant  l'évaluation  du 
prix  du  Vin  qui  fe  fait  fur  le  pied  que  celui  de  pareille  qualité  eft  vendu 
par  les  Marchands  de  la  Ville.  Il  y  a  ci-après  Nombre  354.  &  fuivans 
un  §.  particulier  concernant  la  perception  des  Droits  de  Gros  &  augmenr 
tation  à  l'entrée. 

330.  L'Ordonnance  accorde  des  déductions  pour  les  lies  &  coulages; 
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non  fur  la  quotité  des  Droits ,  mais  fur  le  nombre  de  muids ,-  elles  font  fixées, 
fçavoir  ,  à  l'égard  des  neuf  livres  par  tonneau ,  de  la  fubvention  &  des 
quarante-cinq  fols  des  Rivières,  furie  pied  d'un  muid ,  pour  chaque  fois 
vingt-un  muids  de  Vin  venant  par  eau ,  appartenant  à  un  même  Proprié- 
taire ,  Marchand  ou  Bourgeois ,  fans  que  la  déduction  ait  lieu  pour  le  Vin 
qui  entre  par  terre ,  ni  fur  les  autres  Boiffons  qui  entrent  tant  par  eau  que 
par  terre,  ni  enfin  fur  les  quantités  au-delfous  de  vingt-un  muids,  ou  fur 
celles  au-deflus  qui  ne  complètent  point  ce  nombre  une  ou  plufieurs  fois. 
Article  XI.  du  Titre  I.  Arrrêt  du  Confeil  du  15  Novembre  1689 ,  concer- 
nant la  fubvention. 

A  l'égard  des  Droits  de  Jurés-Vendeurs,  des  cinq  fols  du  prêt  &  aug- 
mentation ,  &  des  quinze  fols  de  la  Ville ,  la  déduction  ,  en  eft  fixée  fur  le  Vin 
entrant ,  foit  par  eau ,  foit  par  terre ,  à  raifon  de  deux  muids  pour  chaque  fois 
vingt-deux  muids ,  &  à  proportion  pour  les  quantités  au-deffus  &  au-def- 
fous  fuivant  le  rapport  des  Prifeurs,  fauf  au  Fermier  aies  vérifier,  fans  que 
cette  réduction  ait  lieu  pour  les  Vins  qui  arrivent  par  mer,  ni  pour  les  au- 
tres Boiffons  venant  foit  par  eau ,  foit  par  terre ,  Article  X. 

La  différence  de  ces  déductions  ne  peut  venir  que  des  Titres  qui  ont 
réglé  la  perception  defdits  Droits ,  fur  lefquels  les  Articles  de  l'Ordon- 
nance ont  été  rédigés.  Il  n'eft  pas  poffible  d'en  trouver  une  autre  caufe 
dans  la  nature  même  de  ces  Droits. 

On  parlera  Nombre  361.  de  la  déduction  accordée  furie  payement  des 
Droits  de  Gros ,  Parifis  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  à  l'entrée. 

Il  n'eft.  accordé  aucune  déduction  pour  le  Vin  &  les  autres  Boiffons  que 
les  Voituriers  par  eau  ou  par  terre  amènent  pour  leur  provifion  &  celle  de 
leur  Equipage  ;  les  Droits  en  font  dûs  même  fur  les  futailles  entamées ,  à 
proportion  de  ce  qui  refte ,  Article  VIII.  C'eft  la  même  difpofition  que 
pour  les  entrées  de  Paris.  (  65.  ) 

331.  Si  le  Vin  eft  du  crû  du  Propriétaire  Bourgeois ,  ou  Privilégié,  il 
faut  faire  fur  le  montant  des  Droits  ci-deffus,  les  déductions  fuivantes, 
pour  les  exemptions  qui  leur  font  accordées  par  l'Ordonnance  : 


A  un  Bourgeois, 
pour  le  Vin  de  fon  crû. 

Voye\  les  formalités  auxquel- 
les il  eft  affujeiti,  N.  357.  966. 
CJ  fnivans. 


SÇAVOIR, 


15  fols  des  J 
1  Vendeurs  &  aug 
Iration. 


lires-") 
men-  > 


Ticcre  I.  Article  11 


4  fols  pour  livre. 

Gros,  Parifis,  Sol 
'&  fix  d.niers  pour 
livre  à  l'entrée. 


! 


Titre  VII.  Art.  III. 


«     fi      a» 

I.  1,     ■ 


Mémoire. 


Sommes  à  déduire 


tt       fi        ^ 
I,      4.      *.  | 


Section  I.   DES   ENTRÉES  DE   ROUEN. 


«4* 


}- 


tre  I.  Art.  II. 


ij  fols  des  Jures- Vendeurs,  &  aurracn-] 
ration. 
Nouveaux  j  fols,  &  augmentation.  i   Titre  IV.  Art.  IV. 

AunEcCLFSIASTIQI'E,!   invention |    T.  X  XIV.  A.  VIII. 

pour  le  Vin  ducrùdei  Jauge  è\- Courtage $   Déclaration  du  10 


i>        îi>   I  Sommes i déduire 


ï. 


(on  Bénéfice. 

Vaye\    1er  f:rm.tlités    ak.x- 
uettet  les  EiilefiAJiitjuesfont 
■  ■■s.  Livre  111.  N.966. 
7 JkiVtUU  ,  0-J88. 


A  un  Noble,  ou" 
Officier  de  CourJ 
Souveraine ,  pour  le\ 
Vin  de  Ton  crû. 

Voye\  Liv  e  ITT.  N.  966.  V 
divans ,  C7  995. 


A  un  Sfcrftatre  do 
Roi,  pour  idem. 

''■■yr\  Livre  III.  aV.  966.  C7 
ftfVM/i  C  I0OI. 


{.CXtobrc  1689. 


7. 
7. 


4  fols  pour  livre , 

Gros  ,   Pariai  ,   Sol  <5c   îîx  deniers   poiir"^ 
ivre  à  l'entrée  ou  a  la  vente  ,  non  feule- 
ment fur  le  \  in  du   crû  de  fon  Bénéfice  A    • 
mais  encore  fur  celui  du  crû  de  fon  Titre/ 
Sacerdotal» 


9- 

'3- 


1. 
10. 


*    n    a* 
.   3. 


Mémoire. 


1 5  fols  des  Jurés-Vendeur». 
Subvention 


4  fols  pour  livre 

Gros  à  l'entrée ,  ou  à  la  vente. 

ij  fols  des  Jurés- Vendeurs,   &  augmen- 
tation. 

1 5  fols  de  la  Solde 

Aide  de  Solde 

Subvention 


Titre  I.  Article  II. 
T.  XXIV.  A.  VIII. 


4  fols  pour  livre 

Gros  à  l'entrée ,  ou  à  la  vente. 


A  un  Officier  Com-} 
minsal,  pour  idem,    f 

Vaye\  Livre  III.  N.  966.  V  l 
[uivunj  ,  le 03  C7  <J  Jaiv.     J 


Gros  à  l'entrée  ,  ou  à  la  vente. 


Titre  XI.  Art.  III. 

Titre  I.  Art.  III. 

Idem 

Idem 

T.  XXIV.  A.  VIII. 


I. 

1. 


1. 


z. 


2. 


16".      7-  T 


Mémoire. 


Tit.  XI.  Art.  111. 


Même  Article. 


I.  I.     N 

'•■     7'  S  3«  17.     7. 

3-      4-      8.     1 

11. .  n.-îl 
Mémoire.       J 


Mémoire. 


332  VIN  DESTINÉ  POUR  ESTRE  VENDU  EN  CHAMP  DE  FOIRE. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Regiemens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenansà  chaque 

Poflèfleur. 


OBSERVATIONS, 


Ferme[ 

des 
Aides. i 


Grandes 
Entrées. 


Neuf  livres  par  ton- 
kneau ,  &  augmenta- 
tion. J 

4$  fols  des  Rivières, "> 
]&  augmentation.        J 

4  fols  pour  livre. 


Titre  I.  Article  I. 


Titre  XXX.  Art.  I. 


4.  9*     I       tt      R     â> 

V   8.     8.    10. f 

( 

7-  9-     1 

1.     8.      I.  %f 


|    8.     g.    10. -* 


Voyez  l'obfcrvation  ci  deflus 
au  fuet  àt%  4  livres  j  dcn.  &  de 
4,  fols  des  Rivières. 

Les  Boulon,  rendues  en  Foir 
font  dtdwrgéej  du  Droii  de  Oros 
&  ne  payent  (jue  celui  d'augmenta 
non  ,  qui  ne  le  perçoit  pas  fur  le 
pied  du  Paiilîs  ,  loi  i  fix   dcnier> 


1. 


pour  livre,  mais  qui  pour  lors, 
c'en  a  dire,  pendant  la  tenue  des 
Foira  de  Rouen  ,  e(l  rixe  à  1  s  fols 
î  deniers  par  muid  de  Vin  ;  0  fols 
par  muid  de  Cidre  ,  i:  4  lois  par 
muid  de  Poire.  f>)i\  li»re  I  1  I. 
•N.  ici;.    On  n'a  point  porte  dans 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination, 

des 

Droits. 


reglemens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Poflèfleur. 


OBSERVATIONS. 


Grandes  ~i 
Entrées.  ? 


Ferme 

des 
Aides. 


Autres 
Droits 
d'Aides. 


Hôtel-Dieu. 

Plufieurs 
Proprietai 

Officiers 


''        \  Jau 

RES.j2  f0l 

Dfficiers     ^ 

O  U  RM  ETS.    f 


(»•  ij  fols  des  Jurés- 
Vendeurs  ,  &  aug- 
mentation. 

i$  fols  de  la  Solde, 
fans  augmentation. 

Ane.  &  nouv.  s  fols 
&  augmentation. 

Subvention  5  Se  aug- 
mentation. 

Jauge-Courtage. 

5  fols  du  Prêt,  & 
uigmentation. 

4  fols  pour  livre. 

Infpeftems  &  2  fols 
[pour  livre. 

Droits  de  Courtiers 
établi»  dans  les  Pays 
^d'Aides. 

{Mêmes  Droits  que 
ci-dcfliis. 

ge   Royale  ,   & 
s  pour  livre. 


De  l  autre  part •  •.•••«(»• ... • 

*    fi   av 

Titre  I.  Article  I. 


«    r>  & 


s.  10.  ? 


Courtiers- Vifiteurs, 
établis  à  Rouen. 

M.  LE  PRINCE    (  Droit  de  Coutume, 
„  r  ^  «  r.  r'      <,  dépendant  de  la  Vi- 

de  Coude.  ^t. 


Même  Article. 
Titre  IV.  Art.  I. 
Tit.  XXIV.  Art.  1 

Déclaration  du  io"i 

Oétobrei689.  S 

Titre  I.  Article  I. 


I. 


2. 


Editd'Oétob.  1705. 

Voycr  ci  après,  N. 
1130.  Se.  fuiv. 

Et    mêmes    Regle-^ 
mens.  $ 


I* 

14. 

I.    7. 

I*. 

6. 

5». 

4.    17. 

11. 

ip. 

7. 

11. 

6.   ni 


\ 


2.     6. 


Idem. 
Idem. 


Idem 

Par  eau 


II. 

I. 

'•f 

3- 

8. 

1. 

4. 

iy.  18. 

f   Par  terre ,   ou  montant  par  eait* 
Total  pour  un  Muxd.  ^     jufyuau  l'ont  de  la  Fille  ^jans\ 

P'ijJ'er  au-dej]us  •««••••«• 


Ti.       6, 


ce  Tableau  ledit  Droit  d'Angmen 
tarion  ,  parce  que  c'cïi  un  Droit  d< 
Vente  &  non  d'Entrée, 

Quoique  les  Droits  de  Courtier 

ne  (oient   dûs  qu'a  la  revente  ,   le 

Marchands  font  dans  l'ufage  de  le* 

ayer  par  anticipation)  a  l'arrivé 

des  Boiffons. 

il  eft  du  en  outre  un  Droit  de  hx 
deniers  par  pièce  de  Vin  ,  atuibué 
aux  Jurés-Prifeurs.  On  n'a  pu  le 
confondre  dans  les  Droits  ci  contre, 
parce  qu'il  ne  fe  perçoit  point  fui. 
vant  la  contenance  des  pièces,  mai 
fur  leur  nombre  >  de  forte  qu'un 
quart  de  muid  paye  autant  qu'un 
tonneau. 

Il  n'eft  point  d'ufage  de  faire 
payer  le  Droit  de  Muefon  pour  1 
Vin  amené  en  champ  de  I-«ire. 

Il  eft  du  en  outre  à  la  Vicomte 
un  Droit  appelle  Droit  de  Choix  } 
qui  fe  paye  ,  feavoir ,  pour  19 
muids  6V  au-defl'us  julqu'à  î  8  ,  a 
raifon  de  20  fols  i  depuis  3  2  muids 
jufqu'a  ï  0  ,  à  raifon  de  35  fols  i  de 
pui»  57  jufqu'a  6t  ,  à  raifon  de  2 
livre*  5  fois  i  depuis  69  jufqu'a  7,  s 
à  raifon  de  2  livres  1  5  fols  ;  depui 
76  jufqu'i  iy  t  3  livres  i  depuis  i  fc 
jufqu'a  10c,  3  livres  10  (ois  ;  & 
dans  la  meme  proportion  pour  les 
quantités  femblables  ,  qui  iroien 
depuis  1  00  jufqu'a  200:  de  façon 
qu'il  n'eft  du  pour  chaque  cent 
muids  que  3  livres  10  fols.  U  n'ei 
rien  du  pour  ce  Droit  fur  les  qua 
tirés  au-deiïbus  de  1  9  muids.  Ce 
gradation  paroit  fort  irreguliere  , 
rien  n'indique  dans  quelle  pror: 
tion  elle  a  été  formée.  On  ne  peut 
que  la  préfenter  telle  qu'elle  eft 
dans  le  Coutumier  de  1  6't%  '•  il  y  eft 
dit  que  ce  Droit  doit  être  payé  par 
le  Marchand  Bourgeois  comme  pat 
le  1-orain. 


A  caufe  de  la  déduction  des^e 

fols  des  Rivières,  augmentation  & 

4  fols  pour  Irvre.    Voyr\  à  la  fuite 

U  T.tlleau  précédent  ,   ce  qui  a  été 

dit  par   rapport  a  la  perception   des 

|m   fols  par  charroi  fur  les  Vins  du 

ni  dts  huit  lieues  venant  a  Rouen 

ar  tenu   C'eft  encore  ici  la  même 

perception. 


Lorfque  le  Vin  eft  enfuite  vendu  &  enlevé  du  Champ  de  Foire,  l'Acheteur 
paye  par  fupplément , 

S    ç  A   V    O   I   R  . 


S'il  eft  domicilié 
dans  la  Ville  ou, 
dans   les  Faux- 
bourgs. 


A  laFerme 
des  Aides. 


1 


\ 


Les  2Q  fols  du  Pont, ~\ 

l   augmentation.       > 

Tit.  I.  Art  IV.      ) 

fol-f    Z' 
le.  ) 


1.     6,   11. 


les 40  f  d'Odroi 
f.  6d.  d'aide  de 
de.   Même  Artic 


6. 


4  fols  pour  livre. 


A  l'Hôtel  pE  Ville. 


9. 
T3« 


5- 
10. 


Supplément. 


3-7 


3.  r 


§51  eft 
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Total 
Droit*   fur   un 
muid 


Supplément. 


S'il  eft  domi- 
cilie   dans  la< 
Banlieue. 


A  la  Ffrme 
des  Aides. 


Les  (o  fols 
:'oi  ,  *  2  fol 
'd'aide  de  fol 
+  fols  pour  livre. 


A  l'Hôtel   de  Ville.. 


Il  ne  doit  point  de  Supplément  à  la  Ferme' 
S'il  demeure \des  Aides,  ni  à  l'Hôtel  de  Ville,  mais  ilpayej 
hors   la    Ban-^le  Droit  de  Maflicault  {a)  qui  elt  un  Droit  de 
lieue.  jTraittes,  fixe  à  quatre  livres  par  muid  de  Vin,| 

&  les  quatre  fols  pour  livre. 


4.   16. 


acheté  en  fi 


s   jur   un  1 o—  ^ 

de      vin\  Par  un  domiciliée 
?  en  foire.     ,de  la  Banlieue.      } 


Lors  de  l'arrivée. 

Par  fupplcmcnt. 

I  „  ».   1  r  (  Lors  de  l'arrivée. 

'    Deltine  pour  pal- ) 

fer  hors  la  Ville.   S  Droits  de  Ma/fi- 

(  caulc  &  4  f.  pour  1. 


6. 


18. 
18. 


4.    16". 


S 


o.    14. 


Par  Terre, 

>U  montant  p.ir 
.m  jufqa'au  Pont 
le  la  Ville,  fan  s 
'3(Tcr  au-delTus. 


tt 


13- 


13    a» 
3--Î 


1?. 


17. 


1. 


2. 


t 


V*yt\  dans  le  prêtent 
Tableau  >  J'obierva 
tioo  ci  de  (Tu  s  ,  au  fu 
ICI  des  qu-iranre  cinq 
lois  des  Rivierfï  >  qui 
forment  la  différence 
c'  «  outre  ,  entre  les 
DfOÎtl  dûs  par  terre  > 
&  ceux  du-  i    r  eau 


On  vient  d'obferver  dans  la  colomne  d'obfervation ,  qu'outre  ces  Droits 
on  perçoit  l'augmentation  du  Droit  de  Gros  qui  eft  dû  à  la  vente  des  Boirions. 

333.    VIN  DESTINÉ  POUR  UN  MARCHAND. 

Le  Vin  deftiné  pour  les  Marchands  de  Vin  en  gros  fe  dépote  dans  des 


(a)  Il  fut  créé  par  trois  Déclarations  du  16 
Septembre  1638.  différens  Droits  fur  les  Mar- 
chandées entrant  ou  fortant  dans  l'étendue  des 
Provinces  de  Normandie,  Poitou,  Aulnix,  Ille 
de  Rhé  &  Anjou.  Ces  Droits  furent  affermés  à 
un  nommé  Maflicav.lt ,  dont  ils  prirent  leur  dé- 
nomination qu'ils  ont  confervée.  Les  Guéries 
Civiles  du  temps  de  la  minorité  de  Louis  XIII. 
en  fufpendirent  la  perception  ,  qui  fut  rétablie 
par  Edit  de  Décembre  itffi.  Le  Tarif  annexé 
à  l'Edit  de  Septembre  \(-6t,  ,  qui  réunit  en  un 
feul  &  même  Droit  les  différens  Droits  qui  fe 
percevoient  dans  les  Provinces  des  Cinq  grofTes 
Fermes ,  rappelle  les  Droits  de  Maflicault  fous 
l'expreflion  de  Droits  portés  par  la  Déclaration 
de  1638  ,  &  n'en  faitjnention  que  fur  le  Vin, 


&  feulement  fur  celui  fortant  de  la  Ville  & 
Banlieue  de  Rouen.  Il  fixe  lefdits  Droits  à 
douze  livres  par  tonneau,  le  tonneau  faifant 
trois  muids.  Par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Dé- 
cembre 1 73  7 ,  le  Roi  a  déchargé  des  Droits  de 
Maflicault  les  Vins  qui  ne  font  que  pafler  de- 
bout par  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen  ,  &  or- 
donné que  la  perception  en  feroit  continuée  fur 
les  Vins  feulement ,  qui  après  y  avoir  été  entre- 
poses ou  expofés  en  ventes  fortiroient  de  ladite 
Ville  &  Banlieue.  C'eft  Tétat  aétuel  de  la  per- 
ception du  Droit  de  Maflicault.  Comme  ce 
Droit  n'eft  point  Droit  d'Aides,  &  qu'il  fait 
partie  de  ceux  de  Traittes  ,  on  n'en  parle  ici 
que  par  obiervation. 
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Magafins  placés  ordinairement  à  Dieppechlle  ou  dans  un  des  Fauxbourgs 
appelle  Saint  Sever.  Ils  payent  à  l'arrivée  les  mêmes  Droits  que  pour  le  Vin 
amené  en  champ  de  Foire.  Lorfqu'ils  le  vendent  ou  l'enlèvent,  ils  doivent 
de  môme  le  fupplement  de  huit  livres    fept  fols    trois  deniers  trois  cin- 
quièmes,  ou  de  fix  livres  quinze  fols,  ou  le  Droit  de  Maflicault  de  quatre 
livres  feize  fols  fuivant  le  lieu  de  fa  destination.  Ils  ne  payent  pointa  l'ar- 
rivée les  Droits  de  Gros,  Parifis  Sol&  fix  deniers  pour  livre  qui  font  dûs 
à  l'entrée  par  les  Bourgeois  (  358.).  Ils  ne  les  doivent  qu'à  mefure  qu'ils 
en  font  la  vente  (  1087. 
ïit. vu. Art. IV.  .  33^  Lorfque  le  Vin  eft  deftiné  pour  un  Marchand  de  Vin  en  détail, 
il  faut  ajouter  aux  Droits  d'Entrée  ci-deflus  la  moitié  des  Droits  de  Gros, 
Parifis,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre,  que  les  Marchands  en  détail  doivent 
à  l'entrée  fur  les  Boiffons  qui  viennent  d'un  pays   où   ces  Droits  n'ont 
pas  cours  ou  qui  n'ont  point  été  achetés  en  champ  de   Foire  ,    lefquels 
Droits  fe  payent  fur  l'évaluation   du  prix  du  Vin,  comme  on  l'a  dit  ci- 
deifus  Nombre  329.  fous   le  nom  de  Marchand  de  Vin  en  détail.  L'Or- 
donnance comprend  les  Taverniers,  Cabaretiers,  Triballiers,  Hôrelliers, 
Aubergiftes,  ceux  qui  louent  en  Chambre  garnie  &  tous  autres  qui ,  parleur 
profeflion ,  font  dans  le  cas  de  débiter  du  Vin  d'achat. 
Arrêt duCciTeii      335.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  i<5  Mai  1747,  que  les  Boif- 
des  16  Mai  1747.  fons  provenant  des  prifes  faites  en  Mer  fur  les  Ennemis  de  l'Etat,  &  ven- 
dues  pour  être  portées  a  1  étranger,  doivent  «les Droits  d  Entrée  loriqu  elles 
féjournent  au-delà  du  délai  accordé  pour  l'entrepôt.  Ce  délai  a  été  fixé 
par  l'Arrêt  du  23  Mai  1758 ,  à  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation (714.  ). 

33ô\    VIN    ENTRANT    DANS    LA   BANLIEUE 

POURLA    PROVISION    D'UN   BOURGEOIS. 


Ce  font   les  mêmes  Droits  que  pour  celui  qui  entre  dans      tt     ft     tb 

la  Ville  &  les  Fauxbourgs  cy 23.   14.  4. 

Tit.i.Art.iv.         A  l'exception  des  vingt  fols  du  Pont  &    tt      fi      ch 

augmentation  qui  ne  font  pas  dûs  cy 1.     6.   ir. 

Quatre  fols  pour  livre... 5.     4.}. 

A  déduire .•«.•.•.••••.••.«.««•«••  1.   12. 


3- 


1.  12.  3. 


des  Rivières.  y-.ye\ct 
rjui  a  été  dit  à  ce  fuiet 
a  la  fuite  du  premier 
Tableau. 


chaque  Muid 


poitr\ 


Par  eau 22.     2. 

Parterre  ou  montant  par  eau  fans  paifer 

au-deffus  du  Pont. ...........  18.  10. 


Il  faut  ajouter  à  ces  Droits  ceux  de  Gros ,  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour 
livre  qui  font  dûs  dans  la  Banlieue  comme  dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  fur 
les  Vins  deftinés  pour  la  Provifion  des  Bourgeois  (  3  5  5.).  Il  faut  auiTi  avoir 
égard  aux  déductions  à  faire  en  faveur  des  Privilégiés  dont  on  a  parle 
ci-devant.  (331.) 
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'OSSESSEU  RS 

des 
Droits. 


Dénomination 

des 

D  R  O  I  l  S. 


REGLEMtNS 
en  vert»  dcfqutls 
ils  fe  perçoivent. 


Quoin  1  ' 

des 
D  R  o  1   I  •>. 


1  oui 
des  Droits  appar- 
Kium  i  chique 

I'odclUur. 


OBSERVATIONS 


337* 


Grandes 

1  Entrées. 


VIN     DESTINÉ    POUR    PASSER    DEBOUT, 

foit  par  la  Ville  &  les  Fauxbourgs,  foit  par  la  Banlieue. 
r  «     fi     fr 


Ferme 

des 
Aides. 


|  Entrées 

idinai- 

rcs. 


Hôtel-Dieu. 


Plufieurs        S  Ja» 
roprietaireS.Q  2  fc 

F  FI  CI ER  S     ( 
O  OR  M  ET  S.  1 

RINCE      f    Droit 
ONDE.     <    Droit 


Of 

G 

An   Prince 
de  C 


9  livres  pnr  ronnc.iu7 
t&  augmentation.       3 

+5  fols  des  Rivières") 
'3c  augmentation.        3 

4  fols  pont  livte. 

1 5  fols  des  Jurés- 
l Vendeurs,  &  aug- 
Vncntation. 

IS  fols  de  la  Solde,  i 
ifans  augmentation. 

La  Magdelaine. 
ge  Royale, 
fols  pour  livre. 
Courtiers-Viliteurs. 
2  fols  pour  livre. 
Droit  de  Muefon. 
de  Coutume. 


Titre  1.   Artic.  VI. | 
Titre  XXX.  Art.  I. 


Titre  I.  Artic.  VI 


«        fi       fr 


8.   10. 


Idem. 


1. 


if- 


Ïi3£i 


y  2.   i.   *• 


On  a  .!éja  dit  que  le*  neuf  livres 
par  tonneau  ,  &V  le*  4,-  fois  de*  R' 
vicrei  ne  fc  pcrccvoicnt  qu'une  Ici* 
Sf  que  loriqu*ils  «voient  été  payé: 
dam  les  Bureaux  de  b  route  ,  l'ac 
quit  en  étou  donné  pour  comptai! 
dans  Us  autres  Bmeaux. 

Les  Droits  de  Gros  ,  Parifis,$ol 
oV  fix  deniers  pour  livre  ne  fon 
point  dûs  dans  le  CM  du  pa(Tc 
debout. 

Il  n'eft   rien   dû  non   plus    à 
l'Hôtel-de  Ville. 


4 


11. 


1. 


i.f.  a.d.V 

k.  4.  j 


u 


(Par  Eau, 

Total  fur  un  muidJPar   Terre,   ou  montant  par  eau 
l     fans  pajfer  au-dejfus  du  Pont. . . 


Si  les  Boiflbns  féjournoient  au-delà  du  délai  prefc'rit  par  l'Ordonnance, 
(482.  )  qui  eft  de  trois  jours  pour  les  BouTons  venant  par  terre  &  de  huir 
pour  celles  venant  par  eau  ,  elles  feroient  fujettes  aux  mêmes  Droits  que  11 
elles  dévoient  être  confommées  ou  vendues  dans  la  Ville  ou  Banlieue. 
Arrêts  du  Confeil  des  8  Novembre  1720&  15  Juillet  172  1,  contre  Touflaint 
Midy.  Autres  du  20  Septembre  1746  &  3 1  Janvier  1747 ,  contre  deux  Né- 
gocians  de  Rouen. 

Dans  la  queftion  que  les  Arrêts,  qu'on  vient  de  citer  ,  ont  décidée  les 
Redevables  alléguoicnt  pour  prétexte  du  féjour,  l'impoflibilité  où  ils  s'e- 
urent trouvés  de  faire  l'embarquement  des  Boiflbns  par  le  défaut  de  Na- 
vire :  ils  ne  furent  point  écoutés.  Cette  Loi  qui  paroît  dure  &  gênante 
pour  le  Commerce,  parce  que  les  Boiflbns  qui  s'embarquent  à  Rouen  pour 
l'Etranger,  devant  Tiéceflairement  y  être  entrepofées,  il  peut  y  avoir  plu- 
fieurs circonftances  qui  forcent  indifpenfablement  à  un  féjour  plus  long  que 
celui  accordé  par  l'Ordonnance,  cette  Loi,  dis-je,  a  été  mitigée  par  la 
I  T  ij 
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faculté  accordée  auxNégocians  d'entrepofer  leurs  Boiflons  à  Orival,  quieft: 
à  peu  de  diftance  de  Rouen,  &  où  ils  font  également  à  portée  d'attendre 
&  de  faifir  l'occafion  des  premiers  embarquemens. 

La  Cour  des  Aides  de  Rouen  par  Arrêt  du  2  Juillet  1721  ,  a  condamné 
au  payement  des  Droits  d'Entrée  un  Marchand  de  Rouen  pour  des  Eaux- 
de-vie  arrivées  à  Rouen,  &  à  lui  adreflfées  par  le  connoiflement,  quoiqu'il 
les  eût  déclarées  lors  de  l'arrivée  pour  pafler  debout  pour  Paris  fans  autre 
deflination.  Le  motif  de  cet  Arrêt  fut  que  la  deftination  pour  Paris ,  fans  au- 
tre adreffe ,  n'étant  pas  une  deftination  certaine  &  conforme  aux  Reglemens , 
elle  devoit  être  réputée  fictive  ,  &  les  Eaux-de-vie  réellement  vendues 
dans  la  Ville  de  Rouen. 

338.    VINS    DE     LIQUEURS. 

Ils  font  fujets  aux  mêmes  Droits  que  les  Vins  ordinaires  dans  les  difre- 
rens  cas  ci-deffus  détaillés ,  à  l'exception  des  Droits  de  Courtiers  à  la  revente 
qui  font  de  trente  fols  par  muid  pour  les  Vins  de  liqueurs  au  lieu  de  deux 
fols  fix  deniers ,  &  celui  de  la  Vicomte  qui  efl:  de  cinq  fols  au  lieu  d'un 
fol  quatre  deniers. 

EAU-DE-VIE    SIMPLE,  entrant  foit  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs , 

foit  dans  la  Banlieue. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reglemens 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


Quon 

des 

D  r  o  I 


T  S. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Pofleflêur. 


OBSERVATIONS. 


Grandes 
Entrées. 


}T, 


XXVI.  Art.  I. 


MêmeTit.Art.III. 


16. 


Ferme 

des 
Aides. 


Entrées 

Jordinai- 

res. 


S  livres  par  muid,  Se 
I  augmentation. 

4  fols  pour  livre.      I 

Droits  de  Gros,  de^ 

Détail  &  augmenta- V 

[tion,  réunis.  J 

Subvention  à  l'en 

Jtrée,  &  à  la  confom 

nation. 

Jdu  18  Février  1687 

Jauge  4  Courtage^^»^/"  ">.J   t. 


tt 

6.   if. 
1.     7. 


fi      * 


«     B 


Même  Article, Edit 
'de  Décembre  1686 
*&  Arrêt  du  Confeilf' 


9 

i>IO. 


16. 


HÔTEL  DE  VlllE. 


4  fols  pour  livre.  

Infpefleurs&  2  folsS 
kpour  livre.  €   Editd'Odob.  1705. 

Nouvel  OcTroi.        I 

Idem ,  par  augmen-î 

.tation.  y" 

Sol  pour  livre  des\ 
'  deux  Droits,  5 


?*.  y. 

3P«      !• 

7.  16. 

i.;i 

I.  13. 

13.      6. 

8.    * 

J.      6. 

8. 

18. 

8. 

»48.   10.     z. 


>ip.   12. 


)l6.      4.      X.  y  , 


La   Cour   des   Aides   de   Rouen  , 
par  deux  Arrêts  des   14  Juin  1661 
&  t  Janvier  16'cy  (   avoi:  déchargé 
les   Eaux  de-vie  vendues  dans  le 
Villes  ,  ^uxbourgs  &  Banlieue   de 
Rouen  6V  Caen  }  des  Droits  de  Sub 
vertion  i   la  confommation  >  coin 
me  éiànt    çomprile   dans  les  Droits 
de  Détail  ,  fixés  avec  cêuï  de  Gr«>s 
à  26  libres  par  muid  ,  lujvani  l'Or 
donnance  i  maïs  l'Arrêt  du  Confeil 
du  l2  tévrier  i6by  t  ca tïe  ces  deux 
Arrêts  ,   juge  que  la  Subvention  efl 
entièrement  diftincte  des  26  \\ 
qui  ne  comprennent  que  le  Gros  } 
le  Quatrième  &  augmentation  »  Se 
ordonne  que  ledit  Droit  de  Subven 
tion  fera  perçu  tant  i  rentrée  qu'à 
la  confommation  ,  daos  les  Villes 
de  Rouen  &  Cacn 
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Possesseurs 

«IfS 

Droits. 


D]  NOMINATION 

des 
Droits. 


R  e  g  le  mens 

en   vertu  dcfquclj 

ils  fe  perçoivent. 


Quotité* 

des 
Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 
tenons à  chaque 
PoflèiTeur. 


OBSERVATIONS. 


Cy-contre, 


*     15    ih 


76 


R 


Pluficurs         j    Jauge  Royale.              Edit  de  Fcvr.  1  $<><S.  I  |,  ") 

PROPRIETAIRES.)    z  fols  pour  livre j  T*   7  ) 


I. 


oS 

| 

».  y 

i.4 


Total  par  muid  ,  voiture  tant 
par  terre  que  par  eau , . . 


76. 


tel    1  ■qiiftin   potb'ei    pjje 
oinmc  i'liL-Jc  vie  Ample. 


Les  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs  font  dûs  en  outre  fur  les  Eaux-de-vie 
qui  viennent  des  Pays  où  ces  Droits  n'ont  pas  cours.  (Livre  IL  Nomb. 
1 1 36.  )  Ces  Droits  font  de  vingt-trois  fols  par  Barique  de  vingt-fept 
veltes  ,  ce  qui  revient  à  une  livre  dix  fols  huit  deniers  par  muid  mefure 
de  Paris. 

340.  EAU-DE-VIE    SIMPLE,  deflinée  pour  pafler  debout 
dans  les  délais  preferits ,  (Nomb.  337.  &  520.) 


F  F  R  M  E 

des  Aides. 

Plusieurs 
Propriétaires 


5  livres  par  muid , 
f&  augmentation. 

+  fols  pour  livre. 


Tit.  XXVI.  Art.  I.) 
Edit  de  Dec.  ifiSS.f    , 

tegiiiré  le  9  Janvier  f      '      '" 

1687.  J 

I.      7. 


\    Jauge  Royale  ,  &  / 
•1  î  fols  pour  livre.        l 


I.    T 


Total  par  eau  ou  par  terre, , , 


2. 


I.       I. 


I.    7 


ftyr\  ci  devant  Nombre  j  j  7 
où  il  eft  parlé  d'un  Arrêt  de  la  Cou. 
de*  Atdcj  du  1  Juillet  1711  ,  au 
fujet  d'Eau-de  vie  déclarée  en  nafle 
debuut  Uni  définition  certaine. 


341.    EAU-DE-VIE  DOUBLE   OU   RECTIFIÉE. 


Ferme 
des  A 


S    Le  double  des  droits?  Déclaration    dn    9J  16.      4.  (.»■.  4 

IDES.   |ci-def[us.  ^Décembre  1687.         )<,7.  4.  4  C  "3*      *■   *«   S 


Hôtel  de  ViLLE{(,Corarp(:,,rl,Eau}- 

tac-vie  (impie.  y 

utres  f 

ietaires.  X 


A 
Propr 


Idem 


••.«••«. 


•••••••.••. 


15».    il. 

I.    1. 


ÇPour    la    dejlination    des    Ville , 

Total  par  muid,  par\     Fauxbourgs  Cf  Banlieue |  1 3  2..    17.   6. 

^ouparurre.,.t..<PcurpjjrcrM(l6.     4.  î   jtf       " 

f  t         ».    i.  fJ 


»*° 
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Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reglemens 

en  vertu  defquels 

ils  font  perçus. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Porteur. 


OBSERVATIONS. 


342.  ESPRRIT   DE   VIN. 

*     fi    &|     tt     fi     * 


FERME         f  Le  triple  des  Droits^  xf.        -p.,,  (  ,  ^ 

j.   t  tv  m  r,         i  r  /   Meme  Déclaration}     24.      o.  I ,  s ~      -,  <:     - 

ncc   Amtc     <  qui  fe  perçoivent  fur  V,        -,         „  ^  ,  U69.    16.    7. 

DES  AIDES,     Ji  i      V  (du  p.Dec.  1687.         ),«  TO      »    If'" 

(Jfcau-de-v.e   limple.J  '  ^1^5.  iu.    7.  -j j 

;Ç   Comme  pour  l'Eau-7 

l_ de-vie  fimple.  3 


HÔTEL  DE  Ville/  Comme  pour  l'Eau-? 


Autres 
Propriétaires 


|_ de-vie  fimple. 
Idem. 


I>>.     12. 

I.     I. 


Total  par  midi. 


'Pour    U    dejlination    des  Ville  ,1 

Fauxbourgs  &  Banlieue \      9'     9' 


ll'ourpajfer  debout} 


6. 


I.     I.    T< 


ï4.      7-    I. 


Les  Faux  de  fenteur,  reconnue 
telles,  ne  payent  aucun  Dioi 
d'Aides  aux  entrées  de  Rouen. 


343.    CIDRE    ET    POIRÉ  deftiné  pour  la  Provifîon  d'un  Bourgeois 
de  la  Ville ,  Fauxbourgs  ou  Banlieue. 


[Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

de  s 

D'r  o  i  t  s. 


Reglemens. 

en  vertu  defquels 

ils  font  perçus. 


Quotité'    des    Droits. 
CIDRE.    |     POIRE'. 


Total  des   Droits. 
appartenans  à  chaque  PoiTl-ffeur. 

CIDRE.     |      POIRE. 


/  40  fols  par  ton-> 
neau  de  Cidre,  &iTine    j^ 
zo    fols ipar  ton- £A 
neau  de  Poire  ,  &k 
augmentation.       J 

iré,  C 
m.  ) 


augmenta» 

20  fols  par  muid 
de  Cidre  ci  Poiré: 
&  augmentation 

Jures-Vendeurs 

Subvention 


Ferme 

des  Aides. \ 


Idem 

Titre  IV.  Art.  I. 


Gros,   Parifisj  Sol    &   fix   deniers 

pour  livre ,  qui  fe  lèvent  comme  pour 

le  Vin  ,  fur  le  prix  de  l'évaluation 

desBoifïbns.    Titre  XXVIII.  Art.  V. 

cy Mémoire. 

T  r,  \  Déclaration    du"> 

Jauge,Courtage.JIo0ftobre  ^J 


4  fols  pour  livre. 

Infpecleurs  &  2~i      d[  d 
fols  pour  livre.     5  '   ' 
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»5' 


Possbssei  rs      Dénomination 
des  des 

D  11  o  1  1  s.  Droits. 


R.  h  c  1.  E  M  e  n  s 

en  vc:tu  defqucls 

ils  font  perçus. 


Quotité'  des  Droits. 
I    POIR  E'. 


TOTAI      DIS      I)  1:  O  I  T  S 
appartenans  à  cluq.:c  Poflcfluir. 

C  1  d  r  p..  Poire'. 


f  Nouvel  Oâroi.    |  . 

Hôtel      \  Uem:  Par  3US-}. 
\r  _    /racntai ion.  3 


Cy-cor.tre. . . , 

»     fi     fr 


de  Ville 


Hotel-Dieo. 


sol    pour    livre  C, 

'des  deux  O&rois.  S 
I 

De  la  Magdclai-') 
lue.  S 

Idem,  par  Dou- 1 
[[>    ■nunt.  \ 

Idem,  par    aug-1, 
rmentation.  S 


Officiers  ' 

Gourmets.  • 

Plusieurs      ' 

PROPRIETAI- 
RES. (_ 

Communauté  S 
des  Marchands  [  _ 
privilégiés     £ 
de  Cidre.     ) 


Courtiers  -  Vifi-T 

Ireurs.  3 

I   2  fols  pour  livre. 

,    Jauge  Royale. 
2  fols  pour  livre. 


I. 


I. 


-. 
1. 
I. 


6. 
6. 


I. 

T      ' 

*•    ? 

I. 

1     J 

1  •    s 

Arrêt  du  Confeil 
21748. 

}       " 

6. 

10. 

Néant. 


2h 


6. 


R       ch 
14.      6. 


1.      6.      3, 


1. 
t. 


6. 
6. 


1. 


1. 


6. 


6. 


1.      1. 


I.  I.T 


I.      6. 


Total  /«r  «n  muid,  [oit  par  eau  , /oit  par  terre, ....      6.    1  o.      y.  ^ 


3.   n.   10.  ^ 


10.     6. 


6. 


X*      I. 


I.   l.-i 


1.      6. 


4.    13- 


A  quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Gros ,  Parifis  fol  &  fix  deniers  pour 
livre ,  qui  n'ont  été  portés  ci-deiïus  que  pour  Mémoire.  Voyez,  l'obferva- 
tion  qui  a  été  faite  par  rapport  à  ces  Droits  à  l'Article  du  Vin  ,  Nom- 
bre 32p. 

344.  Si  le  Cidre  ou  Poiré  font  du  crû  du  Propriétaire  Bourgeois  ou  Pri- 
vilégié, il  faut  déduire  fur  le  montant  des  Droits  ceux  dont  ils  font  exempts 
fuivant  l'Article  II.  du  Titre  XXVIII.  &  l'Article  V.  du  même  Titre , 
qui  ordonne  que  les  difpolkions  relatives  aux  Droits  fur  le  Vin  feront  exé- 
cutées pour  ce  qui  concerne  le  Cidre  &  le  Poiré.  Les  Droits  fur  lefquels 
portent  leurs  exemptions  font; 

SçAV    O    I    K   ,  I Sommes  à  déduire. 


Pour  un 
Bourgeois  ," 

,ire  &  le 

Poiré  de  fon  cru. 

V.3S7-9«iS 

(J  fuiVMtJ. 


-Yen-}   Tit 
jmen-  >Arti 


rre     XXVIII. 
cle  111. 


Les    Jurés 
L (leurs ,  iScaugmc 
Itarion. 

+  fols  pour  livre.  I 

Gros  ,    Parifis  ,"\ 
|Sol&  lix  deniers  (Tit.  Vil.  Art.  111. 
rpour  livre  a  1  en-{ 
trée.  ) 


CIDRE. 


6.     9, 


I. 


Mémoire. 


1'  O  I   R  "E 


CIDRE. 


6.      <?.     } 
I.      4.  if 


1. 


Mémoire 


POIRE' 


8.     1. 


1$1 
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Pour  un 
Ecclésiasti- 
que, 

furie  Cidre  &  le 
Poiré  du  crû  de 

fon   Bénéfice. 

Voye\  ci-après 
Livre  II.  N-çli. 


Jurés- Vendeurs.  < 
Subvention.         < 


Titre     XXVIII. 
Article  III. 

Titre     XXIV.1 
Article  VIII. 


C  I  DR  E- 


;} 

T  _  f  Déclaration    du"> 

Jauge-Courtage.^, 0  ottobre  i«*9.  j 


*    fi    a» 

6.     p. 


Ï3- 

9> 


6. 


4  fols  pour  livre. 


Gros,  Parifis,  Sol  &  fîx  deniers 
[pour  livre  à  l'entrée  ou  à  la  vente, 
non  feulement  fur  le  Cidre  &  le  Poiré 
du  crû  de  fon  Bénéfice  ,  mais  encore 
|fur  celui  du  crû  de  fon  Titre  Sacer- 
dotal. Titre  XI.  Article  I. 


Pour  un  No-/  Jurés- Vendeurs.  î  .Thr? 
BtE,unOFFi-k  |A^ 

CIER  de  Courl  Subvention 
Souveraine,un/ 
Secrétaire     1     , . 

4  fols  pour  livre. 


XXVIII." 
III. 

XXIV.1 
\ Article  V11I. 


3- 
io.j 


Mémoire. 


6. 


du  Roi. 

Voye\  Livre  II. 

Pour  un 

Officier 

Commensal. 

Vojs\  Livre  II. 
N.  1003.  CJfuiv. 


Gros  à  la  vente  C 
.  &  à  l'entrée.         > 


Gros  à  l'entrée' 
*3c  à  la  vente. 


Tit.XI.Art.III. 


Même  Article. 


i.  3. 

4. 

Mémoire. 


Mémoire. 


P  O  I  R  E'. 


*       fi       * 
6.      p. 

6.      p, 

9> 


Sommes  à  déduire. 
C  1  D  K  h. 


I. 


6. 
6. 


fi    cb 


if. 


i. 


Î'OIR   E'. 


fi         fr 


Mémoire. 


Les  Curés  de  la  Ville  &  Banlieue 
jouilTent  en  outre  de  l'exemption  des 
,40  fols  par  tonneau  de  Cidre,  &  2c 
Ifols  par  tonneau  de  Poiré,  &  des  20 
Ifols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré  ;  de 
Iforte  qu'ils  ne  payent  à  la  Ferme  des 
I Aides  que  les  Infpe&eurs  aux  Boiflôsl 
"&  2  fols  pour  livre  defdits  Infpeéleurs 


6.      9.      \ 

C      9.      I 

13.      6.     }    1.      4. 
z.     8.  ff 

emoire.       1 


3-1 


Mémoire. 


\6.     i.l 


Il  n'y  a  aucune  déduction  fur  le  Cidre  &  le  Poiré,  pour  les  lies  &  cou- 
lages Nombre  330.  Voyez:  ci-après  le  Nombre  375.  &  fuivans,  au  fujet 
de  la  Subvention  fur  lefdites  Boiflbns. 

345.     CIDRE    ET    P  O  I  R  É  deftinés  pour  un  Marchand  de  ces  BoiiTons 

en  gros  ou  en  détail. 


Ce  font  les  mêmes  Droits  ci-deflfus,  cy 

Ferme       (     Il  ne  faut  qu'y  ajouter  les  Droits  de  Courtiers  à 
des  Aid  es.  Ma  revente,    cy * 

i  OT  A  L,  1  ■•  m  imi  ■  ••••»•• 


Si  le  Cidre  ou  Poiré  font  deftinés  pour  un  Marchand  en  gros ,  les  Droits 
de  Gros,  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  ne  font  point  dûs  à  l'entrée, 
Us  ne  font  perçus  qu'à  mefure  qu'il  en  fait  la  vente.  §i  la  deftitation  eft  pour 


un 
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un  Marchand  en  détail,  il  doit  à  l'entrée  la  moitié  defdits  Droits.  Voyez,  ce 
qu'on  vient  de  dire  à  ce  fujet  à  l'Article  du  Vin  Nombre  333.  &  334. 

345.     CIDRE    ET    POIRÉ  deftinés  pour  être  vendus  en  Champ  de  Foire. 


F  E  RM  E 

des  Aides. 


Les  mêmes  Droits  que  ci-defïus,  Nomb.  343... 

Et  en  outre  le  Droit  d'Augmentation  ,  ou  Pa- 
Irifis ,  Sol  &  f\x  deniers  pour  livre  du  droit  de 
IGros ,  fixé  en  temps  de  Foire  ,  comme  on  l'a  dit 
^ci-deflus  à  l'égard   du  Vin  ,  (  Nomb.  332.) 

Avec  les  quatre  fols  pour  livre  dudit  droit  d'Aug- 
fgmentation  , 

Et  les  Courtiers  à  la  revente 

Total  fur  chaque  muid  ,  tant  far  eau 
que  par  terre 


t  1  i>  11  t. 


ti 


6. 


10.     5.i 


6*. 


1. 
1. 


2-T 
3- 


6.   18.   10.-* 


l'OIR  E*. 


1S     * 


4.  13. 


4.  19. 


Les  Droits  de  l'Hôtel  de  Ville  qui  ne  fe  perçoivent  à  l'égard  du  Vin 
qu'après  la  vente  &  lors  de  l'enlèvement,  fe  payent  pour  le  Cidre  &  le 
Poiré  à  l'arrivée  de  ces  Boiflbns ,  attendu  que  tous  les  Cidres  &  Poirés  qui 
lont  amenés  aux  Foires  de  Rouen,  font  deftinés  pour  la  confommation  de 
la  Ville  ou  de  la  Banlieue;  ainfi  ils  ne  doivent  point  de  fupplcment  lorf- 
qu'ils  font  vendus  &  enlevés  pour  être  conduits  à  leur  deftination. 
347.  CIDRE  ET  POIRÉ  apportés  de  dehors  la  Banlieue ,  deftinés  pour  paflfer  debout 
par  la  Ville,  Fauxbourgs  ou  Banlieue,  dans  les  délais  preferits.  (82.0.) 


Ferme 
des  Aides. 


par  tonneau  de  Cidre,  &  20") 

tonneau  rie.  Poiré  ,  &  aug-  > 

3n.  Titre  XXVIII.  Arr.  II.     ) 


40  fols  par  tonneau  rîe  Cidre,  5c  20" 
,fols  par 
Imentatior 

:o  fols  par  muid  de  Cidre  Se  Poire  ,ï 
'&.  augmentation.  Même  Article.        3 


*        fi      fr 
18. 


4  fols  pour  livre  , 


HoTEL-DlEU.)    Mêmes  Droits  ci-dcfTu 

Plufie 
PROPRIFfres.    V  Idem. 


leurs      } 
JET'e».   î 


Officiers 
Gourmets. 

Communauté 

des  Marchands' 

Privilégiés.    ' 


Idem. 


Idem. 


4- 
8. 


1  li 

1  1. 


*    fi     âs 

1.      6.    11. 


CIDRE 


I.    I^.    il. 


T  0  t  a  Lpar  muid, 


2.   13. 

6. 

1. 


10. 


1. 


I.        1.   T 


1.      6. 


7.  i 


POIRE'. 


a.     5.  1.  1 

6. 

!■  1. 

I.  1.4 

I.  6. 


ï.    ii.      9. 
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Les  Droits  de  Gros ,  Parifis  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  ne  font  point 
perceptibles  dans  ce  cas.  Il  n'eft  rien  dû  non  plus  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Pour  jouir  du  privilège  du  paffe-debout,  il  faut  que  la  deftination  des 
Boifïbns  foit  déclarée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée .  Titre 
XXVIII.  Article  II. 

348.     C  I D  R  E   E  T   P  O I  R  É  du  crû  de  la  Banlieue,  confommés 

dans  l'étendue  d'icelle. 


Mêmes  Droits  que  pour  celui  qui  eft  apporté  du  dehors  dans  la 
Ville,  Fauxbourgs  &  dite  Banlieue.  (Nomb.  343.) 


I  •    •♦••*•••••# 


CIDRE. 


*        fi        fr 

4.   14.      6. 


POIRE'. 


fi       * 


3.    12.     IO. 


Et  même  obfervation  pour  le  payement  des  Droits  de  Gros ,  Parifis  , 
fol  &  fix  deniers  pour  livre  qui  font  dûs  de  la  même  façon  lorfque  les  Boif- 
fons  font  vendues  hors  le  temps  de  Foires,  &  par  rapport  aux  déductions 
à  faire  en  faveur  des  Privilégiés  pour  les  Boiffons  de  leur  crû.  Les 
Curés  de  la  Banlieue,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  de  171 2  ,  font  en  outre 
exempts  des  quarante  fols  par  tonneau  de  Cidre  &  vingt  fols  par  tonneau 
de  Poiré ,  &  des  vingt  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré  fur  les  BoiflTons  du 
crû  de  leur  Bénéfice,  de  forte  qu'ils  ne  doivent  pour  tous  Droits  d'Entrée 
que  les  Infpecteuts  aux  Boiffons,  &  deux  fols  pour  livre  d'iceux. 

Cette  perception  fur  les  Boiffons  du  crû  de  la  Banlieue  par  rapport  aux 
Droits  d'Entrée,  eft  fondée  fur  ce  que  le  territoire  de  ladite  Banlieue  étant 
fujet  à  ces  Droits ,  Titre  XXVIII.  Article  I.  &  Titre  XXIV.  Article  X. 
il  fuffit  que  les  Boiffons  y  foient  recueillies  pour  être  dans  le  cas  de  la 
perception,  Titre  XXIV.  Article  VI.  Elle  ne  doivent  point  d'ailleurs  les 
Droits  delà  Ville,  de  l'Hôtel  Dieu  ,  de  Jauge  Royale  ni  de  Vicomte. 

Voyez,  ci-après  le  §.  Vllf.  concernant  la  fubvention  fur  les  Cidres  & 
Poirés  du  crû  de  la  Banlieue. 

34p.     Mêmes  CIDRE    ET    POIRÉ  du  crû  de  la  Banlieue ,  fortant  de  l'étendue 
d'icelle,  foit  directement,  foit  en  paffant  debout  par  la  Ville  ou  les  Fauxbourgs. 

Ils  ne  jouifTent  point  du  bénéfice  du  Paffe-debout  ;  ils  font  fujets 
aux  Droits  d'entrée  ci-deffus ,  ci 

A  l'exception  du  nouvel  Octroi  de  la  Ville ,  dont  ils  font  dé- 
chargés, &  qu'il  faut  déduire ,  ci. . . , 


TOTAL   rejîant  far  muid 


»  •  •  •  • 


«•»»•»•» 
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A  quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Gros ,  Pari  fis ,  Sol  &  fix  deniers 
pour  livre  qui  font  dûs  fur  lefdites  Boiflbns  lors  de  l'enlèvement  ,  lorf- 
qu'elles  font  vendues  hors  le  temps  de  Foire.  (109 1.) 

A  l'obfervation  qu'on  vient  de  faire  dans  le  Nombre  précédent,  au  fujet 
des  Droits  d'entrée,  on  ajoutera  pour  ce  qui  regarde  les  Droits  de  Gros, 
Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre,  que,  comme  ces  Droits  ont  cours 
dans  la  Banlieue,  Tit.  V.  Art.  I.  les  Boilfons  qui  en  fortent  font  ccnfées 
vendues,  &  fujettes  avant  de  fortir,  au  payement  des  Droits,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  deflinées  pour  un  Pays  où  ces  Droits  auraient  cours  5 
auquel  cas,  elles  ne  devraient  lefdits  Droits  qu'au  lieu  de  la  deftination. 
Ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  la  fimple  fortie  ,  fans  vente  :  car  s'il  y  avoit 
vente  au  lieu  de  l'enlèvement,  ils  feraient  dûs ,  fans  avoir  égard  au  lieu  de 
la  deftination  ,  excepté  pour  les  BoilTons  vendues  en  champ  de  Foires,  qui 
font  déchargées  du  Droit  de  Gros. 

B  I  E  R  R  E  S. 

350.  On  perçoit  dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Rouen,  fur 
la  Bierre,  les  Droits  d'entrée  ordinaires  tels  qu'ils  fe  lèvent  dans  les  autres 
Villes  de  la  Province,  c'eft -à-dire,  la  Subvention  ,  le  Controlle,  les  Droits 
de  Jauge  &  Courtage  ,  &  celui  des  Infpecteurs  aux  Boirions.  On  traitera 
de  ces  differens  Droits  dans  la  Section  fuivante.  La  Bierre  façonnée  dans 
ladite  Ville  &  Banlieue  ,  n'efr.  fujette  pour  tous  Droits  à  la  vente  en  gros 
&  en  détail,  qu'à  cinquante  fols  par  muid  ,  payables  à  mefure  qu'elle  efi 
façonnée  ,  à  quoi  lefdits  Droits  ont  été  réduits  &  fixés  par  l'Ordonnance, 
Titre  XXVII.  Article  VII.  Ainfi  la  Bierre  doit , 

S  ç  A  v  o  1  R, 

Soit  pour  un  Bourgeois ,  foit  pour  un  Marchand  en  gros  ou  Détailleur 

fans  diftinction. 


BIERRE 


f — 

Façonnée  dans  la 
Ville  &  Banlieue 
de  Rouen. 


C  Ordonnance    de")      1,v-     k'  '•    dcn- 
ControUe.         -2  isso.Tit.  XXVII  C    !■    10. 
(.Article  I.  J 


I  e  même  Droit! 


k  ControUe  parP  l6  ™«   ,6* 

!oi.K]pm,nr.  )&      «î      DcCCBjb 


oublement. 


Déclarations  des> 
16  Février    i6js.( 
re( 
.1538. 


I.    10, 


Venant  de  Paris  ,    ou  autres  Pays 
d'Aydes. 


l'our  la  Ville  ou 
Banlieue. 


liv        lois 


En   Paflé-dcbout. 


Venant  de  l'Etranger,  ondes  Pro- 
vinces réputées  étrangères. 


Pour  la  Ville  01 
Banlieue. 


Vij 


En    paflè-debout 


lit.       felj       dco 


3. 
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B  I  E  R  R  E. 


Façonnée  dans  la 
Ville  ou  Banlieue 
de  Rouen. 


IO. 


liv.        lois. 

De  l'autre  part i.  10. 

Gros  ,  Quarrié-" 
me ,  Subvention  ,  ( 
3c  augmentation  ,  | 
réunis  &  modérés.. 

Gros  ,  Parifis  ,)  Tit.  VU.  Art.  I.) 
bol  &  fixdeniers>&  Titre  XXVII. > 
pour  livre.  \  Art.  IX.  \ 

Subvention  à      t  Titre   XX  V  1 1.7  , 
entrée.  J  Art.  VI.  3 

Jauge-Courtage/   Déclaration    du?  ( 

i  l'arrivée.  Cio  Octobre  1689.3 

Même   Droit    àf  Déclaration    dut 

l'entrée.  I31  Dec.  168s.      S 


I  Même  Titre  de/ 
'l'Ordonnance  ,  / 
kArt.  VU.  ' 


Venant  de  Paris  ou  autres  Pays 
d'Ayde 

Pour  la  Ville  ou    £n   paflè-debout. 
Banlieue. 


Ijv. 


iol>.      de.i 


f  Les  Droits  font~\ 
jdus  s'ils  n'ont  pas/ 
b  été  payés  au  lient 
V.de  l'enlèvement.  J 
13.      6. 


Venant  de  l'Etranger,  ou  des  Pro- 
vinces réputées  étrangères. 


Pour  la  Ville  ou 
Banlieue. 


Edit 


4  fols  pour  livre. 
Infpeâeurs  Se  z\ 
fols  pour  livre.     3  1 7C5. 
Courtiers -Jau-i    Tarif  du  16 
51696 


d'Octobre"] 

oa.1 


jeurs. 


} 

} 

Total  fur  chaque  muta  j  — 
far  eau  ou  par  terre. . . .  |    ?• 


9> 

17. 

3- 


6. 
3- 


IÇ.      6. 


2. 
4. 


6. 
6. 


5.     6. 


•   t    t   •   •   • 


12.      6. 


Mémoire. 
Les  Droits  font 
perçus  fur  l'éva- 
luation du  prix. 
13.     6. 

9- 

9> 


En  Paffe-debout 


liv.      lois,      den 


I  I. 
l8. 

3. 


6. 
3- 
6. 


6.  4 


A  quoi  il  faut  ajouter  les  Droits  de  Gros  &  augmentation  portés  ci- 
defïus  pour  mémoire ,  dans  la  féconde  &  la  quatrième  colomnes. 

Lorfque  la  Bierre  deftinée  en  paffe -debout  patte  à  l'Etranger,  ou  dans 
les  Provinces  réputées  étrangères,  fi  elle  vient  d'un  Pavs  non  fujet  au  Gros, 
elle  doit  payer  ce  droit  à  la  fortie 

Les  Droits  de  Quatrième ,  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  &  de 
Subvention  ,  fe  perçoivent  à  la  vente  en  détail  fur  les  Bierres  apportées  du 
dehors  dans  la  Ville  &  Banlieue. 

351.   VIN   GASTÉ   ET   VINAIGRE. 

Les  feuls  Droits  qui  foient  dûs  fur  le  Vinaigre  &  fur  le  Vin  gâté ,  pourvu 
qu'il  foit  converti  en  Vinaigre  effectif,  font  ceux  de  Jaugeur  Royal,  d'un 
fol  par  muid ,  &  des  Officiers  Gourmets  ,  de  trois  fols  quatre  deniers ,  avec 
les  deux  fols  pour  livre  defdits  Droits.  Voyez  ci-après  Nombre  367.  les 
formalités  preferites  par  rapport  aux  Vins  qui  font  déclarés  gâtés. 

V  E  R  j  y  S. 

352.  Le  Verjus  paye  les  mêmes  Droits  lorfqu'il  efl:  en  futaille»  Il  eil 
d'ufage  de  mettre  du  fel  dans  le  Verjus ,  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  paffé  du 
Vin  fous  cette  dénomination ,  en  fraude  des  Droits. 

Tous  les  Droits  ci-defTus  fe  perçoivent  fur  le  pied  du  muid  de  Paris; 
contenant  trente -fix  feptiers.  Tit.  I.  Art.  I. 


13-    9.  i 
3-     3- 


6. 
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353.  Les  Tableaux  ci-deflus  préfentent  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
Droits  qui  font  dûs  à  l'entrée  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs ,  &  ceux  qui  fe 
perçoivent  à  l'entrée  de  la  Banlieue.  Voici  les  Paroiffes  qui  la  compofent. 

BANLIEUE  DE  ROUEN,  fujette  aux  Entrées. 


DEPARTF.MENS 

dc/îgnes  par  l'Ordonnan- 
ce de  16S0.  Tit.  XXIV. 
Art.  XXVII. 


NOMS     DES 


PAROISSES. 


DARNETAL 


FRANQUEVILLE.' 


LONGPAON. 
C  A  R  VI  L  L  E. 

jS.  Léger  du  Bourg-Denys, 
JS.  J  a  c  Q  v  e  s  fur  D2rnetal, 

'RONCHEROLLES. 

VS.  Martin  du  Vivier. 


S.  Aubin  la  Rivière. 
Fontaine  fous  Prcau. 

rNoTRE-DAME  de  Fran- 

Ql)  E  V  I  L  L  E. 

|S.  Pierre  de  Franque- 

ville. 
|Le  Me  ni  l-En  ar  d, 
ILennevoye. 
Belbonif. 
jonsecourj. 

'Grand  Qijeviliï, 


HAMEAUX. 


QUEVILLY Het'û  Quevilly. 

'i>.  Etienne. 


„SoTTEVILLE. 

rC 


CROISSET, 


SC  A  N  T  E  L  IT, 
BOUDEVILLE. 
M  O  N  T  I  G  N  Y. 

pESVULES. 
|M  A  R  o  m  m  e. 
'S.    Martin    de 
ville. 


BOiSGUILLAUME . . . 


B  O  C  H  E  R- 


'Boisguillaome, 

\S.    A  G  N  A  N. 

|ismanville. 

.Mont  aux  Malades. 


Obfervations, 


f  Partie  Banlieue, 
1  partie  fur  le  Pays 
(jaillable. 


Le  Ménil  Grenuchon. 
Montpereux. 


Les  Quatre  Mares. 

Dieppedalle. 

Croiflet. 

Bapaume. 


Saint  Georges. 


{'  Même  obferva- 
"|  vation  par  rapport 
ltà  Boudeville. 


Idem. 
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Boissons. 
==  §.       I   I. 

Des  Droits  de  Gros  >  Pari  fis ,  Sol  &  fix  deniers  four  livre 

à  l'Entrée. 

Drohs  de  Gros  ^54*  On  traitera  de  ces  Droits  à  la  Vente,  Livre  IL  Nombre  7  $6.  8i 
à  l'entrée  de  fuivans,  où  il  fera  parlé  de  leur  origine  &  de  leur  fixation.  Ce  font  ici  les 
Rouen.  mêmes  Droits  '3  ils  ne  différent  que  dans  le  cas  de  la  perception.  On  vient 

d'en  faire  mention  dans  les  Etats  rapportés  au  Paragraphe  précédent. 

Dûs  par  les  355.  Ils  font  dûs  par  les  Bourgeois  de  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue 
Bourgeois.  ^e  Rouen  f  non  trafiquans  Vin  ,  fur  les  Vins  qu'ils  y  font  venir  pour  leur 
i«o1°ïicreCevii!  Proviflon  >  des  neux  ou  ces  Droits  n'ont  point  cours ,  tant  par  eau  que  par 
An.  1.  terre  ,  fur  le  pied  de  ce  que  le  Vin  de  pareille  qualité  eft  vendu  par  les  Mar- 

Tit.  v.  Art.  m.  chands  en  gros  delà  Ville,  avec  le  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre;  à 
duuMai^ôos?'  l'exception  des  Boiffons  qu'ils  ont  achetées  en  temps  de  Foire,  dans  les 
Ils  ne  leforjp'as  lieux  &  Places  a  ce  <*eftinés.  (1082.) 

fi  le  vin  vient  3  5  6-  Us  ne  fe  lèvent  point  à  l'entrée  fur  le  Vin  acheté  dans  les  lieux  fu- 
iVun  lieu  oh  ils  jets  auxdits  Droits ,  en  rapportant  l'acquic  du  payement  fait  au  lieu  de  la 
ont  été  payés.       vente. 

Ni  fur  celui  du  357*  ^  l'égard  du  Vin  du  crû  des  Bourgeois ,  voiture  foit  par  eau  ,  foit 
crû  des  Bour-  par  terre,  les  Droits  de  Gros  &  augmentation  n'en  font  point  dûs  \  à  con- 
geois.  dition  par  les  Bourgeois ,  de  faire  enregistrer  au  Bureau  général  des  Aides, 

d*Confeii*duir8  'es  Titres  de  leur  propriété,  ou  de  les  repréfenter  au  Fermier,  &  de  lui  en 
Juillet  16S1.        laiffer  copie  fignée  d'eux  en  bonne  forme,  &  de  donner  un  certificat  auflî 

Arrêt  de  k  Cour  figné  d'eux ,  contenant  le  dénombrement  par  tenans  &  aboutiffans,  des 
des  Aides  du  Prc-  yjprnes  dont  jis  font  Propriétaires  ou  poffefleurs ,  &  de  la  quantité  du  Vin 

mier  Avril   16X3.  Ç  r  1  /    1       r.  >i     1         r  r  >    1 

par  rapport  aux  qu  us  en  ont  recueillie  ;  avec  déclaration  qu  ils  les  font  façonner  a  leurs 
?m  reiefmieiTreih  dépens,  à  peine  de  confifcation  des  Vins,  en  cas  de  fauflfe  déclaration.  Et 
jouiflentdeiamê-  pour  s'affurer  de  l'exécution  de  ces  formalités,  lefdits  Droits  doivent  être 
me  exemption.      confignés  à  l'entrée,  &  ne  font  rendus  par  les  Commis,  qu'en  rapportant 

l'acquit  délivré  audit  Bureau  général. 
m  fur  celui  dé-      ^3,  Le  Vin  qui  efl  déclaré  appartenir  aux  Marchands  de  Vin  en  gros  de 
ctare  appartenir  h  yiUe     n£  •       à  y^fr  lgs  Droits  de  Gros     parifis     Sol  &  fi» 

aux  Marchands,    .      .  K.  J      r  1  ■   /•».      t\     . 

Même  Tic  vu  deniers  Pour  ^ivre  »  tant  Par  eau  °iue  Par  terre,  attendu  que  leidits  Droits 
Art.  iv.  hors  le  temps  de  Foire,  &  feulement  le  Droit  d'augmentation  pendant  le 

Tr    ,         , ,    temps  dé  Foire ,  doivent  être  acquittés  à  mefure  qu'ils  en  font  la  vente. 
Vendansende-  t       *->  r.  o    a    i_         a  -i  r>\.      * 

tail  fitjets  feule-       3  59*  ^es  Cabaretiers  &Aubergiftes,  ceux  qui  logent  en  Chambre  garnie, 

ment  à  la  moitié  &  tous  autres  Marchands  de  Vin  en  détail ,  doivent  la  moitié  des  Droits  de 

des  Droits.         Gros ,  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  à  l'entrée ,  tant  par  eau  que 

Même  Arc.  iv.    par  terre ,  pour  le  Vin  du  crû  comme  pour  celui  d'ac  at. 

Il  efl  à  préfumer  que  cette  modération  leur  a  été  accordée  en  confidéra- 

tion  du  Quatrième ,  &  des  autres  Droits  qu'ils  payent  à  la  vente  en  détail. 

ArrêcduConfcii      Ils  ne  payent  rien  des  Droits  de  Gros,  Parifis,  Sols  &  fix  deniers  pour 

u i3  Mai  16*».   uvre  à  pentr£e  t  fur  jes  Boiffons  qu'ils  ont  achetées  en  temps  de  Foire,  dans 

les  lieux  à  ce  deftinés. 
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360.  Le  Vin,  foit  du  cru,  foit  d'achat ,  deftiné  par  les  Forains  pour  _  or  SS0K5; 
la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  ,  ne  doit  point  non  plus  à  l'entrée  ,  &  ■ 
par  la  même  raifon  rapportée  ci-de(Tus,   fous  le  Nombre  358.  les  Droits    tv\arcna™'l'°- 
de  Gros,  Parifis,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre.  Il  leur  eft  enjoint  de  le  ven-               •* 
dre  dans  les  Batteaux  ou  fur  les  Quais  ou  autres  Places  publiques ,  &  dé-  me  Titre.  "  m6~ 
fendu  de  l'encaver  ailleurs  que  dans  les  Caves  de  Dieppedale ,  après  en 

avoir  fait  déclaration  au  Bureau  &  pris"  Congé,  à  peine  de  conflfcation  & 
de  trois  cens  livres  d'amende. 

361.  Il  eft  accordé  fur  le  payement  defdits   Droits   de  Gros  &  aug-  Dc'Juftion  d'um 
mentation  ,  pour  les  Vins  entrant  par  eau  dans  la  Ville  Se  les  Fauxbourgs  muidjur  vingt- 
de  Rouen  ,  une  déduction  d'un  muid  fur  chaque  fois  vingt  &  un  muids  ""• 
appartenant  à  un  même  Propriétaire ,  conformément  à  l'Art.  IX.  du  Titre  I.    Arrêj  contr"d'c~ 
de  1  Ordonnance,  concernant  les  neuf  livres  par  tonneau  &  les  quarante-  m?. 

cinq  fols  des  Rivières.  Cette  déduction  n'a  point  lieu  à  l'égard  du  Vin  qui 
entre  par  terre,  ni  pour  les  autres  Boiffons  qui  entrent  foit  par  eau  ,  foit 
par  terre  ,  ni  pour  les  quantités  qui  ne  complettent  pas  une  ou  plufieurs  fois 
le  nombre  de  vingt-un  muids. 

362.  Les  Articles  du  Titre  V.  de  l'Ordonnance  de  Paris  répondoient 
à  ceux  ci-deffus,  mais  ils  n'ont  plus  leur  exécution  à  Paris,  depuis  que  le 
Droit  de  Gros  dans  cette  Ville  a  été  réuni  &  confondu  avec  les  Droits 
d'Entrée.  (Nombre  I.) 

§.     III. 

De  ÏEntrèe  des  Boijjbns. 

353.  La  Ville  de  Rouen  eft  fermée  de  murs,  c'eft  par  cette  raifon  que    Entrée  det 
l'Ordonnance  de  Rouen  n'a  point  défigné  comme  celle  de  Paris ,  les  Portes  Boifont, 
par  lefquelles  les  Boiffons  doivent  entrer.  Il  y  a  à  chacune  un  Bureau  de 
Recette,  où  les  Droits  font  acquittés. 

364.  Il  eft  défendu  aux  Voituriers  &  à  tous  autres ,  de  faire  arriver  les    Heures  fouir 
Boiffons  dans  la  Ville ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  avant  cinq  heures  du  matin,    J*lrîe'A  t  XXI 
&  après  huit  heures  du  foir,  pendant  les  fix  mois  de  l'année  qui  commencent    Arrêt  du  Confeii 
au  mois  d'Avril,  &  dans  les  autres  mois,  avant  fept  heures  du  matin,  &  chin,.Fe.v:,1l6911' 

\.  t  1      r  .         o«ii  n         •    •  t  1  ..       .  .     pour  la   ville  de 

après  cinq  heures  du  loir;  &  il  leur  elt  enjoint  de  garrer  leurs  Navires  &  Faiaife. (a) 
Batteaux  aux  Ports  de  la  Ville,  ou  s'ils  viennent  par  terre  ,  d'arrêter  aux    Arrêt  de  la  Cour 

Ti  J      1     ttii         »         •  j  rr  o      1  i«  î,  1  des  Aid.de  Rouen 

rortes  de  la  Ville  ,  a  peine  de  conhlcation  &  de  cent  livres  d  amende.  du  9  Dec.  i««o. 

pour  tous  les  lieux 
fujets  à  la  Subvention  à  l'entrée.  Autre  de  ladite  Cour,  du  16  Novembre  1706.  pour  la  Ville  de  Honfleur.  Arrêt  du 
Confeii  du  15  Novembre  1712.  pour  la  Ville  de  Lizieux.  Déclaration  du  3c.  Janvier  1714.  regiftrée  le  16  Février 
fuivant ,  pour  cous  les  lieux  fujets  aux  entrées. 


(j)  Comme  cet  Article  eft  commun 
pour  tous  les  lieux  fujets  aux  Entrées  , 
je  rapporte  ici  plufieurs  Arrêts  rendus  en 
exécution  pour  d'autres  lieux  ^ue  la  Ville 


de  Rouen  ,  au  moyen  de  quoi  je  ne  ferai 
qu'y  renvoyer  pour  cet  objet ,  lorfque  je 
traiterai  des  autres  Droits  d'Entrée  qui 
ont  cours  en  Normandie. 
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— -  36$.  L'exécution  de  l'Article  précédent,  ordonnée  par  rapport  aux 
1dêmTm^m  "  Coches ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  &  la  défenfe  aux  Portiers  de  la  Ville 
Art!ci.e  x*!!;     d'ouvrir  les  Portes  aux  heures  indues,  font  les  mêmes  que  pour  les  Entrées 

Article  XXIII.      jr,.TT  ixtl  o        ^  T        r 

Arr.duc.du13  de  Pans.  Voyez  les  Nombres  44.  &  46. 

Fev.  1691.  con- 
cernant la  ville  de 
Fahife.(«)  §.        I    V. 

Arr.  de  la  C.  des 
Aid;s  de  Rouen  ,  __  T  _  ; 

du  16  nov.  1705,  Des  Lettres  de  Voiture, 

pour  celle  d'Hon- 

Lettres  de  Foi-       36'0''  La  défenfe  aux  Voituriers  de  conduire  aucuns  Vins  fans  Lettres  de 
ture-  voiture  ou  connoifiemens,  &  aux  Propriétaires  d'en  conduire  fans  déclara-, 

a«.  xix.  &  xx.  pon  ;  l'injonction  auxdits  Voituriers  de  faire  paffer  double  pardevant  No- 

•Decl.  du  30  Janv.        ..    *  '  r  ...  .    rl.  _    r  .  *  .,«- 

i7i^.regift.  en  la  taire  ou  autre  perlonne  publique,  leldites  Lettres  de  voiture  &  connoilie- 
Cour  des  Aides  de  mens }  &  de  les  faire  vifer  par  les  Commis  de  la  route,  leur  teneur,  &la 
fuivant.  forme  dans  laquelle  ces  Adtes  doivent  être  dreifés  ;  toutes  ces  difpofitions 

Arr-d,ol^c  des  font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances.  Voyez  Nombre  47.  ôc  fuivant, 

Aides  de  Rouen  ,        ,       ..  ,    ,  ,  J  ^f 

du  27  Av.  1714.    ou  elles  ont  ete  rapportées. 

§.  v. 

.    ,  Des  Déclarations  à  /' Entrée  ,  &  du  Payement  des  Droits. 

Déclaration  &  J 

Droits"*   SS  3^7'  L'injonction  aux  Voituriers  de  charger  le  Vin  de  forte  qu'il  foit  en 

Tit.i.An.xviu  évidence,  de  faire  leur  déclaration  à  l'inftant  de  l'arrivée  des  Vins  ,  dans  la 

xxiv*  &  xxx.  forme  preferite ,  de  la  figner  fur  le  Regiftre  ,  &  de  repréfenter  les  Lettres  de 

Aides ddu19.CDec.i  voiture  &  les  Connoiffemens  aux  Commis  de  la  Recette  ;  la  donfifeation  or- 

1680.  pour  tous  donnée  pour  le  Vin  qui  excède  la  quantité  portée  par  les  ConnoifTemens , 

laSubvriirion"  *  Lettres  de  voiture  ou  déclarations ,  &  de  celui  non  déclaré ,  quoiqu'il  foit  en 

Article  xxv.  évidence  ;  la  faculté  accordée  au  Fermier,  de  faire  conduire  au  Bureau  le  Vin 

Vin  déclaré  °lu*  e^  déclaré  gâté ,  pour  y  repofer  fix  jours ,  &  d'y  verfer  dix  pintes  de 

gâté.  Vinaigre  par  chaque  pièce  qui  fe  trouvera  effectivement  gâtée ,  &  la  conflf- 

Ajtide  xxvi.  cation  de  celui  qui  fera  jugé  potable  :  toutes  ces  difpofitions  font  aufli  les 

mêmes ,  par  rapport  aux  Entrées  de  Rouen ,    que  pour  celles  de  Paris. 

Voyez  ci-deflus  les  Nombre  53.  &  fuivans. 

Payement  des  3  c>8.  Les  Droits  doivent  être  payés  au  Bureau  le  plus  prochain  ,  à  peine 

Droits.  (Je  conflfcation  du  Vin  qui  auroit  paffé  le  Bureau  fans  Acquit  ou  Congé,  & 

Article  XXII.        j  i»  j,  j   *  r  -1 

de  cent  livres  d  amende. 

Perception  des       369.  Il  eft  enjoint  au  Fermier  de  faire  percevoir,  tant  les  Droits  d'En- 

Drousenunjeul  tr(^e  qUi  COmpofent  la  fixation  portée  par  l'Ordonnance,  (323.)  que  les 

reau.  '  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols ,  la  Subvention  fimple  &  par  doublement ,  & 

a  •    yv*7tit    les  Quarante-cinq  fols  des  Rivières,  qui  font  dûs  en  outre  defdits  Droits 
Ame.  AXYIII.    j,^        .  r     1   0        a        T> 

d  rentrée,  en  un  leul  &  même  Bureau. 

Cet  Article  a  pour  objet  la  commodité  des  Redevables,  &  la  célérité 

des  expéditions. 

(a)  Voyez,  la  Notte  qui  précède. 

37°; 
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370.  On  a  parle,  Nombre  330.  des  déductions  qui  font  accordées  fur  le 
iVin  pour  les  lies  &  coulages,  &  on  a  dit  en  même  temps  qu'il  n'en  étoit 
accordé  aucune  pour  le  Vm  &  les  autres  Boiffons  que  les  Voituriers  amen- 
nent  pour  leur  provifion  &c  celle  de  leur  Equipage. 

371.  A  l'égard  des  défenlés  aux  Voituriers  Se  auttes ,  de  décharger  leur 
,Vin  en  des  Bachots  ou  autrement  ,  foit  pour  leur  provifion  ou  leur  com- 
merce ,  fans  avoir  fait  leur  déclaration  Se  payé  les  Droits ,  Se  de  l'injonélion 
aux  Commis  de  leur  délivrer  fur  le  champ  les  acquits  des  Droits  ,  ces  dif- 
politions  font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances.  Voyez  ci-devant , 
Nombres  66.  Se  6j. 

372.  L'Article  XXIX.  du  Titre  premier  de  l'Ordonnance  de  Rouen  , 
permet  à  tous  Marchands  François  Se  Etrangers ,  Se  à  tous  autres,  d'acheter 
&  enlever  le  Vin  amené  à  Rouen  ,  &  de  le  tranfporter  hors  du  Royaume  ou 
ailleurs,  par  eau  ou  parterre,  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  avant ,  durant 
Se  après  les  Foires  ,  en  payant  les  Droits  des  Fermes  ,  Se  fait  défenfes  à  tous 
Officiers  de  Police  Se  autres  Juges,  même  à  la  Cour  du  Parlement,  d'en 
empêcher  le  tranfport  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  défo- 
béiffance ,  &  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom. 

Cet  Article  eft  purement  de  Police  ;  il  n'a  de  rapport  aux  Fermes  du 
Roi ,  qu'en  ce  que  favorifant  le  Commerce  au  dehors ,  par  l'exportation 
des  Vins ,  il  peut  influer  fur  le  produit  des  Droits  de  Sortie. 

Voyez  Nombre  3  3  5.  ce  qui  a  été  dit  par  rapport  aux  Boiffons  provenant 
des  Prifes  faites  en  mer 


Boissons. 


Déductions. 


Bachots  fervant 
à  faire  la  fratt  • 
de. 

Article  XXX. 
&XXX1. 


PenviJJÎon  à 
tous  Marchands 
de  tranfporter 
hors  du  Royau- 
me les  Vin;  & 
autres  Boijjbnt» 


§.    V  I. 

Du  Recouvrement. 


373.  La  faculré  accordée  au  Fermier,  de  faifir  &  arrêter  à  défaut  de 
payement  des  Droits,  les  Boiffons  arrivant  par  terre,  &  les  Equipages 
fervant  à  les  conduire  ,  Se  de  faire  tranfporter  au  Bureau  Général  des  Aides 
celles  qui  entrent  par  eau ,  ou  d'y  établir  à  fon  choix ,  dans  l'un  &  l'autre 
cas ,  Gardien  Se  Commiflaire  ;  les  contraintes  qu'il  peut  décerner  fur  les 
Extraits  des  Regiftres  des  déclarations  ou  des  Controlles ,  contre  les  Mar- 
chands auxquels  les  Congés  auront  été  délivrés  fans  qu'ils  ayent  acquitté 
les  Droits ,  pourvu  que  lefdites  Contraintes  foient  lignifiées  dans  le  mois, 
du  jour  de  l'entrée  du  Vin  ;  la  défenfe  à  tous  Juges  de  recevoir  les  Mar- 
chands à  la  preuve  par  témoins ,  de  la  perte  de  leur  quittance  ,  ou  de  s'en 
rapporter  à  leur  ferment  ;  Se  enfin  la  forme  &  l'exécution  des  Contraintes , 
<qui  doivent  être  les  mêmes  pour  les  Droits  d'Entrée 'que  pour  les  Droits 
de  Gros  ,  ont  également  lieu  ,  &  de  la  même  façon  dans  le  Reïïbrt  des  deux 
Cours,  des  Aides  de  Paris  &  de  Rouen ,  fuiyant  les  Articles  des  deux  Or- 
donnances ,  qui  font  copiés  l'un  fur  l'autre.  Voyez  Nomb.  «58.  66,  Se  70. 


Recouvrement, 

Article  XXXII. 


Contraintes; 
Article  XXXHI, 


Exécution  fi- 
celles. 

Preuves  par 
témoins  de  la 
perte  des  quit- 
tances. 

Article  XXXIV. 


t 
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_— —  §.     VII. 

Des  Droits  fur  les  fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré. 

Entrée  fur  les  ,  ,._     -  .  tS""'-      jjt-> 

fmiitt  374.  Il  n  y  a  point  d  autres  ditpohtions  par  rapport  aux  Droits  a  Entrée 

à  Rouen,  fur  les  fruits  propres  à  faire  Cidre  &  Poiré,  que  celles  qui  font 
communes  aux  autres  lieux  fujets  à  la  Subvention  &  autres  Droits  d'Entrée. 
Voyez,  dans  la  Section  fuivante  les  Nombres  515.  &  527.  Les  Droits  fe 
payent  à  raifon  d'un  muid  de  Boiflon  pour  trois  mnids  de  fruit.  Cette  per- 
ception ne  fe  trouve  point  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Rouen ,  parce  qu'il 
n'eft  point  d'ufage  d'y  faire  entrer  des  fruits  pour  convertir  en  Cidre  ôc 
Poiré,  &  que  c'eft  toujours  hors  la  Ville  que  s'en  fait  le  braifage. 

A  l'égard  des  fruits  du  crû  de  la  Banlieue ,  qui  font  brafles  dans  ladite 
Banlieue  ou  dans  les  Fauxbourgs ,  on  en  va  parler  dans  le  pargraphe  qui  fuit. 

f.    VIII, 

De  la  Subvention  à  l'Entrée  fur  les  Cidres  &  Poirés  du  crû 

de  la  Banlieue. 

375.  On  traitera  ci-après  Nombre  510.  &fuivans,  de  la  Subvention  à 

l'Entrée.   Il  ne  fera  queftion  ici  de  ce  Droit  que  pour  les  Cidres  &  Poirés 

du  crû  de  la  Banlieue  de  Rouen. 

Cidres  &  To:-      3  7  6.  La  Subvention  fur  les  Cidres  &  Poirés  du  crû  de  la  Banlieue ,  au 

tés  du  crû  de  la  lieu  d'être  perçue  à  l'entrée ,  ou  fuivant  les  Inventaires ,  ne  fe  levé  dans 

Banlieue.  ladite  Banlieue ,  ainfï  que  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs ,  qu'après  la  con- 

Tit.  xxiv.  An.  fommation  defdites  BoiflTons ,  &  à  mefure  qu'elles  y  font  confommées ,  ce 

qui  n'eft  accordé  qu'aux  conditions  fuivantes. 

Déclarations.        377.  Les  Habitans  de  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Rouen  ,  de 

Article  xi.        quelque  qualité  qu'ils  foient,  font  tenus  de  déclarer  au  plus  prochain  Bu- 

Airtkvïe.s&°K.  reau,  la  quantité  de  Cidre  &  Poiré  de  leur  crû  qu'ils  y  auront  façonnés, 

des  9  Dec.  1680.  avant  de  les  enlever  du  Preffoir,  à  peine  de  conflfcation  &  de  cinquante 

&  15  Dec.  1707.    Uyres  d'amende. 

.  378.  Les  Commis  doivent  faire  mention  fur  leurs  Regiftres ,  de  l'heure 
l'heure  des  dé-  à  laquelle  les  Particuliers  auront  fait  leur  déclaration  ,  &  de  leur  délivrer  un 
clarations.         Billet ,  fans  autres  frais  que  ceux  du  Papier  timbré. 

Article xri.  j^#  l£S  Cidres  &  Poirés  doivent  refter  pendant  douze  heures  de  jour 

Art!xiiLmÊme  dans  le  Preflbir,  à  compter  par  celle  dans  laquelle  la  déclaration  aura  été 
a.  de  la  c.  des  a  fajte  ;  pendant  lequel  temps  le  Fermier  peut  en  drefler  Inventaire. 
Déjenfis  d'en         -      jj    ft  défendu,  fous  les  peines  ci-deffus,   d'en   faire  l'enleve- 
avant  ce  temps,  ment  avant  les  douze  heures,  a  moins  que  1  Inventaire  n  en  ioit  tait  plu- 

Art.  XIV.  même  rot. 
A.  de  la  C.  des  A. 
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381.      Le  Fermier  eft  autorifé  à  faire  faire  par  fes  Commis,  dans  les    Boissons. 
Caves  &  Celliers,  le  recollement  des  BoilTons  inventoriés  dans  les  Pref- 


Recollemens. 
loirs,  Se  dy  prendre  par  Inventaire  celles  qui  n  auroient  point  été  mar-    Article  \v.  & 

GUCCÇ.  •  menus  Arrêt». 

382.  Il  eft  fait  défenfes  auxdits  Habitans,  fous  pareille  peine  de  con-  Billet  preferît 
fifeation  Se  d'amende,  de  relever  leurs  Cidres  &  Poirés  pour  les  faire  pour  le  déplace  - 
tranfporter  dans  la  Ville  ou  ailleurs,  fans  en  avoir  fait  déclaration  au  Bu-  "£"[  ■"  cidres 
reau  ,  &  avoir  pris  un  Billet  du  Fermier.  Les  Commis  font  tenus  à  cet  effet,  . 

de  les  aller  démarquer  dans  les  douze  heures  du  jour  ,  à  compter  par  celle  œêmeArrêt.  ' 
où  la  déclaration  aura  été  faite  ;  finon  ,  &  après  ce  temps  paffé  ,  le  Billet    Démarques, 
de  déclaration   vaut   CJbngé   de  remuage  pour  vingt-quatre  heures  feule- 
ment. 

Dans  toutes  ces  difpofitions,  on  a  tâché  de  concilier  la  facilité  des  Pro- 
priétaires avec  la  fureté  des  Droits. 

383.  A  l'égard  des  Cidres  &  Poirés  qui  font  apportés  du  dehors  dans  cidres &Toirés 
la  Banlieue,  pour  y  erre  confommés  ou  vendus,  le  droit  de  Subvention  apportés  du  de- 
doit  en  être  payé  à  l'entrée  au  Bureau  du  lieu  de  la  defiination  ,  même  fur  hors  ^  dans  la 
ceux  du  crû  des  Habitans.  La  déclaration  doit  en  être  faite  avant  de  les     f  ,?"£..,„ 

r  •  -r»  1  1      •        J         tî  /      1  i.       1  Article  XvJT. 

taire  entrer  dans  la  Banlieue  ,  au  plus  prochain  des  Bureaux  établis  dans  .  . 

les  ParoitTes  de  Darnetal ,  Boifguiîlaume  ,  Franqueville  ,  Croifet  &  Que-  déclarations doi. 
villy  ,  où  il  doit  être  pris  un  PalTavant,  qui  ne  vaut  que  pour  vingt-quatre  vent  être  faites. 
heures  ;  le  tout  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'amende. 

§.   1  x. 

Des  Entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen. 

384.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  tenir  Magafin  ou  Etape  de  Entrepôts  dèf en* 

Vin  plus  près  que  de  trois  lieues  de  la  Ville  de  Rouen  ,  à  compter  des  dus  dans  les  5 

extrémités  des  Fauxbourgs ,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'à-  ''fsM  desemi- 

mende,  à  l'exception  des  Hôtellicrs  ,  Taverniers  &  Cabaretiers ,  qui  en  ""' f\fr°"\"*. 

peuvent  tenir  dans  leur  maifon  telle  quantité  que  bon  leur  femble,  en  le    Exception  pour 

déclarant  aux  Commis.  Mais  ils  ne  peuvent  vendre  en  gros ,  même  le  Vin  tes  cabaretiers 

de  leur  crû  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois  cens  livres  d'amende.  Ces  à-Bètelliers. 

difpofitions  répondent  à  celles  de  l'Ordonnance  de  Paris,  rapportées  Nom-  DéJ™feaeuxde 
u  o  rr  vendre  en  gros. 

bres  137.  &  139.  T«.Vut.  *.yir. 

385.  Il  eft  défendu  fous  pareilles  peines  de  confifeation  &  de  cent  livres  Entrepôts  défen- 
d'amende,  de  tenir  Etape,  Magalin  &  Entrepôt  le  long  de  la  Rivière  de  dus  h  long  de  la 
Seine,  depuis  Mantes  jufques  à  Caudebec ,  fi  ce  n'eft  dans  les  terres  &  R*vieredeSetne 
u  j  •  i-  \  1  n  •  •  10.  vu  .  ,,.  ,.^  .  depuis  Mantes 
hors  des  trois  lieues  près  la  Rivière  de  Seine  ,  a  l'exception  du  lieu  d'On-  jl(fqil'à  Caude- 

val ,  diftant  de  Rouen  de  trois  lieues  &  demie  ,  où  les  Vins  &  autres  Boiffons  bec 
peuvent  être  entrepofées  &  même  emmagafmées  ,  en  juftifiant  du  pavement   7":L?TUxlL, 

J        TV      •       J  ri-  a  •         r  1      1       ti  .    .  Arrêts  du  Confcil 

des  Droits  de  neut  livres  par  tonneau  ,  &  quarante-cinq  lois  des  Rivières,  des  s  Dec.  1739. 
fait  au  Bureau  du  Pont-de-1'Arche  ;  &  à  condition  par  les  Marchands ,  de  ~*  *Ç™  IS^mS 
faire  au  Bureau  d'Orival  les  déclarations  des  Boiffons   à  l'arrivée,  d'y  fuiv.  «gift"  fc  \j 

X    ij  Juillet  1748. 


Boissons. 


Dccl.  du  21  Fév. 
171 5.  reg.  en  la  C« 
d.-s  Aid.  de  R.  le 
29  Marsuiivant,& 
Arrêt  du  C.  des  + 
Av.  i7i5&80â. 
1739  .  contre  les 
M.irchs.  de  Rouen 
tic  d'Orival. 

Idem, 

M.è  ne  Déclara- 
lion  du  21  Févr. 
1713. 


Droits  dont  jouit 
le  Fermier  pour 
indemnité. 

Arr.  du  C.  des  8 
De.  1719.26  Mars 
17+8.  cV  Let.  Pat. 
du  3  Mai  fuiv.ren 
le  17  Juillet  delà 
même  année. 

Vin  dejîiné  pour 
Rouen,  ne  peut 
être    déchargé 
ailleurs. 
Article  XIII. 


Crmmerce  de 
Vin  dans  les  3 
lieues. 

Entrepôts  défen- 
dus pour  l'Eau- 
de-vie  enparti- 
culier  dans  les  3 
lieues  des  envi- 
rons de  Rouen  e 
Caën,  le  Havrs, 
&  Dieppe. 

Edit  de  Décembre 
1686.  rcgiftré  le 
9  Janvier  ftiivant 
en  la  Cour  des  Ai- 
des de  Rouen. 
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remettre  avant  de  les  faire  décharger  &  encaver,  les  Congés  &  Lettres 
de  voiture  dont  les  Voituriers  font  porteurs  ;  de  foufFrir  les  vifites  &  exer- 
cices ,  jauge  &  marque  des  Commis  ,  &  de  ne  faire  enlever  lefdites  Boitions 
qu'après  en  avoir  fait  déclaration  au  Bureau  d'Orival ,  qu'elles  auront  été 
goûtées  &  démarquées  par  les  Commis ,  &  que  les  Marchands  auront  pris 
audit  Bureau  les  Congés  néceffaires  pour  l'enlèvement,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  ,  ôc  de  confifcation  des  Boiffons  qui  fe  trouveront  dans 
le  cas  de  la  contravention,  (a) 

386.  Il  leur  étoit  de  plus  enjoint  d'enlever  leurs  Boiflons  d'Orival  dans 
les  quatre  mois ,  à  comper  du  jour  de  leur  arrivée  par  terre  ou  par  eau  , 
&  il  leur  étoit  défendu  d'y  faire  aucun  magafin  nî  vente  en  gros,  à  peine 
de  confifcation  &  de  trois  cens  livres  d'amende  ;  mais  ils  ont  été  difpenfés 
de  l'exécution  de  ces  deux  difpofitions  ,  &  il  leur  a  été  permis  de  tenir  leurs 
magafins  &  de  vendre  en  gros  leurs  Boirions  dans  ladite  Paroiffe  d'Orival , 
au  moyen  d'un  accommodement  fait  entre  eux  &  le  Fermier ,  par  lequel  ils 
fe  font  fournis  ,  pour  l'indemnifer  du  préjudice  que  cette  tolérance  pouvoit 
lui  occafionner,  de  lui  payer  à  l'arrivée  des  BoilTons  ,  foit  qu'elles  foient 
deflinées  pour  le  compte  des  Marchands,  foit  qu'elles  y  paifent  debout, 
trois  livres  par  muid  d'Eau-de-vie  &  Vins  de  liqueur  ,  vingt  fols  par  muid 
de  Vin ,  &  dix  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré ,  y  compris  les  quatre  fols 
pour  livre.  Cet  accommodement  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  & 
Lettres  Patentes, 

387.  Le  Vin  deftiné  pour  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen,  ne  peut  être 
déchargé  ailleurs  ,  &  les  Navires  &  Batteaux  ne  peuvent  être  allégés  qu'en 
le  déclarant  aux  Commis  du  plus  prochain  Bureau,  qui  en  doivent  faire 
mention  fur  les  Connoiffemens  &  Lettres  de  voiture ,  le  tout  à  peine  de 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amende.  Cet  Article  dans  les  deux  Or- 
donnances, eft  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  (140.) 

388.  On  voit  que  les  difpofitions  précédentes  ont  également  pour  objet 
la  confervation  des  Droits  d'Entrée ,  &  celle  des  Droits  de  Gros  dans  la 
Ville  &  Banlieue  de  Rouen. 

389.  Pour  ce  qui  concerne  le  Commerce  du  Vin  dans  les  trois  lieues, 
comme  ceci  regarde  particulièrement  les  Droits  de  Gros,  on  en  parlera 
Livre  II.  Nombre  817. 

390.  A  l'égard  de  l'Eau-de-vie ,  il  y  a  encore  des  défenfes  particuliè- 
res d'en  tenir  magafin  dans  l'étendue  des  trois  lieues  des  environs  de  Rouen, 
ainfi'que  des  Villes  de  Caën  ,  le  Havre  &:  Dieppe  ,  à  peine  trois  mille  livres 
d'amende  ,  &  il  eft  même  défendu  au  Fermier  de  le  permettre. 


(a)  Cette  exception  pour  le  lieu  d'O- 
rival .  où  les  Vins  peuvent  être  entrepo- 
fés,  eft  afin  de  faciliter  la  décharge  &  le 
pafTage  des  Vins  deftinés  pour  pafler  plus 
loin  que  Rouen.  Les  Vins  déchargés  à 


Orival  font  enfuite  voitures  au  Port  de 
Couronne,  au-defTous  de  Rouen  ,  &  qui 
n'eft  qu'à  une  lieue  d'Orival,  en  traver- 
fant  les  terres  ,  pour  y  être  embarqués  & 
conduits  au  lieu  de  leur  deftination. 
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§.    X. 

Du  Barillage. 


B  O  I  S  ">  O  N  s. 


391.  Les  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  entrer  du  Vin  en  Bouteilles,    Barillage. 

Tic.  1.  Art.  X 
Air-  de  laC.dc» 


Cruches,  Barils  &  VaifTeaux  moindres  qu'un  quart  de  muid,  à  l'exception 


des  Vins  de  liqueur  qui  viennent  en  Caille  ;  la  permiflion  aux  Commis  Aid.  de  R.deai 

d'emprifonner  lur  le  champ  ceux  qui  s'en  trouveront  faifis  ;  la  défenfe  aux  ^,""00.  i«  j 

Juges  de  les  élargir  avant  le  payement  de  l'amende,  &o  Pareilles  défen-  :i  Nov.1710.ft 

fes  aux  Propriétaires  &  Locataires  des  Marais  &  Jardins  ,  d'ouvrir  &  de  AxridieXv"** 

faciliter  les  partages  aux  Fraudeurs,  &  à  toutes  perfonnes  de  les  efeorter; 

celles  de  vendre  en  gros  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  la  Ville  ,  en    Article  XVL 

vairteaux  moindres  qu'un  quart  de  muid  ;  &  à  l'égard  des  Vendans  Vin  en 

détail ,  d'en  avoir  en  Bouteilles ,  Cruches  &  Barils  ;   les  formalités   que 

doivent  obferver  ceux  qui  ont  des  Maifons  dans  les  Fauxbourgs  Se  dans  la    a"'^  cV&  l 

Banlieue,  pour  le  déchargement  du  Vin  qu'ils  font  venir  dans  leurs  Mai-  p. des  19 Mars &$ 

fons  ;  à  quoi  les  Lettres  Patentes  de  174?,  rendues  en  interprétation  de  Av;743'  te?,;}e 

1  Article  cite  ci-contre,  ont  ajoute  qu  ils  ne  pouvoient  décharger  leurs  Vins  vrii,&  Air.duC. 

&  autres  BoifTons  qu'ils  tirent  de  Rouen  ou  d'ailleurs ,  que  les  Voituriers  <1uioJl"1-  '7+*- 

n'en  eurtent  fait  déclaration  au  Bureau  du  Fermier ,  &  qu'ils  n'y  euflent 

repréfenté  les  Congés  &  payé  les  Droits  d'Entrée,  ou  juftifié  par  la  re- 

préfentation  des  Quittances  que  les  Droits  ont  été  acquittés  à  Rouen ,  dont 

il  doit  être  fait  mention  au  dos  defdites  Quittances ,  le  tout  fous  les  peines 

portées  par  cet  Article  (a)  ;  la  défenfe  aux  Tonnelliers  d'encaver  le  Vin  ,    Même  Article. 

qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  des  Droits,  &  aux  Voituriers  de  fe  i7iVreg.3çniac! 

faire  efeorter  par  gens  armés;  la   folidité   prononcée   contre  les  Maîtres,  de»  Aid.  de  r.  le 

Pères  &  Mères,  lefquels  font  refponfables  civilement  des  condamnations 

jugées  contre  leurs  domeftiques  &  enfans  mineurs:  toutes  ces  difpofitions, 

par  rapport  au  Barillage  dans  la  Ville  de  Rouen,  répondent  exactement  à 

celles  portées  fous  les  Nombres  141  &  fuivans  à  l'égard  des  Entrées  de 

Paris. 

392.  Il  y  a  cependant  des  difpofitions  particulières  au  Refïbrt  de  la  Cour    "Tranftort   du 

des  Aydes  de  Rouen,  pour  ce  qui  concerne  le  tranfport  des  Vins  de  Cham-  Vm  e     amP?~ 

t»  -n        1        1    t.        ■  i     -».t  if      x     t    •    1  a      ia   1  /    Kne  cn  ooutetl- 

pagne  en  .bouteilles  dans  la  Province  de  Normandie.  La  Loi  s  en  relâchée  %s  ^ans  ia  pr0. 

en  faveur  de  ces  Vins,  qui  ne  fe  tranfportent  guéres  qu'en  Bouteilles,  &  vince  de  Nor- 

dont  il  s'enlève  une  grande  partie  pour  la  confommation  de  cette  dernière,  mandie, 

ou  pour  y  être  embarqués.  Mais  en  même  temps  on  a  pris  les  précautions 


(1)  Avant  ces  Lettres  Patentes ,  les 
Habitans  defdits  lieux  fe  croyoient  dif- 
penfés  de  deelarer  les  Vins  qu'ils  avoient 
achetés  à  Rouen ,  &  dont  les  droits  avoient 
été  payés,  ce  qui  donnoit  ouverture  à  la 
fraude,  par  l'impoflibilité  de  connoitre  , 
lors  des  récenfemens  ,  les  Boiiïons  dont 


les  Droits  ont  été  acquittés,  d'avec  celles 
dont  ils  ont  été  fraudes ,  quand  les  futail- 
les n'ont  pas  été  marquées  lors  du  déchar- 
gement- L'Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet 
1744.  rend  commun  pour  les  Fauxbourgs 
lefdits  Arrêt  &  Lettres  Patentes, 
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Boissons 


convenables  pour  empêcher  les  abus  qui  en  pourroient  réfulter.  On  va  rap- 
porter les  difpofitions  des  Lettres  Patentes  du  z%  Mai  1728,  rendues  à  ce 

Lettres   Patente?  r  •         /"v       •       >    il         r  •  /     /      i  1         i-  i        -n     rr  11 

du  25  Mai  1728,  iujet.  ^Juoiqu  elles  loient  générales  pour  tous  les  lieux  du  ReiTort  de  la 
regift.  le  5  Juillet  Cour  des  Aides  de  Normandie  ,  on  a  cru  devoir  les  placer  ici ,  parce  que 
c'eft  par  rapport  au  Commerce  de  Roueu  qu'elles  ont  plus  fouvent  leur 
application.  Il  ne  s'agira  que  d'y  renvoyer  dans  la  fuite,  lorfqu'il  en  fera 
queftion,  relativement  aux  Droits  qui  fe  perçoivent  dans  le  refte  de  la 
Province. 

Article    Premier. 

Heures,  Ordonnons  que  les  Articles  XIV.  (391.)  du  Titre  des  Droits  d'Entrée 

fur  le  Vin  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Rouen,  &  IX.  (528) 
du  Titre  du  Droit  de  Subvention  à  l'entrée  dans  le  reiîort  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen,  de  l'Ordonnance  de  itf8o,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur. 

II. 
Les  paniers  ne      Permettons  néanmoins  de  faire  arriver  en  Bouteilles,  dans  la  Province 
peuvent  être      de  Normandie ,  pour  la  confommation  des  Habitans  d'icelle  ,  du  Vin  de 
mu  tares  que  de  Champagne  gris  en  paniers,  qui  ne  pourront  être  moindres  de  cent  Bou- 
teilles ;  faiibns  délenfes  d'y  faire  entrer  en  Bouteilles  des  Vins  d'aucune 
autre  qualité  ,  le  tout  à  peine  de  conhTcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

III. 
Deftinationpour      Permettons  pareillement  de  faire  palîer  par  ladite  Province  ,  le  Vin  de 
l'Etranger ,  ou  Champagne  gris  &  rouge  ,  &  de  tout  autre  crû  &  qualité  ,  en  paniers  de 

pour  es.rovm-  c;nqUante  ou  cent  Bouteilles,  pour  être  tranfporté  dans  les  Pays  exempts 
ces  exemptes  en    ,     *_     .       .    .  .  ,  7A*  .  ,    r        ,,„  .  J     .      -.  r 

paniers  de  <o  ou  ^es  Droits  d  Aides,  ou  pour  être  embarque  pour  1  étranger  dans  les  rorts 

de  100  Bouteil-  de  Rouen  ,  Caën ,  Dieppe  &  le  Havre,  &  non  dans  aucuns  autres  Ports , 

tes,  fous  les  mêmes  peines. 

IV. 

Formalités  pref-      Enjoignons  aux  Voituriers  par  eau  ou  par  terre ,  qui  conduiront  des  Vins. 

crues  aux  Voi-  de  Champagne  en  Bouteilles ,  ainfi  qu'il  eft  permis  par  la  précédente  dif- 

wriers.  pofition,  de  repréfenter  lefdits  Vins  avec  les  Congés,  Lettres  de  voiture 

ou  Connoiffemens ,  &  d'en  faire  leurs  déclarations  aux  premiers  Bureaux 
de  ladite  Province ,  ci-après  défignés  ;  d'y  fournir  caution  &  faire  fou- 
million  de  rapporter  dans  deux  mois ,  certificats  des  Commis  aux  Aides  du 
lieu  de  la  destination  pour  la  Province ,  du  Port  de  l'embarquement  pour 
l'Etranger  .  ou  du  dernier  Bureau  de  fortie  pour  les  Pays  exempts  ,  portant 
que  lefdits  Vins  en  Bouteilles  feront  arrivés  &  auront  été  déchargés  à  leur 
deftinaron  ;  qu'ils  auront  été  embarqués,  ou  qu'ils  feront  fortis  de  la  Pro- 
vince fans  fraude  ;  enfemble  de  rapporter  les  quittances  du  payement  des 
Droits  d'Entrée  où  ils  font  dûs ,  &  des  Droits  de  fortie  du  Royaume  dans 
les  Pcrts  d'embarquement  ;  le  tout  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits 
de  Dérail,  fur  le  pied  que  le  Vin  de  pareille  qualité  feroit  vendu  au  lieu  où 
la  foumiflîon  aura  été  faite ,  dont  le  prix  ,  lors  de  la  foumifÏÏon ,  fera  évalué 
de  gré  à  gré ,  entre  le  Fermier  Se  la  Caution  ,  &  en  cas  de  contestation  fur 
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la  valeur,  par  les  Juges  des  lieux,  &  fans  que  la  peine  puiffe  titre  réputée      ° '  *  * ° N  '. 
comminatoire  j  pour  le  payement  duquel  quadruple,  le  Fermier  des  Aides  ■"" ■"■"■■■ • 
pourra  décerner  fes  Contraintes  contre  le  Soumiflionnaire  &  la  Caution  , 
en  vertu  de  la  foumiffion. 

V. 
Et  pour  d'autant  plus  faciliter  l'exécution  de  cette  difpofition  ,  nous  idem. 
ordonnons  que  ceux  des  Voituriers  qui  ne  pourront  point  fournir  Caution 
aux  premiers  Bureaux  de  la  Province  de  Normandie,  feront  reçus  à  y  faire 
leurs  foumiffions,  en  rapportant  par  eux  des  Congés  pris  aux  Bureaux  des 
lieux  de  la  Province  de  Champagne,  d'où  lefdits  Vins  feront  enlevés, 
contenant  que  les  Propriétaires  defdits  Vins,  ou  CommifTionnaires  qui  en 
feront  l'envoi ,  les  auront  autorifés  à  ligner  pour  eux  lefdites  foumiffions  ;  & 
à  cet  effet ,  feront  tenus  lefdits  Propriétaires  ou  CommifTionnaires,  de  figner 
leurs  déclarations  &  pouvoir,  fur  le  Rcgiftre  du  Bureau  de  la  Province  de 
Champagne  d'où  les  Vins  partiront,  de  quoi  mention  fera  faite  dans  lefdits 
Congés ,  lefquels  feront  remis  aux  Commis  des  premiers  Bureaux  de  la 
Province  de  Normandie  ,  &  vaudront  comme  les  Soumifïions  faites  dans  la 
forme  preferite  ci-devant ,  tant  contre  le  Propriétaire  &  Commiflionnaire, 
que  contre  le  Voiturier. 

VI. 
Voulons  que  les  Bureaux  pour  faire  les  déclarations  &  foumiffions  à  Bureaux  oit  les 
l'entrée  de  la  Province  de  Normandie,  demeurent  fixés  &  établis  dans  les  dklarationsdoi- 
Ville  d'Eu  ,  Neuf-Châtel,  Aumale  ,  Gournay ,  Gifors ,  Pontoife ,  Vernon,  vcm  êtn  faitet' 
Paffy ,  Ivry,  Nonancourt  &  Châteauneuf-en-Thimeraye.  (a)  Faifons  dé- 
fenfes  aux  Voituriers  de  faire  entrer  du  Vin  de  Champagne  gris  en  Bouteil- 
les dans  ladite  Province ,  &  du  Vin  de  Champagne  rouge  ,  ou  toute  autre 
forte  &  quai  té  de  Vin  pareillement  en  Bouteilles,  deffinés  pour  paffer  de- 
bout par  ladite  Province  pour  l'Etranger ,  ou  Pays  exempts  des  Droits    Toutes  autres 
d'Aides,    par   d'autres  routes  que  celles  qui  conduifent  auxdits  Bureaux,  routes  que  celles 
ni  de  les  paffer,  fans  au  préalable  avoir  fait  leurs  déclarations  &  foumiffions ,  ?'"  ,  ccnduifent 
à  peine  de  confifeation  du  Vin ,  Chevaux ,  Charettes  &  Harnois  fervant  à  défendues  ""  * 
les  voiturer  ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

VIL 

Les  Soumiflïonnaires  ou  Cautions  qui  ne  feront  pas  domiciliés  dans  le    tledion  de  do. 

lieu  où  la  foumiffion  fera  faite  ,  feront  tenus  d'y  faire  élection  de  domicile  ,  ™'ale  des  Cau- 

&c  les  pourfuites  qu'il  conviendra  faire  concernant  leurs  foumiffions  v  feront  "°",i       . 

i   i  i r  >    n       /     .        r  •        \  i  i  J  mtjjionnanes. 

valables,  comme  fi  elles  etoient  faites  a  leur  propre  demeure. 

VIII. 

Les  Certificats  qui  feront  rapportés  après  le  délai  de  deux  mois  ,  pour  la      Rapport   des 
décharge  de  la  foumiffion  ,  feront  nuls  &  de  nul  effet.  Faifons  défenfes  aux  Certificats, 
Commis  de  les  recevoir ,  à  peine  d'être  forcés  perfonnellement  en  recette 
du  quadruple  defdits  Droits  de  Détail ,  &  de  répondre  des  dommages  Se    Peine  du  Qttu- 
intérêts  du  Fermier,  &  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  :  Déclarons  la  peine  du  druple  des 

(a)  Il  en  a  été  établi  trois  autres  dans   i    Verneuil,  Brezolle  &  Nogent-le-Rotrou. 
la  Généralité    d'Alençon  ;  Ravoir,  à   I    Arrêt  du  Confeil  du  14  Décembre  1728, 
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BoISSON's'  quadruple  encourue  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  Jugement  ni  Arrêt. 
■  Ordonnons  que  les  Contraintes  qui  feront  décernées  pour  raifon  d'icelui , 

Exécution  des  feront  exécutées  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  & 
Contraintes.  fans  préjudice  d'icelles  :  Défendons  aux  Officiers  des  Elections ,  d'accorder 
aucunes  furféances,  ni  de  recevoir  lefdites  oppofitions ,  à  peine  d'en  répon- 
dre, &  à  la  Cour  des  Aides  de  recevoir  l'appel  defdites  Contraintes;  le 
tout  s'il  n'eft  juftifié  du  payement  du  quadruple  defdits  Droits ,  entre  les 
mains  du  Fermier  ou  de  fes  Commis. 

IX. 
Cautions  &  Les  Cautions  ou  Soumiflîonn aires  qui  rapporteront  des  Certificats  dans 
ZTsàecTÏier  ^  ddki  ci_deirus  Prefcriî  »  feront  tenus  d'en  certifier  la  vérité  au  dos  d'iceux; 
la  vérité  des  lï-  ^  ^e  Fermier  ou  fon  Commis ,  de  faire  mention  fur  fon  Regiftre,  en  marge 
gnamres  des  de  ^a  fuumiffion ,  du  jour  du  rapport  dudit  Certificat ,  &  d'en  délivrer  Acte  f 
Certificats.        s'il  en  efi  requis ,  fans  autres  frais  que  ceux  du  Papier  timbré. 

X. 

Délai  pour  dé-  Le  Fermier  n'aura  qu'un  an  pour  décerner  fes  Contraintes  contre  ceux 
cerner  les  Con-  qu;  feront  en  demeure  de  rapporter  les  Certificats  ordonnés  par  ces  Fréfen- 
tramtes^oupour  „*    .  o    >  i>  '        j  j       r->       -r    rr      -  i   •  /   /  /      -i »  r 

arguer  les  Cer-        '      a    eëarci  des  Certificats  qui  lui  auront  ete  rapportes,  il  n  aura  que  nx 

ttficats  de  faux.  m0is  Pour  ^es  zvëUQT  de  ^aux  >  ou  les  contefter ,  après  lefquels  délais  les  Cau- 
tions Se  Soumiffionnaires  demeureront  bien  &  valablement  déchargés. 

XL 
Vms  arrivant      Les  Marchands  de  la  Province  de  Champagne  &  autres ,  qui  feront  arri- 

cTnaine*1'™  ver  des  ^ins  §"s  en  Bouteilles  dans  les  Villes  de  Rouen,  Caè'n  ,  Dieppe  & 
le  Havre,  pour  leur  Commerce,  &  fans  une  destination  certaine,  feront 
tenus  de  les  entrepofer  dans  des  Magafins  fermant  à  deux  ferrures,  dont 
une  clef  fera  remife  entre  les  mains  du  Directeur  des  Aides,  fans  que  la 
vente  en  puiffe  être  faite  en  gros  &  en  Paniers  de  cent  Bouteilles  dans  l'in- 
térieur de  la  Province ,  qu'en  faifant  les  déclarations  &  payant  les  Droits 
dûs  :  &  pour  les  quantités  qui  feront  vendues  au-deiïous  de  cent  Bouteilles, 
les  Droits  de  Quatrième  >  &  autres  y  joints  ,  dûs  au  détail ,  en  feront  payés 
à  mefure  qu'elles  fortiront  du  Magafin ,  eu  égard  au  prix  de  la  vente  ;  à  l'effet 
de  quoi  feront  tenus  lefdits  Marchands  de  louffrir  les  vifites  &  exercices  des 
Commis ,  &  de  faire  ouverture  defdits  Magafins  à  toutes  réquifitions. 

XII. 

Vins y    autres       Ceux  qui  feront  arriver  en  ladite  Province,  du  Vin  en  Bouteilles ,  autre 

que  de  Champa-  que  Je  Vin  de  Champagne  gris  en  Paniers  de  cent  Bouteilles  ,  feront  tenus 

gne  ,   arrivant  d'en  p3,.er  ies  Droits  de  Détail  aux  Bureaux  d'entrée  de  ladite  Province., 
en  Bouteilles   }    ,  ,r    r  ,J  _    .-  _     .        .    .  .    ^T.     r  -,  v        j     i 

fitjets  aux  droits  de,1gnes  en  ces  Prelentes.  fur  le  pied  que  le  Vin  leroit  vendu  au  lieu  de  la 
de  Détail.  destination ,  dont  la  quittance  tiendra  lieu  aux  Voituriers  de  l'Acquit  à  cau- 

tion qu'ils  font  aiïujettis  de  prendre  par  ces  Préfentes ,  aufîî  à  peine  de  confis- 
cation defdits  Vins,  Chevaux  &  Charettes ,  &  de  cent  livres  d'amende. 
Exception; pour  Exceptons  néanmoins  le  Vin  de  liqueur  venant  en  caiffe. 
ceux  quiféjour-  Y  T  T  T 

nent  dans  leurs        _  ...  ,  ,.*.  ■  '      '  ',  -.  .         r„:/^„«. 

Terres,  ou  aux      Exceptons  pareillement  de  ces  difpofitions ,  les  perlonnes  qui  ne  tauant 

Eaux  de  forges,  point  leurs  demeures  dans  la  Province  de  Normandie,  vont  pafïer  un  certain' 

temps. 
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temps  dans  leurs  Terres,  ainfi  que  celles  qui  vont  aux  Eaux  de  Forges , 
auxquelles  nous  permettons  de  taire  tranfporter  en  Bouteilles  du  Vin  de 
toute  forte  de  qualité,  &  en  telle  quantité  qa'il  leur  convient,  en  faifant 
ou  faifant  faire  pour  eux  ,  par  perfonnes  folvablcs ,  leurs  déclarations  & 
fournirons,  conformément  aux  Préfentes ,  8c  fous  les  peines  y  portées. 

XIV. 

Exceptons  pareillement  les  perfonnes  qualifiées  ,    demeurant  dans  les    idem. 
Villes  de  ladite  Province,  qui  y  ayant  tait  venir  en  Paniers  de  cent  Bouteil- 
les du  Vin  de  Champagne  gris,  ou  en  futaille  de  toute  autre  crû  &  qualité, 
pour  leur  provifion  ,  pourront  en  faire  porter  dans  leurs  Terres  en  Bouteilles 
telles  quantités  qu'ils  voudront  pour  leur  confommation. 

XV. 

Voulons  au  furplus  que  l'Ordonnance  de  i<58o ,  les  Déclarations  ,  Arrêts    Difpofîtion  gé- 
&  Reglemens  faits  pour  le  tranfport  du  Vin  ,  les  Déclarations  &  le  payement  nérale, 
des  Droits,  foient  exécutés  félon  leur  forme  de  teneur ,  en  ce  qu'ils  ne  fe 
trouveront  point  contraires  à  ces  Préfentes. 

§.     X  I. 

Des  Exemptions  des  Droits  d'Entrée. 

393.  On  a  parlé  dans  l'Etat  général  des  Droits  d'Entrée ,  qu'on  a  donné  Exemptlont. 
ci-devant ,  des  Exemptions  accordées  aux  Bourgeois ,  aux  Eccléfiafliques , 
Nobles ,  Officiers  des  Cours  Souveraines  &  Secrétaires  du  Roi  ,  fur  les- 
Boilfons  qu'ils  font  entrer  pour  leur  provifion.  Il  en  fera  plus  amplement 
queftion  lorfqu'on  traitera  en  particulier  des  difFerens  Droits  dont  ils  font 
exempts.  Ori  en  fait  ici  mention  pour  l'ordre  feulement. 

394.  Les  Hôpitaux  &  les  Maifons  Religieufes  jouifTent  de  l'exemption    Hôpitaux  & 
des  Droits  d'Entrée  fur  les  Boiffons  de  leur  provifion  ,  fuivant  les  Etats  qui  M**font  Beli- 
s'arrêtent  tous  les  ans  au  Confeil.  Ces  Privilégiés  font  fujets  au  payement  êteu->ef' 
des  quatre  fols  pour  livre.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  concernant  lefdits  Privi-  Av"'«M^Nbv! 
légiés,  par  rapport  aux  Entrées  de  Paris,  Nombre  181.  l6^-  -«  Février 

&  2$  Nov. 


m. 

Mars 

Vin  ,  de  huit  livres  huit  fols  deux  deniers,  qui  font  compofés  des  neuf  livres  gM  quoi  conjî/le 
par  tonneau,  ou  trois  livres  par  muid,  des  quarante-cinq  fols  des  Rivières,  leur  exemption, 
des  vingt  fols  du  Pont ,  &  du  Parifis,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  defdits 
Droits  ;  l'Eau-de-vie,  de  quarante-cinq  livres  feize  fols,  à  quoi  reviennent 
les  vingt-fix  livres  de  Droits  d'Entrée  fixés  par  l'Ordonnance  ,  les  cinq  livres 
huit  fols  de  Subvention  à  l'Entrée  ,  le  même  Droit  de  Subvention  à  la  con- 
fommation ,  le  Droit  de  fix  livres  quinze  fols,  &  celui  de  Jauge-Courtage 
de  dcu\  livres  cinq  fols  :  lefdirs  Vins  &  Eaux-de-vie  entrant  dans  la  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Rouen  ;  &  à  l'égard  des  autres  Villes  &  lieux  de  la  Pro- 
vince de  Normandie ,  il  y  cil  dit  que  le  Vin  qui  y  entrera  pour  la  provifion 
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qui  font  compofés  des  neuf  livres  par  tonneau,  ou  trois  livres  par  muid  , 
—  des  quarante-cinq  fols  des  Rivières,  &  du  Parifis ,  Sol  8c  fix  deniers  pour' 
livre  defdits  Droits  ;  le  Cidre  ,  de  dix-huit  fols  par  muid  ;  8c  le  Poiré ,  de 
neuf  fols ,  à  quoi  reviennent  les  quarante  fols  par  tonneau,  &  vingt  fols  par 
tonneau  de  Poiré. 

TABLE  AU  des  Privilégiés  de  l'Etat  du  Roi. 

39?.    VILLE  ET  FAUXBOURGS  DE  ROUEN. 


PRIVILEGIES. 


M.  l'Archevêque  de   Pvouen 

'Les  Chanoines  8c  Chapitre  de  ladite  Ville. . . 

L'Hôpital  Général  de  Rouen 

L'Hôtel-Dieu 

[Les  Jéfuites 

JLes  Prêtres  de  l'Oratoire 

La  Communauté  des  Prêtres  de  S.  Patrice. . . 

JLes  Auguftins  du  Grand  Couvent 

Les  Auguftins  déchauflfés 

Les  Jacobins 

jLes  Carmes  du  Grand  Couvent 

Les  Carmes  déchauffés 

Les   Capucins 

Les  Récolets 

Les  Religieux  du  Tiers- Ordre  de  S.  François. 
Les  Religieux  Pénit.  de  Se  Barbe  de  Croifiet. 
Les  Cordeliers  de  la  grande  Obfervance. . . 

Les  Minimes 

Les  Céleftins 

Les  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  S.  Ouen . . . 
Les  Bénédictins  du  Prieuré  de  Bonnenouvelle. 
Les  Religieufes  Angloifes  de  Sainte  Claire. . 

Les  Religieufes  de  Sainte  Claire 

Les  Religf  s  de  l'Abb.  Royale  de  S.  Amant. 
Les  Religieufes  du  Prieuré  Royal  de  S.  Louis. 

jLes  Religieufes  de  Sainte  Marie 

Les  Religieufes  Hofpitalieres  de  la  Congréga- 
tion de  Saint  Jofeph 

Les  Religf".  de  S.  Mathieu,  dites  Emmurées . 


QUANTITÉS    EXEMPTES. 


Vin. 


Muids. 

8o. 

170. 

30. 
100. 

40. 

30. 

*5« 

50. 

40. 
50. 

45- 

40. 

40. 
30. 
40. 

15. 

80. 

45- 
30. 

50. 
10. 
10. 
40. 
40. 
10. 
18. 

12. 

10. 

11 70. 


Eau-de-vie. 


Muids. 


Il  cit  dit  dans 
l'Eiat  ,  <jue  ces 
l  muids  d'Eau 
dc-vic  ont  été 
accordés  à  l'Hô 
tel-Dieu  par  L' 
Pat.  du  mois  de 
Mai  J730. 


2. 


Cidre. 


Muids. 


Poiré. 


Muids. 


60. 

6. 
21. 

20. 


107. 


12. 


12. 
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39<*.  Autres  VILLES  ET  LIEUX  de  la  Province  de  Normandie; 


PRIVILEGIES. 


Les  Chartreux  de  S.  Julien ,  de  la  Banlieue 
de  Rouen ■ 

Les  Capucins  de  Sotteville-lez-Rouen 

Les  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  Jumiége  . . . 

Les  Religieufes  de  l'Abb.  Royale  de  S.  Saé'n . 

Les  Religieufes  Hofpitalieres  de  l'Hôtel  Dieu 
de  Dieppe 

Les  Minimes  de  Dieppe 

Les  Capucins  du  Havre 

Les  Capucins  de  Caudebec 

Les  Religieux  Pénitens  duPont-de-1'Arche. . 

Les  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  Bernay . . . . 

Les  Abbé  6c  Religieux  de  1  Abbaye  de  Notre- 
Dame  de  Bonport 

Les  Abbé  &  Religieux  réformés  de  l'Abbaye 
de  Conches 

Les  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  Fécamp  . . . 

Les  Capucins  de  Fécamp. 

Les  Cordeliers  de  Caè'n. 

Les  Capucins  de  la  même  Ville.  • .  • 


Aux  Entrées  de  Rouen. ...... 

Des  autres  Villes  de  Normandie 


Total  des  quantités  exemptes  . . 


QUANTITÉS  EXEMPTES. 


Muiiii. 


25- 
M- 

IOO. 
10. 

12. 

20. 
2  0. 
20. 
2  0. 
40. 

40. 

30. 
IOO. 
IO. 
20. 
20. 


502. 


Mutas 


Munis. 


II7O. 
502. 


l572. 


2. 


2, 


IO/. 


IO7. 


12. 


12. 


On  a  dit  Nombre  181.  qu'il  étoit  tenu  compte  au  Fermier  Général  par  le 
Roi ,  du  montant  des  Droits  dont  les  Hôpitaux  &  Communautés  Religieu- 
fes font  exemptes ,  fuivant  ledit  Etat. 

Lefdites  Communautés  jouiffent  en  outre ,  fur  les  BoifTons  de  leur  crû , 
des  Exemptions  accordées  au  Clergé ,  dont  elles  font  déclarées  faire  partie. 
Il  n'efl  tenu  aucun  compte  au  Fermier  Général  de  ces  dernières  exemptions. 

Ces  Privilégiés  font  fujets  au  payement  des  quatre folspour  livre.  • 

Xij 


Exemptions  fur 
les  Boiffons  de 
leur  crû. 

Dccl.  du  16  Fév. 
i7ij.reg.  enlaC. 
de»  Aides  de  R.  le 
9  Mars  fuivant. 

Arr.  centra  J.  du 
Conf.  des  22  Mafj 
&5  Dec.  1707, 


Pied-fourche'. 


•eu 
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CHAPITRE   II. 

DES  DROITS  SUR  LE  BESTIAL  A  PIED-FOURCHÉ. 


§.    I. 
De  l'Origine  &  de  la  Quotité  des  Droits. 

Droits  fur  h  %  97.  L  Ë  S  Droits  d'Entrée  fur  le  BefKal  dans  la  Ville  de  Rouen  ;  appelles 
fiecL-fourché,     Droits  de  grand  &  de  petit  Pied-fourché ,  ont  la  même  origine  que  ceux 

Origine,  de  la  Ville  dé  Paris.  On  a  vu  ci-devant  (Nombre  185.  Observation)  que 
le  Droit  d'ancien  fol  pour  livre  >  le  Droit  des  Jurés-Vendeurs  de  Beftial 
&  les  deux  fols  &  fol  pour  livre  defdits  Droits ,  furent  fixés  par  l'Edit  de 
Janvier  1654,  à  trois  livres  quatre  fols  par  Bœuf,  une  livre  douze  fols  par 
Vache ,  fept  fols  fix  deniers  par  Mouton  ,  &  douze  fols  huit  deniers  par  Porc, 
pour  être  perçus  dans  les  Villes  du  Reifort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  &  de 
Rouen.  Il  faut  ajouter  à  ces  Droits  celui  de  Subvention  générale,  qui  avoir 
été  créé  parEdit  de  Novembre  1^40,  qui  continua  d'être  perçu  à  Rouen  fur 
le  Pied-fourché,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Février  1543. 
qui  en  fupprimant  ledit  Droit  de  Subvention,  excepte  de  la  fuppreflîon  les 
Boiffons  &  le  Pied-fourché ,  qui  y  relièrent  affujettis.  (  Paris  en  fut  dé- 
chargé fur  le  Pied-fourché  par  Edit  de  Septembre  1655.  Nombre  185.) 

Récapitulation   de    ces   Droits» 


Anciens  Droits  de  Gros ,  ou  fol  pour  liv 

Deux  fols  pour  livre 

Jurés-Vendeurs. ... 

Sol  pour  livre » 


L'Edit  de  Janvier  17* 4-  les  lalfla  fubfif- 
ter  ainfî  fur  le  Bœuf,  la  Vache  &  le 
Mouton,  &  les  modéra  pour  les  Veaux 
&  les  Porcs  ,  cy ..... . •  •  •  • 

Subvention i 

Trois  fols  pour  livre  de  la  Subvention , 

compofés  des  2  fols  &  du  fol  pour  livre. 

Total............ 

Fixation  de  l'Ordonnance ,  fuivant  la- 
quelle lefdits  Droits  font  reliés  fur  le 
même  pied  pour  le  Bœuf  &  la  Vache,  & 
ont  été  modérés  fur  le  Mouton  ,  le 
,\  eau  pc  le  rorc  .  •  ;  •  •  «^  •  •  «  •  »  •  •  1  •  •  # 


Bœuf. 

Vache. 

Mouton. 

Veau. 

Porc. 

liv.  l'ois,  den. 
I. 

2. 

2. 

2.  » 

il v.    lois  den. 
10. 
I. 
I. 

I. 

Uv.    lois     UCb. 
2. 

h 

y. 
3- 

liv.    lois  dea. 
2, 

?• 

IO. 

6. 

uv.    lois  den. 

6. 
10. 

6. 

3-     4- 

1.    I  2. 

7.     6. 

12.     9, 

16. 

3.    4. 

2. 

6. 

I.    12. 
I. 

3» 

7.     6. 
9. 

7-     6. 
5». 

12.      8. 
12. 

r.  10. 

5.    10. 

2.    I*. 

13.     3. 

'     T3-     3- 

I.      6.     6. 

•).   10. 

i.    I5> 

9.   10. 

9.    10. 

ïj?.      2. 

- 
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398.  Ces  Droits  ainfi  fixes ,  fe  perçoivent  également  fur  le  Beflial  vif  ou 
mort  entrant  dans  la  Ville,  pour  quelque  perlonnc  que  ce  foit,  fans  excep- 
tion ;  &  fur  les  pièces  &  morceaux  à  proportion,  fans  préjudice  des  Droits 
établis  au  profit  du  Bureau  des  Pauvres. 

399.  La  même  fixation  a  lieu  dans  les  Fauxbourgs  Se  la  Banlieue  ,  pour 
tout  le  Beftial  qui  y  eft  maiTacré  ,  foit  qu'il  y  foit  crû  ,  foit  qu'il  vienne  du 
dehors. 

400.  A  l'égard  de  celui  qui  ne  fait  que  pafler  debout  dans  la  Ville , 
Fauxbourgs  &  Banlieue,  il  n'eft  payé  que  dix  fols  par  Bœuf,  cinq  fols  par 
Vache,  deux  fols  fix  deniers  par  Porc ,  &  un  fol  dix  deniers  par  Veau  ou 
Mouton. 

401.  Il  efl  auflï  dû  des  Droits  d'Entrée  fur  le  Beflial ,  à  l'Hôpital  Gé- 
néral &  à  l'Hôtel-Dieu.  Voici  l'Etat  général  de  tous  ceux  aufquels  cette 
Denrée  eft  alTujettie. 


Ordonn.  deJuir) 
1680.  Titie  XIII. 

Art.  I. 
Arrêt  du  C.  du  4 

Avr.    1752.    qui 

condum.  l'Hôt.D. 

à  payer  les  Droits. 

Arciclc  II. 


Pajfe -debout. 

Même  Tit.  Art. 
III. 


Autres  Drohti 


TABLEAU  des  Droits  d'Entrée  qui  fe  lèvent  à  Rouen »  fur  le  Beftial 

à  pied-fourché. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


Reclemens 

en  vertu  dcfqtiels 

ils  font  perçus. 


Quotité* 

des 

Droits. 


Total 

desDroitsappar- 

tenans  à  chaque 

Pofle  fleur. 


OBSERVATIONS. 


402.    BŒUFS. 


Ferme 
des  Aides. 

Hôpital 
General. 

Hôtel-Dieu. 


Pied-Fourché. 
4  fols  pour  livre, 
Infpcfteurs. 
;  fols  pour  livre. 


Titre  XIII.  Art.  I. 


Edit  de  Fevr.  1704. 


Total 


.    Pied-fourché. 
tERMB         )  +  fols  pour  livre. 
««.   1   InfpecW 

2  fols  pour  livre. 


Hô 
Ge 


Hô 


PIT  A  L         "1 
NERAL.        ?■ 

DtEU.j. 


Même  Edit. 


Total, 


Par  pièce. 


403.    VACHES. 

Titre  XHT.  Art.  I 


*    (5 

•).    10. 
I.       2» 
h 

6. 

fr 

«     15 

►  9.  18. 

a» 

6.    15. 

6".  iy. 

2.     ?. 

Z.        •). 

18.  18. 

S. 

Les  Hôpitaux  font  exempts  des 
Infpeâeiirs  aux  Boucheries  peur  la 
Viande  néceflaire  i  leur  coniomma 
lion  ,  tuivant  l'Edii  J'ctabliÛtrnen 
rie  ces  Droits.  N.  551. 


2.     If. 

II. 
3* 

6. 


6.   12. 


î« 


6. 


1. 


3* 

1. 

7. 

6. 
6. 

1 1. 

2. 

Vyt\  ci-après  le  N'ombre  414. 
•u  fuiet  des  Vaches  i  lait  oui  en 
trent  dans  la  Ville  pour  ftrvir  lus 
Malades. 
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Reglemens 

en  vertu  dcfjuels 

ls  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 
Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 
tenons à  chaque 
Poiîèfîeur. 


OBSERVATIONS. 


rnHBmrirrinrivifft'  nvr 


P  IT  A  L         ~\ 

N  E  R  A  L.      r 

HÔTEL-DlEU.j 


Pièd-fourché.  <  ^» 

4  fols  pour  livre. 

Infpe&eurs. 

2  fols  pour  livre. 


404    MOUTONS. 

«     fi    * 

Même   Article    de 


Total  par  Pièce. . . 


Vy\  ci  aprcs  le  Nombre  4'! 
au  fujet  de»  Agneaux. 


Fer  m  e 
des  Aides. 

Hôpital     ^ 
General.     C ' 

HÔtel-Die  u.  I . 


Ferme 
des  A 


Pied-fourché.' 
4  fols  pour  livre. 
Infpeâeurs. 
2  fols  pour  livre. 


405.    VEAUX. 
9.  10. 
1.  1 1. 


Même  Arcicle 
Même  Edit 


n, 
1. 


M. 


Total  par  Pièce . 


H 
Ge 


ME  f  P 

IDES,  j    4 

ÔPIT  AL  £ 

ENERAL.  t" 


Pied-fourché. 
fols  pour  livre. 


HÔTEJL-DlEU.I 


405.     PORCS. 

Même  Article. 


I.        2. 


Total 


I.    J. 

If. 

y. 

tV,   ?v 

x.     3. 

I.       2. 

6. 

7. 

et. 

2.     13. 

rrtcj  ci  après  le  Nomfcje  413 
au  fujet  des  Cochons  de  lait. 


407.    BŒUF,  VACHE,  MOUTON  &  VEAU  en  livre. 


Ferme 
des  Aides. 


...    .  ,       ,  ,  S  Par  évaluation,  fui-? 

Pjed-fourehe.  ^vantle  mêmeArticl.) 

4  fols  pour  livre.  | I 

T  ,     „  $   Arrêt  du  Confeildu'l 

Tnfpeaeurs.  1,9  Avril  1704. 
1  fols  pour  livre. 


Pat  livre. 


H 
Ge 


ÔFItAL        *) 
NERAL.       (' 


Hôtel-Dieu.I 


Total  par  livre. 


M 


3« 
1. 


I 


Section  II.  DES  ENTRÉES  DE  ROUEN. 


»7S 


I  Possesseurs 
des 
Droits. 


■ 
Dénomination 

des 

Droits. 


1 

R.  E  G  L  E  M  I  N  s 
en  vertu  defqucls 
ils  fc   perçoivent. 


Q  U  O  T 1 1  i' 

des 
Droits. 


Total 
des  Droits  appar- 
tenant à  chique 

Pon'cfleii.. 


OBSERVATIONS* 


Ferme 
d  e  s  Ai 


!  E  (   I>ie 

DES.    1    4f0 

HÔPITAL         ) 

General,     v 
Hôtel-Dieu.J.... 


408.    P  O  R  C  en  livre. 

*     H    *        *     fi     ft> 


d-fourche*. 
fols  pour  livre. 


Comme  ci-deflîis. 


il 


1 . 


T  0  t  a  ipar  livre, ,,,., 

409.    UN    JAMBON. 


M 
h 

T. 


7-   f 


Fer 
des  A 


Ç  Evalué  par  ufage  à") 
ME  }h   cinquième  partie  >• 

IDES.    Jd'un  Porc.  J 


HÔPITAL       ") 

General,     t 
Hôtel-Dieu. I 


4  fois  pour  livre. 


f.    10.      ) 


7.  T 


6. 


1.      6. 


Total  par  fivre , 


4.     6. 
1.     (î. 


10.     7. 


410.    UNE    ISSUE. 


Ferme 
des  Aides. 


Une  tète ,  4  pieds  , 
j&tripailled'un  Bcsof 
ou  Vache  ,  évalués 
|par  ufage  à 

4  fols  pour  livre. 


!. 


6, 


411.     PIE  D-F  O  U  R  C  H  É  en  pafledebout  par  la  Ville  &  les  Fauxbourgs , 

ou  par  la  Banlieue." 


Ferme 
des  Aides.  /  4  fols  pour  liv 


Tit.  XIII.  Art.  III. 


(    Pied-fourché. 

b  r 

Toii  l  par  pièce. ...... 


Boeufs. 


fols,      den 
10, 


II. 


Vaches.  y,eaux 

ou  Moutons. 


Porcs. 


loi;,      den 
I. 


6. 


fols      de 

I.  10. 


fols      den. 

l.     10. 

6.   | 


Jambons. 


foli      d>n 

7. 

'•     1 


3'    fi-    5 


'  -U.       . 
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Pied-fourche' 

■-  412.  Il  ne  fe  levé  aucuns  Droits  à  la  Vente  fur  le  Beflial ,  dans  la  Ville 

Droits  à  latente  &  Fauxbourgs ,  ni  dans  la  Banlieue. 

Agneaux, Coch.  413.  Il  n'eft  dû  aucuns  Droits  fur  les  Agneaux,  Cochons  de  lait, 
delatty&c.  Langues,  Andouilles  &  Sauciffes,  ni  fur  les  Viandes  cuites  que  les  Ha- 
^Meme tu. xni.  bitans  rapportent  en  la  Ville,  de  leurs  Maifons  &  Jardins. 
idem.' des  Va-  4I4*  ^on  P^us  ^ue  ^ur  ^es  Vaches  à  lait  qui  entrent  dans  la  Ville  pour 
ches  à' lah  qui  fervir  aux  Malades ,  foit  qu'elles  y  relient  pendant  leur  maladie,  ou  qu'elles 
emrent  dam  la  en  fortent  journellement.  Il  eft  enjoint  à  ceux  qui  les  conduifent ,  d'en 
Ville.  faire  déclaration  au  Bureau  en  entrant,  d'y  prendre  un  Congé,  qui  leur 

Article  v.  eft  délivré  en  confignant  les  Droits  ;  fi  mieux  n'aime  le  Fermier  fe  con- 
tenter de  la  foumiffion  qu'ils  feront  de  les  payer ,  en  cas  qu'elles  y  fuflent 
maffacrées ,  &  il  lui  eft  permis  d'y  appofer  fa  marque.  Les  deniers  confi- 
gnés  doivent  être  rendus ,  ou  la  foumiflion  déchargée  à  la  dernière  fortie  ,' 
en  payant  feulement  les  frais  du  Papier  timbré. 

§.    IL 

De  F  Entrée  des  Befliaux,  des  Déclarations ,  du  Payement  des  Droits, 
&  de  la  Police  qui  y  ejl  relative. 

Tories dcfignées      415.  Il  efl:  défendu  aux  Bouchers  &  à  tous  autres,  de  faire  entrer  les 

pour  l'entrée  des  Beftiaux  foit  entiers,  foit  par  morceaux  ,  dans  la  Ville,  par  autres  Portes, 

ej  taux.  (j(J  c£ t£  je  ja  R}viere  9  qUe  par  cenes  de  Saint  Eloy  &  Guillaume-Lyon  ,  à 

yj"rc       '    rt'  l'entrée  defquelles  ils  font  tenus  de  payer  les  Droits  aux  Bureaux  qui  y  font 

établis,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  pris  acquit  au  Bureau  établi  hors  le  Pont, 

à  peine  de  confifcation  &  de  vingt  livres  d'amende. 

Ces  deux  Portes  font  les  premières  à  chaque  extrémité  de  la  Ville ,  en 
entrant  du  côté  de  la  Rivière.  Il  eft  plus  commode,  ou  du  moins  il.  doit 
être  indifférent  aux  Conducteurs  de  Beftiaux  de  paffer  par  ces  Portes  ;  on 
leur  en  fait  une  obligation  pour  la  commodité  de  ra  Régie,  &  la  plus  grande 
fureté  des  Droits. 
Déclarations      4I<5,  J[  \eur  efi-  enjoint,  fous  les  mêmes  peines,  pour  chaque  contra- 
^AuBeitiattx™'  vention  »  de  faire  déclaration  au  Bureau  ,  du  Beftial  qu'ils  font  maflacrer 
Article  vu        ^ans  ^es  Fauxbourgs  &  dans  la  Banlieue  ,  &  d'en  payer  les  Droits  lors  du 
maffacre ,  ainfi  que  de  celui  maifacré  hors   la  Banlieue  ,  &  qu'ils  y  font 
entrer. 
Chaircuitiers ,      41 7-  Les  Chaircuitiers ,  Hôtelliers ,  Cabaretiers  &  Boulangers  font  tenus 
^HôtAiersy  Caba-  de  déclarer  au  Bureau ,  le  nombre  &  la  quantité  de  Beftiaux  qu'ils  nour- 
retiers  &  Bou-  riffent,  &  de  leur  imprimer  leur  marque ,  dont  ils  doivent  fournir  au  Fermier 
angers  "mu de  cnaque  ann(se  avant  Pâques,  un  Acte  en  bonne  forme,  qui  en  contienne  la 
aecla>erlesBef-  r     ^       ,  ..  t.     '     .  .  ,       ;     ,-.         ,        %         1    .  c         -rr 

ti  aux  qu'ils  nou-  ngure,  laquelle  ne  peut  être  changée  qu  après  1  année,  &  en  lui  îournillant 

rijjent,&deles  un  pareil  A  été  ',  &  enfin  de  lui  rendre  compte  des  Beftiaux  ,  de  mois  en 
marquer.  mois,  &  de  payer  les  Droits  de  ceux  qui  ne  fe  trouveront  plus  en  nature, 

Article  vin.      à  moins  qu'ils  ne  juftifient  qu'ils  ont  été  perdus  par  accident, 

418, 
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418.  Les  autres  Habitans  des  Fauxbourgs  &  de  la  Banlieue  ,  qui  ne  font  plED-Fouwg"t'- 

point  de  la  même  Profefllon ,  ne  font  point  aflujcttis  à  rendre  un  pareil  « 

compte  de  leurs  Beftiaux,  mais  le  Fermier  peut  fe  pourvoir  contre  eux  par  ,    e\aratl™s 

rt.  r      .    1         1  \    \     c  •         /T'jr>n-         r  lors  au  m  au  acre 

action  ;  tk.  dans  le  cas  ou  ils  le  trouvent  avoir  maliacre  des  iieitiaux  ians  en  tnfrius. 

avoir  fait  déclaration ,  ils  font  condamnés  en  la  confifeation   de  la  jufte    Article  ix. 

valeur  des  Beftiaux ,  &  en  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  Bête,  L'action    Aaim  dn  Fgr_ 

du  Fermier  devient  non  recevable  après  l'année,  à  compter  du  jour  du  mier. 

mafl'acre  des  Beftiaux. 

419.  Les  Commis  &  Gardes  font  autorifés ,  lorfqu'il  y  a  foupçon  de  Commit  amori- 
fraude,  à  vifiter  les  Marchandifes  qui  entrent  dans  la  Ville,  en  paniers  ou  if*  a  vjf**r  l" 
lacs,  ce  qu'ils  doivent  faire  fans  retard,  à  peine  de  tous  intérêts  &  dé-  ■*  Ac  ?,    c* 

*  r  Article  X. 

pens. 

420.  Il  leur  eft  aufll  permis  de  faire  leurs  vifites  dans  les  Echauderies,   Età faire  leurs 
Tueries  &  Maifons  des  Bouchers,  Chaircuitiers,  Hôtelliers  ,   Cabaretiers  vifites  chez  les 
&  Boulangers  demeurans  dans  les  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Rouen,  &  Ruchers,  &c. 
de  drefler  Procès-verbal  des  fraudes  qu'ils  trouveront ,  lefquels  font  foi  en   Ar«cleXI. 
Juftice  jufques  à  infeription  de  faux,  comme  dans  les  autres  Fermes  du  Roi. 

Il  eft  expreflement  défendu  à  toutes  perfonnes  de  les  troubler  dans  leurs 
fonctions,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  de  punition  corporelle  s'il  y 
cchet. 

421.  Nul  n'eft  exempt  des  Droits  d'entrée  furie  Pied-fourché.  L'Hôtel-  Nulle  exemption 
Dieu  a  été  condamné  au  payement  de  ces  Droits  par  Arrêt  du  4  Avril  f«  faveur  de 
17e  2,  l'Hôtel-Dieu. 

Air.  du  n  Avttf 
I75i« 


CHAPITRE    II  I. 

DES   DROITS   SUR   LE    POISSON. 

S.   1. 

De  l'Origine ,  de  la  Quotité ,  &  du  Payement  des  Droits. 

422*  _L*ES  feuls  Droits  d'Aides  qui  fe  perçoivent  à  Rouen  furie  Poiflbn,     p  °  T  * s  °  N'- 
font  ceux  de  Gros,  Parifis,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre:  (on  donnera  — — — 
ci-après  Livre  II    Nombre  75*.  l'origine  de  ces  Droits)  &  le   Droit  de  0r;„;ne 
confommation.  On  n'a  point  les  Titres  de  création  de  ce  dernier  Droit,  qui 
eft- aufli  le  vingtième  du  prix  ,  &  qui  a  été  fixé  fur  ce  pied.  Il  eft  à  préfumer 

?ju'il  fut  établi  dans  le  même  temps  que  les  douze  deniers  pour  livre  qui 
urent  créés  fur  le  Poiifon  dans  Paris,  &  joints  à  l'ancien  fol  pour  livre, 
c'eft-à-dire,  dans  les  années  1 548  &  1 575.  Voyez,  ci-devant  le  Nomb,  231. 
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Poisson.  2^  ^e  £)roit  de  Gros  eft  dû  à  raifon  du  vingtième  du  prix  de  la  vente  y 

avec  le  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour  livre  fur  le  PohTon  de  mer,  frais,  fec 


?™*  fur  le  &  falé,  vendu  en  gros ,  revendu  ou  échangé  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  & 

oa"  à  16S0  Banlieue  de  Rouen ,  entre  les  limites  de  la  Ferme,  qui  s'étendent  depuis 

Tine  xn.  An.i.  le  Village  de  Ducler  ,  jufques  &  compris  celui  de  Pitre ,  ainfi  que  fur  celui 

*Artfcte  vin.      déclaré  en  paffe-debout ,  s'il  n'eft  pas  enlevé  dans  la  quinzaine  du  jour  de 

Article  xvi.      l'arrivée-  (445O 

Droit  de  Con-      424.  Le  Droit  de  Confommation  qui  eft  dû  de  même  dans  les  Ville, 
fommation.        Fauxbourgs  &  Banlieue ,  à  la  Vente  en  gros,  eil  fixé; 

Article  XIX. 

S    Ç    A    V    O    I   R, 

Sur  le  Poiffon  de  mer  fec  &  falé , 

à  vingt  fols  par  cent  de  Morue  vertei 
Idem,  par  Baril  de  Saumon. 
Dix  fols  par  cent  de  Morue  féche. 

Idem,  par  Baril  de  Maquereau,  ?*lorue,  &  Hareng  blanc  ou 
ou  foret. 
Et  pour  le  Poiffon  de  mer  frais ,  &  le  Poiffon  d'eau  douce  ,  à  raifon  du 
fol  pour  livre  du  prix  de  la  vente. 

425.  C'eft  ainfi  que  les  Droits  de  Gros ,  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour 

livre  &  de  Confommation  fe  perçoivent  fur  le  Poiffon  frais  ;  mais  à  l'égard 

Salinei  de  la  Saline ,  ils  fe  payent  à  l'entrée,  de  concert  avec  les  Marchands,  ainfi 

qu'on  le  dira  dans  le  Tableau  ci-après. 

Droits  d'Abord      426.  Ces  Droits  fe  perçoivent ,  outre  un  autre  Droit  de  confommation; 

&  de  Confom-  &  celui  d'abord ,  portés  dans  l'Ordonnance  de  Juillet  1681.  Il  ne  fera  point 

mation,  —  queftion  de  ces  derniers ,  attendu  qu'ils  ne  font  point  partie  de  la  Ferme 

des  Aides ,  &  que  d'ailleurs  ils  fe  payent ,  celui-ci  à  l'arrivée  dans  les  Ports, 

&  celui-là  à  l'enlèvement,  lorfqu'il  eft  chargé  dans  lefdits  lieux  pour  aller 

à  ceux  de  fa  deftination.  Si  on  en  veut  connoître  la  quotité  ,  on  peut  con- 

fulter  le  Tarif  annexé  à  ladite  Ordonnance  de  Juillet  i<58i. 
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427.  TABLEAU  des  Droits  qui  fe  perçoivent  à  Rouen  fur  le  PoiJJbn. 


Possesseurs 

«les 
Droits. 


,  !  ION 

des 
Droits. 


R  1  ( .  L  E  M  E  N  S 
en  vert»  deftjucls 
ils  fe  perçoivent. 


QUOTITE' 

des 

Droits. 


I    û  I  A  L 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

Porte  (Ter. 


OBSERVATIONS. 


428.  POISSON  FRAIS,  fur  lequel  les  Droits  fe  perçoivent  à  la  Vente, 


Ferme 

des  Aides, 


I 


Grcs,  ou  Sol  pour 
livre  du  prix  de  la 
Vente. 

Parùfa  ,  Sol  &  fîx 
déniera  pour  livre  du- 

t  Droit,  revenant 
quatre  deniers  vingt 
trois  centièmes,  ré 
luit  par  ufage  à  qua- 
tre déniera. 

Droit  de  Confom- 
mation. 


POISSON    DE    MER. 
*      fi      ch 

Titre  XII.  Art.  I. 


Même  Article. 


Article  XIX. 


4  fols  pour  livre. 


Par  livre  du  prix 
de  la  v^nte. 


fi      * 


9'i 


f     Droits  des  Vendeurs,!  caufe  de   leu 
Jl'R.  VENDEURS.  )'"a'a're>  &  des  avances  qu'ils  font  tenus  d( 
S  faire  aux  Propriétaires  du  Poiflbn.  Edit  de 
(,ij8i.  &  Arrêt  du  22  Mai  1731. 


2. 


I. 


Hors    temps   de 

Total  par  chaque  livre  du  prix\  Foirc 

de  la  vente A  En  temps  de  Foi- 


i 

f  Hors    temps   dcl 
•/xl  Foire I 

.  .  j   En  temps  de  Foi- 1 

(fe 


Cent  Vente  e/1  faite  par  fi  x  Vf  n 
deurc  en  mrc  ,  qui  reçoivent  Ici 
Droit*  lie  la  I  erme  par  mange 
■sent,  4  qui  ("mit  tenu!  par  leur 
Charge»  de  faire  Ici  avance»  aui 
Pro,  rictairej  ,  du  pri»  .le  leur  Poif 
fon  ,  au  ino)Cn  de  qur>i  il  leur  cfl 
attriLué  un  fol  poux  livre  du  pria 
de  la  Veut., 


Il  eft  d'ufage  pendanr  le   court 
de»  Foires  ,  de  ne  point  faire  payer 
,  Vc  Gros,  mais  i«uHmen,irAuKnicu 
7«    ";#tati«o. 


429.    POISSON    D'EAU   DOUCE. 


Ferme 
des  Aides. 


Droit  de  Confom- 
mation  feulement. 

4  fols  pour  livre 


î 


Tit.  XII.  Art.  XIX. 


Jl'R.  VENDEURS.!    Droit  des  Vendeurs)    Même  Editée  Arrêt.  I 

Total  far  livre  du  prix  de  la  vente 


"  -i 


1.    z.  4 


1. 


Z.        2. 


430.     POISSON     DE     MER     SEC     ET    SALÉ, 

.  fur  lequel  les  Droits  fe  perçoivent  à  l'Entrée  (425)  fur  le  pied  de  la 
compofition  convenue  avec  les  Marchands. 

Comme  le  prix  du  Poiflbn  varie,  cette  compofition  fe  renouvelle  tous 
les  ans.  Aiâfi,  en  fuppofant  qu'elle  foit  réglée  fur  chaque  efpece  de  Poiflbn., 

Zij 


iHo 
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tant  pour  le  Droit  de  Gros  &  Augmentation ,  que  pour  celui  de  confora- 
mation  ; 

SçAVOIR, 

1  Verte  ,  par  mille 6$. 

Pour  MorueJ  Sèche ,  par  mille 32.     10. 

(  d'Hollande ,  par  Lefte  de  douze  Barils 32. 

Saumon,...  par  Lefte  ,  ou  douze  Barils , . . . .  60. 

Hareng,...  Idem. 32. 

Maquereau,  Idem . . . 32. 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


REGLE  MENS 

en   vertu  defquels 

ils  fe  perçoivent. 


Quotité' 

des 

Droits. 


Total 

des  Droits  appar- 

tenans  à  chaque 

PofteiTeiir. 


OBSERVATIONS. 


Fer 
des  A 


431.  MORUE  VERTE. 

{  Gros,  Augmentation  &  Confommation  , 
M  e  1  ordonnés  par  les  Art.  I.  &  XX.  du  Tit.Xll 

IDES    N&  fixés  fuivant  la  convention  ci-deflusj  à. . 

/   4  fols  pour  livre.      I 

L  E   R  O  Y  ,   parC  pftrois    des    MarO  .f  de 

Régie.  ^chands. 

Le  Prince    ~\ 

Dï   CONDE'.     f 


Sol  pour  livre. 
Vicomte. 


Par  cent,  au  compte  de  65  Poignées. 


7.   16, 


6.    io. 

r.     6. 


i.  i 


Total  far  cent ,  au  compte  de  66  -poignées, . . , 

4  3  2.  MORUE  SÈCHE. 


10. 


Ferme 
des  Aides. 


Le  Roy. 
Le  P 

de  C 


RINCE     {   He 
ONDE.   ) 


Gros  ,  Augmenta-" 
Icion  &  confomma-l 
tien,  comme  ci-def- ( 
[fus.  ., 

4  fols  pour  livre. 

Comme  ci-defliis. 


f  3.   i8. 
tS S 


•   •«•••«•• 


Total  par  cent,  au  compte  ci-dejfus 

433.  MORUE  D'HOLLANDE. 


t. 


4.    2.  10.  -: 


Par  Baril. 


-,  r  Gros  ,   Augmenta-")   P  •         ,  ,  "\ 

FERME         Ction  &   Conforoma-f  Suivant  la  compofr/    ^  4< 


DES    Al 


r  \jrc 
1  E  \tion 
L'ES,  jtion. 


]• 


fols  pour  livre.     I , 


i 
1 


>3- 
10.     8. 
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i8z 


Possesseurs 

des 

Droits. 


Dénomination 

des 

Droits. 


R  E  (j  L  E  M  e  n  s 
en  vertu  defquels 
ils  fe  perçoivent. 


QU  O  I  1   1  E' 
des 

Droits. 


loi    I  / 
des  Droits  appar- 
t.  Bftni  à  chaque; 

Porte  (leur. 


OBSERVATIONS 


Par   laril. 


Le    R  •  Y. 


Cy  contre . 
f  Clrois    des    Mai-} 
)  chaud..  £ 


/    Sol  pour  livre 

Le  Prince    ") 

de  Cowdî1.  j  v,comtc- 

Toiai par  Baril 


z 


434.     SAUMON. 


2.    1. 


8. 


3.      6.     9.\ 


Il  cft  Jil  en  outre  à  la  Ferme  de 
Aides,  le  Droit  de  Toi  pour  livre 
de  1-i  Pcchc  étrangère  ,  i'il  n'a  poin 
c>é  payi.  fojrr^  Uuc  11.  NoniUt 
'»54. 


Gros  ,  Augmentation  &  Confommation  , 
pofition ,  ci 


;  des  Marchands, 
livre 


t   E  R  M  E         r   ^r0*  1    Augm 

DES    AIDES,   ^««vantlacomp 

(_  4  fols  pour  Iivi 

Le  Rov.     (  oaroisd 

)    Sol  pour 

Le  Primce  )  ... 
deLonde.    r 

Total  far  Baril • , 

435.     HARENG  blanc  ou  forer. 


6. 


-U 


6.     j.   11. 


Ferme 
des  Aides. 

Le   Roy. 


C  Gros,  Augmentation 
<  fuivant  la  compofition. 
V.  4  fols  pour  livre 

\    Oct 

(  Sol 


&  Confommation  , 


ftrois  des  Marchands.... 
pour  livre 

HotEL-DE-VilleJ    Aitle  de  Ville 

(    Sol  pour  livre 

Le  Prince.  ) 

de  Coude',  j  Vlcomté 

Total  par  Baril , 


».    13.     4.     ) 

10.      8.      \   *•      4« 


'•il  * 


*  ?:  } 


1. 


436.    MAQUEREAU. 


t. 

9. 

4. 


3.     8. 


Ferme 
des  Aides 

Le    Ro  y 
Le  P 

D  E   C 


graentation  &  Confommation. 
ur  livre 


C  Gros,  Au 
•    1    4  fols  pou 

I    Comme  ci-deflus 

RINCE     ~) 

onde'.  j1Jem 

Total  par  Baril 


•••■.«•  t. 


h- 

4. 

2. 

"•1 

8. 

J« 

6. 

M 
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Le  Poiflbn  de  mer  frais,  fec  &  falé,  ainfi  que  le  Poiflbn  d'eau  douce; 
Poisson,     delïiné  pour  la  Provifion  des  Bourgeois,   &  qui  efl:  apporté  en  petites 
parties ,  au-deflbus  de  la  quantité  fur  laquelle  les  Droits  font  fixés   par 
l'Ordonnance  >  acquittent  toujours  ces  Droits  dans  la  même  proportion, 

§.      I  I. 

Des  Lettres  de  Voiture  &  Congés ,  &  des  Déclarations, 


Lettres  de  voi- 
ture ,  Congés  & 
Déclarations, 

Ordon.  de  1680. 
■Titre.  Xli. 
Article  XVIII. 
Article  III. 

Marque     de! 
Futailles. 
Article  IV. 


Dejlination  ren- 
due certa:ni\dès 
le  lieu  de  lu  pê- 
che. 

Article  V. 

Uéfenje  de  chan- 
ger la  dejlina- 
tion. 
Article  VI. 

Teneur  des  dé- 
clarations. 

Article  IX. 


Déclarations  re- 
mifes  an  lende- 
main. 

Article  X. 

Vente  &  Re- 
vente. 

Article  XIII. 


437.  Il  efl:  défendu  à  tous  Maîtres  de  Navires,  Barques  &  Batteaux  ; 
Bateliers  &  Voituriers ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  d'enlever  &  conduire 
aucunes  Marchandifes  de  Poiflbn,  fans  avoir  un  Congé  du  Fermier,  & 
de  les  décharger  en  d'autres  lieux  que  ceux  portés  par  les  Congés,  à  peine 
de  confiscation  ;  ainfi.  que  de  les  voiturer  dans  la  Ville  de  Rouen  ,  qu'ils 
ne  foient  porteurs  de  Lettres  de  voiture ,  ou  de  Connoiflemens  en  bonne 
forme  ,  à  peine  de  confiscation  &  de  cent  livres  d'amende. 

438.  Les  Futailles  qui  renferment  le  Poiflbn  doivent  être  marquées  de 
la  marque  du  Propriétaire ,  &  cette  marque  doit  être  empreinte  en  marge 
des  Lettres  de  voiture  &  Connoiifemens.  Le  Fermier  eftautorifé  à  recenfer 
&  confronter  les  marques  fi  bon  lui  femble. 

439.  La  defîination  du  Poiflbn  doit  être  faite  dès  le  lieu  de  la  Pêche; 
ou  lurfque  la  première  vente  s'en  fait  dans  les  Ports  &  Havres,  foit  pour 
l'amener  dans  la  Ville  de  Rouen  pour  y  être  vendu  ,  foit  pour  pafler  debout; 
&  il  doit  être  fait  mention  dans  les  Lettres  de  voiture  &  Connoiflemens, 
des  lieux  pour  lefquels  il  eft  deftiné. 

440.  Il  efl:  fait  défenfes  aux  Facteurs  &  Commiflîonnaires ,  de  changer 
la  dellination  portée  par  les  Lettres  de  voiture,  à  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende ,  &  il  efl:  permis  au  Fermier  d'informer  du  changement. 

441.  Les  Voituriers,  Marchands  &  autres,  font  tenus  de  faire,  à  l'inflant 
de  leur  arrivée,  &  avant  la  décharge  des  Marchandifes,  déclaration  au  Bu- 
reau du  Fermier  ,  de  la  quantité  &  qualité  des  Marchandifes ,  du  lieu  d'où 
elles  viennent ,  où  elles  ont  été  chargées ,  &  à  qui  elles  appartiennent  ;  de 
repréfenter  au  Fermier  ou  à  fes  Commis,  les  Lettres  de  voiture  Se  Connoif- 
femens,  &  de  prendre  Acquit  ou  Congé  ,  le  tout  fous  peine  de  confiscation 
&  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

442.  Les  déclarations  doivent  être  remifes  au  lendemain  à  l'ouverture 
du  Bureau ,  lorfque  le  jour  de  l'arrivée  fe  trouve  un  Dimanche  ou  une 
Fête. 

443.  L'Article  XI  IL  qui  ordonne  que  les  Marchands,  en  cas  de  vente, 
revente  ou  échange,  feront  tenus ,  fous  les  mêmes  peines,  d'en  faire  in- 
ceffamment  leur  déclaration  su  Bureau,  &  d'y  employer  les  noms,  furnoms, 
qualités  &  demeures  des  Acheteurs ,  &  de  payer  les  Droits ,  à  peine  de 
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confifcation  &z  de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  de  même  que  le  II.  qui  dé-  *'  ON* 

fend  aux  Marchands  en  gros  de  vendre  aucune  Marchandife  de  Poiflbn    ^  icl„  H 

frais ,  fec  &  fa  1  c  ,  au-deflbus  de  vingt  lois  ,  &  aux  Détailleurs  qui  en  font     _. ,..   . 

1  1  n-iïniA  ta-        j      e  •  -i        »*  Défenfes   aux 

la  vente,  pour  laquelle  il  n  oit  du  aucun  Droit,  de  taire  venir  des  Mar-  Marçk,  «  s,ros 

chandifes  de  Salines  pour  leur  compte,  à  peine  de  confifcation,  n'ont  plus  de  vendre  audef- 

lcur  exécution  depuis  la  convention  faite  avec  les  Marchands ,  de  payer  les  fous  de  10  fols  % 

Droits  à  l'entrée,  fur  le  pied  de  la  composition ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  Nom-  fans  exécution. 

bre  420.  au  moyen  de  quoi  il  n'efl.  plus  rien  dû  à  la  vente,  revente  ou    idem,  de  celles 

«&■  1IT  fer1* 

§.     III. 

De  la  Police  relative  à  la  confervation  des  Droits. 

444.  Il  eft  fait  défenfes  aux  Facteurs  &  Commiflïonnaires ,  de  faire  la  Défenf.  aux  Fa- 
Marchandife  de  Poiflbn  pour  leur  compte  directement  ni  indirectement ,  tln"ls  & .  Com" 
ainii  que  de  prêter  leur  nom  ,  ou  d'emprunter  celui  d'autrui.  On  peut  appli-  mtJJtmnMru' 

■    •  1  l'~r       1     TVT         U  '     >A  Article  VII. 

quer  encore  ici  ce  qu  on  a  dit  iur  le  INombre  précèdent. 

445.  On  a  dit  Nombre  423.  que  le  Poiflbn  déclaré  en  pafle-debout    Pajfe-deboue. 
n'étoit  pas  fujet  aux  Droits ,  pourvu  qu'il  fût  enlevé  dans  la  quinzaine  du 

jour  de  l'arrivée.  A  cet  effet,  les  Facteurs  &  Commiflïonnaires  des  Mar-    ArHeîeXVI*' 

chands  Forains  font  tenus  de  repréfenter  au  Bureau  de  la  Ferme  ,  le  pouvoir 

qu'ils  ont  de  leurs  Commettans ,  &  d'en  laifler  copie  lignée  d'eux; comme 

auflî  d'y  faire  leur  foumiflîon  ,  fuivant  les  Lettres  de  voiture  &  Connoifle- 

mens,  de  rapporter  dans  trois  mois  du  jour  de  l'enlèvement ,  l'affirmation 

des  Propriétaires  des  Marchandifes ,   faite   pardevant   les  Élus  ou  autres 

Juges  des  lieux  de  leur  demeure ,  portant  qu'ils  les  ont  reçues  pour  leur 

compte,  fans  que  le  délai  de  trois  mois  puifle  être  prorogé  fous  quelque 

prétexte  que  ce  foit  ;  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  ,  elles  font  fujettes  aux 

Droits ,  pour   le  payement  defquels  les  Facteurs ,  Commiflïonnaires  font 

contraignables  par  corps,  en  vertu  de  leur  foumiflîon. 

446.  Il  efl:  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  étape  de  Marchan-  Défenfes  defai- 
difes  de  Poiflbn  le  long  de  la  Rivière  de  Seine  ,  &  en  d'autres  lieux  qu'aux  >ectufedeMar- 
Villes  &  Fauxbourgs  fituées  dans  l'étendue  des  limites  de  la  Ferme ,  (423-)  c^a^if.le  long 
Se  où  elles  font  leur  demeure  actuelle.  Et  il  efl:  enjoint  aux  Marchands ,    e  a  etm' 
Voituriers  &c  autres ,  avant  de  décharger  leurs  Marchandifes  dans  ladite 

étendue,  de  les  conduire  aux  Quais  de  la  Ville  de  Rouen,  de  faire  leurs  y^Zk^dtT 
déclarations,  &  de  repréfenter  les  Lettres  de  voiture  &  Connoifiemens  au  conduite* aux" 
Bureau  de  la  Ferme  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de  cinq  cent  livres  Quais. 
d'amende. 

447.  Il  efl:  fait  défenfes ,  fous  pareilles  peines ,  à  tous  Maîtres  de  Navires  Défenfes  de  les 
&  Voituriers,  tant  par  eau  que  par  terre,  de  décharger  les  Marchandifes  décharger  ail- 
au-defibus  &  aux  environs  de  la  Ville  de  Rouen  ,  ou  dans  les  Fauxbourgs  ieurt' 

&  la  Banlieue  ;  à  tous  Marchands  Forains ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  de   Article  xr. 
décharger  ailleurs  que  fur  les  Quais ,  le  Poiflbn  fec  &  falé ,  &  à  tous  Bourr   Anicle  XI1, 
geois,  Taverniers,  HôteUiers  6c  Facteurs  de  le  recevoir. 
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T      A  l'égard  du  PohTon  frais ,  il  doit  être  conduit  au  Marché ,  à  l'inftant 
Condut.duPoij-  ^e  l'arrivée ,  pour  y  acquitter  les  Droits ,  en  la  manière  accoutumée. 

fin  au  Marche.  T        r  J        $.r  r  .  A  ,,  ,  ,  ,  , 

Même  Article.  440.  Les  Marchandiies  ne  içauroient  être  déchargées,  rechargées,  m 
Iranfyort.  tranfportées  de  Quai  en  autre ,  ou  de  lieu  en  autre  ,  fans  Acquit  ou  Congé , 
Artxie  xiv.      ^ous  pareille  peine  de  confîfcation  &  amende. 

Heures  pour  le  449*  -^  e^  au^  ^ait  défenfes  d'en  faire  le  tranfport  avant  cinq  heures 
tranfport  du  du  matin  &  après  huit  heures  du  loir,  depuis  le  premier  Avril  jufqu'au 
Poijjbn.  premier  Octobre ,  &  dans  les  autres  mois ,  avant  fept  heures  du  matin ,  & 

Article  XV.       après  huit  heures  du  foir. 

450.  On  n'a  fait  que  rapporter  fimplement  ces  difpofitions ,  fans  entrer 
dans  le  dérail  des  motifs  qui  les  ont  dictées ,  parce  que  ce  font  à  peu-près 
les  mêmes,  &  qu'elles  ont  été  rendues  dans  le  même  efprit  que  celles 
qu'on  a  rapportées  ci-devant  pour  ce  qui  concerne  les  Boirions. 


CHAPITRE    IV. 

DES  DROITS  SUR  LES  PASTELS  ET  GARENCE, 

Toiles  &  Canevas  ;  &  des  quatre  deniers  anciens  &  nouveaux 
fur  toutes  les  Marchandifes, 


Origine,       451.  (^  ES  Droits  avoient  été  anciennement  accordés  à  la  Ville  par  forme 


BaildeForcevii-  fe  perçoivent  fuivant  les  Baux,  &  à  leur  défaut,  fuivant  l'ufage,  ainfi  qu'il 
le,  Art.  462.         fuit  3 

S    Ç    A    V    O    I    R  , 

Quotité,  Quatre  deniers  anciens  &  nouveaux  par  cent ,  ou  fix  fols  huit  deniers  par 

mille  de  Marchandifes  portées  en  la  Vicomte  de  Rouen. 

Efme  de  Romaine 4  deniers  du  cent  pefant,  outre  les  4  deniers 

anciens  &  nouveaux. 

Voide  ,  ou  Paftel 5  fols  par  cuve. 

Toile  blanche 10  fols  par  cent. 

Toile  de  Lin  écrue. 5  fols  par  cent. 

Toile  de  Chanvre  écrue. .     2  fols  6  deniers  par  cent. 
Canevas. ,       Idem. 

On  perçoit  les  quatre  fols  pour  livre  fur  tous  lefdirs  Droits. 
Garence  (a) 1 5  fols  par  Futaille.  Il  n'efl:  point  d'ufage  de 

de  percevoir  les  4  fo's  pour  livre  fur  ce  dernier  Droit. 

(a)  Le  Bail  de  Forceville,  Art.  462,  |  Balle  ;  la  Futaille  pefe,  à  quelque  chofe 
porte  pour  ce  Droit  30  fols  par  Balle  de  I  près,  la  moitié  de  la  Balle,  c'efl-à-dire  , 
Garençe,   Il  n'entre  plus  de  Garence  en   I  huit  à  neuf  cent  livres. 

On 
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Poisson, 


On  trouve  un  détail  peu  fatisfaifant  de  ces  Droits,  dans  un  Livre  très- 
gothique,  intitulé  Coutiamcr  général ,  dont  la  dernière  impreffion  connue  """^■^■^— 
cit  de  1692. 

Il  feroit  bien  néceffaire  qu'il  y  eût  un  Règlement  qui  en  fixât  la  Percep- 
tion. Elle  ne  peut  être  que  très-incertaine  ,  tant  qu'elle  fera  réglée  par 
Tufage. 

4Ç2.  Ce  font  les  difFérens  Receveurs  des  Droits  de  la  Vicomte,  appar-    » 

n-Jrf-J'e  '£  a  ,  vv.  Perception  par 

tenant  au  rnnee  de  L,onde  &  autres ,  qui  tont  en  même  temps  la  perception  les  Receveur)  de 

de  ceux  appartenant  à  la  Ferme  des  Aides.  la  Vicomte, 


Aa 
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SECTION    III. 

DES  DROITS  GENERAUX  QUI  SE  LEVENT, 

aux  Entrées  dans  les  différentes  Provinces  où  les  Aides 

ont  cours. 


Espèces'  reser. 

Origine  du  Sol 
four  livre» 

Ojtatre  efpeces 
refervées  fur 
lesquelles  il  ejl 
dû. 

Converti    en 
Droit  d'Entrée. 

Arrêts  du  Confei! 
des  premier  Juil. 
16  70.  &  9  Sept. 
J673. 

Aut.  desjoOér. 
11S73.  26  Janvier 
Jt675.  +  Jany.&22 
Mai  1675.  ip  Juin 
&  10.  Oâobre  au- 
dit an. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  V ANCIEN  SOL  POUR  LIVRE  AUX  ENTREES, 

fur  les  Efpeces  refervées. 

§.    I. 

De  l'origine  de  ce  Droit. 

453.  L'Ancien  Droit  de  Gros  ou  Sol  pour  livre,  établi  en  1 3  5  tf. 
fur  toutes  les  Marchandifes  &  denrées  vendues,  revendues  ou  échangées, 
après  nombre  de  mutations,  fut  enfin  fupprimépar  Edit  de  Novembre  i<5<58. 
Il  fera  amplement  traité  de  ce  Droit,  Livre  II.  Nombre  j$6.  &  fui- 
vans,  (a) 

Les  Boirions  ,  le  Poiffon  de  mer ,  frais  ,  fec  &  falé  ,  le  beflial  à  pied 
fourché  &  le  Bois  furent  exceptés  de  cette  fuppreflîon.  Il  continua  de  fe  per- 
cevoir iur  les  Boiflbns  à  la  vente  Se  revente ,  fous  le  nom  de  Droit  de  Gros. 
Voyez,  le  même  livre. 

Il  fut  converti  par  Arrêts  du  Confeil  des  dernier  Mars  &  premier  Juillet 
1670.  &  9  Septembre  1673.  par  rapport  aux  trois  autres  efpeces,  en  un 
Droit  perceptible  aux  Entrées  des  Villes  défignées  dans  lefdits  Arrêts,  (  b  ) 


(a)  Il  faut  prendre  garde  de  confondre 
ce  Droit  avec  un  autre  Droit  de  Sol  pour 
livre  ,  dit  des  Jurés- Vendeurs  de  Poiffon , 
créé  en  1585  ,  qui  fe  perçoit  fur  les  Côtes 
de  Normandie  &  Picardie ,  &  dont  il  fera 
traité  ci-après  parmi  les  Droits  dûs  à  la 
Vente  en  gros,  Livre  II.  Nomb.  11  ji. 

(&)  La  perception  de  l'ancien  Sol  pour 
livre  avoit  été  négligée  dans  plusieurs 
Pays  ;  d'autres  s'en  étoient  rachetés  par 
des  équivalens.  Il  fut  ordonné  par  l'Arrêt 
du  dernier  Mars  1670,  qu'il  feroit  drefTé 


par  le  Sieur  Colbert ,  Maître  des  Requê- 
tes, Procès  verbal  des  lieux  dans  hCqvels 
le  Fermier  avoit  été  en  pofTeffion  de  le 
percevoir  pendant  le  cours  des  Baux  pré- 
cedens.  En  conféquence  de  ce  Procès 
verbal ,  intervinrent  les  Arrêts  des  9  Sep- 
tembre &  30  Oftobre  1673,  ï6  Janv'er 
1675  >  4  Janvier  &  21  Mai  1^76  ,  19  Juin 
&  1  o  Octobre  audit  an ,  qui  fixent  les  lieux 
où  ledit  Droit  fera  levé.  C'eft  fur  ces 
Arrêts  qu'a  été  rédigé  l'Art,  de  l'Ordon-  . 
nance  qu'on  va  rapporter  dans  le  §  fuivant» 
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fuivant  des  Tarifs  d'évaluation  qui  feroient  drefles  par  les  Elus  de  chaque    Heu*.  *'• 
lieu.  C'eft  ce  Droit  quife  lève  aujourd'hui  fous  la  dénomination  de  Spl  pour  1 
livre  fur  les  cfpéces  réiervées. 

§.     II. 

Des  Lieux  où  fe  perçoit  le  Droit  de  Sol  pour  livre,  &  du  payement  de 

ce  Droit. 

454.  Le  Droit  de  Sol  pour  livre  avec  l'augmentation  du  parifis ,  fol  &  fîx 
deniers  pour  livre  ,  fe  perçoit  fuivant  les  Tarifs  d'évaluation  dont  on  vient 
de  parler  fur  le  Bois,  le  Poiflbn  de  mer,  frais  ,  fec  &  falé,  &  le  Beftial  à 
pied  fourché  à  l'entrée  des  Villes  &  Bourgs  ci-après. 


S   ç   A   V    O    I   R, 

De  la  Généralité  £  Amiens.  Oîfemc-nt. 

Pequigny. 

Abbevillc.  Poix- 

Airennes.  Roye. 

Amiens.  (.*)  Rué. 

Arbonniere.  S.  Riquier. 

Atis.  S.  Vallery. 

Ault.  (6)  Albert- 

Auxy.  Bray 

Caycux.  Doulens, 

Conty.  Peronne. 

Corbie.  S.  2.»ent'n- 

Crefly. 

Crotoy. 

Daumart, 

Fromery. 

Fulvy. 

Gamaches. 

Granvilliers. 

Lucheux. 

Lyhons. 

Montdidier» 

Ce  Droit,  dans  la  Ville  de  Mâcon  &  ] 
Pays  Mâconnois  ,  où  il  avoit  été  aliéné  à   * 
la  M?ifon  de  Lorraine,  par  Contrat  du  3 
Mai  1600,  &  Lettres  Patentes  du  13  Août 
1601  ,  continua  de  s'y  percevoir  au  profit 
de  l'Engagifte,  fur  les  Marchandifes  &    ■ 
denrées,  comme  il  l'avoit  été  avant   la 
fuppreflion  de  166S  ,  en  vertu  des  Arrêts 
des  8  Janvier  \6t$  ,   2.4  Mai   1677,  *o    • 
Août  1678  ,  Z3  Août  &    14  Septembre 
ï 68 1  ,  premier  Mai   1683.  Arrêts  de  la   j 
Cour  des  Aides  de  Patis,  des  19  Mai  &  j 
13  Juin  1684,  &  8  Août  168$  ;mais  cet-  1 


Sujettes  feulement  à  l'aug- 
mentation, (  1026  &  fuiv.) 
fixée  par  le  Tarif. 


lieux  oh  if  fi 

perçoit. 

Ordon.  des  Aid. 
du  mois  de  Juin 
X680.  rendue  pour 
le  reflbrt  de  la  C. 
des  Aid.  de  Pari», 
Tic.  de  ce  Droit  , 
Article  I, 

Arr.  de  la  C.  de? 
AiJ.  du  17  Janv. 
1742.  concernait 
le  Dr.  de  fol  pour 
livre  fur  les  Plan- 
thés. 

A  ut.  duC.  du  10 
Dec.  1743.  qui  y 
aflûjettit  de  même 
le  Bois  à  brûler  , 
apporté  dans  des 
hottes,  ou  fur  de* 
bc:es  de  fou.ru «t 


De  celle  de  Bourges. 

Ifïbudun. 

De  la  Généralité  de  Chàlons. 

Bar-fur-Aube. 

Chàlons. 

Epernay. 

te  Province  s'eft  rachetée  du  Gros  en 
1688.  La  levée  en  fut  de  même  continuée 
dans  la  Ville  d'Orléans  fur  les  Marchan- 
difes &  denrées  vendues  par  les  Marchands 
Forains.  (750.) 

(j)  Voyez  au  Chapitre  des  anciens  & 
nouveaux  Cinq  fols,  Nombre  477»  l'Ob- 
fervation  fur  Amiens. 

(b)  Le  Bourg  d'Ault  a  encore  été  par- 
ticulièrement afïujetti  au  Sol  pour  livre 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  dn  jsj- 
Décembre  1741. 


Aa 


■) 


t88  Livre  I.  DES  DROITS  D'ENTRÉES.  Sect.  III; 


Lieux,  &c, 


llnejl  point  dû 
à  la  vente  &  rer 
vente. 
Article  H. 

N*  fur  les  Agn- 
O1  autres  chairs 
de  lait. 

Arrêt  Je  la  Cour 

Déclarât,  pa? 
les  Bourgeois. 
Arrêts  du  Confeil 
des  16  Juin  1S74. 
8  Juillet  1676. 17 
Autres  des  5  Mars 

Vifites  &  exer- 
cices desCommis 
Mêmes  Arrêts. 


formalités  pref- 
crites  aux  Bou- 
chers &  Chair- 
cuitiers. 

Arr.  |du  Confeil 
des  26  Mai  18  Ao. 
&8  Dec.1716.  u 
Mars  1720.  23  Oc. 
1731.  &  19  Fevr. 
£732,  pour  les  vil- 
les de  Chartres  , 
Beauvais ,  Melun 

.&  Crefpy« 


Saint  Denys. 
Senlis. 


De  celle  de  Poitiers. 


Poitiers. 


De  celle  de  Soijfons. 


Chaulny. 

Clermont. 

Crefpy. 

Guife. 

La  Fére. 

Noyon. 


De  celle  de  Tours. 


Tours. 


Reims,    (<*) 
Sézanne.  (ê>) 
Sainte  Menehoultt 
Vertus. 

De  celle  d'Orléans. 

Chartres. 

De  celle  de  Taris, 

Beauvais. 

Compiegne. 

Corbeil. 

Coulommiers. 

Creil. 

Lagny. 

Meaux.  (c) 

Melun. 

Provins. 

45  5.  Le  Droit  ne  fe  perçoit  point  fur  le  prix  de  la  vente  &  revente  des 
Marchandifes  qui  peut  s'en  faire  dans  l'intérieur  defdits  lieux,  fi  le  Droit  a 
été  payé  à  l'Entrée. 

45<5.  Il  n'eft  point  dû  non  plus  fur  les  Agneaux  &  autres  chairs  de  lait  qui 
en  ont  été  déchargées. 

des  Aides,  du  30  Décembre  1684.  confirmé  par  autre  du  Confeil  du  9  Mars  1686. 

457.  II  eft  enjoint  à  tous  Bourgeois  &  Habitans  defdits  lieux,  défaire 
déclaration  au  Bureau  du  Fermier  ,  des  Marchandifes  fujettes  au  Droit  de 
Sol  pour  livre  qu'ils  font  arriver ,  &  d'en  acquitter  les  Droits. 

Mars  1677.  11.  Mary,  &  30  Septembre  1679-  deftjuels  celui  du  29  Avril  1684  ordonne  l'exécution. 
1718.  &  21  Mars  1721. 

458.  Les  Bouchers ,  les  Marchands  de  Bois  &  de  Salines  &  autres  rede- 
vables des  Droits  de  Sol  pour  livre,  ont  été  aflfujettis  nommément  dans  les 
Villes  de  S.  Denis,  Corbeil,  Lagny,  Provins  Se  Compiegne,  à  fouffnr  les 
vifites  &  exercices  des  Commis,  &  à  payer  les  Droits  fuivant  les  contraintes 
vifées  par  les  Elus. 

459.  Il  eft  enjoint  auxBouchersôc  Chaircuitiers  de  fe  conformer  aux  Ar- 
ticles II.  III.  VIJI.  XXVI.  &  XXVII.  du  Titre  des  Droits  fur  le  Beftial  à 
pied  fourché  aux  Entrées  de  Paris,  de  l'Ordonnance  de  1680.  rapportés  ci- 
deffusfous  les  Nombres  203.  204.  206.  220.  &ç  il  leur  eft  fait  défenfes  de 


(a)  Le  Droit  ne  fe  perçoit  point  pen- 
dant les  quatre  Foires  franches  de  Reims; 
ii  ne  fe  levé  que  l'Augmentation.  Voyez 
les  Reglemens  cités  Liv.  II.  N*  1081. 

(3)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
30  Décembre  1684,  &  celui  du  Confeil 
du  9  Mars  1686",  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion, ont  déchargé  du  loi  pour  livre  les 


Agneaux  &  autres  chairs  de  lait  entrant 
dans  la  ville  de  Sezanne. 

(c)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  z 
Avril  17*15  condamne  au  payement  du 
Droit  c'e  fol  pour  livre  le  nommé  Raoul, 
pour  Beftial  qu'il  avoit  fait  entrer  dans  le 
Fauxbourg  de  Saint  Nicolas,  dépendant 
de  la  Ville  de  Meaux, 
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faire  entrer  dans  les  Villes  fujettes  au  Droit  de  Sol  pour  livre,  aucun  Bellial 
mort  ou  vif,  (ans  en  avoir  fait  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  ,  payé  les  ■— ■— ■■ - 
Droits  Se  pris  des  quittances  dont  ils  font  tenus  de  rembourfer  les  frais  du 
timbre,  lorfque  les  fommes  font  de  cinq  fols  &  nu-deflus  ;  le  tout  avant  de 
palier  les  Barrières,  à  peine  de  confifcation  du  bcftial  Se  de  cent  livres  d'a- 
mende :  Se  à  leurs  garçons  de  porter  aucunes  armes ,  de  s'attrouper  ou  trou- 
bler les  Commis  dans  leurs  fondions ,  à  peine  de  carcan.  Lefdits  Bouchers 
&  Chaircuitiers  font  tenus  d'être  porteurs  de  ces  quittances  ,  Se  de  les  re- 
présenter aux  Commis  du  Fermier ,  à  peine  de  confifcation  des  Befliaux  qui 
le  trouveront  dans  les  Tueries  ou  fur  leurs  Etaux  ,  ainfi  que  de  faire  entrer 
leurs  befliaux  par  les  feules  Portes  Se  Barrières  des  Villes ,  tous  autres  parta- 
ges étant  déclarés  faux  &  obliques. 

460.  11  leur  eft  permis  de  faire  fortir  leurs  befliaux  pour  aller  au  pacage ,  Bejîîaux  rett* 
&  de  les  faire  rentrer  fans  payer  de  nouveau  les  Droits,  lorfqu'ils  les  ont  tram  du  Pacage. 
pavés  une  première  fois  à  l'Entrée.  Les  Commis  à  cet  effet  doivent  faire  ^IeT  .Arret  f 
mention  lur  leurs  Kegittres  &  lur  les  réunies  que  tiennent  leldits  Bouchers,  rendu  pour  la  vii- 
du  nombre  de  Befliaux  fortis  pour  fervir  à  en  faire  la  vérification  à  la  rentrée.     Ie  ae  chames* 

461.  Tout  ceux  qui  font  entrer  de  la  Viande  dans  les  Villes  fujettes  au  Viande. 
Droit,  font  tenus  de  payer  le  Droit,  fans  pouvoir  en  être  difpenfés  fous  pré-  de»"  Av.  &4  Mai 
texte  qu'ils  l'auroient  acheté  des  Bouchers  des  Fauxbourgs.  Il  eft  cependant  '7«-  resift-  le3° 
permis  auxdits  Bouchers  de  faire  entrer  dans  le!  dites  Villes  fans  payer  aucuns  AutrMAt/êtt  du 
nouveaux  Droits,  les  Befliaux  entiers  &  non  par  morceaux,  dont  ils  jufti-  Conf.  de»  z»  Juil. 
fieront  par  acquit  avoir  payé  les  Droits  dans  lefdits  Fauxbourgs.  AT *."  ' 

4<52.  Les  Habitans  defdits  Fauxbourgs  dont  les  Maifons,  quoique  dé-  Entrant  dans let 
pendantes  pour  le  fpirituel  des  Paroiffes  non-fujettes  au  Sol  pour  livre,  font  Fauxbourgs. 
enclavées  au-dedans  des  Barrières  &comprifes  dans  le  Rolle  des  Tailles  des    Arr.duConf.  du 
Villes ,  font  aflujettis  au  payement  du  Droit  pour  les  Befliaux  qu'ils  font  t2on^eTes'habuans 
entrer  dans  leldites  Maifons.  de  Couiommicrs. 

463.  L'Article  XXIV.  du  Titre  de  l'Ordonnance  de  1680.  fur  le  Poilfon  Congé  freferit. 
dans  la  Ville  de  Paris,  qui  défend  d'enlever  ,  fans  un  congé  du  Fermier  ,  le  Arrêt  du  Confeil 
Poiifonqui  yaurcit  été  amené  ,  foit  par  eau,  foit  par  terre,  pour  pafler  de-  du  ~Vle  March! 
bout;  le  XXVI. qui  ordonne  que  les  Marchands  feront  leur  foumiffion  dans  de  Saline  de  la 
le  cas  dudit  Pafledebout,  de  rapporter  dans  un  mois  certificat  de  décharge  vlIle<1'Amlens- 
du  lieu  de  la  deftination  ;  &  le  XXVII.  qui  défend  de  tenir  Magafin  d'aucun  M^™'- 
Poilfon  de  mer,  fec  &  falé  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Paris,  lEntref6.t.  danS 
s'il  n'a  été  acheté  dans  la  Ville  ,  doivent  être  exécutés  dans  les  Villes  Se 

Lieux  fujets  au  Droit  de  Sol  pour  livre.  Ecorce:  <T  Arbr, 

464.  Il  le  perçoit  fur  les  écorces  d'arbres  à  faire  du  Tan ,  ainfique  fur  ArratsduConreii 
celles  battues  Se  converties  en  Tan  ,  foit  qu'elles  entrent  pour  être  enirepo-  des  15  Dec.  171s. 
fées  ,  ou  qu'elles  ne  falfent  que  palfer  debout.  "£'$£:  Il 

Juin   1735.  &  If 
Avril  I738j 


EXEMPÏIOKS. 


ipo  Livre  I.  DES  DROITS  D'ENTRÉES.  Sect.  IIL 
■  §.     III. 

Des  exemptions  de  ce  Droit. 

Exemptons,       4.65.  Les  Efpeces  amenées  pendant  la  tenue  des  Foires  &  Marchés  francs  , 

Foires.  tant  par  les  Habitans  que  par  les  Forains  ,  font  exemptes  du  Droit  de  Sol 

AK.111.du  Tit.  pour  livre  ,  &  ne  font  f  mettes  qu'à  l'augmentation  du  parifis ,  fol  &  fix  de- 

cite  ct-deûus.  l.  ■■  c     '    r  '  1  a  t-.     -r       1  n  .  ,    •. 

Arr*f  ui.p.  ,  niers  Pour  llvre  »  hxee  lmvant  les  mêmes  Tarifs  :  laquelle  exemption  n  a  lieu 

Arrêt  de  l,i  Cour         »\  v   •  >u  l  A  n        a  i  '     .     -r-i 

des  Aides  du  19  qu  a  condition  qu  elles  auront  ete  expolees  &  vendues  en  champ  de  Foire  & 
Decerr.b.  !687.     non  dans  les  Maifons. 

Idem.  Ledit  Droit  d'Augmentation  qu'ils  ont  payé  à  l'Entrée  ,  doit  même  leur 

toJritre!  i7iî!  être  rendu  à  la  Sortie  pour  les  efpeces  qui  fortent  defdites  Foires  &  Marchés 
du  Conkii  du  jo  francs  fans  y  avoir  été  vendues  ,  &  ce  fur  les  déclarations  des  Propriétaires , 
en'ex/euao'n?"  "  portant  qu'effe&ivement  elles  n'ont  point  été  vendues. 

idem.  $66.  Celles  amenées  tant  par  les  Habitans  que  par  les  Forains ,  aux  Foires 

Arc.  di.  Conf.  du  franches  de  Châlons ,  ont  été  déchargées  non-feulement  du  Sol  pour  livre  , 
3 1  Mars .  ass-       mais  encore  de  l'augmentation. 

Provijion.^  ^^  j^ç  jjeftiai  &  ie  Bois  du  crû  des  Bourgeois ,  ne  payent  point  le  Sol 

me  ritre.  pour  livre  ni  l'augmentation  lorfqu'ils  les  font  entrer  pour  leur  provifion; 

Arrêt  de  la  Cour  majs       cas  de  vente  >  ils  font  tenus  d'en  faire  déclaration  &  de  payer  lefdits 

des    Aines    du   9  r    J 

Décembre  1741.     Droits. 

Trivil.de  quel-      ^%t  Les  Habitans  des  Villes  de  Doulens ,  Péronne  ,  Albert,  Bray  & 
ques  Villes.        g  Quentm  f  en  vertu  des  anciens  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés,  ne 
Article  vi.        payent  à  l'Entrée  fur  les  efpécesréfervées,  que  l'augmentation  fixée  par  le 
Tarif. 

Bois  desFoms  469.  Les  Bois  des  Forêts  du  Roi  avoient  été  déchargés  par  différens 
du  Roi ,  fujets.    Arrêts  du  Confeil ,  du  Sol  pour  livre  &  de  tous  autres  Droits  d'Entrée.  Cette 

Arr.  entr'autres  exemption  avoit  donné  lieu  à  une  infinité  de  conteflations  entre  le  Fermier 

l&wOûob! mis.'  &  ^es  Voituriers.  Le  Confeil,  par  l'examen   des  Titres,  trouva  qu'elle,' 

n'avoit  nul  fondement  par  rapport  aux  Droits  du  Roi ,  &  qu'elle  ne  devoit 

regarder  que  les  Droits  appartenant  aux  Seigneurs  particuliers.  Ces  Arrêts  fu- 

Arrêt  du  Confeil  rent  révoqués  par  celui  du  7  Juin  1722.  &  les  Bois  des  Forêts  du  Roi  affjjettis 

" 7 .  "  ,  ,. .      fans  exception  au  Droit  de  Sol  pour  livre  à  l'entrée  des  lieux  où  il  fe  perçoit. 
id°m  A    at" '  '      47°'  Les  Boisa  bâtir  deftinés  pour  les  Ouvrages  publics,  ont  de  même 

Arré'i  du  Confeil  été  déclarés  n'en  être  point  exempts. 

du  -4-Nov.  i7i+.  471. Les  entrepreneurs  de  la  Manufacture  deDrapperie  établieà  Bouflers, 
Exemption  de  la  en  ont  £t£  déchargés  fur  le  Bois  qu'ils  font  entrer  pour  la  confommation  de 
TBluiml^  leur  Teinturerie  dans  la  Ville  de  Beauvais  où.  ils  font  teindre  leurs  Draps, 

Autre  du  .y  Jan- 
Tiier  1743. 
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CHAPITRE    IL 

DES  ANCIENS  ET  NOUVEAUX  CINQ  SOLS. 


ctent    &    nou- 
veaux Cinq  fols. 


§.       I. 

De  r origine  &  de  la  fixation  de  ces  Droits. 

472.  f}   Rançois  Premier  &  Henri  II.  par  les  guerres  continuelles  qu'ils  Origine  des  m 
avoienteu  à  foutenir,  avoient  lai(Té  les  Finances  fort  épuifées.  Le  Régne  de 
François  1 1.  fut  trop  court  &  trop  malheureux  pour  les  rétablir.  Charles  IX. 
peu  après  fon  avènement  à  la  Couronne ,  convoqua  à  Pontoife  l'AfTemblée 
des  Etats  ,  pour  y  délibérer  fur  les  moyens  auxquels  on  auroit  recours  pour 
fournir  au  payement  des  dettes  de  l'Etat.  En  conféquence  de  cette  délibé- 
ration, il  fut  créé  par  Edit  du  22  Septembre  1561.  un  Droit  de  Cinq  Sols    Eriit  da  zz  sept* 
par  muid  fur  le  Vin,  payable  à  l'entrée  des  Villes  &  Bourgs  clos  {a)  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception  ,  foit  Eccléfiaftiques ,  Nobles  ou 
autres  Privilégiés  des  autres  Droits ,  mcme  pour  le  Vin  du  Domaine  du  Roi 
deftiné  pour  fa  Maifon.  Cette  impofition  établie  par  cet  Edit  pour  fix  années, 
fut  prorogée  par  plufieurs  Déclarations.  Elle  fut  comprife  dans  le  Bail  des 
Aydes  faità  Moifletle  premier  Octobre  1603.  &  continua  de  l'être  dans  les  Ao-  •«*  2«9C* 
Bauxfuivans.  C'eftce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  Anciens  Cinq  Sols,  ils 
furent  établis  dans  tous  les  pays  fujets  aux  Droits  d'Aydes. 

473.  Sous  les  Régnes  de  Charles  IX.  &  de  Henri  III.  le  Royaume 
livré  à  la  fois  aux  guerres  inteflines  &  étrangères,  eut  befoin  de  nouveaux 
fecours.  L'aliénation  d'une  grande  partie  du  Domaine  ,  des  Aydes  &  Ga- 
belles engagées  pendant  ces  troubles ,  privoit  l'Etat  de  fes  premières  refTour- 
ces.  Henri  III.  par  Lettres-Patentes  du  18  Juillet  1581.  ajouta  aux  Cinq 
Sols  créés  fous  Charles  I X.  une  augmentation  de  quinze  Sols  par  muid  ,  dont 
le  produit,  ainfi  que  des  anciens  Cinq  Sols,  devoit  être  employé  au  rachat 
des  rentes  aliénées.  Cette  augmentation  étoit  pour  lors  trop  forte,  furtout 
pour  les  vignobles  où  le  Vin  efl  à  bas  prix.  Sur  les  repréfentations  qui  furent 
faites  à  Sa  Majefté ,  intervinrent  les  Lettres-Patentes  du  28  Décembre  de  la 
même  année  (£)  qui  la  réduifirent  à  cinq  Sols.  Ces  cinq  Sols  furent  appelles  ccmbre  fuivanc  ' 


Déclarations  dej 
premier  Avr.  &  % 
Juill.  i57j.dcrn. 


I59J. 


Idem. 


Lctt.  Patentes  du 
18  Juillet  1581% 


(a)  La  Déclaration  du  \6  Juin  if£8  , 
porte  que  cette  impofition  n'aura  lieu  que 
dans  les  Villes,  Bourgs  &  lieux  qui  avoient 
été  cottifés  pour  la  folde  des  cinquante 
mille  hommes  ,  de  laquelle  taxe  ladite 
impofition  tenoit  lieu  :  elle  fut  appellée 


de  là  les  cinq  fols  des  ?o  mille  hommes. 

(y)  M.  Ravot,  Avocat  Général  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris ,  dans  fon  Plai- 
doyer rapporté  dans  l'Arrêt  de  ladite  Cour 
du  11  Juin  1668,  &  d'après  lui,  Jacquin 
dans  fon  Commentaire ,  difent  que  cetta 


Fixation. 


Déclarations  des 
28  Févr.  i6n.  19 
Nov.161S.4Dec. 
1619.  &  11  Août 
16ZS. 


fixation, 

Ordon.  des  Aid. 
de  Juin  1680.  ren- 
due pour  le  refîbrc 
de  laC.  des  Aides 
de  Paris ,  ïit.  des 
anciens  Se  nouv. 
Titre  IV.  Art.  I. 

Demi-Vin ,  Vin 
de  refoul  tf 
riquette. 

Arr.  du  Conf.  des 
30  Mars  1686.  1  + 
Dec.  1728  5  Mars 


Excédent 
Jauge. 


de 
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Nouveaux.  La  perception  ordonnée  d'abord  pour  le  temps  que  durerait  le 
rachat  des  revenus  aliénés ,  fut  prorogée  par  différentes  Déclarations  (^), 
ils  furent  compris  dans  le  Bail  des  Cinq  Groffes  Fermes  patte  à  René  Brunet 
en  1599-  &  dans  les  Baux  fuivans  jufqu'en  1 66  8.  qu'ils  en  furent  diftraits  par 
le  Bail  de  le  Gendre ,  pour  être  perçus  avec  les  anciens  Cinq  Sols  &  joints  à 
la  Ferme  des  Aydes. 

Les  Nouveaux  Cinq  Sols  avoient  été  créés  comme  les  anciens  dans  tous 
les  Pays  d'Ay  des  ;  mais  on  voit  par  les  Déclarations  qui  les  prorogèrent  & 
parles  Baux  cités  ci-deffus,  qu'ils  ne  furent  établis  que  dans  -les  Provinces 
de  Normandie  ,  Picardie  &  Champagne,  &  dans  la  Généralité  de  Paris, 
qui  font  encore  fujettes  aux  anciens  &  aux  nouveaux  cinq  Sols.  Les  autres 
pays  d' Aydes  qui  ne  font  fujets  qu'aux  anciens  cinq  Sols ,  fe  rachetèrent  pour 
lors  des  nouveaux  (  b  ). 

474.  Les  anciens  &  nouveaux  cinq  Sols  réunis,  montent  avec  le  Parifis  , 
Sol  &fix  deniers  pour  livre,  à  treize  fols  cinq  deniers.  L'Ordonnance  les  a 
fixés  à  quatorze  fols  par  muid  de  Vin  de  toutes  fortes ,  ordinaire  &  de  liqueur , 
mefure  de  Paris. 

Cinq  fols ,  Art.  I.  Ordonnance  du  même  mois,  rendue  pour  le  reflort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen» 

Ils  fe  perçoivent  fur  le  même  pied  fur  les  demi-Vins ,  Vins  de  refoul ,  de 
recoupe  ,  Piquettes  &  autres  Boiffons tirées  à  clair,  à  l'exception  cependant 
de  la  Boiifon  compofée  d'eau  jettée  fur  de  fimple  marc,  &  enfoncé  dans  des 
tonneaux  après  qu'il  a  été  preffoiré. 

1737.  26  Janvier  1740.  Autre  Arrêt  &  Lett.  Pat.  des  1.  &  26  Aoûr  1741.  regiftréesle  21  Fevr.  17+:. 

475.  Les  Droits  d' Aydes ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  nombre  41 ,  fe  perçoivent 
fur  le  pied  du  muid  de  Paris  contenant  trente-fix  feptiers  ou  deux  cens  quatre- 
vingt-huit  pintes  dont  les  huit  font  le  feptier.  Sur  ce  principe  le  Fermier  peut 
faire  jauger  tous  les  vaiflfeaux  fur  lefquels  les  Droits  font  dûs,  &  après  les 
avoir  réduits  au  muid  de  Paris  ,  percevoir  les  Droits  fans  autre  autorité  fur 
cette  réduction  ,  en  obfervant ,  à  l'égard  des  Vins  qui  ne  font  point  tirés  à 


Réduction  fut  faite  par  Lettres  de  Cachet. 
Il  eft  à  croire  que  ces  Lettres  Patentes, 
que  l'on  trouve  imprimées ,  n'étoient  pas 
venues  encore  pour  lors  à  leur  conncii- 
fance. 

(a)  Il  paroîtroit  par  ces  Déclarations , 
que  le  Droit  qu'elles  prorogent ,  eft  celui 
des  anciens  Cinq  fols  ;maîs  on  voit  par  la 
comparaifon  des  temps  &  la  ledure  des 
Baux,  que  cette  prorogation  ne  peut  re- 
13.  Septem.  1613.  garder  que  les  nouveaux  Cinq  fols.  Les 

i°-i  ej  1    r-        anciens  avoient  été  compris  dans  le  Rail 
bail  de  le  Gcn-     ,        ...       j     ».    -n-       o  •  j>* 

dre  j  Art.  27$.  ^es  "'des  de  Moiliet,  &  continuèrent  d  e- 
tre  perçus  en  vertu  des  Faux  fuivans  ,  au 
lieu  que  les  Cinq  fols  dont  il  eft  fait  men- 
tion dans  ces  déclarations,  font  ceux  dé- 


Bail  des  Aidfsde 
Nov.  1 6e?. Art.  I. 
JVloifiVt  •  du    1er. 

Baille  ia  Sabliè- 
re ,  pour  1er  Cinq 
grolïè-  Fermes,du 


pendans  du  Bail  des  Cinq  grofTes  Fermes, 
fuivant  les  termes  defdites  Déclarations. 
Or,  fuivant  les  Baux  ,  les  Cinq  fols  dé- 
pendans  des  Cinq  groffes  Fermes,  font 
préciicment  les  nouveaux.  Ce  fentiment 
eft  celui  de  M.  Ravot,  Avocat  Général 
en  la' Cour  des  Aides,  dans  fon  Plaidoyer 
rapporté  dans  l'Arrêt  de  ladite  Cour  du  24 
Juin  x66S  ,  dont  on  a  déjà  parlé  dans 
l'Obfervation  fur  le  Nomb.  précédent. 

(Pi  II  fut  créé  en  1629.  par  Déclara- 
tion du  1  f  Janvier,  un  autre  Droit  de  dix 
fols-  par  muid ,  à  l'entrée  des  Villes  & 
Bourgs  du  Royaume.  Ce  Droit  n'avoit  été 
établi  que  pour  fix  ans,  il  ne  paroit  pas 
qu'il  ait  été  prorogé. 

clairv 
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clair  ,  de  déduire  pour  chaque  muid  unfeptier  ik  demi  pour  la  place  qu'oc-    FlXATToN- 
cupe  le  marc  &  la  lie,  fuivant  les  Lettres-Patentes  du  8  Avril  171 5.  (41.)  ■— **— S 
Cependant  pour  couper  racine  aux  conteftations  qu'auroicnt  pu  former  les 
redevables ,  il  a  été  autorité  par  dilïcrens  Arrêts  à  percevoir  un  excédent  de   Arr.  de  h  c.  de* 
iauee  ,  c'eft-à-dire ,  une  augmentation  de  Droits  fur  les  vaifleaux  déclarés  Aides  des  30  o«5r. 

'       .  1       1      ™     •       1  1         i-  n    1    rj-  -rr  ce  t  •      '«-*.}  Juin  1679. 

muids  de  Pans  dans  les  lieux  ou  leldits  vaiilcaux  le  lont  trouves  contenir  2I  fcv.  i9Juii.& 
communément  plus  de  trente-lix  feptiers  ou  deux  cens  quatre-vingt-huit  pin-  2*  l]a-  '«i:d- 
tes,  de  même  que  lur  les  autres  vadlcaux  qui  te  lont  trouves  d  une  contenan-  M  Mai  l&h. 
ce  au-delTus  de  ce  qu'ils  étoient  réputés  fuivant  leur  dénomination.  Ainfi  les    Arrêt  du  Confeil 

„  t-«  •  J      1      /"•  '     J      l«     '  J       n       •  Ui  -r/      \  ■       r        i       Q"  i  Oit,  1690. 

Sous-Fermiers  de  la  Généralité  de  Paris  ont  été  autorités  a  percevoir  lur  le 
muid  jufques  à  vingt-quatre  pintes  d'excédent  de  jauge,  fur  la  demi-Queue 
Orléans  jufques  à  vingt-deux,  fur  la  demi-Queue  Champagne  jufques  à  onze 
pintes,  &  fur  le",  autres  vaifleaux  à  proportion.  De  même  le  Fermier  Géné- 
ral qui  régit  par  fes  mains  (  lors  même  qu'il  y  a  des  Sous-Fermes  )  les  Droits 
d'Aydes  dans  l'étendue  de  l'Election  de  Paris,  a  été  autorifé  à  faire  payer  Arrêt  du  Confeil 
les  Droits  dans  ladite  Election  fur  le  pied  de  trois  cens  pintes  pour  chaque  a" 1Z  Mai  l6i3' 
muid,  c'efl- à-dire,  de  douze  pintes  d'excédent  de  jauge,  de  deux  cens 
trente-deux  pintes  &  demie  par  demi-Queue  ou  Poinçon  d'Orléans ,  de  cent 
quatre-vingt-dix-huit  pintes  pour  chaque  demi-Queue  Champagne  ,  &  de 
cent  cinquante  pintes  pour  chaque  demi-Muid.  L'augmentation  de  Droits 
pour  cet  excédent  de  jauge  a  été  réglée  par  le  même  Arrêt,  &  fixée  avec 
le  Droit  principal  pour  ce  qui  regarde  les  anciens  &  nouveaux  cinq  Sols,  à 
quatorze  fols  lept^deniers  par  Muid,  onze  fols  trois  deniers  par  demi- 
Queue  Orléans,  neuf  fols  fept  deniers  par  demi-Queue  Champagne,  & 
fept  fols  par  demi-Muid  :  lefdits  Droits  ont  été  fixés  pour  la  Ville  de 
Poiflfy  feulement  à  fept  fols  quatre  deniers  par  demi-Muid,  c'eft-à-dire  ,  à 
quatre  deniers  de  plus  que  dans  les  autres  lieux  de  ladite  Election. 

Le  même  Arrêt  fixe  auflî  l'excédent  de  jauge  à  l'égard  de  l'augmentation 
fur  le  Gros  (Livre  II.  N.  769.  )&à  l'égard  des  Droits  de  détail  (Livre  III. 
N.  1161.) 

§.    I  I. 

Des  Pays  &  des  Lieux  ou  les  anciens  &  Nouveaux  Cinq  fols 

fe  perçoiveut. 

476.  Les  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols,  fuivant  les  Titres  de  créa-  Paysoùitsfim 
tion  des  mois  de  Septembre  1561  &  18  Juillet  1581 ,  avoient  été  établis  dtil' 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume.  Les  Provinces  où  les  Aides  n'ont 
point  cours  furent  taxées  à  des  fommes  qui  y  tinrent  lieu  de  l'impofition. 
Une  partie  de  celles  où  les  Aides  fe  perçoivent ,  fe  racheta  des  anciens  & 
nouveaux  Cinq  fols  (a),  &  quelques  autres ,  feulement  des  nouveaux ,  ainfi 
qu'on  l'a  déjà  dit. 

(a)  Les  Pays  d'Aides  exempts  ,  tant  des  ,  Moulins  &  Poitiers ,  &  les  Eledions  d'An- 
anciens  que  des  nouveaux  Cinq  fois  ,  font  xerre,  Bar-fur-Seine  ,  AUcon  ,  Angoulé- 
les  Généralités  de  Bourges ,  la  Rochelle,  '    me  &  Bourganeaf, 

Bb 


Lieux  ,  &c. 
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Ces  Droits  fe  perçoivent  actuellement  ; 


Ordonnance  de 
Paris,  même  Titre 
Art.  I.&JI. 

Ordonnance  de 
Rouen,  même  Tir. 
Art.  1.  &  II. 


Sçavoir; 


Les  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols 
dans  les  Généralités  de 


Parts. 

Amiens. 
Soissons. 

C  H  A  L  O  N  S. 

Rouen. 

C  A  E  N. 

A  L  E  N  Ç  O  N. 


Ç   Orléans. 

Et  les  anciens  feulement  dans  celles  des    Tours. 

Lyon. 


I 


Etat  du  n  Mars  A  l'entrée  des  Villes ,  Fauxbourgs ,  Bourgs  &  Paroifles  compris  dans  l'État 

1681.  adreflé  à  la  /\i  jJ/~\J  1  1  Sr  1        *-< 

CourdesAid.sde  annexe  a  chacune  des  deux  Urdonnances  rendues  pour  le  rellort  des  Cours 
Paris  par  Déclara-  de  Paris  &  Rouen.  On  va  rapporter  ces  États,  dont  on  a  rangé  les  noms 

tion   du    27    Mai  1  1    1     1       •  oJ  j  1  ■  1    r 

i68i,regiitréeen  Par  ordre  alphabétique,  oc  rendre  compte  des  changemens  qui  y  ont  ete 
ladite  Cour  le  10  fajts  par  les  Arrêts  &  Reglemens  pofïerieurs. 

fuivant.  r 

Autre  du  1 1  Juin   1680,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  16  Février  1681. 
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ETAT  DES  LIEUX  SUJETS  AUX  ANCIENS 

&  Nouveaux  Cinq  fols. 


Lieux  fujets  aux 
anciens  Û"  nou- 
veaux Cinq  fols. 


Etat  des  Hameaux 
&  EcarHj  arrêtêle 
premier  Mai  1731. 
pour  la  Générali- 
té d'Alençon,  & 
Arrêt  du  Confeil 
rlu  z  Octobre  fui- 
vant ,  qui  en  or- 
donne l'exécution 


ELECTIONS. 


XI  EUX    SUJETS. 


GENERALITE    D'ALENÇON. 


ALENÇON. 


ARGENTAN.. 


'A  L  E  N  Ç  O  N.     (j) 

pEAUMOIJLINS, 
Es  C  H  A  U  F  O  U  R. 
|E  S  S  A  Y.    (6) 

-Meillerault. 

'Argentan. 
(Chambois.  (c) 

tSCODCHi', 

|M  e  s  s  e  y. 

JORIR  E'  E. 


(a)  Il  y  a  deux  Arrêts  du  Confeil  des  10  &  11 
Janvier  1736,  contre  les  Habitans  des  Ecarts  de  la 
Ville  d'Alençon. 

(b)  Le  Curé  du  Bourg  d'Bflài  a  été  condamné 
au  payement  des  Droits  d'Entrées  dans  fa  Maifon 


Mesle  sur  Sartre  s. 

Moulins. 

Sainte   Escolasse, 

Saint  Lomer. 

Se' £2. 

N  O  N  A  N  T. 

Trou, 
Survie. 
Vimou  tiers. 

Y  E  X  M  E. 


Prefbyterale,  qu'il  prétendoit  fépatéedudit  Bourg, 
par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Février  174s. 

(<■)  Arrêt  du  21  Avril  1737,  concernant  parti- 
culièrement les  Habitans  du  Bourg  de  Chambois. 
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ELECTIONS. 


LIEUX    SUJETS. 


BER  NAY. 


CONCHES.... 


B  E  R  N  A  Y. 

Chambra  y. 
Cornières. 

Glos.  (j) 

Beaumont  Le  Roger. 
Breteuil. 

C  O  N  C  H  ES 
C  O  N  D  E'. 

Damville. 
Harcourt* 


DOMFRONT....f    DOMFROHT    (A) 
C    L  O  N  L  A  Y. 


FALAISE 


M 


Bl  A  NG  Y. 

Fervacques. 
LIZIEUX........^   G  ace'. 

L  I  E  U  R  E  Y.   (e) 
L  I  Z  I  E  U  X.    (f) 

B  E  L  L  E  S  M  E.    (</) 


MORTAGNE....' 


VERNEUIL., 


Bretoncelle. 

Mauves. 

mortagne. 

moutiers 

N  O  G  E  N  T. 

BrezolleS. 
Bourg. 

Chateauneuf  enThimer. 
Chenebrun* 


La  Ferte'. 

La  Rivière  Thibouville. 

M  o  n  t  r  e  u  1  l. 

La  B  arrf. 

La  Ferriere  sur  Rille. 

Le  Roger. 

Lire. 

Neufbourg. 

R  I)  G  L  E  S. 
TlLLIERS. 

P  a  s  s  a  y  s. 

M  E  S  I  D  O  N.    (d) 
R  A  S  N  E. 

S'.Marguer.  deCarouge 
S.  Pierre  sur  Dive, 
T  u  r  y. 

Livarot* 
O  r  b  e  c. 

S.    EvRODIT. 
S  A  P. 

Tmiberville. 

La  Perrière,  (d) 

Remalard. 

v  i  l  l  e  r  a  y, 

T  E  I  L. 

TOUROUVRE. 

L  A  I  G  L  E. 

La  Ferte'.  (g) 
Senonches  (h) 
Verneuii. 


(.»)  L'Arrêt  du  11  Août  1733  ,  règle  les  Ecarts 
de  Glos ,  la  Ferté  Se  Montreuil. 

('>)  11  v  a  un  Arrêt  du  is  Septembre  1733  ,  con- 
cernant les  Ecats  de  Domfront  fuiets  aux  Droits. 
L'Arrêt  du  Conftil  du  19  Juin  1691  ,  condamne  au 
payement  des  Entrées  deux  Habitans  de  la  l'aroiffe 
de  Saint  Front  proche  Domfront. 

(<  )  Les  Habitans  de  haute  &  baffe  Briqueterre  , 
Ecarts  dependans  de  Bretteville  ,  ont  été  condam 
nés  a»  payement  des  Droits  par  Arrêt  du  Confeil 
du  19  Août  17 17. 

{d)  L'Arrêt  du  Confeil  du  11  Août  1733.  règle 
les  Ecarts  fujets  aux  Dioits, dependans  de  Bellef- 
me  ,  Falaife  ,  la  Fcrté-Macé ,  Mefidon  &  la  Per- 
rière. 


(e)  L'Arrêt  du  19  Mai  1736)  règle  ceux  du  Bourg 
de  Lieurey. 

(/)  Celui  du  16  Juin  1733,  ceux  de  la  Ville  de 
Lizienx.  Le  Fermier,  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aidesdu  16  Juin  i68z ,  a  été  difpenfé  d'y  établir 
d*s  Bureaux  aux  entrées.  Les  Habitans  ont  été 
affuiettis  à  faire  leurs  déclarations  au  Sureau  gé- 
néral. 

(jj)  L'Anêt  du  Confeil  du  z6  Mars  175  S  1  affu- 
jettit  la  Ferme  du  Paradis  ,  Maifon  de  lotagcrc& 
dépendances ,  aux  Droits  d'Entrée,  comme  faifant 
partie  du  Fauxbourg  du  Pont  de  pierre  de  la  Ville 
de  l'Aigle. 

(b)  La  Ferme  du  Fief  de  Launay  ,  dépendante  du 
llourg  de  Senonche  ,  a  été  affujettie  aiu  Droits 
d'Entrée  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Oâobre  1752- 

Bbij 
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La  Déclaration 
du  10  Avril  1714 
n'a  point  anniulc 
tous  les  Etats  des 
Hameaux  &  Ecarts 
qui  a\  oient  été 
drefîcs  jufques  a 
lors.  L'Arrêt  du 
Confeil  du  20  Dé- 
cembre 1729,  ren 
du  par  rapportais 
Paroifle  de  Bon 
neuil,  ordonne  l'e- 
xécution d'un  pa 
reil  Etat  arrêté  le 
12  Janvier  1689 , 
pour  la  Générali- 
té d'Amiens. 


ELECTIONS. 


LIEUX    SUJETS. 


GÉNÉRALITÉ    D'AMIENS. 


ABBEVILLE.... 


Abbeville. 

aux  y-l  e-ch  ate  a  0. 

C  R  E  C  Y. 


AlRENNES. 

Amiens,  (a) 
A  u  l  t. 
AMIENS /  Ca 


! 

.^  C  A    Y  E  U  X. 

J  C  O  N  T  Y. 

/  Fromery. 

v.  Gamaches, 


A  R  D  R  E  S. 

Boulogne  (£) 
Calais  (c), 

'  DaumVre. 

D  E'  S   U  R  E. 


MONTDIDIER..: 


Albert. 
PERONNE )  Arbonniere. 

A  T  Y  S. 
B  R  A  Y. 


D 

O  U  L  E  N  S.    (d) 

E 

STAPLES. 

G 

U  I  G  N  £  S. 

B 

R   E  T  E  U  I  L. 

C 

REVECCEUR. 

M 

ONTDIDIER. 

C  R  O  T  O  Y. 

Rue. 

Grainvi  lliers. 

H  O  R  N  O   Y. 

Mole  n-l  e-V  i  d  a  m  e. 

OlSEMONT. 

Pequigny. 

Poix. 

Saint  Vallery, 

Hacquillier. 

Ho  n  s. 

Huissens. 

Marquise. 

M  o  N  T  r  e  u  i  l.  (e) 

S  A  M  E  R. 

Saint  Riquier. 


M  o  r  e  u  1  U 

R  O  Y  E. 

F  U  L  V  Y. 
L  I  H  O  N  S. 
Lu  C  H  E  U  X. 
P  E  R  O  N  N  E. 


{«)  Par  Arrêts  du  Confeil  des  14  Mars  1690  & 
30  Juin  1693  ,  l'Abbé  &  les  Religieux  de  l'Abbaye 
d'Achcuil ,  prés  d'Amiens  ,  ont  été  aflujettis  a 
Taire  déclaration  des  Marchandifes  &  denrées  fil- 
lettes aux  Droits  d'Aides,  qu'ils  font  entrer  chez 
eux,  d'en  payer  lefdis  Droits,  comme  faifant  par- 
tie de  la  Banlieue  d'Amiens,  Se  de  fouffrir  les  vifi- 
tes  des  Commis. 

(6)  Les  anciens  Se  nouveaux  Cinq  fols,  &  les 
Neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau  ,  faifant  par- 
tie des  Dix-neuf  livres  quinze  fols  fîx  deniers  a 
quoi  ont  été  fixés  les  Droits  d'Entrées  fur  les  Vins 
4e  Bordeaux  &  autres,  amenés  par  mer  dans  les 
\  illes  de  Boulogne,  Calais  &  Etaples,  pour  quel- 
que deftination  que  ce  (oit,  ont  été  diltraits  dans 
ce  cas,  de  la  Ferme  des  Aides,  pour  erre  joints 
aux  Cinqgroffes  Fermes.  Ils  appartiennent  au  Fer- 
mier des  Aides  dans  tous  les  autres  cas  ou  ils  font 
dûs.  Arrêts  du  Confeil  des  8  Novembre  1723  ,  25 
Avril  1724,  &  6  Mars  172$.  Les  Habitans  du  Pays 
Boulonnois  s'étoient  prétendus  exempts  defdits 
droits  d'anciens  ôV  nouveaux  Cinq  fols  ,  Se  de  Neuf 
l.vres  dix-huit  fols,  mais  ils  y  ont  été  affujettis  , 
.vnfî  qu'au  fol  pour  pot,  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  du  29  Janvier  ijc6,  comme  faifant  partie 
de  la  Généralité  d'Amiens.  11  elt  fait  défenfes  par 


l'Arrêt  du  Confeil  de  23  Mai  1730,  aux  Elus  de 
Doulens,  de  connoître  des  conteftations  au  fujet 
des  Droits  d'Aides  dans  le  Boulonnois,  dont  il 
attribue  la  cônnoiffance  aux  Juges  des  Traittes  de 
Boulogne. 

(r)  Les  Habitans  de  Calais  prétendoient  ne  payer 
les  anciens  Se  nouveaux  Cinq  fols  &  les  Neuf  livres 
dix-huit  fols  par  tonneau,  que  comme  Droits  de 
Traittes,  &  nen  comme  Droits  d'Aides,  &  pai  là 
fe  fouflraire  aux  difpofitions  des  Reglemens  rendus 
pour  les  Aides.  Ils  ont  été  déboutés  de  leurs  pré- 
tentions ,  &  affujettis  a  l'exécution  defdits  Regle- 
mens par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  1722. 
V 'oyc\  de  plus  la  Notte  précédente  fur  Boulogne. 

(d)  Voyt\  la  Notte  fur  Boulogne  ,  où  il  e/l 
parlé  des  Juges  de  l'Election  de  Doulens. 

(e)  Les  Habitans  de  Montreuil,  qui  fe  préten- 
doient exempts  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols 
&  Neuf  livres  dix-huit  fols ,  quoique  compris  dans 
le  préfent  Etat ,  y  ont  été  afliijettk  par  Arrêt  du 
Confeil  du  29  Mai  1685,  Se  de  la  Cour  des  Aides 
Ju  29  Janvier  1706. 

Ceuxdes  Fauxbourgs  de  Puifeaux  &  de  Neuville 
près  Montreuil ,  ont  été  condamnés  au  payement 
des  Droits  d'Entrée  par  Arrêts  du  Confeil  des  } 
Oétobre  1724?  Si  13  Ma«  i7*£» 
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LIEUX    SUJETS. 


(    R  E  A  III 

SAINT  QUENTlN.j   Honn 


REVOI  R. 
ECOURT, 

Le  Castelet. 


Saint   Quentin. 
Saint  Sulpice. 


GÉNÉRALITÉ    DE    CAEN. 


AVRANCHES....J 
BAYEUX 


CAEN 


CARE 


NTAN....J 


COUTANCE, 


MORTAIN, 


SAINT    LO,  Vayei\ 
Carentan. 


VALLOGNE < 


VIRE. 


Avranches» 

D  U  C  E  Y. 

Baveux, 

C  A  V  M  O  N  T. 

C  (  1   R    M   1 1  L  A   I  N, 

C  e'r  1  s  v. 

Argences. 

C  A  E  N. 

Creuilly, 
E  v  r  e  c  y. 

Carentan. 

La  Haïe  du  Puis. 

L  e  s  s  a  y. 

C  E'R  E  N  C  E  S. 
C  E'R  I  S  Y. 
COUTANCE. 
G  A  V  R  A  Y. 

B  R  E  S  S  E  Y. 

Cuves. 
F  l  e  r  s. 
S.  Huaire  d'Arquoy. 


b  a  r  f  l  e  u  r. 
Barneville» 
Briquebec. 
Cherbourg.  (£)] 
Les    Pieux. 

Conde'-sur-Noireau. 
Va  s  s  y. 


Pontorson. 
S.  James. 

I  s  1  G  n  y. 

T  O  R  I  G  N  Y. 

Trevieres. 

Le  Bocage. 
Saint  Silvain. 
T  r  o  u  a  r  s. 
Viller-le-Bocage. 

P  E  R  I  E  R  S. 

S.  L  o ,  érigé  en  EleClion  par 
Edit  de  Mars  16511. 

Granville. 

La  Haye-Phsnejl.  (a) 

M  A  R  I  G  N  Y. 
T  E  S  S  Y. 

M  ORTAIN. 
T  I  L  L  E  U  L. 
TlNCHEBRAY, 


MONTEBOURG. 
P  O  N  T-l'A  B  B  e'. 

S.  Sauveur  le  Vicomte, 
S.  Pierre-Eglise, 
Vallogne. 

v  i  l  l  e-d  i  e  u. 
Vire. 


(.1)  Le  lieu  de  la  Haye-Pefnel  y  a  encore  été 
particulièrement  afliijetti  par  Arrêt  contradictoire 
ilu  Confeil  du  j  Juin  1698. 

(b)  Les  Habitans  du  Roule  ,  Ecart  de  Cher- 
bourg ,  ont  été  condamnés  au  payement  des  Droits, 


quoique  diftans  de  plus  de  cinq  cent  toifes,  attendu 
qu'ils  jouilTent  des  Privilèges  de  ladite  Ville,  & 
que  par  confequent  ils  doivent  fupporter  les  mêmes 
charges.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  2+  Février 
1697* 


Etat  des  Hameaux 
&  Ecart*,  arrêté 
le  15  Décembre 
17:9  ,  &  Arrêtdu 
Confeil  du  30  Mai 
1750 ,  qui  en  or- 
donne l'exécution 
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ELECTIONS. 


LIEUX    SUJETS. 


GÉNÉRALITÉ    DE    CHALONS. 


BAR-SUR-AUBE.. 


B  A  R-S  U  R-A  U  B  E. 

G  R  A  N  C  E'-S  U  R-0  U  R  I  E. 

Es  s  o  y  e. 


f   CHALONS.   (aa) 
CH  AL  ON  S  ,. , ... }  S'e.  Menehoult,   érigé  en 
(^  EleCi.farEditdeSep.1696. 

C  Chateauvillain.  (/>) 
CHAUMONT.,.,     Chaumont.  (c) 

C    RE  SN  EL. 

FPFRNAY  £   Chatillon-sur-Marne. 

'"""I    DORMANS    (</). 

JOINVILLE,  E/fc-) 

tion,  créée  far  Edit  de>  Voyez  TEleâion  de  Vitry. 
Seftembre  1696.  ) 

f  Aub  epierr  E. 

LANGRES }  Baize. 

(.  Dancevoir. 

R  E  I  M  S. ......... .5  Chateauporcien. 

"l    CORMICY. 

RHETEL S  Donchery. 

\  Mezieres. 

Ste.  MENEHOULT,) 

Elettion ,  créée  far  Edit(.Foy,  l'Eleftion  de  Châlons. 
de  Seftembre  1696.        \ 


La  Ferte'  sur  Aube. 

M  U  S  S  Y-l'E  V  E  S  QU  E. 

Vertus,  (a) 


Vaucouleurs, 

V  I  G  N  O  R  Y. 

E  P  E  R  N  A  Y, 


La  Chaume. 

L  A  N  G  R  E  S. 

N  O  G  E  N  T-L  E-R  O  Y. 

F  I  S  M  E  S. 

Reims. 

R  H  E  T  E  L    (e) 
T  O  R  C  Y. 


(aa)  Les  anciens  Cinq  fols  à  l'entrée  des  Villes 
de  Châlons  &  Vertus ,  appartiennent  àl'Evêque  de 
Châlons.  Le  Fermier  du  Roi  ne  jouit  que  des  nou- 
veaux Cinq  fols. 

(a)  Les  Habitans  de  la  Ville  de  Vertus  ont  été 
déclarés  exempts  de  la  Subvention  à  l'entrée  fur 
les  Vendanges  de  leur  crû,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  26  O&obre  iS8c.  Voye\  l'obfervation  fur  Châ- 
lons. 

{b)  Ceux  de  Marmeftè ,  près  Chateauvillain, 
ont  été  déchargés  des  anciens  &  nouveaux  Cinq 
fols,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  18  Sep- 
tembre 1699. 

(f)  Plufienrs  Particuliers  de  cette  Ville,  qui  fe 
pxétendoient  exempts  de  ces  Droits  ,  y  ont  été 
aflujettis  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  Avril  1712. 

(d)  Les  Habitans  des  Ecarts  de  Dormans  ont  été 
aflïijetcis  auxdits  Droits  par  Arrêt  du  13  Septem 
bre  168 1. 

(0  Ceux  de  la  Ville  &  Châcellenie  de  Mouzon, 


Frontière  de  l'Eleétion  de  Rhetel ,  ont  été  aflu- 
jettis au  payement  des  anciens  &  Nouveaux  Cinq 
fols ,  &  des  Droits  de  Gros  &  autres  y  joints,  fur 
lés  Vins  fortant  de  ladite  Ville  &  Châtellenie , 
pour  être  tranfportés  hors  le  Royaume,  ou  dans 
les  Pays  où  les  Aides  n'ont  pas  cours  ;  à  l'effet  de 
quoi  le  Fermier  eft  autotifé  à  y  établit  des  Bureaux 
pour  recevoir  les  délarations  &  le  payement  des 
Droits.  'Arrêt  du  Confeil  du  ïi  Février  1727. 
Vt>te\  d'ailleurs  ce  qui  eft  dit  ci-après  Livre  II.  N. 
1054.  fur  les  Privilèges  de  ces  Habitans.  Le  même 
Arrêt  les  aflîijettit  aux  Droits  de  Courtiers-Jau- 
geurs,  &  d'Infpeâeurs  aux  Boiffons ,  conformé- 
ment à  un  autre  du  23  Oétobre  1723. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet  1724 ,  les 
Habitans  de  la  Ville  &  Principauté  de  Sedan  : 
Frontière  de  ladite  Election  de  Rhetel,  ont  été 
maintenus  dans  les  Privilèges  dont  joiiifTent  les 
Provîntes  réputées  étrangères.  Voye\  auffi  Liv.  II. 
Norab.  106c.  les  Privilèges  de  cette  Ville. 
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LIEUX    SUJETS. 


SÉZANNE |   Sezanne. 

TROYFS  £  Marnay-sur-Seine.  (u) 
1  Mer  y. 

r  J  o  1  n  ville,  érigé  en  Ehttion 
V  I  T  R  Y. )  par  Edit  de  Septembre  1696. 

(_  Saint  Dizier. 


Saint   Jus  t. 

T  r  o  y  ï  s.  (*) 
Villemort. 

V  A  S  S  Y. 

VI  T  R  Y. 


GÉNÉRALITÉ    DE    PARIS. 


BEAUVAIS 

COMPIEGNE 

COULOMMIERS. 
DREUX 


B  E  A  U  V  A  I  S. 

CoMPIEGNE. 

CoULOMMIERSt 

Dreux. 


(    E  T  A  M  H  E  S.    (c) 

ETAMPES 3   Etrechy. 

(    M  A  I  S  S  E. 

f  Aillant. 
1   Briesnom. 

JOIGNY <  SEZY* 

J    LHAMPIGNEILE, 
/    C  H  A  R  N  Y. 
V.    J  O  I  G  N  Y. 

MANTES (  Mantes,  (d) 

<■    M  E  U  L  A  N. 
(    COUILLY, 

ME  AUX 5   Crecy. 

1     J  O  U  A  R  S. 

'     L  A    F  E  R  t'e'-A  U-C  O  L, 


La  Ferte'-G  a  ucher. 


Merainville. 
Saint  Père. 

La  Ferte'-Loupierre. 

S  E  P  A  U  L  T. 

Saint  Benoist. 
Saint  Julien. 
Villiers-Saint-Benoist. 

Neauphle-leChateau.  (e) 
Neauphle-le-Vieux. 

Jouy-sous-Morin. 

M  EAUX.    (/) 
R  E  B  EC. 

Villeneuv  e-le-Comte. 


{a)  Ceux  de  Marnay-fur-Seineont  été  afTujettis 
aux  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols,  par  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Décembre  1690. 

(  b]  Ceux  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Troye  y 
ont  été  de  même  afluiettis  par  Arrêt  du  Confeil 
du  S  Avril  1698,  lequel  détruit  à  cet  égard,  un 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  29  Mai  J688,  qui  les 
en  déchargeoit. 

(()  L'Arrêt  du  Confeil  du  16  Avril  1735.  con- 
damne au  pavement  des  Droits  les  Habitans  de 
plufieurs  Ecarts  de  la  Ville  d'Etampes. 

(d)  fArrêt  du  Confeil  du  6  Mars  1717.  aflujet- 
tit  les  Habitans  de  la  Ville  de  Mantes  a  faire  leurs 
déclarations  a  l'inft.int  de  l'arrivée,  au  Bureau  gé- 
néral ,8c  difpenfe  le  Fermier  d'établir  des  Bureaux 
aux  portes  de  ladite  Ville,  le  produit  des  Droits 


n'étant  pas  aflêï  confidcrable  pour  fupporter  cette 
dépenfe. 

(e)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  23  oftobre  1731 
&  28  Février  1736,  ont  condamné  au  payement 
des  Droits  les  Habitans  des  Fauxbourgs  de  Néau 
phle-le-Château  &  Néauphle-le-Vieil. 

(/)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Décembre  1690, 
il  eft  ordonné  que  les  Droits  d'anciens  &  nouveaux 
Cinq  fols  feront  perçus  ftir  les  Vendanges  entrant 
dans  la  Ville  de  Meaux  par  hottereaux  ,  prove- 
nant du  crû  des  Bourgeois.  La  contenance  des 
hottes  &  hottereaux  a  été  fixée  parle  Procès  ver- 
bal de  M.  l'Intendant  de  Paris  du  18  Mai  r6çi  , 
drelTé  en  conféquence  dudit  Arrêt ,  fur  le  pied  de 
dix-huit  hottereaux  ,  ou  de  quatorze  hottées  de 
Raiiîn  pour  un  muid  de  Vin. 


Etat  dej  Hameaux 
&  Ecarts,  arrêté 
lc4  0aob.  1 731. 
de  Arrêt  du  Con- 
feil du  23  du  mê- 
me mois ,  qui  en 
ordonne  l'exécu- 
tion. 
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LIEUX    SUJETS. 


(    DoNNEMARIE. 

MELUN... .;...-.. 5  Herisy. 

i  La  Ferte-Aleps. 

(.    M  E  L  U  N, 

MONTFORT.,..|Hoodan. 
MONTEREAU,     X  ^2l.EleaiondeSENS. 

yinuiipllp  h.lettion.  ■>         ' 


NEMOURS. 


NOGENT  fur  Seine., 


PARIS  (a), 


Au  F  F  ER  VILLE. 

Beaumont. 

C  E  A  U. 

Chateaulandon. 
C  h  a  s  te  n  o  y. 

C  H  E  R  R  O  Y. 

Courtenay. 
Egreville. 

F  L  A  G  Y. 

Garentreville. 

GlRONVILLE. 

B  R  A  Y. 

CoURGENAY. 
N  O  G  E  N  T. 

Argenté  u  il. 
Brie-Comte-Robert. 
Chartres. 
Chevreuse. 

C  O  R  B  E  I  L. 
L  A  G  N  Y. 


M  I  L  L  Y. 

M  O  R  E  T. 

Monts. 
Montigny-Lencoup. 

Montfort. 


G  r  e  z. 

Goercheville. 
La  Chapelle-la-Reine. 
Larchamp. 

L  O  R  R  e'. 

M  A  I  S  O  N  C  E  L  L  E. 

MoNDRE  VILLE» 

Nemours. 
Obsonville. 
Pont-su  r-Yonn  e. 

p  o  n  t-s  u  r-s  e  i  n  e. 
Villeneuve  au  Chatelet 

VlMPELLE. 

L  i  n  o  i  s. 

Montlhery. 

P  O  I  S  S  Y. 
S.    D  E  N  Y  S. 

Villeneuve  S.  Georges 

VlLLEPREUX. 


PONTOISE I   Ville  de  Pontoise  ,  &  Haut  Fauxbourg  de  l'Aumône.  (&) 

PROVINS I  Provins 


C  H  A  S  T  E  L. 

Chaume. 
RO^OY  --  -     IFaRmoutier, 

Fontenay. 

G  U  E  R  A  R  D. 

j  o  u  y-l  e-c  h  a  s  t  e  l. 
La  Croix-Fontenay. 

Cean   en  Hotte, 
Dannemoine, 


S.  FLORENTIN. .{ 


M  A  R  L  E  S. 
N  A  N  G  I  S. 

Rampillon, 

R  O  S  O  Y. 

T  A  U  Q  U  I  N. 

T  O  U  R  N  A  N. 

V  A  U  D  O  Y. 

ER  V  Y. 

S.  Florentin» 


(a)  Voye\  Nombre  475.  ce  qui  a  été  dit  fur  l'ex- 
cédent de  Jauge,  dans  quelques  lieux  de  l'Eleclion 
de  Paris. 

(b)  La  Ville  de  Pontoife  avoit  été  obmifedan- 
l'£tat  de  1681  ,  elle  eft  aflujettie  aux  anciens  cV 
nouveaux  Cinq  fols  par  le  Tarif  du  15  Mai  1S87. 


Les  Habitans  du  Fauxbourg  de  Notre-Dame  ,  au 
rrement  Haut  Fauxbourg  de  l'Aumône,  qui  refu- 
ferent  de  lc-s  paver,  fous  prétexte  de  cette  obmif 
fion ,  y  furent  afliijetus  par  Arrêt  du  Confeil  du  I 
u  Mai  1715. 

SENLIsI 
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ELECTIONS. 


LIEUX     SUJETS. 


SENLIS. 


B  E  A   U  M  O  N  T. 
C  H  A  M  B  L  Y. 


C  H  I  G  Y. 

DlXMONT  ET  LES  BORDES. 
F  O  I  S  Y. 
Gl  Z  Y. 

Grange  le  Bocage. 
SENS        . .  ■  ï"ï  •  t  •  •  f  LaChapelle-sur-Oreuse 
Les  S  i  g  e  s. 
Mâle  t-l  e-V  i  c  o  m  t  e. 

M  O   N  T  E  R  E  A  U. 

M  O  T  A  C  H  E  T. 

Po  NT-SUR-YO  N  N  E. 

R  I  G  N  Y. 

a  nc  y-le-fr  anc. 
a  n  c  y-l  e-s  e  r  v  e  u  x. 
Argenteuil, 
Artonnay, 
Asnieres. 

C  H  A  B  L  Y. 

Champ. 
Charantonney. 

C  H  I  T  R  Y. 

Commisse  y, 
cousegre. 

C  R  E  U  Z   Y. 

Di  e'. 

EsPINEUILt 

Grizelle. 

J  U  S  S  Y. 


TONNERRE  (.;) . , 


VEZELAY  (*)... 


t 


corbigny. 
Lille-sous-Monireal. 

L  O  R  M  E. 


S  E  N  L  I  S. 

Sens. 
Sergines. 
Serisiers. 
S  o  u  z  y. 

T  O  R  I  G  N  Y. 
T  R  E  S   N  E  L. 

Veron  et  Pass  y. 

VlLLEMANOCHE. 

Villenfove-l'Archevesq 

VlLLEHEUVE-L  A-Gui  ARD. 
VlLLENE')VE-LE-R0Y. 

Voisine. 

L  A  I  G  N  E  S. 
L  E  Z  I  N  E  S. 
L  I  G  N  Y. 

Mercy-le-Serveux. 

M  O  L  E  S  M  E. 
N I C  E  Y. 
N  I  T  R  Y. 
P  A  S  S  Y. 
P  O  I  L   L  Y. 

Poitiers. 

Ravieres. 

Rivières. 

Saint  Martin. 

Saint  e-V  e  r  t  u. 

Sambourg. 

Tonnerre. 

Ve  Z  I  N  E  S. 

R  i  c  e  Y ,  en  ce  qui  dépend  de 
l'Eletlion  de  Tonnerre, 

V  E  Z  £  L  A  Y. 


(«)  Les  Habitans  de  cette  Election  ont  été  con-  i 
damnés  au  payement  des  anciens  &  nouveaux  Cinq 
fols ,  pout  les  Vendanges  qu'ils  recueillent  dans 
les  ParoiflTes  dépendantes  de  l'Election  de  Ton- 
nerre >  &  qu'ils  font  entrer  dans  ladite  Ville  d'Au- 
\errc  ,  où  ces  Droits  n'ont  pas  cours.  Arrêt  du 
Confi.il  du  30  Mars  1694. 

('>)  La  Ville  de  Veielay  ,  &  les  lieux  détaillés 
ci-dellus,  dépendante  de  cette  Election  ,  font  bien 
fujecs  aux  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  ;  mais  il 
'n'efi  perçu  au  profit  du  Roi  que  les  nouveaux  Ciaq 


fols  :  les  anciens  cinq  fols  fe  lèvent  au  profit  de 
l'Engagifle ,  à  qui  les  Droits  d'Aides  ont  été  alig- 
nés dans  cette  Election  .  ainfi  qu'on  le  dira  Liv.  II. 
Nomb.  771.  Noue.  Les  anciens  cinq  fols  n'ont  été 
augmentés  que  d'un  fol ,  &  ne  fe  lèvent  que  fur  le 
pied  de  fix  fols.  A  l'égard  des  nouveaux  cinq  fcls 
qui  appartiennent  au  Roi,  ils  ont  reçu  en  entier 
l'augmentation  du  parifis  ,  fol  &  fix  deniers  pour 
livre ,  &  fe  perçoivent  dans  ladite  Election  comme 
ailleurs,  fur  le  pied  de  fept  fols.  Tarif  du  7  Février 
1 1687.  Ancien  Bail  de  la  Sous-Ferme. 


Ce 
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LIEUX    SUJETS. 


Etat  des  Hameaux 
&  Ecarts  pour  la 
Généralité  de 
Rouen  ,  arrêté  le 
prem.  Avril  1734, 
&  Arrêt  du  Con- 
feildu  16  Octobre 
fuivant,  qui  en  or- 
donne l'exécution 


GÉNÉRALITÉ    DE    ROUEN. 


ARQUES 


Charleval, 
E  c  o  u  r  s. 
G  o  u  r  n  a  y. 

Anglesqueville. 

A   U  F  F  E  Y. 

Arques. 

Bacqoeviue. 

Bellencombre. 

BlABCÏ, 
C  R  I  E  L. 

Dieppe. 

e  n  v  e  r  m  e  u. 

E  U  ,  érigée  en  EleŒion  par 

Edit  de  1696. 
FoNTAINE-LE-DuN. 


CAUDEBEC. 


B  O  L  B  E  C. 
C  A  N  Y. 

Gaudebec. 

DouDEVILLE. 

Grainviiie.  (P) 
Les  Bans-le-Comte, 


MONT. 
Y. 


CHAUMONT...(  £HAU 

l    M  A  G  N 

E  U  ,  nouvelle  Eleliion.   Vejyei  A  R  Q  u  E  S 

A  U  R  I  L  L  Y. 

E  V  R  E  U  X. 

EVREUX {  Ez  y. 

Grosseurre. 

NoNANCOURT. 


Grand  AndEly. 
Petit  A  n  d  e  l  y. 

V  E  R  N  O  N.    (<z) 
FOUCARMONT. 

Grandcourt. 

Grand  T  o  r  c  y. 

Les   Ventes   d'Eauy. 

L 1  m  b  e  u  f. 

losgueviiie, 

Montchaux. 

Pitié'. 

S.  Laurent. 

T  o  s  t  e  s. 

T  r  e  p  o  R  T. 

V  £  U  S  L  £  S. 


GIS  OR  S, 


LIONS, 


E  c  o  s. 

Etrepagny, 

B  U  C  H  Y. 

Lions. 


Le  Bodretoc. 

LlLLEBONNE. 
O  U  R  V  I  L  L  F. 

Ou  ville-  l'Abbaye. 

S.    V  A  L  L  E  R  Y.    (c) 
VlTTEFLEUR. 

La  Bosse. 

Y  VR  y-le-Tem  ple. 

dont  elle  a  été  détachée. 

P  A  S  S  Y. 

S.  André. 

Villenseuvre, 

Y  V  R  Y. 
G  I  SORS. 

m  e  u  n  e  v  i  l  l  c» 
Orgueil. 


(a)  Les  Habitans  des  Hameaux  &  Ecarts  de  la 
Paroiflè  de  Saint  Nicolas  de  Beaugency  ,  près 
Vernon,  ont  été  aflujectis  au  payement  des  Droits 
par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  21  Mars  1682. 
Celui  du  17  Juillet  1708.  les  a  afliijettis  à  faire  leur 
déclaration  aux  Entrées,  à  peine  de  confifcation  & 
de  deux  cent  livres  d'amende, 


(b)  L'Arrêt  du  Confeil  du  31  Décembre  1737. 
afliijettit  aux  Entrées  plu/îeurs  Maifons  dépendan- 
tes de  Grainviiie,  obmifes  dans  l'Etat  des  Ha- 
meaux &  Ecarts  de  la  Généralité  de  Rouen. 

(r)  Plusieurs  Habitans  de  Saint  Vallery  ont  été 
condamnés  au  payement  des  Droits  d'Entrée  par 
Arrêt  du  Conftil  du  9  Février  1 7Z0. 
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MONTIVILLIERS..., 


iS 


a  llouville. 
Benarville, 

B  R  E  A  U  T  E'. 

Criquetot. 
Fauville. 

F  t'c  A   M   P. 
GODERVILLE. 

A   U   M  A  L  E. 


NEUFCHATEL.j   Gai  llefontaine. 

(_    LoNDINIERE.    (c) 


PONT-DE-L'ARCHE. 


PONTEAUDEMER. 

f 


PONT-L'EVESQUE.. 


E  L  B  E  U  F. 

l  o  u  v  i  e  r  s. 

Appeville. 
Beuzeville. 
bocachard. 
bourgterouldf. 

B  O  II  R  N  E  V  I  L  L  E.    (f) 
B  R  I  O  S   N  E. 

La  Bouille. 
Le  Becheloin, 

B  E  A  11  M  O  N  T. 
B  E  U  V  R  O  N. 

bonnebosc. 

Cambremer. 

Crevecœur. 

D  A  R  N  E  T  A  L,    ÇJi) 


B  O  L  H  A  R  D, 
C  A  I  L  L  Y. 

,  Claire. 

N (  Ducler. 

Fontaine-le-Bourg, 
m  o  n  v  i  l  l  e. 

P  A  V  I  L  L  Y. 


GONNEVILLE.    (.;) 
H  A  R  F  L  E  11  R. 

Le  Havre,   (t) 

MONTIVILLIERS, 

S.  Romain. 
Vallemont. 


N  E  tl  F  C  H  A  T  E  L.    (d) 
S.    S  A  E  N.    (e) 

Po  nt-de-l'Arc  h  I. 


mohtfort. 
ponteaudemer. 

pontautod. 
Quillebœuf. 

R  O   U   T  O  T.     (g) 

S".  Croix  de  Cormeille. 
S*  Georges. 


D  1  v  e  s. 

D  O  2  U  L  A  Y. 
HoNFlEUR.    (/') 
P  O  N  t-l'E  V  E  S  Q  U  E. 
RONCHEVILLE. 
TOUCQUES. 


Rouen. 
Ry. 

S.  Nicolas   du 

S.  Pi  err  e. 
S.  V<i  c  t  o  R. 
Yerville. 


PON 


(<0  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du 
6  Avril  1713,  a  condamné  au  payement  des  En-' 
trées  trente. huit  Maifons  écartées  du  Bourg  de 
(ionneville,  comme  fai Tant  partie  dudit  Bourg. 

(')  La  Ville  du  Ha.re  n'étoic  point  comprifej 
dans  l'Etat  de  16S1  ,  mais  elle  a  été  aflujettie  aux 
anciens  &  nouveaux  cinq  fols  par  Arrêts  du  Confcil 
des  10  Juillet  11585.  &  2c  Juin  169c 

(f)  L'Arrêt  du  31  Décembre  1-37  ,  règle  les 
Hat&eailZ  «.V  Lcarts  du  r>ourg  de  Londiniere,  qui 
doivent  être  fuicts  aux  Droits. 

(i)  Celui  do  11  Mars  1738  ,  règle  de  même  ceux 
dépendans  de  Neufchatel. 

(f)  L'Arrêt  du  Confeil  du  6  Janvier  171-».  con- 


damne au  payement  des  Droits  les  Propriétaires  de 
plufieurs  Maifons  dépendantes  de  Saint  iaën  ,  quoi- 
que plus  éloignées  dudit  lieu  que  certaines  Maifons 
exceptées  par  le  Procès  verbal  de  M.  l'Intendant. 

(/■)  Le  Curé  &  les  Habitansde  Botirneville  ont 
été  condamnés  au  payement  des  Droits  d'Entrée 
dansplufieiirsMaifons  qu'ils  prétendount  exemptes., 
&  déboutés  parArrét  duConfeil  du  3 1  Juillet  174*1 
de  leur  oppofition  à  celui  du  z6  Octobre  1734- 

{g)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  ;o  Mai 
171 3.  juge,  par  rapport  au  Bourg  de  Rcnitot,  la 
queftion  pareille  à  celle  déjà  jugée  pour  le  lieu  de 
Saint  Saën.  Vvyt\  la  A. lie  (e). 
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Etat  des  Hameaux 
&  Ecarts  arrêté  le 
so  Juillet  1728 , 
pour  la  Générali- 
té de  Soiflons,  & 
Arrêt  du  Confeil 
du  26  0<5cob.  fui- 
vant,  qui  en  or- 
donne l'exécution 


ELECTIONS. 


LIEUX    SUJETS. 


GÉNÉRALITÉ    DE    SOISSONS. 


Château-Thierry,  (a) 
CHATEAU-THIERRI.}   Grandelds.  (*) 

MoNTMIREL.    (e) 


CLE 


("  Bulle. 
RM  ONT..,  J   Clermont.  (d) 


l 


C  R  E  I  L. 


CRESPY I  ?respy 

l  La  Iterte-Miion. 


(/) 


/-TTTOC  fAuBENTOl 

GUISE I    GuiSE.    (g) 


LAON, 


f  Bruyère 

^   Coucy-le-Ci 

'  j   Crepy  en  L 

'   La  F  e  r  e. 


Bruyères. 

-Château. 
Lannois. 


NOYON ...{  £"i"J.yï 

Ç    B  R  E  S  N  E. 

SOISSONS J   Charly. 

{  Soissons.  (m) 


N  O  G  E  N  T.] 
O  R  B  A  I  S. 

M  E  S  L  O.    (e) 

Pont-Saint-Maixant, 

N  E  U  I  L  L  Y. 

H  I  R  S  O  N. 

L  A  O  1». 

M  A  R  L  E  S. 

RlBEMONT. 

V  E  R  V  l^N  S.    (à) 

N  E  S  L  E. 

N  O  Y  O  N,    (/) 

Ve'l  Y. 

V  Y-S  U  R-A  I  N  E. 


(b)  L'Arrêt  du  Confeil  du  31  Décembre  1737. 
afiTu'ettit  aux  Entrées  plufieurs  Maifons  dépendan 
tes  de  Darnetal,  obmifes  dans  l'Etat  des  Hameaux 
&  Ecarts. 

(r)  Celui  du  20  Août  1737.  règle  les  Hameaux 
3c  Ecarts  de  Honfleur,  qui  doivent  payer  les  an- 
ciens &  nouveaux  cinq  fols. 

(<i)  Plufieurs  Habitans  de  la  Ville  de  Château- 
i  hierry  ont  étécondamnésau  payement  des  Droits 
pour  les  Vins  qu'ils  font  entrer  dans  leurs  Maifons 
hors  la  Ville.  Arrêt  du  Confeil  du  12  Septembre 
1721. 

(b)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  7  Janvier 
1682.  afliijettit  aufdits  Droits  les  Habitans  de  Ville- 
neuve ,  &  Hameaux  en  dépendans ,  près  Grandelus. 

(r)  Celui  du  Confeil  du  25  Décembre  1742.  dé- 
figne  plufieurs  Maifons  dépendantes  de  Montmirel, 
qui  doivent  être  fujettesaux  Entrées. 

(à)  Le  même  Arrêt  règle  aufïî,  à  cet  égard,  ce 
qui  concerne  les  Maifons  de  la  Paroiflé  de  S.  Cyr, 
dépendante  de  Clermont. 

(e)  Les  Habitans  du  Village  de  Saint  Liret,  près 
Meflo  ,  ont  été  déchargés  defdits  Droits  par  Arrêt 
contradictoire  du  Confeil  du  14  Janvier  1744. 

(/)  Celui  du  2  s  Décembre  1742.  règle  les  Ecarts 
de  Crépy ,  qui  doivent  être  afTujettis  aux  mêmes 
anciens  &  nouveaux  cinq  fols. 

(g)  Un  autre,  du  même  jour,  concerne,  à  cet 
égard  plufieurs  Maifons  dépendantes  de  la  Ville  de 
Guife, 


(h)  Les  Habitans  de  la  Ville  de  Vervins  &  Petit 
Vervins,  qui  n'étoicnt  point  compris  dans  l'Etat 
de  1681  ,  ont  été  afTujettis  aux  anciens  &  nouveaux 
cinq  fols  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Février 
l4tz. 

(<)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  12  Septembre  1721. 
les  Habitans  du  Fauxbourg  de  Saint  Sulpice  ,  dé- 
pendant de  la  Ville  de  Ham  ,  ont  été  afTujettis  au 
payement  des  Droits  d'Entrée,  fur  le  fondement 
d'i:n  autre  Arrêt  du  Confeil  du  is  Février  1583  , 
qui  ordonne  que  les  Habitans  de  ce  Fauxbourg 
continueront  de  loger  fur  les  Tillets  des  Maires  & 
Echevins  de  la  Ville  de  Ham,  les  Gens  de  guerre 
qui  leur  feront  envoyés,  &  qui  fert  à  prouver  que 
ledit  Fauxbourg  de  Saint  Sulpice  ,  quoique  de  l'E- 
leâion  de  Saint  Quentin ,  eit  aflujetti  aux  mêmes 
charges  que  la  Ville  de  Ham. 

(O  II  eft  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  20 
Décembre  .1729,  que  les  Habitans  de  Noyon  en- 
verront à  l'Hôtel-de-Ville,  des  échantillons  de 
chaque  efpece  de  Vaiflèau  dont  ils  entendent  fe 
feryir  pour  faire  entrer  leurs  Vendanges. 

Un  autre  Arrêt  du  22  Septembre  1733.  règle  ce 
qui  concerne  le  payement  des  Droits  pour  plufieurs 
Maifons  près  des  Fauxbourgs  de  Noyon. 

(m)  Ceux  des  12  Mai  173  3-  &  25  Décembre  174.2. 
règlent  de  même  les  Ecarts  de  la  Ville  de  Soiflçiis, 
qui  doivent  les  anciens  Se  nouveaux  cin<j  fols. 
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478.  PAYS  SUJETS  AUX  ANCIENS  CINQ.  SOLS 

feulement. 


ELECTIONS. 


LIEUX    SUJETS. 


GÉNÉRALITÉ     DE    LYON. 


LYON |    Lyon,  (j)    Ance&S. 

Cer.vier.es. 
Chezelles. 
MON'      RISON.<  Montbrison. 

S.  Bonnet-le-Chatei» 
S.  Galmier, 

6  O  D  I  N. 

Charlieu, 
ROUANNE <  Crozet. 

F  E  CJ  R  S. 

L'Hôpital  deRocheforï 
S-ETIEKUE {  L°t""J-J»,,,. 


VILLEFRANC 


HEj 


Bellevjlle. 
L  a  y. 


Symphorien. 
S.  H  e  a  n. 

S.    M  A  R  C  E  L  L  I  N. 
S.    R  A  M  B  ER  T. 
S  V  R  Y. 


R  E  NEZ  ON. 

Rouanne. 

S.  Germain-Laval. 

S.    H  A  O  N-L  I-C  H  A  T  E  L. 

S.  Just-en-Chevalet. 

S.  Etienne. 

S.  Jean   de  Bonnefond. 

Villefranche. 


GENERALITE  D'ORLEANS. 

BEAUGENCY.  (J,)  |   Beaugency.  jMeu  ng-s  ur-Ye  VR.e. 

R  T   n  I  Ç  Ç    B  L  O  I  s.    (c)  I  S  A  I  N  T   D  I  e'. 

bLUlb i  Mer.  ISuevre. 


(a)  La  Ville  de  Lyon  a  été  aflûjettie  a»  paye- 
ment des  anciens  cinq  fols  par  le  Tarif  du  25  Fé- 
vrier 1687,  8c  les  Arrêts  du  Confeil  des  27  Août 
1697.  cV  27  Décembre  1718,  les  cinq  fols  &  l'aug- 
mentation d'iceux,  ont  été  modérés  par  lefdits 
Tarif  &  Arrêts,  à  cinq  fols  trois  deniers,  au  lieu  de 
fept  fols  à  quoi  ils  font  fixés  dans  les  autres  lieux 
ou  ils  ont  cours,  &  ils  doivent  y  être  perçus  même 
pendant  les  Foires  franches  de  ladite  Ville ,  fuivant 
l'Arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre  171 8. 

Le  Fauxbourg  de  la  Guillotiere  &  fes  dépen- 
dances ont  été  afiiijcttis  à  tous  les  Droits  d'Aides , 
ainfï  que  les  Fauxbourgs  de  la  Croix  RouflTe ,  Cuirs 
&  Serein  ,  comme  dependans  de  la  Ville  de  Lyon, 
&  non  de  la  Province  de  Dauphiné.  Arrêts  du 
Confeil  des  11  Décembre  1725.  &  7  Septembre 
«734* 

f»  Les  Droits  d'Aides  dans  l'Eleftion  de  Beau- 
gency ,  ainli  que  dans  celles  d'Orléans,  Pithiviers 
&  Vendôme ,  appartiennent  à  la  Maifon  d'Orléans. 


11  eft  payé  par  l'Engagifte ,  fur  la  Ferme  de  l'Elec- 
tion d'Orléans,  neuf  mille  livres  par  an  au  Fermier 
des  Aides  ,  conformément  aux  Arrêts  du  Confeil 
des  29  Septembre  1693.  &  8  Novembre  1701.  3c  à 
l'Article  439  du  Bail  de  Forceville,  &  trois  mille 
neuf  cent  cinquante-huit  livres  dix  fols  lur  celle  des 
Elections  de  Vendôme  &  Beaugency  ,  fuivant  le 
même  Article. 

Les  Habitans  des  Hameaux  &  Ecarts  de  Vernon , 
dependans  de  la  ParoifTe  de  Saint  Nicolas  de  Beau- 
gency, ont  été  aff ii jettis  aux  anciens  cinq  fols  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  21  Mars  1682. 

Les  Arrêts  du  Confeil  des  8  Janvier  1725.  8c  20 
Janvier  1733,  règlent  les  Ecarts  dependans  de 
Beaugency  &  de  Meung-fur-Yèvre. 

(r)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  10  Juin  1684.  s 
Mai  1733.  8c  30  Juin  fuivant,  règlent  ce  qui  con- 
cerne plufieurs  Hameaux  &  Ecarts  dependans  de 
la  Ville  de  JbloiS;  par  rapport  aux  Entrées. 


Lieux  fujett  aux 
anciens  Cittqjblt, 
fenlement. 


Etat  des  Hameaus 
3c  Ecartsdela  Gé- 
néralité d'Orléans 
arrêté  le  8  Février 
1731  ,&  Arrêts  du 
Confeil  des  6  Août 
&  30  Octobre  fui- 
vant ,  qui  en  or- 
donnent l'exécu- 
tion. 
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CHARTRES, 


CHATEAUDUN., 


CLAMECY. 


A  U  N  E  A  U. 

Chartres,  (<*) 

courviiie, 

E  P  E  R  N  O  N. 

Gallardon.   (b) 

A  U  TH  O  N. 

Bonneval, 
Brou. 

C  H  A  T  E  A  U  D  U  N,   (c) 
C  L  O  Y  E. 

Freteval, 

G  O  U  E  T. 

A  M  A  Z  V. 
A  N  T  R  A  I  N. 
B  I  L  L  Y. 

C  as  tel-Ce  n  SOIS. 

Champagne. 

C  L  A  M  E  C  Y. 

Corvol  -  l'Orgueilleux 

sur  Yonne. 
D  ornes  y. 
D  r  u  Y. 
Estay-la-Sau  vaine. 


DOURDAN |   Dourdan. 

SB  LEN  E  A  U. 
B  O  N  Y. 
Briare. 
C  O  S  D  E. 
DO  N  Z  Y. 


MONTARGIS.  (/) 


D  OU  A  IM  E, 
G  I  E  N.    (d) 

La  Charité'»  (<? ) 
Barville. 

B  A  T  I  L  L  Y. 

B  E   A  U  N  E. 

BoiSCOMMUN. 

c  h  a  t  e  a  u-r  e  n  a  r  d. 
Chatillon-sur-Loing. 


Il  li  e  r  s. 

L  O  N  G  N  Y. 

n  o  g  e  n  t-l  e-r  o  y. 
Ouarville. 


La  Bazoche. 

La  Ferte'-Villeneuve. 

Marchenoir. 

Montmirail, 

M  O  R  R  E*  E. 
P  A  R  T  A  Y. 


F   L  E* E. 

La  Maiso  n-Dieu. 

L  I  N  S  E  C  Q. 
O  I  S  Y. 

Oucy-l'Orgueilleux. 

P  A  R  O  I  X. 

P  E  R  E  U  S  E. 

S.  Sauveur. 

S  A  L  I  G  N   Y. 
T  A  N   N  A  Y. 
V  A  R  S  Y. 

S.    ARN  O  U  LD. 

O  U  S  S  O  N. 

OUZOUER. 
Po  U  I  LLY. 
S.    F  A  RGE  AU. 

S.  Vrin. 

T  H  U  R  Y. 

T  o  U  S  S  Y. 

Ferrieres. 

Giy. 

Loris. 

montargis. 

Ondreville. 


(a)  Ceux  des  22  Avril  1732,  20  Janvier  173}  &'     (<0  L'Arrêt  du  Confeil  du  u  Juillet  1 72+.  dé-. 
S  Mai  1734,  règlent  de  même  ce  qui  concerne  les  charge  des  Droits  plusieurs   Ecarts  de  la  Y  île  de 
Hameaux  de  Châtres  &  Gallardon.  I  Gien  ,  &  y  en  aiTujenit  phffieurs  autres. 

(4)  Voye\  la  Notte  précédente.  '      (e)  Il  a  été  établi  à  la  Charité  un  Siège  d'Elec 

(r)  Les  Habitans  des  Maifons  &  Cuveries  fituées  tion  ,  par  l.dit  de  Février  1696. 
hors  les  fautes  portes  de  la  Ville  de  Châteaudun  ,!      (/)  L'Arrêt  du  Confeil  du  j  8  Oôobre  1735-  con 
ont  été  afliijettis  au  payement  des  anciens  cinq  fols  cerne  particulièrement  les  Hameaux  &  Ecarts  de-. 
par  Arrêts  du  Confeil  des  13  Octobre  17Z2,  &  26,  cette  Election.  V<yt\  au  furplus  la  Notte  fur  Beau- 
Janvier  1723.  Igency. 
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ORLEANS(i)., 


(  Artenav. 
1    C  l  e  a  Y. 

'  i    J  A  RG  E  AU. 

'    Orléans. 


(*) 


PITHIVIERS. 


ROMORANTIN.  (c) 


LIEUX    SUJETS. 


PlERREFITTE. 

s.  b  enoist. 
Sully. 

E  S  G  R   Y. 
Gl  U  R  A  I  M  E. 

Neuville, 
p  i  thi  vi  ers. 

PuISEAUX. 

Sermaise. 

T  O  U  R  R  Y. 

Yanville. 

S.  Agnak. 
Selles.  (*) 

V  A  T  A  H. 


VENDOSME. 


Ampoinville. 
Angerville-la-Gaste. 

A  U  TR  U  Y. 

Boises. 

B  o  y  n  e  s. 

Briard. 

courcelle-le-roy, 

eschilleuse, 

GR  A  Ç  A  Y. 

M  E  N  E  T  O  U. 
RoMORENTIN.     (d) 

Vendosme.   (e) 


GÉNÉRALITÉ   DE    TOURS. 


A  M  BOISE 

CHATEAU  DU  LOIR 


A'M  BOISE  (f)  ,    B  L  E  R  E* ,    M  O  N  T  R  I  C  H  A  R  D.    (g) 
MONTDOUBLEAU. 


$ 


C  A  N  D  R  E. 


CHINON )   Chinon. 

C  La  H  a  y  e.  (/i) 


Saint  Espian. 
Sainte  Maure. 


LAVAL |    Laval. 

(a)  Il  y  a  de  même  un  Arrêt  particulier  du  8 
Juillet  1732.  concernant  l'exécution  de  l'Etat  des 
Hameaux  Se  Ecarts  fujetsdans  l'Election  d'Orléans. 
{!>)  11  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du 
18  Avril  17+7  ,  que  les  Railins  qui  feront  apportés 
en  la  Ville  d'Orléans ,  dans  des  paniers  à  bras , 
payero  ent  (  à  l'inftar  de  ce  qui  eft  preferit  pour  la 
Ville  de  Paris)  les  Droits  d'Entrée  ,  excepté  ceux 
apportés  dans  des  paniers  ,  de  dix  livres,  ainfi  que 
les  mufeats  &  chaffelats,  qui  en  font  auiTi  déchar- 
gés ,  en  quelque  quantité  qu'ils  foient. 

(r)  Les  anciens  Droits  d'Aides  dans  cette  Elec- 
tion, avoient  été  aliénés  aux  Ducs  de  Sully  cV  de 
Coillin.  Ils  ont  été  dégagés  3c  réunis  à  la  Ferme 
des  Aides  par  Arrêt  dj  Confeil  &  Lettres  Patentes 
des  8  Septembre  1722.  &  premier  Mars  1723.  qui 
liquidèrent  le-rembourfement  defdits  Engagiïtes  ,  a 
la  fomme  de  douze  mille  livres  par  an.  Le  payement 
de  cette  fomme  eft  fait  par  le  Fermier, &  fait  partie 
des  charges  du  Bail  de  Forceville  ,  Art.  4*7. 

(i)  Les  Habitans  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Romorentin  ont  été  déchargés  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  1+  Marj  1  «82,  &  le  Tarif  du  15  Maii688, 


des  anciens  cinq  fols  fur  les  Vins  qu'ils  font  entrer 
pour  leur  confommat  ion. 

(*)  Les  Habitans  de  Selles  ont  été  déchargés  de 
ce  Droit  par  Arrêts  du  Confeil  des  3  Juin  1684,  & 
29  Mars  1689. 

(e)  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  \6  Décembre 
732,  qui  règle  les  Ecarts  &  Hameaux  de  la  Ville 
de  Vendôme ,  qui  doivent  être  fujets  aux  anciens 
cinq  fols. 

Ceux  des  8  Novembre  1723-  &  9  Mars  1724. 
iflùjettiflènt  aufdits  Droits  ,  les  Habitans  des  Mai- 
fons  fituées  hors  les  faufles  portes  de  la  Ville  de 
Vendôme.  Voyc\  encore  la  Notre  ci-deflus  >  fur 
l'Election  de  Beaugency. 

(/)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  3  Juin  1731.  19 
Janvier  1737.  &  31  Décembre  fuivant,  règlent  les 
Hameaux  &  Ecarts  de  la  Ville  ci'Amboife. 

(g)  Ceux  des  12  Août  1732.  &  7  Mai  1733  »  rè- 
glent ceux  de  la  Ville  de  Montrichard. 

(h)  Arrêt  du  Confeil  du  12  Avril  173s»  contre 
les  Habitans  d'un  Fauxbourg  de  la  Haye  ,  pour  le 
payement  des  anciens  cinq  fols. 


Etat  des  Hameaux 
i  Ecarts  ,  arrêté 
les  12.  15.  16.  20. 
22.  23  &  24  Mars 
1731.  pour  la  Gé- 
néralité de  1>urs, 
&  Arrêt  du  Con- 
fei  du  30  Octobre 
fuivant ,  qui  en  or- 
donne l'exécution 
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ELECTIONS. 


LIEUX    SUJETS. 


LE  MANS.. 


Beaumont  le  Vicomte.  . 

F  R  E  S  N  A  Y. 


Beaulieu. 
LOCHES.........}  Cormery. 


LOUDUN 

MAYENNE 

RICHELIEU..., 
TOURS 


« 


La  Cjuerche. 
La  Rocheposay. 

Louduh. 

Mayenne. 

L  i  s  l  e-B  O  U  C  H  A  R  D. 

Tours,  (*•) 


La  Ferte'-Bernard. 
Le  Mans,  (a) 

Loches. 
L  i  g  n  e  n  i  l. 
Preuilly. 

M  on  s. 

Ml  RE  BEAU,    (i) 


Hameaux  & 
Ecarts. 


Déclaration  19 
Décembre  1682. 

Aune  du  4  Mai 
1688.  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides 
de  Paris  If;  24  du- 
ditmois,  &  en  cel- 
le de  Rouen  le  26 
auflî  du  même 
mois. 

Arrêts  du  Con- 
feil des  25  Juillet 
1590.     28     Août 

1691.  2  Septembre 

1692.  i4Septemb. 
IS94.&  6  Septem- 
bre 1695. 


47p.  L'Ordonnance  porte  que  les  Anciens  &  Nouveaux  Cinq  fols  feront 
perçus  non-feulement  dans  les  lieux  détaillés  dans  l'Etat  ci-delfus ,  mais  en- 
core ,  ainfi  qu'on  l'a  dit ,  dans  les  Hameaux  3c  Ecarts  en  dép'endans.  Cette 
perception  dans  les  Hameaux  &  Ecarts ,  donna  lieu  à  nombre  de  contefta- 
tions,  par  la  difficulté  de  déterminer  ces  dépendances.  Sa  Majefté  ordonna 
par  Déclaration  du  ip  Décembre  1682.  qu'elles  feroient  réglées  félon  les 
Mandemens&Commiflïons  des  Tailles.  Cette  Déclaration  diminua  le  mal, 
mais  elle  n'en  coupa  point  la  racine  Celle  du  4  Mai  1688.  ordonna  qu'il  fe- 
roit  dreffépar  les  Intendaus  des  Provinces,  des  Etats  de  ces  Hameaux  & 
Ecarts ,  qui  contiendraient  le  nombre  de  feux  &  la  confiftance  du  territoire  , 
&  cependant  les  déchargea  de  ces  droits  par  provifion  ,  pour  l'année  feule- 
ment qui  devoit  être  employée  à  la  confection  de  ces  Etats.  Cette  décharge 
a  été  prorogée  par  différens  Arrêts ,  &  a  acquis  en  quelque  façon  force  de 
Loi.  Les  Etats  ordonnés  par  la  Déclaration  de  i<588.  ayant  été  arrêtés  fans 
la  préfence  du  Fermier,  il  y  fut  fait  nombre  d'erreurs;  au  lieu  de  n'y  com- 
prendre parmi  les  Hameaux  &  Ecarts  qui  dévoient  être  déchargés  ,  que  ceux 
qui  ne  font  pas  corps  avec  les  Villes  ,  Fauxbourgs  &  Bourgs  fujets  ,  &  qui 
en  font  totalement  détachés  fuivant  l'efprit  de  la  Déclaration  de  1688.  on  y 


(a)  11  fe  percevoit  aux  Entrées  de  la  Ville  du 
Mans&  de  la  Ferté-Bernard  ,  un  Droit  fur  l'Eau- 
de-vie  de  vingt-fîx  fols  quatre  deniers  pour  Poin- 
çon ,  fous  le  nom  d'anciens  cinq  fols.  Ce  Droit  a 
été  fupprimé  par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Avril 
1722. 

(b)  Les  Habitans  de  Mirebeau  ont  été  déchargés 
des  anciens  cinq  fols  par  Arrêts  du  Confeil  des  3 
Juin  1684.  10  Mars  Se  15  Mai  1722. 

(O  Par  Arrêts  du  Confeil  &  de  la  Cour  des 
Aides  des  9  Mai  1687,  2  Juin  16ZS,  is  Juillet 
1690.  14  Vars  1719  ,  23  Fév.  1720  ,  &  28  Novem- 
bre 1721 ,  les  Habitans  du  Fauxbourg  de  S.  Sym- 


phorien  de  la  Ville  de  Tours,  tant  en-deçà  qu'ai: - 
de-là  des  Barrières,  ont  été  afliijettis  aux  anciens 
cinq  fols  ;&  par  autre  Arrêt  du  9  Novembre  170c, 
les  Habitans  Taillables  de  ladite  Ville  de  Tours 
ont  pareillement  éié  aflujettis  aux  Entrées ,  quoi- 
que leurs  Maifons  foienr  hors  les  Barrières  Par  au- 
tre Arrêt  du  Confeil  du  15  Septembre  171S,  ileft 
ordonné  que  le  Raifîn  qui  entrera  dans  In  Ville 
de  Tours,  de  toute  autre  manière  qu'en  paniers  à 
anfe  ,  &  portés  à  la  main ,  payera  les  Droits  d'En- 
trées, &  qu'à  cet  effet  il  fera  dreflé  Procès^verbar 
par  les  Intendans,  de  la  contenance  des  Hottes  & 
Hottereaux. 


employa 
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employa  les  Terres  &  Maifons  qui  dépendent  defdites  Villes  &  Bourgs,  Ham- & ecahw. 
fous  prétexte  qu'elles  en  étoicnt  feparées  par  des  Rues  ,  Chemins  ,  Ponts  ,  ■■"■—■— ■ 
Chauffées  ou  Ruitteaux.  Sur  les  représentations  du  Fermier  intervint  la  Dé-  Déclaration  du 
claration  du  10  Avril  1-14.  en  interprétation  de  celle  de  ir588.  par  laquelle  gjfttcVcVhCour 


rgs  fujets  à  ces  Droits ,  &qu  ils  leroient  pcrçi 
&  Lieux  dépendans  defdites  Villes  &  Bourgs,  lorfqu'ils  n'en  leroient  fépa-  mimcfn01s- 
rés  que  par  des  Rues,  Chemins ,  Rivières,  Ponts,  Foiïés  ou  Chauffées, 
malgré  l'emploi  qui  pourroit  en  avoir  été  fait  par  erreur  dans  les  Etats  des 
Hameaux  &  Ecarts  arrêtés  par  les  Heurs  Intendans.  Ces  Etats  en  conféquence 
furent  déclarés  nuls  &  de  nul  effet ,  &.  il  fut  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil    Arrêt  de  la  Cour 
du  5  Septembre  1 7 1 6.  qu'il  en  feroit  dreffé  de  nouveaux  par  le  Fermier ,  lef-  J^'w^s! 
quels  feraient  enfuite  revifés  par  les  fieurs  Intendans.  Les  changemens  qui  rcndu  en  exécu- 
arriverent  pour  lors  dans  l'adminiftration  des  Fermes  qui  furent  mifes  en  Ré-  t,on" 
gie  &  enfuite  données  de  nouveau  à  Bail,  fufpendirent  juiques  en  1727.    Arr<;t(,llConf='i 

F,       ,  ,  aa  .  r  J  l  i-j  CLJ     1    j.        d«sSept.  1716. 

1  exécution  de  cet  Arrêt  qui  rut  ordonnée  par  celui  du  2  septembre  de  ladite 
année,  &enfuite  parcelui  du  19  Octobre  1734.  (a)  Le  rétabliffement  des 
Droits  d'Infpecleurs  aux  Boitions,  ordonné  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  22 
Mars  17.22.  à  l'inftar  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  Sols  ,  avoit  fait  naître 
de  nouvelles  conteflations  fur  les  Hameaux  &  Ecarts  qui  dévoient  y  être  aflu- 
jettis  (Voyez  ci-après  le  chapitre  ,  N.  550%  où  il  efr.  traité  de  ces  Droits.) 
Les  Etats  dont  la  confection  avoit  été  ordonnée  par  ledit  Arrêt  du  5  Septem- 
bre 1716.  furent  en  effet  dreffés  pour  chaque  Généralité ,  excepté  pour  les  Arr.  du  Confcfi 
Généralités  de Châlons  ,  Amiens  &  Lyon,  où  l'on  a  fans  doute  jugé  qu'ils  ''"  2  ScPtembtC 

/      •  •         -,  j  1       tv      •'       j  •  r  J-nr       l    '    \  '72?- &  autre  du 

étoient  inutiles  ,  attendu  que  les  Droits  s  y  percevoient  lans  difficulté  a  ce  19  oâob.  173*. 
fujet.  L'exécution  de  ces  Etats  a  été  confirmée  &  ordonnée  par  différens 
Arrêts  du  Confeil  :  ces  Arrêts  font  cités  à  la  marge  de  l'Etat  ci-deffus. 

Il  réfulte  des  Réglemens  qu'on  vient  de  rapporter ,  que  les  anciens  &  nou-  Réfultat, 
veaux  Cinq  Sols  fe perçoivent  dans  toutes  les  Villes,  Fauxbourgs  &  Bourgs 
~ui  font  compris  dans  les  Etats  de  1680.  &  168 1.  annexés  aux  Ordonnances 
esAydesde  i<58o.  &dont  on  vient  dedonner  le  détail  ;  que  les  Hameaux  & 
Ecarts  qui  dépendent  defdits  lieux  ,  y  font  pareillement  fujets,  lorfqu'ils  n'en 
font  féparés  que  par  des  Rues,  Chemins,  Ponts,  Rivières  ,  Foffés,  Chauf- 
fées ou  Ruiifeaux  ,  &que  lesfeulsqui  jouiffentde  l'exemption  portée  parla 
Déclaration  de  itf88.  font  ceux  qui  fe  trouvent  entièrement  détachés  des 
lieux  fujets ,  conformément  à  la  Déclaration  du  10  Avril  17 14. 


I 


(.1)  Sur  ce  que  M.  le  Procureur  Gene- 
ral en  la  Cour  des  Aydes  s'étoit  expliqué 
que  le  motif  d'un  Arrêt  rendu  par  ladite 
Cour,  contre  les  difpo/îtions  des  Arrêts 
du  Confeil  des  f  Septembre  "716.  &  s 
Septembre  1717,  étoit  que  lefdits  Arrêts 
ni  ceux  qui  autoriibient  lefdits  Et  us  arrê- 


tât dans  le  préambule  dudit  Arrêt  du 
Confeil  du  15»  Oétobre  1734.  que  l'inten- 
tion de  SaMa'efté,  en  ordonnant  l'exé- 
cution provifoire  defdits  Etats,  étoit  d'en 
faire  faire  une  compilation  ,  pour  du  tour 
n'en  CGmpofer  qu'un  feul,  fur  lequel  Sa 
Maiefté  feroit   expédier  des    Lettres  de 


tes  par  les  Sieurs   Intendans,  n'étoient        Déclaration ,  ainfî  qu'il  avoit  été  fait  en 
point  revêtus  de  Lettres  Patentes  ;  il  efl    •    1681.  à  l'égard  des  Lieux  fujets, 
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Des  cas  ou  les  Droits  font  dus. 

Cas  de  lapercep-  480.  Les  anciens  &  nouveaux  Cinq  Sols  font  dûs  fur  le  Vin  qui  entre  dans 
tion  à  l'entrée.    les  lieux  fujets  à  ces  Droits ,  pour  y  être  vendu  ou  confommé. 

Ordonnance  pour 

Pa.is  ,    Titre  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols ,  Articles  XI.  &  XIII.  Ordonnance  de  Rouen  Titre  IV.  Artiicles  IX.  &  XI. 

Idem.  481.  Ils  font  dûs  autant  de  fois  que  le  Vin  eft  tranfporté  d'une  ParoiflTe 

Ordonnance  de  fujette  en  une  autre  de  même  qualité,  pour  y  être  vendu  ou  confommé, 

POrd'  Art,XII\   quand  même  les  Paroifles  feroient  d'une  même  Election  ,  ou  que  le  Vin  y  fe- 

Rouen,  Arc.  x.    roit  conduit  pendant  le  temps  des  Foires  franches.  Les  Droits  cependant  dans 

ce  dernier  cas,  doivent   être  rendus  fi  le  Vin   n'a  pas  été  vendu  dans  les 

Foires,  en  rapportant  par  le  Propriétaire,  foit  Bourgeois  ou  Marchand,  un 

Cercificat  du  Fermier  du  lieu  d'où  il  eft  forti ,  portant  qu'il  y  a  été  ramené. 

Mais  le  Vin  eft  réputé  vendu ,  fi  après  les  Foires  finies ,  il  y  féjourne  plus  de 

trois  jours  quand  il  eft  ramené  parterre,  &  plus  de  huit  quand  il  retourne  par 

eau. 

Pafle-debout.      4§ï.  Le  Vin  panant  debout  dans  les  lieux  fujets,  n'y  doit  point  les 

Ordon.  de  Paris,  Droits ,  en  repréfentant  par  les  Voituriers  les  Lettres  de  Voiture  en  bonne 

même  Titre  Art.  forme  (48.  803.  804.  &  oo^.  )  qui  contiennent  fa  véritable  deftination  ;  &  en 

Ordon.  de  Rouen  cas  qu'il  féjourne  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  le  lieu  de  paflage,  il  doit 

même  litre  Art.  être  marqué  par  les  Commis  à  l'arrivée  ,  &  démarqué  à  la  fortie,  à  peine  de 

A*rr.  de  la  c  des  confifcation  ;  &  en  cas  de  refus  par  les  Commis ,  la  fommation  qui  leur  en  eft 

A»  de  Paris  du  9  faite  par  écrit ,  tient  lieu  de  marque  &  de  démarque.  Mais  ils  font  dûs  lorfque 

Dec.  1744-  tendu  .     TT.r   r,.  1        J  •     •  o        1  1      1      •  n 

inexécution.        le  Vin  iejourne  plus  de  trois  jours  venant  par  terre  ,  &  plus  de  huit  venant 

Ordon.  de  Pans,  par  eau  dans  leslieux  de  palfage  qui,  dans  ce  cas  ,  font  réputés  lieux  de  la 

Ordon.  de  Rouen,  deftination.  Cependant  par  l'Arrêt  du  2  Septembre  1692.  &  celui  du  11 

Art.  xni.  Septembre  i7îi.  il  eft  permis  par  tolérance  aux  Commiffionnairesde  la  Ville, 

Ordon.  de  Pans,  _fr  on    n-         j      TM    •  1  1/    a      j  1  ^   n- 

Art  xiv.  Fauxbourgs  &  Election  de  rJlois ,  de  mettre  en  dépôt  dans  leurs  Celliers 

ordon.  de  Rouen  jes  Vins  qu'ils  achètent  dans  le  plat-pays  de  ladite  Election ,  fans  être  tenus 
Arr.  du  c.  du  1  s  de  payer  les  Droits  qu'après  un  féjour  de  quinze  jours ,  en  ce  non-compris  le 
Ay.  1S98.  contre  jour  fe  l'arrivée  des  Vins  ,  ni  celui  du  départ. 

gociamàPon'toife  Les  Vins  8c  autres  Boinonsque  les  Marchands  &  Négocians  font  arriver 
Autres  des  s iNov.  en  pafle-debout  dans  les  lieux  fujets  aux  Droits  d'Entrée  ,  dans  lefquels  le 
i7M.J2oSeP.i746  Fermier  a  des  Magafins  pour  le  dépôt  des  Eaux-de-vie  ,  tels  que  les  Villes 
&  3I  !i"Vm  74h'  ^'Amiens,  Abbeville  &  autres ,  doivent  être  dépofés  dans  lefdits  Magafïns 
ée  Rouen.  jufqu'au  jour  du  départ ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende  (a). 

Arr.  du  C.  des  2 

Sept.  1692.  &  11       ^,)  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  difpofi-  placer  ceux  qu'ils  vendoient  réellement, 

SAPt  '  'd^r    r  11  ^oni  e&  ^a  fraude  que  faifoient  les  Mar-  &  qu'ils  faifoient  partir  dans  les  trois  jours 

du î^Sept.  °74o.   chands  d'Amiens,   en  faifant  venir  des  qui  leur  font  accordés,  au  lieu  des  Vins 

Vins  qu'ils  déclaroient  en  pafle-debout  déclarés  en   pafle-debout  ,  qui  reiîoient 

par  Amiens  ,  à  la  deftination  d'entrepôts  chez  eux  :  au  moyen  de  quoi  ils  fraudoient 

fictifs  qu'ils  difoient  avoir  dans  plusieurs  &  les  Droits  d'Entrée ,  Se  les  Droits  dç 

lieux,  &  en  faifant  fervir  ces  Vins  à  rem-  Gros  à  la  revente. 


Chap.  II.  DES  ANCIENS  ET  NOUV.  CINQ  SOLS.     211 

483.  Les  Droits  font  encore  dûsàla  fortie  des  Provinces  où  les  Aydes    Perceptiqn. 
ont  cours,  fur  les  Vins  deuinés  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ou 


pour  l'Etranger.  Ils  font  dûs  dans  ce  cas  indiftinctement  fur  le  Vin  enlevé  p*o  laJorm  &<t 
dans  le  tems  des  Foires  franches ,  &  fur  celui  tranfporté  par  mer  d'une  Pro-    Or(on  ."p  . 
vince  en  une  autre  du  Royaume,  même  fur  celui  enlevé  d'un  lieu  à  l'entrée  Article  xvm.  dû 
duquel  les  Droits  auroient  été  déjà  payés.  Voyez N.  5 00.  dans  quels  Bureaux  5ê?eT?r» 

1  .      ,  '    *     •  »  *  Or-don.  de  Rouen, 

ils  doivent  être  acquittes.  Art.  xvi.  du  mé- 

On  vient  de  dire  que  les  Droits  font  dûs  à  la  fortie  des  Provinces  où  les  Ay-  meTit,c- 

1  n*  n-rj  r        '        1  »   n.   \    j-  *">"•%  auiTi  les  Rc- 

des  ont  cours  ;  cette  expreflion  eu  prile  dans  toute  ion  étendue ,  c  elt-a-dire ,  glemew  cités  ci- 
que  pour  que  les  Droits  foient  dûs ,  il  n'eu  pas  néceffaire  que  le  lieu  ni  la  Pro-  ;,l;rcs.'  N-  'cc-  ., 

*.•      r  j.    1*1     tt.  1  J  r  1        '         r   •  j     •  o        Arrêt  du  Conftil 

vince  d  ou  le  vin  ou  les  vendanges  tont  enlevés,  ioient  iujets  aux  anciens  &  duu.Avt.i^, 
nouveaux  Cinq  Sols  ;  il  iuffit  que  le  lieu  de  l'enlèvement  (bit  un  pays  d' Ay- 
des :  c'eit.  ce  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  contradictoire  du  Confcil ,  contre  les 
Agens  Généraux  du  Clergé ,  au  fujet  de  vendanges  que  le  Curé  d'Yife  avoit 
fait  tranfporter  de  l'Angoumois  pays  d' Aydes  où  les  anciens  &  nouveaux 
Cinq  Sols  n'ont  pas  cours ,  dans  le  Limofin  pays  réputé  étranger. 

484.  Enfin  ils  fe  perçoivent  encore,  ainfi  que  les  Droits  de  Jauge-Cour-      Emprunt   de 
tage  donton  parlera  Livre  II.  N.  1107.  &  fuivans  ,  fur  les  Vins  fortans  PaJfoge> 
d'un  pays  fujet  aux  Aydes ,  pour  rentrer  dans  un  pays  de  pareille  qualité  ,  ou    ArrLt  *  Lettres 
enlevé  d'un  pays  exempt  d'Aydes  &paifantpar  un  pays  lujet ,  pour  rentrer  »""j.aYpe  ' 


vi  ier 


dans  un  autre  pareillementexempt;fi  ce  n'eu  lorfque  le  pafiage  emprunté  *7*4.regiftrée«l« 
dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  n'eu  que  de  trois  lieux  ou  au-deflbus  :  les  Vins  pour  2"  Mars  fuxvant- 

irj'L'JTk-  \  J-   •  it>  Même    Arrêt  & 

lors  lont décharges  des  Droits  pour  cet  emprunt,  a  condition  par  les  Pro-  Lettrei  Patentes, 
priétaires  &  Conducteurs  du  Vin  ,  de  configner  les  Droits,  favoir,  pour  *aott*Arr*t  *• 
celui  enlevé  des  pays  d'Aydes  au  Bureau  du  lieu  de  l'enlèvement  ou  au  der-  cembie  173*. 
nier  Bureau  de  la  frontière  ,  &  d'être  porteurs  de  l'acte  de  conflgnation  qui 
leur  aura  été  délivré  par  le  Commis  après  l'avoir  préalablement  inferit  fur  le 
Regiure  ;  laquelle  conflgnation  doit  leur  être  rendue  en  rapportant  au  Bu- 
reau un  certificat  de  décharge  des  Vins  au  lieu  de  la  deuination  ,  figné  du 
Commis  des  Aydes  ou  d'autre  Ferme  qui  fera  fur  les  lieux  ou  dans  les  Paroi£- 
fes  voifines ,  6c  ce  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  conflgnation  pour  une  dif- 
tance  de  dix  lieues  &  au-defTous ,  dans  quinzaine  pour  la  diuance  depuis  dix 
jufqu'à  vingt-cinq  lieues  ,  &  dans  le  mois  pour  une  plus  grande  diuance.  Età 
l'égard  des  Vins  venans  des  pays  exempts  d'Aides  &  qui  paffant  par  des  pays 
fujets  pour  rentrer  dans  lefdits  pays  exempts  ,  n'empruntent  non  plus  le 
paflage  que  de  trois  lieues  &  au-defTous,  la  conflgnation  des  Droits  doit  être 
faite  dan.s  la  même  forme  au  premier  Bureau  à  l'entrée  du  pays  d'Aydes  :  & 
elle  doit  être  rendue  à  celui  qui  l'a  faite  ,  en  rapportant  pareillement  un  certi- 
ficat de  la  décharge  des  Vins  au  lieu  de  la  deuination  figné  de  l'un  des  Com- 
mis des  Traites  ou  des  Gabelles  ,  &  à  leur  défaut  du  Curé  ou  Juge  des  lieux 
dans  les  trois  jours  de  la  conflgnation  pour  une  diuance  de  cinq  lieues  &  au- 
defTous  ;  lequel  délai  eu  prorogé  pour  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  lieues  au  de- 
là de  cette  diuance.  11  eu  de  plus  fait  défenfes  à  tous  Voituriers  &  autres  de 
conduire  aucuns  Vins  dans  les  cas  ci-deiTus ,  fans  être  porteurs  dudit  Acte 
de  conflgnation,  &  de  les  voiturer  nuitamment  par  des  routes  obliques  >  à 
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Refuge. 

Ordon.  de  Paris; 
même  Arc.  XIV. 
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peine  de  confifcation  des  Boirons  &  Equipages  fervant  à  les  conduire,  &ert 
outre  de  cent  livres  d'amende.  Voyez  Livre  II.  N.  930.  en  quoi  la  percep- 
tion du  Gros  diffère  dans  ce  cas  de  celles  des  anciens  &  nouveaux  Cinq 
Sols  &de  la  Jauge-Courtage. 

485.  Les  Vins  amenés  en  refuge  ne  doivent  point  les  Droits,  fî  ce  n'efl: 
après  un  féjour  de  fix  mois  :  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  le  reffort  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris  :  il  n'efl: fait  aucune  mention  de  Boiflons  en  refuge  dans  l'Or- 
donnance de  Rouen,  (a) 

On  appelle  Refuge  le  dépôt  qu'un  Particulier  fait  de  fon  Vin  ou  autres 
Boiflbns  danslamaifon  d'un  autre. 

La  faculté  de  mettre  les  Vins  en  Refuge  occafionnoit  nombre  d'abus,  foie 

par  la  fraude  qui  fe  faifoit  des  Droits  d'Entrée  acquis  par  le  féjour  (482.)  foit 

*    a  1  /-    r -,  en  rendant  les  deftinations  incertaines  pour  les  changer  à  volonté,  cacher  par 

Arrêt  du  Conleil  T  c_  '  *r 

&  Lett.  Patentes  ce  moyen  les  ventes  &  reventes ,   &  frauder  les  Droits  de  Gros.  Ces  abus 
des  10  fta-ioa.  donnèrent  lieu  aux  Lettres-Patentes  de  1721.  quiportentles  difpofitions  fui- 

1 7ii.regiltreescn  /  l      r  r 

la  Cour  des  Aides  vantes. 

DePemb  TuFvant!      ^  e^  ^  défenfes  de  voiturer  aucuns  Vins  ou  autres  Boiflfons  fur  des  Con- 

Autres Arrêts  du  gés  ou  Lettres  de  Voiture  où  il  foit  fait  mention  que  lefdites  Boiffons  font 

Conf.  des  3  Mars  deflinées  p0Ur  être  mifes  en  refuge. 

1722.  &  2+ Mai  r  a  . 

f723.  Le  refuge  en  laveur  duquel  1  exemption  des  Droits  elt  accordée  ,  ne  doit 

s'entendre  que  de  celui  qui  fe  fait  en  cas  de  force  majeure,  d'accidens  impré- 
vus &  de  neceflîté  urgente  dont  la  preuve ,  encasdeconteflation,  doit  être 
faite  par  pièces  autentiques  ou  par  témoins ,  &  cette  exemption  ne  doit  avoir 
lieu  qu'à  condition  par  les  Voituriers  ou  Propriétaires  des  BoiiTons,  de  dé- 
clarer fur  le  champ  au  Bureau  du  lieu,  &  s'il  n'y  en  a  point ,  au  Bureau  le 
plus  prochain,  l'endroit  où  ils  entendent  les  dépofer,  de  fouffrir  les  mar- 
ques ,  vifites  &  démarques  des  Commis  dans  le  lieu  du  refuge ,  &  de  faire 
décharger  leurs  déclarations  lorfqu'ils  veulent  les  en  faire  fortir  pour  les  con- 
duire au  lieu  de  leur  deflination  ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  Boiffons 
faifies&  de  300  livres  d'amendé  qui  ne  peut  être  modérée  par  les  Juges,  (b) 
Cette  difpofition  ne  fait  que  confirmer  l'article  VII.  du  titre  II.  fur  la  Subven- 
tion de  l'Ordonnance  de  1680.  pour  le  refTort  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris 

§•    I  V. 

Des  Déclarations ,  Congés  &  Lettres  de  toiture. 

Déclarations  4^«  Comme  le  plus  grand  nombre  de  Réglemens  qui  concernent  les  Con» 
Congés  &  Let-  gés  &  les  Lettres  de  Voiture  ,  ont  été  rendus  par  rapport  au  Droit  de  Gros, 
très  de  voimre,  pn  a  réfervé  d'en  parler  lorfqu'on  traiteroit  de  ce  Droit.  Voyez  Livre  1 1. 


(a)  La  Normandie  n'étoit  point  expo- 
fée  aux  événemens  de  la  Guerre  comme 
îa  Picardie  &  la  Champagne  ,  qui  conft- 
noient  aux  Frontières.  11  y  a  lieu  de  croire 
que  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  n'a  point 
laiffe  en  Normandie  la  liberté  du  Refuge, 


qui  ne  doit  être  accordé  que  pour  des  cas 
imprévus  &  forcés. 

(6)  Le  Fermier  ne  fe  fert  point  de  ces. 
Réglemens  dans  l'étroite  rigueur, lorfquç 
le  refuge  n'efl  point  fulpeft. 
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N.  798. &  fuivans,  quelles  doiventêtre  leur  forme  &  leur  teneur,  &quels  Pktarationï. 
font  les  différons  cas  où  les  Voicuricrs  doivent  être  porteurs  des  uns  ou  des  TTT'^TTmm 

,.  „  .  |        t\j   1  •  o     1        T  J         Ordon.  de  l'aris, 

autres.   Voyez  auifi  pour  ce  qui  concerne  les  Déclarations  6c  les  Lettres  de  même  Titre  Art. 
Voiture,  les  difpolîtions  rapportées  ci-dcfïus  pour  les  Villes  de  Paris  &  de  XV,M-  .  ' 

R'  r  a     ,    ■  £*    a        s  •   J    •  *  /  '        \    Ordon.de 

ouen  N.  47.  tu.  53.  &  huvans  366.0c  367.  qui  doivent  ctre exécutées  a  jit.iv.A 

l'égard  des  autres  lieux  fujets  aux  Entrées. 


§•   v. 

Des  Droits  fur  les  Vendanges. 


Rouen, 
Arc.  XV. 
Arr.  dtda  C.  des 
Aid.  de  Par.  du  n 
Mars  1  7 1 7.  con- 
cernant la  ville  de 
blois. 


487.  Les  Droits  d'anciens  6c  nouveaux  Cinq  Sols  fur  les  Vendanges  font   Sur  les  Vendant 
perçus  à  l'entrée  des  lieux  fujets,  à  raifon  de  deux  muids  de  Vîn  pour  trois  g"  à  l'entrée, 
muids  de  Vendanges,  fi  mieux  n'aime  le  Fermier  les  lever  fur  le  Vin  après    Ordon.dc  pari*, 

,.,       ,    ,  P .-       ,        .     j    j  .  .  Ar-  >  Art.  111.  du  même 

qu  il  a  ete  entonné  lur  le  pied  des  inventaires  qui  ne  peuvent  être  laits  qu  une  ritre. 
fois  l'année,  &fixfemaines  après  l'ouverture  des  Vendanges.  Voyez  Liv.  IL  Ordon.  de  Rouen, 
N.  "661.  &  fuivans.  (a)  Ileft  fait  défenfes  aux  Propriétaires  d'en  faire  aucun  Titre.  ' 
tranfport  d'une  maifon  en  une  autre  fans  prendre  du  Fermier  un  Congé  de 
Remuage,  à  peine  de  confifeation.  (  Livre  II.  N.  798.  )  Idem. 

488.  Lorfque  les  Droits  ont  été  acquittés  lur  les  Vendanges ,  ils  ne  font  Art.  iv.de  l'Or- 

_1        ja     f       1      ..T.  .  •  *  don.de  Paris. 

plus  dus  lur  le  Vin  qui  en  provient.  Art.  H1.  dc  celle 

48p.  Ceux  qui  recueillent  du  Vin  en  même  tems  dans  leurs  Clos  &  Jar-  de  Rouen, 
dins  6c  dans  des  Vignes  non  enfermées,  ne  peuvent  prétendre  aucune  dé-      Vin  recueilli 
duéVion  dans  les  inventaires  pour  le  Vin  des  Clos  6c  Jardins ,  quand  même  il  "amJes  clos  & 
auroit  été  cuvé  ,  preffuré  &  entonné  en  des  Cuves ,  Preflbirs  &  Maifons    al  mt' , 

d.  rr,  r  Art.  V.  de  lOr- 

îrrerentes.  donn.de  Paris. 

L'impoffibilité  de  diftinguerles  Vins  de  l'un  &  l'autre  crû,  malgré  toutes  ,A"  iv.de  celle 

1  /   l  ,  °  .  ,  j  /  , .        >  2  r      r  •  dc  Rouen. 

les  précautions  qu  on  pourroit  prendre  ,  a  donne  lieu  a  cette  dilpolition. 

490.  Mais  s'ils  n'ont  point  d'autres  Vendanges  que  celles  provenant  des  idem. 
Clos  &  Jardins  qu'ils  ont  dans  les  Fauxbourgs  des  Villes ,  ils  font  déchargés  ordon  de  Parie; 
des  Droits,  à  moins  qu'ils  ne  falTent  entrer  lefdites  Vendanges  ou  le  Vin  en  Art*  VI.  du  même 
provenant,  dans  les  Villes  pour  leur  provifion  ou  leur  commerce,  ou  qu'ils  ne  Ordon.de Rouen, 
le  vendent  en  détail  dans  lefdits  Fauxbourgs.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  plus  Aft.V.  dumômd 
fiaut  fur  pareille  décharge  accordée  aux  habitans  des  Fauxbourgs  de  Paris , 


(./)  La  queflion  s'eft  préfentée  de  lavoir 
à  qui  des  deux  Fermiers,  l'un  entrant  & 
l'autre  forçant ,  appartiendraient  les  droits 
d'Entrée  fur  des  Vendanges  recueillies  en 
Septembre,  &  dont  les  Inventaires  n'ont 
pu  ctre  faits  qu'en  Octobre  ou  Novembre, 
après  l'expiration  du  Bail,  qui  fuivant  l'u- 
fage,  finit  au  dernier  Septembre.  Cette 
queftion  a  été  jugée  par  Arrêts  contradic- 
toires de  la  Cour  des  Aides  des  19  Août 
.1670,  &  19  Octobre   io"8o,  z$  Février 


i68z.  &  Arrêt  du  Confeil  du  18  Janvier 
1707.  en  faveur  du  Fermier  fortant ,  fur 
le  fondement  que  les  Droits  lui  font  acquis 
dès  l'inftant  de  l'entrée  des  Vendanges, 
&  que  les  Inventaires  ne  fervent  qu'a  li- 
quider ces  Droits. 

(/>)  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  du  Confeil 
du  z<,  Août  16^3.  qui  décharge  de  même 
des  Droits  d'Entrée  les  Vins  recueillis 
dans  les  Fauxbourgs,  lorfqu'ils  font  ven- 
dus en  gros  à  un  Habitant  du  même  Faux- 


Vendanges. 

Vendanges  dé- 
chargées. 

Art.VII.  del'Or- 
don.  de  Paris. 
Art.  VII.  de  celle 
de  Rouen. 

Arr.  delà  G.  des 
Aid.  de  Paris,  du 
7  Juillet  I58+. 

Arr.  &  Let.  Pat. 
du  16  Oct.  1736 
regiftrées  en  la  C. 
des  Aid.  de  Paris 
le  26fevr.  1737- 

Mêmes  Art.  des 
deux  Ordonn.  & 
Arr.  du  Conf.  du 
6  Dec.  1687.  ren- 
du en  exécution. 


Vendanges  ente- 
vées  d'un  lieu 
non  fujet  ,  & 
transport,  dans 
un  lieu fuj.  four 
yfaçonn.  le  Vin. 

OiJon.  de  Paris, 
même  Titre  Art. 
VIII. 

Ordon.de  Rouen, 
même  Titre  Art. 
VII. 

Délai  pour  le 
payement  des 
Droits, 
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491.  Il  eft  permis  aux  Propriétaires  ou  Pofieffeurs  des  Vignes  fituées  fur 
le  territoire  d'une  Paroifle  fujette,  de  faire  enlever  leurs  Vendanges  dans  les 
lieux  pareillement  fujets  où  ils  ne  font  point  domiciliés,  pour  y  façonner  leur 
Vin  ,  fans  être  tenus  d'en  payer  les  Droits  pourvu  qu'ils  en  faffent  déclara- 
tion au  moment  de  l'arrivée  des  Vendanges  au  Bureau  d'Entrée  ,  ou ,  s'il  n'y 
en  a  point  à  l'entrée,  au  Bureau  principal  du  lieu  (a)  ,  &  qu'à  la  fortie  ils 
faiTent  leur  foumifJion  au  Fermier  du  lieu  où  le  Vin  aura  été  façonné ,  de  lui 
rapporter  dans  quinzaine  le  certificat  du  Fermier  du  lieu  où  ils  ont  leur  domi- 
cile ,  qui  doit  leur  être  délivré  fans  frais ,  portant  que  le  Vin  y  eft  entré  & 
que  les  Droits  ont  été  payés ,  le  tout  à  peine  du  payement  du  double  des 
Droits  &  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  muid  de  Vin. 

Il  font  en  outre  tenus ,  pour  jouir  de  cette  faculté ,  d'enlever  leur  Vin 
dans  les  fix  femaines ,  à  compter  du  dernier  jour  de  l'entrée  des  Vendanges , 
après  lequel  temps  le  lieu  où  le  Vin  eft  refté  doit  être  réputé  celui  de  la  defti- 
nation  :  les  Droits  en  font  acquis  au  Fermier  ,  &  le  Propriétaire  ne  peut  plus 
faire  ramener  le  Vin  dans  le  lieu  de  fon  domicile  fans  payer  une  leconde  fois 
les  Droits  d'Entrée. 

C'eft  une  facilité  que  la  Loi  donne  à  Ces  Propriétaires;  mais  il  a  fallu  en 
limiter  le  temps  ;  le  délai  de  fix  femaines  qui  leur  eft  accordé  eft  bien  plus  que 
funrfant  pour  faire  façonner  leur  Vin  &  le  ramener  dans  leur  domicile. 

492.  Il  n'en  eft  pas  de  même  fi  les  lieux  où  demeurent  les  Propriétaires  ou 
Poffeffeurs  des  Vignes  ne  font  point  fujets  aux  Droits  d'Entrée,  ils  les  doi- 
vent à  l'entrée  des  lieux  fujets  où  ils  font  entrer  leurs  Vendanges  ;  quand  mê- 
me le  Vin  feroit  ramené  chez  eux  avant  les  fix  femaines ,  &  que  les  Vignes 
où  il  eft  crû  feraient  fituées  dans  une  autre  Paroifle  exempte  des  Droits. 

Dans  le  cas  précédent  le  Fermier  ne  court  aucun  rifque,  parce  que  les 
Droits  lui  font  payés  dans  le  lieu  où  demeure  le  Propriétaire  ,•  mais  dans  ce 
dernier  cas  où  l'on  fuppofe  qu'il  demeure  dans  un  pays  exempt ,  ils  feroient 
perdus  pour  le  Fermier ,  s'ils  n'étoient  pas  perçus  à  l'entrée  du  lieu  où  le  Vin 
eft  façonné. 

4P  3.  Les  Droits  font  dûs  fur  les  Vendanges  provenant  de  Vignes  fituées 
fur  le  territoire  d'un  lieu  fujet  aux  Droits  tranfportées  dans  un  lieu  exempt  & 

bourg  pour  fa  confommation.  Cet  Arrêt 
ne  regarde  que  les  Fauxbourgs  de  Paris  : 
mais  la  difpofition  qu'il  porte,  efl  appli- 
cable ici,  &  eft  renfermée  dans  l'expref- 
fion  générale  du  préfent  Article,  qui  dé- 
charge des  Droits  d  Entrée  les  Vins  re- 
cueillis dans  les  Fauxbourgs,  dans  tous 
les  autres  cas  que  ceux  y  exceptés. 

(a)  L'Ordonnance  portoit  fimplement 
que  ces  déclarations  &  fournirions  fe- 
roient faites  aux  entrées.  Plulîeurs  Habi- 
tans  des  lieux,  à  l'entrée  delquels  il  n'a 
pas  été  poflîble  d'établir  des  Bureaux , 
parce  qu'ils  font  ouverts  de  tous  côtés  , 
&  que  d'ailleurs  le  produit  ne  foutiendroit 


pas  la  dépenfe  de  ces  EtablifTemens ,  ré- 
futèrent d'aller  faire  les  déclarations  & 
fôumifTions  prefcritespai  cette  difpofition, 
au  Bureau  principal.  Les  conteftations 
qui  naquirent  à  ce  fujet,  donnèrent  lieu 
aux  Lettres  Patentes  du  1 6  Odobre  1736. 
qui  aiTiijettiiTent  les  Habitans  de  tous  les 
lieux  fermés,  fujets  aux  Entrées  ,  qui  font 
dans  le  cas  defdites  fbumiftîons  &  décla- 
rations, de  les  faire  au  moment  de  l'arri- 
vée de  leurs  Vendanges,  &  avant  de  les 
décharger  ,  au  Bureau  principal  defdits 
lieux  ,  lorfqu'il  n'y  en  aura  pointd'établis 
aux  Portes. 
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acquis  au  Fermier  du  lieu  où  les  Vignes  font  fituécs.  Les  Propriétaires  ne  PAYrMFNT'  &e* 
font  tenus  de  les  payer  qu'après  la  S.  Martin  d'Hiver  ,  (a)  mais  ils  font  obli-  . 

gés  de  déclarer  avant   les  Vendanges  au  Fermier  le  lieu  où  ils  veulent  les  Art.  IX.  du  même 
conduire,  la  quantité  de  leurs  Vignes  Scieur  fituation  par  tenans  &  aboutif-  Jwe. 

r  \  .       l,  rr       •  o      1  -i-  J>  J  L  J    Onlon.dc  Rouen, 

lans ,  à  peine  de  connlcation  6c  de  trois  livres  d  amende  pour  chaque  muid  r.  n .  Art.  vin. 
de  Vin  fuivant  l'évaluation  ordinaire  dedeuxmuidsde  Vin  pour  trois  muids    Déclaration  du 

,     -.j        .  *  4.  Mai  168S.  regiC- 

de  Vendanges.  crée  le  24  dudit. 

Arrêts  <tu  Confeil 
;r.brc  1718.  27  Mai ,  26  Août  ÔV  21  Octobre  1738.    Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  des  30  Mars  1694.   9 
Août  1 718.  26  Août  1735.  30  Mai,  17  &22  Août  1736.  8  Janvier  &  21  Mars  1737-  9  Août  1747- &  7  Août  1748. 

494.  Ils  font  même  dûs  fur  celles  recueillies  fur  le  territoire  d'une  Paroiffe  Vendan.  tranft, 
fujette  &  tranfporrées  dans  les  Hameaux  &  Ecarts  déchargés  par  la  Déclara-  d'un  i,eu  fui" 
tion  de  1  (588.  (47p.)  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil.  J  eJ"x  S. 

Arrêt  du  Confeil  du  4  Mars  1738  ,  confirmatif  d'une  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Soiiïbns.  Autre  du  28  Janvier  1755. 

49  <•  Ce  qui  eu  preferit  par  lesdifpofitions  rapportées  aux  trois  Nombres    Ordon.  de  Paris-, 

7  /,  *  r  ,f  re  r  •     rr         t\      •         j    •    a  /     même  Tir.  Art.  X. 

precedens  par  rapport  aux  lieux  lujets  6c  non-lujets  aux  Droits ,  doit  être  exe-    c«  Article  n'eft 
cuté  lorfqu'une  Paroiilé  eu  fujette  aux  anciens  &  nouveaux  Cinq  Sols,  &  Point  dans  1,0r- 

,,  '       ,    n  r  •  j  •  donn.  de  Rouen  , 

que  1  autre  n  eu  lujette  qu  aux  anciens.  parce  que  ies  an. 

ciens  &  ncuveaux 
Cinq  fols  ont  cours  dins  les  trois  Généralités  du  Rtïlort. 

496.  Les  Droits  font  encore  dûs  fur  les  Vendanges  comme  fur  le  Vin  en-  Venàang.  tranf- 
levéesdes  Provinces  où  les  Aides  ont  cours  pour  l'Etranger  ou  pour  les  Pro-  portées  dans  let 
vinces  réputées  étrangères.  Provinces exem- 

Artêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  28  Novembre  1724.  &  5  Décembre  fuivant,  regiftrées  le  11  Janvier  fuivant. 

Arrêts  coirradiâoircs  du  Confeil,  des  26  Février  1737.   8  Mars  1740.  &  10  Juillet  1742. 

Autre  du  même  jour  10  Juillet,  pour  Vendanges  recueillies  en  Anjou  ,  &  tranfportées  en  Bretagne. 


f.     V  I. 

Du  payement  des  Droits. 

497.  Les  anciens  &  nouveaux  Cinq  Sols  ainfi  que  les  autres  Droits  d'En-  Payement  des 
tree  doivent  être  acquittés,  favoir,  dans  les  lieux  fermés  fur  tous  les  Vins  ^roitt  àans  Ut 
qui  y  entrent  journellement  pendant  le  cours  de  l'année  à  l'entrée  des  Portes,  teuxfermet' 
s'il  y  a  Bureau  établi ,  &  s'il  n'y  en  a  point  aux  Portes  ,  au  Bureau  principal  même°Tit.  des"n- 
dulieu  f  491.)  ou  s'ils  font  deuinés  pour  les  Fauxbourgs  ,  au  Bureau  le  plus  ciens  &  nouveaux 
prochain  defdits  Fauxbourgs  ,  ou  s'ils  viennent  par  eau,  avant  que  d'être  tirés  ordon!  de  Rouen, 
des  Batteaux  &  mis  à  terre,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois  livres  d'amende  méme  iSké  iv. 
pour  chaque  muid  de  Vin  :  &  de  même  fur  les  Vendanges  ,  à  mefure  qu'elles  Axtm  dj  Ja  c  dcj 
entrent  dans  les  lieux  où  le  Vin  doit  être  façonné.  Et  à  l'égard  des  lieux  non-  Aides  du  nMan 
fermés  ils  s'y  payent  de  la  même  façon  fur  le  Vin  qui  y  eu  apporté  ;  &  pour  le  lu  v'iUed"^™. 

Ar.  du  C.  du  i« 

(a)  Le  payement  comptant  des  Droits,       frais  de  leur  récolte.  Sur  les  repréfenta-  oa-  ;73«.&L.P. 

qui  ctoit  preferit  par  l'Ordonnance,  ge-       tions  qui  furent  faites  à  Sa  .Majeflé,  elle  riftr       la  C.'d*" 

noit  beaucoup  les  Redevables ,  dans  un       leur  accorda  ce  délai  par  la  Déclaration  Aidés  de  Paris  le 

temps  où  ils  font  obligés  d'avancer  les       du  4  Mai  1688,  isfevr.  1737. 


"*• 


Hfc. 
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Payement  ,  &c.  Vin  qui  y  eft  façonné ,  les  Droits  en  font  réglés  fur  le  pied  de  l'inventaire  qui 
*«—■—■—  en  eft  dreffé  chaque  année  par  le  Fermier  des  Aides  dans  la  forme  prefcrite 
pour  la  levée  du  Gros  manquant  (Livre  II.  N.  8(52.  &  fuivans.  )  Le  recou- 
vrement dans  ce  dernier  cas,  s'en  faitfuivant  l'Etat  qui  eft  remis  par  le  Fer- 
mier entreles  mains  des  Maires  &  Echevins  des  Villes  ou  des  Sindics  des  Pa- 
in  du  io  ro^es  fujettes  aux  Droits  d'Entrée ,  de  ce  qui  eft  dû  par  chaque  Particulier , 
Avr.  1717.  regift.  lequel  doit  être  lignifié  au  GrefFe  de  la  Maiibn  de  Ville  ,  ou  au  fortir  de  la 
en  la  c.  des  Aides  Mette  Paroiffiale  à  jour  de  Fête  ou  Dimanche,  pour  en  prendre  communi- 
mèmemois.  cation  par  les  Redevables ,  &  en  payer  les  Droits,  ou  y  faire  oppofition  dans 

les  délais  prefcrits  conformément  à  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre 
1584.  La  lignification  de  cet  Erat  tient  lieu  de  commandement  &  en  épargne 
les  frais  aux  Redevables. 
Délai  accordé       498.  Suivant  la  Déclaration  de  1688.  le  Fermier  eft  déclaré  non-rece- 
pour  le  Reçoit-  Vable  dans  la  demande  qu'il  pourrait  faire  des  Droits  d'anciens  &  nouveaux 
vrement.  Cinq  Sols ,  fubvention  à  l'Entrée  &  9  livres    18  fols  par  tonneau,  après 

Mai'^'règiftrt  l'année  expirée  ,  à  moins  que  par  oppofition  des  Redevables ,  il  n'y  eût  inf- 
eniaC.desÂid^s  tance  indécife  qui  en  eût  empêché  le  recouvrement  dans  ce  délai.  Mais  par 
&en'ceiie4deURo.  celle  du  26  Novembre  1709.,  il  a  été  furcis  à  l'exécution  de  la  première, 
le  26  dudit  mois,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majefté.  Ainfi  on  ne  peut 
Déclaration  du  2.6  oppofer  contre  les  Fermiers  la  fin  de  non-recevoir  pour  défaut  de  pourfuites , 

Nov.  i709.rcgilt       ll  r  .  .    ,  ,i  ,r 

en  la  c.  des  Aides  que  lix  mois  après  leur  r  erme  expirée  ,  6c  que  dans  le  cas  ou  îlny  auroit  eu 
de  Parisien  De-  auparavant  exploit  controllé ,  condamnation  ni  obligation  à  leur  profit,  con- 
formément à  l'article  34.  du  titre  commun  de  l'Ordonnance  de  1681. 

499.  Voyez.c\-deftusN.  49  3.  comment  fe  payent  les  Droitsfur  les  Vendan- 
ges recueillies  dans  une  ParohTe  fujette  &  tranfportées  dans  un  lieu  exempt. 

500.  A  l'égard  des  Vins  ou  Vendanges  enlevés  des  Pays  d'Aides  pour 
Payement  des  l'Etranger  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères ,  les  Droits  doivent  en 

Droits  fur  les  être  acquittés ,  favoir,  pour  les  Vins  voitures  par  eau  au  Port  de  la  dernière 
Vins  ou  Vendan-  ~\J\\\q  ou  [es  Droits  d'Aides  ont  cours  ;  &  à  l'égard  du  Vin  ou  des  Vendanges 

ges  transportes  vojtur^es  par  terre  a  l'entrée  de  la  dernière  Ville  ou  du  dernier  Bourg  ou  vil- 
dans  les  Vrovm-  .     .r  >  fe 

ces  exemptes.      *age  de  la  .Frontière  ou  il  y  a  Bureau  ,  par  ou  le  Vin  ou  les  Vendanges  lont 
Ordon.  de  Paris,  conduites ,  dans  lefquels  les  Aides  ont  pa-eillement  cours. 

Article  XVIII.  du 

Titre  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols.  Ordonnance  de  Rouen  ,   Article  XVI.  du  Titre  IV. 

Arrêt  du  Confeil  du  17  Novembre  1722.  Aurre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  2+  Novembre  &  22  Décembre  1722.  régit 
trces  le  24  Janvier  1723.  Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  28  Novembre  &  5  Décembre  1724.  regiftréesle  ri  Janvier  fui- 
vant,  concernant  les  Vendanges.  Autres  Arrêts  du  Confeil  des  4  Juillet  1724.  &  3  Juillet  1725.  Ce  dernier  décharge  les 
Habitans  de  Sedan  >  des  Droits  d'Aides  fur  les  Boilîbns  qu'ils  tirent  des  Pays  exempts  de  ces  Droits  pour  leur  Provifîon. 

Vin  déclaré  gâté.  jOI;  L'Arrêt  du  Confeil  du  24  Janvier  1 69$.  rendu  pour  la  Ville  de  Pa- 
Arrèt  du  Confeil  rjs     qUi  autorife  le  Fermier  à  faire  mettre  dans  chaque  vaifleau  de  Vin  décla- 

&  Lett.  Patentes  \^i,  r'-  2     r     ■  J-  J     17-       •  J  '  J 

des  i<s  &  28  Jum  régate,  après  un  iejour  de  iix  jours,  dix  pintes  de  Vinaigre  aux  dépens  des 
1722.  regift.  en  la  Propriétaires  du  Vin  ,  qui  peuvent  difpofer  de  celui  tiré  defdits  vaiflfeaux  , 

Cour  des  Aides  de  r  i  *1      r  Y  f  ,  . 

Paris  le  4  Août  après  que  le  r  ermier  y  a  mêle,  auiiialeurs  dépens,  une  pinte  de  Vinaigre, 
fuivant.  (6o-  )  a  été  rendu  commun  pour  toutes  les  Villes,  Bourgs  &  lieux  fujets  aux 

anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  &  autres  Droits  d'Aides  qui  fe  perçoivent  aux 

Entrées, 

La 
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La  même  chofe  doit  être  exécutée  pour  les  Vinaigres  effeCtits   fabriqués 


dans  la  campagne,  que  les  Vinaigriers  font  entrer  dans  lefdites  Villes  &  Ar.  du  C.  &  l.  P. 

1;       v  des   io  Avr.  le  zj 

11CUX*  Mai  174'.  regift. 

502.  Les  contraintes  fe  décernent  pour  le  payement  des  Droits  d'Entrée  ,   y 
comme  pour  les  Droits  de  Gros.  Voyez  Livre  II.  N.  823.  Se  fuivans,    où  il      °"'rai"t"'. 

1  j        T\       ■  Otdon.  «le  Paris, 

cft  traite  du  recouvrement  des  Droits.  Titr.  \  11.  Art.  x. 

Pour  l'excédent  de  Jauge  ,  voyez  ci-devant  N.  475.  ^  <       t^a/xxxiv 

Pour  ce  qui  concerne  les  Recollemerts ,  voyez  ci-après  N.  5  34.au  chapitre 

delà  Subvention. 

503.  D'ailleurs  les  difpofitions  rapportées  ci-dedusN.  53.  367.  &  fuivans,       Déclaration! 
par  rapport  aux  déclarations  Se  au  payement  des  Droits  dans  les  Villes  de  four  le  payem. 
Paris&  Rouen,  doivent  être  exécutées  pour  ce  qui  concerne  les  Droits    f*  omu. 
d'Entrées  dans  les  autres  Villes  Se  lieux  du  relTort  de  chacune  des  Cours  des  ancL,r&T>uv? 
Aides  de  Paris  Se  de  Rouen.  Cinq  fois,  Article 

a\  11, 
('  Rouen,  Titre    IV.  Article  XV. 

ArrCt  de  la  Cour  «les  Aiilrs  de  l'aiis,  du  12  Mars  1717.  par  rapport  à  la  Ville   de    Blois,  pour  les  Déclarations 


aux  Entrées. 


§.  V  I  I. 


Du   Barïllage. 


<o4.  Les  difpofitions  qui  concernent  le  Banllage  par  rapport  aux  Entrées  &e'     . 

a     f,      •     „     1     r,  r  1  i         r  j  a-     .J  Arrêt  du  Confeil 

de  Pans  Se  de  Rouen  ,  (ont  communes  pourtous  les  autres  lu^ux  du  reiiortdes  h.i  3  Janv.  170?. 
deux  Cours  ,  Se  l'exécution  en  a  été  ordonnée  à  l'égard  defdits  lieux  ,  toutes  &  Péclàr.  du  27 
les  fois  que  le  Fermier  a  eubefoin  d'y  avoir  recours.  Voyez  les  N.  141.  &  C1,'ia  c.  de*  Aide* 
fuivans  tk  391.  de  Pari» le  19  At. 

'  audit  an. 

Autres  Arrêts  du  Conf.il ,  des  14  Novembre  cV  12  Décembre  1719.  26  Avril  1  720.  15  Juillet  17:1.  &  12  Janvier  172J. 
Arrêts  d;  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  d- s  2 1  Novembre  171c.  &  4  Août  1712. 

50  v  II  cft  de  même  fait  défenfes  à  tous  Voituricrs  de  conduire  des  Boif-  1er.  de  Voiture. 
fons  dans  lefdics  lieux  fans  être  porteurs  de  Lettres  de  Voiture  ou  Congés  en  ^""Z":  Heurcs» 
bonne  forme,  &  de  les  faire  entrer  par  d'autres  routes  que  par  les  chemins  ^t^reg.enlaC 
publics,  Se  à  d'autres  heures  que  celles  preferites  par  l'Ordonnance  ;  fi  ce  de*  Aid.  de  P*.  le 
n'eftpar  cas  fortuit  &  de  néceffité,  dont  la  preuve  doit  être  fake  par  pièces  reHe de  Ro!  le  i2 
autentiques  «5c  fans  le  miniftere  de  témoins  ;  Se  il  eft  enjoint  aux  Gouverneurs  *"  ™j™e  mo>i,  • 
des  Villes  Se  aux  Maires  tk  Ethevins  ,  Sindics  Se  habitans  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  Réglemens  rendus  à  ce  fujet. 

506.  Les  Vins  même  dans  les  Preffoirs  où  ils  font  façonnés ,  doivent  être    Vaijfeaux  pro- 
mis dans  des  tonneaux  ,  Se  ne  peuvent  être  enlevés  defdits  Preffoirs  dans  des  hibét. 
cruches  ou  autres  vaiifeaux  prohibés  par  l'Ordonnance,  Se  fans  qu'il  en  ait  A-7*  AJ  la  S*  AS* 

/    >  r  •      j  /    »  ■  o  •      J  '  n  Ai  les  des  4  Juill. 

ete  tait  déclaration  Se  pris  des  congés.  1685.  &  22  (X't.  r. 

11   a  été  permis  aux   habitans   de  Lizieux ,  du   confenrement  du  Fer-    A«êtdu  ÇonfcU 

J       r    •  J  1      J-         TTMl  r  ■        1       11  1       C        \  ""  3:      •Vn'   "C!'7* 

m.er,  de  taire  entrer  dans  ladite  Ville  pendantux  mois  de  Pannee  îeulement,  Vaijf. permis. 
favoir  ,  depuis  b  premier  Oclobre  jufqu'au  dernier  Mars,  des  Banls  de  la  Arr.de  la  c.  des 
contenance  de  trente  pots ,  quoiqu'au  deffous  de  celle  preferite  parl'Ordon-  ^1  ,"j^n  °^"' 

Ee 
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exemptions.    nance  (  142.  ),  à  condition  de  les  faire  marquer  par  le  Commis  du  Fermier 

= (» 

Tranftort  de      507.  On  a  parlé  en  traitant  des  Entrées  de  Rouen  N.  392.  de  ce  qui  con- 
Vin  en  ttouteil-  cerne  le  tranfport  en  bouteilles  des  Vins  de  Champagne  en  Normandie. 
"'  A  l'égard  de  ce  qui  concerne  les  Procès-verbaux  dreffés  par  les  Commis 

pour  le  Barillage  &  autres  fraudes  des  Droits  d'Entrée ,  voyez  ci  -  après  Li- 
vre VI.  où  il  eft  traité  des  Procès-verbaux  des  Commis  pour  tous  les  genres 
de  fraude  en  général. 

§.     VIII. 

Des  Exemptions. 

EditdeSeptemb. 

Co+urdesAJdeSedu  508.  Suivant  la  Déclaration  du  22  Septembre  1  $61.  Se  les  Lettres-Paten- 
24  sept.  1664  &  tes  du  18  Juillet  1 581.  portant  création  des  anciens  &  des  nouveaux  Cina 

Arrêt  du  Confeil  /-  1     o    1       T\  '    1  •  •  1  '  1      >  •  * 

du  20  Janv.  1670.  lois  &  les  Declaranons  qui  les  ont  proroges  ,  il  n  y  avoit  aucune  exemption 

Arrêts  duConfeii  de  ces  Droits.  Les  Eccléfiaftiques  y  furent  aflfujettis  par  différens  Arrêts  du 

&i8Jiiini67i.&  Confeil  &  de  la  Cour  des  Aides  3  ils  obtinrent  cependant  l'exemption  des 

Arrêt  de  la  c.  des  nouveaux  Cinq  fols  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  30  Octobre  1670.  &  18 

1673?  CPt  Juin  1671.  &  celui  de  la  Cour  des  Aides  du  16  Septembre  1673. 

En  faveur  des      L'Ordonnance  les  a  maintenus  dans  cette  exemption  des  nouveaux  Cinq 

Eccléfiafliques.  fols  pour  les  Vendanges  &  le  Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices  &  non  de  leur 

Ordon.  de  Paris,  titre  facerdotal,  à  la  charge  de  payer  les  anciens  Cinq  fols  pour  tous  les  Vins 

Tit.de  ces  Droits,  qu'ils  font  entrer  fans  diftinélion  (  b  );  ils  ne  font  exempts  defdits  Droits  ni 

Ordon.  de  Rouen,  d'aucuns  Droits  d'Aides  fur  les  Vins  provenant  des  biens  non  amortis.  Ils 

Tit.iv.Art.xiv.  font  tenus ,  pourjouir  des  exemptions  qui  leur  fontaccordées ,  dejuftifierdu 

desToSept.i"^.  payement  des  Droits  d'amortiffement  &  d'indemnité. 

9  Février  171  s.  & 

premier  Juillet  1738.  Autre  delà  Cour  des  Aides,  du  20  Août  1728.  concernant  les  Vins  provenant  du  Titre  Sacerdotal. 

Autre  du  Conf.il  du  12  Oftobie  fuivant,  contre  les  Chanoines  de  Saint  Laurent  de  Vatan.  Arrêt  contradictoire  du  Con- 
feil du  s  Juillet  1740.  contre  l'Abbeflè  &  les  Religieufes  de  l'Abbaye  de  la  Sainte  Trinité  de  Caen.  Autre  du  6  Novembre 
1742.  contre  les  Prêtres  de  l'Oratoire  de  Notre-Dame  de  Grâce.  Autre  du  1 2  Avril  1 746.  contre  le  Curé  d'Erfe,  Généra- 
lité de  Limoges ,  &  les  Agens  généraux  du  Clergé  ,  pour  Boiflbns  tranfportées  d'un  lieu  fujet  aux  Aides  en  un  lieu  exempt. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  27  Janvier  16S3.  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  17  Octobre  &  2$  Novembre  1724.  regif- 
ttées  le  22  Décembre  fuivant,  concernaBC  leurs  Biens  nen  amortis. 

Mêmes  Articles  j0r;.  Elle  affujettit  aux  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  les  Nobles ,  Officiers 
Déclaration  dTii  des  Cours  Souveraines ,  Les  Secrétaires  du  Roi ,  les  Commenfaux  &  tous 
Mars  1736.  reg.  en  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  foient. 

Paris  le  21  dumê-  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci- après  N.  714.  concernant  les  Marchandifes&  Den- 
memois,  &  autre  rées  provenant  des  Prifes  faites  en  mer,  ainfi  que  celles  deftinées  pour-l'avi- 
reVie  igdaAiten  taillement  des  Vaiffeaux  armés  en  courfe. 

la  Cour  des  Aides 

de  Rouen,  à  l'é-      (a\  Le  Fermier  eft  dans  l'ufage  d'une  où  les  chemins  font  très- difficiles. 

fu  rJ"  Secmai"  pareille  tolérance  à  l'égard  du  Pays  d'Au-  (b)  Voyez  Livre  II.   Nombre  97^    Se 

ge,&  de  quelques  autres  cantons  de  Baffe-  fuivans,  ce  qui  eft  dit  fur  les  Privilèges 

Normandie,  &  de  la  Généralité  de  Lyon ,  des  Eccléfiaftiques. 
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CHAPITRE    III. 

DE  LA  SUBVENTION  A  VENTREE. 


§.    I. 

De  l'Origine  &  de  la  fixation  de  ce  Droit. 

5 1  o.  _/\_  La  fin  du  Régne  de  Louis  XIII.  il  fut  créé  par  Edit  de  Novem- 
bre 1 640.  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la  guerre ,  une  nouvelle  imposition 
àl'inftar  de  l'ancien  Sol  pour  livre  fur  toutes  les  marchandiles  vendues,  re- 
vendues ou  échangées  fous  le  nom  du  Subvention  générale  du  Vingtième.  La 
Déclaration  du  8  Janvier  fuivant  changea  cette  perception  £k  ordonna  que  le 
nouveau  Droit  feroit  perçu  à  l'Entrée  luivant  des  Tarifs  d'évaluation. 

Les  difficultés  qui  le  rencontrèrent  dans  l'établi ifement  de  ce  Droit  &  les 
frais  de  Régie  qu'il  occafionnoit ,  donnèrent  lieu  à  la  converfion  qui  en  fut 
ordonnée  par  Arrêt  8c  Déclaration  du  2.$  Février  1643.  en  une  taxe  de 
1500000  livres  qui  fut  impofée  fur  toutes  les  Villes  8c  lieux  du  Royaume, 
au  moy  jn  de  laquelle  il  demeura  fupprimé.  Les  Boirions  ne  furent  point  com- 
prîtes dans  cette  fupprefïîon  :  elles  continuèrent  d'êrre  affujetties  danstous  les 
pays  iujets  aux  Aides ,  à  la  fub  vention  qui  fut  fixée  par  la  même  Déclaration , 
conformémen  au  Tarif  arrêté  en  1641.  à  20  fols  par  muid  de  Vin,  10  fols 
par  muid  de  Cidre  Se  Bierre  ,  5  fols  par  muid  de  Poiré  8c  à  40  fols  par  Ban- 
que d'Eau-de-vie ,  lefdics  Droits  payables  au  lieu  du  crû.  (a) 

511.  Cette  perception  au  lieu  du  crû  étoit  difficile  8c  difpendieufe.  Il  fut 
ordonné  par  Arrêt  du  18  Novembre  KÎ43.  &  Lettres-Patentes  du  19  Dé- 
cembre fuivant ,  qu'elle  fe  feroit  à  l'entrée  des  Villes  &  Bourgs  des  Pays  où 
les  Aides  ont  cours  ,  fuivant  l'Etat  qui  feroit  dreffé  defdits  lieux  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes  privilégiées  ou  non-privilégiées  fans  aucune  exception  (£). 


Origine  de  la 
Subvention. 

tdit  de  Novem- 
bre 1640. 

Déclaration    du 
8  Janvier  1041. 

Lh/ii. 

Déclaration    du 
25  Février  ifi+î. 


Idem. 

Arrêt  du  Confeil 
du  1  8  Kov.  1643. 
&  Lcr.  Pat.  du  19 
Decemb,  fuivant. 


(./)  La  Subvention  générale  continua 
auffi  d'être  perdue  fur  le  Pied-fourche 
dans  Paris  feulement  ;  mais  elle  y  fut  (op- 
primée par  l'Edit  de  Septembre  1655. 
Nombre  iSf. 

(£)  Les  Habitans  de  la  Province  de 
Bourgogne  ,  de  la  BrefTe  ,  &  des  Comtés 
de  Bar-fur-Seine ,  Auxerre  3c  M.icon  ,  & 
de  la  Généralité  de  Lyon ,  excepté  !a  Ville 
&  Eleftion  de  Roanne  ,  furent  déclarés 
exempts  de  la  Subvention,  en  confequeii- 
ce  des  Traités  particuliers  que  ce  Pays 


avoit  faits  avec  Sa  Majeflé.  Le  Traité 
pour  le  rachat  de  la  Subvention  dans  la 
Bourgogne  ,  la  BrefTe  &  les  Comtés  d'Au- 
xerre  ,  Bar-fur-Seine  &  Màcon  >  fut  pafTé 
le  16  Juin  1642,  moyennant  la  fomme 
de  quatorze  cent  mille  livres  ;  &  celui  pour 
la  Généralité  de  Lyon,  le  iz  Juillet  fui- 
vant. On  ignore  pourquoi  l'Election  de 
Roanne,  qui  fait  partie  de  cette  Générali- 
té, ne  fut  point  comprife  dans  ce  Traité. 
Ces  Traités  furent  confirmés  par  Décla- 
ration du  ix  Août  de  la  même  année. 

Ee  ij 
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°*IGINy-  512.  En  conféquencede  cet  ArrêtleBail  en  futpafTé  à  JeanMaubougele 

""       3  Décembre  fuivant.  C'efl  de-là  que  la  Subvention  fut  appellée  Droit  de 

JtZ'llc  Droit  Maubouge  (*).  Ce^nefut  qu'en  1(559.  par  Déclaration  du  15  Juin  qu'elle  fut 
de  Maubouge.  '  réunie  à  la  Ferme  générale  des  Aides  fous  le  Bail  d'André. 
BaiiduîDecem-      Les  Déclarations  des  2  3  Septembre  1(544.  premier  Mai  ^47-  M  Mars  & 
bre  lS+3.  22.  Juin  1655.  en  réglèrent  la  perception  &  ordonnèrent  qu'elle  feroit  faite 

Lieux  fujeis ,  dans  tous  les  lieux  compris  dans  les  Etats  dreflés  par  les  Intendans  &  même 
fuivant  tes  an-  fans  tous  ceux  Q^  jes  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  ont  cours  ,  ou  bien  où.  il 

nt       •      h  *  yaEleélion,  Grenier  ou  Chambre  à  Sel,  ou  enfin  qui  feraient  compofés  de 

23  septèm.  "Vh.  !  50  feux  dans  l'ElecrJon  de  Paris ,  &  de  1 20  dans  les  autres  Elections ,  le£ 

prem.  Mai  16+7.  quels  pourraient  avoir  été  obmis  dans  lefdits  Etats ,  ainfi  que  dans  les  Ha- 
is Mars  &  22  Juin  o    t>  i/iirvi- 

iSjj,  meaux  &  Ecarts  dependans  deldits  lieux. 

La  Subvention  513.  Jufqu'ici  il  n'a  été  quellion  que  de  la  Subvention  à  l'Entrée.  L'année 
au  Détail,  la  fuivante  165 6.  fut  l'époque  de  l'établiffement  de  la  Subvention  au  détail,  de 
Subvention  par  la  Subvention  par  doublement  &  du  Droit  du  Pont  de  Joigny  qui  tirent  tous 
doub  ement,  &  trojs  i£ur  originede  la  Subvention  à  l'Entrée  :  on  va  parler  de  la  Subvention 
de  Joigny,  tirent  Par  doublement  dans  le  Chapitre  fuivant.  On  traitera  de  la  Subvention  au 
leur  origine  de  détail,  lorfqu'il fera  queftion  des  Droits  de  détail,  Livre  III,  N.  1344.  & 
la  Subvention  à  fuivans ,  &  du  Droit  du  Pont  de  Joigny  parmi  les  Droits  de  Rivière ,  Livre 
l'Entrée.  I V.  N.  1 4  2  8.  &  fuivans. 

Elle  fe  perçoit       514*  On  obfervera  ici  que  la  Subvention  fe  perçoit  tant  à  l'Entrée  qu'au 

en  Normandie  à  détail  dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  :  voici  l'origine  de  cette 

l'Entrée  &  au  perception.  La  Subvention  à  l'Entrée  avoit  été  convertie  au  détail  dans  les 

Détail.  lieux  fujets  au  Huitième.  Elle  avoit  continué  d'être  perçue  à  l'Entrée  fous  le 

nom  de  Droit  de  Maubouge  dans  la  Province  de  Normandie  qui  çl\  fujette  au 

Déclaration  du  Quatrième.  Il  fut  ordonné  par  Déclaration  du  8  Août  1558.  regiftrée  en  la 

8Aoi*ci65s-,i     Cour  des  Aides  de  Rouen  le  7  Septembre  fuivant ,  qu'elle  ne  fe  percevroit 

que  dans  les  Villes,  Bourgs  &Paroifles  où  il  y  a  Jurifdiction  Royale ,  Foires 

&  Marchés,  &  pour  tenir  lieu  delà  perception  qui,  fuivant  le  Bail  de  Fleu- 

ry,  devoits'en  faire  dans  les  Hameaux  &  Ecarts  détachés  tk  dans  la  campa^ 

gne  :  il  fut  arrêté  qu'elle  feroit  en  outre  perçue  au  détail  fur  les  BoifTons  ven-] 

dues  &  débitées  dans  ledit  reffort. 

Fixation  de P Or-       5  1  5.  Enfin  par  les  deux  Ordonnances  des  Aides  rendues  pour  le  reffort  des 

donnance.  Cours  de  Paris  &  de  Rouen  ,  la  Subvention  à  l'Entrée  a  été  fixée  ,  confor- 

Ordon.  des  Aid.  mément  aux  Déclarations  qu'on  vient  de  rapporter  N.  512.  y  compris  l'aug- 

du  mois    de  Juin  •  i      -n      •/■         r  i   o     /~       J       •  1- 

1680.  rendue  pour  mentation  du  Panfis ,  fol  &  lix  deniers  pour  livre  , 

le  Redore  de  la  C. 

des  Aid.de  Paris,   Titre  II. 'des  Droits  fur  la  Subvention,   Article  I. 
Autre  du  même   mois,  rendue  pour  le  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides   de  Rouen,  Titre  XXIV.  Article  I. 

(a)  Le  Droit  de  Maubouge  fut  fuppri-  qui  avoit  été  faite  de  ce  Droit  en  une  im- 

mé  par  l'Article  II.  de  la  Déclaration  du  pofition  annuelle    de  vingt-quatre  mille 

xi  Octobre  1 648.  à  caufe  des  troubles  de  livres ,  dans  les  Elections  de  Xaintes  ,  S. 

Paris,  fous  la  minorité  de  Louis  XIV.  &  Jean  d'Angely,  Angoulême  &  Coignac, 

rétabli  par  Edit  de  Décembre  1652.  après  •   fut  révoquée,  &  la  levée  de  ce  Droit  y  fut 

la  cefTation  de  ces  troubles.  Le  Bail  en  fut  ordonnée  comme    dans  les  autres  Pays 

pafTé  à  Charles  Fleury  le  21  Mai  16^4.  |   d'Aides. 
Par  l'Article  3  8  de  ce  Bail ,  la  converfîon 
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I    R 


7  fi       par  Muid. 


S  ç  a  v  o 

Sur  le  vin  ordinaire  ou  do  liqueur  à i 

Sur  l'Eau-dc-vic  fimple  (a) 5 

Sur  le  gros  &c  petit  Cidre  ,  moitié  du  Vin 13      ô"th 

Sur  le  Poiré ,  moitié  du  Cidre 6     o, 

Sur  la  Bierre  ,  comme  pour  le  Cidre , 13      6 

Sur  les  Vendanges ,  à  raifon  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  de 
Vendanges. 

Et  fur  les  Fruits  fervant  à  faire  Cidre  ou  Poiré ,  entrant  depuis  le  pre- 
mier Septembre  jufqu'au  dernier  Février ,  (  elle  n'eft  point  due  fur  ceux 
qui  entrent  dans  les  autres  mois  de  l'année,  Voyez  N.  103.)  à  raifon 
d'un  muid  de  Boiflbn  pour  trois  muids  de  Fruit. 


Origine. 


Ordon.  de  Pari?, 
Titre  des  Droits 
Air  l'Eau-dc-vie  > 
Article  VIII. 
Ordon.de  Rouen, 
Titre  XXVI.  Ar- 
Art.  III. 

tdit  de  Dccem.' 
1685.  concernant 
l'Eau-de-vie. 

Ordon.  de  Paris» 
Titre  des    Dioit» 
fur  1*  Bierre,  Ar- 
ticle X. 
Ordon.  de  Rouen, 

t.xxvh.a.vi. 


Dans  le  reflTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  au  lieu  d'être  perçue  fur  Déciarationdu  is 
les  Fruits  a  l'Entrée  dans  la  proportion  ci-deffus  ,  elle  fe  lève  après  le  Braf-  Novembre  1698. 
fage  des  Fruits  fur  le  même  pied  de  1 3  fols  6  deniers  pour  le  gros  &  le  petit  de?Aidê\  VrÔÏ 
Cidre  indiftindtement ,  à  l'exception  cependant  de  la  Ville  de  Dieppe  où  le  j  Decemb.  foi» 
elle  fe  lève  encore  fur  les  Fruits ,  conformément  à  l'Ordonnance.  vant' 

Arrêt  du  Confeil 
:s  10  Février  &  4  Mars  1718.  regiftrées  en  ladite  Cour  le  16  dudit  mois  de  Mars, 
du  là  Novembre  1598.  qui  ordonne  l'exécution  de  l'Arrêt  du  to  Février  1685.  en  faveur  des  Habitans 

§.    IL 


&  Lettres  Patentas  de 

Même  Déclaration  J 

«le  Dieppe. 


Des  Pays  ou  fe  perçoit  la  Subvention  à  l'Entrée. 


5 1 6.  La  Subvention  à  l'Entrée  fe  perçoit  dans  les  pays  où  le  Quatrième  a  Titre  il  du  Droit 
cours.  (On  traitera  du  Droit  de  Quatrième  Livre  III.  N.  1325,  &  fui-  Ie 5nbviA»t*1, 

N  v  ^-  j     j  '  Ordon.  de  Rouen, 

vans.)  -  T. XXIV.  Art. J, 


Ces  Pays  font , 


( 


!A  l'exception  des  Villes  d'Amiens,  Albert  &Bray, 
qui  font  fujettes  au  Huitième  réglé  ,  &  à  la  Subvention 
au  Détail ,  (1547.)  des  Villes  de  Doulens  Se  Peronnc  , 
qui  ne  font  fujettes  qu'au  Parills  du  Huitième,  &  dans 
lefquelles  la  Subvention  fe  perçoit  de  même  au  Détail, 
"\(i  347.)  Se  des  Villes  &  Bourgs  de  Boulogne,  Marquife» 
IHons,  Huiiïèns,  Elïure,  Samer,  Hacquillers  ,  Etaples, 
ICalais,  Ardres  &  Guignes  ,  qui  font  déchargés  de  la 
Subvention  ,  tant  à  l'Entrée  qu'au  Détail ,  ainfi  que  du 
«.Quatrième.  Tarifarrêté  au  Confeil  le  15  Mai  ieî88.(6) 

La  Ville  du  Havre ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars 

'-  des  Droits  de  Subvention  fur 

ideration   des  douze  livres  par 

:  cette  Liqueur,  à  l'entrée  de 


Rouen. 

C  A  E  N. 

A  L  E  N  Ç  O  N. 

(j)  Voyez  Nombre  ^7.  ce  qui  con- 
cerne les  Eaux-  de-vie  doubles  &  reftifices. 
(*)  L'Arrct  du  Confeil  &  les  Lettres 


Patentes  du  14  Juin  1745.  ont  aflujetti  i 
la  Subvention  à  l'Entrée,  les  ParoifTes 
d'ArgouJes,  Bâillon ,  Berck ,  Merlimont,, 


Pays. 
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Et  la  Ville  de  Pontoife ,  excepté  la  ParoiflTe   de  Saint  Ouen  ,  le  haut 
Fauxbourg  de  l'Aumône ,  &  Efpluches ,  dans  lefquels  le  Huitième  a  cours, 
du  premier  FevHer  (Livre  III.  Nomb.  452.)  &  le  lieu  de  la- Baffe  Aumône  ,  qui  a  été  déchargé 
1689.  concernant  de  la  Subvention ,  comme  ne  faifant  point  partie  de  ladite  Ville. 

le  lieu  de  la  Balle-         ttu      r  a  j  1       tt-h         1 

Aumône.  Elle  le  percevoit  même  dans  les  Villes  de 

,MJm(i A^f c'"  Saint  Quentin. 

defiusdel  Ordon-  ■»» 

nance  de  Paris.  MONTREUU. 

R  H  E  T  E  L. 

Mezieres. 
d  o  n  c  h  e  r  y. 

Quoique  le  Quatrième  qui  fe  percevoit  dans  ces  Villes  y  ait  été  réduit  au 
parifis  du  Huitième. (  Livre  III.  N.  1 162.  ) 
Même  Article.         Et  dans  les  Villes  d'Abbeville  &  de  Châlons-fur-Marne,  quoique  fujettes 
Arrêts  du  confeii  au  Huitième  (  Livre  III.  N.  1 162.)  Les  Habitans  de  cette  dernière  en  font 

des  19  Août  i56>.  r      t       XT  '     J  ai  a 

26  oaobre  1680.  exempts  lur  les  Vendanges  de  leur  cru. 

&  31  Mars  1685.       Quoique  la  Ville  &  l'Election  de  Bar-fur-Seine  foient  pays  de  Quatrième, 

Tarif  du  15   Mai  1     o    l  •  >        n.  >'  l      1  J  T"\      •     j 

1688.  concernant  *a  Subvention  n  y  eu  point  perçue  ,  ce  pays  s  étant  racheté  de  ce  Droit  dans 
l'Exemption  des  le  temps  de  fon  établiflément.  Voyez  la  Note  fur  le  N.  51 1.  ci-devfus. 

Habitans  de  Cha-         1T    '  /r  T  •         tt   xt  o  o     o  s 

lons.  Voyez  aulii  Eivrell.  N  1050.  1045.  1055.  1050.  &  io<5o.  cequi  concer- 

ne les  privilèges  de  Charleville  ,  Pontdarche ,  Mouzon ,  Rocroi ,  S.  Germain- 
en-Laye  &  Sedan  ,  qui  ne  font  point  fujettes  à  la  Subvention  ni  aux  autres. 
Droits  d'Aides  anciens ,  quoique  dépendantes  de  Généralités  où  ces  Droits 
ont  cours. 

§.      III. 

Du  Payement  de  ce  Droit. 

Lieux  ou  il  efl       ^j,  La  Subvention  dans  les  lieux  du  Reflfort  de  la  Cour  des  Aides  de 

fâSfojfZ  Pa"s  °ù  elle  a  cours  »  fe  perçoit  à  l'entrée  des  Villes,  Fauxbourgs  &  Bourgs , 

Cour  des  Aides  &  dans  toutes  les  ParoiiTes  compofées  au  moins  de  cent  feux,  fans  y  corn'-' 

de  Paris.  prendre  les  Hameaux  &  Ecarts  en  dépendans  (a)  ;  8c  il  eu.  fait  défenfes  au 

Ordon.  de  Paris,  Fermier  de  la  percevoir  au  détail  dans  les  pays  ou  lieux  dudit  Reflbrt  où  elle 
Art.  I.  &  II.  du  r  .   \  i,p        /       y~y       .         j  .        vi     »       j  r  •  r\     .  •  ' 

même  Titre.         le  perçoit  a  1  Entrée.  On  vient  de  voir  qu  il  n  y  a  de  pays  lujets  au  Quatrième 

Arrêt  du  Confeii  dans  ce  Reflbrt,  que  la  Généralité  d'Am: 
rendu  ëTexécû-  Rhétel ,  Mezieres ,  Donchery  &  Châlons. 

tion. 

Autre  du  29  Mai  1685.   contre  les  Hiibicans  de  Montrctiil  fur  Mer. 

Déclaration  du  4  Mai  1688.  regiltrce  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  24.  du  même  mois.  Autre  du  10  Aviil  1714- 

regiftrée  en  ladite  Cour  le  1 7  Mai  fuivant ,  an  fujet  des  Hameaux  &  Ecarts. 


Arrêt  du  confeii  dans  ce  Reflbrt ,  que  la  Généralité  d'Amiens  &  les  Villes  de  Pontoife, 

du  12  Sept.  1682    t>  1.  ^_   1      -kit  z_« t\ 1  0_  ^lai 


Petit-Chemin  ,  Verton  &  Iron  ,  com- 
me compofées  de  cent  Feux  &  plus , 
&  comme  étant  du  nombre  des  Enclaves 
d'Artois,  qui  par  l'Arrêt  du  it  Mai  1743 
ont  été  déclarées  fujettes  à  toutes  les  im- 
polîtions  qui  fe  lèvent  dans  la  Généralité 
d'Amiens.  Voyez.  Livre  II.  N,  771,  noues. 


(a)  Voye7  ci-devant  Nomb.  47p.  ce  qui 
a  été  dit  touchantlaperception  des  Droits 
d'Entrées  dans  les  Hameaux  &  Ecarts  qui 
en  ont  été  déchargés  par  les  Déclarations 
des  4  Mai  1688.  &  10  Avril  !  714.  par  lef- 
quelles  il  eft  en  cela  dérogé  à  l'Ordon- 
nance qui  les  y  afiujeuiiïbit. 
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Il  faut  excepter  de  cette  difpofition  la  Ville  &:  les  Fauxbourgs  de  Pontoifc  PAVCMr*T>  *'c- 
(  a  )  où  elle  le  perçoit  au  détail  quoiqu'elle  ait  été  perçue  à  l'Entrée  ,  ainfi  m~mmmmmmmmmm 
que  le  refte  de  cette  Election  où  elle  eft  aufTi  perçue  au  détail  quoique  le  Qua-  Arr.duc!&L.P 
triéme  y  ait  cours.  La  raifon  de  cet  aiïujettilTement  vient  de  ce  que  l'Elec-  Hes  a  Mai  &  < 
tion  de  Pontoife,  quoique  du  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  fait  Sï£«!5ï 
partie  de  la  Province  deNormandie  où  laSubvention  fe  perçoitau  détailme-  prend!  Fcv.  «6«9. 
me  dans  les  lieux  où  elle  a  été  perçue  à  l'Entrée  (514.  J.  U^fSv^ÏJ.0* 

On  vient  de  dire  que  la  Subvention  à  l'Entrée  ne  fc  percevoit  que  dans  les  ;  jeux  anc-1en 
Paroifles  compofées  au  moins  de  cent  feux  ;  cependant  l'Arrêt  du  Confeil  du  ment  ajfujettis  , 
17  Mai  175  7.  rendu  pour  la  Généralité  d'Amiens  ,  ordonne  que  les  lieux  de  déclarés  fujet  j  à 
ladite  Généralité  qui  fe  trouvent  compris  dans  les  Etats  arrêtés  le  12  Janvier  'a  Subvention  , 
1589.  comme  devant  être  fujels  aux  Droits  de  Subvention  ,  d'Infpecteurs  aux  Vt""'I"e  réduit t 
Briffons  &  aurres,  demeureront  aflujettis  auxdits  Droits,  fans  pouvoir  zn  feUx  depuis  °tt 
être  déchargés  fous  prétexte  de  leur  afroibliffement  au  deffous  de  cent  feux,  ajfujettijfemenu 
Le  motif  de  cet  Arrêt  a  été  que  le  Roi  ne  s'étant  pas  réfervé  la  faculté  d'éta-    Arrêt  du  Confeil 
blir  le  Droit  de  Subvention  dans  les  lieux  qui  lors  de  la  confection  des  Etats  *!"  '7  NIai  'OT* 
de  itfSp.étoientau-deffous  de  cent  feux,  &  qui  depuis  font  accrus  jufqu'à  ce  175s.  qui  déboute 
nombre  ou  davantage  ;  il  n'étoit  pas  juftede  décharger  les  lieux  qui  y  étoîent  '"  °P.P°rans  *?&■ 
aflujettis  comme  compotes  de  cent  reux,  mais  qui  depuis  iont  réduits  au-del-  Arrêt, 
ibus  de  ce  nombre  ,  parce  que  par-là  ce  Droit  s'anéantiroit  infenfiblement, 
&  que  d'un  aute  côté  en  admettant  la  réciprocité  de  ces  changemens,  cela 
jetteroit  un  trouble  &  une  incertitude  continuelle  dans  l'affiette  &  la  percep- 
tion des  Droits ,  par  la  difficulté  de  conftater  le  nombre  de  feux  où  il  arrive 
annuellement  des  différences. 

518.  Dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  la  Subvention  fe  Lieux  ou  la  Sub- 
léveà  l'entrée  de  ladite  Ville  &  des  Fauxbourgs  &  de  toutes  les  autres  Villes  vention  ejl  per- 
te, lieux  compris  dans  l'Etat  arrêté  pour  les  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols,  &  cepible  enNor- 
fans  y  comprendre  les  Hameaux  &  Ecarts  (  b)  entièrement  détachés  defdits  rnandte- 
lieux  ;  &  ce  fans  préjudice  du  même  Droit  de  Subvention  qui  fe  perçoit  en-  Ti'wTxxlv^A  "* 
core  à  la  confommation.  En  quoi  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de'&n. 
Rouen  diffère  de  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  où  la  Subvention  ne  Déclaration  du  4 
fe  paye  plus  au  détail,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire  lorfqu'ellea  été  perçue  à  tréè  en  là  c/d« 

l'Entrée.  Aides   de  Rouen 

le-  16  dudit  moii, 
&  autre  du  10  Avril  1714.  regiftrt'c  en  ladite  Cour  le  n  Mai  fuivant,  au  fujet  des  Hameaux  &  Ecarts. 

5  1 9.  Elle  fe  lève  à  l'égard  de  la  Bierre  comme  pour  les  autres  Boifïbns ,  à    Sur  la  Bierre, 

.         .  •/-        »  Ordon.dc-  l'arii, 

tance  de  cinq  cent  toiles,  a  compter  de  Tit.  des  Droits  fur 
l'Eglife  Paroiiïiale  du  lieu  dont  ils  dépen-  la  Bierre.  Art.  X. 
dent,  encore  qu'il  n'y   fût  perçu  aucun  JP'^vïn,0"*"' 
Droit  d'Entrée.  Mais  la  Déclaration  du  4  viï 
Mai  1688.  &  celle  du  10  Avril  1714.  qui 
l'a  interprétée  ,  ont  déchargé  des  Droits 
d'Entrée  les  Hameaux  &  Ecarts  entiere- 


(.1)  11  ne  faut  point  comprendre  parmi 
les  Fauxbourgs  de  Pointoife  ,  fuiets  à  la 
Subvention  à  l'Entrée ,  la  ParoifTe  de  Saint 
Ouen,  le  haut  Fauxbourg  de  l'Aumône  & 
Efpluches,  qui  ne  font  point  aflujettis  aux 
Droits  d'Entrées,  &  dans  lefquels  le  Hui- 
tième a  cours,  Se  fe  perçoit  avec  la  Sub- 
vention au  Détail. 

(f>)  L'Ordonnance  portoit  que  les  Droits 
feroient  perçus ,  même  dans  les  Hameaux 
&■'  Ecarts  qui  fe  trouveroient  dans  la  dif- 


ment  détachés  des  lieux  fujets.  Vo)e/.  ci- 
defTus  Nomb.  479.  ce  qui  a  été  dit  au  fujet 
defdits  Hameaux  8c  Ecart». 
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Du  Payement.  ,,.,.,..         r  •        r         m         •    •         i     s   i  <,  .     ■«.  n 

■  ■■  1  entrée  des  lieux  lujets  lur  celle  qui  vient  de  dehors  ;  &  pour  la  Bierre  qui  eft 

façonnée  dans  lefdits  lieux  fujets ,  elle  fe  paye  dans  les  Brafferies. 

Cas  de  le  fer-       520.  La  Subvention  n'cft  payable,  comme  les  Droits  d'anciens  &  nou- 

ceP"°n' à  p  •    veaux  Cinq  fols ,  qu'à  l'entrée  du  lieu  delà  deftination  &  non  dans  les  lieux 

T.  du  Dr.  de  Sub'.  de  paffage  ,  à  moins  que  les  BoiiTons  n'y  féjournent  plus  de  huit  jours  venant 

^'Jh  &JVV    par  eau,  &  de  trois  jours  venant  par  terre  ;  les  lieux  de  paffage  dans  ce  cas 

Ord.  deRo.Tit.   r  »  I  vr ,  3  1  b 

xxiv.  A.iT.&Hï.  étant  reputes  lieux  de  la  deltination. 

Idem,  dans  le  52 1.  Les  Propriétaires  des  Boulons,  Marchands  ou  Voituriers  tant  par 
Rejfort  delà  C.  eau  quepar  terre,  font  tenus  en  paffant  debout  dans  les  lieux  du  reffort  de  la 
des  Aides  de  ?a-  Qour  des  Aides  de  Paris  où  le  Quatrième  a  cours  ,  de  repréfenter  leurs  Boif- 
fons avec  les  Congés ,  Lettres  de  voiture  ou  connoiffemens  ,  &  d'en  faire  leur 
l'Ordonnance  de  déclaration  au  premier  Bureau  de  leur  route  ,  &  en  outre  d'y  paffer  leur  fou- 
Paris ,  Art.  v.      million  &  de  donner  caution  d'y  rapporter  dans  le  mois  s'ils  voiturent  par  eau , 

Arrêt  du  Confeil    „      j  •  •        r     *    n  -r  i         /->  •  a  •  ]  J 

&  Lettres  Patentas  &  dans  quinzaine  h  c  elt  par  terre  ,  un  certmcat  des  Commis  aux  Aides  du 
des  13  septembre  lieu  de  la  deftination  ou  du  dernier  Bureau  pour  la  Sortie,  portant  que  les 

&7  0£tobre  17+0.  0    >/r  ,    ,    ,, .,  ,    ,  i        T>      •  ''    /  .L     ,      \ 

regiftrées   en  la  Boulons  auront  ete  déchargées  &  que  les  Droits  en  auront  ete  acquittes  a 
Cour  des  Aides  de  leur  deftination  ,  ou  qu'elles  font  forties  de  la  Généralité;  après  lequel  temps 

Pans  le  21  dudit  -/or  j  1    j-  -c  1        r>    -rr  1  •    À 

mois  d'Ofcobre,  expire  &  faute  par  eux  de  rapporter  ledit  certificat,  les  Boulons  ou  leur  julte 
données  pour  la  valeur  font  confifquées  &  acquifes  au  Fermier  du  lieu  où  la  foumiflîon  a  été 

Généralité    d'A-   c  .  0.  ,'  .  1       -tr    •        •  j-i  1  3 

mies.  faite.  01  mieux  n  aiment  les  Voituriers,  en  cas  qu  us  ne  veulent  pas  donner 

^ArAHd!ilaCnLir  caul^on  '  payer  aux  premiers  Bureaux  de  leur  route  le  Droit  de  Subven- 
cembre'17+4.  ren-  tion  des  Boiffons  deftinées  pour  les  lieux  qui  y  font  fujets ,  lequel  Droit 
du  en  exécution.    ]eur  eft  rendu  en  rapportant  par  eux  l'acquit  du  même  Droit  payé  dans  le 
lieu  de  la  deftination  ,  &à  l'égard  desBoiilbns  paffant  debout,  en  rapportant 
certificat  des  Commis  du  Bureau  de  Sortie,  portant  que  les  Boiffons  font 
parlées  debout. (a) 
Même  Tùre  ci-       Il  doit  leur  être  délivré  fans  frais  par  le  Commis  un  Billet  de  la  foumiflîon 
nance  de  Paris",  cju'ils  auront  paffée ,  ou  de  l'acte  de  confignation  qu'ils  auront  faite,  &  ils 
Art.  VI.  font  tenus  de  le  repréfenter  aux  Bureaux  de  leur  route  pour  y  être  vifé  par  les 

Commis  defdits  Bureaux  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention ;  laquelle  amende,  fuivant  la  Déclaration  du   17  Février  1688. 
D  '  har?    d     Peut  ^tre  r(^uite  à  2  5  livres  par  les  Juges.  Ladite  foumiffion  doit  être  de  mê- 
Soumiffions,       me  déchargée  fans  frais  en  rapportantle  certificat  du  Fermier  du  lieu  de  la  def- 
tination. 
Taffe-debout  en       521.  Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  deux  nombres  précédens ,  n'a  fon 
Normandie.       exécution  que  dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  Dans  celui  de  la 
Ordon.de  Rouen,  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  les  Voituriers  &  .Marchands  ne  font  tenus  dans  le 

même  Tir.  XXIV.  ,  rr    j    1  1     r  •       ^  w   >         •  •       n  Ji 

Art.  jv.  &  v.  cas  du  paiie-debout ,  que  de  faire  leur  déclaration  au  premier  Bureau  de  leur 
route  ,  &  d'y  repréfenter  leurs  Lettres  de  voiture  paffées  pardevant  Notaires 
ouautres  perfonnes  publiques,  pourjuftifîerdela  deftination  des  Boiffons. 


(a)  Les  Lettres  Patentes  de  1740.  ont 
aiouté  aux  foumiflîons  preicrites  par  l'Or- 
donnance, l'obligation  de  donner  caution 


tiles  au  Fermier,  par  la  mauvaife  foi  des 
Voituriers  ,  qui  donnoient  de  faux  noms 
ou  de  faux  domiciles,  &  fraudoient  ainfi 


ou  de  configner  les  Droits.  Les  foumif-   j    les  Droits  fans  craindfe  d'eue  poursuivis, 
fions  fans  caution ,  étoient  la  plupart  inu-  I 


Chap.  III.  DE  LA.  SUBVENTION  A  L'ENTRÉE.       22? 

Il  eft  enjoint  à  cet  effet  aux  Commis  de  vifer  les  Lettres  de  voiture  fans  re-  —-———-— ~ 
tard  &  fans  Irais.  Lettres  de  voit. 

Les  Voituriers  font  en  outre  obligés  de  les  repréfenter  aux  autres  Bureaux  vifeet  [am  frait 
de  leur  route  pour  y  être  de  même  vifées  par  les  Commis  qui  y  font  prépofés.    Même  Article. 

523.  Le  Droit  efl  dû  autant  de  fois  que  les  Boiilons  font  tranfportées  d'une      Autres  cas  de 
Paroiile  fujette en  une  autre  de  même  qualité,    pour  y  être  vendues  ou  con-  Tercep'<>n. 
ibmmées ,  encore  quelefdites  Paroifles  ibient d'une  même  Election.  Onion.de  Vtm, 

Cette  difpofition&  celle  contenue  dans  le  même  article  de  l'Ordonnance  "Arrêt  duConflîi 
par  rapportau  Vin  amené  dans  les  Foires  Franches,  font  les  mêmes  que  celles  dl  ,2  Septembre 
rapportées  au  chapitre  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols.  Voyez  N.  481.         éxéciinro?  " 

Cet  Article  n'eft 
point  d.ins  l'Ordonnance  de  Rouen.  Comme  il  c(l  dans  le  Titre  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  de  ladite  Ordonnance, 
«Xf  que  la  Subvention  en  Normandie  fe  perçoit  avec  ces  Droits,  6c  dans  les  mêmes  lieux,  le  Rédacteur  a  jugé  qu'il  ctoic 
inutile  de  répéter  ici  cet  Article. 

524.  Pour  ce  qui  concerne  la  décharge  des  Droits  pour  les  Boiflons  mifes      Refuge. 

en  Refuge,  le  délai  accordé  pourles  retirer,  les  cas  ou  cette  décharge  peut  Même  Titre  de 
avoir  lieu  &c  les  formalités  preferites  pour  pouvoir  en  jouir.  Voyez  le  chapitre  Art!  \u?&\Tu 
des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  N.  485.  où  les  difpofitions  rapportées  à  ce  11  n'eft  fait  a  ne  u- 
fujet  font  communes  pour  la  Subvention.  n  '  mention  de  re- 

On  a  déjà  dit  qu'il  n'eft.  point  queftion  de  refuge  dans  l'Ordonnance  de  la  d*  Rouen!  '  ' 
Cour  des  Aidesde  Normandie.  (  485.  ) 

525.  Les  Vins  &  autres  Boiflons  recueillis  dans  une  ParoiiTe  fujette  au  vins  recueillit 
Droit  par  les  Propriétaires  ,  même  dans  les  Clos  &  Jardins  faifant  partie  de  dans  les  dos  & 
leur  Maifon  d'habitation,  encore  qu'elles  foient  deflinées  pour  leur  provifion,  Ja)'dins. 

font  fuiettes  au  Droit  de  Subvention  ,  &  il  doit  être  payé  avant  la  confomma-    °rdon-de  Paris, 

,    !  ,       .  •         /       n        •  r         j      /r'  1      r-  •     J  1       r»     r     m;:meT.  Art.  IX. 

non  iuivant  les  inventaires  (  a  )  qui  lont  drenes  par  les  Commis  dans  les  rrel-  ordon  de  Roue 
foirs  &  Celliers.  Il  eft.  défendu  à  toutes  perfonnes  de  façonner  leurs  Boirions  Titre  xxiv.  Art.' 
ailleurs  que  dans  le  lieu  de  Leur  demeure  ou  dans  le  lieu  du  crû,  à  peine  de 
confiscation  &  de  1 00  livres  d'amende  (  qui  peut  être  modérée  325  livres  & 
nonau-deffous  ,  fuivant  la  Déclaration  du  17  Février  1688.) 

L'exemption  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  accordée  aux  Propriétaires 
pourles  Vins  provenant  des  clos  &  jardins  (4^0.  )  n'a  point  lieu  à  l'égard  de 
la  Subvention. 

525.  Il  cil  permis  aux  Propriétaires  des  Vergers  &  Fruitiers  demeurant  ~r\anfi>on  àet 
dans  les  lieux  fujets  à  la  Subvention  à  l'Entrée  dans  lereffort  de  la  Cour  des  ™„L  rour  Ja~ 
Aides  de  Paris ,  de  tranfporter  leurs  fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré  dans  tel  lieu  Dédir.  du 4 Mai 
quebon  leur  femble ,  pour  les  y  façonner  fans  être  fujets  au  payement  du  j68*-1^?1},13?* 
Droit  en  faifant  leur  déclaration  à  l'entrée  dudit  lieu  ,  &  en  fe  foumettant  à  la  :+  du  même  mo'is, 
Sortie  s'il  y  a  un  Bureau  établi,  de  rapporter  au  Fermier  du  lieu  où  les  Boif-  &tncc|JedeR.ie 

r  /    >r  '  1  ■  1     -r\       ■  /t^-i       26  audit  mois. 

ions  auront  etetaçonnees ,  la  quittance  du  Droit  par  eux  paye  aurermierdu    Arrêt  du  c.  du  j 
lieu  de  leur  demeure  :  &  à  défaut  de  Bureaux  dans  lefdits  lieux  ,  les  déclara-  oùm  !75<?-  rend" 

or  -rr  j    •  a/.  1  i-T»  ii-  i,      en  éxecution.  Cet 

tionsôcloumiihons  doivent  être  laites  au  plus  prochain  Bureau  du  heu  de  la  Arr.  en  c.-.fle  un  de 
demeure  des  Propriétaires  qui  font  tenus  d'enlever  leurs  Boiflons  dans  les  fix  La  c"  dcs,^id- de 

r  •  J      •  m  r  ■  1  r     •  r  1    pi-  -r,     -p    R*  I0'   dilpenfrit 

lemainesdujour  qu  ils  ont  fait  entrer  leurs  fruits  pour  façonner  leldites  Boif-  des  d.d.  prefem. 

par  le  Reirl.  du  4 

(a)  Voyez  Livre  II,  Nomb.  862,  &  fuivans,  ce  qui  concerne  les  Inventaires,  Mai  ksss." 

Ff 
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Du  Payement.  fons;  autrement  [es  Droits  font  dûs  au  Fermier  du  lieu  où  elles  ont  été  façon- 
■"         nées ,  fans  diminution  du  même  Droit  qui  doit  être  perçu  une  féconde  fois 
dans  le  lieu  du  domicile  des  Propriétaires. 
Congé?.  Les  articles  II.  &  VIII.  du  titre  IV.  de  l'Ordonnance  de  Rouen , .  rappor- 

ArrctsduConfeii  tés  ci-devant  N.  487.  &  49  3.  concernant  les  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols 
foa^brè  i7s«.    Pour  l'enlèvement  des  Vendanges  qui  ne  peut  être  fait  fans  un  congé  du  Fer- 
mier, &  pour  le  payement  de  celles  tranfportées  d'une  Paroiffe  fujette  aux 
Droits  en  une  Paroiife  exempte  ,  doivent  être  exécutés  à  l'égard  des  fruits, 
conformément  à  l'article  V.  du  titre  XXVIII.  de  la  même  Ordonnance. 
Droits  payables       5  27.  Toutes  perfonnes  fans  diftinétion  qui  font  brafier  des  Cidres  ou  Poirés 
après  le  Brajfa-  dans  les  lieux  de  la  Province  de  Normandie  &  delà  Généralité  d'Amiens, 
&e-  font  tenues  d'en  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier,  de  laquelle  déclara- 

f^towemTi69%.  t^on  ^  ^eur  doit  être  délivré  audit  Bureau  un  aéte  fans  autres  frais  que  ceux  du 
regift.  en  la  Cour  papier  timbré,  {a)  Ils  font  tenus  de  fouffrir  dans  les  Preflbirs  les  vilites  &  exer- 
mandlediedejIDe-  cices>  marques  &  démarques  des  Commis ,  pour  être  les  Droits  perçus  après  le 
cembre  fuivant.  Braifage  fur  le  gros  &  le  petit  Cidre  fans  diftinétion ,  ainfi  que  fur  le  Poiré  , 
&AL«\deUsCPa"en!  fur  le  pied  de  la  contenance  des  vaiffeaux ,  à  peine  de  confifeation  &  de  100 
tes  des  10  Février  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  modérée. 

#4  Mars  1728.  re- 
gift. en  lad.  Cour  le  16  du  même  mois.  Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  16  Octobre  1718.  regiftrées  le  xo  Novembre 
fuivant  ,  en  ladite  Cour,  rendues  en  interprétation  des  précédentes.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  26  Avril  173$.  qui  ordonne 
que  lefdit.  Lettres  Patentes  feront  communes  pour  la  Généralité  d'Amiens.  Arrêt  du  Confeil  du  5  Octobre  17S 6.  rendu  ea 
en  exécution  des  précédons. 

Lettres  deVoi-       528.  Les  difpofitions  rapportées  N  47.  53.  &fuiv.  "$66.  3 (S '7.  &  y 9 S.  pour 

ture ,  Déclarât,  ce  qui  concerne  les  Lettres  de  voiture,  les  déclarations  &  le  payement  des 

Ordon.de Paris,  Droits  d'Entrée ,  doivent  être  exécutées  à  l'égard  delà  Subvention  ,  fous  les 

Tit.H.delaSubv.        A  .  ° 

Art.  xii.  mêmes  peines. 

Prdon.de  Rouen,       ^29.  Pour  ce  qui  regarde  le  Recouvrement,  voyez  ce  qui  a  été  dit  N.  502} 
au  fujet  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols. 

§.    IV. 

Des  Magafins  &  Entrepôts  dans  les  trois  lieues  près  les  Villes  &  Bourgs 

fujets  à  la  Subvention. 

t      .        530.  Ileftfait  défenfes  dans  le  refTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  de 

Magafimprohi-  tenir  Magafin  ,  Entrepôt  &  Etape  de  Vin,  Cidre  ou  Poiré  dans  les  Bourgs, 

bés.  Villages  &  Châteaux  non-fujets  fitués  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des 

Ordon.de  Paris,  lieux  où  la  Subvention  fe  perçoit,  à  compter  de  l'extrémité  defdits  lieux,  à 

Art.x.  du  même  pejne  de  confifçation  &de  100 livres  d'amende. 


Ar,;«Jder}a  9-  *fs       (a)  L'Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  du 
tftoWïïiî  *«  °^obre  i7*8.regiftréesle  loNovcm. 
rendu  à  l'égard  de  bre  fuivant ,  en  la  Cour  des  Aides  de  Nor- 
ia vil.  de  Pontoife  mandie ,  qui  ont  été  rendues  en  interpré- 
tation de  celles  du  4  Mars  1718.,  portent 
que  lefdites  déclarations  feront  faites  par 
les  Particuliers ,  foit  avant  de  mener  leurs 


fruits  aux  PrefToirs,  foit  avant  d'en  enle- 
ver les  BoifTons,  à  leur  choix  ;  &  qu'elles 
contiendront  fimplement  qu'ils  vont  braÊ- 
fer,  ou  braiïent  actuellement,  fans  qu'ils 
foient  obligés  de  déclarer  la  quantité  de 
leurs  fruits. 
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Les  mêmes  défenfes  font  faites  particulièrement  pour  la  Ville  de  Caen  ,  à  Dv  Paycmpnt. 

peine  de  confifeation  &  de  500  livres  d'amende.  ""^^"7™"™" 

Ces  défenfes  qui  font  les  mêmes  qu'à  l'égard  des  Villes  de  Paris  &  Rouen ,  &  Uton  Paren- 

&  des  Villes  où  il  y  a  Etape  (Livre  I.  N.  137.  &  384.  Livre  II.  N.  817.  ;  K's<1,,s  Maii72$. 

ont  auiîi  le  même  objet  qui  efl  d'empêcher  le  Barillage.  <cfurr  à\>  Aide. 

«a-        •      ^-      ,■  •.    .  ,.  ,       ■         ^.„i       ,.  de    Rouen  le    it 

Juin  17:5-  <x  Arrêts  du   Confcil  des  n  Septembre  &  13  Octobre  fuivant. 

531.  La  difpofition  ci-defTus  ne  fe  trouve  point  dans  l'Ordonnance  rendue  il  y  efl  fuppléé 
pour  le  redore  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen.  On  y  a  fuppléé  par  la  défenfe  en  Normandie , 
qui  a  été  faite  aux  Habitans  des  lieux  fujeis ,  d'enlever  aucuns  Vins  ou  autres  ^f  ^  a  -eJcnfi 
Boiffons  de  leurs  caves  &  celliers  ,  &  de  les  tranfporter  ailleurs  fans  prendre  vin  fans  Congé. 
un  congé  de  Remuage  au  Bureau  du  Fermier  ,  qui  doit  leur  être  délivré  fans  ordon.  de  Rouen, 
autres  frais  que  ceux  du  Papier  timbré,  à  peine  de  confifeation  &de  100  liv.  TiweXXlV.Art» 
d'amende  ,  laquelle  défenfe  doit  avoir  lieu,  même  dans  le  plat  pays  (a  )  à  Arrêt  du  Confcfl 
l'égard  des  Marchands  de  Vin  en  détail.  ■  &  tettrei  Pâte». 

0  tes  <\es  12  Décem- 

bre 1690.  &  9  Janvier  1691.  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  iâ  du  même  mois 

532.  Pour  ce  qui  concerne  le  tranfport  des  Vins  de  Champagne  6c  de  Li-  Tranfport  de 
queur  en  Normandie,  voyez  ci-deflus  le  Nombre  392.  tn  de  Çhampa- 

-17-  c-'jn-ffJTJ  xt  a   r  •       a  gne  en  bouteilles 

533.  Voyez  aux  Entrées  de  Paris  &  de  Rouen,  N  141.  oc  lui  v.  &  391.  ce 

qui  concerne  le  Barillage. 

§.    V. 

Des  Recenfemens  &  Recollemens  des  Bo'Jfons  dans  le  Rejjort  de  la  Cour 

des  Aides  de  Rouen. 

534.  Il  efl:  enjoint,  ainfi  qu'on  le  dira  N.  798.  à  toutes  perfonnes  ,  même  Réccnfcment  des 
à  ceux  qui  font  exempts  des  Droits  d'Aides  ,  de  prendre  un  congé  ou  bil'et  de  biffons  en  Nor- 
Remuage  pour  toutes  les  Boiffons  qu'ils  veulent  enlever  de  leurs  maifons ,  mandte' 
caves  &  celliers,  &  d'autres  lieux  &  maifons  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  ,Ar  'n^tv00/^ 

1  n  1       -r-»  i    1  •  i  n»    •  duo  Uctob.  1684. 

100  livres  d  amende  ,  &  ce  nonobstant  la  Déclaration  du  4  Mai  1688.  a  la-  Autre  de  h  Cour 
quelle  Sa  Majefté  a  dérogé  pour  ce  regard  (Jb).  Ces  billets  ou  congés  doivent  j^ii^"  du  * 
leur  être  délivrés  fans  frais  (  c  )  par  les  Commis  du  plus  prochain  Bureau.  Arrêt  du  Confeil 


Pour  être  en  état  de  vérifier  les  contraventions  faites  à  cette  difpofition,  le  ,? "  c< 


du   12   Décembre 

Fermier  efl  autorifé  dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  à  faire  U  Généralité  de 
faire  lerecenfement  des  Boiflbns  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  entrée  ,  &  %£?*  ~i.ju2 

i»   ,  -  '  1  aient,   expédiées 

en  outre  quatre  fois  par  an  de  trois  mois  en  trois  mois  le  recollement  général  furieelnilejj»* 
des  Boiffons  que  les  habitans  des  V  illes  &  Bourgs  où  la  Subvention  à  l'Entrée  £££«£  èow 

(a)  On  appelle  Plat-pays  les  Villages 
&  lieux  dans  la  Campagne,  qui  ne  font 

vier  1691.  ordonnent  qu'il  en  fera  pris  in-     Arrêts  rie  ladite 
distinctement  par  toutes  fortes  de  perfon- 
nes. 

(<:)  Voyez.  l'Obfervation  furleNomb. 
798.  concernant  rairranchifTernent  du 
Droit  du  Timbre. 

Ff  ij 


point  fujetsi  laSubvention,paroppo(ition 
avec  les  Villes  &  Bourgs  où  elle  fe  per- 
çoit. 

(*)  L'Article  X.  de  cette  Déclaration 
porte ,  que  !es  Biliets  de  remuage  ne  pour- 
ront être  exiges  dans  les  lieux  exempts  du 
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recensement.  fe  perçoit,  auront  fait  entrer  dans  leurs  caves  &  celliers  pour  leur  proviflon 
■*■■■■■■»— — «  ou  autrement.  Il  eft.  enjointà  cet  effet  fous  peine  d'amende  de  dix  livres  aux- 
Cour  aes  2+ Mars  J^s  habitans  d'en  faire  l'ouverture  à  la  première  requifition  des  Commis  qui 
i7o+.  &  17  Juillet  peuvent ,  en  cas  de  refus ,  les  faire  ouvrir  en  préfence  d'un  Officier  de  l'Elec- 
1708 ,  contre  les  tjon  ^ns  ie$  jjeux  ou  efl.  établi  \e  Siège  de  l'Election ,  &  dans  les  autres  lieux 

Mabit3iis  Q^  ver-  o 

non.  en  préfence  d'un  Officier  des  autres  Jurifdi&ions  qui  connoiflent  des  Droits 

Autres  des  18  des  Fermes  ou  des  Jurifdictions  ordinaires,  ou  enfin  en  préfence  de  deux 

ia?r™i^rdon-   VO'lfins, 

ncnt  les  Récenfe-  Cet  affujettiffement  a  principalement  pour  objet  d'affurer  les  Droits  de 
mens  dans  les  Hi-  Quatrième  au  détail  en  fournirent  au  Fermier  le  moyen  de  fuivre  la  deftina- 

meaux  &  Ecarts  en    ^*-  J 

conteltation.  tion  des  iioiUOaS. 

Antre     du    27  Oftobre  171 3  ,  qui  permet  aux  Comr.is  de  fe  fervir  de  la  Rouanne,  lors  des  Récenfemens. 

Arrêt  du  Confeil  du  12  Janvier  1720,  au  fujet  des  Récenfemens  ,  contre  les  Habitans  de  la  Ville  de  Pontoife,  S-  du  haut 

&  bas  Fauxbourg  de  l'Aumône.  Autre  du  9  Décembre   1724,  pour  l'enlèvement  des  fruits.    Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 

du  18  Mai   1725,  contre  les  Habitans  de  la  Ville  d'Alençon.  Déclaration  du  premier  Septembre  1750,  regiftrée  le  premier 

Octobre  fuivant ,  qui  rend  communs  pour  les  trois  Généralités  de  Normandie,  les  Reglemens  ci-deffi*s.  Arrêt  du  Confeil 

du  27  Septembre  1751,  rendu  en  exécution  ,  contre  M.  le  Marquis  de  Rannes. 

§.    V  I. 

Des  Exemptions. 
Exempt,  en  fav.       53  c.  Les  Eccléfiaftiques  {a)  pour  les  Vins ,  Cidres  &  Poirés  du  crû  de  leur 
des  Nobles,&c  Bénéfice  feulement.  (  Ils  ne  font  point  exempts  de  la  Subvention  non  plus 

Ordon.de  Pans,  ,  V.       ,       _    ._.    r  a    j      1  T>        •         •  t 

Tit.  11.  furUSub-  que  des  autres  Droits  iur  les  .bornons  du  cru  de  leur  ratnmoine,  ou  prove- 
vention ,  Art.  xi.  nant  de  leur  titre  facerdotal  :  ce  quia  été  jugé  par  difTérens  Arrêts.  Les  Curés 

Ordon.  deR.Tit.  •       •  rr  1        JJ  •  r       1  r>    -rr  i 

xxiv.  Art.vm.  ne  jouilient  non  plus  d  aucunes  exemptions  lur  les  .bornons  provenant  des 

Arr.  delà  c.  des  parties  <-[e  Dixmes  de  leurs  Paroifles  qu'ils  tiennent  à  Ferme  des  gros  Décima- 
Aides  de  r.  du  27  r  1  o 

Mars  iSSj,  Arrêts   teurs  ). 

du  c.  des  10  sept.      Les  Nobles. 

Sci. Juillet  173 s.      Les  Officiers  des  Cours  Souveraines  de  Paris  ÔcRouen ,  &  les  Secrétaires 

pour  les  Eccléfïaf-   Ju  J^QJt 

tiques.  Autre  Arr.  »  •     «•»  ,       tt/    /  o      i        tt  i  t«   •    m  /    •  /  i  a 

duc.  du  h  sept.       Ainlique  les  Vétérans  &  les  Veuves  de  ces  Privilégies  pour  les  mêmes- 
i7+i,  concernant  j$oi{Tons  provenant  de  leur  crû,  font  exempts  de  la  Subvention  à  l'En- 

parcicuherement  ,       »         r  ,,,  r  i  ^  •  r  i  -n 

les  Cures.  tree  lur  ce  quils  en  conlomment  dans  leur  mailon   pour  leur  provilion 

Arr.duC.du3o  feulement (^). 

Juin   1719.  lJecl.  ^    ' 

du  11  Mars  1736,    regif.  en  la  C  des  Aid  de  Paris,  le  21  dudit  mois.  Etautre  du  12  Mars  1737.  reg. en  la  C.  desAid.de  R.  le 

29  dudit,  à  l'égard   des  Secrétaires  du  Koi. 

Arrêts  du  Ccn-       5  3  6«  ^es  Tréforiers  de  France  &  les  Officiers  commenfaux  de  la  Maifon 
feildes  3  oaobre  du  Roi ,  qui  s'en  prétendoient  exempts ,  y  ont  été  aflujettis, 

17:4,  contre  les  Tréforiers  des  Bureaux  de  Soi  (l'on  s ,  Amiens,  Châlons  &  Alençon.  Autre  du  6  Mai  1749,  centre 
ceux  du  Bureau  des  Finances  de  Caën,  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  dunMaii7i7,  &  autre  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen,    du  10  Juillet  1711,  contre  des  Commenf.uix. 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  18  Septem- 
bre 1708.  condamne  au  payement  des 
Droits  d'entrée,  un  Curé,  pour  BoifTons 
provenant  des  fruits  d'achat,  quoique  le 
temporel  de  fa  ParoifTe  fut  en  partie  de  la 
Normandie ,  &  en  partie  de  la  Bretagne. 
L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen 


du  14  Mars  1(584.  afTujettit  les  Religieux 
de  l'Abbaye  de  Caën,  à  fouffrir  dans  leur 
Maifon  deux  vifites  par  an  de  la  part  des 
Commis. 

(b)  Voyez  Livre  II.  Nombre  967.  8c 
fuivans ,  ce  qui  eft  dit  en  général  fur  les 
Exemptions  des  différens  privilégiés. 
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Ainfi  que  les  Officiers  Monnoyeurs,  Airêcdu  Confiai 

du  1 1   Dec.  1721. 

Les  Officiers  de  Marine  &  Gardes-Cotes  ,  Autre  du  9  Jan- 

Les  Gouverneurs  ,  Lieutenans  de  Roi  &  Majors  des  Villes  qui  ont  été  af-  Arr.duC.  faut 
fujettis  à  tous  les  Droits  dépendans  de  la  Ferme  des  Aides,  <5c  ne  font  exempts  f'v"cr  '7°s>>  i* 
que  des  Droits  appartenant  aux  Villes ,  Communautés  oc  raruculiers.  Mars  171a. 

Et  les  Exécuteurs  de  Haute-Juftice.  z6  oa.  "7zt,  & 

Les  Hôpitaux  y  ont  de  même  ete  déclares  lujets.  Arrêt  du  Confeil 

du  j  Juin  1714, 
contre  l'Hôpital  de  la  Ville  de  Cacn.  Autre  du  2+  Septembre  fuivant,  contre  celui  de  Dieppe.  Autre  du  19  Juin  1717  , 
contre  celui  d'Argentan. 

537.  Les  Etapiersqui  prétendoient  auflî  être  exempts  de  la  Subvention,  Arrêts  du  Confeil 
ont  été  de  même  afTujettis  à  tous  les  Droits  d'Entrée  qui  dépendent  des  Fer-  ij^o^ije/Vs 
mes  du  Roi,  à  l'exception  de  la  première  moitié  des  Oélrois  appartenant  au  Février  &2+Mai 
Roi,  dont  ils  ont  été  déchargés  comme  de  la  féconde  dont  jouitfent  les  Villes,  \V£t*  & '*  Pâ- 
leur privilège  ne  portant  d'ailleurs  ,  par  rapport  aux  Droits  d'Aides,  que  fur 

les  Droits  de  détail  (  1287.) 

Non  feulement  les  Troupes  ni  ceux  qui  leur  vendent  des  Boitions  ne  jouif-  ,Arr"^"  Çonrcil 
fent  d'aucune  exemption  des  Droits  d'Entrée  fur  lefdites  BoilTons,  mais  de  DecLdujoJanv! 
plus  il  eft  détendu  à  tous  Particuliers,  tant  que  les  Troupes  demeurent  dans  le  '?  1 7 ,  rc-gift.  tn  la 
Royaume  ,  de  fe  dire  Vivandiers  ,  ni  d'en  faire  les  fondions,  à  peine  de  Pari»  le  aoFevr. 
punition  corporelle  &  de  confîfcation  des  Vins ,  Boitions  &c  uflcnfiles.  Gûunu 

538.  Les  Troupes  Suitfes  cependant  font  dans  le  cas  de  l'exception,  &  Exemptions  des 
jouitfent ,  conformément  à  l'article  VIL  du  Traité  d'Alliance  du  9  Mai  Troupes  Suffis. 
171 5.  de  l'exemption  de  la  Subvention  &  des  autres  Droits  d'Aides  fur  les  Règlement  3  nê- 
Boitfons  qu'ils  font  venir  directement  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Vivandiers  j*  *"  ConCal  dc 
(&  non  fous  le  nom  des  Marchands  ou  autres)  pour  leur  provifion  dans  les  Août  1716,  donc 
Villes  où  ils  font  en  garnifon.  Leur  provifion  a  été  fixée  par  Règlement  du  4  l'ex&m]<»*  *  été 

*a  ^     \  1         •  î-n-  1  1  •  1  confirmée  par  Ar- 

Aout  1715.  a  un  demi  pot  de  Bierre  par  homme  pour  chaque  jour  ,  ou  a  une  rët  du  Confeil  du 
chopine  deVinmefure.de  Paris  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Bierre  ,  &  1w°aobr,1.72," 
a  loixante  pintes  d  Eau-de-vie  par  Compagnie  pour  chaque  mois  ;  &  a  1  égard  tion  du  30  Janvier. 
des  Officiers,   à  une  pièce  de  Vinmefurede  Champagne  par  mois,  à  partager  '7*7- An. I. 
entre  eux.  Ils  doivent  les  Droits  fur  l'excédent  de  cette  fixation.  Voyez  au 
furplusl'obfervation  fur  le  Nombre  1 280.  Livre  III. 

539.  Les  Habitans  &  Négocians  des  Villes  de  Dieppe,  Grandville  &  Exemptions 
Honfleur  font  déchargés  des  Droits  de  Subvention,  Jauge  &  Courtage,  d'Inf-  des  villes  de 
peéteurs  &  autres  Droits  d'Entrée  fur  les  BoilTons  qu'ils  font  embarquer  pour  Steppe  yGrand. 
la  nourriture  des  Matelots  &  Equipages  de  leurs  Navires  qui  partent  defdits  VJ  e  r  Ho.n' 
rorts,  loit  pour  des  voyages  de  long  cours,  loitpour  la  pèche  ou  autres  na-  Boitions  d'em- 
vigatiqns  ,  grand  &  petit  cabotage  ;  à  condition  qu'il  fera  fut  par  les  Commif-  barquement. 
iionnaires  ou  Capitaines  dc  Navire  ,  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  ,  des  a  net  du  Confeil 
Boitfons  qu'ils  feront  arriver  en  patfe-debout  dans  lefdites  Villes,  qu'ils  fe-  «JuuAcAti^o, 
ront  tenus  de  repréfenter  à  toute  réquifiùon  lefdites  BoilTons  jufqu'à  ce  qu'elles  D°"pre  &  Grand- 
foient  arimées  :  que  les  Commis  pourront  faire  toutefois  &  quantes  leurs  vifi-  viUe« 
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exemptions.    ^  ^ans  ^s  Navjres  :  qu'il  ne  fera  point  foufFert  qu'aucun  Particulier  ou  Habi- 
'  tant  aille  boire  à  bord  defdits  Navires  pendant  le  temps ,  foit  du  chargement. 

Autre  du  19  Oc     r-JJ/i  111*1  1      .      &      . 

tobte  1734,  con-  ioit  du  déchargement ,  ou  que  les  Matelots  en  emportent  pour  boire  en  leurs 
Honfleur"116  de  Maifons  :  qu'en  cas  ^e  relâche  &  après  le  retour  des  Navires,  les  Capitaines 
feront ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée,  leur  déclaration  par 
écrit  desBoiflfons  qui  leur  relient  :  qu'après  la  décharge  ils  feront  une  nouvel- 
le déclaration  avec  foumifîion ,  s'ils  veulent  les  garder  pour  un  autre  voyage , 
de  les  dépofer  dans  lesMagafins ,  &  de  les  repréfenter  en  nature  avant  le  dé- 
part ,  ou  ,  au  cas  qu'ils  veulent  les  vendre ,  d'en  payer  les  Droits  d'Entrée  fui- 
vant  les  Réglemens ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  &  de 1 00  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Voyez  N.  714.  ce  qui  efl:  dit  concernant  les  Marchandifes  &  Denrées  des- 
tinées pour  ravitaillement  des  Vaiffeaux  armés  en  courfe ,  ainfi  que  celles 
provenant  de  prifes  faites  en  Mer. 


CHAPITRE    IV. 

DE  LA  SUBVENTION  PAR  DOUBLEMENT. 

'Subvention p ar  ^Q_  (jUoiQUE  la  Subvention  par  doublement  depuis  le  Bail  de  le 
uaux  IrJttet  Gendre  ci?  166%.  art.  227.  ait  été diftraite de  la  Ferme  des  Aides  &  jointe  à 
celle  des  Droits  d'Entrée  &  de  Sortie  du  Royaume  ,  autrement  Droits  des 
Cinq  Grottes  Fermes  avec  lefquels  elle  fe  perçoit  &  dans  les  mêmes  cas ,  com- 
me c'eft  originairement  un  Droit  d'Aides ,  &  qu'en  cette  qualité  elle  a  été 
comprife  dans  l'Ordonnance  de  1680.  on  a  crû  devoir  en  traiter  ici. 

§.     I. 

De  Porigine  &  de  la  fixation  de  ce  Droit. 

prîgine,  54t»  La  Déclaration  du  22  Juin  1655.  dont  on  a  parlé  N.  512.  portok 

que  le  Droit  de  Subvention  fimple  après  avoir  été  perçu  à  l'entrée  du  premier 
lieu  fujet  où  il  feroit  amené  ,  le  payerait  une  féconde  fois  à  la  fortie  du  Royau- 
me ou  des  Provinces  où  les  Aides  ont  cours.     . 
Déclaration  du       Celle  du  14  Juin  i5ç  6.  qui  fut  confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Juil- 
IArr"'ndii'c6  nfeii  ^et  ^vant  »  &  Déclaration  du  20  du  même  mois,  en  convertiflant  la  Sub- 
du  5  Juillet  fui-  vention  à  l'Entrée  en  pareil  Droit  au  détail  dans  les  pays  du  reffort  de  la  Cour 
*?\  &Diehrf-  des  Aides  (mets  au  Huitième.  (Voyez  Livre  III.  N.  1 162.  quels  font  ces 

tion  du  20  dumc-  „   .,.,*.     L,    ,  .  i        1  1  ri        T7-        r  J        "D  •_ 

me  mois.  pays.  )  établit  la  Subvention  par  doublement  iur  les  Vins  lortant  des  Provin- 

ces fujettes  à  la  Subvention  au  détail  pour  l'Etranger,  ou  qui  feraient  ame- 
nées dans  lefdites  Provinces  fujettes.  Le  motif  de  cet  établifîement  fut  la  con- 
verfion  qui  avoit  été  faite  de  la  Subvention  à  l'Entrée  en  pareil  Droit  au  dé- 


Origine. 
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tatl  :  parce  qu'alors  ce  Droit  n'étant  plus  perçu  à  l'Entrée  des  Villes  &  Bourgs 
il  n'auroit  été  perçu  qu'une  fois  fur  les  Vins  îbrtans  pour  l'Etranger  ou  pour 
les  Provinces  exemptes,  ou  fur  ceux  qui  auraient  été  apportés  dans  les  pays 
fujets  à  la  Subvention  au  détail,  au  lieu  que  fuivant  la  Déclaration  du  22 
Juin  1 65  5.  rapportée  ci-deiïus ,  elle  devoit  l'être  deux  fois  dans  l'un  6c  l'autre 
cas. 

542.  Les  deux  Ordonnances  des  Aides  ont  fixé  la  Subvention  par  dou- 
blement ,  en  y  comprenant  le  parifis ,  fol  Se  fix  deniers  pour  livre  à 

54  fols  par  muid  de  Vin  ordinaire  ou  de  Liqueur  Se  fur  les  Vendanges  ,  à 
raifon  de  deux  muids  de  Vin  pourtrois  muids  de  Vendanges. 

27  fols  par  muids  de  gros  Se  petit  Cidre. 

1 3  fols  6  deniers  par  muid  de  Poiré  &  fur  les  fruits  à  faire  Cidre  Se  Poiré  ,  à 
raifon  d'un  muid  de  BoifTon  pour  trois  muids  de  fruit. 

27  fols  par  muid  de  Bierre. 
Et  5  livres  10  fols  par  muid  d'Eau-de-vie  fimple  ,  au  double  du  même  Droit 
fur  l'Eau-dc-  vie  double  ou  rectifiée ,  Se  au  triple  fur  l'Efprit  de  Vin. 

La  fixation  de  la  Subvention  par  doublement  eft  réellement  du  double  de 
la  Subvention  à  l'Entrée  ,  (  5  1  5.  )  à  l'exception  de  l'Eau-de-vie  pour  laquelle 
les  Droits  qui  dans  la  même  proportion  auroient  dû  être  de  10  liv.  1 6  fols  ont 
été  modérés  à  5  liv.  10  fols  afin  de  ne  pas  rompre  la  balance  du  Commerce  en- 
tre les  Provinces  fujettesôc  celles  qui  en  font  exemptes. 

§.     I  I. 

Des  cas  oùfè  perçoit  la  Subvention  car  doublement. 

Cas  ou  elle  fe 
543.  Elle  eft  due  fur  les  Vins,  Eaux-de-vie,  Bierres ,  Cidre  &  Poirés  ,  perçoit  à  l'entrée 
Vendanges  Se  Fruits  propres  à  faire  Cidre  ou  Poiré  fortant  des  Provinces  où  &  à  la  finie  du 
les  Aides  ont  cours ,  pour  être  tranfportés  en  celles  où  elles  n'ont  pas  cours  ou  R°ya»me' 
hors  le  Royaume  (à  l'exception  des  Eaux-de-vie  dans  ce  dernier  cas,  c'eft-  Ordon.  de  Pari*,- 
à-dire ,  tranfportées  hors  le  Royaume  (  a  )  )  ainfi  que  fur  les  Boiflbns  venant  subvention  pat- 
des  paysétrangers  ou  des  Provinces  où  les  Aides  n'ont  pas  cours,   en  celles  doublement,  Arc. 

qui  font  fujettes  au  Droit  de  Subvention  fur  le  détail.  (  b  )  Ordon.'  deR.  Tiw 

xxv.  A.  I.&II. 

Edit  de  Décembre  1686,  concernantes  Eaux-de-vie,  pour  le  RelYort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  regiftré  en  ladite 
Cour  le  31  dudit.  Article  IX  Autre  Edit  du  même  mois,  concernant  auffi  les  Eaux-dc-vic ,  pour  le  Reflbrt  d;  la  Cour  de* 
Aides  de  Rouen,  regiftréen  ladite  Cour  le  9  Janvier  1687.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  13  Août  1689,  pour 
les  Vins  du  Languedoc  entrant  dans  le  Lyonnois.  Voyer  l'Obfervation  (6)  Autres  de  ladite  Cour,  des  je  Avril  1743,  2c 
z  Décembre  1 745  ,  concernant  les  Vendanges.    Bail  de  Carlier ,  Article  244.    Bail  de  Forcevillc  ,  Article  24J. 


Fixation  par 
l'Ordonnance, 

Ordon.  de  Paris, 
I  itre  de  ce  Droit. 
Art.  1.  IV.  AV. 
Ordon.  de  Rouen. 
Tit.XXV.  Art.I. 
IV.  &  V. 


Déclaration  dit 
9  Dccemb.  1687, 
au  fu'.ct  des  Eaux» 
de-vie  rectifiées, 
&  de  l'Efprit  de 
Vin. 


(j)  L'Edit  de  Décembre  1686.  rendu 
pour  le  RelTort  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  ,  ne  porte  point  cette  exception  en 
termes  formels  ,  mais  parmi  les  cas  où  il 
eft  dit  que  le  Droit  de  Subvention  par 
doublement,  fera  perçu  fur  l'Eau-de-vie, 
celui  de  la  fortie  pour  l'Etranger  n'y  eft 

Îoint  compris  ,  ce  qui  a  la  même  force  que 
'exception* 


(A)  L'Ordonnance  porte  ,  que  le  Droit 
fera  perçu  fur  ce  qui  entrera  dans  le  Royau- 
me ,  ou  fur  ce  qui  en  fortira  :  cette  expref- 
fion  dam  le  Royaume,  ne  doit  s'entendre 
que  des  Pays  où  les  Aides  ont  cours,  & 
non  des  Provinces  réputées  étrangères  , 
conformément  aux  Baux  de  Carlier  &  de 
Forceville. 

Lefdits  Baux  n'admettent  point  la  dif- 


SUBVENTION!. 

Ordon.  de  Paris, 
jr.ëmeTit.  Art.  V. 
Ordon.  de  Rouen, 
même  Tit.  Art.  V. 

Arrêt  du  Confeil 
du  8  Mars  1689. 

Emprunt    de 
faffage. 

Arrêt  du  Confeil 
Se  Lettres  Paten- 
tes, du  16  Mai 
1744,  regiftrées  le 
6  Juillet  fuivant 
en  la  Cour  des  Ai- 
des» 


La  Subvention 
par  doublement 
ne  peut  être 
payée  que  deux 
fois. 

Ordon.  de  Paris, 
même  T.  Att.  III. 
Ordon.de  Rouen, 
mémeï.  Art.  Il  l. 


Elle  ejl  comprime 
dans  la  fixation 
des  Droits  fur 
les  Vins  fortant 
parla  Picardie , 
la  Champagne  , 
&  le  SoiJJbnnois. 

Ordon.  de  Paris, 
Art.  VI.  du  même 
Titre. 
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Elle  fe  perçoit  à  l'égard  de  l'Eau-de-vie  fur  celle  venant  defdits  pays 
étrangers  ou  Provinces  exemptes  des  Droits  d'Aides,  en  celles  où  les  Droits 
d'Aides  ont  cours,  fans  diftinclion  des  pays  fujets  ou  non  à  la  Subvention  au 
détail ,  même  fur  celle  deftinée  pour  Paris. 

544.  Elle  eft  pareillement  due  fur  les  Boirions,  Vendanges  ou  Fruits  for- 
tant d'un  pays  fujet  aux  Aides,  pour  rentrer  dans  un  autre  de  pareille  qualité 
ou  qui  venant  d'un  pays  exempt,  paffent  dans  un  pays  fujet  pour  être  tranf- 
portées  dans  un  pays  pareillement  exempt,  pourvu  &  non  autrement,  que 
l'emprunt  de  paflage  dans  l'un  &  l'autre  cas,  ne  foit  point  au-deffus  de  trois 
lieues.  L'Arrêt  &  les  Lettres-Patentes  des  28  Décembre  &  3  Février  1724. 
rendues  pour  les  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols  &  pour  les  Droits  de  Jauge- 
Courtage  ,  ont  été  rendus  communs  pour  ce  qui  concerne  la  Subvention  par 
doublement.  Voyez  ci-deiTus  N.  484.  les  formalités  qu'ils  preferivent  aux 
Voituriers  pour  cet  emprunt  de  paiTage. 

545.  Les  BoifTons  pourlefquelles  le  Droit  de  Subvention  par  doublement 
a  été  payé  deux  fois  n'y  font  plus  fujettes  en  quelque  endroit  qu'elles  foient 
tranfportées. 

Ceci  doit  s'entendre  fous  la  condition  qu'il  n'y  aura  point  eu  de  change- 
ment de  deftination  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'en  fuppoiantque  les  BoifTons  depuis  le 
lieu  de  l'enlèvement  jufqu'à  celui  de  la  deftination,  fuffent  dans  le  cas  de 
pavTer  dans  différens  Bureaux  d'Entrée  &  de  Sortie  ,  elles  ne  pourroient  être 
aifujettiesà  un  troifiéme  Droit  de  Subvention  en  juftifiantque  ce  droit  auroit 
été  acquitté  déjà  deux  fois  dans  les  Bureaux  de  la  route. 

546.  La  Subvention  par  doublement  a  été  comprife  dans  la  fixation  des 
Droits  de  Sortie  qui  ont  été  réglés  par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  16S1. 
à  1.3  livres  10  fols  par  muid  fur  les  Vins  tranfportéshors  du  Royaume  parles 
Généralités  d'Amiens ,  Soiflons  &  Châlons. 


férence  ci-deiïus,  de  Provinces  fuiettes  à 
la  Subvention  au  détail,  d'avec  celles  qui 
en  font  exemptes.  Ils  paroiflent  afïiijettir 
à  la  Subvention  toutes  les  BoifTons  venant 
dans  les  Pays  d'Aides  ,  fans  dim'n&ion. 
Mais  comme  les  Baux  ne  font  faits  qu'en 
confequence  des  Reglemens,  on  doit  fe 
conformer  à  ces  derniers. 

Suivant  ce  principe  ,  les  Voituriers  qui 
tranfportent  des  Vins  des  Provinces  de 
Languedoc,  Provence  &  Dauphiné  ,  Pro- 
vinces réputées  étrangères,  dans  le  Lyon- 
nois ,  qui  eft  bien  Pays  d'Aides  ,  mais  non 
fujets  à  la  Subvention  au  détail,  ne  doi- 
vent point  la  Subvention  par  doublement. 
Mais  pour  empêcher  la  fraude  qui  fe  com- 
mettoit  par  les  faufles  deftinations,  on  les 
a  obligés  de  faire  leur  déclaration  au  Bu- 


reau de  la  Douanne  de  Valence,  établi  à 
Ferriere,  ou  à  celui  de  Condrieux,  de  dé- 
clarer le  lieu  du  crû  &  celui  de  la  deftina- 
tion des  Vins,  d'y  faire  leur  fomiflion  de 
payer  les  Droits  qui  pourroient  être  dûs  ; 
&  s'ils  déclarent  lefdits  Vins  pour  des  lieux 
non  fujets  à  la  Subvention  au  détail ,  ou 
pour  les  Provinces  où  les  Aides  n'ont  point 
cours ,  de  prendre  auxdits  Bureaux  un  ac- 
quit à  caution ,  contenant  leur  foumiflion 
de  rapporter  certificat  des  Commis  du 
Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  la  def- 
tination, portant  que  les  Vins  y  ont  été 
déchargés  pour  y  être  confommés  à  peine 
de  confifeation  &  d'amende.  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris,  du  13  Août 
ï6S$,  cité  ci-deflus. 


§.III. 
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Des  exceptions  &  modérations  de  ce  Droit. 

547.  Les  Vins  de  la  Province  de  Bourgogne  deftinés  pour  les  Généralités  Vms  venant  df 
8c  Elections fujctr.es aux  Aides  ,  8c  qui  dévoient  la  Subvention  par  double-  d'àlï^™ '  *' 
ment  comme  venant  d'une  Province  où  les  Aides  n'ont  pas  cours  ,  enontété    A  r6  ■  v    r, 

,  fm  .  »  1      i     t*\       •     r  Air.  ou    i_onieii 

décharges  par  Arrêts  du  Confeil  (ans  préjudice  néanmoins  dud.  Droit  fur  ces  des  11  Nov.  1669 
Vins  lorfqu  ils  pafferoient  deffus  ou  deflbus  le  Pont  de  Joigny.  Voyez  Livre  \[  oa'"  u»?'* 
IV.  N  1428.  où  ileft  traité  du  Droit  du  Pont  de  Joigny. 

Les  Droits  équivalens  établis  dans  cette  Province,  foit  aux  Entrées ,  foit 
au  détail ,  la  faveur  qu'on  a  voulu  donner  au  commerce  de  ces  Vins  qui  fait  le 
principal  revenu  de  les  habitans ,  &  l'établiffement  du  Droit  du  Pont  de  Joi- 
gny,  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  même  Droit  de  Subvention  par  doublement 
(  a)  ,  ont  été  les  motifs  de  cette  décharge. 

548.  Il  n'eft  dû,  fuivant  l'Ordonnance,  que  la  Subvention  flmple  de  27   Modération  fur 

fols  par  muid  pour  les  \  ii;s  d'Anjou  ,  des  Duchés  du  Maine,  de  Beaumont  8c  les  vins  d'Anjou, 

deThouarsÔc  de  la  Châtellenie  de  Champtonceaux  ,  <5c  cent  fols  par  muid  du  Maine,  Beau- 

d'Eau-de-vie  ,  le  tout  mef ure  de  Paris,  descendant  tant  par  la  Rivière  de  ™°nt,Jhouars , 

Loire  ,  que  par  terre  ,  pour  être  tranfportés  en  la  Province  de  Bretagne  (  b  \  ?,     ate       de 
tt    j        •       1    J-    tv     ■    j     r   1  j      li  r  1  Champtonceaux 

Et  depuis,  ledit  Droit  de  Subvention  par  doublement  ainli  que  les  autres    ^  .      .  n 

T-\       •         r  1,  \  ■  J  1        /->■         ^       *•      t>  /    '  1/    /  .  Ordon.  dcPar.ç, 

Droits  ,  tant  d  Aides  que  des  Cinq  Grones  t  ermes  ont  ete  modères  au  tiers  ,  Art.  vu.  du  mê- 
jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  ,  fur  lesVins  &  Vendanges  du  "aJ'^'c    c-, 
crû  de  la  Châtellenie  de  Champtonceaux  8c  de  la  ParoifTe  de  Bouzilié  qui  de»  1+ Sept.  174$, 
feroient  tranfportés  par  les  Habitans  d'icelles  en  Bretagne,  fans  que  cette  &I+Jauv-I749. 
modération  puiffe  avoir  lieu  furies  Vins  &  Vendanges  que  les  Habitans  de 
Bretagne  poltédent  dans  l'étendue  defdites  Châtellenie  8c  ParoifTe. 

Ces  modérations  ont  été  accordées  pour  favorifer  le  débouché  des  Vins  def- 
dits  pays  qui  font  de  médiocre  qualité  8c  de  peu  de  défaite. 

549.  Il  n'eft  payé  aucun  Droit  de  Subvention  pour  le  Vin  ni  pour  l'Eau-    V*n&Eaude~ 

de-vie  qui  paffent  dans  l'écendue  de  la  Ferme  de  Charente,  Marans  &  Poi-  v'îaJf-da»' l>é- 

r  1    x>  tendue  de  la  Fer- 

tou  pour  lortir  du  Royaume.  „„  .  r, 

tcu  •  jii  j  ij'jj  -c  il  m  de  Charente, 

J_,a  Subvention  par  doublement  dans  1  étendue  de  cette  rerme,  a  ete  con-  Marans  &  Poi- 

vertie  en  un  Droit  de  huit  livres  par  muid  de  Sel  paffant  dans  cette  étendue.  t°u>  déchargés. 

Arcicle  VIII.  du 
même  Titre  de  l'Ordonnance.  Bail  de  le  Gendre,  Article  227.  Bail  de  EHifrcfnoi,  Article  sa. 

550.  Les  Vins  &  autres  BoifTons  enlevées  des  cinq  Elections  de  la  Gêné-    Hem.  des  Boif- 
ralité  de  Lyon  pour  la  Province  d'Auvergne  &  autres  lieux  circonvoifins  o\xf"s  enlevées  de 
les  Aides  n'ont  pas  cours,  ont  été  déchargés  par  grâce  &jufqn'à  ce  qu'autre-  iyofjMera  " 
ment  il  en  ait  été  ordonné,  de  la  Subvention  par  doublement ,  fans  préjudice    Arrè'tduConfcii 

du  22  Novembre 
00  Les  grandes  routes,   pour   lors,  (b)  La  Déclaration  du  10  Juillet  \6<;6,  l?Z3' 

ctoient  moins  fréquentées  ,  prefque  tous  qui  eft  !e  Titre  de  création  de  la  Subven- 
les  Vins  de  Bourgogne  pafïbient  nécefTai-  tion  par  doublement,  portoit  la  même 
rement  par  la  route  du  Pont  de  Joigny.  modération  fur  ces  Vins. 

Gg 
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Exceptions. 


du  payement  des  anciens  8c  nouveaux  Cinq  fols  &  de  la  Jauge-Courtage  qui 
font  dûs  à  la  Sortie. 

551.  Les  Eaux-de-vie  que  les Négocians de  Calais,  Boulogne  &  dépen- 
dances tirent  du  Bordelaise  des  autres  Provinces  réputées  étrangères,  Se  qui 
Viiïïs 'de "calais  font cntr«Pofées  dans  lefdites  Villes ,  foit  qu'on  les  deftinepour  d'autres  Pro- 
&  Boulogne.  vinces  réputées  étrangères  ou  pour  l'Etranger,  foit  qu'elles  doivent  pafTer 
Arrêt  contradic-  dans  les  Provinces  où  les  Aides  ont  cours ,  ou  qu'elles  doivent  être  confom- 


Jd.  des  Eaux- 
de-vie  à  l'entrée 


lfeil>  mées  dans  lefdites  Villes ,  foit  enfin  pour  quelque  autre  deflination  que  ce 
s  Ha7:  foit,  ont  été  pareillement  déchargées  du  Droit  de  Subvention  par  double- 


fuivanc  pour  ceux 
du  Calailîs. 


toire  du  Confe 
du  12  aoû: 
en  faveur  des 

bitans  du  lioulon-  ment  tant  àl'Ëntrée  qu'à  la  Sortie  defdites  Villes.  (  a)Cc  qui  doit  s'appliquer 
nAucredu28  0fr.  aux  Vins  &  autres  Boitions  ,  attendu  que  cette  décharge  eft  fondée  fur  ce 
que  ces  pays  ne  font  point  proprement  pays  d'Aides ,  {b  )  quoiqu'il  s'y  per- 
çoive plufieurs  Droits  d'Aides. 

avoit  été  fupprimé  dans  le  Pays  d'Aulnis, 
&  commué  en  un  Droit  de  huit  livres  par 
muid  fur  le  Sel  (545?).  30.  Que  la  plupart 
de  ces  Eaux-de-vie  étoient  deftinées  pour 
l'Etranger  ;  que  comme  dans  ce  cas  elles 
ne  devroientpas  le  Droit  fi  elles  y  étoient 
envoyées  directement  de  la  Rochelle, 
(543)  l'entrepôt  qui  s'en  faifoit  à  Calais  & 
Boulogne,  entrepôt  que  le  Commerce 
rendoit  néceflaire  ,  ne  devoit  pas  engen- 
drer le  Droit.  40.  Que  pour  ce  qui  regar- 
doit  l'intervention  de  la  ville  de  Dunker- 
que ,  cette  Ville  fe  trouvoit  dans  le  même 
état  où  elle  avoit  toujours  été  ,  fans  fè 
plaindre,  depuis  1680  jufqu'à  l'Arrêt  du 
29  Août  1714  ,  qui  avoit  donné  lieu  à  ceux 
de  1727,  &  que  d'ailleurs,  comme  elle  ne 
tiroit  que  très-peu  d'F.au-de-vie  de  la  Ro- 
chelle, elle  avoit  peu  d'intérêt  dans  cette 
affaire. 

Meffieurs  les  Commiffaires  du  Bureau 
du  Commerce  ,  donnèrent  leur  décifîon 
le  ié  Novembre  1730,  conformément  à 
cet  avis. 

La  même  quefiion  ayant  été  renouvel- 
lée  par  la  Chambre  du  Commerce  en  1 747, 
il  fut  arrêté  par  Dédiions  de  Mefîleurs  les 
Commiffaires,  des  22  Février  &  28  Juin 
de  la  même  année,  que  les  motifs  qui 
avoient  fait  rendre  celle  de  1730  lubfî£ 
tant  toujours,  les  choies  reiteroient  dans 
le  même  état. 

On  s'eft  étendu  fur  cette  quefiion ,  parce 
qu'elle  a  paru  inté refiante  ,  particulière- 
ment par  le  rapport  qu'elle  a  avec  le  Com- 
merce. 

(i)  Les  deux  Arrêts  cités  à  la  marge, 
reçoivent  les  Habitans  du  Boulonnois  & 


(./)  Il  fut  quefiion  en  1730.  d'affuiettir 
à  la  Subvention  par  doublement  les  Eaux- 
de-vie  à  la  fortie  de  la  Rochelle ,  defti- 
nées  pour  les  Villes  de  Boulogne  &  Ca- 
lais. Le  Fermier  Général  fe  fondoit , 
pour  appuyer  cette  perception  ,  fur  ce  que 
ces  dernières  Villes  ayant  été  traitées  par 
les  Arrêts  du  Conf.  des  1 2  Août  &  2  8  Oét. 
1727,  comme  Pays  exempt  d'Aides,  les 
Eaux-de-vie  qui  y  étoient  amenées  de  la 
Rochelle,devoient  les  Droits  à  la  fortie  de 
cette  dernière  Ville,  qui  eft  Pays  d'Aides 
(pag.  ix.  del'Introdudion.)  La  Chambre 
du  Commerce  de  Dunkerque  vint  appuyer 
fa  prétention ,  &  demanda  que  pour  con- 
ferver  la  balance  duCommerce  entre  cette 
Ville  &  celles  de  Calais  &  Boulogne,  le 
Droit  de  Subvention  par  doublement  dont 
ces  dernières  avoient  été  déchargées  à  la 
fortie  comme  à  l'entrée  par  lefdits  Arrêts, 
fût  perçu  à  la  fortie  de  la  Rochelle  fur  les 
Eaux-de-vie  deftinées  pour  ces  deux  Vil- 
les, comme  il  l'étoit  pour  celles  deftinées 
pour  Dunkerque.  L'avis  de  MM.  les  Dé- 
putés du  Commerce  fut  que  la  demande 
du  Fermier  Général  devoit  être  re]ettée  , 
&  les  motifs  de  leur  avis  furent  :  i°.  Que 
les  Villes  de  Calais  &  Boulogne  n'avoient 
été  exemptées  de  la  Subvention  par  dou- 
blement, par  les  deux  Arrêts  de  1727, 
que  fur  des  Privilèges  particuliers,  mais 
qu'elles  n'en  étoient  pas  moins  lujettes  à 
plufieurs  Droits  d'Aides;  que  la  Subven- 
tion ne  fe  percevant  point  fur  les  Boiffons 
tranfportées  d'un  Pays  d'Aides  dans  un 
Pays  de  pareille  qualité,  elle  n'étoit  pas 
due  fur  celles  de  la  Rochelle  tranfportées 
pour  Boulogne  &  Calais.  20.  Que  ce  Droit 
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n  •  F.xriîprjoNç. 

55^.  Les  Habitans  de  Charlevillc,    Pontdarchcs,   Mou/on,  Kocroi  &c 


Sedan  ont  été  décharges  de  la  Subvention  par  doublement ,  ainfi  que  des  au-  E  tim  dct 
très  Droits  d'Aides  anciens  fur  les  Vins  &  Eaux-de-vie  qu'ils  tirent  du  viuej  de  char_ 
Royaume  pour  leur  consommation.  (Livre  II.  Nombres  1050,  1048.  1055.  leville  ,  Pont- 
tic  1060.)  d?  Arches, Mou- 

zon  &  Sedan. 
Arrêt  du  Confcil  du   16  Juin  1696.  Voye\  les  attires  Arrcts  cite?  livre  II.  Nombr?  1030. 

553.  Les  Marchandifes  amenées  par  Mer  dans  les  Ports  d'embarquement  B°!Jfons  dejli- 
pour  y  être  entrepofées  &  être  conduites  aux  Ifles  Françoifesdc  l'Amérique  ,  "fff  PotJT  te *  Ç°~ 
lbnt  affranchies  delà  Subvention  par  doublement  &  de  tous  autres   Droits  déchargées." 

d'Aides.  tn  /         1    n       /  •     -i       Arràsdu  Confcil 

Pour  ce  qui  concerne  les  Marchandifes  &  Denrées  deitinees  pour  1  avitail-  des  ij  Février* 
lement  des  Vaifieaux  armés  en  courfe.  Voyez  le  N.  714.  ,?  Sept' 1Jl0' 

$.     I  V. 

Des  Dèclararïons  &  au  Payement  des  Droits. 

554.  Comme  la  Subvention  par  doublement  fe  perçoit  toujours  avec  les      Faycment  du 
Droits  d'Entrée  &  de  Sortie  des  Cinq  GroiTes  Fermes ,  &  qu'elle  fe  régit  de  la  D,0't» 
même  manière,  il  faut  avoir  recours  à  l'Ordonnance  de  1687.  fur  lefdits 

Droits  d'Entrée  &de  Sortie,  à  l'Arrêt  &  aux  Lettres-Patentes  des 9  Août& 
30  Septembre  1723.  &  autres  Réglemens  rendus  fur  cette  partie. 

On  fe  contentera  d'obferver  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Avril  1724.  fl  Arrêt  du  Confdl 

/    /   1  z         /  r»    -V         »  1»       ■    1     it    j    rj*        t  T>  du  +  Avril  172+. 

aete  déroge  par  rapport  aux  Boillons  a  1  article  V.  deldites  Lettres-ratentes , 
qui  portent  que  l'excédent  des  déclarations  qui  ne  fera  que  d'un  dixième  au- 
deflfus  de  la  quantité  déclarée  ,  ne  pourra  être  confîfqué  ;  il  a  été  jugé  par  cet 
Arrêt  que  ledit  article  ne  pouvoit  avoir  d'application  aux  Marchandifes  dont 
l'énumération  étoit  évidente  &  invariable ,  telles  que  des  Tonneaux  &  Futail- 
les qui  contiennent  les  Vins  &  Liqueurs. 

555.  Il  n'y  a  nulle  exemption  perfonnelle  pour  ce  Droit.  Les  Eccléfiafii-  Exemptions  fer. 
ques  même  ont  été  condamnés  aie  payer  pour  les  Vins  du  crû  de  leur  Bénéfice  fonne"e*> 
dans  tous  les  cas  où  il  eft  dû.  JArri"JdeJ,a£our 

des  Aides  de  Pans 
«     -,  f  .-  -.      ',  ,  .  .  du  30  Janv»i7X«, 

du  Calaifis  ,  oppofans  a  celui  du  29  Août        &  le  Calaifîs  ne  font  point  Pays  d'Aides  , 

'  7 14,  qui  ajoit  excepté  de  cette  décharge  quoiqu'on  y  perçoive  les  anciens  &  nou- 

les  Eaux  de-vie  qui  feroient  deftinées  pour  veaux  cinq  fols ,  les  neuf  livres  dix-huit 

être  confommées  dans  lefdites  Villes,  ou  fols  par  tonneau  ,  &  le  fol  pour  pot,  qui 

pour  palier  dans  les  Provinces  où  les  Ai-  doivent  être  confiderés   dans    ces    Pays 

des  ont  cours.  Il  juge  que  le  Boulonnois  comme  Droits  de  Traites. 


°g  ï] 


ï$6     Livre  I.  DES  DROITS  D'ENTRÉES.  Sect.  III. 

OniGlNE ,  Sec. 


CHAPITRE    V. 

DES  DROITS  D'INSPECTEURS  AUX  BOISSONS. 


§.    I. 

De  l'origine  &  de  la  fixation  de  ces  Droits. 

Origine  des  $$<5.  JLj  A  guerre  terminée  par  le  Traité  de  Rifwick  en  1697.  fut  renou- 
Dioîts  d'Infpec-  vellée  des  1700.  à  l'ouverture  delaSuccefliond'Efpagne.  Cet  intervalle  avoir 
teurs.  été  trop  court  pour  rétablir  les  Finances.  Il  fallut  avoir  recours  à  de  nouveaux 

moyens  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  l'Etat.  Ilfutcréé,  comme  on  l'a  vu 
N.  287.  &  fuiv.  différens  corps  d'Officiers  de  Police  avec  attribution  de  Droits 
furies  Marchandifesfujettes  à  leur  infpeétion.  La  vente  de  ces  Offices  ouïes 
Droits  qui  leur  étoient  attribués  &  qui  furent  affermés  ou  mis  en  parti ,  furent 
une  des  reffources  que  l'on  mit  un  ufage.  Prefque  tous  ces  Offices  &  les  Droits 
y  attachés  furent  fupprimés  après  la  Paix  ,  excepté  dans  la  Ville  de  Paris  où  il 
en  futeonfervé  une  grande  partie  qui  fubfiflent  encore  aujourd'hui. (308. j  Les 
feuls  qui  furent  continués  dans  les  autres  Villes  6c  lieux  du  Royaume ,  font  les 
Droits  d'Infpecteurs  aux  Boirions  &  aux  Boucheries  &  ceux  de  Courtiers- 
Jaugeurs  :  ces  Droits  font  compris  fous  la  dénomination  de  Droits  rétablis  dé- 
pendans  de  la  Ferme  générale  des  Aides  ;  en  quoi  ils  différent  des  Droits  réta- 
blis dans  Paris  qui  compofentune  Ferme  particulière.  On  traitera  des  Cour- 
tiers-Jaugeurs  Livre  II.  N.  1 1 2  3 .  &  fuivans.  On  va  parler  des  Infpecteurs  aux 
Boiffons  &  aux  Boucheries.  Quoique  l'établiffement  de  ces  derniers  foit  anté- 
rieur à  celui  des  Infpecteurs  aux  Boiffons,  on  commencera  par  ceux-ci  pour 
conferver  l'ordre  qu'on  a  fuivi  jufqu'ici  de  traiter  des  Droits  fur  les  Boirions 
avant  ceux  fur  le  Pied  fourché. 
]jemm  557.  Les  Offices  d'Infpecteurs  aux  Boiffons  furent  créés  par  Edit  d'Octo- 

Edkd'oa.  1705,  bre  1705.  LesDroits  qui  leur  étoient  attribués  &  qui  furent  mis  en  Fermes  au 
regia.au  Pariem.  profit  de  Sa  Majefté  ,  furent  fupprimés  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  24  Fé- 
fuiv."rS,enlaCh!  vrier  1 720.  &  rétablis  pour  fix  années  par  autre  Arrêt  des  22  Mars  1722.  &  15 
desC.iei8,&en  Maifuivans.  Ils  ont  été  prorogés  par  différentes  Déclarations  dont  la  der- 

laC.  des  A.  le  31       .  n.  j      o  C  U  - 

dnditmoi*.         mère  eltduS  Septembre  7755. 

Arrêt  du  Confeil  du  2+  Février  1720.  Autres  des  22  Mars  &  15  Mai  1722. 

Fixation.  5  5  8.  Les  Droits  d'Infpeéteurs  aux  Boiffons  font  fixés  ; 

Editd'Oa.  i7c5  S    ç    a    v    o    1    R, 

cité ci-deffus.  $ur  je  Vin  ,  à iofi  par  Muid, 

Sur  l'Eau-de-vie i*  10 

Sur  la  Bierre 5 

Sur  le  Cidre •  •  •      5 

Et  fur  le  Poiré *     6 
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Sur  les  Vendanges  à  raifon  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  de  Vcn-    °r:''''N':'  &c- 
danges.  ^^^mmmmmm 

Et  fur  les  Fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré  à  raifon  d'un  muid  de  Boiflbn  pour 
trois  muids  de  Fruit  entrant  depuis  le  premier  Septembre  jufqu'au  premier 
Mars.  (  103.  )  (a) 

Ils  doivent  être  payes  fur  le  même  pied  de  5  fols  par  muid  fur  les  petites      Bierre. 
Bierres  &  autres  de  quelque  qualité  qu'elles  foient  indiflinctement ,  comme  Arrêt» du ÇonfeU 
lur  les  groifes ,  foit  à  l'Entrée  ,  foit  dans  lesBrafferiesjà  l'exception  cepen-  \7{6',9&  derniéi 
dant ,  en  faveur  de  la  Ville  d'Amiens  feulement ,  de  la  petite  Bierre  appellée  Mai  l7°7* 
Buvette  qui  le  fait  avec  de  l'eau  jettes  fur  le  marc  des  Bierres  ,  laquelle  n'elt 
hijette  dans  ladite  Ville  qu'à  la  moitié  des  Droits  d'Infpeéteurs  :  cette  Ville 
jouit  d'une  pareille  modération  à  l'égard  des  Droits  de  Controlle.  (  649.  not.  ) 
Les  fréquentes  conteftations  que  faifoit  naître  la  diflinclion  de  la  grofle  &  de 
la  petite  Bierre,  étoient  également  à  charge  aux  Redevables  &  au  Fermier, 
c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  difpolîtion. 

Pour  ce  qui  regarde  les  demi- Vins  8c  Piquettes  &  les  Vins  provenant  de     Demi  Vin  & 
Marc,  voyez  au  chapitre  des  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols,  Nombre  474.  Piquettes. 
ci-delïiis. 

55p.  Ils  ont  été  réunis  à  ceux  de  Courtiers- Jaugeurs  dans  la  Ville  de  la  Fixation  farti- 
Rochelle  ,  &  fixés  enfemble,  culiere  four  la 

Rochelle. 

OÇAVOIR,  Aj/~rl 

ï  '  Arrct  du  Confeil 

Sur  le  Vin  333  fols  par  Tonneau  compofé  de  quatre  Barriques ,  chaque  du  l+Aoi*  '7i2« 
Barrique  de  17  Veltes  ou  Septiers. 

Et  lur  l'Eau-de-vie  à  37  fols  par  Barrique,  au  payement  defquels  Droits 
font  afTujettis  tous  les  Vins  &  Eaux-de-vie  qui  entrent  dans  ladite  Ville, 
foit  pour  y  être  confommés ,  foit  pour  palfer  debout. 

Dans  les  Elections  de  Coignac  ,  Xaintes  &  Saint  Jean  d'Angeli,  ils  ont  idem,  pour  les 
de  même  été  réunis  &  modérés  avec  ceux  de  Courtiers- Jaugeurs  fur  l'Eau-  Elections  de  Coi- 
de-vie  à  vingt  fols  par  pièce  de  quatre-vingt-une  veltes,  &  fix  fols  huit  gnac ,  Xaintes , 
deniers  par  Bariques  de  vingt-fept  veltes,  payables  par  les  Propriétaires  à1  ^S.  Jean  d'An- 
des  Eaux-de-vie  lors  de  la  première  vente  ou  du  premier  enlèvement ,  ou,  ^ey'_ 

_„  11  ..  jii  >i  ■     7       J  1  •  Tt         Arrêts  du  Conft-il 

pour  celles  qui  viennent  du  dehors,  a  leur  arrivée  dans  les  premiers  DU-jes]2janv.I740. 
reaux  de  la  Frontière,  &  ce  fans  aucune  exception  en  faveur  de  qui  que  &  '7  Novembre 
ce  foit  ;  au  moyen  duquel  Droit  iln'eftplus  dû  dans  lefdites  Elections  au-  I744' 
cuns Droits  d'Infpecleurs  fur  les  Eaux-de-vîe  amenées  dans  les  lieux  y  fujets  , 
foit  pour  y  féjourner ,  foit  pour  y  être   confommées  ,  ni  aucun  Droit  de 
Courtiers  pour  raifon  des  reventes  Scchangemens  de  deftination,  à  la  charge 
par  les  Marchands  ,  lorfqu'ils  veulent  les  enlever ,  de  prendre  des  congés  qui 
leur  doivent  être  délivrés  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré  ,  &  de 
défigner  dans  leurs  déclarations  la  nature  des  Vaiffeaux,  leur  nombre  &  leur 
contenance,  à  peine  deconfifeation  des  excédens  de  leur  déclaration,  lorf- 
qu'ils fe  trouveront  monter  à  plus  de  trois  veltes  par  pièce  de  quatre-vingt - 

(j)  Le  doublement  de  ces  Droits  c'ta-  !  171 1,  fut  fupprimé  par  Edit  de  Février 
l?li  par  la  Déclaration  du  z8  Novembre   I    1715  ,  excepté  dans  la  Ville  de  Paris, 
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Origine  ,  &c.    une  V£ites  f  &  ^ pjus  <}>une  vei  te  par  jjarriqUe  ^g  vingt-fept  vekes  ,  &  de  2 00 

-■——■■■—  livres  d'amende.  Ii  faut  ôbferver  que  les  Droits  de  Courtiers-  Jaugeurs  qui 
font  toujours  dûs  à  la  première  vente  ou  au  premier  enlèvement ,  &  ceux 
dTnfpecleurs  doivent  être  perçus  fur  les  Eaux-de-vie  qui  fe  fabriquent  dans 
les  lieux  de  l'étendue  defdites  Elections  fujets  à  ces  Droits ,  indépendemmer.t 
de  la  fixation  ci-deflus  dans  laquelle  ces  Droits  dans  ce  cas  ne  font  point  com- 

Aliéna.damles  Pr*S. 

EUtt.  d'Orléans       560.  Ces  Droits  ont  été  aliénés  dans  les  Ele&ions  d'Orléans  &  de  Pithi» 

&  Piihivier*.     viers  à  la Maifon  d'Orléans,  qui  jouit  des  Droits  d'Aides  à  titre  d'appana- 

d^fîSSÎ U  giftedans  ces  deux  Elevons. 
Deux  fils  pour       56u  II  ne  fe  perçoit  fur  les  Droits  d'Infpecleurs  aux  Boiflfons  que  deux 

livre  fur  les  inf-  fols  pour  livre  au  lieu  des  quatre  fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  fur  les  autres 

pefteurs.  Droits  d'Aides. 

Edit  de  Janvier       Comme  ces  Droits  dans  leur  création  ,  ainfi  que  ceux  d'Infpe&eurs  aux 

'Ar'êt  du  Confcil  Boucheries  &  ceux  de  Courtiers- Jaugeurs  ,  n'étoientque  des  Droirs  d'attri- 

d»  î  Mai  1722.  bution  attachés  à  ces  Offices  &  ne  dépendoient  point  des  Fermes  du  Roi ,  ils 
n'ont  point  été  affujettis  aux  deux  fols  pour  livre  ni  à  leur  doublement  établis 
en  1705.  &  171 5. fur  tous  les  Droits  des  Fermes.  C'eft  par  un  Edit  particu- 
lier du  mois  de  Janvier  170p.  que  les  deux  fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  fur  les 
Droits  d'Infpeéteurs  aux  Boiflons&aux  Boucheries  ont  été  créés.  Lors  du 
rétabliflfement  des  Droits  dTnfpeéteurs ,  les  deux  fols  pour  livre  fur  ces  Droits 
furent  auiïi  rétablis  par  Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai  1722.  Ils  n'ont  point  été 
établis  en  aucun  temps  fur  les  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs  fur  lefquels  on  ne 
perçoit  ni  les  deux  fols  ni  les  quatre  fols  pour  livre. 

§•     I  I. 

Des  Pays  ou  les  Droits  dlnfpetieurs  aux  BoiJJbns  fe  perçoivent. 

Pays  oh  ils  fe       $6i-  Les  Droits  d'Infpedteurs  aux  Boiflfons  &  aux  Boucheries  &  ceux  de 
lèvent.  Courtiers-Jaugeurs  avoient  été  rétablis  dans  toutes  les  Provinces  du  Royau- 

Mërae  E.Ut  ci-  me  fujettes  ou  non  aux  Droits  d'Aides.  La  perception  de  ces  Droits  dans  les 
i7oj,&  Arrêts* des  PaYs  ou  ^es  Aides  n'ont  pas  cours ,  auroit  entraîné  toutes  les  difficultés  &  les 
22  Mars  &  is  Mai  dépenfes  qui  font  la  fuite  des  nouveaux  établiffemens ,  dépenfe  d'ailleurs  qui 
^Abonnemens  ac-  n'ayant  que  ces  Droits  pour  obje' ,  en  auroit  fouvent  abforbé  le  produit.  Cette 
cordés  à  diffé-  confédération  a  fait  accorder  à  ces  Provinces  des  abonnemens  qui  y  tiennent 
rentes  Provinces  lieu  defdits  Droits ,  &  qui  fe  renouvellent  chaque  fois  que  ces  Droits  font  pro- 
3  Août'iTij"  d"  rog"  >  c'eft-à-dire  ,  tous  lesfix  ans.  Le  montant  de  ces  abonnemens,  tant 
Arr.  du  c.  des  is  dans  les  pays  d'Etats  que  dans  ceux  d'Election,  eft  payé  d'année  en  année  au 
mierrSÀvr.7mP8.e  Fermier  Général  ou  à  fes  prépofés ,  parles  Receveurs  Généraux  des  Finan- 
Quatre  autres  du  ces  ,  Tréforiers  Généraux  des  pays  d'Etats,  Tréforiers  particuliers  ou  autres  * 
Amdaî?oa.  cnacun  en  ce  qui  le  concerne.  Les  Droits  d'Infpedleurs  aux  Boucheries  dans 
1743.  la  Généralité  de  Metz  &  dans  les  Provinces  de  Dauphiné  &  Rouffillon  font 

Amre  du  25  oa.  jans  je  cas  ^e  pexception  .  jis  ne  font  pojnt  compris  dans  ces  abonnemens  & 

Arrêt  du  Confeil  Ms  forment  une  fous-Ferme  particulière.  Dans  la  Généralité  de  Bordeaux, 
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les  Droits  rétablis  ont  été  commues  en  une  augmentation  fur  dirférens  Droits  D  R  s  c  A  *  >  «*<••' 
locaux  qui  fe  lèvent  dans  cette  Généralité.  . 

Ainfi  les  Droits  d'Inipecteurs  aux  Boitions  dont  il  cft  ici  queftion  ,  ne  fe  A^^lni7ii 
perçoivent  que  dans  les  Provinces  où  les  Aides  ont  cours.  (Voyez  dans  l'In- 
trodudtion  page  ix.  quelles  (ont  ces  Provinces.  )  Il  taut  cependant  y  ajouter 
les  Elections  deGuéretck.  Evaux  dépendantes  de  la  Généralité  de  Moulins,    Arrêt  du  Confeii 
dans  lefquelles  lefdits  Droits  fe  lèvent,  quoique  ces  Elections  foient  exemptes  d"  l**"4er  Scçi. 
des  Droits  d  Aides. 

§.     III. 

Des  cas  où  ils  font  perceptibles. 

5^3.  Les  Droits  d'Infpecleurs  aux  BoiiTons  font  dûs  à  l'entrée  de  toutes  Lieux  à  Ventrée 
les  Villes  &  Bourgs  fujets  ou  non  à  la  Subvention  &c  aux  anciens  &  nouveaux  dcfqueh  ils  font 
Cinq  fols  (a);ôc  en  outre  à  l'entrée  de  tous  les  lieux  qui  lans  être  qualifiés  perceptibles. 
Villes  ou  Bourgs,  font  fujets  aux  anciens  &c  nouveaux  Cinq  fols  ou  au  Droit    MémeEdit. 
de  Subvention.  (  Vovez  Nombres  477.  &  478.  <  17.  &  ç  18.  quels  font  ces    Arrêt  du  Cdhfcil 

•  .  v     1-     1        t»    •/»•'  r  1        '  '  du   29  Décembre 

lieux;)  lunes  Boirions  qui  y  lont  amenées  tant  par  eau  que  par  terre,  ou  170$,  confirmé  pat 

qui  y  font  façonnées.  oaobr3"0"  d"  * 

Dans  plufieurs  Généralités  les  Intendans  ont  dreffé  des  Etats  des  lieux  ordonne  h  per- 

fujets  aux  Droits  d'Infpecleurs  aux  Boiffons.    Voyez  ci-contreles  Arrêts  "Ption  des inri;e- 

.'  /  r  ■>  acurs    aux    Ijoif- 

CltCS.  fons ,    dans    tous 

les  lieux  où  font 
établis  ceux  ''nfpccteurs  aux  Boucheries.  Autre  Arrêt  du  30  Juillet  171 5  ,  contre  les  Habitai»  de  Saint  Dié  ,  Mcret  & 
.  Autre  du  51  Mars  1 7 1 5  ,  contre  les  Habitans  du  Fauxbourg  de  Saint  Oucn-l'Aumonc  ,  dépendant  de  Pontoiff. 
Autre  du  s  Decemb.  1716,  contre  ceux  de  Chamdenier  en  Poitou.  Autres  des  zz  dudit  mois,  17  Mai  1 71 8,  ôc  24  Février 
1719,  qui  ordonnent  que  les  Droit?  feront  perçus  dans  les  lieux  de  la  Généralité  de  Poitiers,  y  défignes.  Autre  du  3  Juillet 
I7I7>  contre  les  Habitans  de  Romorantin  ,  Généralité  d'Orléans.  Autre  du  16  Juin  1  ->iz.  contre  les  Habitans  de  Coignac, 
G .'-néra li  c  de  la  Rochelle.  Autre  du  1  3  Septembre  1721  ,  contre  les  Habitans  du  Bourg  des  Herbieres,  Généralité  de  Poi- 
rier!. Autre  du  2$  dudit ,  contreceux  de  Mauléon,  même  Généralité.  Autre  du  8  Décembre  fuivant ,  contre  ceux  deMirebcau 
cV  Richelieu  .  Généralité  de  Tours.  Autre  du  J4  Février  1723  ,  con;rc  les  Habitans  des  Cantons  &  Falixbotirgs  de  la  Ville 
de  Château  du  Loir.  Autres  des  4  Avril  1723  &  2  Mars  1728,  contre  ceux  des  Hameaux  dépendans  du  Bourg  d'Elïbne, 
'  ilité  de  Soiflcn  .  Autte  du  25   Juillet   1723  ,  qui   défigne  les  lieux  de  la  Généralité  de  la  Rochelle,  ou  les  Droits 

d'Infpccteuis  doivent  être  perçus.  Autre  du  4  Octobre  fuivant ,  contre  ceux  des  Fauxb-uirgs  &  Ecarts  de  la  Ville  du  Mans. 
Antre  du  21  Mai  1  -14  ,  qui  dé  ligne  les  lieux  de  la  Généralité  de  Tours  ,  ou  les  Droits  d'infpecteurs  doivent  être  perçus.  Autres 
des  23  Octobre  172  c ,  &  16  Mai  1744,  contre  les  Habitans  du  Comté  d'Auxcrre  &  de  Bar-fur- Seine.  Autre  du  11  Novembre 
contre  les  Habitans  du  Bourg  de  Clécv  ,  Election  de  Vire.  Autre  du  11  Décembre  fuivant,  contre  ceux  de  Riceys, 
a  d.-  Tonnerre.  Autr.s  despremier  Janvier  1737  &7  Avril  1739  ,  contte  les  Habitans  du  Fjuxbourg  de  la  Maladrerie, 
dé  en  huit  de  la  Ville  de  Chaire  ,  Généralité  de  Tours.  Autre  du  22  Septembre  1739  >  contre  les  Habitans  du  vieux  Baugé  , 
même  Généralité.  Auire  du  6  Septembre  17+0,  contre  les  Habitans  d'Hirfon,  Généralité  de  Soiflbns,  qui  fe  ptétendoient 
exempts  d.s  [nfpccteurs  .  parce  qu'ils  ne  font  pas  fujets  aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  ,  ni  à  la  .Subvention.  Autre  du  28 
Février  174.1,  contre  ceux  de  Flciiryla-Riviere,  Généralité  de  Châlons ,  qui  juge  la  même  queftioa.  Autre  du  8  Août 
i'4i  .  contre  les  Habitans  du  Fauxbourg  des  Ardcnnes  de  la  Ville  de  Montreuil-Bellay  ,  Généralité  de  Tours.  Autres  des 
27  Avril  &  >  Mai  1-45 ,  qui  défigne  les  lieux  de  la  Généralité  de  la  Rochelle  qui  doivent  être  fujets  aux  Infpcâeurs.  Autre 
du  2-  Juin  17JJ  ,  contre  les  Habitans  du  Bourg  de  Montlouis ,  Généralité  de  Tours.  Autre  du  3  Septembre  17J4,  qui  con- 
damne un  Particulier  au  payement  des  Droits  d'Infpecleurs  fur  les  Boitions  provenantes  du  treilli  de  fa  Maifon.  Autre  qui 
ordonne  que  les  Droits  feront  perçus  fur  les  Piquettes  compofées  de  Marc  de  Raifin,  preflbiré  &  enfonce  avec  de  l'eau  danâ 
des  Tonneaux  ,  lorfque  lefditcs  Piquettes  feront  tirées  à  clair. 


(.1)  L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Décem- 
bre 1  70c  ,  cité  à  la  marge,  par  lequel  il 
cil  dit  que  les  Droits  d'Infpedeurs  aux 
BoiiTons,  feroient  perçus  dans   tous  les 


lieux  où  fe  perçoivent  les  Droits  d'Infpeo 
teurs  aux  Boucheries,  fert  à  expliquer 
1  Edic  d'O&obre  170c,  dans  le  cas  où  Ton 
mettroit  en  queftion  fi  les  Droits  d'inf- 
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Des  Cas,  &c.  T1    r  .  . 

-  504.  Ils  le  perçoivent  comme  les  anciens  &  nouveaux  Cinq  fols,  autant 

Cas  de  la  ter-  ^e  ^°*s  clue  ^es  Boiffons  font  tranfportées  dans  un  lieu  où  ils  font  établis,  dans 
ception.  un  autre  de  même  qualité  ,  pour  y  être  vendues  ou  confommées  avec  la  même 

Même  Edk.       exception  par  rapport  aux  Foires.  Voyez  ci-de(Tusle  Nombre  481. 
Sur  les  Ven-       565.  Ils  fe  lèvent  pareillement  fur  les  Vendanges  recueillies  fur  un  terrî- 
danges.  toire  dépendant  d'un  lieu  où  les  Droits  font  établis  ,  &  tranfportées  dans  un 

Arrct  du  Confeii  autre  qui  en  eft  exempt  ;  &  la  déclaration  doit  en  être  faite  avant  l'enlèvement 

du  8  Fevr.  1724,     i       -rr1     j  a         i      "tx      ■  /  v     1  "«    •»*        «       i»tt- 

contre    piufieurs  des  V  endanges ,  pour  être  les  Droits  payes  après  la  S.  Martin  d  riiver.  (49  3 .) 

Habitansd'Olain- 

ville,  la  Roche  &  Leuville  ,  Généralité  de  Paris.    Autre  du  28   Février  1741,  contre  les  Habirans  de  Fleury-la-Rivie- 

re,  Généralité  de  Châlons.  Autre  du  27  Août  1743 ,  contre  ceux  de  Cunieres  tic  Hautvilliers.  Autre  du  28  Mai  1748,  contre 

ceux  de  Colombes  &  Courbevoyes(  Election  de  Paris, 

MêmeEdit!*""         5^*  Enfin  ils  fe  lèvent  auffi  de  même  dans  le  cas  du  Paffe-debout ,  lorfque 
An.  du  c.  des  22  les  BoiiTons  féiournent  dans  les  lieux  de  paffage  y  fuiets  au  de-là  du  délai  pref- 

Mai  17c;,   &  19   r _:r     /.o,  >    '  V        6     J       )  t 

Janvier  1740.  Crlt'    i^ol.) 

Hameaux  &       5^7*  ^a  décharge  des  Droits  d'Entrée  accordée  aux  Hameaux  &  Ecarts 
Ecarts.  qui  avoit  été  la  fource  de  tant  de  conteftations  par  rapport  aux  anciens  &  nou- 

veaux Cinq  fols  (47c.)  ,  en  fît  naître  encore  davantage  pour  la  perception 
des  Droits  d'Infpeéteurs.  Pour  l'établiffement  de  ces  Droits  dans  les  Géné- 
ralités où  les  anciens  &:  nouveaux  Cinq  fols  ont  cours,  on  fuivitl'ufage  éta- 
bli à  l'égard  de  ces  derniers.  Mais  dans  celles  où  lefdits  Droits  d'anciens  & 
nouveaux  Cinq  fols  n'ont  point  cours ,  il  n'avoit  jamais  été  fait  d'Etats  des 
Hameaux  &  Ecarts  &  il  n'y  avoit  point  de  régie  qui  déterminât  à  quelle  dif- 
tance  du  lieu  principal  lefdits  Hameaux  &  Ecarts  feroient  exempts  des  Droits 
d'Infpeèleurs. 
Anèts du Confeii  L'Arrêt  du  Confeil  du  iS  Mai  1726.  &  celui  du  12  Novembre  fuivant  qui 
Novemb.ai7*5.12  ^ut  rendu  en  interprétation  du  premier,  ordonnèrent  que  conformément  à 
l'Ordonnance  des  Aides  de  1 680.  rendue  pour  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen  au  titre  de  la  Subvention,  la  décharge  des  Hameaux  &  Ecarts 
n'auroit  lieu  que  pour  ceux  détachés  des  Villes  ,  Fauxbourgs  &  Bourgs  dont 
la  maifon  la  plus  prochaine  defdites  Villes ,  Fauxbourgs  &  Bourgs  eft  au  de-là 
de  la  diftance  de  cinq  cens  toifes  mefurées  à  perche  ou  toife  volante ,  à  comp- 
ter depuis  l'Eglife  paroiffiale  dont  lefdits  Hameaux  ou  Ecarts  dépendent  ;  & 
que  dans  le  cas  où  l'Eglife  paroiffiale  ne  fe  trouveroit  pas  au  milieu  des  Villes, 
Fauxbourgs  &  Bourgs  ,  les  cinq  cens  toifes  feroient  comptées  du  lieu  où  fe 
tiennent  la  Jurifdiclion  ou  les  Halles  &  Marchés,  en  prenant  par  préférence 
celui  de  ces  lieux  le  plus  dans  le  centre  defdites  Villes  &  Bourgs. 

Les  Habirans  de  nombre  de  Hameaux  &  Ecarts  qui  jufqu'alors  avoient 

payé  les  Droits,   s'en  prétendirent  exempts  ,  fous  prétexte  qu'ils  étoient  fi- 

Arrêt  du  Confeil  tués  au  de-là  des  cinq  cens  toifes.  Il  fut  ordonné  par  l'Arrêt  du  3  Décembre 

du  3  Dec.  17*6-     1726. que  les  Droits continueroient d'être  perçus  dans  tous  les  lieux,  même 


pefteurs  aux  BoiiTons  ne  doivent  être  per- 
çus que  dans  les  Bourgs  fuiets  à  la  Sub- 
vention ou  aux  anciens  &  nouveaux  cinq 
fols  ,  &  il  en  établit  la  perception  dans 
joutes  les  autres  Villes  &  Bourgs  dépen- 


dant des  Généralités  .où  la  Subvention 
ni  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  n'ont 
point  cours  :  attendu  que  les  Infpefteurs 
aux  Boucheries  ont  été  établis  dans  toutes 
les  Villes  &  Bourgs  indiflindenient. 

au 
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àudc-là  des  cinq  cens  toifes  où  ils  avoient  été  établis  avant  l'Arrêt  du  28      Es  CA*'     Ct 
Mai  1725. 

Il  a  encore  été  jugé  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  28  Décembre  1745.    Arrêt  du  Confeil 
rendu  contre  les  Habitans  du  Hameau  d'Aniere  Election  de  Bourges,  que  du  28Dcc' ,;45' 
les  Hameaux  &  Ecarts  qui  jouiflent  des  mêmes  privilèges  &  fupportent  les 
mêmes  charges  que  les  Villes  dont  ils  dépendent,  feroientfujets  aux  Droits 
d'Infpeéteurs  ,  quoique  fitués  au  de-là  de  la  diftance  des  cinq  cens  toiles. 

Enfin  par  autre  Arrêt  du  30  Mai  1744.  rendu  contre  les  Propriétaires  de  Autre  du  30  Mat 
la  Métairie  de  Vaudouzil  dépendante  de  Sainte  Radegonde,  P?roifTe  de  la  '744. 
Généralité  de  Poitiers,  il  a  été  décidé  qu'il fuffifoit  pour  que  les  droits  d'Jnf- 
pedeurs  fulïent  perceptibles  dans  un  Hameau  ou  Ecart  quelconque  ,  qu'il  fût 
déjà  fujet  à  quelque  Droit  à  l'Entrée  ,  foit  d'Aides  ou  d'Octroi,  fans  qu'il  fût 
befoin  dans  ce  cas  d'avoir  recours  à  la  régie  des  cinq  cens  toifes  qui  n'eft  faite 
que  pour  les  lieux  où  il  ne  fe  perçoit  aucuns  Droits  à  l'Entrée. 

§.    I  V. 

Des  Déclarations  &  du  payement  des  Droits. 

558.  Les  Déclarations  des  Boilïbns  doivent  être  faites  à  l'arrivée  aux  Bu-  Déclaration  & 

reaux  du  Fermier  dans  la  même  forme  que  pour  les  autres  Droits  d'Entrée ,  îayem' des  l>rot 

(  53  &  fuivans. )  à  peine  de  confifeation  &:  de  300  livres  d'amende  qui  ne  ci.é'ci-deflus.70*5 

peut  être  modérée  par  les  Juges  (  a  ).  Arr-  du  C.  du  22 

<6g.  Les  Droits  doivent  être  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  exemo-    «"".j17"" 
j  r%     •       jt\'5         r  •  r  \        Payables   [ans 

tes  ou  non  des  autres  Droits  d  Aides  ,  lans  aucune  exception  en  faveur  de  exception. 

quelque  titre  ou  privilège  que  ce  foit ,  même  par  les  Eccléfiaftiques  pour  les    Même  Edir. 

Boiffons  du  crû  de  leurs  Bénéfices:  foit  qu'elles  faflent  entrer  leurs  Boiffons    Arrêt  du  Confeil 

dans  les  lieux  fujets ,  foit  qu'elles  les  y  falîent  braffer  &  façonner  fous  pareille  J^f  J^! 

peine  de  confifeation  &  d'amende.  gieufes  de  l'Hôtel 

Dieu  de  Vernon. 

Ames  dei  24  Mai 
7707, 1  j  Décembre  1708  &  22  Mai  17 14,  contre  les  Etapiers.  Autre  du  3  Septembre  1709  ,  contre  les  Cordeliers  de  Roye, 
Autre.!»  premier  Avril  1710  ,  contre  les  Administrateurs  de  l'Hôtcl-Dicu  de  Dieppe,  8c  de  celui  de  Caën.  Autre  du  10 
Septembre  1712,  contre  les  Prémontres  de  Falaife.  Autre  du  18  Juillet  1713,  contre  les  Religieux  de  Villancours-lei- 
Abbcville.  Autres  des  13  Février  1717,8  Août  Se  27  Octobre  1719  ,  &  17  Juin  1721  ,  cor.tre  les  Chartreux  d'Abbeville. 
Autre  du  27  Février  1717  ,  contre  les  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint  François.  Autre  du  12  Août  1718  ,  contre  les  Cordeliers 
de  la  Province  de  Picardie.  Autre  du  12  Décembre  17*3,  contre  les  Religieufes  de  Saint  François  de  la  Flèche.  Autre  du 
1 1  Décembre  17:5  ,  contre  les  Jacobins  de  la  Vi-lle  du  Mans.  Autre  du  13  Mars  173 1 ,  contre  unCuré.  Autre  du  21  Février 
1736  ,  eV  Déclaration  du  1 1  Mars  fuivant,  regillrée  le  21  du  même  mois  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  autre  Déclaration 
du  1 2  Mars  1737.  regiflrée  le  29  dudit  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  à  l'égard  des  Secrétaires  du  Roy.  Autre  Arrêt  du  2. 
Février  1 740  ,  contre  un  Gendarme  delà  Garde.  A  utre  du  15  Oftobre  1 742 ,  contre  les  Recolets  de  Blanc  en  Berry  ,  qui  les 
condamne  à  payer  les  Droits ,  même  fur  les  Boiflons  provenant  He  leur  quête.  Autre  du  17  Mars  1744,  contre  le  Clcrcé  db 
Diocèfe  de  Nevers.  Autre  du  28  Décembre  174* ,  contre  les  Hofpitalieres  de  Iiarenton.  Autre  du  30  Août  174S ,  contre 
le  Clergé.  Autre  du  8  Avril  1754,  contre  les  Religieufes  Urfulincs  de  Vendôme,  pour  le  Vin  recuilli  dans  l'enclos  de  leur 
Maifon. 


(<0  L'amende  eftîci  plus  forte  que  pour 
les  autres  Droits  d'entrée  dont  on  a  parlé 
ci-devant.  Un  Droit  nouveau  fouffre  des 
difficultés  dans  fon  établiflement.  On  a 


penfé  que  le  moyen  d'en  aiïurer  la  per- 
ception ,  étoit  d'en  reftraindre  la  fraude 
par  des  peines  plus  féveres. 

Hb 
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Pu  Payement.       ^q^  Dansles  Villes,  Bourgs  &  lieux  où  il  n'y  a  ni  Barrières  ni  Bureaux 

1  «  établis  aux  Portes,  même  dans  ceux  clos  de  murs  qui  font  ouverts  par  des 

Perception  dans  Brèches  ou  faufles Portes ,  tous  les  Habitans  nobles,  Eccléfiaftiques  & au- 

les  hem  ouverts  tr£S  ^e  qUelqUe  condition  qu'ils  foient,  font  tenus  de  faire  ouverture  de  leurs 

Inventaires.       Caves ,  Celliers  &  autres  lieux  de  leurs  maifons  aux  Commis  du  Fermier  à 

Arrêt  du  Confed  toute  réquifition  ,  pour  y  marquer  &  inventorier  leurs  Boiflbns ,  &  de  repré- 

Autredui+Fev',  fenter  auxdits  Commis  la  quittance  du  payement  des  Droits ,  à  peine  de  con- 

1723,  contre  les  fifcation  &  aufîi de  <  00  livres  d'amende  pour  chaque  contravention.  Et  en  cas 

Habitans  duCha-     ,  r        ,      .  1        /~>  r  •  rr       i>         r  •         r  • 

teau-du-Loir,Gé-  de  refus  de  leur  part,  les  Commis  lont  autorités  d  en  taire  faire  ouverture 
néralicé  de  Tours,  avec  les  formalités  requifes  (  94.  873.)  &  d'en  drefier  procès-verbal  fur  le- 

Autredu  izDe-  ,   ,  c  r  ,    .     l        A   y  i  /     \   i  rr       •  i        -n    ■  ,-r 

cembrei7i4,  con-  quel  lesretulans  doivent  être  condamnes  a  la  connication  des  Boitions  trou- 
ve les  Capucins  de  x£es  cilez  eux     &  à  pareille  amende  de  300  livres  qui  ne  peut  être  modérée 

la  Flèche.  ,  •  J  1  /     '  J 

Autres  des  23  Oc-  dans  ce  cas  ni  dans  le  précèdent. 

tobre  1725  ,  &  15 

Mii  1744,  contre  les  Habitans  d'Auxerre  &  Bar-fur-Seine.  Autre  du  n  Décembre  17:  j  ,  centre  les  Jacobins  du  Mans. 
A.irre  dudit  iour,  contre  les  Habitans  de  Riceys ,  Election  de  Tonnerre.  Autre  du  13  Mars  1731  ,  contre  le  Curé  de  Baso- 
ches, en  Poitou.  Autre  du  3  Juillet  173  1  ,  contre  le  Lieutenant  Général  de  la  Sénéchauflée  de  Châcellerault.  Autres  des 
24  Décembre  1737  &  22  Avril  1738  ,  contre  les  Habitans  du  Bourg  dAvail  en  Poitou  ,  qui  les  condamne  en  outre  en  trois 
mille  livres  d'amende,  pour  rébellion  faite  aux  Commis. 

Mêmes  difpoft-       571.  Les  difpofitions  rapportées  fous  le  Nombre  précédent ,  qui  font  pref- 

tions  prescrites  crites  pour  les  Villes,  Bourgs  &  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Barrières  ni  de 

pour  ce  qut  con-  jjareaux  établis  aux  Portes ,  doivent  être  exécutées  auflî  par  toutes  fortes  de 

cerne  la  Bterre  .  ,      .,.,,      f         .         ,   ..      r 

dans  tes  lieux  perlonnes  tans  exception ,  dansles  Villes  termees  ou  il  y  a  des  Bureaux  de 

fermés.  recette  établis  aux  Portes,  par  rapport  à  la  Bierre  qui  s'y  fabrique  pour  la  con- 

ArrétduConfeil  fommation  des  Habitans  &  autres  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  la  même 

<Ju  5  Mais  1726.  amende  de  300  livres  folidaire  tant  contre  les  Brafleurs  que  contre  les  Ache- 
teurs,  fauf  le  recours  de  ces  derniers  contre  les  Brafleurs  qui  font  refponfa- 
bles  envers  eux  des  amendes  Scconfifcations  encourues  faute  de  déclaration 
&de  payement  des  Droits.  Tous  les  Habitans  defdites  Villes  font  pareille- 
ment tenus  de  faire  ouverture  de  leurs  maifons  à  toute  réquifition  ,  &  dans 
le  cas  de  refus,  doivent  être  condamnés  en  300  livres  d'amende  &  en  pa- 
reille fomme  pour  tenir  lieu  de  la  confifeation  des  Bierres  qui  auroient  pu  être 
trouvées  chez  eux  ,  fans  que  lefdites  amendes  puiflent  être  modérées. 
Même  Arrêt.  Il  eft  enjoint  aux  Brafleurs  de  laifler  les  Congés  des  Bierres  aux  Acheteurs 

dans  Pinitant  de  la  livraifon. 
Même  Arrêt.  Hs  f°nt  en  outre  tenus  de  dépofer  au  Greffe  de  l'Intendance  ou  de  la  Sub- 

délégation ,  l'empreinte  de  la  Marque  à  feu  dont  ils  entendent  fe  fervir  pour 
marquer  les  tonneaux  qu'ils  livrent  aux  Bourgeois  &  aux  Détailleurs. 

Braflage  des  Ci-       572.  Pour  ce  qui  regarde  le  payement  des  Droits  fur  les  Cidres  &  Poirés 

ares  &  Poirés,    qui  font  brafles  dans  les  lieux  fujets  aux  Infpecteurs  aux  Boiflbns ,  Voyez  au 
chapitre  de  la  Subvention  N.  527.  qui  efl  applicable  aux  Droits  d'infpecleurs. 

Huile  exemption       573*  Nul  n'eft  exempt  des  Droits  d'Infpecleurs  aux  Boiflbns ,  ainfi  qu'on 

Si  cen'ejlenfc-  vient  de  le  dire.  (  s  69.  ) 

veur  des  Habi-  .    Cependant  les  Habitans  de  S.  Germain  en  Laye  en  ont  été  déchargés  con> 

tans  de  S.  Ger-  m£  ^nt  exempts  je  tous  Droits  d'Entrée. 

vnam  en  Laye.  r  . 

Arr.  du  C.  Se  L.  P.  des  14  &  22  Juill.  17:2,  reg.  le  12  Sept.  fuiv.  Les  mêmes  Let.  Pat.  les  déchargent  des  Droits  d  Inlpeueurs 

aux  Boucheries ,  &  de  ceux  de  Courtiers-Jaugcur». 


I 
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574.  Laconnoiifance  des  conteflations  qui  naiffent  fur  la  perception  de  ^  '>AYEMBN"r* 
ces  Droits ,  efl  attribuée  à  Meilleurs  les  Intendans  des  Provinces  en  première  mmmmmm~mm— 
infiance  &  par  appel  au  Confeil.  Compétence. 

Cette  attribution  a  paru  néceffrire  dans  l'établiffement  d'un  nouveau  Droit  ^fI**w,Confta 
qui  nefe  fait  point  fans  conteflation  &  où  les  affaires  qui  naiflent  en  plus  grand  21  Mars  1713, 2? 
nombre,  demandent  d'être  expédiées  plus fommairenient  <3c  avec  plus  de  ce-  *&***  «71*.  * 
lerité  qu'il  n'efl  d'ufage  dans  les  Juridictions  ordinaires. 

Lorlque  pour  un  même  fait  il  efl  queflion  à  la  fois  de  ces  Droits  &  des  au- 
tres Droits  d'Entrée  dont  les  Elections  connoiilent,  le  Fermier  peut  chojfir 
la  Jurifdiction  de  l'Intendant ,  &  lorfqu'il  efl  faifi  de  l'affaire  ,  l'Inflance  doit 
y  être  jugée  fans  pouvoir  être  divifee  pour  la  partie  qui  efl  du  reffort  des  Juges 
û'Eleciion.  De  même  on  ne  peut  plus  pourfuivre  à  l'Intendance  fur  une  affai- 
re où  il  s'agit  en  même  temps  de  Droits  d'Infpcdeurs  &  d'autres  Droits  de  la 
compétence  des  Juges  d'Election  ,  lorfque  ces  derniers  en  font  faifis. 

C'eft  la  même  chofe  par  rapport  aux  Droits  d'Infpecleurs  aux  Boucheries 
&  à  ceux  de  Courtiers- Jaugeurs  dont  la  connoiffance  appartient  auffi  aux  In- 
tendans. 

575.  Dans  tout  le  refle  la  perception  des  Droits  d'Infpe6leurs  aux  Boif-    pifpofîtion gê- 
fons  fe  fait  conformément  aux  difpofnions  portées  par  l'Ordonnance  &  les  ™ra'e' 
Réglemens  au  fujet  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols&  de  la  Subvention  à  ^f"  dte  •nLrier 
l'Entrée.  Voyez  ci-deffus  les  Chap.II.  &  III.  où  il  efl  traité  de  ces  Droits.       Parie!  de  Paris  Je 

27  du  n  êaie  mois. 
Déclaration  du  10  Avril  1717 ,  pour  le  Recouvrement ,  regiihée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le   24  dudit  mois» 
Arrêt  du  Confeil  du  28  Mai  17+8. 


CHAPITRE    VI. 

DES  DROITS  D'INSPECTEURS  AUX  BOUCHERIES. 

»-  ■  '  '  —  ■ 

§.        I. 

De  f  origine  &  de  la  fixation  de  ces  Droits  ,  &  des  Liettx  où  ils  font 

perçus. 

57^-   V^  E  qu'on  vient  de  dire  dans  le  Chapitre  précédent  touchant  les  cir-    Origine, 
confiances  qui  donnèrent  lieu  à  la  création  des  Droits  d'Infpeéleurs  aux 
Boilïons,  regarde  également  ceux  d'Infpecleurs  aux  Boucheries. 

$77.  Ces  Offices  furent  créés  par  Edit  de  Février  1704.  (a)  Leurs    idem. 

,  Edit  de  Fev.  1724? 

(<*)  11  eft  porte  par  cet  Edit,  que  les  qui  feroit  taxée  par  les  Rolles  du  Confeil.  regiû.  en  Parlem, 

Droits  attribués  à  ces  Offices  feroientreu-  Ceci  n'eut  point  fon  exécution,  il  parut  le  7  Mai  fuivanc 

fiis_aux  Corps  &  Communautés  des  V'illes  j    plus  expédient  de  les  mettre  en  Traité. 


&  Bourgs,  à  la  charge  de  payer  la  finance 


tfhij 


F  I  X  A  T  ï  O  N. 
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Droits  qui ,  comme  ceux  dTnfpeéteurs  aux  Boiffons ,  fe  levèrent  au  profit 
.    .   ,  de  Sa  Majefté ,  furent  auffi  fupprimés  par  Arrêt  du  24  Février  1720.  (aï 

Arrêt  du  24  bev.      /      11.  r  •  r  >  a       a        ï  A  »»' 

1720.  Au:. des 20  rétablis  eniuite  pour  hx  années  par  autres  Arrêts  des  20  Se  22  Mars  1722.  & 
&22  Mars  1722.    prorogés  jufques  aujourd'hui  par  les  mêmes  Déclarations.  (  557.) 
Fixation,  &      578.  CesDroits,  fuivant  PEdit  de  création  ,  ont  été  fixés  à 

lieux  où  ils  font  •.  -»-,       r       TT     . 

établit.  3  llvres  Par  Bœu*  ou  Vache. 

1 2  fols  par  Veau  ou  Génifle. 
&  4  fols  par  Mouton  ,  Brebis  ou  Chèvre. 

à  l'entrée  des  trente-une  Villes  principales  du  Royaume  défignées  par  cet 
Edit. 

S    Ç    A    V    O    I    R, 


Même  Edit. 


A  ix, 

Amiens; 
Angers, 
Bezançon; 
Bordeaux, 

C  A  E  N  , 

Chalons  fur  Marne , 
Cl  ermont, 
Dijon, 
Grenoble, 
La  Rochelle; 


Le  Mans, 

Limoges; 

Lyon, 

M  arse  illes; 

Metz, 

Montauban, 

montpell 1 er; 

Moulins, 

Nantes, 

Orléans, 

Paris, 


Poitiers; 
Reims, 
Rennes, 
R  1  o  m  , 
Rouen, 
S  oiss  ons, 
Toulouse; 
Tours, 
T  r  o  y  e  s. 


Même  Edit.  Et  quant  aux  autres  Villes  &  Bourgs  du  Royaume,  à  quarante  fols  par 

Arrëcduu  Juii-  Bœuf  ou  Vache ,  &  mêmes  Droits  que  ci-deffus  pour  les  Veaux  ,  Géniffes, 

Ieti?22,  qui  de-     -Kr  t»      1  •     o     /-«1  » 

figne  les  lieux  de  Moutons ,  Brebis  &  Chèvres.  (  b  ) 

la   Généralité   de 

Poitiers  où  les  Droits  d'infpefteurs  doivent  être  perçus.  Autre  du  21  Mai  172+,  pour  idem  ,  dans  la  Généralité  de  Tours. 

Autres  des  25  Juillet  1723  &  4  Mai  1745  ,pour  idem,  dans  la  Généralité  de  la  Rochelle. 


Arrêt  du  14.  Nov. 

Sur  la  Viande, 

Arrêt  du  Confeil 

du  19  Avril  170+. 

Deux  fols  pour 
liv,  des  Droits. 


Les  Veaux,  Géniffes,  Taureaux,  Bouveaux,  jeunes  Vaches  &Aumail- 
les ,  font  réputés  Bœufs  ou  Vaches  à  l'âge  de  fix  mois ,  &  les  Droits  doivent 
en  être  payés  fur  ce  pied. 

Les  Droits  fur  la  viande  font  dûs  à  raifon  de  deux  deniers  pour  livre  péfant 
pour  quelque  viande  de  Boucherie  que  ce  foit. 

579.  Voyez  dans  le  Chapitre  précédent  N.  Sf5i.ce  quia  été  dit  par  rap- 
port à  la  perception  des  deux  fols  pour  livre  fur  les  Droits  d'Infpeéteurs  aux 
Boiffons  &  aux  Boucheries. 


(.7)  Ils  avoient  déjà  été  (ûpprimés  dans 
la  Généralité  d'Orléans  par  Edit  d'Août 
17 15  ,  &  dans  la  Généralité  de  Paris  par 
autre  Edit  du  mois  de  Septembre  de  ladite 
année. 

(b)  Le  doublement  de  ces  Droits  fut 


établi  par  Edit  de  Juin  1709  ,  pour  tenir 
lieu  du  fol  par  livre  pefant  de  Suif,  attri- 
bué aux  Offices  de  Controlleurs  de  cette 
Marchandée ,  qui  avoient  été  créés  par 
Edit  de  Décembre  1708.  Il  fut  fupprimé 
par  Edit  d'Oftobre  171  }• 
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580.  Ces  Droits  ont  été  abonnes  avec  ceux  d'Infpecteurs  aux  Boiflbns    FlXA  tiok.- 
dans  les  Provinces  exemptes  des  Droits  d'Aides  (  562.)   (a)  &c  ne  fe  per-  — — — — 
çoivent  au  profit  du  Roi  que  dans  les  Provinces  où  les  Aides  ont  cours.  Il    Abonnement  a-. 
faut  cependant  en  excepter  les  Elections  de  Gucret  ÔcEvaux  dépendantes  de  vec  "    ^-wl 
la  Généralité  de  Moulins,  dans lefquels ils  fe  lèvent,  quoique  ces  Elections  trangaet. 
foient  exemptes  des  Droits  d'Aides,  de  racine  que  la  Généralité  de  Metz  & 
les  Provinces  de  Dauphiné  ôc  Roufîîllon  pour  lefquelles  il  y  a  une  fous-Ferme 
particulière  pour  ces  Droits.  Il  fe  fait  auez  communément  pour  l'exploita- 
tion de  cette  Ferme  des  abonnemens  avec  les  Bouchers  de  chaque  lieu, 
quand  les  Fermiers  ne  trouvent  pas  de  l'avantage  à  la  Régie  par  leurs 
mains. 


§.     I  I. 

Des  cas  oit  ils  font  dûs  f  des  déclarations  &  du  payement  des  Droits. 

Des  cas  ou  Ht 
581.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  Bureaux  établis  aux  Entrées  pour  les  font  dût ,  &  du 
Aydes  ou  pour  les  Octrois  (  b  )  les  Droits  d'Infpecteurs  aux  Boucheries  fe  payement  ^et 
perçoivent  à  l'Entrée  fur  le  Beftial  vif  ou  mort ,  entier  ou  par  morceaux  ,  qui  Drous- 
y  eft  amené  ou  apporté ,  foit  par  les  Bouchers  defdits  lieux ,  foit  par  les    Méme  Edit*    ., 

»#        l        J     r»        •        o  «  r  /     1  1»    rr       j  •    Arrêts  nu  Confeil 

Marchands  rorains  <x  tous  autres ,  pour  y  être  comornme  :  a  1  erret  de  quoi  des  19  Av.  1704, 
ils  font  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  auxdits  Bureaux,  de  déclarer  précife-  6  Mu  172*.*" 
ment&fans  fruide  la  qualité  &l'âge  desBeftiaux.  (  578.)  &  d'en  payer  les  /uaedu^sJtuq 
Droits  dans  l'inftant  de  l'arrivée ,  à  peined'amende  de  300  livres  &  de  con-  '?2Z. >  contrc  les 
fifcationdesBeltiaux&de  la  viande  qui  n'auront  point  été  déclarés,  même  dcCoicnac. 
des  Chevaux  &  Equipages  fur  lefquels  la  fraude  aura  été  trouvée.  Dans  les    Autre  du  uJiui- 

V.11  tj  o    i-  r  •  j-       ta      •  \  •'     »  •  t-»        •  •   1"  ïuivanr,  con- 

nles ,  .bourgs  &  lieux  îujets  auxdits  Droits  ou  un  y  a  ni  Barrières  ni  ,re  ceux  delà  Gé- 

Bureaux  établis  aux  Portes,  &qui,  quoique  murés ,  font  ouverts  à  la  fraude  n5raIlté  de  ''01- 

par  des  brèches  ou  faufles  portes ,  les  Bouchers  &  autres  font  tenus  de  faire  d«îieuxde  ladite 

leur  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  établi  dans  le  lieu,  &  d'y  payer  les  Généralité  où  bfi 

Droits  à  l'inftant  de  leur  arrivée  avant  de  pouvoir  conduire  le  Beftial  dans  les  dûs. 

Autre  du  13  Sep- 
tembre fuivant  ,  contre  les  Habitans  du  Bourg  des  Herbiers,  Généralité  de  Poitiers.  Autre  du  25  du  même  mois,  contre  les 
Habitans  de  Maiiléon  ,  même  Généralité.  Autre  du  13  Septembre  1723,  contre  ceux  du  Bourg  de  Pierrefond  ,  Election  de 
Crefpy.  Autre  du  4  Octobre  fuivant ,  contre  les  Bouchers  du  Bourg  d'Egremont,  Election  de  Nemours.  Autre  du  mime 
jour ,  contre  ceux  de  Chéroy  ,  même  Election.  Autre  du  25  Avril  1724,  contre  ceux  de  la  Ferté-Loupierre  ,  Chamy ,  Cham- 
pignelle  ,  Se  Villiers-Saint-Henoift,  Election  de  Joigny.  Autre  du  12  Octobre  1728  ,  contre  les  Habitans  d'Attichy ,  Election 
de  Soilîbns.  Autre  du  21  Juin  1729 ,  contre  ceux  de  Forges ,  en  Normandie.  Autre  du  5  Juillet  1740 ,  contre  ceux  de  Condé, 
Election  de  Château-Thierry.  Autre  du  8  Mai  î-'+i,  contre  ceux  de  Landon ,  de  l'Appanage  de  M.  le  Duc  d'Orléans.  Autre 
du  30  Mai  1744,  contre  ceux  de  Selles,  dépendant  du  Berry.  Autre  du  9  Mars  1745  ,  contre  ceux  de  Ponthebert,  Généralité 
de  Caën. 

Autres  Arrêts  notables,  de  condamnation  contre  dirFérens  Particuliers,  des  31  Juillet,  11  Août  12  Mars,  12  Avril,  24  Mai,- 
Si  16  Août  1  -23  ,  13  Juin  1  74t.  (Ce  dernier  juge  qu'un  Boucher  ne  peut  débiter  d'autre  Viande  <]i:e  celle  qu'il  a  déclarée,  Sz 
dont  il  a  payé  les  Droits,  quand  même  il  l'auroit  prife  chez  un  autre  Boucher  du  même  lieu,  qui  auroit  payé  lcfdits  Droits.? 
4  Septembçe  1  -742.  (Celui-ci  condamne  deux  Bourgeois  de  Saint  Lo  en  l'amende  cV  en  la  confifeation  des  Vaches  à  lait  trou- 
vées dans  des  lJrex  à  eux  appa, tenant ,  faute  d'en  avoir  payé  les  Droits  d'Infpedcurs  a  l'entrée.)  22  Octobre  1743  &  22  No- 
vembre 1-45. 

(<0  Les  Droits  d'Infpeâeurs  aux  Bou-  tés  d'Auxerre,  Mâcon  &  Bar-fur-Seine 

chéries  furent  réunis  aux  Etats  de  Breta-  ont  été  confirmés  par  dirférens  Arrêts  , 

gne  par  Déclaration  du  1 1  Janvier  1 706.  dans  la  propriété  de  ces  Droits. 

La  Province  de  Bourgogne  &  les  Com-  (*)  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  i<± 
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Pls  Cas'    c'  Tueries  publiques  ou  particulières,  dans  leurs  maifons  ou  ailleurs,  (a) 
Heures prefcrit.       5^2,  H  eft  fait  défenfes  auxdits  Bouchers  &  autres  de  faire  entrer  leurs 
Arr.  21  sep.  1722  Beftiaux  &  viandes  à  d'autres  heures  qu'à  celles  prefcrites  par  les  Réglemens, 
cké  ci-defî'us.        (  203.)  &  par  d'autres  endroits  que  par  les  portes  &paflages  ordinaires. 
Vîfites  derCom-       583.  Les  Commis  font  autorités  à  faire  leurs  exercices  journaliers  dans  les 
mis  chez  les  Bou-  Tueries  ordinaires,  Echaudoirs,  Granges  &  Ecuries  des  Maifons  defdits 
chers.  Bouchers ,  ainfi  qu'à  leurs  Etaux  publics  ou  particuliers  où  ils  font  le  débit  de 

Même  Arrêta  leur  viande  ,  ou  autres  lieux  quipourroient  fervir  d'entrepôt  dans  toutes  les 
Villes  &  lieux  fujets  aux  Droits  d'Infpecleurs.  Il  eft  enjoint  aux  Bouchers  de 
fouffrir  leurs  vifites  à  toute  réquifition. 

Défenfes  àtou-  584.  Il  efl:  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  autres  que  les  Bouchers  de  pro- 
tes perfonnes  au-  fefÉon ,  de  vendre  de  la  viande  en  détail ,  &  aux  Bouchers  de  maffacrer  leurs 
très  qm  les  hou-  Beftiaux  dans  les  ParoifTes  circonvoifines  non  fujettes  &  par  tout  ailleurs 
C  i  détail      "      qu'aux  Tueries  &  lieux  ordinaires  à  ce  deftinés ,  &  de  faire  le  débit  de  leur 

Edit  de  170+.      viande  autre  part  qu'aux  Etaux  &  lieux  publics  de  leur  réfidence ,  ainfi  qu'aux 

Mêem^  ^"^  d"  Habitans  des  Villes  ,  Bourgs  &  lieux  fujets  de  quelque  état  qu'ils  foient  fans 
Autres  <fes  s  iuil.  diftinction ,  d'aller  acheter  des  viandes  hors  defdits  lieux  &  de  les  faire  entrer 

fin2v3anf.2SOa°b'  en  fraude. 

Arr.  duc.  des  31  II  ne  leur  eft  pas  même  permis  de  les  expofer  &  vendre  aux  Foires,  fans 
janv.  &  19  Août  avoir  fa}t  déclaration  &  payé  les  Droits. 

Bouch.  deiaGé-  Les  Bouchers  reçus  Maîtres  dans  les  Villes  &  Bourgs  font  tenus  de  faire 
neraht.  de  Tours.  leur  déclaration  des  abbatis  qu'ils  font,  &  d'en  payer  les  Droits  d'Infpec- 
Villazes  exempts  teurs  >  quoiqu'ils  faflent  leur  demeure  dans  les  Villages  circonvoifins  exempts 

Déclaration  du  +  de  ces  Droits ,  &  qu'ils  ne  vendent  point  de  viande  ailleurs  que  dans  leur 
Fevner  1710.        domicile  ;  &  il  eft  fait  défenfes  à  ceux  qui  fans  être  reçus  Maîtres  font  établis 

Arrêts  du  Conieil  7  _  1  «       .    ;  t  *  1»    ««  1  1  1  1  1 

cksz5  oa.  i7?j,  dans  la  campagne  «Seront  des  abbatis  de  Beltiaux  de  vendre  des  viandes  de 
30  Avni  1726 ,  s  Boucherie  ailleurs  que  dans  leurs  maifons  &  demeure  actuelle  &  de  les  porter 
mier  Juillet  1*73:,  au  dehors  de  leur  domicile ,  fi  ce  n'eftdans  les  lieux  fujets  en  y  payant  les 
22  Avril  1739,  &  Droit;S# 

Nombre  de  Bouchers  reçus  dans  les  Villes  les  quittoient  pour  s'établir  dans 
les  Villages  circonvoifins  exempts  des  Droits  d'Infpecteurs  ."d'autres  établis 
dans  lefdits  Villages  fans  être  reçus  Bouchers,  alloient  vendre  leur  viande 
dans  les  maifons  jona  voulu  par  la  difpofition  ci-deiTus  remédier  à  ces  abus 
qui  étoient  des  fources  de  fraude. 
Déclarât. prefe.       585.  Il  eftexpreflement  défendu  à  toutes  Communautés  de  Religieux  & 

au.xParticuliers  Religieufes ,  &  à  toutes  perfonnes  fans  diftinction  de  faire  tuer  aucuns  Be£ 
qui    maffacrent 

des  Bejlia.  pour  Mai  1704,  confirmé  par  autre  du   6  Mai    t    Paroifies  fituées  dans  la  Banlieue  de  ladite 
leur  cenjomma-   i-jzz  ,  qui  porte  que  les  Commis  prepofés 
tion.  dans  les  Villes  &  Bourgs,  à  la  perception 

Mime  Arrêt  ci-   Je  quelques  Droits  que  ce  Toit,  feront  te- 

îmbré  nzz  SCP"  nus  de   faire  en  méme  temPs  c.elle    des 
Droits  d'Inlpefteurs  aux  Boucheries. 

(a)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  11  Août 

1722,  il  a  été  fait  défenfe  aux  Bouchers 

de  la  Ville  de  Poitiers  de  garder  aucuns 

Beftiaux  dans  les  Fauxbourgs  ou  dans  les- 


Ville,  fans  avoir  fait  leur  déclaration  au 
Bureau  le  plus  prochain  des  lieux  où  ils 
veulent  dépofer  lefdits  Beftiaux,  à  peine 
de  confifeation  &  de  cent  livres  d'amende, 
&  aux  Habitans  defdits  Fauxbourgs,  Pa- 
roi/Tes &  Villages,  de  donner  retraite  aux- 
dits  Beltiaux ,  qu'il  ne  leurfoit  apparu  du, 
Certificat  des  déclarations  ou  du  congé  du 
Fermier,  fous  les  mêmes  peines» 
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tiaux  dans  leurs  Maifons ,  Granges  &  écuries ,  foir.  pour  leur  ufnge  ou  autre-  De*  Fa*.  &e; 
ment,  fans  en  avoir  fait  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  &  payé  les  Droits.  "■"■—•——■ 
$86.  Toutes  les  difpofitions  ci-delfus  doivent  être  exécutées  par  les  Bour-  Difpofitions  exe- 
geois  &  Habitans  comme  parles  Bouchers  defdites  Villes  &  Bourgs  &  autres  cut0Jret  pour  les 
Particuliers  A  qui  le  Fermier  a  pu  faire  des  abonnemens  defdits  Droits,  fans 
que  lcfdits  Bouchers  &  Particuliers  puiffent  être  augmentés  à  la  Taille  pour  «  s^.  tjzt,  u 
raifon  defdits  abonnemens. 

587.  La  peine  de  chaque  contravention  aux  difpofitions  qu'on  vient  de    Amendes. 
rapporter,  elt  laconfifcationdesBefliaux  ou  viandes  faifies  &  l'amende  de    K(:l'icnu"f CIte'' 

"..  ci-deflus,  N.  581. 

300  livrer 

588.  Il  efl  fait  défenfes  aux  Troupes  qui  font  en  garnifon  ou  en  quartier  Dcfenfes  aux 
dans  lefdites  Villes  &  Bourgs,  d'y  faire  entrer  des  viandes  fans  en  payer  les  Troupes  défaire 
Droits,  à  peine,  contre  les  Soldats,  de  punition  corporelle,  &  de  cent  li-  ^tr-delavian- 
vres  d'amende  contre  leurs  Officiers,  ainfi  qu'aux  Bouchers  &  Vivandiers  à  ^i^!      er 

la  fuite  des  Troupes  fous  les  mêmes  peines,  de  tuer  aucun  Beflial  ou  vendre  A»,  ci-deflhs.do 
aucune  viande  fans  avoir  fait  leur  déclaration  &  payé  les  Droits.  "  St'Pt- I7'2- 

589.  Il  efl  enjoint  aux  Gouverneurs  des  Villes  &  Places,  Officiers  des    injontlion  aux 
Garnifons ,  Mairies ,  Prévôtés  &  Maréchauffées ,  de  prêter  main-forte  aux  Gouverneurs. 
Commis  à  la  première  réquifition.  Meme  Acret- 

(90.  Prefque  toutes  les  difpofitions  ci-deffus  ont  été  établies  par  les  Arrêts    ferceP'on' 
duGonleil  des  26  Janvier  171  5.  &  1  2  Mars  1726.  pour  ce  qui  concerne  la  janv.  1715  ,&  ir 
perception  de  ces  Droits  dans  la  Province  du  Dauphiné.  Mars  17~6- 

591.  Les  Viandes  deftinées  pour  les  Hôpitaux  (  a  )  proportionnément  à    Exemption. 
leur  confommation  ,  ainfi  que  celles  que  Ton  falle  pour  fervir  aux  armemens    Même  Edic  de 
de  mer ,  font  déchargées  des  Droits  d'Infpeéleurs.  Février  i7o+. 

»  ©  r  Arrêt  du  Conftil 

du    ;8    Dccembre    174$,  en   faveur  des  Hôpitaux    de   Barenton  ,   à    condition  de  ne   point  tenir  de  Pensionnaires. 

592.  Les  Etapiers  en  font  exempts  pour  les  Viandes  qu'ils  fourniffent  à  idem,  en  faveur 
l'Etape  ;  mais  ils  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  Entrées  Se  d'y  payer  d"  Etapiers. 
les  Droits  qui  ne  leur  font  rendus  que  fur  la  quantité  qu'ils  ont  effectivement  Arrêts  du  Confeii 
diflribuée  aux  Troupes  en  nature.  A  l'effet  de  conflater  cette  quantité,  les  &!4Aoùti7H^* 
Commis  du  Fermier  font  autorifés  à  fe  trouver  aux  diflributions  qui  fe  font 

des  rations  par  les  Etapiers  lors  du  paffage  ou  féjour  des  Troupes  &  d'en  tenir 
au  fur  & à  mefure  des  Etats,  lefquels après  chaque  diflribution  finie  doivent 
être  arrêtés ,  certifiés  véritables  &  fignés  par  le  Receveur  ou  Commis  Bura- 
lifle  dans  les  lieux  où  il  efl  feul  employé ,  &  par  deux  Commis  dans  les  autres 
lieux  :  le  tout  en  préfence  des  Etapiers  ou  autres  qui  auront  fait  la  diflribution, 
lefquels  font  tenus  de  figner  lefdits  Etats ,  &en  cas  de  refus  de  leur  part  ou 
de  déclaration  de  ne  favoir  figner ,  il  doit  en  être  fait  mention  dans  les  certi- 
ficats qui  font  mis  au  pied  de  ces  Etats  dont  il  doit  être  laiffé  un  double  figné 
defdits  Commis  aux  Etapiers  ou  autres  Fourniffeurs.  C'efl  fur  ces  Etats  qu'eft 


(a)  On  ne  doit  comprendre  fous  le  nom 
d'Hôpitaux,  que  ceux  qui  font  établis  par 
Lettres  du  Prince.  &  portes  fur  les  Etats 
arrêtés  au  Confeil.  Les  Hôpitaux  parti- 


culiers qui  ont  été  fondés  dans  plusieurs 
lieux  ,  fans  cette  autorité,  ne  font  point 
dans  le  cas  de  jouir  d'aucune  exemption, 
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p  e  s  c  a  s  |  &c.  réglée  la  quantité  de  rations  ou  livres  de  viandes  fur  laquelle  les  Droits  d'Info 
«■'■  pecteurs  doivent  être  reftitués.  (a) 

Exemption  des  Les  Habitans  de  S.  Germain  en  Laye  en  ont  été  déchargés ,  ainfi  qu'on  l'a 
Habitons  de  s.  dit  en  parlant  des  Infpecleurs  aux  Boiffons  parles  Lettres-Patentes  du  21 
Germa,  en  Laye  Juillet  1722.  (573.) 

Compétence  5P3.  La  connoiffance  des  conteftations  qui  naifient  fur  la  perception  de 

ces  Droits  eftréfervée  aux  Intendans  des  Provinces ,  comme  elle  l'eft  pour 
ce  qui  regarde  les  Droits  d'Infpeéteurs  aux  Boiffons.  (  N.  574.  ) 

Voyez  aufli  dans  le  même  Nombre  ce  qui  concerne  les  affaires  où  il  efl:  en 
même  temps  queflion  de  Droits  dont  les  Intendans  &  les  Juges  d'Election 
ont  la  connoiffance. 


CHAPITRE    VIL 

DES  DROITS  D'ENTREE  SUR   VEAU-DEV1E. 

§.    I. 

De  FEtablijJement  des  Droits  $  Aides  fur  F  Eau-de-vie. 

Epoque  de  Vu-  594-  Lj 'E  A  u-D  E-v  1 E  n'a  commencé  à  devenir  une  Boiffon  que  vers 
fage  de  l'Eau-  le  commencement  du  dernier  fiécle.  Jufqu'alors  on  n'en  connoiffoit  l'ufage 
de-vie  par  Boif-  que  pour  la  compofition  des  remèdes.  Elle  fut  d'abord  affujettie  aux  Droits- 
{°n'  de  Quatrième  &  de  Huitième  au  détail  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  28  Mai 

Jjfujettitfement  g^  $  Novembre  i<5<çp.  enfuite  à  ceux  de  Gros  &  Augmentation  par  autre  du. 
aux  Droits.       ^  Octobre  1665.  &  enfin  à  celui  de  Subvention  à  l'Entrée  par  l'Ordonnan- 

Ordon.de  Paris,  ce  des  Aides  du  mois  de  Juin  1680.  Il  y  a  dans  cette  Ordonnance  un  Titre 
nirPEau-de^vie"  particulier  concernant  les  Droits  fur  l'Eau-de-vie ,  dont  les  difpofitions  ont 
An.  x.  été  étendues  par  l'Editde  Décembre  i6%6.  Les  autres  articles  de  cette  Or- 

Thre  xxv^°Art'  donnance  &  les  Réglemens  rendus  pour  ce  qui  concerne  la  perception  des 


(j)  L'Arrêt  du  Confeîl  du  zp  Mars 
1704  ■>  portoit  que  cette  reftitution  fèroit 
faite  fur  les  fimples  certificats  des  Maires, 
Echevins  &  Syndics  ;  mais  comme  ces 
Officiers  ne  fe  trouvoient  point  aux  distri- 
butions, les  Etapiers  abufoient  de  la  faci- 


crite  par  celui  du  z^  Août  1734» 

La  quantité  de  Viande  que  le  Vivandier 
des  Troupes  SuifTes  cantonnées  à  Nanter- 
re,  peut  leur  fournir  fans  payer  les  Droits, 
a  été  fixée  à  ûx  Bœufs  ou  neuf  Vaches  par 
mois,  pour  la  confommation  de  chaque 


lité  qu'ils  trouvoient  à  fe  faire  donner  des  |  Compagnie.  Il  lui  eft  fait  défenfe  d'en  dé 
certificats  au-delà  des  quantités  qu'ils  !  biter  à  d'autres  perfonnes,  &  de  tuer  au- 
avoient  fournies  en  nature,  &  s'en  fai-  j  cuns  Veaux,  Moutons  ou  Brebis,  même 
foient  reftituer  les  Droits  par  le  Fermier  :  |  d'en  avoir  chez  lui.  Arrêt  du  Confeil  du 
c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  la  difpofition  pref-    '  premier  Janvier  173  7» 

Droits 
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Droits  fur  le  Vin  ,  font  d'ailleurs  communs  à  celle  des  Droits  fur  l'Eau-de-vie.  A  s     c' 

595.  Les  Droits  d'Aides  l'oit  d'Entrée,  de  Gros  ou  de  Détail  fur  cette     Lcf  Droits  fur 
Liqueur,  appartiennent  au  Roi  même  dans  les  Villes  où  les  Droits  de  Qua-  cette  liqueur  ap- 
triémeôc  Huitième  furies  autres  BoilTons  ont  été  donnés  à  titre  d'Octroi,  parviennent    au 
L'étabiiflement  defdits  Droits  fur  l'Eau-de-vie  étant  poftérieur  à  la  concef-  Roifani^ccpt. 
lion  de  la  plupart  des  Octrois  SgKlKÏÏ 

On  traitera  particulièrement  des  Droits  de  Gros  lur  1  .tau-de-vie,  Livre  Ai.  de  p.  31  dud. 
II.  Chapitre  XII.  &  de  ceux  de  Détail  fur  cette  Liqueur,  Livre  III.  Chapi-  ££J*Sd££ 
tre  IX.    Il  ne  fera  iciqueftion  que  de  ce  qui  a  rapport  aux  Droits  d'Entrée.       R-iepJanv.fuiv,' 

595.  On  a  vu  ci  devant  chapitre  III.  que  le  Droit  de  Subvention  fur  l'Eau- 
de-vie  a  été  fixé  à  5  livres  8folsparmuid  ,  &  celui  des  Infpecteurs  aux  Boif- 
fonsà  30  fols  aufli  par  muid. 

Dans  la  Généralité  d'Amiens ,  la  Ville  &  l'Election  de  Paris  &  les  Villes      Réunion   det 
de  Rouen  &  Caen  ,  on  a  réuni  les  Droits  de  Gros  &  de  Détail  fur  l'Eau-de-  Dyo"/fitrïtau 
vie  à  ceux  d'Entrée.  (  Voyez  les  §.  IV.  &  V.  du  préfent  Chapitre.  )  Dans  cle"vie* 
tous  les  autres  lieux  ,  les  Droits  de  Subvention  &  d'Infpecteurs  font  les  feuls 
Droits  d'Entrée  ordinaires  qui  fe  perçoivent  fur  cette  Liqueur  ,  fi  ce  ne  font 
les  Droits  d'Octroi  dans  les  Villes  où  il  fe  lève  des  Octrois  à  l'Entrée  &  ceux 
de  Jauge-  Courtage  en  Normandie.  (63 1 .) 

597.  Il  efl  du  pour  les  Eaux-de-vie  doubles  ou  rectifiées  le  double  ,  &  Dcd.  du  9  Dec: 
pour  l'Efprit-de-Vin  le  triple  des  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  l'Eau-de-vie  \6%7'  v°y?x  N- 

r        1         F  ■    *  vr?        '         *    1  o  TV'..  -1     r  •     »    1      o       •      j        6°3  &Sc+-Ja  fuite 

iimple  ,  loit  a  1  rentrée ,  a  la  vente  en  gros  &  au  Détail ,  ioit  a  la  borne  des  de»     dirpofmoni 

Provinces.  Décoration  "^ 

598.  Les  Liqueurs  ScBoifions  dans  la  compofition  defquelles  il  entre  des  yaue  '  1 
Eaux-de-vie  fimples  ou  rectifiées  ou  de  l'Efprit-de-Vin,  font  auflî  fujettes  en  font  compo- 
aux  mêmes  Droits  d'Aides  que  lefdites  Eaux-de-vie  ou  Efprit-de-Vin.  Les  fées. 

Eaux  fortes  préparées  pour  les  métaux  ,  en  font  exceptées.  Arrêt  du  Confeii 

&  Lettres  Paten- 
tes du  4  Juin  17:6,  &  autres  Lettres  Patentes  du  7  Juin  1717,  regiftrées  dans  les  Cours,  Article  XIII.  Arrêt  du  Confcil 
du  1  j  Juin  1756. 

599.  Les  Eaux  de  fenteur  de  quelque  efpece  que  ce  foit  venant  de  Langue-  Eaux  de  Sen* 
doc  ou  des  autres  Provinces  du  Royaume,  y  ont  de  même  été  affujetties.  (,82.)  teur. 

.  ......  Arrêt  du  Ccnfeil 

du   30  Décembre   1755,  par  rapport  aux  Entrées  de  Paris,  qui  abroge  celui  du  22  Novembre  1729. 

<5oo.  Il  n'y  a  point  de  privilège  ni  d'exemption  pour  ce  qui  ce  qui  concerne    Exemptions^ 
les  Droits  fur  l'Eau-de-vie. 

§.     I  L 

Desformalités  preferites  aux  Bouilleurs  &  aux  Marchands  cTEau-de- 

l/\c.  Formalités pres- 

crites à  ceux  qui 

6ù\.  Toutes  perfonnes  foit  Marchands  ou  Particuliers  ,  même  les  Nobles  fahri1uem .  des 
&  Eccléfiaftiques  fans  exception,  qui  font  commerce  d'Eau-de-vie  ,  foit  en  Eaux'de-Vte>011 
gros,  foit  en  détail ,  ou  qui  en  fabriquent  chez  eux  fans  diftinétion  de  celle  tierce.  °m' 
fabriquée  avec  le  Vin  de  leur  crû  ou  avec  des  Vins  d'achat ,  font  tenus ,  avant  Déclaration  du  9 
d'en  commencer  le  commerce  ou  la  fabrication,  même  chaque  fois  avant  de  regift^cnuc 

I  i 
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mettre  le  feu  fous  la  Chaudière  ,  quelque  peu  de  temps  qu'il  y  ait  entre  le 
moment  où  il  a  été  éteint ,  &  celui  où  il  eft  rallumé ,  de  faire  leur  déclaration 
au  Bureau  du  Fermier  de  la  qualité  des  Eaux-de-vie  fîmples,  rectifiées 
ou  Efprit-de-Vin  qu'ils  vendent  ou  fabriquent  ( l'Arrêt  du  Confeil  du  30 
Octobre  1753.  ajouteque  cette  déclaration  contiendra  la  quantité  de  Vin 
qu'ils  ont  en  leur  poffeflîon)  defouffrir  la  vifite  &  la  marque  des  Commis, 
tant  fur  leidits  Vins  que  fur  les  Eaux-de-vie  ,  de  leur  faire  à  cet  effet  ou- 
verture de  leurs  Caves ,  Celliers,  Atteliers  &  Maifons  à  toute  réquifition,  à 
peine  de  confifcation  des  Vins,  Eaux-de-vie  &  des  uftenfiles  fervant  à  leur 
fabrication  &  de  500  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  remife  ni  modérée  par 
les  Juges  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  (  a  ) 

Il  leur  eft  enjoint  de  plus  de  repréfenter  aux  Commis  les  acquits  des  Droits 
&  Congés  des  Vins  &  autres  Boiffons  qu'ils  font  arriver  chez  eux  ,  fous  les 
peines  portées  par  les  Réglemens. 

Les  Droits  d'Entrée  de  Gros  &  de  Détail  fur  l'Eau-de-vie  font  confidéra* 
blés.  La  fraude  en  eft  fréquente  &  difficile  à  détruire.  On  ne  peut  les  répri- 
mer qu'en  fuivantles  Eaux-de-vie  depuis  la  fource  jufqu'à  la  confommation  ; 
la  difpofition  ci-defius  eft  à  cet  effet  indifpenfable  &  la  première  de  toutes. 


FôRMAlITt'S. 

nxiaaBaBBaaii 

<î.'s  Aides  dé  Pa- 
ris le  20  dudit , 
rendue  pour  l'Eau 
de-vie  rectifiée  & 
ï'Efprit  de  Vin,  & 
dont  celles  qui 
fui  vent  ordonnent 
l'exécution  à  l'é- 
gard de  l'Eau-de- 
vie  fimple. 

Autre  du  26  Jan- 
vier 1692 ,  regif- 
tréeenla  Cour  des 
Ailes  de  Rouen 
1_  23  Fev.fuivant. 
/luire  du  23  Août 
1704,  reg.  en  la  C. 
Az%  Aides  de  P. 
\z  28  dudit  mois. 

Autre  Déclara- 
tion du  30  Janv. 
1717,  rcgift.en  la 
C.  des  Aid.  de  P. 
le  2oFev.  fuiv. 

Arrêts  du  Confeil 

d:s  19  Avril  1707,  14  Juin  171 8,  24  Septembre  1720,  21  Novembre  1721  ,  3  Mars ,  13  Février  &  24  Novembre  1722,  26  Jan- 
vier 8  Mars  &  5  Avril  1723.  Ce  dernier  contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Clairvaux.  Autres  dudit  jour  5  Avril  1723  ,  26 
d.idit,  31  Mai  &  13  Septembre  fuivant,  2 s  Janvier  &  4  Juillet  1724  ,  9  Janvier  1725 ,  (celui-ci  contre  un  Noble)  14 Février 
1  30  ,  2rt  Juin  &  11  Décembre  1731,  (  Bouilleurs  qui  cèdent  la  fabrication ,  aflujertis  aux  Exercices  jufqu'à  l'entière  con- 
fommation des  Eaux-de-vie  )  12  Août  &  23  Septembre  1732  ,  (injonction  de  faire  déclaration  à  chaque  mife  de  feu  fous  la 
Chaudière  )  11  Oâobre  1740  ,  (contre  un  Noble)  3  Juillet  1 7+5.  Autre  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  12  Avril 
&  :o  Mai  1746,  regiftrées  en  la  Coût  des  Aides  de  Paris  le  21  Juin  fuivant,  contre  les  Nobles.  Autres  Arrêts  du  Confeil  des 
6  Septembre  174S  &  30  Janvier  1748. 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  des  23  Janvier  &  premier  Février  171 5  ,  28  Mars  1715,  19  &  21  Juin  1720,  30  Août 
1732  ,  (ce  dernier  contre  des  Ecçlelîaftiques)  9  Mars  1740,  22  Janvier  1743,  18  Décembre  fuivant,  ic  Juin  &  21  Août  1744, 
(  ces  quatre  derniers  contre  des  Nobles.  )  Arrêt  du  Confeil  du  30  Octobre  1753  ,  concernant  les  Vins. 


(a)  Il  a  été  fait  défenfes  par  differens 
Réglemens,  &  notamment  parla  Décla- 
ration du  2,4  Janvier  1713  ,  &  l'Arrêt  du 
Confeil  du  21  Octobre  1717  ?  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  &  de  confifca- 
tion ,  de  faire  de  l'Eau-de-vie  de  Syrops , 
MelafTes  ,  Grains  ,  Bierres  ,  Baiffieres  , 
Marc  de  Raifin ,  Hydromel ,  &  toutes  au- 
tres matières  que  de  Vin.  Outre  que  ces 
Eaux-de-vie  faifoient  un  tort  confîdérable 
au  commerce  de  celles  de  Vin,  elles  ont 
été  jugées  d'un  ufage  dangereux  pour  la 
fanté.  Celles  de  Cidre  &  de  Poiré ,  à  caufe 
du  mélange  qu'on  en  peut  faire  avec  celles 
de  Vin,  ont  de  même  été  prohibées,  à 
l'exception  de  la  Province  de  Normandie 
&  de  celle  de  Bretagne,  où  la  fabrication 
en  eft  permife ,  à  la  réferve  du  Diocèfe  de 
Nantes  ;  &  comme  cette  grâce  ne  regarde 
uniquement  que  ces  deux  Provinces,  dont 
les  plans  d'Arbres  fruitiers  font  un  des 
principaux  revenus,  Sa  Majefté  y  a  ref- 


traint  le  commerce  des  Eaux-de-vie  de 
Cidre  &  de  Poiré  a  l'ufage  des  Habitans, 
&  en  a  défendu  l'exportation  dans  les  au- 
tres Provinces  du  Royaume,  &  dans  les 
Pays  étrangers.  Il  n'y  a  que  les  Armateurs 
&  Ncgocians  François  qui  puiiTent  en  faire 
embarquer  pour  les  Equipages  de  leurs 
Vaifleaux  qui  navigent  de  Port  en  Port. 

Le  Fermier  des  Aides  eft  autorifé  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  24  Novembre 
171 6  &  premier  Février  1718  ,  à  faire 
drefTer  des  Procès  verbaux  par  fes  Com- 
mis ,  des  contraventions  faites  à  cette 
Déclaration,  &  de  pourfuivre  les  contre- 
venans  pour  la  condamnation  à  fon  profit 
de  l'amende  &  de  la  confifcation,  parde- 
vant  les  Elûs;fauf  les  pourfuites  devant 
les  Juges  ordinaires,  lorfque  les  failles 
font  faites  à  la  requête  des  Officiers  de 
Police,  auquel  cas  le  Fermier  n'a  point 
part  aux  condamnations. 


•* 
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602.  Au  moyen  des  déclarations  ci-deflus ,  faites  parles  Marchands  & 


tion. 


Bouilleurs  d'Eau-de-vie  ,  il  leur  eft  permis  d'avoir  en  leur  pofleflion  telle  nUm. 

quantité  d'Eau-de-vie  qu'ils  jugent  néceflaire  pour  leur  commerce  ;  mais  il  AurtedaConfcil 

leur  eft  fait  défenfes  aind  qu'à  tous  autres  d'avoir  des  Magafins  ou  Entrepôts  rj11  ,£  Août  ijTs', 

dans  les  lieux  défendus  par  les  Réglemens  ,  fçavoir  ,  dans  l'étendue  du  plat  «pfo.cn  la  Ccuir 

pays  de  l'Election  de  Paris  (  78.  )dans  les  tro.s  lieues  des  pays  exempts  d'Ai-  Sc'+  sepu-m.  rj,'! 

des  limitrophes  des  Paroiifes  de  la  Généralité  d'Amiens,  &  dans  les  Châ-  VTnt'  &  cn  «Hc 

teaux  ,  Maifons  de  campagne  &  Villages  de  ladite  Généralité  (644.  )&  dans  dîldfcî'    n   C  3° 

les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen  ,  Caen  ,  le  Havre  &:  Dieppe.  Emrep.  &  Ma- 
gafins prohibés. 

Lettres  Patentes  du  30  Mai  17;+,  rcgiflrces  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  6  Juillet  fuivant.   Edit  Ue  Decem.  1686, 
regiilrc  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  9  Janvier  fuivanr. 

603.  Il  eft  expreifément  défendu  à  tous  Marchands  de  faire  aucun  mélange     Mélange. 
«d'Eau-de-vie  double  ou  rectifiée  ou  Efprit-de-Vin  avec  de  l'eau,  à  peine  de    I)(;cl"a''°n<tu9 
confifeation  ,  de  mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  du  quadru-  regiÂ  enkcJm 
pie  en  cas  de  récidive.  Voyez  ci-deifus  N.  <07.  les  motifs  de  cette  difpofi-  î1"  Aid- .l,e  Fari* 

r.  J  '      '  *  leiodudit. 

tion. 

(Î04.  Outre  les  difpofuions  ci-deflfus  qui  font  communes  à  ceux  qui  font       Marques  des 
fabriquer  des  Eaux-de-vie  rectifiées  &  de  l'Efprit-de-Vin  ,  &  auxquelles  ils  Futailles. 
doivent  fe  conformer  fous  peine  de  confifeation  &  de  mille  livres  d'amende  , 
illeurelt  enjoint  fous  pareilles  peines  de  faire  relier  en  plein  jufqu'à  trois    Même  Déclara- 
doigts  de  la  Bonde  de  chaque  côté  les  Futailles  où  ils  mettent  lefdites  Li- 
queurs &  de  les  marquer  en  fond,  fçavoir,  celles  remplies  d'Eau-de-vie 
rectifiée  d'un  E.  &.d'un  R.  &  celles  d'Efprit-de-Vin  des  lettres  E.   S.  P.  V. 
avec  leur  marque  particulière  dont  l'empreinte  doit  être  dépofée  par  chaque 
Marchand  au  Greffe  de  l'Election  ou  autre  Jurifdiction  des  Fermes  dans  l'é- 
tendue de  laquelle  il  eft  demeurant. 

605.  Lesconteftations  qui  peuvent  naître  fur  la  différence  des  Eaux-de-     Compétence. 
vie  fimples  avec  les  rectifiées  &  de  ces  dernières  avec  l'Elprit-de-Vin,  doivent    Même  Dédara- 
être  réglées  parles  Elusou  à  leur  défaut  par  les  Juges  des  Traites  foraines,  t10"' 

fur  la  comparaifon  d'autres  Eaux-de-vie  prifes  dans  les  Magafins  des  Mar- 
chands du  lieu,  &à  l'égard  de  celles  deltinées  pour  l'Etranger  furie  rapport 
des  Apo  îcaires  &  Diflilateurs  d'Eau-de-vie  convenus  par  les  Parties  ou  nom- 
més d'office  par  les  Juges. 

606.  Les  Commis  aux  Aides,  pour  l'exercice  qu'ils  font  chez  les  Bouil-      Exercice  des 
leurs,  tiennent  un  Regiflre  portatif  pour  lequel  ils  doivent  fuivre  les  forma-  Commis  chez  les 
lités  preferites  par  l'Ordonnance  pour  ce  qui  concerne  l'exercice  des  Cabare-  Bou'iieurt» 
tiers.  Voyez  Livre  III.  Chapitre  IV.  en  quoi  confident  ces  formalités.  On 

va  donner  ici  un  modèle  des  opérations  ordinaires  de  ce  portatif  tel  qu'il  a  été 
imprimé  en  1742.  On  y  a  déterminé  des  quantités  fuppofées  ,  afin  de  rendre 
le  rapport  de  ces  opérations  plus  fenfible. 

Voyez  d'ailleurs  ce  qui  concerne  la  vente  en  détail  par  les  Bouilleurs 
d'Eau-de-vie ,  Livre  III. N.  1 3 1 5.  &  fuivans. 
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ParoifTe  de 


Emargements  des  charges 

C7   réduElions  d'icelles 

en  fe plier s  de  Paris. 

PREMIER    INVENTAIRE. 
Exiftant  lors  de  l'Inventaire. 

Cuves  "j    i  de  480.  frs. 

enfonc.J    1  de  3<îo. 

Pièces  de  84  frs.  10.    840.  frs. 
Tierç.  de  4$        60.2700. 
j}o,  -jg.de  3  3       5°-i<5$°« 
Je.  de  29        54-  Ij6«. 


MODELE  DE  REGISTRE  PORTATIF,  POUR 

LOUIS    ROUSSEAU  &  fa  femme ,  demeurant  à 

(  ou  bien  en  la  maifon  de ....  • ) 


VINS. 


Emargemens  des  déchargel 
&   rédigions  d'icelles 
enfeptiers  de  Paris. 


7S96. 
Convertis  avant  l'Inventaire. 

Bq.  g.  de  33  frs.  18.    594. 

Nota.  Si  les  Vignes  que  le 
Bouilleur  fait  valcir ,  fait  en 
propre  foit  a  ferme ,  ne  font  pas 
Jituées  dans  l aP aroiffe  d'où  dé- 
pend l'attelier  dans  lequel  les 
Vins  font  inventoriés ,  C7  qu'ils 


LE  premier  Octobre  mil  en  préfence  de nous  Commis  fouflîgnés,  avons  pris  & 

chargé  par  premier  inventaire  dans  l'Attelier  dudit  Roufleau,  deux  Cuves  enfoncées  contenant,   fuivant  notre 

Jauge  ,&  de  l'aveu  dudit l'une  quatre  cent  quatre-vingt  feptiers  mefure  de  Paris,  &  l'autre  trois  cent  lbixante  , 

dix  pièces  de  quatre-vingt-quatre  feptiers  chacune,  foixante  Tierçons  de  quarante-cinq  feptiers  chacun,  cinquante 
groflès  Banques  de  trente-trois  feptiers  chacune,  &  cinquante-quatre  Banques  communes  de  vingt-neuf  feptiers  cha- 
cune, le  tout  plein  de  Vin ,  que  ledit nous  a  dit  provenir  :  Sçavoir ,  les   deux   Cuves  enfoncées,  les  dix 

pièces  &  les  foixante  Tierçons  de  (  tant  )  de  Journaux  (  ou  Arpens  )  de  Vigne  que  ledit  Roufleau  poflède  au  terroit 

de &  de  {tant  )  de  Journaux  (  ou  Arpens  )  qu'il  tient  à  ferme  au  terroir  de &  les  cent  quatre  Banques» 

d'achat  de  différens  particuliers  ,  fuivant  les   Congés  portant  acquit  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs  qu'il  nous  a 

remis,  au  nombre  de dont  {tant)  du  Bureau  de No. ...  &  [tant  )  du  Bureau  de. No. . .  - 

&  a  déclaré  deftjner  le  tout  à  convertir  en  Eau-de-vie,  conformément  à  la  déclaration  de  brûler  qu'il  a  faite  le 

au  Bureau  de a  dit  n'avoir  autres  Vins  en  ladite  maifon  ni  ailleurs;  nous  a  déclaré  en  outre  que  depuis  fa 

déclaration  de  brûler,  ci-deflïis  datéç ,  il  a  converti  en  Eau-de-vie  dix-huit  grofl'es  Banques  de  Vin  de  trente-trois 
feptiers  chacune,   provenantes  des  Vignes  qu'il  tient  à  ferme,  &  qui  ont  produit  trois  ~\r         r  ., 

Banques  d'Eau-de-vie  qui  vont  être  prifes  en  charge  au  folio  ci-contre  :  Comme  de/ 
ligner ,  a  dit  (  qu'il  figneroit  )   {  ou  bien  a  déclaré  ne  fç avoir  {  (  ou  bien  a  refujé  )  laifle  ' 


n'ayent  pas  été  façonnés  dans     <.-  [e  fur  un£  f—Ue  Ue         ■      t;mbré  à  dc(lx  foJ        -    p0uS  lui  avons  délivrée  gratis 
ledit  atteher,  il  faut  demander      ,  . .  .     ,  r 


g.  de  3 3  frs.  xi.  m.  frs. 


au  Bouilleur  la  repré fentation 
des  Acquits  ds  Courtiers-Jau* 
geurs  qu'il  a  dît  prendre  avant 
de  les  y  tranfporter. 

Nouvelle  venue» 


les  jour  &  an  fufdics. 


Bq.  g.  de  33  frs.  74.  2442, 


T     E  huit  defdits  mois  &  an ,  en  préfence  de. . .  Nous  Commis  fouflîgnés,  avons  pris  en  charge  de  nouvelle  venue" 


Converjton  en  E 'au-de-vie. 
>q.  g.  de  3 3  fts.  3  5.  Il 88. 


_  la  quantité  de  foixante  &  quatorze  groflès  Banques  de  Vin   contenant  chacune  trente-trois  feptiers,  d'achat 
de  différens  particuliers,  fuivant  (  tant)  de  Congés  qu'il  nous  a  remis  ,  dont  {tant)  du"] 
Bureau  de. ...  N°. . . .  ôcc.  a  déclaré  n'en  avoir  fait  venir  plus  grande  quantité  depuis 
notre  précédent  Exercice. 
Et  par  le  même  Ade  avons  audit  Rouiïèau  donné  décharge  de  trente-fix  groflès  Banques  de  Vin  de  trente-troij 
feptiers  chacune  ,  que  nous  avons  trouvé  manquantes  de  fes  charges  ,  &  qu'il  nous  a  dit  avoir  employées  à  la  fabrica- 
tion de  fix  Banques  d'Eau-de-vie  que  nous  avons  trouvé  ce  jourd'hui  de  nouvelle  venue,  &  qui  vont  être  portées' 
aux  charges  des  Eaux-de-vie  :  fommé  de  ligner  &  de  repréfenter  fa  feuille  ,  {a) laifle  copie. 


Nouvelle  venue. 


Bq.  g.  de  33  frs.  30.    990. 
Bq.  C.de29         so.  14Î0 


2440. 


E  dix-huit  defdits  mois  &  an,  en  préfence  de   Nous  Commis  foufTîgnés,  avons  pris  en  charge 

de   nouvelle  venue,  la   quantité    de    trente    groflès  Banques,  de   trente-trois  feptiers  chacune,  &  cinquante 

Banques  communes  de  vingt-neuf  feptiers  de  Vin  d'achat  de  différens  particuliers  ,  fuivant  les  Acquits  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs qu'il  nous  a  remis 9  au  nombre  de  huit,  dont  quatre  du  Bureau  de N°  & 

quatre  du  Bureau  de No a  déclaré  n'en  avoir  fait  venir  plus  grande  quantité  depuis  notre  dernier 

Exercice.  ...  .  .  ")  Vente  en  gros. 

Et  par  le  même  Acte  avons,  audit  Roufleau  ,  donné  décharge  de  feize  groflès  Banques  de  Vin  de  trente-trois /g-  „  de  3,  j-rs>    lS_   sisCrsi 
feptiers  chacune  ,  qu'il  a  vendues  en  gros  à  différens  particuliers ,  fuivant  les  déclarations  qu'il  en  a  faites  au  Bureau»     Converûon  en  Eau-de-vie. 

de articles  No Plus,  de  deux  Cuves  enfoncées  contenant  enfemble  huit  cent  quarante  feptiers  ,f  2   c,ves  840. T 

&  vingt  Tierçons  de  quarante-cinq  feptiers  chacun,  lefquels  Cuves  Se  Tierçons  de  Vin  nous  avons  trouvé  manquantS-jy  He+t  f  -o.  soc.-'1'7'*0     J 

de  fes  charges  précédentes ,  &  qu'il  nous  a  dit  avoir  convertis,  au  moyen  de  la  nouvelle  déclaration  de  brûler  qu'il  a[     '  " , 

faite  le au  Bureau  de &  avoir  été  employés  à  la  fabrication  des  Eaux-de-vie  par  nous  prifes  enl 

charge  ce  même  jour  :  fommé  de  figner  ,  &c.  1 


2268. 


E  quatre  Novembre  audit  an,   Nous  Commis  fou/Tignés,  en  pçéfence  de  .....  avons ,  audit  Roufleau,  donné* 
décharge   de  fix   pièces   de  Vin  de  quatre-vingt-quatre  feptiers   chacune  ,   dix    Tierçons  de  quarante  cinq  ,  &i 


Remife  de  feu, 
Converfion  en  Eau-de-vie» 
Pièces  de  84  frs.    6.    504. 


quarante  Banques  communes  de  vingt-neuf  feptiers  chacune,  que  nous  avons  trouvé  manquer  de  fes  charges,  cxT-pierc.  de 45.  10.  4jo. 
qu'il  nous  a  dit  avoir  employé  à  la  fabrication  des  Eaux-de-vie  par  nous  prifes  en  charge  ce  même  jour  :  fommé  de/B„  B\  de  z^%  40*  rI50* 
ligner,    &c. 


2114. 


(a)   Si  le  Bouilli 
HT  il  fufftra  dans  ce 


eu?  repré  fente  fa  feuille ,  il  ejl  inutile  défaire  mention  de  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  de  la  repréfer.teri 
ce  cas ,  défaire  mention  à  la  fin  de  l'Aile  qu'il  lui  en  a  été  laijfé  copie  fur  fa  feuille  ;  mais  s'il  ne  la  repré' 

fente  pas,  il  faudra  faire  mention  de  la  fommation  qui  lui  aura  été  faite  de  la.  repréfenter ,  C7  de  J "on  refus  ,  C?"  en  ce  cas  > 

(aijfer  copie  feparée  de  l'Acte, 


'■■- 


I 


L'EXERCICE   DES  BOUILLEURS  D'EAU-DE-VIE. 


*n 


faifant  brûler  &  convertir  des  Vins  en  Eau-de-vie  en  une  Maifon  à  eux  appartenante* 


£m.tr^'meni    des   charges 

</  rédi  i ;.■  m   d'uetles 

en  fiptiers  de  Paru, 


l'RI  Ml.lt     1NVI  sj  I.MRF. 


Lq.  g.  Je    3  3&S.     }.     99  fis. 


EAUX-DE-VIE. 


Emargemens  des  décharger'. 

CT  réduflions  d'icelles 

en  fiptiers  de  Parti. 


E  premier  Octobre  mil 


en  préfence  de Nous  Commis  foulTienés ,  avons  pris  en 

_  charge  par  premier  Inventaire  dans  l'Attelicr  dudit  Roufleau  ,  la  quantité  de  trois  grofles  Banques  d'Eau- 
de-vie  ,  que  nous  avons  reconnu  telles  pour  les  avoir  goûtées  ,  contenant  chacune  dcfdites  Banques  trente-troi* 
feptiers  mefure  de    Paris,  lcfquellcs  il  nous  a  dit  avoir  fabriquées  depuis  la   déclaration  de  bouillir  qu'il  a  faite 

le au  Bureau  de Se  provenit  de  la   converiion  des  dix-huit  Banques  de  Vin  portées  en  charges  Se  en 

décharges  dans  l'Acte  ci-contte  de  ce  même  jour  ;  a  déclaré  n'avoir  aucune  autre  ni  plus  grande  quantité  d'Ean-de-vie 
en  fa  poflêflion.  Sommé  de  ligner,  a  déclaré  (  ou  qu'il  figneroit)  (  ou  ne  favoir  )  (  ou  a  refufé.  )  Laide  copie  fur  la 
feuille  de  papier  timbré  à  deux  fols,  que  nous  lui  avons  délivrée  gratis ,  fuivant  l'Aftc  ci-contre  de  ce  mime  jour. 


E  huit  des  mois  3c  an  fufdits,  en  préfence  de nous  Commis  fouffignés  avons,  audit  Roufleau,  don-"} 

lui  décharge   de  trois  grollès    Bariques  d'Eau-de-vic  ,  contenant   chacune  trente-trois   feptiers  ,  qu'il  nous   a' 
ré  avoir  fait  enlever  de  l'on  Attelier  &  vendu  en  gros,  fuivant  le  Rcgiftre  des  Soumiffions  du  Bureau  de....  ( 


Vente  en  gras'. 
Bq.  g.  de  3  3  frj.    3.   99  f'ii 


Ko. 
Nouvelle  fabrication. 

;.  g.  de  33  l"is«   6.198  frs. 
l-'eu  éteint» 


Et  par  le  même  Acte  avons  pris  en  charge  de  nouvelle  venue  dans  fon  Attelier,  la  quantité  de  fix  grofles  Ba- 
riqu.s  d'Eau-de-vie ,  que  nous  avons  reconnu  telle  pour  en  avoir  goûté  ,  contenant  chacune  trente-trois  feptiers  > 
lel'quelles  il  nous  a  déclaré  avoir  fabriquées  depuis  notre  dernier  Exercice,  Se  provenir  de  la  converfion  dea 
trcnte-lix  grofles  Bariques  de  Vin  déchargées  par  l'Acte  de  ce  même  jour  ;  a  déclaré  n'en  avoir  fabriqué  autre 
ni  plus  grande  quantité  depuis  notredit  précédent  Exercice  ,  &  avons  trouvé  le  feu  entièrement  éteint  fous  fa 
Chaudière  (  ou  bien  fius  fis  Chaudières  ,  s'il  en  a  plufteurs  dans  le  même  Attelier.  Sommé  de  ligner  ,  &  de  reptéfenter 
fa  feuille  (4)....  Laiflé  copie. 


i\  .••celle  venue. 
ACHAT. 

1   g.  de  33  frs.  14-462  frs 


Fabrication. 
T         -,:.  de  S4  frs.  l«8  f. 
j^'Jl.de 81. 

E  g.     1.  de  33  frs.    33» 
in. 

EinBafficot 4- 

fcvafé  ci-dellbus.  ■ 


LE  dix-huit  defdits  mois  &  an,  en  préfence  de avons  chargé  de  nouvelle  venue,  3e  goûté  dans  l'Atte- 
lier  dudit  Rondeau,  la  quantité  de  quinze  grofles  Bariques  d'Eau-de-vie  de  trente-trois  veltes  chacune,  trois 
pièces,  dont  deux  de  quatre-vingt  quatre  feptiers  chacune  ,  &  la  troifîéme  de  quatre-vingt-un  ,  &  quatre  feptierâ 
dans  un  Bafficot,  toutes  lefdites  Eaux-de-vic    provenantes:  fçavoir ,  quatone   grofles   Bariques  d'achat,  fuivant 

l'ampliation  qu'il  nous  a  remife  de  la  foumilTion  faite  au  Bureau  de N° portant  acquit  des  Droits  , 

&  la  quinzième  groflè  Barique,  ainfî  que  les  trois  pièces  Se  les  quatre  feptiers  dans  un  Baflîcot,  de  la  converfion 
.des  deux  Cuves  Se  vingt  Tierçons  de  Vin  déchargés  ce  même  jour  ;  a  déclaré  n'en  avoir  fait  venir  ni  fabriqua 
.plus  grande  quantité  depuis  notre  précédent  Exercice  ;  fomraé  de  figner ,  &c. 


Z86. 


Vente  en  gros. 


inife  de  feu 
È  quatre 
lécha  rge 
qu'il  "nous  a  déchiré  avoir    enlevé  de  fon  Attelier,  Se  vendu  en  gros,  fuivant  le  Rcgiftre   des  foumiflions 


IE  quatre  Novembre  audit  an,  Nous  Commis  fouflîgnés,  en  préfence  de avons  ,  audit  Roufleau,  donné 
déch.irge  de  deux  pièces  d'Eau-de-vie  de  quatre-vingt-quatre  feptiers   chacune,  &   d'un  Tierçon  de  quarante-l 

~~s\ 


■s  vente  en  gr> 

f  Pièces,  2  de  84  frs. 

NTiercons.  l»  de.. .. 

:S        '  


168  frs. 
4S- 


de artiile  No 


Tranfvaficn 4. 


",".' 


\'tmv:lle  fabrication. 

le    84  frs.      4.  3361". 
diurne  Bq.  c.  de  29.  2?. 

Îde  nouvelle  fabr.  361. 
idé  dans  lad.  Bq. 
leffrj.  du  LUT. ci-defl".  4- 


Et  par  le  même  Acte  ,   avons  pris  en    charge  8c  goûté  dans  l'Attelier  dudit  Roufleau  ,   la  quantité   de  quatre 
pièces  d  Eau- de-vie  de  quatre-vingt-quatre  leptiers  chacune,  Se  vingt-cinq  feptiers  dans  une  Barique  de  vingt-neuf 

que  ledit nous  a  déclaré  provenir  de  la  converiion  des  iix  pièces,   dix  Tierçons  3c  quarante   Bariques  de 

Vin  par  nous  déchargé  ce  même  jour  ;  &  au  moyen  de  ce  que  les  quatre  feptiers  du  Bafficot  mentionnés  en  l'Acte 
précédent,  ont  été  furvuidés  fur  les  vingt-cinq  de  la  Barique  mentionnée  aupréfent,  elle  s'eft  trouvée  entièrement 
pleine  ;  a  déclaré  n'en  avoir  fait  venir  ni  fabriquer  plus  grande  quantité  depuis  notre  Exercice  précédent  :  Sommé 
de  figner,  &c. 

(a)    Même  obfervation  que  ci-contre,  à  f  égard  de  la  fommation  de    rtpréfenter    la  feuille  O  la  copie  à  laifjer  fuv 
icelle  ou  feparément. 


Paroifle  dtf 
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SUITE  des  Charges  &  Décharges  de  Louis  Rousseau 

VI  N  S. 


Nouvelle  venue» 

Bq.  g.  de  3  3  frs.  So.  2640  frs 
Bij.  c.  de  29        70.  2030. 


LE  vingt  Novembre  mil  Nous   Commis  fouffignés,  en  préfence  de  ....  avons  chargé 

de  nouvelle  venue ,  la  quantité  de  quatre-vingt  groflès  Banques  de  trente-trois  feptiers  chacune  ,  &  de  foixante- 


dix  Banques  de  vingt-neuf  feptiers,  de  Vin  d'achat  de  différais  particuliers,  fuivant  (t.!>t)Ae  Congés  qu'il  non» 
a  remis ,  dont  {tant)  du  Bureau  de  . . .  No  . . .  (tant)  du  Bureau  de  . . . .  N<> . . . .  &c.  a  déclaré  n'en  avoir  fait  venir 
4670.  autres  ni  plus  grande  quantité  depuis  nocre  dernier  Exercice. 

Et  par  le  même  Acte  ,  avons  donné  décharge  audit  RoufTeau,  de  quatre  pièces  de  quatre-vingt-quatre  feptiers 
chacune,  &  de  trente  Tiercons  de  quarante-cinq  feptiers  chacun ,  à  quoi  nous  avons  trouvé  que  fe  réduit  le  man- 
quant des  Vins  de  Ces  charges  depuis  notre  dernier  Exercice  ,  &  qu'il  nous  a  dit  avoir  fourni  à  la  fabrication  des  huit 
Tiercons  &  deux  grofles^Bariques  d'Eau-de-vie,  que  nous  avons  ce  iourd'hui  trouvé  de  nouvelle  venue,  ce  qui 
n'étant  pas  pofîîble  ,  eu  égard  à  la  production  commune  du  Vin  en  Eau-de-vie,  &  étant  une  preuve  évidente 
que  dans  la  fabrication  defdits  huit  Tiercons  &  deux  Banques  d'Eau-de-vie  ,  ledit  Rondeau  a  fait  entrer  plus  de 
vingt-huit  Banques  de  Vin  enlevées  en  fraude  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs;  nous  avons  pour  raifon  de  ce 
rendu  ce  même  jour  contre  lui  Procès-verbal ,  dans  lequel  fa  fraude  eft  plus  amplement  expliquée  ,  &  auquel  le 
préfent  Acte  ni  les  fuivans  ne  pourronc  préjudicier  ;  fommé  de  ligner,  &c. 


Converfion  en  Eau-dc-vie, 

Pièces   de  84 frs.    4.    336  frs» 
Tierç.   de  45  frs.  30. 13  50. 

1686. 


E  dernier  defdits  mois  &  an  ,  en  préfence  de Nous  Commis  foufïîgnés ,  avons  audit  RoufTeau  donné-v     Consommation  domefHnue'. 

décharge  de  trente-neuf  grofles  Banques  de  trente-trois  feptiers ,  &  de  deux  de  vingt-neuf,  de  Vin  que  nous 


si- 

avons  trouvé  manquer  de  (es  charges    depuis  notre  dernier  Exercice,  dont  trois  grofles   Banques  &  deux  com-f  Bq.  g.  de  33  frs.  3.      99  frs. 

mîmes  ont  fervi  à  fa  confommation  domeltique  ;  &  à  l'égard    des  trente-llx    autres  grofles  Banques,   il  nous  a\Bq.  c.  de  29.  2.      58. 

déclaré  qu'elles  ont  été  employées  à  la  fabrication  de  quatre  grofles  Banques  d'Eau-de-vie,  que  nous  avons  ce  même/  j  J7, 

jour  trpuyé  de  nouvelle  venue  ;  fommé  de  ligner,  &c.  I  ,.  , 

Coi.vcrfion  en  Eau-de-vie. 

g.  de  33  frs.  3«.  1 1 8S  frs. 

C  LOS 


v 

JBq 


Pour  éviter  aux  Commis  la  multiplicité  des  Actes ,  ils  pourront  fe  difpenfer  d'en  faire  de  raifonnés  pour 
de  clôtures  au  Portatif  précédent;  les  Commis  feront  feulement  fur  celui-ci  pour  les  Vins  &  les  Eaux-de-vie 


RESULTAT  des  Charges,  Décharges  &  Reprifes  dudit  RouJJeau, 
depuis  le  ... .  jufquau  .... 


LEu  CHARGES  ,  fuivant  le  préfent  Regiftre ,  font  de 

Les  Decharcfs,  fuivant  le  même  préfent  Regiftre,  font   de 

5.ES  REPRISES  au  dernier  Novembre ,  conformément  au  Portatif  fuivant,  font  de 

TOTAL  égal  aux  Charges 


&  fa  femme ,  Bouilleurs ,  tant  en  Vins  qu'en  Eaux-de-vie. 

EAUX-DE-VIE. 


*55 


"  '•  f.ibrii  ation. 


Ticrç.  de  +{   frs. 
B.  g.    de  n- 


3  6o  frs. 
66. 


+;a. 


lUe  fabrication, 
Bq-  g-  de  jj  frs.    4.    132  frs. 


17  R  E  S. 


LE  vin^t  Novembre  mil  en  préfence  de  ....  Nous  Commis  fonffigncs,  avons  prit  en 

charge  &  goûté  dani  l'Atteliei  dudit  Roaflêaa ,  la  quantité  de  huit  Tiercons  de  qu.<rantc-cin<i  feptiers  chacun, 
&  deux  groflès  Banquet  de  trente-trois  feptiers  chacune  ,  d'Eau-de-vie ,  que  ledit  .. .  nous  a  déclaré  provenir  da 
la  convcriion  des  quatre  pièces  de  trente  Tiercons  de  Vin,  dont  nous  lui  avons  aujourd'hui  donne  décharge  ;  & 
pour  raifon  de  quoi  nous  avons  ,  contre  ledit  Roufleau ,  rendu  ce  même  jour  Proces-vcrbal,  auquel  le  prêtent 
Acte  ni  les  fuivans  ne  pounont  préjudicier  ;  fommé  de  figner ,  &c. 


LE  dernier  dudit  mois,  en  préfence  de Nous  Commis  fouffignés  ,  avons  pris  en  charge  de  nouvelle 
venue  dans  l'Attelier  dudit  Roufleau  ,  la  quantité  de  quatte  groflès  Bariqucs  de  trente-trois  vcltes  chacune 
d'Eau-dc-vie  ,  que  nous  avons  reconnue  telle  pour  l'avoir  goûtée,  &  qu'il  ncus  a  dit  provenir  de  la  couver- 
lion  de  trente-lix  groflès  Bariqucs  de  Vin  ,  faifanr  partie  de  celles  que  nous  avons  ce  jourd'hui  trouvé  man- 
quantes de  fes  charges  ;  a  déclaré  n'en  avoir  fabriqué  plus  grande  quantité  depuis  notre  dernier  Exercice  :  fomméj 
de  ligner,  &c. 

Nota.  Dans  le  casfuppofé  de  l'article  ci-deffus ,  ily  aurait  tout  à  prêfum-r  que  le  Bouilleur  auroit  foufirait  une  partit 
des  baux-d'-vie  de  fa  dernière  ftbrication ,  foit  pour  les  vendre  lui-même  en  fraude  des  droits  de  détail ,  f oit  pour  favorifer 
celle  des  débitant  ordinaires  ;  parce  que  les  1 1 3  8  feptiers  de  Vin  qui  fe  font  trouvés  manquant  le  même  jour ,  ont  dû  ,  fui- 
ra ::  la  production  commune  du  Jixié 'me ,  donner  198  feptiers  d'Eau-de-vie ,  c'ejl pourquoi  fl  les  Commis  à  qui  cette  réflexion 
doit  donner  occafion  de  faire  des  recherches ,  découvrent  le  recelé ,  il  faudra  ,  à  la  fin  de  l'Acte  de  Charge  des  quatre  Bari- 
qucs ci-dejfus  ,  faire  mention  que  ledit  AÛe  ne  pourra  préjudicier  au  Procès-verbal  qui  a  été  rendu  le  mîme  jour  contre  le 
Bouilleur. 


ablir  les  reltes  fur  le  Portatif  finilTant  ;  parce  que  les  Actes  de  reprifes  au  Portatif  fuivant  tiendront  lieu  d'actes 
jarément,  une  récapitulation  des  Charges,  Décharges  &  reltes  ,  comme  il  va  être  ci-dciîous  figuré. 


R  E  SU L  TA  T  des  Charges  ,  Décharges  &  Reprifes  dudit  Rouffeau  , 
depuis  le   ....  jufcjuau  .... 


Charges  pour  achats  <Sr  fabrications ,  fuivant  le  préfent  Regiftre,  font  de. 


DECHARGES  pour  ventes  en  gros,  fuivant  le  même  préfent  Regiftre ,  font  de 

RhSTES  au  dern.  Nov.  font ,  conformément  à  PAéce  de  Reprifes  fur  le  Portatif  fui  v.  de 

TOTAL  des  Décharges  &  Reftes 

Partant  manque  des  Charges 


rierçon 


8. 


6. 

7. 
1. 


I)  A  R  I  QJJ  1-  S. 

Grolleï     .'ommii 

ne, 


30. 

3- 
z6. 


19. 

T. 


I. 


I. 


Réduirions. 

en   feptiers 

de  Paris. 


15164. 


311. 

JÏ74- 

1SS6. 

08. 


lequel  manquant  à  déduire  le  126e.  des  charges  pour  coulages  &  remplaces  pendant  deux  mois ,  à  raifon  du  2  ic.  par  an  ,  cy 

de  confommacion ,  dont  les  droits  de  Détail  font  dûs  Se  portés  en  produit  dans  l'Etat  des  mois  de cy 


«ï      4 


TOTAL  égal  au  manquant. 


Nota.  Les  coulages  (7  remplaget,  aux  termes  du  Règlement  qui  1er  accorde ,  ne  devroient  être  donnés  fur  chaque  partie 
(T  Eau- de-vie ,  que  proportionnément  au  temps  que  tbacime  de  ces  parties  a  féiournè  1  be\  le  Bouilleur  depuis  Va  fabrication  oh 
Cachai  uifqu'à  la  -vente  en  gros  ;  mais  ermme  cela  ne  fe  p',::rrott  faire  fans  des  opérations  à  l'infini,  on  au  ordera  1  es  coulages 
C7  remplaces  fur  la  totalité  des  Eaux-de-vie  prifes  en  charge  t  he\  un  Bouilleur  ,  depuis  le  jour  qu'il  aura  commet  é  .1  brulcr 
jufqu'à  cluioit  finira  te  Portatif ,  comme  fi  elles  avoient  toutes  feiourné  cbe\  lui  pendant  le  même  temps,  t'ejl-.i-  .lire  ,  qu'il 
aura  la  même  déduction  fur  les  Eaux-de-vi:  prifes  en  charge  par  le  dernier  At&t  que  par  le  premier  ;  au  moyen  de  quoi ,  ji 
le  réfultat  ci-defjus  fe  fait  pour  un  an  entier,  les  diduRions  pour  coulages  C  remplages  feront  du  2I«.  de  la  totalité  des 
charges  ;  pour  fix  mois ,  du  42e.  pour  quatre  mois ,  du  84c.  pour  deux  mois  ,  du  1 26«.  C7  ai/fi  du  rejle.  Si  cependant  il  y 
avoit  un  abus  évident  de  la  part  du  Bouilleur  dans  les  manquans  ,  il  ne  faudrait  lui  accorder  les  déductions  pour  coulages 
CT  remplages ,  que  proportionnémtni  au  temps  que  chaque  partie  d'Eau-Je-vie  auroit  feourné  chc\  lui. 


FORMAIITE'S. 


a5<?     Livre  I.  DES  DROITS  D'E N T R Ê E S.  Sect.  III; 

■— —  r.  m. 

Des  formalités  prefcritespour  r  enlèvement  &  le  tranjport  des  Eaux-de* 

Vie. 

Enlèvement _  des      60 7.  Par  lesdifpofitîons  qu'on  a  ci-devant  rapportées  N.  601.  le  Fermier; 

Eaux-de-vie.  eft  a  p0rtée  de  connoître  &  de  faire  exercer  tous  ceux,  qui  fabriquent  ou  com- 
mercent des  Eaux-de-vie  ,  &  ils  ne  peuvent  en  difpoferfans  qu'il  en  ait  conœ 
noiffance;  il  eft  néceifaire  enluite  qu'il  puiffe  fuivre  ces  mêmes  Eaux-de-vie 
dans  le  traniport  qui  s'en  fait,  afin  de  s'affurer  des  Droits  qui  font  dûs  ,  foit 
à  l'entrée  des  lieux  fujets  aux  Droits  d'Entrée ,  foit  à  la  fortie  des  Provinces , 
foit  à  la  vente  en  gros  ou  à  la  vente  en  détail ,  fuivant  la  deltination  &  l'em- 
ploi d'icelles. 

Forma  ttesp-ej-       j^  ceteffet:  aucune  Eau-de-vie,  y  compris  fous  cette  dénomination  les  Eaux- 

_  ,  ,'  de-vie  rectifiées ,  l'Efprit-de-Vin  &  les  Liqueurs  faites  avec  de  l'Eau-de-vie  ou 

Deoarat.  du  30     ,     „  —  ,-     .,,,..'       „  ON  /  ,/..,  1  . 

Janv.  1717,  citée  ciel  iilpnt-de- V in  (5 97  ce  590.)  ne  peut  être  enlevée  ni  voituree  quelesache- 
ci-deflus  n.  607.  teurs  n'ayent  donné  caution  folvable  ou  que  les  Vendeurs ,  Fadeurs  ck  Com- 
mis, regiftrëe  en  miflïonnaires  n'ayent  fourni  leur  foumifiion  (^z)au  Bureau  du  lieu  de  Penlé- 
ia  Cour  des  Aides  vement,  de  rapporter  certificat  des  Commis  du  lieu  de  la  deftination  qui  porte 
Arrêt  du  Confeii  la  preuve  de  l'arrivée  &  de  la  décharge  des  Eaux-de-vie  audit  lieu,  avec  la 
&  Lettres  Patent,  quittance  des  Droits  d'Entrée  payés  dans  les  lieux  où  ils  font  dûs  ;  &  à  l'égard 

des  16  Juin    &  8     j        „  ,         .       ,    „.      ,  r     J  <  1       TV      •       J      O        • 

Juillet  1722,  re-  des  haux-de-vie  deltineespour  lJbtranger ,  la  quittance  des  Droits  de  oortie 
giitrcescniaCour  pavés  au  dernier  Bureau  de  la  Frontière  ,  à  peine  de  confifeation  des  Eaux- 
Août  fuivant.  de-vie  enlevées  fans  cette  formalité  &  de  500  livres  d'amende,  lefquels 
Autres  Arrêts  du  certificats  doivent  être  délivrés  par  les  Directeurs  ou  Commis  du  Fermier 
i72o',+Mars&iâ  établis  au  lieu  de  la  deftination ,  dès  l'arrivée  defdites  Eaux»de-vie  èkàl'inf- 
Sept.  17".  «entre  tant  qu'elles  leur  font  déclarées  &  repréfentées ,  fans  pouvoir  le  différer  fous 

les     Habitans    du  ,  l  ,  r  .  .,       .     r        ,   .  1        a     i  1 

Souionnois.  quelque  prétexte  que  ce  loit ,  h  mieux  n  aiment  les  Acheteurs ,  en  cas  quele 
c^Tii &Lèt  d "  ^eu  ^a  deftination  £°lt dans  un  pays  d'Aides ,  faire  leur  déclaration  au 
Patentes  du  4  Juin  Bureau  des  Aides  du  chef-lieu  de  l'Élection  dans  l'étendue  de  laquelle  ils 
1726,  regiftrées  deftinent  les  Eaux-de-vie  &  fournir  leur  foumifiion  de  la  faire  arriver  dans  le 

en  la  Cour  des  Ai-  .  ,,  ,       ..n  .  ,  r 

des  de  Paris  le  20  temps  proportionne  a  la  diitance  des  lieux  :  &  s  ils  ne  lont  pas  connus  pour 
Juillet  fuivant  ,&  folvables,  donner  caution  bonne  ck  refféante  ou  configner  les  Droits  dûs  à 
zentes  du  7  Juin  l'arrivée  audit  lieu  de  la  deftination  ainfi  que  ceux  de  détail. 

3727 ,  fur  le  mê- 
me Atrêt ,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  29  Octobre  1 727  ,  Art.'T.  &  XIII.  Autres  Lettres  Patentes  du  2  Mars 
1728,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  premier   Juin  fuivant,  Art.  I.  &  VII.   Arrêts  du  Confeii  des  4  Mars  &  12 
Septembre  1721  ,  7  Juillet  &  15  Septembre  1722,  26  Avril  &  20  Juillet  1723.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  27 
juillet  1717»  Autre  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  29  Juillet  1729. 

Barils  au-def  H  efl  même  fait  défenfes  d'en  enlever  en  Barils  au-deffous  de  foixante  pin- 
fous  de  60  Pin-  tes  qu'ii  n'en  ait  été  fait  déclaration  au  Bureau  du  Fermier,  qui  doit  contenir 
te  x  prohibes»  ' 


Déclaration  du  6  (j)  Par  Arrêt  du  Confeii  du  20  Juillet 
1723,  il  eft  fait  défenfes  aux  Juges  des 
Elections  d'admettre  aucune  preuve  tefti- 
moniale  des  faits  tendant  à  détruire  l'effet 


des  Soumîftîons  ;  &  par  autre  Arrêt  du  4 
Février  1738,  le  Fermier  a  été  difpenfé 
de  les  faire  controller ,  même  lorfqu'il 
veut  s'en  fervir  en  Jufiice. 


Chap.  VII.  DES    EAUX-DE-VIE.  257 

le  nom ,  la  qualité  &  la  demeure  des  Vendeurs  &  des  Acheteurs ,  la  quan-    FjnM*tlTE's. 
tité  d'Eau-de-vie  achetée,  le  lieu  de  l'a  deflination,   &  fi  elle  efl  deftinée 


pour  être  vendue  en  détail  ou  non,  &  qu'il  n'ait  été  pris  auxdits  Bureaux  par  nftrée  en  la  Cour 
les  Acheteurs  un  Congé  conforme  à  cette  déclaration  qui  doit  leur  être  dé-  «iAid.  deRou. 
livré  fans  Irais,  &  qu'ils  font  tenus  de  repréfenter  aux  Commis  lors  de  leurs  vCant. 

exercices  :  à  peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie  &  des  Equipages  fervant  à  1ArrAi.t,<Ic  h  Co"r 
,  i.roj  i«       j»        j  1x0  des  Aides  de  ra- 

ies conduire  j  &  de  cent  livres  d  amende.  ris  d»  7  Avril 

1723. 

Aurre  Déclaration  du  24  Août  1728.  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  <!e  Paris  le  zf  Septembre  fuivant ,  &  en  celle  de 
Rouen  le  50  duditi  Art.  III.  Airtts  du  Confeil  dei  19  Mai  1 7  J 3  &  13  Février  174-1  &  Lettres  Patentes  fur  ieeux  du  9 
Mais  fuivant  ,  rcgrftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  s  Avril  fuivant.  Arrêt  du  Confeil  ila  13  JuilUt  1  74J. 

Déclar.  prefer. 
a  ceux  qui  font 
arriv.  chez  eux 
des  Eaux- de  vie 

Arùts.iu  Confeil 
des  24  Fev.1728, 
2  Sepcemb.  1  738 , 
«S:  28  Juil.  173J,. 

Autres  forma-, 
lites. 


608.  Il  efl  enjoint  à  toutes  perfonnes  fans  diflinction  qui  ont  acheté  ou  font 
arriver  de  PEau-de-vie  dans  les  lieux  où  les  Aides  ont  cours,  de  déclarera 
l'inflant  de  l'arrivée  d'icelles ,  s'ils  entendent  la  vendre  en  gros  ou  en  dé- 
tail ou  la  confommer  pour  leur  provifion ,  à  peine,  en  cas  de  défaut  de  dé- 
claration, d'être  contraints  au  payement  des  Droits  de  détail  de  la  totalité 
des  Eaux-de- vie  qu'ils  auraient  fait  arriver  &  ce  fur  les  contraintes  du  Fer- 
mier qui  font  exécutoires  par  provifion. 

609.  L'exécution  lit  érale  de  la  Déclaration  du  8  Mai  1718.  qu'on  vient 
deciterN.  6oj.  avoit donné  lieu  à  plufieurs  conteflations  &  à  des  plaintes 
de  la  part  des  Marchands.  Les  Lettres-Patentes  du  4  Juin  1726.  celles  du  7 
Juin  1727.  qui  font  conçues  dans  les  mêmes  termes,  &  regardent  le  reffort 
de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  &  celles  du  2  Mars  1728.  lefdites  Lettres 
rendues  fur  Pexpofé&du  confentementdes  Marchands  ont  apporté  les  tem- 
péramens  néceffaires  pour  concilier  la  fureté  des  Droits  du  Pvoi  avec  la  faci- 
lité du  commerce.  On  va  rapporter  les  difpofitions  qu'elles  contiennent. 

<5io.  La  difpofition  rapportée  ci-deffus  N.  £07.  contient  deux  parties, 
l'une  concernant  les  formalités  preferites  au  lieu  de  l'enlèvement  des  Eaux- 
de-vie  ;  ce  font  ces  formalités  dont  il  va  d'abord  être  queftion  :  l'autre  regarde 
celles  qui  doivent  être  obfervées  au  lieu  de  la  deflination  :  pour  tenir  lieu  des 
premières  ,  on  parlera  de  celles-ci  N.  626.  &fuivans. 

611.  Les  Cautions  ScSoumiffionnaires  qui  ne  feront  pas  domiciliés  dans 
l'étendue  des  Elections  où  la  foumiffion  aura  été  faite,  font  tenus  par  leur 
foumiffion  d'élire  un  domicile  certain  dans  l'étendue  de  ladite  Election  dans 
lequel  les  pourfuites  qu'il  convient  faire  concernant  lefdites  foumiffions  font 
valables ,  comme  fi  elles  avoient  été  faites  à  leur  véritable  domicile.  (</) 

612.  Les  acquits  à  caution  qui  font  pris  avant  l'enlèvement  des  Eaux-de- 
vie  ,  doivent  être  repréfentés  aux  Bureaux  de  la  route  Se  vifés  fans  frais  ni  re- 
tard par  les  Commis,  à  peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie  ,  Chevaux  & 
Equipages ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

613.  Pour  les  Eaux-de-vie  qui  font  enlevées  pour  les  pays  où  les  Aides 
n'ont  point  cours,  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères,  il  doit  être, 


(a)  La  Déclaration  du  8  Mai  1718 
exigeoit  que  les  Cautions  ou  lesSoumif- 
/îonnaires  fuflent  demeurans  au  lieu  du 
départ  des  Eaux-de-yie ,  mais  cette  dif-   1 


pofîtion  ne  pouveit  être  exécutée  lorfque 
les  Acheteurs  ou  Voituriers  ne  connoif- 
foient  perfonne  dans  ledit  lieu. 

Kk 


Lleclien  de  do- 
micile. 

Article  II.  des 
Lettres  Parentes 
du  4  Juin  171s  , 
dc'.uitéesNomb. 

6     -. 

Acquits  à  cattt. 

Article  III. 
Arr.  (\i\  C.  des  2 
Seprem.  1738&28 
Juil.  17  J9.  rendus 
en  exécution. 

Acquits  des  Dr. 
de  fortie ,  &  de 
ceux  de  Gros  à 
rapporter. 


FORMALITE'S. 


Art.  IV.  deMitcs 
Lettres  Patentes 
du  4  Juin  1726. 


Délai  de  3  mois. 
Art.V.defd.L.  P. 
&VI.  de  celles  du 

2  Mars  1718. 

Arr.duC  du  2  7 
Octob.  1733 ,  qui 
prefc.  le  même  dé- 
lai pour  les  Eaux- 
de  vie  delt.  pour 
l'Etr.  comm.  pour 
Tinter,  du  Royau. 

Contraintes  four 
le  payement  du 
quadruple  des 
Droits. 

Art.  VI.  defdites 

Lettres  Patentes , 
du  4  Juin  1726  ,  & 
Art.  I.  de  celles 
du  2  Mars  1728. 
Arrêts  du  Confeil 
des  16  Mai  1747  & 
25  Juin  1743. 


Art.  VI.  defdites 
lettres  Patentes 
d:i  2  Mars  1728. 

Fixât,  duqua- 
drup.desDroits. 
Art.  VII.  des  Let. 
P.  dti4Juin  1720. 
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indépendamment  du  certificat  d'arrivée  à  la  deftination,  juftifié  de  l'acquit 
des  Droits  de  Sortie  payés  au  dernier  Bureau,  &  du  payement  des  Droits  de 
Gros  6c  d'Augmentation  lorfqu'elles  parleront  dans  un  lieu  fujet  auxdits 
Droits,  &  qu'elles  viendront  d'un  lieu  exempt ,  conformément  aux  Arrêts 
du  Confeil  &  Lettres-Patentes  des  48c  13  Septembre  17 17.  24  Novembre 
&2i  Décembre  1722. 

614.  Il  eft  accordé  aux  Cautions  &  Soumiflionnaires,  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  chaque  foumiffion  (a) ,  pour  rapporter  lefdits  cer- 
tificats de  décharge  &  quittances  ,  quelque  diftance  qu'il  y  ait  du  lieu  de 
l'enlèvement  à  celui  de  la  destination  ,  à  l'exception  feulement  des  Eaux-de- 
vie  enlevées  par  mer  pour  l'Etranger,  pour  lefquelles  il  doit  être  feulement 
rapporté  un  certificat  d'embarquement  (£)  en  bonne  forme  des  Commis  du 
Fermier  du  lieu  où  l'embarquement  aura  été  fait,  ék  l'acquit  des  Droits  de 
Sortie. 

615.  Il  eft  permis  au  Fermier,  après  le  délai  de  trois  mois  expiré  &  faute 
de  rapport  defdits  certificats  &  quittances ,  de  décerner  fes  contraintes  en  la 
manière  accoutumée  contre  les  Cautions  &  Soumiflionnaires  folidairement 
pour  le  payement  du  quadruple  des  Droits  de  Détail  &  autres  dûs  pour  rai- 
fon  defdites  Eaux-de-vie  ,  tant  aux  Bureaux  de  paffage  fur  la  route  ,  qu'au 
lieu  de  la  destination  pour  ce  qui  eft  deltiné  pour  les  pays  fujets  aux  Droits  de 
Gros  &  de  Huitième ,  &  du  double  des  Droits  feulement  pour  ce  qui  eft  def- 
tiné  pour  la  Ville  &  Election  de  Paris,  les  Provinces  de  Normandie  &  Pi- 
cardie &  autres  lieux  fujets  au  Quatrième  (  &  ce  ,  quand  même  elles  feroient 
deftinées  pour  la  provifion  &  confommation  des  Propriétaires  &  Acheteurs) 
pour  tenir  lieu  de  la  confifeation  des  Eaux-de-vie  ou  de  lajufte  valeur,  Che- 
vaux, Charettes  &c  Batteaux ,  &  de  500  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, ordonnée  par  les  Déclarations  des  30  Janvier  1717.  &  8  Mai 
1718.  (c)  Le  Fermier  eft  tenu  de  décerner  lefdites  contraintes  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  <3c  datte  des  foumiffion  s,  pa  (Té  lequel  temps  lefdits  Cautions 
&  Soumiflionnaires  font  déclarés  bien  &  valablement  déchargés. 

616.  Si  PEau-de-vie  eft  deftinée  pour  les  Provinces  non-fujettes  aux 
Droits  d'Aides  ou  réputées  étrangères  ,  Se  s'il  n'eft  pas  rapporté  des  certifi- 


Cz)  Les  Lettres  Patentes  de  1718  ont 
a;outé  un  troifiéme  mois  aux  deux  mois 
accordés  par  celles  de  1716.  Il  femble 
qu'il  auroit  été  plus  jufte  de  proportion- 
ner le  délai  à  la  diftance  des  lieux  ,  mais 
comme  on  auroit  pîi  ne  pas  convenir  de 
cette  diftance ,  &  que  cela  auroit  occafion- 
né  des  conteftations,  en  a  mieux  aimé  ac- 
corder pour  tous  les  cas,  le  délai  nécef- 
faire  pour  la  plus  grande  diftance. 

(/>)  L'Arrêt  du  Confeil  du  17  Octobre 
1733  ,  cité  à  la  marge,  a  jugé  que  le  Cer- 
tificat d'embarquement  devoit  être  rap- 
porté dans  les  mêmes  délais  preferits  pour 


le  rapport  des  Certificats  de  décharge. 

(c)  La  Déclaration  du  8  Mai  17 18 
portoit  la  peine  de  confifeation  des  Eaux- 
de-vie  ,  &  des  Équipages  fervant  à  les 
conduire,  &  en  outre  de  cinq  cent  livres 
d'amende.  Les  Marchands  demandèrent 
que  cette  peine  fut  commuée  au  quadru- 
ple des  Droits  ,  ce  qui  leur  fut  accordé  par 
les  Lettres  Patentes  de  171-6.  Ce  quadru- 
ple fut  encore  modéré  par  celles  de  1718  , 
&  réduit  au  double  defdits  Droits  pour  les 
Eaux-de-vie  deftinées  pour  les  Pays  do 
Quatrième,  attendu  que  les  Droits  y  font 
plus  forts  que  dans  ceux  de  Huitième. 
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cats  de  décharge  avec  les  acquits  des  Droits  dans  le  délai  prelcrit  ci-de(fus ,  le    FonMAnTE's- 
quadruple  ou  le  double  des  Droits  mentionnés  dans  ladifpofition  précédente,  ^^""■™"~ 
doit  être  réglé  fuivant  qu'ils  fe  perçoivent  en  la  dernière  Généralité  par  où  elle 
aura  dû  palier  &  en  laquelle  elle  cil  ceniée  avoir  été  verfée  en  fraude. 

617.  Une  doit  être  fait  qu'un  feul  commandement  en  exécution   de  la  Commandement 
contrainte  décernée  par  le  Fermier,  de  laquelle  il  doit  être  donné  copie  par  furlet  (-ontr. 
extrait  en  tête  d'icelui,  cà  peine  de  nullité.  Ame  e  VII. 

61$.  Il  eft  encore  accordé  à  la  Caution  &au  Soumiffionnaire  un  fécond  Se    4u$redélat. 
dernier  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  dudit  commandement ,  pour  rap-  ,Art-  '*•  dtf(I|t« 

.c  ,      ,,   ,  r  1  ,'        ,  ,  -i    J    •      a         r  •     Lettre»  Tatente*. 

porter  certificat  de  décharge  ,  dans  lequel  commandement  il  doit  être  tait  Arrêt  du  ConfeU 
mention  de  ce  délai.  Le  Fermier  pendant  ce  temps  ne  peut  faire  aucune  pour-  tu.16  Ma' '7-h-, 

..  .  r  1   il        i-t         a    J         ^  •!         I     J  (fii.  1  &  Lettres  Patentes 

luite,  11  ce  n  eit  qu  il  y  eut  du  penl  en  la  demeure  ,  faillite  ou  banqueroute  ,  expédiées  furicc- 
auquel  cas  il  peut  procéder  par  voie  de  faifie,  &  la  permiflion  lui  en  doit  être  î"1  i£  p  JinJU-r  im- 

J  '    «r         '  •  1     a      t  1      /-\a~   •         1      7-1    n.-  r  i-i        •  n-    vant.regiftréesen 

accordée  a  les  périls  ce  niques  par  les  Omciers  desLIechons,  iansqu  il  puilie  la  Cour  de*  Aides 
néanmoins  être  procédé  à  la  vente  des  effets  faifis ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  des  '|e  ,-Ro"t Î  l\  :.4 
oppolans qui  le  fitlent  ordonner ,  &encasde  rapport  de  certificats  bons  &  confeUdo7Aoûc 
valables  dans  le  délai  dudit  mois,  la  Caution  &  le  Soumifllonnaire  neferoient  J74î  .  «u  fujet  dei 

.        r     •     r      \  ,rais  ^c  Comman- 

tenus  que  des  trais  leulement.  dément  qui  doi- 

vent être  payés 
par  lis  C.ii'tions  &  Soumi.Tionnaires ,  quand  mime  les  certificats  de  déch.irrc  auraient  été  rapportés  dans  la  huitaine  du 
Commandement. 

cT  1 9.  Tous  certificats  rapportés  après  les  délais  ci-deflus  font  déclarés  nuls   Certificats  rap- 
&  de  nul  effet.  Il  eft  fait  défenfes  aux  Commis  de  les  recevoir ,  à  peine  d'être  fortéf  aP>fs  ce* 
forcés  perfonnellement  en  recette  du  quadruple  &  du  double  défaits  Droits ,  (  c  jus     "  aret 
&  de  répondre  des  dommages  &  intérêts  du  Fermier  ;8c  aux  Juges  d'y  avoir 
égard.  La  peine  du  payement  du  quadruple  &  du  double  des  Droits,  eft  ie,rtrcs    patentes 
déclarée  encourue  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  Jugement  ni  Arrêt ,  &  les  <lc  I'z6- 
contraintes  décernées  pour  ledit  payement  exécutoires  par  provifion  ,  même      Payement  du 
par  corps  nonobftant  oppofitior.s  ou  appellations  quelconques.  Il  eft  défendu  ^"a  *uP.e.     V* 
aux  Officiers  des  Elections ,  lorfqu'il  n'eft  pas  juftifié  de  ce  payement  entre  Dro-ns  exigible 
les  mains  du  Fermier  ,  de  recevoir  des  oppofitions  &  d'accorder  aucunes  par  corps. 
furféances  ni  délais,  à  peine  d'en  répondre ,  &  à  notre  Cour  des  Aides  de 
recevoir  l'appel  des  contraintes  &  commandemens,  faifies&  exécutions  fai- 
tes en  conféquence. 

620.  Les  Cautions  &Soumifîîonnaires  en  rapportant  les  certificats  dans  le  Cautions  &fou- 

délai  ci-delTusprefcrit ,  fonttenusd'en  certifier  la  vérité  au  dos  d'iceux,  &  mijfion.  tenus  de 

le  Fermier  ou  fon  Commis  de  faire  mention  fur  le  champ  en  marge  du  Regif-  c"''f      vértté 

tre  à  l'article  de  la  Soumifllon  ,  du  iour  auquel  la  remife  lui  en  aura  été  laite  ,  "-e^V/i  " 
o    j      i/i.  vi  n  •  riiii-  -r     „  ■  r        cent/,  de dech. 

&  de  délivrer,  s  il  en  elt  requis  ,  un  acte  de  ladite  remue  &  mention,  lans    fin  XI  ..    . 

autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré.  Le  Fermier  n'a  que  fix  mois  du  jour  de  du  c.  du  1  Aoàz 

la  mention  de  cette  remife  pour  contefter  ou  arguer  de  faux  les  certificats  rap-  ,7Tr'  concerna"c 

'  rc>  1    m-       /-«     !•  c?  •  rr  •  obligation       de 

portes  ,  pafle  lequel  temps  lefdits  Cautions  &Soumimonnaires  en  demeurent  certifier  les  figna- 
bien&  valablement  déchargés.  Autrement  il  pourroit  arriver  que  le  Fermier  """  dt5  ccruf'" 
négligeant  de  faire  les  pourfuites  nécelfaires ,  les  Acheteurs  ou  Voituriers 
contre  qui  les  Cautions  ou  Soumiffionnaires  peuvent  avoir  recours,  deviens 

Kk  ij 
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formalite's.    Croient  infolvables ,  ce  qui  rendrait  toujours  incertain  l'état  de  ces  der- 
"■ ""■ t^^^mm  niers. 

Formalités pref-  621.  En  cas  que  le  Fermier  argue  de  faux  lefdits  certificats ,  les  Cautions 
entes  aux  Cou-  OL1  Soumiffionnaires  font  tenus  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  fomma- 
'l'^linhr^Tnrr.  x-l0n  ^  leur  aura  &°&  ^lte  »  de  déclarer  par  écrit  s'ils  entendent  s'en  fervir , 
que  les  certifie.  &  faute  de  le  déclarer  dans  ce  délai ,  ils  n  y  font  plus  recevables ,  les  certifi- 
jont  argués  de  cats  font  déclarés  nuls  &  de  nul  effet,  &les  contraintes  pour  ce  payement  du 
faux  par  le  Fer-  quadruple  ou  du  double  des  Droits  peuvent  être  décernées  &  exécutées  con- 
mter'  formément  à  ce  quiaétédit  ci-defîus.  En  cas  que  lefdits  Cautions  ou  Sou- 

Amcie  XII.  des  miff10nnaires  déclarent  dans  ledit  délai  vouloir  le  fervir  defdits  certificats ,  le 

Lettres      1  ittutcs 

du*  Juin  172s.     faux  doit  être  inftruit  avec  eux  à  la  diligence  du  Fermier;  &  s'ils  font  con- 
Peinesdefaux.  vaincus  d'y  avoir  eu  part,  ils  doivent  être  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  titre  commun.  (  Voyez  ci-après  Livre  VI.N.  1565.)  de  l'Ordonnance 
de  1 68 1.&  s'ils  n'y  ont  point  participé,  être  condamnés  feulement  en  500 
livres  envers  le  Fermier  des  Aides ,  pour  avoir  déclaré  fe  vouloir  fervir  def- 
dits certificats,  outre  la  peine  du  quadruple  des  Droits  pour  la  fraude,  fans 
préjudice  aux  Procureurs  du  Roi  <3c  au  Fermier  d'inftruire  le  crime  de  faux 
contre  les  coupables ,  &  fans  préjudice  pareillement  auxdites  Cautions  ou 
Soumiffionnaires  de  leur  action  en  dommages  intérêts  contre  ceux  qui  leur  au- 
raient remis  lefdits  faux  certificats  :  ce  qui  toutefois  ne  peut  retarder  à  l'égard 
du  Fermier  le  payement  des  condamnations  prononcées  contre  lefdites  Cau- 
tions &  Soumifïïonnaires. 
Garantie  que  les      622.  Les  Cautions  &  SoumiiTionnaires  contre  qui  il  a  été  décerné  con- 
Cautions  &  Sou-  trainte ,  faute  de  rapporter  des  certificats  de  déchargement ,  peuvent  exercer 
mijfion.  peuvent  jeur  garantie  contre  leurs  commettans  &  en  vertu  des  mêmes  contraintes ,  fans 
exercer     co.tre  ai,  r  r    '  j     j  '  j-  1 

leurs   Commet-  etre  tenus  d  aucune  autre  rormalite  que  de  dénoncer  auxdits  commettans  la 

tanté  procédure  du  Fermier  :  fans  que  ladite  dénonciation  puiffe  non  plus  dans  ce 

Arc.vui.dcsL.  cas  retarder  l'exécution  des  contraintes   du  Fermier  &  le  payement  des 

P.duz  Mars  1728.  Droits. 

Compétence.         623.  Les  conteflations  qui  peuvent  naître  à  l'occafion  defdites  foumif- 
Artidexiv.des  flons  &  de  l'exécution  d'icelles  doivent  être  portées  en  première  infiance  de- 
Lettres    Patentes  Vant  les  Officiers  de  l'Election  dans  le  reffbrt  de  laquelle  la  foumifîion  a  été 
paffée  &  par  appel  à  la  Cour  des  Aides ,  fans  que  les  Officiers  de  l'Election 
d'où  dépend  le  lieu  de  la  defïination  ,  ni  autres  en  puiffent  prendre  connoif- 
fance  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Eau-de-v.  dans      6 24..  Il  y  a  pour  la  Généralité  d'Amiens  des  Lettres-Patentes  du  30  Mai 
la  Gêner.  d'Am.  x  714.  fur  ce  qui  concerne  les  Droits  fur  l'Eau  de-vie  dans  cette  Généralité  , 
Art.  xv.  défaites  ^om  celles  du  4  Juin  1726.  ordonnent  l'exécution.  Il  en  fera  parlé  dans  le 

Lettres     Patentes         _  ,  t  /  1 

du  +  Juin  1716.        §.  fuivant. 

Villes  de  Boulo-  6*5-  Les  difpofitions  ci-deffus  doivent  être  exécutées  pour  les  Eaux-de- 
gne  &  Calais,  vie  enlevées  des  Villes  de  Boulogne-fur-Mer&  Calais  ,  &  des  Pareilles  en 
Article  xvii.  dépendantes  où  les  Droits  de  Détail  fur  les  Eaux-de-vie  n'ont  pas  cours.  Faute 
de  rapport  de  certificats  de  décharge ,  elles  font  cenfées  avoir  été  verfées  en 
fraude  dans  la  Généralité  d'Amiens,  &  le  payement  du  double  des  Droits , 
ainfi  qu'il  a  été  dit  N.  615.cn  efl  dû  fur  le  pied  qu'ils  fe  perçoivent  dans  Içfct 
dite  Généralité. 
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6x6.  Toutes  les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter  ne  regardent  que    F-'nMAfITE'';- 


les  cautions  &  foumiiTîons  à  fournir  au  lieu  de  l'enlèvement.  Les  Marchands 

d'Eau-dc-vie  l'c  plaignirent  que  cette  formalité  les  expofoit  à  des  pertes  fré-  î'urmal"esfref- 
,        ,r   n-    ,     \   -i  '/■  •  j     r      •     j  «  »        crues  au  heu  de 

quentes  par  la,  neceflite  ou  ils  le  trouvoient  de  lervir  de  caution  aux  Mar-  ia  defiination, 

cliands  Forains  qui  n'en  pouvoient  trouver  au  lieu  de  l'enlèvement  ;  que  la  né- 
gligence ou  la  mauvaife  toi  de  ces  derniers  qui  ne  rapportoient  point  de  certi- 
ficats de  décharge  ou  en  rapportoient  de  luppofés ,  mettoit  leurs  cautions  dans 
le  cas  d'elfuyer  l'amende  du  quadruple  ou  du  double  des  Droits,  fans  aucun 
recours  contre  leldits  Forains  qui  fe  trouvoient  fouvent  inconnus ,  fans  domi- 
cile certain  ou  infolvables ,  &  qu'il  n'y  avoit  que  lorfqu'ils  faifoient  des  envois 
pour  leur  compte  ou  à  des  personnes  folvables  &  connues  qu'ils  pouvoient 
taire  leur  Ibumifllon  ou  donner  caution.  Ces  motifs  déterminèrent  Sa  Majefic* 
à  agréer  les  moyens  qu'ils  propoferent  pour  être  difpcnfés  de  -cette  obligation 
fans  que  la  fureté  des  Droits  en  foufFrît.  C 'eft  fur  ces  moyens  qu'Elle  donna 
les  Lettres-Patentes  du  2  Mars  1728.  qui  ordonnent  les  formalités  qui  doivent 
être  ob'.ervées  parles  Acheteurs  au  lieu  de  la  defiination  ,  pour  tenir  lieu  de 
celles  preferites  au  lieu  de  l'enlèvement  en  laifiant  toujours  aux  Marchands 
l'option  de  ces  deux  voies  fuivant  qu'il  leur  eft  plus  convenable.  Voici  les  Option  des  Mar» 
difpofitions  que  contiennent  lefdites  Lettres-Patentes.  chandt. 

627.  Ceux  qui  veulent  acheter  de  l'Eau-de-vie  ,  peuvent,  fi  bon  leur  Déclarations  & 
femble,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  dit  dans  la  féconde  partie  de  la  difpofition  rzppor-  joumijjions  ait 
tée  N.  607.  faire  leur  déclaration  au  Bureau  des  Aides  du  chef-lieu  de  l'Elec-  "c"  de  la  dejii- 
tion  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  la  deftinent ,  portant  la  quantité  qu'ils  en-  nauon% 
tendent  enacheter&  en  quelle  Généralité  ils  en  veulent  faire  l'achat;  en  don-  lcttrcs  Patentes 
nant  en  outre  leur  foumiilion  de  la  taire  arriver  au  lieu  marqué  pour  la  defiina-  Art.  1. 

tion  dans  un  temps  convenable  &  proportionné  à  la  difiance  des  lieux,  d'en 
faire  leur  déclaration  dans  l'inftantde  l'arrivée,  de  remettre  audit  Bureau  les 
congés  pris  au  lieu  de  l'achat  &  enlèvement,  &  d'en  payer  les  Droits  d  En- 
trée &  autres  dûs  ,  le  tout  fous  peine  du  payement  du  quadruple  ou  du  dou- 
ble des  Droits  fuivant  les  cas  portés  ci-detTus  N.  6\  5.  Si  lefdits  Acheteurs  ne 
font  pas  connus  pour  folvables  au  lieu  de  la  defiination,  ils  font  tenus  d'y 
fournir  caution  bonne  &  relTéante  de  fatisfaire  à  ce  que  defius ,  fi  mieux  ils 
n'aiment  configner  les  Droits  qui  pourroient  être  dûs  à  l'arrivée  dudit  lieu  de 
la  defiination  ,  enfembleceux  de  Détail. 

628.  Il  doit  être  délivré  à  chacun  defdits  Acheteurs ,  fans  autres  frais  que  dmpliationare^ 

ceux  du  papier  timbré,  une  ampliation  de  la  déclaration  &  foumifiîon  qu'il  mc.'tre  a"    c>?~ 

r-  'c        j    r  r  •  r       j     1     j    n-  ^         nus  du  Fermier 

aura  taite  ,  ou  un  certificat  de  la  conhgnation  au  heu  de  la  defiination ,  pour  dans  le  lieu  de 

être  remis  au  Commis  du  Fermier  du  lieu  de  l'achat  &  enlèvement,  (a)  l'enlèvement. 

Article  II. 


(./)  L'Article  II.  des  Lettres  Patentes 
du  z  Mars  1718,  ajoutoit  que  l'amplia- 
tion  de  la  déclaration  &  foumiilion  faites 
par  les  Acheteurs ,  ou  le  certificat  de  con- 
Jîgnation  au  lieu  de  la  deftination  ,  fe- 
roient  certifies  véritables  en  préfence  des 
Commis  du  lieu  de  l'Enlèvement»  par  le 


Vendeur  ou  autres  perfonnes  folvables, 
qui  demeureroientgarans  de  la  vérité  delà 
fignature  des  Commis  ;  &  en  cas  de  faux , 
condamnés  aux  peines  portées  par  les  Let- 
tres Patentes  du  4  Juin  1 716.  Mais  l'Arrêt 
du  Confeil  du  premier  Août  1730  les  a 
difpenfés  de  cette  formalité ,  qui  en  eftet 
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Fqrmaiites.        ^^  gn  farisfaifiuit  aux  deux  difpofitions  ci-deffus ,  ce  qui  ne  peut  avoir 
"      !  '  lieu  que  lorfque  les  Eaux-de-vie  font  deftinées  pour  un  lieu  fujet  aux  Aides, 

*  c  .  '„'        les  Acheteurs  font  difpenfésde  faire  au  Bureau  du  lieu  de  l'achat  &  enléve- 
Dtfpenfe  a  autre  f        .     r  ,,    f         .  .        T       _        .  .  X  . 

formalité  au  lie»  ment  aucunes  ioumillions,  &  d  y  fournir  caution.  11  eit  enjoint  aux  Commis 
de  l'enlevemem.  du  Fermier ,  à  peine  du  payement  du  quadruple  des  Droits  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts,  de  faire  mention  dans  les  congés  qu'ils  délivreront  pour 
Mention  de     l'enlèvement ,  que  l'ampliation  de  la  déclaration  &  foumiffion  où  le  certificat 
Ami  iamn'      de  la  confignation  leur  aura  été  rapporté  &  fera  relié  en  leur  poffeffion. 
Défenfes  d'enle-      630.  Il  ne  peut  être  enlevé  une  plus  grande  quantité  d'Eau-de-vie  que 
ver  des  quanti-  celle  mentionnée  en  la  déclaration  &:  foumiffion  ou  certificat  de  confignation, 
tes  p.us  fines  s5iln'eft  fait  foumiffion  &  fourni  caution  au  lieu  de  l'enlèvement  pour  l'excè- 
de «"//e-r  c&/»e-  j  .  .A  1       /     t        a    1  r  *  u 
nues   dans   /„  dent  qui  pourrait  être  enlevé.  Les  Acheteurs  au  contraire  font  maîtres  den 

fournirions.        enlever  une  quantité  moindre  ,  pourvu  qu'ils  en  faffent  faire  mention  par  les 
Article  iv.         Commis  du  Fermier  au  dos  des  ampliations  de  déclarations  &  foumiffions  ou 
Mention  à  faire  certificats  de  confignation  ,  dont  l'effet  demeure  nul  pour  le  furplus.  Il  eft 
lorfqu  elles  font  enjoint  aux  Commis  fous  la  peine  portée  dans  la  difpofition  précédente  de  faire 
moins  fortes.       mention  dans  les  congés  que  les  Eaux-de-vie  enlevées  font  partie  de  celles 
portées  auxdites  foumiffions  ou  confignations  dont  la  quantité  doit  être  répé- 
tée, &  qu'elles  ont  été  annullées  pour  ce  qui  n'a  point  été  enlevé.  La  foumif- 
fion doit  être  déchargée  au  lieu  de  l'enlèvement  fur  la  repréfentation  du 
congé  &  les  Droits  de  la  portion  enlevée,  être  rendus  s'ils  ont  été  confignés. 
Temps  pour  la       631.  Les  ampliations  des  déclarations  &  foumiffions  faites  au  Bureau  des 
validité  des  am-  Aides  du  chef-lieu  de  l'Election  pour  l'étendue  de  laquelle  les  Eaux-de-vie 
pltations.  font  deftinées,  font  nulles  &  de  nul  effet  après  un  mois  du  jour  de  leur  datte, 

Article  v.         fans  qU'apris  ce  temps  il  puiffe  être  délivré  aucuns  congés  fur  icelles  pour  l'en- 
lèvement des  Eaux-de-vie  ,  s'il  n'eft  fait  foumiffion  &  fourni  caution  con- 
formément à  la  Déclaration  du  8  Mai  1718.  &  aux  Lettres-Patentes  du  4 
Juin  1725.  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions  N.  607.  &  fuivans,  à 
peine  contre  les  Commis  qui  auraient  délivré  lefdits  congés  fans  foumiffion - 
tk  caution  ,  d'être  tenus  du  quadruple  des  Droits  de  celles  qui  ne  fe  trouve- 
raient pas  être  arrivées  à  leur  deftination  &  qui  n'auraient  pas  été  déclarées. 
Ceux  à  qui  lefdites  ampliations  ont  été  délivrées,  font  tenus  de  les  rapporter 
Délai  pour  le  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  après  l'échéance  dudit  mois  ,  pour  être  leurs 
rapport  des  am-  foumiffions  déchargées ,  &  les  fommes  qu'ils  auront  confignées  à  eux  ren- 
f hâtions,  dues,  à  peine  d'être  contraints  au  payement  du  fimple  Droit  dû  à  l'arrivée, 

&  de  ceux  de  Détail ,  ou  d'être  déchus  de  la  reflitution  des  fommes  par  eux 
confignées ,  qui  demeurent  acquifes  au  Fermier  fans  que  lefdites  peines  puif- 
fent  êtreréputéescomminatoires. 
Bureau  décor-      632,  Pour  l'exécution  des  difpofitions  ci-deffus ,  le  Fermier  &  les  Sous- 

refpondancepour 

les  Eaux  de-vie.  avoient  pour  eux  des  fuites  dangereufes , 
Article  IX.  parce  qu'il  pouvoit  arriver  que  les  Ache- 

teurs, qui  le  plus  fouvent  ne  leur  étoient 
pas  connus,  leur  fournifTent  de  faux  Acl:es 


dont  il  n'étoit  pas  iufie  qu'ils  fulTent  ref- 
ponfables.   Le  même  Arrêt  a  confeiyé 


l'obligation  de  la  part  des  Vendeurs  & 
Soumiiïionnaires  ,  de  certifier  véritables 
la  fignature  des  Certificats  de  décharge  des 
Commis  du  lieu  de  la  defiination,  lorfque  ' 
les  foumiffions  font  pafTées  au  lieu  de  l'en- 
lèvement. 
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Fermiers  ont  été  autorifés  à  établir  un  Bureau  de  corrcfpondance  à  Paris  pour  ^'■'■^'tex 
la  fuite  &  la  vérification  des  Eaux-de-vie  du  lieu  de  l'enlèvement  à  celui  de  ^—— ^^— 
la  deftination,  6c  d'y  taire  imprimer  en  caractères  finguliers  6c  uniformes  les 
doubles  des  déclarations ,'  foumifllons  ,  certificats  de  confignation  &  les  cer- 
tificats de  déchargement  que  les  Négocians  6c  Marchands  ont  la  liberté  de 
l'aire  contresigner  par  une  perfonne  établie  à.  leur  frais  dans  ledit  Bureau  de 
correfpondance  :  avec  défenies  à  toutes  perfonnes  de  contrefaire  lefdits  actes 
C\:  fignatures  des  Commis  fous  les  peines  portées  par  l'article  XXI.  du  titre 
commun  de  l'Otdonnancc  de  i<58  i.  (Livre  VI. N.  1665.) 

Ce  Bureau  a  été  établi  en  conféquence  à  frais  communs  par  le  Fermier  Gé- 
néral &  lesSous-Fermiers;en  voici  les  principales  opérations  qui  fervirontà 
faire  connoître  l'objet  de  fon  établiffement. (a) 

Les  Directeurs  de  Provinces  forment  fur  des  Imprimés  qui  leur  font  en- 
voyés du  Bureau  de  correfpondance  &  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  remplir,  un  Etat 
général  qu'ils  envoyent  audit  Bureau  au  commencement  de  chaque  mois ,  des 
Eaux-de-vie  qui  ont  été  enlevées  des  Paroifles  de  leur  Election  pour  une  Gé- 
néralité étrangère  à  la  leur  ,  ou  un  certificat  du  néant  en  cas  qu'il  n'en  foit 
point  enlevé.  Il  le  tient  au  Bureau  de  correfpondance  des  Regiftres  fommiers 
divifés  fur  neuf  colonnes  qui  contiennent ,  fçavoir , 
La  première  ,  le  nom  des  Bureaux. 
La  féconde ,  la  datte  6c  le  N°.  des  foumifllons. 

Latroifiéme,  la  datte  &  le  N°.  des  ampliations,  des  déclarations  faites  au 
lieu  de  la  deftination  ou  des  certificats  de  confignation. 
La  quatrième  les  noms  des  Vendeurs  &  leur  demeure. 
La  cinquième,  la  quantité  des  Eaux-de-vie. 
La  fixiéme  ,  les  noms  des  Acheteurs. 

Lafeptiéme,  les  lieux  pour  lefquels  les  Eaux-de-vie  font  deftinées. 
La  huitième,  la  vérification  à  la  deftination. 

Et  la  neuvième  ,  les  obfervations  nécefTaires  pour  la  fuite  des  Eaux-de- 
vie. 

Les  Etats  dont  on  vient  déparier  qui  font  envoyés  chaque  mois  par  les 
Directeurs  font  déchargés  fur  ces  fommiers  dont  il  eft  fait  enfuite  un  relevé 
qui  contient  toutes  les  Eaux-de-vie  deftinées  pour  chaque  Election ,  &  que 
l'on  envoyé  à  chaque  Directeur  afin  de  vérifier  fi  ces  Eaux-de-vie  font  arri- 
vées au  lieu  delà  deftination ,  &  mettre  en  conféquence  leur  apoftille  fur 
chaque  article  du  relevé.  Ces  Etats  apoftillés  &  renvoyés  par  les  Directeurs 
au  Bureau  de  correfpondance,  font  déchargés  fur  les  fommiers  fuivant  la 
diftribution  des  colonnes.  Onconnoitpar  cette  opération  toutes  les  Eaux- 
de-vie  qui  n'ont  point  été  déchargées  au  lieu  de  la  deftination,  il  en  eft  fait 
un  relevé  que  l'on  porte  fur  un  Regiftre  particulier  dont  le  dépouillement  fert 
à  former  les  Etats  qui  doivent  être  envoyés  aux  Directeurs  des  lieux  de  l'enlé- 


(j)  Si  l'on  veut  avoir  un  détail  plus 
étendu  des  opérations  de  ce  Bureau,  on 
peut  voir  l'Infiruction  du  4  Juin  1718, 
qui  fut  faite  en  conféquence  des  Letties 


Patentes  du  x  Mars  précédent ,  par  les  Dé- 
putés des  différentes  Compagnies  qui  conv- 
pofoient  ledit  Bureau. 
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Formalités.  vement  y  à  l'effet  de  décerner  les  contraintes  contre  les  Soumiffionnaires  ou 
■■^ »  Cautions  qui  ne  rapportent  point  les  certificats  de  déchargement  dans  les  dé- 
lais prefcrits.  Les  Etats  envoyés  par  les  Directeurs  ne  contiennent,  ainfi 
qu'on  vient  de  le  dire,  que  les  Eaux-de-vie  enlevées  des  Paroiffes  de  leur 
Election  pour  une  Généralité  étrangère  à  la  leur  :  à  l'égard  de  celles  deftinées 
pour  les  lieux  de  la  même  Généralité  d'où  elles  font  enlevées  ,  c'eft  aux  Di- 
recteurs à  tenir  entre  eux  cette  même  correfpondance  pour  la  fuite  des  Eaux- 
de-vie  &  la  vérification  des  décharges  au  lieu  de  la  deftination.  Au  moyen  de 
cette  correfpondance  générale  chaque  Directeur  eft  à  portée  de  connoître 
exactement  l'objet  des  Eaux-de-vie  qui  entrent  dans  l'étendue  de  fa  Direc- 
tion ,  d'en  fuivre  la  deftination  &  l'emploi,  &  d'en  faire  payer  les  différens 
Droits,  foit  d'Entrée  ,  de  Gros  ou  de  Détail  qui  peuvent  être  dûs  jufqu'au 
moment  de  la  confommation. 

§.    I  V. 

Des  Droits  â Entrée  fur  l 'Eau-de-vie  dans  la  Généralité  d'Amiens. 

Eaux-àe-vie      63  3  •  M  eft  dû  dans  la  Province  de  Picardie  des  Droits  d'Entrée ,  de  Gros 
dans  la  Généra-  &  de  détail.  Ces  Droits  fur  l'Eau-de-vie  font  d'un  objet  confidérable.  La 
(ne  d'Amiens.    Régie  en  étoit  difficile  &:  difpendieufe.  Le  commerce  fe  trouvoit  quelquefois 
gêné  parle  nombre  de  formalités  indifpenfables  qui  font  prefcrites  pour  la 
Traités  entre  les  confervation  de  ces  Droits.  Ces   confidérations  donnèrent  lieu  à  différenî 
Marchands    &  Traités  qui  furent  faits  entre  les  Marchands  &  le  Fermier  pour  le  payement 
le  Fermier.        anticipé  de  ces  Droits  en  total  pour  la  facilité  des  uns  &  des  autres.  Le  pre- 
mier de  ces  Traités  (<#)  qui  fervit  de  baze  à  ceux  qui  furent  faits  depuis ,  eft  le 
Traité  de  Rochereau  Fermier  des  Aides,  avec  les  Marchands  d'Amiens, 
paffé  le  2  1  Janvier  1698.  Il  porte  ,  entr'autres  conditions ,  qu'il  fera  payé  à 
Rochereau  par  lefdits  Marchands  pour  tous  Droits  d'Entrée,   Gros  &  Aug- 
mentation aux  ventes  &  reventes ,  Droits  de  Détail  &  première  moitié  d'Oc-. 
Comtofition  à  trois,  54 livres  par  Banque d'Eau-de-vie de  27  veltes,  lavelte  revenant  au 
rf4  livres  far  feptier  mefure  de  Paris  (  b  ) ,  quientreroit  dans  la  Généralité  d'Amiens  pour 
muid.  le  compte  defdits  Marchands ,  pour  y  être  confommée  fans  aucune  déduc- 

tion. Il  fut  conclu  de  pareils  Traités  les  6  Mai  &  11  Juin  de  la  même  an- 
née avec  les  Marchands  d'Abbevïlle  ,  Saint  Vallery  &  Saint    Quentin. 
Ces  Traités  furent  confirmés  par  Arrêts  du  Confeil  des  18  Septembre  1703. 
Arrêts  du  Confeii  &  26  Octobre  1706.  qui  en  ordonnèrent  l'exécution  non-feulement  avec  les 
des  18  sept.  1703  Marchands  qui  lesavoient  lignés,  mais  encore  avec  les  autres  Marchands  de 
"I7°'    la  Généralité  d'Amiens  indiftinctement. 

634.  Cette  compofitîon  parut  fi  avantageufe  tant  pour  le  Fermier  que  pour 


(a)  Il  y  avoit  déjà  eu  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  11  Juin  1670,  qui  avoit  converti 
Se  fixé  les  Droits  de  détail  à  tant  par  muid, 
payables  à  l'entrée  des  Eaux-de-vie  dans 
cette    Généralité  ,   lorfqu'ellçs   étoient 


deftinées  pour  y  être  confommées. 

(£)  Ces  Droits  alloient  jufques  à  75  liv. 
on  a  évalué  dans  cette  compofition  les 
Droits  d'Entrée  &de  Gros  à  1  y  livres,. & 
les  Droits  de  Détail  à  $9  livres, 

les 
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les  Redevables  ,  que  par  Lettres-Patentes  du  30  Mai   1724.  données  fur    Formamte's. 

Arrêts  du  même  jour,  SaMajeftél'a  rendue  uniforme  pour  toutes  les  Eaux-  / 

dc-vie  indiftinctement  entrant  dans  l'étendue  de  la  Généralité  d'Amiens.    Confirrnee  ?«" 
xr  •  «  »n        ~~„„,-  Lettres  Pat. 

Voici  ce  qu  elles  portent. 

635.  Lcfdits  Droits  de  54.  livres  doivent  être  payés   indiflindtcmcnt   à    Cas  où  les  <4 

l'arrivée  de  à  l'entrée  danstoutesles  Elections  &  Paroilfes  dépendantes  de  la  livret    doivent 

Généralité  d'Amiens  fur  chaque  Banque  de  17  vcltcs  ,  de  pour  les  autres  et  repayées, 

vaifleaux  à  proportion  fur  toutes  les  Eaux-de-\  ie  venant  foit  des  lieux  exempts    Arrêt  du  Conleil 

dT^       .       \     X  C  •      1  \   -i  •  r  1  fJ        &  Lettres  Patent, 

es  Droits  de  Gros ,  loit  de  ceux  omis  ont  cours  qui  tont  apportées  pour  être  du  3o  Mai  1-., , 

vendues  &  confommées  dans  l'étendue  de  ladite  Généralité,  foit  qu'elles  j*ç»fo' le  «Juillet 
foient  deftinées  fous  les  noms  des  Marchands  &  Négocians,  ou  de  tous  au- par  autres  du  4 
très  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  fans  diltinclion.  Il  leur  eft  JH?,niy*'  &  par 
enjoint  d'en  faire  déclaration  &  d'en  payer  les  Droits  fuivant  la  jauge  qui  en  i72i.Art.f. 
eft  laite  à  l'arrivée  tant  par  mer  que  par  terre,  fçavoir  ,  au  Bureau  des  Entrées  formalités  pref- 
dans  les  V  illes  Se  Bourgs  ou  il  y  a  des  Bureaux  établis  aux  portes  ,  &  dans  les  criées  aux  Mar- 
autres  endroits  au  Bureau  du  lieu  delà  deftination  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  en  eût  cnan&*  &  **ï 
point  d'établi ,  au  plus  prochain  Bureau  avant  la  décharge  oc  l'encavement  ;  ê00'*"*' 
le  tout  à  peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie,  Charettes,    Chevaux    6c 
Equipages  fervant  à  les  conduire,  même  des  Eaux- de-vie  trouvées  encavées, 
Ôc  dont  l'acquit  des  Droits  ne  feroitpas  représenté  aux  Commis  lors  de  leurs 
vifites  &  exercices ,  &  de  100  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  réduite  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

6'3<5,  Il  eft  permis  aux  Marchands  en  gros  feulement  de  prendre  crédit    Crédit  accordé 
pendant  deux  mois  fur  leurs  foumiffions  pour  le  payement  defdits  Droits  des  aiiX  Marchands, 
Eaux-de-vie  qu'ils  font  venir  par  mer  par  le  Port  de  S.  Vallery,  à  compter  du     Article  11. 
jour  de  l'arrivée  defdites  Eaux-de-vie.  Le  Fermier  eft  tenu  de  leur  faire  ce 
crédit  pendant  ce  délai,  tant  que  les  Eaux-de-vie  reftent en  nature  &  en 
la  porTefTion  defdits  Marchands;  il  doit  être  payé  du  montant  dudit  crédit  par 
privilège  &  préférence  à  tous  créanciers ,  même  aux  Vendeurs  des  Eaux-de- 
vie. 

637.  Les  Droits  de  54  livres  ne  font  plus  exigibles  fur  les  Eaux-de-vie  en-  tti  Dr.  ne  fini 
levées  d'une  Election  pour  être  conduites  dans  une  autre  de  la  même  Gêné-  î°'m  exigibles 
ralité ,  lorfqu'il  eft  juftifié  que  lefdits  Droits  ont  été  payés  une  première  fois  d™cl'*^e 

à  l'entrée  de  ladite  Généralité.  Arricfeiu. 

638.  Pour  la  facilité  du  commerce,  il  doit  être  rendu  aux  Marchands  Befti$ution  <T«- 

commerçans  d'Eau-de-vie   feulement,  la  fomme  de  45  livres  par  Barique  ne  partie    des 

d'Eau-de-viede  27  veltes  ,  &pourles  autres  vaifleaux,  à  proportion  qu'ils  Droiu  fur  le^ 

vendent  en  gros  pour  fortir  hors  de  la  Généralité  d'Amiens;  à  condition  par  faitx~  î~)''ï:''? 
j      r  •  r  f         '  t^'i-j  t-  o   fortent  de  la  (je- 

eux  de  taire  viler  conformément  aux  Déclarations  des  30  Janvier  1717.  &  néralité. 

8  Mai  1 7 1 8.  les  acquits  à  caution  qu'ils  font  tenus  de  prendre  avant  l'enlève-    Article  v. 

ment.des  Eaux-de-vie  parles  Commis  aux  portes  de  la  Ville  d'où  ils  les  font  Formalités  pref- 

fortirs'il  y  en  a  d'établis ,  ainfi  que  dans  les  Bureaux  qui  font  fur  la  route  ;  &  "'"'•  f°"r.  ioti*r 

fi  les  Eaux-de-vie  font  deftir  ces  pour  les  pays  où  les  Aides  n'ont  pas  cours,  à  lilim  cieiharr 

conditionde  juftifier  du  payement  desDroks  de  Sortieau  dernierBureau  ,  & 

de  rapporter  ledit  acquit  à  caution  déchargé  à  l'arrivée  au  lieu  de  la  deftina.- 
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Dn.  d^f.ntre'e.  tjon  .  ^  eues  font  envoyées  à  l'Etranger  ,  le  certificat  d'embarquement  :  &  à 
««««««mmBu  l'égard  de' celles  deftinées  pour  les  lieux  où  les  Aides  ont  cours,  le  certificat 
de  l'arrivée  feulement  dans  lefdits  lieux  ;  le  tout  dans  deux  mois  au  plus  tard  à 
compter  du  jour  de  l'enlèvement  des  Eaux-de-vie  ,  après  lequel  délai  expiré, 
les  certificats  qui  feroient  rapportés  font  déclarés  nuls  &  de  nul  effet,  les 
Eaux-de-yie  réputées  avoir  été  confommées  dans  ladite  Généralité  &  les 
Droits  de  54  livres  acquis  au  Fermier. 

Dans  le  cas  où  les  Eaux-de-vie  font  vendues  pour  fortir  de  la  Généralité , 
elles  n'y  payeraient  point  les  Droits  de  Détail.  Elles  ppurroient  y  devoir 
ceux  d'Entrée  acquis  par  le  féjour  (520.),  mais  Sa  Majefté  a  bien  voulu  pour 
la  facilité  du  commerce  fe  relâcher  de  fes  Droits.  Il  n'eft  donc  queftion  dans 
le  cas  préfent,  que  de  ceux  de  Gros  &  Augmentation  dûs  à  la  vente  :  ces 
Droits  ,  par  la  difpofition  ci-deflus ,  font  fixés  à  9  livres  par  Barrique. 
Jnventatreàla       639.  A  la  fin  de  chaque  Bail  il  doit  être  fait  un  inventaire  chez  les  Mar- 
fin  du  Bail.        chands  &  Détailleurs  des  Eaux-de-vie  qui  relient  pour  lors  en  nature.  Sur  les 
Amcie  vi.        Droits  de  54  livres  il  appartient  au  Fermier  fortant  15  livres  pour  lui  tenir 
Fanage  des  Dr.  Heudes  Droits  d'arrivée  ôcd'Entrée  ,  &  au  Fermier  entrant  celle  de  39  li- 
aure  £'F"'m^  vres  pour  ]es  j)roks  de  confommation.  Mais  fi  les  Eaux-de-vie  reliantes  en 
j-erm.Rrta  u.    natul"ê  ft>nt  enlevées  en  tout  ou  partie  pour  fortir  de  la  Généralité  ,  Se  qu'elles 
foient  dans  le  cas  de  la  reilitution  des  45  livres  mentionnées  ci-deftus,  le 
Fermier  entrant  n'eft.  tenu  de  relîituer  aux  Marchands  que  les  39  livres  qui 
lui  reviennent  :  les  6  livres  de  furplus  doivent  être  prifes  fur  les  1 5  livres  ap- 
partenant au  Fermier  fortant  &  par  lui  rendues. 

On  entend  par  les  Droits  d'Arrivée,  ceux  de  Gros  qui  font  dûs  dans  les  cas 
■   portés  Livre  II.  N.  927.  &  par  les  Droits  d'Entrée,  ceux  de  Subvention: 
ces  Droits  font  acquis  au  Fermier  dèsl'inftant  de  l'arrivée  des  Eaux-de-vie, 
&  ont  été  évalués  enfemble  par  les  Lettres-Patentes  de  1724.  à  15  livres; 
mais  à  l'égard  de  ceux  de  confommation  qui  font  les  Droits  de  Quatrième  & 
Augmentation  ,  comme  le  payement  à  l'Entrée  ne  s'en  fait  que  par  anticipa- 
tion ,  il  eft  jufle  qu'il  en  foit  tenu  compte  au  Fermier  pendant  le  Bail  duquel 
fe  fait  la  vente  en  détail  pour  laquelle  ils  font  dûs. 
Dr.de  Jauge  &      640.  Dans  la  fixation  ci-defîus  de  54.  livres ,  ne  font  point  compris  les 
Court,  non  com-  Droits  de  Jauge  -Courtage  qui  doivent  être  payés  à  l'arrivée,  lorfqu'ils  ne 
pris  dans  les  54  j>ont  pas  £t£  iors  fe  l'enlévementou  dans  les  Bureaux  de  la  route  ,  &  le  Droit 
™" .'.  de  Courtage  à  chaque  vente  &  revente ,  conformément  à  la  Déclaration  du 

20  Octobre  1 689.  (  Livre  IL  N.  1 1 1 1 .  ) 
idem  de  l'An-      Non  plus  que  le  Droit  annuel  qui  eft  dû  par  les  Marchands  &  Détailleurs 
miel.  pour  la  vente  en  gros  &  en  détail,  conformément  à  l'Ordonnance  de  1680. 

Article  vu.       (  Livre  III.  N.  1 3  6y.  ) 

Idem ,  des  4  /.      Ni  les  4  fols  pour  livre  qui  doivent  être  payés  outre  les  54  livres ,  &  ren«- 
four  livre.         fes  aux  Marchands  dans  les  cas  ci-deffus  où  la  refîitution  peut  avoir  lieu. 

e    me  .         6^it  Les  Eaux-de-vie  fortant  d'un  pays  exempt  du  Gros  pour  être  con- 
paP'^e"      *  duites  dans  un  pays  pareillement  exempt  ou  dans  une  Province  réputée 
/    l'viil      étrangère,  &  qui  empruntent  le  paffage  par  la  Généralité  d'Amiens ,  doi- 
vent d'ailleurs  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation ,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par 
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les  Arrêts  du  Confcil  &  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté.  (  Livre  II.  N.  930.)  p«-  »•**$»»«. 
542.  Les  Propriétaires  &  Conducteurs  qui  font  entrer  en  Picardie  des  ™""77"7""'"T" 
Eaux-de-vic  venant  des  Provinces  de  Flandre  ,  Artois  6c  autres  lieux  où  les  ^.^th^'I0"1 

r  i>        c  •       j^i         •  y'sjiTiies    pour 

Droits  d'Aides  n'ont  pas  cours  ,  font  tenus  d  en  taire  déclaration  au  premier  les  Eaux-de-vie 
Bureau  de  leur  route  en  entrant  dans  ladite  Province,  d'y  repréfenter  leurs  venant  des  Vro- 
Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ,  d'y  faire  leur  foumifhoii  &  fournir  eau-  v"w  où  Us  Ai- 
tion  conformément  aux  Déclarations  des30  Janvier  1717.  &  8  Mai  1718.  '*  .  ncm  ta* 
(  607.)  de  rapporter  la  preuve  tant  de  l'arrivée  &  décharge  defditcsEaux-de-  â  .".  ,„ 
vie  au  lieu  de  la  deltination ,  que  du  payement  des  Droits  audit  lieu. 

643.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  faire  entrer  dans  la  Généralité  EntréedesEaux 
d'Amiens  aucunes  Eaux-de-vie  en  Bouteilles,  Cruches,  Barils  6c  huitième  de  vie  en  Bon- 
deMuids,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de  confifeation  des  Eaux-de-  ""»  "?"*"» 
vie,  Chevaux  6c  Equipages  fervant  à  les  conduire.  Il  eft  permis  aux  Commis    A     ™  *  ect' 
6c  Gardes  d'arrêter  &  d'emprifonner  fur  le  champ  ceux  qu'ils  en  trouveront 
falfis  ,  dont  ils  drefferont  leur  procès-verbal ,  &  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  mjt  d\mpri^n- 
les  mettre  hors  de  prifon  nide  leur  donner  main-levée  de  leur  perfonne  qu'en  ner    Us   frau- 
payant  l'amende  de  100  livres,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  deurs. 
nom. 

^44.  Il  eft  de  même  fait  défenfes  de  faire  des  Magafins  dans  les  trois  lieues  Entrepôts  prohi. 
limitrophes  de  la  Généralité  d'Amiens  (a)  ,  ainfi  que  dans  aucuns  Châteaux,  bés  dans  les  3 
Maifons  de  campagne  6c  Villages  de  la  Généralité  conformément  au  titre  des  «*««  de  la  Gé- 
Droits  des  9  livres  x  8  fols  de  l'Ordonnance  des  Aides  de    1680.  art  XII.  neral"e- 
(  6ji.  )  dont  l'exécution  à  cet  égard  eft  ordonnée  pour  ce  qui  concerne  l'Eau-      n,c,c  xr- 
de-vie,  à  peine  de  confifeation  defdites  Eaux-de-vie  6c  de  500  livres  d'à-  d„Ir  Jrinvnt? 

meilde.  Arretdu  Confeil 

&  Lettres  Patent. 
t'es  1 1  Août  &  18  Septembre  173c.  regiftrcjs  le  1 1  Décembre  fuivant.  Autres  des  26  Avril  1745  ,  prerr.i.r  Novembre  1757  , 
&  9  Mai  1 7J8  ,  rendus  en  exécution. 

545.  L'Arrêt  du  Confeil  du  25  Avril  1746.  défend  aux  Détailleurs  qui  DétailUur  dam 
font'  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des  extrémités  de  la  Généralité  d'À-  ladite    étendue 
miens,  d'avoir  des  Eaux-de-vie  en  muid,  demî-muid  ,  quart  demuid  &au-  des  ■$  lieues. 
trement  qu'en  Bouteilles  pour  les  vendre  en  détail  à  petites  mefures ,  à  peine  (~McTnti  Arr",da 

J  1-  J>  J     e    j  cr      •  /7n  CorfeildiiiûAv, 

de  500  livres  d  amende  6c  de  confifeation.  (b)  1740. 

Il  eft  dérogé  par  cette  difpofitionauxRéglemens  qui  défendent  à  tous  au- 
tres qu'à  ceux  qui  vendent  à  porte-col ,  ou  au  coin  des  rues ,  d'avoir  de  l'Eau- 


(.»)  L'Article  XI.  de  la  Déclaration  du 
30  Mai  1714,  portoit  la  prohibition  des 
Entrepots  &  Magafins  dans  les  trois  lieues 
des  Pays  exempts  d'AiJes  ,  limitrophes, 
&c.  Mais  les  Lettres  Patentes  du  i3  Sep- 
tembre 1739  n'ont  point  permis  cette  dif- 
tindion  des  Pays  exempts  ou  fujets.  Elles 
défendent  les  Entrepôts  dans  les  trois 
lieues  limitrophes  ,  tant  en  dedans  qu'en 
dehors  ,  fans  reftriftion  ;  &  l'Arrêt  du 
Confeil  du  26  Avril  1 746  ordonne  en  ter- 
mes exprès  que  les  mêmes  défenfes  au- 


ront lieu  à  l'égard  des  lieux  fuietsaux  Ai- 
des dans  ladite  étenduedes  trois  lieues  li- 
mitrophes de  la  Généralité  d'Amiens. 

(t>)  Le  même  Arrêt  du  2.6  Avril  174^» 
fixe  à  C\k  cent  pots  par  an  la  confomma- 
tion  des  Habitans  de  la  ParoifTe  de  Lieu- 
villé  ,  Généralité  de  Soiflbns  ,  limitrophe 
de  celle  d'Amiens,  à  la  charge  par  eux  de 
payer  les  Droits  fur  le  pied  de  ceux  éta- 
blis dans  la  Généralité  d'Amiens,  fur  l'ex- 
cédent defdits  fix  cent  pots. 
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Dr.  d'Entre  e.  (je_vje  autrement  qu'en  vaiffeaux  qui  puiffent  fouffrir  la  Rouanne  (  Livre  III. 
1,1  '  '  N.  13 15.)  Pour  remédier  aux  verfemens  frauduleux  qui  fe  faifoient  fur  la 
Généralité  d'Amiens  ,  il  a  fallu  reftraindre  la  confommation  de  l'Eau-de-vie 
dans  ladite  étendue  des  trois  lieues ,  à  ce  qui  peut  y  être  néceiTaire  pour  l'u- 
fage  des  habitans  ,  &  c'eft  à  quoi  on  a  voulu  parvenir  en  ne  permettant  aux 
Détailleurs  d'en  vendre  qu'à  petite  mefure ,  &  pour  cela  de  n'en  avoir  qu'en 
Bouteilles. 

§.  v. 

Des  Droits  fur  P  Eau-de-vie  à  P  Entrée  des  Fille  &  Election  de  Paris  , 
„ ,    ,      ,  y illes  de  Rouen  &  Caen. 

Réunion    des 

dl-'Jiedan^l'e's  <5^'  ^a  ^union  des  mêmes  Droits  d'Entrée  ,  de  Gros  &  de  Détail ,  a  eu 
Ville  &  Ektt.  lieu  pour  la  Ville  &  l'Election  de  Paris ,  &  pour  les  Villes  de  Rouen  & 
de  Paris  &  dans  Caen  :  on  n'en  fait  ici  mention  que  pour  Perdre  :  on  a  parlé  de  la  réunion  de 
hs  vil.  de  Rouen  ces  Droits  Nombres  2 1. 73.  74.  324. 


■— — B— — 


CHAPITRE    VIII. 

DU  DROIT  DE  CONTROLEE  SUR  LA  BIERRE. 

647.  \^}  U  T  r  e  les  Droits  de  Sol  pour  livre ,  Subvention  &  Infpeéteurs 
aux  Boiffons  dont  on  a  parlé  dans  les  chapitres  précédens,  qui  le  perçoivent 
fur  la  Bierre  comme  fur  les  autres  Boiffons  ;  elle  eft  encore  fujette  à  un  Droit 
particulier  qui  eft  celui  de  Controlle.  Je  mets  ce  Droit  dans  la  claffe  des 
Droits  d'Entrée ,  parce  que  ceux-ci  fe  perçoivent  à  la  fabrication  dans  les 
lieux  fujets  aux  inventaires  fur  les  Boiffons  qui  y  font  façonnées,  &  que  le  . 
Droit  de  Controlle  eft  en  cela  du  même  genre  :  il  fe  perçoit  toujours  à  la  fa- 
brication. 

§.     I. 

De  f  Origine  &  de  la  -fixation  de  ce  Droit. 

Origine  dit  Con-      648.  Il  fut  créé  par  Edit  de  Décembre  1625.  art.  VI.  &  IX.  des  Offices 

trolle.  de  Controlleurs  desBierres  dans  les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  avec  at- 

Edit  de  Decem-  tribution  de  6  fols  par  muid  de  Bierre  dont  ils  feroient  l'infpeclion.  Cet 

pte  {62j.  gjjt  ^  fQUS  cette  datte  (  eft  adrefifé  au  Parlement  de  Paris.  Le  même  Edit  fut 

adrefféfous  la  datte  du  30  Février  11530.  à  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  (a) 

il  fut  enregiftré  dans  ces  deux  Cours. 


{a)  Jacquin  s'eft  trompé  en  rapportant 
ces  deux  adrefTes  de  différentes  dattes  , 
mais  d'un  même  Edit ,  comme  C\  c'eût  été 
deux  Edits  differenSî  qui  ayoient  établi 


chacun  fix  fols  par  muid  pour  le  Droit  de 
Controlle  des  Bierres ,  ce  qui  auroit  fait 
douze  fols  au  lieu  de  fix. 
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La  Déclaration  du  16  Février  1635.  qui  (opprima  différons  Officiers  de 
Police  érablis  fur  plufieurs  espèces  de  marchandées  du  nombre  delquels  fu- 
rent les  Contrôleurs  des  Bierres ,  &  celle  du  1  ,  Décembre  1(538.  ordonnè- 
rent que  la  perception  des  Droits  attribués  à  ces  Officiers  fe  feroit  au  profit  de 
Sa  Majefté.  Et  comme  la  Bierre  étoit  moins  chargée  de  Droits  que  les  autres 
Boiffons,  pourqu'il  y  eût  parité  ,  les  Droits  de  Controlle  furent  fixés  à  22 
fols  par  muid  par  ces  Déclarations.  L'Edit  du  mois  de  Mars  1 646.  établit  une 
nouvelle  augmentation  de  6  fols  par  muid  pour  la  Ville  de  Paris  feulement. 

6$y.  L'Ordonnance  a  fixé  le  Droit  de  Controlle  en  y  comprenant  l'aug- 
mentation du  parifis,fol  &  fîx  deniers  pour  livre,  à  37  fols  7  deniers  par 
muid  pour  la  Ville  de  Paris  à  caufe  de  l'augmentation  de  164Ô'.  &  à  30  fols 
par  muid  dans  les  autres  Villes  ,  Bourgs  &  Paroiffes.  (a) 

la  Cour  des  Aides  de  Paris,  Titre  des  Droits  fur  h  Bierre,  Arc.  1.  Ordonnance  du  même  mois»  rendue 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  Titre  XXVII.  Article  I. 

Ledit  Droit  &  autres  Droits  d'Aides  fur  la  Bierre,  Subvention",  Parifis, 
fol  &fix  deniers  pour  livre,  ont  été  modérés  &  fixés  enfemble  en  faveur  de 
la  Ville  de  Dieppe  à  25  fols  par  gonne  oudemi-muid  de  Bierre. 


O  n  1  r,  1  \  f; 


Déclaration    du 
16  Février  1 63$. 
Autre  du  15  De-; 

c-mbie  16J3. 


Ettic 

1445. 


de    Mars 


Fixation     de 
l'Ordonnance. 

Ordonnance  dej 
Aides  de  1680, 
pour  le  Rcflbrt  de 
pour  le  Reflbrc  de 

Ordon.  de  Rouen, 
même  Titre,  Arc« 
VUI. 


§.    IL 

Des  pays  où  Je  lèvera  k  Droit  de  Controlle. 


Tays  ou  il  ft 
levé. 


650.  Le  Droit  de  Controlle  fur  la  Bierre  fe  perçoit  dans  tous  les  lieux  de  ?rdd":de/-t^ 
l'étendue  du  reffort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  &  de  Rouen  ,  c'eft-à-dire ,  Otdon.  de  Rouen, 
dans  tous  les  pays  d'Aides.  Voyez  dans  l'Introduction  page  ix.  quels  font  T«XXyu.An.ii 
les  pays  où  les  Aides  ont  cours. 

f     III. 


Du  Payement  de  ce  Droit  &  des  formalités  auxquelles  les  BraJJ'eurs 

font  ajfujettis. 


551.  Il  fe  lève  dans  toutes  les  Villes,  Bourgs  &  Paroiffes  où  il  y  a  des 
Brafferies,  àmefure  que  la  Bierre  yeft  façonnée. 

652.  Le  Droit  eft  dû  pour  toutes  les  Bierres  indiftinctement ,  foit  qu'elles 
ayent  été  façonnées  par  des  Braffeurs  de  profeffion  pour  les  vendre ,  foit  par 
des  Particuliers  ou  quelques  autres  perfonnes  que  ce  foit ,  Eccléfiaftiques , 
Nobles ,  Communautés  Religieufes ,  Régulières  &  Séculières  ,  Hôpitaux  Se 
&  tous  autres  Priviégiés,  même  pour  leur  provifion  (h). 

(.;)   L'Arrêt  du  Confcil  du  17  Juillet  (£)  On  trouve  plu/leurs  Arrêts  de  la 

1696 ,  ordonne  qu'il  ne  fera  payé  dans  la  Cour  des  Aides,  contraires  à  cette  difpo- 

Ville  &  les  Fauxbourgs  d'Amiens  ,  pour  /îtion,  par  rapport  aux  Bierres  de  provi- 

tous  Droits  d'Aides ,  fur  la  petite  Bierre  ,  fion ,  mais  ils  ont  été  anéantis  par  l'enre- 

appelléeBuvette,  qui  eft  de  l'eau  jettée  giflrement  des  Déclarations  citées  à  la 

fur  le  marc  des  Bierre»-,  que  on^e  fols  par  marge.  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 

Coquet,  23  Février  1710,  &  celui  du  Confcil  du 


Lieux  où  il  efl 
perceptible. 

Mêmes  Articles; 

1/  fe  paye  fans 
exception. 

Déclaration  du 
16  Février  163J. 
regiftrée  en  la  C. 
des  Aides  de  Paris 
le  6  Mai  fui\  ant. 

Autre  du  12  Juin 
1708 ,  regiftrée  en 
la'Cour  des  Aides 
de  Paris  le  zi  du* 
dit» 


Du  Payement. 
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C'ell  un  principe  général  en  fait  de  Droits  d'Aides ,  qu'il  n'y  a  d'exemp- 
"  Mime  Dcdarat.  ù°ns  en  faveur  des  Privilégiés  que  pour  les  Boirions  de  leur  crû  :  &  que  celles 
fous  la  datte  du  i«  de  compofition  telles  que  la  Bierre  &  PEau-de-vie ,  ne  font  point  de  ce  nom- 
ii  c.d^ÀLdeR."  bre  ,  encore  qu'elles  foient  faites  avec  des  matières  du  crû.  Ce  qui  eft  fondé 
le  25  dudit  mois.  fur  Ce  que  les  matières  dont  ces  dernières  font  fabriquées ,  font  dénaturées  de 
don  du  2+CMars  façon  qu'il  n'eftplus  poffible  de  recônnoître  fi  elles  font  réellement  du  crû  : 
iyii.regiftréeen  &  que  d'un  autre  côté  la  main  d'oeuvre  qu'exige  cette  fabrication,  tient  en 
de  Roue"  le  i  j  quelque  façon  du  commerce  ,  dans  le  cas  duquel  il  n'y  a  plus  de  privilège. 

Avril  fuivant. 

Arrêts  du  Confeil  des  7  Janvier  &  7  JuiLht  1693 ,  14  Février  1708  ,  14  Juillet  171 1  ,  i8Marsi7i3,  10  Avril  1717  ,  9 
Décembre  1718  ,   5  Novembre  1720,   17  Juin  1721  ,  16  Juin  1722,  9  Août  1723  ,  2s  juillet  1739,  &  10  Oclobre  1741. 

Autres  Arrêts  du  Confeil  des  24  Septembre  1709»  premier  Avril  1710,  19  Décembre  1711  ,  24  Septembre  1714,  &  21 
Avril  1719)  contre  les  Hôpitaux  de  Rouen  ,  Dieppe  &  autres  Villes. 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  17  Juillet  171 7  ,  2  Août  171 8,  22  Mai  171 9,  23  Février  1720,  5  Mai  &  21  Juil- 
let 1723,  i<5  Mars  1725  &  16  Février  1740. 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rou.-n,  des  24  Juillet  1711 ,  24  Novembre  1713  Se  2  Aoàt  1718. 

Formalités  aux-  653.  Les  Braffeurs  &  autres  qui  fabriquent  des  Bierres ,  font  tenus  d'a- 
quels  font  fujetj  vertir  par  écrit,  à  chaque  Braffin,  les  Commis,  du  jour  &  de  l'heure  qu'ils  doi  - 
les  Brajjeurs  Cr  yent  mettre  \e  feu  fous  \es  chaudières  au  moins  trois  heures  avant  de  l'allumer  , 
'  de  p  Ty  &  de  retirer  le  double  de  leur  déclaration  qui  doit  leur  être  délivré  fans  frais , 
même  litre ,  An!  contenant  l'heure  à  laquelle  lefdites  déclarations  auront  été  faites ,  fans  qu'il 
I!1,      ,  leur  foit  permis  de  mettre  le  feu  à  d'autres  heures  qu'à  celles  indiquées  par  la 

Ordon.de  Rouen,     ,  ,    ,  F  x  L  r 

même  Titre,  Art.  déclaration. 

H1-  .  .  . 

Arrêt  du  Confeil  Se  Lettres'  Patentes  des  15  O&obre  &  ipNovembre  1718,  regiftrees  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  1 1 

Mars  fuivant.    Autre  Arrêt  &  Letttes  Patentes  des  20  Novembre  &+  Décembre  17:5  ,  regiftrees  en  la  Cour  des  Aides  le  19 

Janvier  1726.  Arrêts  du  Confeil  des  17  Octobre  1724  &  22  Janvier  1726. 

Heures  des  en-  Il  leur  eft  enjoint  d'entonner  la  Bierre  de  jour,  fçavoir,  pendant  les 
totalement,  quartiers  d'Avril  &  Juillet  depuis  cinq  heures  du  matin  jufques  à  fept  heures 
du  foir  (a)  ,  &  dans  les  autres  quartiers  ,  depuis  fept  heures  du  matin  jufques 
à  cinq  heures  du  foir  ,  en  préfence  des  Commis  ou  eux  dûement  appelles;  le 
tout  à  peine  de  conflfcation  des  Bierres  &c  inftrumens  fervant  à  la  fabrication 
d'icelles  &  de  cent  livres  d'amende  contre  les  Braffeurs ,  &  de  50  livres  con- 
tre chacun  des  Compagnons ,  Apprentifs  &  autres  qui  auront  été  employés 
à  la  fabrication  defdites  Bierres  (/»)• 


f  Novembre  fuivant ,  affujettiffent  au 
Droit  de  Controlle  &  aux  Exercices  des 
Commis ,  les  Couvens  même  de  Religieu- 
fes  qui  font  façonner  des  Bierres ,  foit  en 
dehors  ,  foit  dans  l'intérieur  de  leurs  Clos 
&  Maifons. 

Celui  du  Confeil  du  if  Juillet  171a, 
exempte  de  ce  Droit,  ainfi  que  des  autres 
Droits  d'Aides,  les  Bierres  façonnées  dans 
l'enclos  de  la  Manufacture  de  Tapifferie 
établie  à  Beauvais,  &  deftinées  pour  la 
provifion  d'icelle. 

(a)  L'Ordonnance  portoit  jufques  à 
huit  heures,  les  Lettres  Patentes  de  .171? 


ne  permettent  lçs  entonnemens  que  juf- 
ques à  fept. 

(è)  Cette  peine  ne  fuffiroit  point  pour 
contenir  la  fraude  de  certains  Braffeurs. 
Plufieurs  d'entre  eux  ont  été  condamnes 
par  differens  Arrêts  du  Confeil  en  des 
amendes  plus  fortes,  même  jufques  à  cinq 
cent  livres  ,  &  ont  été  interdits  de  leur 
commerce  pour  fîx  mois  ou  davantage. 
Arrêts  du  Confeil  des  14  Mars  &  4  Avril 
171 9,  premier  Août  &  26"  Septemb.  172^ 
&  ii  Mai  i7zz.  Deux  autres  du  iz  Jan-r. 
vier  1710'. 
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654.  11  leur  cft  détendu  de  fe  fervir  de  cuves,  chaudières  &  bacs,  que  u  '"YEMENT- 
l'épallement ,  c'eft-à-dire  ,  la  Jauge  n'en  ait  été  faite  avec  le  Fermier  ou  les  .  . 
C.ommis  qui  font  autorifés  à  y  appliquer  leurs  marques  dans  tous  les  endroits  Qi^udieres  " 
qu'il  jugent  néceflaires,  &  d'en  drelfer  leur  procès-verbal:  à  peine  de  con- ^rt„  (k.çm'-mîl 
fifeation  des  vaill'eaux  non-marqués  &  de  la  Bicrrc  qui  s'y  trouvera  &  de  cent  ii<<!;.  xOtiaà. 
livres  d'amende.  On  va  connoître  l'objet  de  cette  difpofition  par  celle  qui  foAito&SK! 
fuit  Nombre  6  5  6.  dazÂo&t'i^ti. 

65  5.  Les  Commis  doivent  marquer  les  tonneaux  à  mefure  qu'ils  font  rem-     Marque  dtt 
plis,  &  tenir  Regiftre  de  leur  nombre  &  de  leur  contenance.  Il  elt  défendu  Tonneaux. 
aux  Braflears  d'en  fouffrir  l'enlèvement  avant  qu'ils  ayent  été  démarqués  par  œêmeï  Ktrc*  **" 
les  Commis,  àpeinedeconfifeation  &de  500  livres  d'amende.  Arrêt  conmdia. 

Ils  font  tenus  de  les  enlever  dans  le  jour  de  la  démarque  ,  afin  d'éviter  la  *£££■%£ 

Confufion.  Arrêt  delà  Goyr 

Ces  opérations  de  marque  &  de  démarque  font  furtout  néceifaires  pour  re-  ^Y^m"^?"'' 
médier  à  la  fraude  que  peuvent  taire  les  Brafleurs  par  le  moyen  des  Entrepôts 
cachés.  Tous  les  vaiiTeaux  rencontrés  dans  le  tranfport  ou  trouvés  chez  les 
Revendeurs  fans  avoir  été  marqués  &  démarqués,  proviennent ,  à  coup  sûr, 
deidits  entrepôts.  La  défenfe  de  les  enlever  fans  congé  ne  fuffiroit  point  pour 
détruire  ce  genre  de  fraude,  parce  que  les  Brafleurs  autant  de  fois  qu'ils  ne 
feroient  pas  rencontrés  dans  le  tranfport,  pourroient  fe  fervir  du  même  con- 
gé pour  enlever  de  nouveau,  de  leur  entrepôt,  la  quantité  portée  parce  congé. 

65  6.  Il  eft  au  choix  du  Fermier  de  fe  faire  payer  fur  le  nombre  &  la  con-  °Pf'  <*u  Fermier 
renance  des  vaifleaux  dans  lefquels  la  Bierre  aura  été  entonnée  fans  aucune  ^0U'D  e  fuyem* 
déduction  pour  les  remplages  &  coulages:  ou  fur  le  pied  de  l'épallement  des  Artv.de*même« 
chaudières  à  la  déduction  du  quart,  à  quoi  ont  été  réglés  les  déchets  de  la  I't  ''"  l0r<loi'« 
fabrication  &  les  coulages ,  tant  pour  celles  où  il  y  a  des  gantes  (a)  que  pour  du  i\  Mars""/», 
celles  cù  il  n'y  en  a  point.  Les  gantes  ne  peuvent  être  que  de  quatre  pouces  Aut.Arr.&L.p. 
de  haut ,  &  il  eft  défendu  aux  Brafleurs  de  fe  fervir  d'autre  maftic  ou  autres  nov.  i7c,f',  dc'ja 
matière  pour  les foutenir  &  augmenter.  cité«  «-deffiw. 

657.  Il  eft  défendu  aux  BralTeurs  d'enlever  ou  lailTer  enlever  les  Bierrcs  Défenfei  aux 
qu'ils  vendent  en  gros  fans  congés  ou  billets  de  remuage.  (  Voyez  Livre  III.  B>'aJP-"r*  >  &.<:* 
N.  798.  où  il  eft  parlé  des  congés  de  remuage  )  &à»  d'autres  heures  que  depuis  j£"'  f^0,  £cs  4 
cinq  heures  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  foir  dans  les  quartiers  d'Avril  &  Juillet  1684. 
Juillet ,  &  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  cinq  dans  les  autres  quartiers ,  r^,ut-  d^ye°  **°y' 
à  peine  de  canfifeation  des  Bierres  &  Equipages  fervanr  à  les  conduire  ,  &  fiiricèiuidu4Dt- 
de  l'amende  portée  ci-deffus  (653.)  ,  contre  les  Brafleurs,  Compagnons  fj™ j££s* a^tt 
&c  autres ,  employés  à  l'enlèvement  des  Bierres. 

658.  Us  font  tenus  fous  les  mêmes  peines  pour  l'exécution  des  difpofitions  Vtf'tet  des  Com, 
ci-deflus,  de  fouffrir  les  vifitesôc exercices  des  Commis,  mîme  hors  le  temps  AiTètduConfeii 
&  les  heures  qu'ils  ont  déclaré  devoir  braffer  ,  &  à  toutes  fortes  d'heures,  d«  1 5  6a*.  &  1" 

foit  de  jour  ,    foit  de  nuit.  Novembre  171*  , 

L'injonction  de  n'entonner  leurs  Bierres  que  de  jour  &  dans  les  heures  mar-  Aut.  Arr.  &l!p. 

des  20  Nov.  &  4. 

(j)  On  appelle  Gante  un  bord  qu'on    J    que  la  Bierre  ne  fe   répande  lorfqu'elle  rapp.  ti-deTant 
adapte  aux  Chaudières,  pour  empêcher   |   bout» 


i7i    Livre  I.  DESDROITS  D'ENTRÉE  S.  Sect.  III. 
Pu  Payement.  ^es  ^  deviendrait  illufoire ,  fansla  faculté  de  voir  fi  les  Brafleurs  n'y  con- 
1       "'      l',m~  treviennent  pas. 

Autres  Arretsnu         Tr  .  l.  «_  .        .    .   T.    r        .  .-  . 

Co.,r.  des  ii  se-  Voyez  ci-devant  N.  571.  ce  qui  a  ete  dit  iur  les  vîntes  qui  peuvent  être 
Ftc'?br  &4D»-  faites  parles  Commis  chez  les  habitans  des  Villes  &  Bourgs  fujets  aux  Droits 
ne  un  Particulier  d'Infpecteurs  aux  BoiiTons ,  où  il  y  a  des  Braiïeries  établies. 

non  Eraflèur. 

Autre  du  28  Juillet  1739,  contre  les  BrafleurJ  de  la  Ville  de  Rocroy. 

CT59.  Voyez  aufli  Livre  IL  N.  961.  &  9<2.  ce  qui  concerne  les  Bierres 
que  les  Particuliers  font  façonner  chez  les  Brafleurs  pour  leur  provifion  ,   & 
les  défenfes  à  tous  Particuliers  autres  que  les  Brafleurs  deprofeflion  ,  debraf- 
ferpour  autrui. 
Règlement  fur      660.  Au  refte ,  les  Réglemens  faits  pour  les  Droits  d'Aides  qui  fe  perçois 
le  vin,  communs  Vent  fur  le  Vin,  doivent  être  exécutés  à  l'égard  delà  Bierre. 
four  la  Bierre. 

Ordonnance  de  Paris ,  Tirre  des  Droits  fur  cette  Boiflbn ,  Art.  XI.  Ordonnance  de  Rouen ,  Titre  XXVII.  Art.  IX. 


CHAPITRE    IX. 

DES  NEUF  LIBRES  DIX -HUIT  SOLS  PAR  TONNEAU 
DE  FIN  EN  PICARDIE. 


§.    I. 

De  P origine  &  de  la fixât ion  de  ce  Droit. 

Origine,  661.  |  j  ES  Guerres  inteftines  &  étrangères  qui  avoient  déchiré  l'Etat 
fous  les  Régnes  de  Charles  IX.  &  Henri  1 1 X.  pendant  une  fuite  de  trente 
années,  avoient  entièrement  épuifé  les  Finances.  Henri  IV.  monté  fur  le 
;Trône  qu'il  avoit  conquis  fur  fes  Sujets,  avoit  encore  à  le  défendre  contre 
fes  ennemis.  Il  fut  tenu  à  Rouen  en  1 596.  (  la  contagion  pour  lors  étoit  dans 
Paris)  une  Aflemblée  notable  où  il  fut  délibéré  fur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenfes  néceflaires  pour  l'entretien  des  Armées  &  la  défenfe  des  Fron- 
tières. Il  fut  établi ,  en  conféquence  de  cette  délibération ,  par  Edit  de  Mars 
^T}/]  Mars  ^^91'^^  nouveau  Droit  fur  toutes  les  Marchandifes  &  Denrées  à  l'entrée  des 

du3Aoûtis99v  Villes,  Bourgs  &  Bourgades  du  Royaume ,  ou  à  la  vente  dans  les  Foires  & 
Marchés ,  àraifon  d'un  fol  pour  livre  de  leur  valeur,  fuivant  un  Tarif  d'évar 
luation  annexé  à  cet  Edit.  Cette  impofition  qui  n'avoit  été  établie  que  pour 
trois  ans ,  fut  prorogée  par  la  Déclaration  du  3  Août  1599.  pour  trois  autres 

■Ed.deNov.  1602  années,  après  lefquelles  elle  fut  fupprimée  par  Edit  du  mois  de  Novembre. 

flu27Fev.i«jo3!  '  itfQ2.  fur  toutes  les  Denrées  &  Marchandées ,  à  l'exception  du  Vin  fur  le- 
quel 
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quel  cils  continua  de  fc  percevoir  dans  les  Provinces  de  Picardie  &  Champa-  J 

gne  ,  6c  dans  la  Généralité  de  Rouen  ,  à  raifon  de  trois  livres  par  muid,  fui-  ~— ~"~— 
vantla  fixation  portée  par  ledit  Tarif ,  mais  d'une  manière  différente  quant  à 
la  perception  (  a  \ 

On  va  parler  de  ce  qui  regarde  les  Provinces  de  Picardie  &  Champagne. 
On  traitera  de  ce  même  Droit  en  Normandie  dans  les  Chapitres  fuivans. 

661.  Les  Droits  du   nouveau  Tarif  fur  les  Denrées  6c  Marchand! fes,      Idem> 
avoientété  commués  des  l'année  1 598.  dans  la  Province  de  Picardie,  par  Lct-  d^^wS? 
très-Patentes  des  ii  Janvier  &  9  Décembre  ,  en  un  Droit  de  3  livres  6  fols  pDeccmb.  t^t. 
payable  aux  Entrées  fur  chaque  muid  de  Vin;&  cela  outre  les  3  livres  par   litres  de  JufTion 
muid  impofées  par  le  Tarif  fur  cette  Boiffon  ,  qui  ne  firent  point  partie  de  reriftréetïê  30  du 
cette  converfion  ,  laquelle  ne  devoit  opérer  la  décharge  du  fol  pour  livre  que  même  mou. 
fur  les  autrcsDenrées  &  Marchandées.  Ainfi  le  Droit  de  3  livres  6  fols  par    Lmr«  de  pro- 
muid  fur  le  Vin  ,  tint  lieu  dans  cette  Province  des  Droits  du  Tarif  de  1 597.     Février  &  ,  l  o'tl 

tobre  i6ci,  i$ 
Janvier  1*04,  i<  Juillet  i«c7  ,  10  Décembre  1610,  ^Septembre  1623  ,  6MarsiSj8.  Ces  dernières  font  un  Règlement  gé- 
néral fur  la  peception  d:  ces  Droits. 

L'autre  Droit  de  3  livres  par  muid  ,  qui  étoit  celui  porté  par  ce  même  Ta-    Sol  pour  Pot. 
rif,  fut  converti  dans  la  même  Province  par  Lettres-Patentes  du  20  Janvier    Lettres  Patentes 
1599.  en  un  Droit  de  fol  pour  pot  payable  au  détail.  On  parlera  de  ce  der-  d"*oJanv.  ijsv. 
nier  parmi  ceux  de  détail,  Livre  IlI.N.  1  3  52.  &  fuivans. 

663.  A  l'égard  du  Vin  tranfponé  hors  le  Royaume,  il  fut  ordonné  que  VînàU  fortie 
les  3  livres  par  muid  feroient  perçues  à  la  fortie.  Ce  font  ces  3  livres  qui  fè  des  Généralités 
perçoivent  encore  aujourd'hui  à  la  fortie  des  Généralités  d'Amiens,  Soiflons  d' Amiens ,  Soif- 
6c  Châlons,  &qui  ont  été  réunies  &  fixées  avec  les  Droits  des  Cinq  Groffes  J0ns®'<-hal6ns* 
Fermes  &  la  Subvention  par  doublement  ,  à  13  livres  10  fols  par  muid  de 
Vin  ,  fuivant  l'Ordonnance  du  moisde  J-  illet  1681.  On  ne  parlera  point  ici 
defd.  Droits  des  Cinq  groflesFermesqui  font  étrangers  à  la  Ferme  des  Aides. 

«564.  LeDroit  de  3  livres  6  fols  par  muid  de  Vin,  autrement  de  9  livres     Fixationdes? 
18  fols  par  tonneau  ,  le  tonneau  contenant  trois  muids  dont  il  efl  ici  quefHon  ,  l*v.  18  fois. 
a  été  fixé  par  l'Ordonnance  à  4  livres  4  fols  6  deniers  à  caufe  du  Parifis,  fol  &    Ord™.  de  isso. 
6  deniers  pour  livre  compris  dans  cette  fixation.  Article  t*  Dr°C> 

§.      I   I. 

Des  lieux  ou  fe  perçoit  le  Droit  de  9  livres  18  fols  par  tonneau. 

665.  Ce  Droit  avoit  été  établi  à  l'entrée  de  toutes  les  Villes  ,  Bourgs  &    Lie«*  c"  il  fi 
Bourgades  de  la  Province  de  Picardie.  Mais  pour  ôter  matière  à  toute  con-  Perf0"' 
teftation,  l'Ordonnance  a  défigné  ceux  qui  doivent  y  être  affujettis.  Ces  M«meTit.Art.i, 

(j)  Il  avoit  été  établi  par  Edit  de  Sep-  I  des  autres  Pays,  &  fpecialement  dans  la 
tembre  1  y<?4  ,&  Déclaration  du  16  Mai  Province  de  Champagne,  quoique  Pays 
1555  >  un  Droit  de  trente  fols  par  muid  de  I  de  Vignoble  ;  mais  ce  Droit  fut  fupprimé 
Vin  entrant  dans  les  Villes  des  Pays  de  !  par  l'Edit  de  Mars  i$?7,  dont  on  vient  de 
Vignobles,  &de  trois  livres  dans  celles   |   parler. 

Mm 


LIEUX. 
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lieux  font  ceux  ci-après  &  les  Fauxbourgs,  Hameaux  &  Ecarts  en  dépen- 
dans. 

S  ç  a  v  o  I  E. 


ELECTIONS. 


Lieux    sujets. 


(  Vyt\  Nombre  477-  U; Hotte  fur  Amiens.) 


Abbeville. 
Auxy-le-Château. 
ABBEVILLE. ..^Crécy. 

Le  Crotoy. 
Rue. 

'  Airenne. 
Amiens. 
Ault. 
Conty. 
Fromerie. 

AMIENS /Gamaches. 

Granvilliers." 

Hornoy. 

Oizemont. 

Pequigny. 

Poix. 

Saint  Vallery. 

Ardres.  (a) 

.BOUlOgne.         (  ^'>'K  Nombre  +77.  l'Obfervatita  fur  Boulogne.  \ 

CalaiS  (  ',,J,"i'a  Noire  fur  Ardres.  y«\ty  aulTi  Nomb.  477.  l'ObfwYjiion  fur  * 

*         \       Calaii,  au  Chapitre  des  anciens  Si  nouveaux  Cinq  fols.  t 

Corbie. 

Daumare. 

Doulens. 

FYcmlpc  fV'y*.  mfme  Nombre   l'Obfervation  fur  Boulogne.  1  qui  regaide\  • 

l-CtapieS.        ^      également  Etaples.  ) 

DOULENS /Efures. 

\  GllineS.        (  r°y\\i  Notte  ci-delfus  fur.Ardres  -\ 

Hacquilliers. 
Hons. 
HuifTens. 
Marquife. 

Montreuil.        fV«ju\Nombre477.  l'ObfervationfurMootreuil.  ) 

Saint  Riquier. 
S  amer. 


(a)  Sur  une  conteftation  entre  le  Fer- 
mier des  Cinq  GroiTes  Fermes  &  le  Fer- 
mier des  Aides ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  du  19  Juin  i6pi  ,  que  les  Droits 
de  9  livres  1 8  fols  fur  le  Vin  deftiné  pour 
les  Villes  d' Ardres  >  Guignes  &  Calais , 


font  partie  de  la  Ferme  des  Aides.  Le 
Fermier  des  Cinq  GrofTes  Fermes  préten- 
doit  que  ces  Villes  n'étoient  point  Pays 
d'Aides,  &  ne  pouvoient  faire  partie  de 
cette  Ferme  ,  &  que  le  Droit  de  9  livres 
.18  fols  devant  être  payé  à  la  detfination  t 
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ELECTIONS.  Lieux   sujmts.  Liev*- 

f  Breteuil. 
MONTDIDIER.faf'- 
'  Roye. 

f  Albert. 

\  Arbonniere. 

Utys. 

PERONNE /Bray. 

jFulvy. 
/Lyhons. 
f  Lucheux. 
^.Peronne. 

Beaurevoir. 
Honnecourc. 
S.   QUENTIN..  J  Le  Catelet. 

'  Saint  Quentin. 
Saint  Sulpice  ,  Fauxbourg  du  Ham. 

§.     III. 

Des  cas  oufe  lèvent  les  9  livres  1 8  fols  par  tonneau ,  &  du  payement 

de  ce  Droit. 

Cat  où  il  eft 

666.  Il  fe  perçoit  fur  tous  les  Vins  ordinaires  ou  de  liqueur  entrant  dans  ferceîtih^- 

la  Généralité  d'Amiens  &  deftiné  pour  les  lieux  ci-deffus.  PûXîîSf  * 

66 7.  Il  doit  être  payé  au  premier  Bureau  de  recette  établi  fur  la  route ,  fi  Payable  aupre- 
mieux  n'aiment  les  Conducteurs  du  Vin  donner  caution  pour  le  payement  au  miey  Bureau. 
lieu  de  la  deftmat.on  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de  confilcation  du    Art.  11.  &  m. 
Vin  qui  eft  trouvé  fans  acquit  au  de-là  du  premier  Bureau  de  la  route  ou  qui 

eft  conduit  par  des  chemins  obliques.  (  Cette  amende  ,  fuivant  la  Déclara- 
tion du  17  Février  1688.  peut  être  modérée  auqu2rt  par  les  Juges.  ) 

668.  Le  Droit  ne  peut  être  levé  plus  d'une  fois  en  quelque  lieu  que  le  Vin      Une  premier! 
(bit  voiture  ,  &  quoiquM  paffe  d'une  Election  dans  une  autre.  fois  feulement. 

Par  cette  difpofitton  &  la  précédente  ,  on  voit  que  la  perception  des  9  liv.    Amcie  iV. 
18  fols  eft:  différente  des  autres  Droits  d'Entrée  qui  ne  fe  perçoivent  qu'au 
lieu  de  la  deftination  ,  &  qui  font  dûs  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  deftinations 
différentes.  •  il  '  n  A" 

Il  n'eft  point  dû  fur  les  Vins  deftinés  pour  tous  autres  l:eux  de  la  Générali-  pour  ieJ   /,JK# 

,v   .,,        ,    ,      ,r  défignés. 

contraire,  qu  a  1  egaid  ces  Vins  entrant  . 

par  me-   dans  lefdites  Villes,  ce  même    AltK 

Droit  du  fur  ces  Vin*;,  devoit  dépendre 

des  Cinq  Greffes  Fermes. 


il  ne  devoit  point  appartenir  dins  ce  cas, 
au  Fermier  des  Aides  de  la  Généralité 
d'Amiens  ,  qui  le  percevoit  à  l'entrée  de 
ladite  Généralité.  Et  par  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  1 5  Avril  1704 ,  il  a  été  jugé  au 


M  m  ij 


Des  cas,  &c. 
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té  que  ceux  défignés  :  mais  les  Voituriers  font  tenus  de  repréfenter  au  premier 
Bureau  de  leur  route  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme  contenant  la 
vraie  deftination  du  Vin  ,  pour  être  vifées  par  les  Commis  qui  doivent  mar- 
quer les  vaiffeaux  pour  être  reconnus  &  démarqués  au  lieu  de  la  deftination. 
Ils  font  autorifés  à  cet  effet  à  s'y  tranfporter  &  à  faire  les  vifites  néceffaires 
chez  toutes  perfonnes  fans  exception  ,  à  qui  il  eft  enjoint  de  les  fouffrir  ainfi 
que  de  repréfenter  les  vaiffeaux  marqués ,  &  d'en  conferverles  Futailles  pen- 
dant trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée ,  le  tout  à  peine  de  payer 
le  double  des  Droits  de  ce  qui  ne  fera  point  repréfenté  &  de  cent  livres  d'à-; 

mende. 

Il  rieflpoint  dû       66ç>.  Il  n'eft  point  dû  non  plus  fur  le  Vin  deftiné  pour  fortir  par  la  Géné- 
àjafoniede  la  ralité  d'Amiens  hors  le  Royaume,  ou  pour  entrer  dans  les  Provinces  de  Cam- 
{jenera  .      m.  brefls  f  Artois  &  autres  où  les  Aides  n'ont  pas  cours.  Mais  les  Voituriers  font 
rnc  e .    '       obligés,  comme  dans  le  cas  précédent ,  de  repréfenter  au  premier  Bureau  leurs 
dhions    "  ™  "  Lettres  de  voiture  contenant  la  deftination  du  Vin ,  de  les  faire  vifer  par  les 
Commis  &de  donner  caution  de  rapporter  dans  quinzaine  l'acquit  des  Droits 
de  Sortie  des  cinq  grolfes  Fermes  ;  après  lequel  temps  expiré  ,  fi  l'acquit  n'eft 
Payement  du  pas  rapporté,  le  Fermier  eft  autorifé  à  décerner  fes  contraintes  folidaires  con- 
dor^ Dro//  e-  trg  j£S  principaux  obligés  &  leurs  cautions  pour  le  payement  du  double  des 
tc%mj  par  corps  j)rojtS)  lefquelles  contraintes  peuvent  être  exécutées  même  par  corps. 

L'obligation  de  donner  caution  eft  néceffaire  dans  ce  cas ,  &  fupplée  à  la 
faculté  qu'a  le  Fermier,dans  le  cas  précédent,de  faire  faire  des  vifites  au  lieu  de 
la  deftination ,  ce  qui  ne  lui  eft  pas  poffiblelorfque  le  Vin  eft  deftiné  pour 
l'Etranger  ou  pour  les  Provinces  réputées  étrangères  où  il  n'a  point  de  Com- 
mis établis. 
Vh  qui [éjouf       6jo.  Les  Commis  du  dernier  Bureau  de  Sortie  font  autorifés  à  marquer  le 
ne  plus  de  i+  Vin  qui  y  féjourne  plus  de  24  heures,  &  pour  lors  il  ne  peut  être  enlevé  qu'il 
heures  au  der-  n>ajt  ^  démarqué  ,  à  peine  de  confifcation  &  décent  livres  d'amende ,  &  en 
.   .,  ,„„'      cas  de  refus  de  la  part  des  Commis,  la  fommation  qui  leur  eft  faite  par  écrit 

Article  Vllt.  «     J  '  i>        J  o     J' 

démarquer  &  démarquer,  tient  lieu  de  marque  et  démarque. 

Cette  difpofition  eft  la  même  que  pour  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  ,~ 

<  48  2 .  )  &  a  le  même  objet. 

Nulle  exemption       <$jU  Nul  n'eft  exempt  des  9  livres  18  fols,  pas  même  les  Ecclélïaftiques 

Article  v.  po^r  le  Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices  ,  ni  les  Gouverneurs  de  Places  pour 

celui  deftiné  pour  leur  provifion  &  celle  de  leur  Garnifon. 

Entrepôts  &       672.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient, 

MagaJ.défendus  de  fau.e  magafin  de  Vin  dans  leurs  Châteaux ,  .Maifons  de  campagne  &  Villa- 

J?ts;ii„V  ees,  à  peine  de  confifcation  du  Vin  &de  500  livres  d'amende. 
teaux  & Vtllag.  &'"  ■>  .      ,       ,. 

.   . ,  „„  Ces  défenfes  regardent  non-leulement  la  conlervation  des  Droits  de  p  Iiv. 

Article  XII.  O  11      1      /-  1  ai  _       ,        1,1.1  •  r 

Arrêtsdu  Confeil  1 8  fols ,  mais  encore  celle  du  loi  pour  pot  &  des  autres  Droits  d  Aides  qui  le 
îw^feiSï  perçoivent  dans  la  Généralité  d'Amiens.  Ces  Droits  qui  réunis  y  font  plus 
rendus  en  exécu-  confiderables  que  dans  aucune  autre  Généralité  ,  ont  paru  demander  une  ré- 
gie plus  févere  à  l'égard  des  Magafins  &  Entrepôts  qui  font  l'aliment  de  la 
fraude  ,  &  qui  d'ailleurs  font  inutiles  pour  l'avantage  du  commerce  dans  de§ 
endroits  où  il  ne  peut  y  avoir  que  peu  de  confommation. 


«on. 
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673.  Voyez  pour  le  recouvrement  la  difpofition  rapportée  N.  498.au  fu-  Dks  ca*'  *e- 
jet  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols,  qui  ell  commune  pour  les  p  livres  18  - 

lois. 


CHAPITRE    X. 

DES  NEUF  LIBRES  PAR  TONNEAU  DE  FIN 
DANS  LA  GENERALITE'  DE  ROUEN. 


§.    I. 

De  f  origine  de  ce  Droit  &  de  fa  fixation. 

tf-4.  \^J  N  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  l'origine  des  3  livres  par  muid  origine. 
de  Vin  à  l'entrée  des  Villes  &  Bourgs.  Ce  Droit,  comme  on  l'a  dit  ne  fut 
confervéque  dans  les  Provinces  de  Picardie  &  de  Champagne  où  il  fe  per- 
çoit encore  à  la  fortie  &  fait  partie  des  Droits  des  cinq  greffes  Fermes ,  &  dans 
la  Généralité  de  Rouen  où  il  a  continué  de  fe  lever  à  l'Entrée  ôc  de  faire  partie 
de  la  Ferme  des  Aides. 

Lors  delà  fuppreffion  en  1601.  du  nouveau  Droit  de  fol  pour  livre  créé 
par  Edit  de  Mars  1  5  yj.  l'Etat  eut  befoin  d'un  nouveau  fond  de  400  mille  liv. 
qui  fut  réparti  par  forme  de  remplacement  du  Droit  fuppriméfurles  Villes  &  Déclaration  <îu 
Bourgs  francs  delà  Taille  ou  abonnés.  La  Généralité  de  Rouen  fut  impofée  27Fevr-IÛ03' 
pour  fa  cotte  part  à  120000  livres ,  il  fut  arrêté  par  Déclaration  du  27  Février 
1 503.  que  pour  remplir  cette  fomme  les  Droits  de  9  livres  par  tonneau  ou  3 
livres  par  muid  de  Vin ,  &  de  20  fols  par  tonneau  d'autres  breuvages ,  érablis 
par  l'Edit  de  Mars  1597.  continueroient  d'être  perçus  dans  les  Villes  de  Rouen, 
Dieppe  &:  le  Havre.  Il  fut  néceflaire  de  les  établir  par  la  fuite  dans  les  autres 
Ports  de  cette  Généralité,  afin  de  conferver  la  balance  du  commerce  entre 
ces  Villes. 

Comme  ce  Droit  étoit  également  de  20  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré,' 
quoique  le  Cidre  ait  plus  de  valeur  que  le  Poiré ,  il  fut  ordonné  par  Déclara-  Déclaration  du 
tion  du  irj  Mai  1603.  que  pour  établir  une  proportion  convenable  entre  ces  ««m»1160* 
Boifions,  il  feroit  perçu  40  fols  par  tonneau  de  Cidre,  &  20  fols  par  ton- 
neau de  Poiré.  C'eftfur  ce  pied  que  l'Ordonnance  a  fixé  ces  Droits  à  l'En- 
trée de  la  Ville  de  Rouen  avec  l'augmentation  du  parifis ,  12  &  6  deniers 
pour  livre,  &  les  autres  Droits  qui  y  font  dûs  ainfi  qu'il  a  été  dit  Nombres  325. 
&  326. 

Ils  ont  été  fixés  auflî  par  la  même  Ordonnance  à  l'entrée  des  Villes  de 
Dieppe  &  du  Havre  fur  le  Cidre  &  le  Poiré  confufémentavec  d'autres  Droits. 
Il  y  aura  ci- après  N.  702.  un  chapitre  particulier  pour  les  Droits  d'Entrée  de 
ces  deux  Villes. 


ORIGINE. 

Fixation. 

Ordon.   rendue 
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67%.  Il  ne  feraici  queftion  que  du  Droit  de  neuf  livres  par  tonneau  fur  le 
Vin.  Il  a  été  fixé  par  l'Ordonnance  à  quatre  livres  neuf  deniers  par  muid  de 
Vin  ordinaire  ou  de  liqueur  ,  y  compris  l'augmentation  du  parifis ,  fol  ôcfix 
JÏ&ES  deniers  pour  livre. 
la  c.  des  Aides  de  Ce  Droit  &  celui  de  6  livres  1 5  fols  par  muid  fur  les  Eaux-de-vie  defquels 
xxxvJTitre  11!  le  Fermier  General  fe  réfervoitla  perception  par  les  Baux  des  Sous-Fermes, 
Art.  i.  font  ce  qu'on  appelle  communément  Grandes  Entrées  en  Normandie. 

Grandes  entrées 

§.     I   I. 

Des  lieux  &  des  cas  où  fe  perçoivent  les  neuf  livres  par  tonneau  9  &  du 

payement  de  ce  Droit. 

Lieux  où  ilfe      6y6.  Il  fe  perçoit  dans  les  Villes  de  Rouen  '  3 1 7.  )  du  Havre  &  Dieppe  & 
perçoit.  le  Fauxbourgdu  Pollet(  708.  &  714.  )  &  dans  les  Ports  du  Hoc,  Caudebec, 

Titre  1.  Art.  1.     Quillebœuf  ,  Harfleur ,  Honfleur ,  Fécamp  ,  S.  Vallery  en  Caux ,  Treport 
Titre  11.  An.  1.    g^  autres  Ports  circonvoifins  &Fauxbourgs  dépendans  defdites  Villes  furie 
Vin  qui  y  eft  amené  foit  par  eau  ,  foit  par  terre  ,    pour  y  être  confommé  ou 
vendu,  ou  pour  paflfer  debout  fans  diminution  des  Droits  d'anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols,  &  de  fubventionfimple  &  par  doublement ,  dont  on  atrai- 
Orival    Met.  ^  ^ans  ^es  chapitres  précédens. 

Arrêt  du  c.  du         ^  a  été  jugé  que  le  lieu  d'Orival  près  de  Rouen  devoit  être  compris  dans 
Mai  174s,  dont  les  Ports  circonvoifins  dont  l'Ordonnance  a  entendu  parler  ,  &  comme  tel , 
parXeceiu1eduOI3o  ^"ujet  au  payement  des  9  livres  par  tonneau  fur  les  Vins  qui  y  arrivent,  foit  par 
Dec.  17J5,  &  par  eau  foit  parterre. 
tour, reg.  "nia  c!       Voyez  ce  qui  a  été  dit  N.  385.  &  3  8<£.  au  fujet  des  Entrepôts  qui  fe  font  à 

des  Aid.  de  Paris    Orival. 

eu    evr.  i75<5.       ^^  ^  Droit  eft  dû  fur  le  Vin  qui  eft  déchargé  en  tout  temps  de  Rivière 
elldT  S    r°"  *  terre  »  depuis  l'embouchure  de  la  Rivière  d'Andelle  qui  eft  environ  à  deux 
T.i.Art.xxxv.  ^eues  au-deflfus  du  Pont  de  l'Arche,  jufques  &   compris  la  Banlieue  de 
&  xxxvi.  t.  11.  Rouen ,  ou  qui  remonte  les  Rivières  d'Andelle  &  d'Eure  (  a  )  &  fur  celui  dé- 
Ar'ritdu  Confeii  chargé  pareillement  de  Rivière  à  terre  pendant  les  Foires  de  Rouen  &  quinze 
&  Lettres  Patent,  jours  devant  &  après  lefdites  Foires  depuis  Vernon  jufques  au  Pont  de  l'Ar- 
f uéj ci-deflïis.       cjjCj    A  cet  effet  les  Propriétaires,  Marchands  &  Voituriers  font  tenus  de 
faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Pont  de  l'Arche  &  d'y  acquitter  les  Droits 
avant  de  mettre  leur  Vin  à  terre,  à  peine  de  confifcation  &de  500  livres  d'a- 
mende. 


(a)  L'Ordonnance  portoît  Amplement 
que  le  Droit  feroit  perçu  fur  le  Vin  qui  eft 
déchargé  en  tout  temps  de  rivière  à  terre , 
depuis  le  Pont  de  l'Arche  jufques  &  com- 
pris la  Banlieue  de  Rouen.  Les  Lettres 
Patentes  du  30  Décembre  17^$  ,  qui  ont 
fupprimé  le  Droit  de  trois  livres  &  qua- 
rante-cinq fols  par  charroi ,  ont  étendu  la 
perception  des  quarante-cinq  fols  des  Ri- 
tieres  fur  les  Vins  déchargés  depuis  le 


Pont  de  l'Arche  jufqu'à  l'embouchure  de 
la  Rivière  d'Andelle  ,  &  fur  ceux  qui  re- 
montent les  Rivières  d'Andelle  &  d'Eure, 
&  ordonné  que  le  Droit  s^n  leveroit  aux 
Bureaux  de  Pitre  &  Lédans ,  qui  y  feroient 
établis  à  cet  effet.  Pitre  eft  a  deux  lieues 
au-deflus  du  Pont  de  l'Arche  ,  &  un  peu 
au-delfous  de  la  Rivière  d'Andelle.  Lé- 
dans eft  à  demi-lieue  au-deftus  du  Pont 
de  l'Arche ,  au-deflus  de  la  Rivière  d'Eure 


P  A  T  P  M  E  N  T.' 
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On  a  eu  en  vue  parcetaffujettiflementde  favorifer  le  commerce  des  Foires 
de  la  Ville  de  Rouen,  &  de  prévenirles  fraudes  qui  pourroient  fc  faire  fi  le 
Vin  déchargé  dans  les  environs  de  la  Banlieue,  ne  payoit  point  les  Droits 
par  la  facilité  qu'il  y  auroit  à  l'y  introduire  enfuite  fans  déclaration. 

L'amende  ici  eff.  plus  forte  que  dans  les  cas  de  contravention  ordinaire, 
parce  que  n'étant  pas  poffiblc  dans  cet  efpace  de  fermer  à  la  fraude  les  deux 
bords  de  la  Seine  ,  elle  ne  peut  être  rellrainte  que  par  la  féverité  de  la  peine  en 
la  proportionnant  à  la  facilité  qu'il  y  a  de  frauder. 

678.  Il  n'eft  exigible  qu'une  fois ,  quoique  les  VinspafTent  dans  differens  ^ejl  exigible 
Bureaux  où  il  fe  perçoit.  L'acquit  donné  dans  l'un  defdits  Bureaux,  doit  *Va"xxxvu* 
être  pris  pour  comptant  dans  les  autres  Bureaux.  tu.  11.  Art.  II. 

679.  Les  Vins  deftinés  pour  les  Colonies  Françoifes  font  exempts  des  Arrêt  du  Confeil 
Droits  de  neuf  livres  par  tonneau  &  des  Droits  de  Rivière.  au  17  sept.  1720. 

680.  LesRéglemens  ne  portent  aucune  exemption  de  ce  Droit  en  faveur  R™'**  énbe! 
de  qui  que  ce  foit.  Les  Secrétaires  du  Roi  y  ont  été  nommément  aflfujettis.       des  Aides  de  Ro. 


le  29  duiit. 


CHAPITRE     XL 

DES  DROITS  DE  JAUGE -COURTAGE  A   UENTRE'E 

EN  NORMANDIE. 

68 1 .  \_J  N  parlera  de  Pétabliflement  des  Droits  de  Jauge  &  Cour;age  dans 
le  Livre  fuivant ,  Nombre  1 1  o~. 

Ces  Droits  rétablis  en  dernier  lieu  parla  Déclaration  du   10  Oétobre  Origine  &  fixa* 
1 689.8c  fixés,  fçavoir,  le  Droit  de  Jaugea  cinq  fols  par  muid  de  Vin  ,  15  "'"«• 
fols  par  muid  d'Eau-de-vie  &  trois  fols  par  muid  de  Bierre  ,  Cidre  &  Poiré,     Déclaration  du 
&  pour  le  Droit  de  Courtage  au  double  de  celui  de  Jauge,  ce  qui  fait,  regift.en  la  Cour 

des  Aides  de  Rou. 

Par  muid  de  Vin i$ft  le  19  audit  mois. 

Par  muid  d'Eau-de-vie 2*     5 

Et  par  muid  de  Bierre ,  Cidre  &  Poiré 9 

avoient  été  d'abord  établis  par  cette  Déclaration  à  la  vente  en  détail  en  Nor- 
mandie, comme  dans  les  autres  lieux  exempts  du  Gros.  Cette  perception 
fut  changée  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  31  Décembre  1689.  &  Déclaration  du  £J^J 
même  jour,qui  ordonnent  que  pour  en  rendre  la  perception  plus  facile,  lefdits  3i  Decem.  iôs*. 
Droits  feront  levés  à  l'Entrée  avec  le  Droit  de  fubvention  dans  les  Villes  &  <esf-\cn\*c°"r 

T»  J  t»  r  t-v  J         1  Aides  de  rsor. 

Bourgs  de  cette  Province  fujetes au  Droit,  &  qu'ils  continueront  de  s  y  per-  mandieku  Jan- 
cevoir  au  détail  dans  les  Villages  &  lieux  où  il  ne  fe  lève  point  de  Droits  vier  fl"vant- 
d'Entrée.  Voyez  l'obfervation  fur  le  N.  1 1 1 2. 

682.  Ils  fe  lèvent  à  l'entrée  des  Villes  &  Bourgs  autant  de  fois  que  la  fub-    Cas  de  laperi 
yention  s'y  perçoit,  même  fur  les  Boiffons  venant  d'un  pays  où  le  Gros  a  "p"<>". 


JauGe-Coukt. 

Ar.ètsdu  Confeil 
des  20  Juin  Se  14 
Novembre  1690, 
17  Août  i594>  & 
31  Juillet  I74J- 

•Idem  à  Rouen. 

Arrêt  du  Confeil 
du  22  Août  17 19. 
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cours  ou  fur  celles  enlevées  d'un  lieu  fu  jet  à  la  fubvention  ,  ou  qui  venant  des 
pays  exempts  d'Aides  ont  paflépar  les  Bureaux  établis  par  le  Fermier  Gene- 
ral (Liv. II.  N  944.  &  11 13.  )  quoique  dans  ces  cas  les  Droits  de  Jauge- 
Courtage  ayent  pu  déjà  être  payés  une  ou  plufieurs  fois. 

683.  Comme  ils  fe  lèvent  de  même  à  l'entrée  de  la  Ville  de  Rouen,  quoi- 
que le  Gros  y  ait  cours,  ils  ne  font  point  dûs  à  la  première  vente  qui  s'en  fait 
dans  ladite  Ville ,  il  n'y  a  que  le  cas  de  revente  où  le  Droit  de  Courtage  feu- 
lement fe  perçoit. 

684.  Ils  font  dûs  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  diflinélion  ,  même 
pour  le  Vin  du  crûdefliné  pour  la  provifion  des  Propriétaires  :à  l'exception 
des  feuls  Eccléfiaftiques  qui  en  font  exempts  furlesBoiffons  du  crû  de  leurs 
Bénéfices  feulement  qu'ils  font  entrer  pour  leur  confommation  ;  ils  ne  jouif- 
fent  d'aucune  exemption  des  Droits  d'Entrée  fur  celles  provenant  du  crû  de 
leurs  propres  ou  de  leur  titre  facerdotal. 


Exemption  en 
faveur  des  Ec- 
cleftafl.  feulem. 
fur  le  Vin  du 
crû  de  leur  Bé- 
néfice. 

Déclaration  du  10  Oâobre  1689,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  29  diidic.  Arrêc  du  Confeil  du  30  Mai 
1690,  contre  les  Habitans  de  Dieppe.  Autre  du  20  Juin  1690,  contre  ceux  du  Havre.  Autre  du  4  Juillet  1702,  contre  un 
Noble.  Autre  du  17  Novembre  170$  ,  contre  les  Etapiers.  Autres  des  7  Avril  1693  ,  14  Juillet  1711  ,  10  Septembre  1712, 
&9  Février  1715.  &  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  des  14  Août  1691  Se  18  Décembre  1708,  contre  differeus 
Ecclefialtiques.  Arrêt  de  ladite  Cour  du  10  Juillet  1709,  contre  un  Commenfal. 

Boïjf.  dejl.  four  Les  Boiffons  deftinées  pour  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen  y  ont  été  alfujetties ,  à 
l'Hot.  D.  ajfuj.  l'exception  de  celles  qui  proviennent  des  vignes  appartenant  audit  Hôtel- 
4u  zî  Août  1719.  Dieu. 


SECTION  IV* 


Chap.  I.  DE  LA  PREMIERE  MOLI  1:1  DES  OCTROIS.  18 1 


SECTION    IV. 

DES  DROITS  LOCAUX,  OU  PARTICULIERS 

à  certains  Lieux. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DELA  PREMIERE  MOITIE'  DES  OCTROIS  DES  FILLES 
APPARTENANT  AU  ROY. 

§.    I. 

De  l'origine  des  Oilrois  &  de  la  réunion  de  la  première  moitié  iïiceux  à 

la  Ferme  des  Aides. 

68)-  v_>/  N  appelle  Octrois  les  importions  que  le  Prince  octroyé  aux  Vil- 
les &  qu'il  leur  permet  de  lever  fur  elles  mêmes  pour  fubvenir  aux  dtpenfes 
municipales,  lyrique  leurs  biens  patrimoniaux  ne  font  pas  fuffifans.  Comme 
les  Octrois  ont  été  établis  fuivant  la  faculté  ,  le  commerce,  les  productions  8c* 
le  territoire  de  chaque  Ville,  il  y  en  a  prefque  autant  d'e  peces  différentes 
qu'il  y  a  de  Villes  où  on  en  a  établi.  Ils  différent  non  feulement  par  rapport 
aux  marchandises  qui  y  font  affujetties ,  mais  encore  eu  égard  à  la  perception. 
Dans  certains  lieux  ils  fe  lèvent  à  l'entrée  ,  dans  d'autres  à  la  vente  en  gros , 
&  dans  d'autres  enfin  à  la  vente  en  détail.  Ils  fe  perçoivent  auffi  fous  diffé- 
rentes dénominations  :  à  Rozoy  ,  Lagny  8c  autres  lieux  ,  on  les  a  nommés 
Droits  de  Courte-pinte  ,  à  Laval  Droits  de  Pavage,  à  Angers  &  Saumur, 
Droits  de  Cloifon  &  de  Graiffage  ,  à  Dieppe  Droits  de  fubliltance  ,  &c.  S'il 
falloir  entrer  dans  le  détail  des  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  8c  des  cas  où  ils  font 
dus,  ces  Droits feulsdemanderoientplufieurs  volumes.  La  plupart  font  fort 
anciens,  il  y  en  a  peu  dont  on  connoiife  bien  l'établiffement.  Les  Baux  r;é- 
cedens  8c  fouvent  l'ufage  font  les  titres  qui  en  règlent  la  perception. 

Comme  il  n'eft  ici  queftion  que  des  Droits  du  Roi ,  ce  qu'il  eft  néceflaire  de 
connoîtrepar  rapport  aux  Octrois ,  c'eft  quand  &:  comment  la  moite  de  ces 
Droits  a  fait  partie  des  Fermes  du  Roi,  &  ce  qui  a  été  preferit  par  les  Régle- 
mens  pour  ce  qui  concerne  cette  première  moitié. 

68(5.  Les  conférences  ouvertes  en  x  647.  pour  la  paix  qui  fut  conclue  l'an- 
née fuivante  par  le  Traité  de  Weftphalie  furent  une  occafion  à  l'Etat  de  fa  re 
plus  d'efforts  que  jamais  pour  fe  conferver  cette  fuperiorité  dont  l'idée  feule 

Nn 


Origine. 


Idem, 
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Origine.     ~u>en  ont  }es  autres  efl;  fi  avantageufe  à  la  veille  des  Traites.  Le  Cardinal 

Mazarin  ne  put  trouver  dans  fon  économie  feule  les  reflources  dont  il  avoit 

Déclaration  du  bef0jn  f  \[  fallut  de  nouveaux  fecours.  Il  fut  rendu  le  z  i  Décembre  1 647.  une 

Déclaration  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  tous  les  deniers  communs  d'octroi 

&  autres  quife  levoient  au  profit  des  Villes  8c  Communautés  feraient  portés  à 

l'épargne  ,  8c  il  fut  permis  aux  Maires  8c  Echevins  de  lever  par  doublement 

les  mêmes  Droits  8c  octrois  dans  lefdites  Villes  8c  Communautés.  L'effet  de 

d'Août  1657.'"     cette  Déclaration  fut  fufpendu  quelque  temps  par  la  guerre  de  Paris.  Après 

Arr.dnConf.dll  la  ceflation  de  ces  troubles  en  1 65  3.  l'exécution  en  fut  ordonnée  de  nouveau, 

2  Déclaration  du  mais  avec  modification.  Il  fut  arrêté  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Juin  1653. 

28  Nov.  1661.      &enfuiteparEditde  Décembre  1663.  dont  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet 

test,  ree.  en  Ta  1 68 1 .  n'a  prefque  fait  que  répeter  8c  confirmer  les  difpofitions ,  qu'au  lieu  du 

ch.  des  comptes  revenu  total  de  tous  les  dons,  concédions  &  octrois  tant  anciens  que  nou- 

&'  en  la  Cour  des  o    J       •  •  J  •       _   *-  /     x   -.,  /  rr 

Aides  de  Paris  le  veaux ,  ce  deniers  communs  qui  dévoient  être  portes  a  1  épargne  en  conie- 
31  duditmois.  quence  de  la  Déclaration  de  1647.  il  ferait  feulement  levé  au  profit  du  Roi  à 
mois  °dea  Juillet  perpétuité  la  première  moitié  de  tous  lefdits  Droits  8c  deniers  communs  &  au- 
i6si,regift.  en  la  tres  ,  même  de  ceux  dont  le  temps  porté  par  les  Lettres  de  concédions  ferait 
Paris  le*  ai  Août  expiré,  qui  fe  lèvent  par  les  Villes,  Bourgs,  Communautés  8c  Particuliers 
finvanc.&encei-  du  Royaume ,  pour  dettes  ,  fubfiffances ,  rentes  &  autres  charges  8c  affaires 
Novem?audit  an ,  tant  générales  que  particulières  ,  en  vertu  de  quelque  titre  ou  ufage  ,  en  quel- 
■j itre  de  ce  Droit,  que  manière  8c  pour  quelque  cauïe  que  ce  fût  (a)  fans  y  comprendre  cependant 
Art.l.&ll.         1      j     •  •         •         '  j  •  \     j  JL      rura 

les  deniers  patrimoniaux,  au  moyen  de  quoi  les  dettes,  lubliltances,  rentes 

&  autres  charges  tant  générales  que  particulières  des  Villes  ,  Bourgs  8c  Com- 
munautés ,  doivent  être  prifes  fur  l'autre  moitié;  la  perception  de  laquelle 
peut  être  continuée  par  les  Maires  ,  Echevins,  Syndics  &  leurs  Procureurs 
*aufTi  à  perpétuité,  quand  même  le  temps  porté  par  l'octroi  ferait  limité  ou  ex- 
piré. 
Kéun.àlaFom.  687.  La  première  moitié  des  octrois  fut  réunie  à  la  Ferme  des  Aides  par 
le  Bail  pafféàRouvelin  le  25  Septembre  1663.  cette  réunion  fut  confirmée 
par  Edit  de  Décembre  fuivant,  différent  de  celui  du  même  mois  dont  on 
vient  déparier. 

688.  Comme  c'efl  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681.  que 
fe  fait  la  perception  de  la  première  moitié  des  octrois ,  il  n'y  a  dans  le  cas  du 
partage  que  ceux  dont  la  création  eft  antérieure  à  cette  Ordonnance  :  ceux 
accordés  poflerieurement  fe  perçoivent  en  entier  au  profit  des  Villes. 


d:  s  Aides. 

Bail  de  Rouvelin 

du  25  Sept.   1663. 

Idem. 


.1)  Il  avoit  été  créé  par  Fdits  de  Mars 
1  f  1 4 ,  Oftob.  1  <; 8 1  ,  Dec.  1 6i  S  ,  Juillet 
1 6  8>>  ,  Mars  &  Août  1694  ■>  Mars  1704, 
Avr.  1 705  ,  Janv.  1 707,  Janv.  1 709,  Oc- 
tobre 171  1  &  autres  Edits,  differens  Of- 
fices pour  la  Recette  des  Octrois  &  Reve- 
nus patrimoniaux  des  Villes  :  tous  ces 


Offices  ont  été  fupprimés  par  les  Edits  de 
Décembre  i7ii,Odobre  1716,  Novem- 
bre 1 7 1 7 ,  &  rétablis  par  autre  Edit  de  Juin 
1715  ,  fur  lequel  a  été  rendue  ,  en  inter- 
prétation ,  la  Déclaration  du  4  Février 
17  j  2,  par  rapport  aux  Villes  qui  ont  ac- 
quis lefdits  Offices. 
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Du   Payement. 


§.    IL  

Du  payement  de  la  première  moitié  des  Oflrois. 

689.  Les  Octrois  ,  foit  qu'ils  fe  lèvent  à  l'Entrée  ou  à  la  vente  en  gros  ou  r\nnar  \cs  aH. 
à  la  vente  au  détail  ,  doivent  être  perçus  &  exercés  pour  la  partie  appartenan-  autres  Droits  dt 
te  au  Roi,  comme  les  autres  Droits  d'Entrée,  de  Gros  ou  de  Détail  de  pa-  même  nature. 

rcille  qualité.  Même Ordonnao- 

*  ce,   Article  V. 

Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  13  Juillet  &  $  Août  1720,  regiArécs   le  29  dudit  mois  d'Août,  concernant  le 
privilège  accordé  au  Fermier,  de  prendre  l«  Vin»  en  pay  int  le  prix  déclaré  par  les  Vendeurs. 

690.  Ceci  cependant  n'a  point  d'application  à  ce  qui  regarde  les  exemp-  Nulles  exemp- 
tions. Les  Privilégiés  des  Droits  d'Entrée  ,  de  Gros  Se  de  Détail  ne  jouiflent  'ions. 

point  de  l'exemption  delà  première  moitié  des  Octrois,  il  faut  en  excepter  ArrÉtaduConfril 
lesEtapiers(N.  537.).  Les  Eccléfiaftiques ,  les  Nobles,  les  Secrétaires  du  Jmu«*mn£ 
Roi  &  autres  ,  y  ont  été  indiftinctementaflujettis  par  differens  Arrêts  du  Con-  wmbre  1718,  & 
feil ,  encore  qu'ils  fuiîent  exempts  de  la  féconde  moitié  appartenante  aux  Centre   dei7E^ 

Villes.  c'.ciiartiques. 

Autre  du  ic  Fé- 
vrier 171 9,  contre  un  TrcTorier  de  France.  Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du  30  Juin  171?.  Deux  antres  du  21  Février 
1736,  &  Déclaration  du  1 1  Mars  fuivant ,  regiftrie  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  2 1  dudit, &  aune  du  12  Mars  1737, 
regillréc  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  29  dudit ,  a  l'égard  des  Secrétaires  t'.n  Roi.  Autres  des  30  Mars  &  1 1  Août  1722, 
contre  un  Maître  de  l'ofte.  Autre  du  17  Novembre  17:2,  contre  les  Entrepiencurs  des  Fortifications  de  Meiieres  &  Donchery. 
Autre  du  5  Juillet  1 740  ,  contre  les  Religicufes  de  la  Ville  de  Caën. 

691.  Les  denrées,  boiffons   &  liqueurs  fervant  à  l'avituaillement  des    Sicen'ejl four 
VailTeaux  appartenans  foit  au  Roi ,  foit  aux  Compagnies  de  Commerce  ,  ï«vttuaiilemeni 
Gardes-Côtes  &  VaifTeaux  particuliers  armés  en  guerre  ou  pour  le  Cém-    "    a'Pat,x' 
merce,  font  déchargés  de  tous  droits  d'Octroi,  même  de  la  première  moitié.  Art.  VI.  de  ladite 

"^     Ordonnance 
Lettres  Patentes  d'Avril  1717,  Articles  II  I.  IV.  &  V.  pour  le  Commerce  des  Ifles  Françoifes  de  l'Amérique.  Arrêts  du 
Confeil  des  25  Mai  1734  &  15     evrier  173  S  ,  concernant  les  Armateurs  cV  Ncgociansdu  Havre. 

692.  La  connoi  (Tance  des  conteftations  concernant  la  perception  de  ces    Compétence. 
Droits,  eft  attribuée  en  première  inftance  comme   celle  des  autres  Droits    Article  iv. 
d'Aides  aux  Officiers  des  Elections  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis,  & 

ailleurs  aux  Juges  commis  à  cet  effet  &  par  appel  aux  Cours  des  Aides. 

§.      I  I  I. 

De  r  adjudication  de  la  féconde  moitié  des  Otlrois ,  en  ce  quelle  a  rapport 
au  Fermier  de  la  première. 

69  3 .  Les  Fermiers  de  la  première  moitié  des  Octrois  appartenante  au  Roi ,  d  *c™  e  ™°"H' 
font-préferés  dans  les  lieux  où  le  partage  n'a  point  été  fait  {a)  ,  à  tous   autres     Adjudication. 


(a)  Il  y  a  plufieurs  Villes  où  la  pre- 
mière moitié  des  Octrois  a  été  portée  à 
une  Tomme  fixe  fuivant  l'évaluation  du 
produit  annuel.  L'Adjudicataire  defdits 


Octrois  paye  au  Roi  le  montant  de  cette 
fomme,  &  la  Ville  iouit  du  reffe.  Dans 
les  lieux  où  ce  partage  a  été  fait .  il  ne  peut 
y  avoir  qu'un  Adjudicataire. 

N  n  ij 
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Adjudication  ^ns  jg$  gaux  a  fajre  je  i'autre  moirié  en  fe  foumettant  aux  mêmes  charges  & 
„,  conditions.  Et  à  l'égard  des  Baux  faits ,  ils  peuvent  s'y  faire  fubroeer  en  in- 

Meme  Ordonnan      ,  •/-         1  /-«  •>!•  1  an  iri.-r-. 

ce,  Arcic.  m. du  demniiant  les  preneurs.  Ce  qui n  a  lieu  cependant  que  lorique  leldits  Fer- 
mime  Titre.        miers  n'ont  pas  été  prefens  ou  dûement  appelles  aux  baux  &  adjudications  de 

ArrecduConfeil  .  .   .,         r  r  ,r.n  T.      ,     fr  A  J     , 

du  11  Janv.  1633.  la  moitié  appartenante  aux  Villes.  Ils  doivent  y  être  appelles  par  la  fignifica- 
%P?clara"ondu,,+ tion  des  affiches  à  leurs  Bureaux,  à  peine  de  nullité  des  adjudications  &  de 

Mai   i688,regi(K    -  .  A        ,     _,.        „   '      .  r  '     1        «  /       j 

«n  la  c.  des  Aides  dommages  &  intérêts  deldits  rermiers:&  pour  les  mettre  plus  a  portée  de 
de  Paris  le  2+ du  s'en  renclre  adjudicataires,  il  a  été  arrêté  que  les  publications  des  Fermes  de 

même  mois ,  &  en  ,     r  .  •   ■/    1       r\c\      •    r       •  r  •  1  1  n/-v  r>    1  •   /■  « 

celle  de  Rouen  le  la  leconde  moine  des  (Jctroisieroient  laites  dans  le  mois  d  Octobre  qui  luit 
2DMCd  m  s  irom{-diatement  l'adjudication  de  la  Ferme  générale  des  Aides ,  pour  être 
i<s93.reg.eniaC.  ladite  féconde  moitié  adjugée  dans  la  fin  du  mois  de  Décembre  de  la  même 
des  Aid.  de  Paru  année  ,  pour  autant  de  temps  que  celui  porté  par  les  Baux  de  la  Ferme  des 

le/dudiC.  a-jv  1     •       '/f  •        t  •       1  r- 

Même  Dédarat.  Aides  a  commencer  la  joumance  au  premier  Janvier  lors luivant. 

Arr.duC.desio      Cette  préférence  eit.  afin  d'éviter  les  frais  de  régie  en  chargeant  un  feul  Fer- 
ais Juillet,  &  25       .        i     tr  -3i>  o    1»  •  •  /        •  \  a        r- 

Août  1750, qui  en  mier  de  la  perception  de  1  une  &  1  autre  moitié  qui  a  ce  moyen  peut  être  faite 
ovdon  lexecution  par  jes  mêmes  Commis  &  dans  les  mêmes  Bureaux.  La  Déclaration  de  1688. 

AutteArr.dll  11   r  .  .  .  .  . 

Nov.fuiv.quien-  dont  on  vient  de  rapporter  la  dilpolition  a  ce  lujet ,  a  reltraint  cette  prete- 
'f"113.^^*"!,"  rence  dans  les  bornes  convenables  pour  que  le  Fermier  des  Aides  ne  devînt 

des    feleâions  de  .  ,.  ,        C  T  .  . 

s'y  conformer.      pas  maître  du  prix  des  adjudications  :  ce  qui  arnveroit  h  les  adjudicataires  n  e- 
toient  pas  sûrs  de  l'exécution  de  leurs  Baux,  &  que  le  Fermier  pût  toujours 
s'y  faire  fubroger  lorfqu'il  y  trouveroit  fon  avantage. 
„,,.     .  604.  Dans  le  cas  où  cène  font  pas  les  Fermiers  des  Aides  qui  font  adjudi- 

Obligatton  aux  fT     tir  î  ,  ,1  .       I,      ,        i       s~>  ■  a-j       r 

Cow.  rf«  Ferm.  cataires  de  la  leconde  moitié  des  Octrois ,  les  Commis  aux  Aides  lont  tenus 
d'en  faire  laper-  d'en  faire  la  perception  au  profit  de  ceux  à  qui  elle  a  été  adjugée,  moyennant 
ception.  uneremife  de  fix  deniers  pour  livre  pour  toute  leur  recette  non  excédante  le 

De".'  %fô  &S  II  Prix  des  Baux  de  ladite  féconde  moitié  &  d'un  fol  pour  livre  fur  ce  qui  pourra 
Février  1757.       excéder  convenu  entre  eux. 

Adjudication.  £95.  Les  Arrêts  du  Confeil  des  14  Juin  i58p.  3  Janvier  1693.  &  2  Avril 
175 1.  preferivent  la  forme  dans  laquelle  les  publications,  enchères  & 
adjudications  de  la  féconde  moitié  des  Octrois  doivent  être  faites.  Com- 
me cette  féconde  moitié  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  la  Ferme  des 
Aides ,  on  ne  parlera  point  ici  des  difpofîtions  que  contiennent  ces  Régie-; 
mens. 


C  H  A  P  I  T  RE    I  I. 

SUBVENTION  ET  SUBSISTANCE  DES  FILLES. 

?ngne»  ftgg^  (^  N  appelle  ainfi  des  Droits  particuliers  qui  fe  perçoivent  dans  les* 

Villes  de  Rheims,  Caen,    Troyes ,   Châlons  ,   Bourges,   le  Havre-de- 
Orace  ,  Amiens  ,  Angers  &  quelques  autres.  Ils  y  ont  été  établis  pour  tenif 
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lieu  des  taxes  impofées  en  dilfercns  temps  fur  les  Villes,  pourfubvenirà  l'en-  suBVfNTiox.- 
tretien  &à  lafublillancc  des  Troupes.  On  lésa  continuées  dans  celles-ci  pour  ■"■"■ amm—mmm 
iervir  à  l'entretien  des  fortifications  ou  à  l'acquittement  de  leurs  dettes  à  î'inf-  dnif  sf«"iM^ 
tardes  Octrois:  ce  qu'on  a  dit  ci-devant  N.  68  5.  par  rapport  à  ces  derniers,  Ait.  i4»,  confir- 
eft  applicable  aux  Droits  de  Subvention  &de  Subfiftance.  Ils  furent  enfuite  cfnfcii  î^A 
réunis  en  entier  à  la  Ferme  des  Aides  en  1663  parle  Bail  de  Rouvelin  t^w-  de  la  mima 

Le  Fermier  en  jouit  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeildu  14  Mars  1724.  a"sg^,'met  f 
rendu  pour  la  Ville  de  Troyes.  Cec  Arrêt  porte  que  les  Maire  &  Echevins  de  tenant  lieu  de  la 
ladke  Ville  payeront  annuellement  à  la  Ferme  des  Aides  ,  tant  pour  la  pre-  perception    Au 
miere  moitié  de  leurs  Oélrois  ,  que  pour  le  Droit  de  Subliftance  &  de  Sub-  DrMUm 
vention  ,  la  fomme  de  30000  liv.luivant  l'Arrêt  du  7  Juillet  166$.  qui  avoit 
fixé  à  cetre  fomme  ce  qui  devoit  revenirà  SaMajellé  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
perception  dudit  Droit.    Dans  les  autres  Villes  où  lefdits  Droits  de  Subfif- 
tance  &  de  Subvention  ont  été  établis,  l'évaluation  de  la  partie  revenante 
au  Roi  à  caufe  de  la  réunion  a  de  même  été  faite  fur  le  produit  annuel  de  ces 
Droits, &  elles  payent  en  conféquence  à  la  Ferme  des  Aides  les  fommes 
auxquelles  elles  ont  été  taxées. 


CHAPITRE    III. 

DES  GRA  NDES  ENTREES  DES.  DENIS 

^97-    v>/  N  appelle  Grandes  Entrées  à  S.  Denis  un  Droit  qui  s'y  perçoit    Création. 
fur  le  Vin  ,  la  Bierre ,  le  Cidre  ôc  le  Poiré  ,  en  outre  des  autres  Droits  d'En-    Lettr.  Pat.  du  17 
trée  ordinaires  qui  s'y  lèvent  comme  dans  les  autres  Villes.  Ce  Droit  y  a  été  ScpF"  l?°+'.r.efm 

'     Ll-  T  T>  J  c  U  ■     !•         J      1      en  «  Cour  Aides 

établi  par  Lettres-Patentes  du  17  Septembre  1704.  pour  y  tenir  lieu  de  la  le  u  Fev.  fuiv. 
Taille,  Taillon,  Subfiftance,   quartier  d'Hiver  ,  Ponts  &  Chauffées,  Uf-  ^r^ t^cc°nfeiI 
tenfiles  &  autres  pareilles  impofitions.  Il  a  été  réuni  à  la  Ferme  des  Aides    Ark-tduConfcii 
par  Arrêt  du  Confeildu  24  Septembre  171 2.  («a)  du  2+ sept.  171*, 

698.  Le  Droit  eft  fixé  fur lefdites  Boiflbns  entrant  dans  la  Ville  pour  y    F-     • 
être  confommées  ainfi  que  dans  les  Moulins  ,  Hameaux  Se  Ecarts  qui  étoient 
compris  dans  les  Rolles  des  Tailles  de  ladite  Ville,  àraifon,  fçavoir,  Arta'du  cpnft] 

De  12  livres  par  muid  de  Vin  ,  du  2+  Sept.*7*ï 

Et      6  livres  par  muid  de  Bierre  ,   Cidre  &  Poiré. 

Les  Boiflfons  qui  ne  font  qu'y  palier  debout ,  n'y  font  point  fujettes. 

6çç.  Les  Maifons  Religieufes  ,  l'Hôpital  de  ladite  Ville  ,  le  Maire  &  le    uem# 
Maître  de  Porte  en  font  exempts  pour  les  quantités  de  Vin  tant  de  leur  crû    Exemptions 

(j)  Le  Fermier  Général,  pour  la  jouif-  Denys,  i6"oo  livres  par  an  ,  fuivant  ledit    uem>  a 

lance  de  ces  Droits,  paye  au  Receveur  gé-  Arrêt  du  14  Septembre  1711.   Ces  deux 

lierai  des  Finances  de  la  Généralité  de  claufes  font  au  nombre  des  charges  du 

Paris,  la  fomme  de   17090  livres,  &  au  Bail  de  Forceville  ,  Art,  467, 
Receveur  des  Octrois  de  la  Ville  de  Saint 


S.  Denis. 


Art.  duC.  du  19  NoV. 
»7H  t  qui  accorde  aux 
Religieuf  de  la  Vifir. 
3  o  muids  au  delà  des 
70  portés  par  l'Anct 
lie  1712. 


Arr.  du  C.  du  7  Avril 
ï7o<  ,  en  faveur  de  la 
Veuve  Cliadelicr,  qui 
aioute  7  m.  aux  5  por 
té*  par  l'Editde  17^4 
Ses  fuccefl*.  ont  toui. 
continué  de  jouir  delà 
même  exemption. 

Exemption  des 
Offîc.  Suffis. 

Mcmo  Arrêt  du 
7  Avril  1705. 


Nulle   autre 
tocemption. 
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que  d'achat  néceflaires  à  leur  confommation.  Ces  quantités  ont  été  réglées  ; 

S    Ç    A    V   O    I    R, 

Pour  les  Religieux  de  l'Abbaye  Royale  ,  cent  cinquante  muids  par 

an  de  Vin  ,  Cidre,  Poiré  ou  Bierre  ,  ci 150  Muids. 

Les  Récollets , 20 

VLes  Religieufes  de  la  Vifitation  de  Sainte  Marie 30 

Les  Religieufes  Urfulines 20 

Celles  de  l' Annonciade 15 

Les  Carmélites %...  12 

L'Hôtel-Dieu 10 

Le  Maire  de  la  Ville 6 

>LeMaîtredelaPofte  (a) 12 

700.  Le  Fermier  paye  chaque  année  aux  Officiers  SuilTes  en  garnifon  à  S. 
Denis,  une  fommede  848  livres  dont  il  lui  eft  tenu  compte;  au  moyen  de 
quoi  les  Vivandiers  ou  autres  de  la  même  Nation  qui  font  entrer  des  Boiflfons 
dans  ladite  Ville  ou  dans  lesMou'ins,  Hameaux  &  Ecarts  qui  étoient  com- 
pris dans  le  Rolle  des  Tailles  de  ladite  Ville  ,  font  tenus  de  payer  les  Droits 
d'Entrée  furlefdites  Boiffons. 

701.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  exemption  en  faveur  des  Eccléfiaftiques , 
Nobles  &  autres  Privilégiés  (L>). 


CHAPÏT 


DES  ENTREES  DES  FILLES  DE  DIEPPE  ET  DU 

HAVRE. 


Droits  partîcu-  702.  \J  UT  R  E  les  Droits  d'anciens  &  nouveaux  cinq  fols,  fubvention 

lien  aux  villes  à  l'Entrée,  neuf  livres  par  tonneau  de  Vin,  Jauge-Courtage  &  Infpe&eurs 

de  Dieppe  &  du  aux  Boiffons  dont  on  a  traité  dans  les  Chapitres  ci-delTus ,  il  fe  levé  encore 
Havre.  c 


(a)  Aux  termes  de  l'Arrêt  du  7  Avril 
170?,  cité  en  marge,  il  doit  être  tenu 
compte  au  Fermier,  par  Sa  Maieflé,  des 
Droits  dont  le  Maître  de  la  Pofle  eft 
exempt,  fur  les  fept  muids  ajoutés  aux 
cinq  portés  par  l'Edit  de  1 704. 

(b)  Le  Fermier  eft  dans  l'ufage  d'ac- 
corder au  Commandant  de  la  Maréchauf 


fée ,  l'exemption  des  droits  fur  trois  muids, 
à  chaque  Cavalier  fur  un  muid  &  demi , 
aux  Frères  de  l'École  Chrétienne  fur  un 
muid,  &  aux  Commis  des  Dames  de  Saint 
Cyr,  qui  font  au  nombre  de  quatre,  fur 
trois  muids  ;  mais  c'eftde  fa  part  une  grâce 
purement  volontairet 
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dans  les  Villes  de  Dieppe  &  du  Havre,  des  Droits  particuliers  à  ces  Villes.     D IF  p  p  g- 
Ces  Droits  font,  fçavoir,  ^— —— w 

Celui  de  quarante  fols  par  tonneau  de  Cidre ,  &  vingt  fols  par  tonneau  de 
Poiré ,  qui  le  lève  dans  ces  deux  Villes. 

Celui  de  vingt  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré  qui  fe  perçoit  de  même 
dans  lefdites  Villes. 

Ceux  de  Subfiftance  &  d'Octroi  qui  n'ont  lieu  que  dans  la  Ville  de  Dieppe. 

Et  celui  de  dix-huit  deniers  pour  pot  fur  l'Eau-de-vie ,  fixé  à  1 2  livres  par 
muid  qui  fe  lève  dans  celle  du  Havre. 

§.     I. 

Des  Entrées  de  Dieppe. 

703.  Le  Droit  de  quarante  fols  par  tonneau  de  Cidre  6c  vingt  fols  par  ton- 
neau de  Poiré  ,  a  été  créé  avec  les  neuf  livres  par  tonneau  de  Vin ,  dont  on  a 
parlé  ci-devant  N.  574.  &  fe  perçoit  dans  les  mêmes  cas. 

704.  Celui  de  vingt  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré,  tire  fon  origine  d'une    vingt  fait  par 
Déclaration  du  2  3  Mars  16^%.  qui  établit  un  Droit  de  trente  fols  par  muid  muii  _de  **"*■ 
de  Cidre  &  Poiré  dans  les  Villes  de  Rouen  ,  Dieppe  &  du  Havre  (  325.  )  ®"  Po'ré> 
Ledit  Droit  de  trente  fols  fut  modéré  aux  vingt  fols  ci-deffus  par  Arrêt  du 

Confeil  du  ii  Décembre  KJ58.&  par  l'article  58.  du  Bail  de  Rouvelin  à  l'é- 
gard des  Villes  de  Dieppe  &  du  Havre.  Ce  Droit  &  celui  dont  on  vient  de 
Parler  dans  le  Nombre  précédent,  ont  été  réunis  &  fixés  par  l'Ordonnance     Ordonnance  de 
des  Aides  de  1680.  y  compris  l'augmentation  du  parifis,  douze  &fix  deniers  yxviii'a  ^v" 
pour  livre  345  fols  par  muid  de  Cidre  ,  &  à  3  6  fols  par  muid  de  Poiré. 

705.  Le  Droit  de  Subfifknce  dans  la  Ville  de  Dieppe  efr.  un  Octroi  qui  y    Subfifîance, 
fut  établi  par  Arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  1(542.  pour  fournir  aux  taxes  aux- 
quelles elle  avoit  été  impofée  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  conformément  à 

un  Tarif  qui  fut  arrêté  par  les  Echevins  &  Notables  de  la  Ville ,  fur  les  Boif- 
fons  ,  Etotfes  &  autres  denrées  Scmarchandifes  y  fpécifiées.  La  Ville  eut  la 

jouiflance  de  la  totalité  de   ce  Droit  pendant  douze  années  ,  &   de    la  Arrêt  dn  Confeil 

moitié  d'icelui  pendant  fix  autres  années  ,   après  lefquelles  il  fut  réuni  aux  d" 28  Jul11,  I'11" 

Fermes  de  Sa  Majefté.  Il  fut  fixé   fur  les  Boiffons  par  l'Ordonnance  des  Oraon.de Rouen, 

Aides  de  1680.  à  4  livres  par  muid  de  Vin,  &  40  fols  par  muid  d'Eau-de-  x!"cxxviTAtt! 

vie  conformément  au  Tarif,  &  pour  le  Cidre  &  le  Poiré  qui  n'étoient  point  Vin  t.xxviu. 

compris  dans  ce  Tarif  à  quarante  fols  par  tonneau  indiflinclement,  le  ton-  A£^|Vj'c  Decem- 

neau  contenant  trois  muids.  bre  isss,  regiftré 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Juillet  171 1.  rendu  fur  les  repréfentations  des  ^ïAlTjjdS 
habitans,  il  a  été  réduit  à  moitié  fur  lefdites  Boiffons,  Denrées  &  Marchan-    Arrêt  du  Confeii 

difes,  ainfi  il  fe  perçoit,  fçavoir,  fa  «MB.  17m 

Sur  le  Vin  à  raifon  de 2*  par  Muid. 

Sur  l'Eau-de-vie 1 

Sur  le  Cidre  &  le  Poiré tfR  8* 

La  Bierre  n'y  a  point  été  affujettie. 
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Dl  EPPE-  Il  eft  dû  fur  lefdites  Boiflfons  entrant  tant  par  eau  que  par  terre  dans  ladite 

„,.  Ville  ,  pour  y  être  vendues  ou  confommées. 

Mêmes  Titres  de  r  y      f  .  r  .  ~  ~ 

l'Ordonnance  Celles  deihnees  pour  palier  debout  n  y  font  point  iujettes ,  fi  ce  n  eft 

Même  Edu  de  qU'elles  féjournent  plus  de  fix  femaines,  ou  qu'elles  foie nt  vendues  pendant  ce 

Même  Titre  III.    délai. 

"Mê'meTit!  a  n.       ^  n'e^  P°int  dû  non  P^us  ^"ur  celles  deftinées  pour  les  Fauxbourgs  de  la 
Ded.duii  Mars  Barre  &  du  Polletquien  ont  été  déchargés, 
des' A.'Te  iiVie  i'p      Perfonne  n'en  eft  exempt  :  les  Secrétaires  du  Roi  y  ont  été  nommément 

dudit,à  l'égard  des  aflujeitlS. 

secr.duRoi.    ^        fo6.  L'Ordonnance  a  joint  au  Droit  de  Subfiftance  celui  de  la  première 
Première  mot-  mo\t{£  d'Octrois  ,  &  a  fixé  ce  dernier  à  2  3  fols  4  deniers  par  muid  de  Vin  & 
ttedOttrois.  ri  j/^-jor»-'  j 

.       .  25  lois  par  tonneau  de  Cidre  ocroire  entrant  tant  par  eau  que  par  terre  dans 

Art.  in.  la  Ville  de  Dieppe  ,  foit  pour  y  être  vendu  ou  confommé  ,  foit  pour  paflerde-, 

aÏÏv  XXVI11'  bour* 
Mêmes' Articles.      .Ilfeléve  dans  le  Fauxbourg  du  Pollet  comme  dans  la  Ville  ,  fur  le  Cidre 

&  fur  le  Poiré.  A  l'égard  du  Vin  ,  il  n'eft  perçu  que  dans  la  Ville  fur  cette 
Boiflfon. 
ofiroi  au  profit  707.  Outre  les  Droits  ci-deflfus  appartenant  au  Roi  ,  il  fe  perçoit  un  Oc- 
ie  la  ville.  tro[  au  profit  de  la  Ville  ,  qui  eft  de  cinq  fols  quatre  deniers  fur  le  Vin  ,  qua- 
tre fols  fept  deniers  fur  le  Cidre  &  le  Poiré  ,  6c  treize  fols  fix  deniers  fur  la 
Bierre  avec  le  fol  pour  livre  dudit  Droit  d'Octroi. 


RECAPÏÏULAriOU 
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RECAPITULATION    DES    DROITS     D'ENTRÉE 

qui  fe  lèvent  dans  la  Ville  de  Dieppe ,  fur  les  Boiffons. 


DROITS. 


DROITS 

ci  ik  vjnt 
fous- fer  mes. 


/  Anciens  &  nouveaux 
Cinq  fols 

Subvention 

Jauge-Courtage. . . . 
Oôroii 

■Mibfillance  (a) 

Dioit  «le  40  fols  par 
t~>nneaii  de  Cidre ,  & 
20  fols  par  tonnrait 
de  Poiré  ;  &  en  entre 
le  20  fols  par  muid 
de  Cidre  &  Poiré. 


4  fols  pour  livre. . . 

Infpecleurs  aux  Boif 
fons ,  lof.  ■> 

2  fols  pour  liv.      1     C 


V  I  N. 


«   fi   th 

14- 
r.     7. 

ij. 
r.     3.     4- 

2. 


S<    19-      4- 
I.      3.    II. 


EAU-Dl.-VIl 


«        ti       fr 


8.     li. 
I.    14. 


B  I  E  R  R  E. 


*    fi    a* 


I],   6. 

9- 


CIDRE. 


tt        fi       fr 


13.      6 

8.      4 
6.      8 


4-      2. 
16. 


P  O  I  R  E*. 


«        fi        * 


I 


{'-;}—  r«-)  '•  'tf-«.}   -  f  :} 


7. 14. 


/  Droit  de  9  hv.  par 

l  tonneau  de  Vin,  fixé 

DROITS      li  quatre  livres  neuf 

dont  la  Ferme  gé-  Jdeniers    par    muid, 

né, aie   s'eft    tou-^cy 4L       f«  9  d  v 

iours  refervee    laj4f.  pr  1.         16     2    i 
perception.  t6  1.  15  f.  furl'tau-de- 1 

■  vie  ,  cy    6  1.  15  f.       "I 

^f.pr.l.il.    7f-       S'" 

DROITS     foa  Jf.+a|  ,.     ,.    V ■]•*■},.    9.    9\"'î}      ^4+1}         fl^fî  ** 

Tpartcnaut  a    la^  6ol     '     h  > t  5*  1        M *-        *"-> <■       3  > 

V  îllc.  (_ 


TOTAL  fur  chaque  Muid.. 


16.   ict 


I 

Le  Droit  de  Controlle  avec  ceux  de  Subvention  &  d'Augmentation  ont  .Titre xxvil. de 
été  modérés  tous  enfemble  fur  la  Bierre  façonnée  dans  ladite  Ville  ,  à  2  5  fols  au.  viii.     ' 
pargonne  oudemi-muid. 

Celui  d'Octroi  appartenant  ci-devant  à  la  fous-Ferme,  ceux  de  quarante 
fols  par  tonneau  de  Cidre  ,  &  vingt  fols  par  tonneau  de  Poiré  ,  de  vingt  fols 
par  muid  de  Cidre  &  Poiré  ,  de  neuf  livres  par  tonneau  furie  Vin  ,&  de  fix 
livres  quinze  fols  fur  l'Eau-de-vie,  font  dûs  fur  les  Boiffons  oui  ne  font  que 
paffer  debout. 

.(■0  Voyei  la  Noue  ci-après ,  fur  le  Nombre  70p. 

O  0 


6.      <, 
9. 
8. 
6. 


6. 
13 
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709.  Les  Droits  de  Subfifïance  furies  autres  Denrées  &  Marchandifes  » 
r  ''fd  "d    '    ont  ^  ren^us^  *a  Ville  ,  à  compter  du  premier  Oétbbre  1756.  &  doivent 


I.  e  Havre. 


de  Subfijlance. 


Entrées  du  Ha- 

vre. 


Dix  huit  de- 
niers par  pot  , 
fixés  à  1  z  livres 
f 'armuidd 'Eau- 
de-vie, 


il  fe  perçoit 
par  eau  comme 
par  terre. 

Ordon.  de  1680, 

T.  XXVI.  A.  VII. 

Décharge  de 

la  Subvention  à 

Feutrée. 

Ariècdu  Confeil 
du  29  Mars  1689, 
cite  dans  celui  du 
20  Juin  1690. 


être  perçus  àfon  profit jufqu'à  ce  que  fes  dettes  foient  acquittées,  après  quoi 
lefdits  Droits  demeureront  fupprimés. 

§.     I  I. 

Des  Entrées  du  Havre. 

710.  Les  Droits  particuliers  qui  fe  perçoivent  dans  la  Ville  du  Havre  font 
celui  de  40  fols  par  tonneau  de  Cidre  &  20  fols  par  tonneau  de  Poiré ,  &  de 
20  fols  par  muid  de  Cidre  Se  Poiré  ,fixés  enfemble  à  deux  livres  cinq  fols  par 
muid  de  Cidre  &  une  livre  feize  fols  par  muid  de  Poiré  ,  &  celui  de  douze  liv. 
par  muid  fur  PEau-de-vie. 

711.  On  vient  de  parler  defdits  Droits  fur  le  Cidre  &  le  Poiré  dans  le  §. 
précèdent  N.  703.  &  704. 

71  z.  Le  Droit  de  12  livres  par  muid  fur  PEau-de-vie  ,  tire  fon  origine 
d'une  Charte  donnée  aux  Habitans  de  la  Ville  du  Havre  par  François  II.  au 
mois  de  Novembre  1559.  &  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Janvier  1564.  qui 
leur  permettent  de  lever  au  profit  de  ladite  Ville  plufieurs  Oclrois  ,  &  entr'au- 
tres  un  fol  pour  pot  fur  PEau-de-vie  quiyferoit  débarquée.  Le  Roi  en  1663. 
ayant  joint  à  fes  Fermes  la  moitié  des  Oélrois  appartenant  aux  Villes ,  ordon- 
na par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  29  Décembre  de  ladite  année  qu'il  feroit  pro- 
cédé au  partage  de  ceux  de  la  Ville  du  Havre  ,  &  que  le  fol  pour  pot  feroit 
perçu  à  l'avenir  au  profit  de  Sa  Majefté ,  &  augmenté  d'un  demi  doublement , 
ce  qui  fit  1  fol  6  deniers  par  pot.  Ce  Droit  fut  fixé  par  l'Ordonnance  à  12 
livres  par  muid, 

713.  Il  fe  perçoit  fur  l'Eau-de-vie  entrant  tant  par  eau  que  par  terre  dan6 
la  Ville  du  Havre. 

En  confidération  du  payement  de  ce  Droit  les  Habitans  ont  été  déchargés 
de  celui  de  Subvention  à  l'Entrée  fur  cette  liqueur  (a). 


(a)  ParEdit  de  Décembre  1686,  ren- 
du pour  le  RefTort  de  la  Cour  àes  Aides 
de  Rouen ,  les  Habitans  du  Havre  avoient 
été  déchargés  de  ce  Droit,  à  condition  de 
payer  comme  les  autres  Villes,  le  Qua- 
trième ,  dont  ils  font  exempts  ;  (ij^O 


mais  l'Arrêt  du  30  Septembre  1687,  ren- 
du fur  les  repréfentations  defdits  Habitans, 
les  décharge  du  Droit  de  Quatrième,  & 
ordonne  le  rétabliflement  des  douze  liv. 
par  muid  d'Eau-de-vie  ,  ainfi  qu'il  avoiî 
lieu  avant  l'Edit  de  1686, 
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714.  RECAPITULATION  DES  DROITS  D'ENTREE 

qui  je  perçoivent  dans  la  Ville  du  Havre, 


droits. 


DROITS 
appartenons  s 
a-devant  à  ' 

la  Sous-Fer 
me. 


Anciens  &  nouveaux 
Cinq    (ois 

ubvention 

Jauge-Courtage. . . . 

■te  foli  par  tonneau  , 


11   livret  par    muid 
fiuTËau-dc-vic . . 


+  fols  pour  livre. .  , 

nfpcclcursaux  Boil 
uns 

;  lois  pour  livre. .  1 


V  I  N. 


*     fi     (h 

14. 

1.     7. 

if. 


16. 
11. 

10. 
1. 


9  liv.  par  tonneau  fur  V 
le  Vin..  +  1.        pd     ?    4. 
DROITS   W.pr.l.      ,«.   ,     i\ 
dépendant    / 

!.  u  icime  \*S.  1     15  <"•  par  muidl 
Générale,     ilùr  l'Eau- de- vie  ,1 

fcy 6  1.  15  (  X 

[_+C  pr   1.       !..     7  fi 

Total  par  muid. . . . 


16,   10.  4 


8.   15. 


EAU 
D  E-V  I  E. 


<*      fi 


2.     j. 


12. 


2.     17. 
I.     10. 

3« 


18.    15. 


8.    12. 


27.      7. 


BIERE. 


«      fi      fr 


13.     6. 
9- 


1.      2.      6. 
î.     6. 


1.    13.     6. 


1.    13.      6. 


CIDRE. 


«     B     oS 


13.      6. 

9. 


3-      7. 
>3- 


6.      6. 


4.      6.      6. 


Les  Droits  de  quarante  fols  par  tonneau  de  Cidre,  &  vingt  fols  par  ton- 
neau de  Poiré,  vingt  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré,  de  neuf  livres  par  ton- 
neau de  Vin  &  deiix  livres  quinze  fols  par  muid  d'Eau-de-vie,  font  dûs  fur 
lesBoilTbnsquine  font  que  paffer  debout  par  ladite  Ville. 

lia  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeildu  23  Mai  1738.  rendu  contradicloire- 
ment avec  les  Négocians&  Armateurs  du  Havre,  en  interprétation  de  celui 
du  itf  Mai  1747.  que  lesBoifïons&  autres  Marchandifes  fu jettes  aux  Droits 
d'Aides  qui  proviendroient  des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l'Etat, 
pourroient  être  entrepofées  pendanr  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ,  lans  payer  aucuns  Droits  d'Aides  ou  autres.  Le  même  Arrêtdéclare 
que  l'exemption  portée  par  la  Déclaration  du  15  Mai  1756".  de  tous  Droits 

P  o  ij 


P  O  I  R  É. 


*     fi     &\ 


6.      9. 
9' 


1.    16. 


2.    11.     9. 

10.     4. 

:..     6. 
S- 


3.     4.   10. 


3.     4.   10. 
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tENçoK.     generalement  quelconques  fur  les  Marchandifes  fervant  à  l'avitaillement  des 
"  Vaiffeaux  armés  en  courfe ,  ne  doit  point  avoir  lieu  par  rapport  aux  Droits 

d'Aides. 

Le  Droit  de  Controlle  s'y  perçoit  de  la  manière  qu'il  a  été  dit  Section  III. 

chap.  VIII.  où  il  eft  traité  de  ce  Droit. 
oftroiauprop       II  s'y  lève  en  outre  un  Droit  de  7  fols  6  deniers  par  tonneau  de  Marchandi- 
se Sa  Majèjié,     fes  arrivant  par  mer  dans  ladite  Ville  furies  Navires  François  &  Etrangers , 

c'eft-à-dire,  autres  que  ceux  des  Ports  de  la  Province  de  Normandie.  Ce 

Droit  faifoit  partie  de  ceux  d'Octroi  dont  la  perception  a  été  ordonnée  au 

profit  du  Roi  par  l'Arrêt  du  Confeil  rendu  pour  le  partage  des  Octrois  des 

Villes  le  19  Décembre  1663. 


CHAPITRE    V. 

DES  DROITS  DU  TARIF  UALENÇON. 

Origine.        7l$-  v_^  ES  Droits  ont  été  établis  par  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Juin 

Arrêt  du  Confeil  1658.  fous  la  forme  d'un  Octroi  pour  fervir  au  payement  de  la  Taille,  Taillon 

duiJu.niôs».      &  autres  fubfides  de  la  même  efpece.  Ils  furent  réunis  à  la  Ferme  des  Aides 

Autre  du  13  Mai  .        A      .  r    »r    .  ,  •     1/    i  1     i-       tt-h        i       . 

166$.  par  autre  Arrêt  du  Conleildu  13  Mai  11565.  qui  décharge  ladite  Ville  de  la 

Taille  pour  toujours. 

Perception.  y  16.  Ilsfe  perçoivent  conformément  au  Tarif  arrêté  par  les  Notables  de 

Arrêt  &  Lettres  ladite  Ville ,  &  annexé  audit  Arrêt  de  1  <5 5  8.  fur  les  Denrées  &  Marchand!- 

j^nTTô^Vn'r  ^es  V  défignées  qui  entrent  dans  ladite  Ville  pour  y  être  confommées  ou  ven- 

rétabliflêmwt      dues.  Ce  Tarif  eft  imprimé.  Comme  il  eft  fort  long  &  qu'il  ne  concerne 

«  Bureaux.         qU»une  feule  Ville  ,  on  a  cru  pouvoir  fe  difpenfer  de  le  rapporter  ici. 

des  Aides,  du  4  Août  1699,  qui  exempte  des  Droits  les  grandes  Laines  &  autres  efpeces  non  comprifes  dans  l'article  du 

Tarif.     Autre  du  11   Décembre   1684.,   qui  ordonne  le   payement  des  Droits  avant  d'aller  an  Foulon,  à  raifon  de  l'auna- 

ge,fur  les  Serges  fabriquées  dans  ladite  Ville ,  à  la  déducïion   d'un  fixiéme.  Arrêt  du   Confeil,  portant  modération  des 

Droits  du  Tarif,  fur  différentes  fortes  de  Toiles,  à  proportion  de  l'aunage,  en  datte  des  14  Janvier  &  27  Mai  1738. 

A.  r  duCdui  7l7'  ^s  ne  ^ont  Point  ^us  lur  celles  qui  paflent  debout ,  pourvu  que  lefé- 
Juiiii66i,  18  Oc-  jour  ne foit pas  de  plus  de  trois  jours,  &  qu'elles  en  foient  enlevées  fur  les 
tobrei669,  &  15  mêmes  Voitures  ou  Chevaux  fur  lefquels  elles  y  ont  été  amenées. 

Juillet  17 10.  _  îi-  îii-        -iT-ii       1  •     J-       rL  •    . 

Boutiques  &  7 1  o.  11  elt  défendu  aux  habitans  de  ladite  Ville  de  tenir  directement  ni  în- 
Magafms  hors  la  directement  fous  le  nom  de  leurs  enfans  ,  affociés  ou  autres,  aucunes  Bouti- 
ville  &lesFau-  qUes  &  Magafins  hors  ladite  Ville  &  fes  Fauxbourgs  dans  les  Villes ,  Villa- 
bourgs  défendus  ^  Qu  jyrajfons  a  ja  çampagne  aux  environs  de  ladite  Ville  ,  foit  dans  la  Pro- 
Mêmes  Arrêts  de  vmce  ^u  Maine  (<*) ,  foit  dans  la  Normandie,  &  de  décharger  ou  vendre 
1662  &i  710.  dans  ladite  Ville  ou  aux  environs  aucune  Marchandife  que  les  Droits  du  Tarif 
dut'rnaUifi0n('~l1  n'ayent  été  acquittés ,  à  peine  deconfifeation  de  ce  qui  n'auroit  point  été  dé- 

dicataires  des  Bois    .  00  La  Ville  d'Alencon  eft  /huée  fur  la  Frontière  de  la  Normandie  >  proche  la  Pro-s 
du  Roi.  vince  du  Maine. 
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tlaré ,  &  de  500  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

En  conféquence  les  Commis  du  Fermier  font  aurorifés  à  faire  les  vifites  né- 
ceflairespour  la  découverte  des  fraudes  chez  les  Bourgeois,  dans  les  Bouti- 
ques des  Marchands  &  autres  lieux  ,  foit  dans  la  Ville ,  foit  aux  environs  ,  de 
quinzaine  en  qiinzaine  ,  en  y  appcllant  deux  proches  voifins,  ou  en  cas  de 
refus  des  voifins,  les  Marchands  peuvent  y  appeller  un  Elu. 

des  Aides  de  Rouen,  des  18  Décembre  1677  ,  &  10  Mars  1683.  Arrêts  du  Confeil  des  ij  Juillet  1710  & 
qui  ordonnent  l\xecution  des  précédent» 

719.  lleft  enjoint  aux  Maire  &Echevins  défaire  fermer  les  Portes  de  la 
Ville  à  fept  heures  du  foir ,  &  de  ne  les  faire  ouvrir  qu'à  fix  heures  du  matin 
depuis  la  S.  Rémi  jufqu'à  Pâques  ,  &  depuis  Pâques  jufqu'à  la  S.  Rémi  de  les 
faire  fermer  à  neuf  heures  du  loir  &  ouvrir  à  quatre  heures  du  matin. 

720.  Les  Eccléfiaitiques  ,  les  Nobles,  les  Treforicrs  de  France,  les 
Receveurs  Généraux  des  Finances ,  les  Secrétaires  du  Roi,  les  Elus  &  Re- 
ceveurs des  Tailles  &  les  Commenfaux  desMailons  Royales  fervant  actuelle- 
ment ,  font  exempts  des  Droits  du  Tarif  fur  les  Denrées  qu'ils  font  entrer  pour 
leur  provifion  ,  dont  la  quantité  doit  être  réglée  par  l'Intendant  de  la  Géné- 
ralité ,  fans  qu'ils  en  puilfent  vendre  ni  échanger  aucunes  parties,  à  peine  de 
confiscation  &  de  déchéance  de  leur  privilège. 

Les  Officiers  du  Préfidial  qui  prétendoient  en  être  auffi  exempts  ,  y  ont 
été  affujettis  par  Arrêt  du  Confeil. 

721.  Il  y  a  plufieurs  autres  Villes  dans  le  Royaume,  telles  que  PoifTy, 
Pontoife  ,  Niort ,  Aumale  ,  où  il  a  été  établi  des  Droits  de  Tarif,  pour  y 
tenir  lieu  de  même  du  payement  de  la  Taille  :  comme  ils  ne  font  point  partie 
de  la  Ferme  des  Aides ,  &  qu'il  y  a  pour  chacun  de  ces  Tarifs  des  Fermes  par- 
ticulières ,  il  n'en  fera  point  ici  queftion. 


a  t  r.  n  c  o  w. 


Vifites  desCom* 
mis. 

Anctsdu  Confeil 
dtr  premier  Juil- 
let i«2,  1"  Oc- 
tobre I  H69- 

Ar'rc;s  de  la  Cour 
isSeuum.  1733  1 

Fermeture  det 
fortes. 

Arrêt  du  Confcil 
&  Lettres  Patent, 
du  18  Janv. 1666. 

Exemptions, 
Arrêt  ci-deflùr," 

du   premier   Jui» 

1658. 


Arr.  du  C.  des  if 
Janv. 1691  ,  &  ;j 
Nov.  i6çz. 

Tarif  des  Villes, 


CHAPITRE    VI. 

DES  DROITS  DE  CLOISON  A  ANGERS 


722.  \_j  E  S  Droits  ne  font  point  portés  nommément  dans  le  Bail  gênerai,  Origine, 
mais  ils  font  compris  fous  le  nom  gênerai  d'Octrois ,  &  comme  tels  font  partie 
de  la  Ferme  des  Aides.  Quoiqu'on  ne  fe  foit  pas  propofé  de  traiter  ici  de  cha- 
cun des  Odrois  en  particulier ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  au  chapitre  de  ces  Droits  en 
gênerai  ;  on  va  parler  de  ceux  de  Cloifon  à  Angers,  parce  que  ceux-ci  ne 
font  pas  feulement  Droits  d'Oélrois ,  mais  qu'ils  font  en  même  temps  Droits 
de  Péage  00 ,  quelaconnoiffance  en  eft  intérelTante  par  le  rapport  qu'ils  ont 
avec  le  commerce  ,  à  caufe  delà  Navigation  de  la  Loire  fur  laquelle  ils  font 

O)  On  appelle  Droit  de  Péage,  tout    I    chandifes  ,  pour   le    fimple  emprunt  de 
Proit  qui  fe  levé  fur  les  Denrées  &  Mar-  \  paiïage. 
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perçus.  &  qu'il  a  été  rendu  fur  leur  perception  plufieurs  Réglemens  dont  il 
mMmammm'~-m  çft  néceffaire  de  favoir  les  difpofitions. 
Idem.  723'  Louis,  Duc  d'Anjou,  fécond  fils  du  Roi  Jean  ,  entreprit,  vers  le 

milieu  du  quatorzième  fiecle ,  d'achever  le  projet  qu'avoir  commencé,  vers 
la  fin  du  douzième,  Jean  fans  Terre  Roi  delà  Grande  Bretagne  ,  fur  lequel 
Philippe  Augufte  avoit  confifqué  la  Province  d'Anjou  pour  crime  de  félonie. 
Ce  projet  étoit  la  conitruélion  d'une  Place  forte  du  côté  de  l'Occident ,  qui 
devoitfervir  de  Barrière  ou  Cloifonpour  fermer  le  paffage  de  la  Loire.  On 
appella  Droit  de  Cloifon  le  fubfide  établi  pour  les  dépenfes  de  cette  conf- 
truction.  On  voit  par  des  Lettres-Patentes  données  fous  Louis  XL  au  mois 
de  Février  1474.  que  ce  Droit  avoit  été  concédé  à  la  Ville  en  forme  d'Octroi. 
L'article  VIII.  des  mêmes  Lettres  la  confirme  dans  cette  jouiflance  (a).  Ce 
Pancarte  du  5  Droit  fut  doublé  en  1477.  par  Lettres-Patentes  du  23  Juin  (h).  Il  fut  arrêté 
Décembre  1500.   je  ^  Décembre  1500. par  les  Echevins&  Notables  une  nouvelle  Pancarte  ou 
Tarif  de  la  fimple  &  double  Cloifon.  La  perception  du  doublement  fut  inter- 
rompue pendant  plufieurs  années  ,  elle  fut  renouvellée  pour  cinq  années  en 
1 5  oo\  par  Lettres-Patentes  d'Henri  IV.  (c)  Se  enfuite  prorogée  par  difFérens 
Déclaration  du  24  Réglemens ,  notamment  par  une  Déclaration  du  24  Juillet  1638.  &  un  Ar- 
ArrètducènfeU  rêt  du  Confeil  du  3  Mars  1645.  La  même  Déclaration  ordonna  la  levée  de 
«Ui  3  Mars  1645.    la  triple  Cloifon  (d).  L'Arrêt  du  Confeil  du  10  Juillet  1 659.  confirma  la  per- 
let«îj9.UI0     "  ception  du  doublement  &  du  tiercement  qui-avoient  été  fupprimés  par  Arrêt 
Arr.  du  Parlement  du  Parlement  du  7  Août  1657. 
117A0ÛCKÎJ7.        Enfin  les  Droits  dédouble  &  triple  Cloifon  furent  réunis  à  perpétuité  à  la 
Ferme  delà  première  moitié  des  Octrois  faifant  partie  de  celle  des  Aides 
fous  le  Bail  de  Villars  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juillet  1663.  qui  laiffe  à  la 
Ville  la  jouiflance  de  la  fimple  Cloifon  ,  &  décharge  en  même  temps  le  Droit 
de  Cloifon  de  l'augmentation  du  parifis ,  loi  &  fix  deniers  pour  Lvre. 
Tarif  du  2  Jan-      Il  avoit  été  arrêté  le  2  Janvier  1657.  en  l'Hôrel-de-Ville  &  en  préfence 
Vien657.  des  Echevins&  Notables,  par  l'Intendant  de  la  Généralité  de  Tours,  une 

nouvelle  Pancarte  des  Droits  de  fimple,  double  &  triple  Cloifon  ,  qui  fut 
renouvellée  le  8  Septembre  1681.  G'efl  fur  ce  Tarif  qu'on  fit  le  partage  de 
la  fimple  d'avec  la  double  &  la  triple  Cloifon  en  conféquence  de  l'Arrêt  de 
Déclaration  du  1663.  L'exécution  en  a  été  ordonnée  par  Déclaration  du  3  Mars   1705. 
3  Mars  1705.        Voyez  ce  Tarif  à  la  fin  du  préfent  chapitre. 

Cas  de  la  fer-  72  4-  Les  Droits  de  Cloifon  fe  perçoivent  fur  les  Denrées  &  Marchandifes 
ception.  entrant,  fortant  ou  paflfant  par  la  Ville  &  Quinte,  autrementBanlieue  d'An- 

Lettres  Patentes  gers  ,  &  par  les  fins  &  mètes  d'entre  le  Port  d'Ingrande ,  le  Pont  de  Ce  &  le 
Paonne dYsDc-  P°rt  ^e  ^a  Ville-l'Evêque  ,  foit  par  eau  ,  foit  par  terre  ,  ainfi  que  fur  celles 
cembreuco.        montant,  defeendantoutraverfant  par  l'une  des  Rivières  de  Loire  ,  Mayenne 

Bail  de  Manet,  '  r  J 


du  14  Juill.  1656.  ,. 

Tarif  du  i  Janv.       00  Ces  Lettres  furent  vérifiées  &  en- 
165 7-  terinées  le  18  Mars  fuivant ,  par  les  Gé- 

Bailde  Cottereau  néraux-Confeillers  des  Finances  ,  qui  te- 

Arrêts  du  Contai  n,°ient  lieU  P0Ur  lors  '  de  la  Cour  des  Ai" 
cbs-, 

(t)  Voyez  le  préambule  de  l'Arrêt  du 


1 1  Mai  t  605,  qui  fupprime  le  doublement. 

(c)  Voyez  auflî  le  préambule  de  l'Arrêt 
du  Parlement,  du  7  Août  i*?7î  rendu 
pour  la  fuppreflion  du  même  doublement, 

(d)  Voyez  celui  de  l'Arrêt  du  Confeil 
dn  10  Juillet  \6$9* 
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A  Kfi  1IC 

&  du  Loir  (a)  ,  6c  ce  fans  aucune  exception ,  en  faveur  de  quelques  Privilé- 


giés  que  cefoit,  même  des  Eccléiiaftiques.  dci 

Ils  ("ont  dus  de  même  fur  les  Denrées  8c  Marchandifes  déchargées  dans  les  *°Nov.  17^,  & 
Fauxbourgsôc  dans  les  Maifonsiîtuées  hors  la  Ville,  dans  l'étendue  de  la  taïl&^iSfc 
Quinte  de  ladite  Ville  :  à  l'effet  de  quoi  il  cil  tait  détenfes  aux  Voituricrs  &  5  Août  i7+4,pour 
autres  de  les  décharger  dans  ladite  étendue  ,  qu'elles  n'ayent  été  conduites  dc'<f(?ch°ationfaUt 
au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  delà  deftination  ,  pour  y  être  déclarées  6c  A"ù  prowfbire 
les  Droits  acquittés  ,  à  peine  d'amende  &  de  confifeation.  Il  eft  enjoint  aux-  r£m/a"ê!re!î 
dits  Voituriers  qui  partent  debout  par  la  Ville  d'Angers,  de  repréfenter  à  Arr.duC.dm> 
leur  arrivée  leurs  Lettres  de  Voiture  en  bonne  forme.  %*£  <•!?«*?<£ 

Ils  fe perçoivent  en  outre  à  la  fortie  de  ladite  Ville,  quoiqu'ils  ayent  été  ArrttduConfeii 
perçus  à  l'entrée  fur  plufieurs  efpeces  de  Marchandifes  délienées  par  la  Pan-  du  »  n°v.  1700, 
carte  de  1 657.  ainii  qu  on  le  verra  dans  cette  rancarte. 

725.  Il  n'eft  levé  aucun  Droit  de  Cloifon,  i°.  fur  leschofes  que  les  Ha-  Exceptiont. 
bitans  d'Angers  font  entrer  dans  ladite  Ville  pour  leur  provifion  ,  en  faifant  i^juin  iôjô"'  ' 
au  Bureau  leur  déclaration,  ou  en  donnant  des  certificats  qui  peuvent  être  Pj">««tedu2jaa. 
fur  papier  commun  ,  &  doivent  contenir  le  nom,  la  qualité,  la  Paroiffe  &  Ar.  cont/dnC  èa 
la  demeure  de  l'Habitant,  la  chofe  qu'il  fait  venir  ,  le  lieu  d'où  elle  vient,  >+'\Ia" ,'?«.  (*) 
par  qui  elle  eft  amenée ,  par  quelle  porte  elle  doit  entrer  &  que  c'eft  pour  fa  du  u  juin* "19." 
provifion:  &à  cet  effet  le  Fermier  eft  tenu  d'avoir  aux  portes  de  la  Ville  &  Al,t-  dcs-8  Ma,s 
autres  lieux,  des  Commis  pour  retirer  lefdits  certificats  ou  recevoir  la  décla-  s  nt.dei'Èl'e&du 
ration  defdits  Habitans  fur  un  Regiftre  fans  que  ces  derniers  puiffent  être  "J"'n  issi.con- 
obligés  de  l'aller  certifier  dans  un  autre  Bureau.  cértificatt!?*  " 

2°.  Sur  les  Vins  qui  entrent  dans  la  Ville  pour  y  être  vendus  &  confom-    Même  Arrêt  du 

mes.  I4M»X7W. 

30.  Sur  les  Marchandifes  &  Denrées  qui  entrent  aux  jours  des  quatre  Foi-    idem, 
res  franches  qui  s'y  tiennent  le  premier  Mai ,  le  6  Août ,  à  la  Fête-Dieu  6c  à 
la  S.  Martin  (c). 

40.  Sur  celles  qui  font  apportées  à  bras  ou  à  col ,  &  dont  la  valeur  eft  au-    idem, 
deffousde  quarante  fols. 

Les  Vins  &  Eaux-de-vie  qui  font  embarqués  fur  la  Rivière  de  Loire  ou  qui   ArrêrduCdui* 

*  ^  *         Oa.  1679.  confir. 


(j)  Ce  font  les  termes  de  la  Pancarte 
de  1500.  Voici  comme  s'explique  le  Bail 
de  Mariette  :  Lequel  péage  de  Droit  de 
Cloifon  fimple  ,  double  &  triple  ,  fe  levé 
&  perçoit  fur  les  Denrées  &  Marchandifes 
pafTant  par  les  portes  haute  &  baffe  chaîne 
de  ladite  Ville ,  &  par  les  Quintes  &  Bail- 
liages des  Ponts  de  Ce ,  Ingrande ,  Roche- 
fort  &  autres  Tabelliers  étant  au  dedans 
defdites  Quintes  &  Bailliages. 

{/>)  Le  Même  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Mars  1701,  a  déchargé  la  Ville  d'Angers 
<le  l'ancienne  impofition  du  fol  pour  livre. 

Il  y  a  un  autre  Arxçt  du  même  jour,  qui 


fpeci.il.    parrapp. 

règle  les   Barrières  dans   l'étendue  def-  aux  Dr.  deCloi- 
quelles  les  Droits  d'Entrées  doivent  être  fon>  par  «lui  du 
perçus,  &  qui  défend  de  les  lever  dans  les  lS  Nov'  fuivant* 
lieux  finies  au-delà  des  anciennes. 

(c)  Le  Parlement ,  par  Arrêts  des  ir 
Avril  &  6  Septembre  1 7 1 7  >  décharge  des 
Droits  de  Cloifon,  les  Marchands  forains 
qui  viennent  aux  Foires  franches  d'An- 
gers, fur  les  Marchandifes  qu'ils  y  font 
arriver,  quoique  déballées  deux  jours  a- 
vant  l'ouverture  defdites  Foires  ,  &  em- 
ballées deux  jours  après  ,  &  leur  permet 
en  outre  ,  de  déballer  dans  les  Auberges. 
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forcent  de  la  Province  d'Anjou ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  font  déchargés 
des  Droi*s  defimple,  double  &  triple  Cloifon;il  eft  fait  mention  de  cette 
décharge  dans  chaque  Bail  de  la  (bus-Ferme  (a). 

Les  Marchandifes  provenant  du  Commerce  des  Indes  Orientales  &  Occi- 
dent aies ,  ne  font  point  exemptes  des  Droits  de  Cloifon. 
ils  doivent  être      726.  Comme  ces  Droits  font  au  nombre  des  Oélrois ,  ils  doivent  être  ré« 
régis  comme  les  g;s  comme  les  autres  Drpits  de  pareille  qualité  dont  l'Ordonnance  a  réglé  la 
Arrêtdekc.des  perception  C  689.  )•  Voyez  ce  qui  concerne  les  déclarations ,  les  Lettres  de 
Aid. :iMaii74j.  Voiture  &le  payement  des  Droits,  N.  53.  ôcfuivans. 


Angers. 


Arrêts  du  C.  des  9 
Nov.  1 70  ,  &  22 
Décembre  17-  2. 


727.  TARIT  des  Droits  de  double  &  triple  Cloifon)  fuivant  la 
divifion  qui  en  a  été  faite  d'avec  la  fimple }  fur  la  Pancarte  arrêtée 
en  rHotel-de-Ville  d'Angers  le  i  Juillet  i6^j}  en  exécution  de 
la  Déclaration  du  Roy  du  3  Mars  1705". 

«     fS     * 

JT  s  C  ltR  ,  la  charge 2.     6. 

Airain  ouvré  ,  le  cent ?. 

Alofes  ,  Saumons  &  Anguilles  ,  la  charge  entrant  ou  fortant. ...  2.     6. 

Amandes,  Alun,  Ris  &  Papier,  la  charge 3.     4. 

Amidon  ,  le  cent y. 

Angelots ,  la  charge , 2. 

Ardoifes  de  toutes  fortes ,  le  millier 6. 

Argent  &  Or  brifé  ,  le  cent 6.     8. 

Avoine,  Chenevi  ,  Mil,  Pois,téves,  Serres,  Graine  de  Lin, 

&  autres  Grains  ,  la  charge. , 6. 

Aygrun  ,  la  fomme 4. 

B 

Baguettes  ,  autrement  Bayettes  &  Revefches 2.     2.  } 

Balaine ,  le  cent. 5. 

Bazannes  tannées  ,  la  douzaine 6. 

Bazins ,  le  cent  pefant 6.     8. 

Baudriers ,  le  cent  en  nombre 6.     8. 

Beurre  ,   Oing  ou  Suif,  le  cent  pelant 1. 

Bierre  ,  la  Pipe 2. 

Bled,  Seigle,  Froment,  Orge  &  Farine,  entrant  dans  ladite 
Ville  pour  y  être  confommés,  pour  la  provifion  de  l'Ha- 
bitant ,  moyennant  certificat Néant, 

Mêmes  Grains  &  Farine  fortant  de  ladite  Ville  par  Charettes 
&  Batteaux  ,  ou  pafiant  par  les  Mettes  où  la  Cloifon  eft 
due  ,  la  charge. 6. 

Boccamn  ,  le  cent ^ , 

Bœufs  ou  Vaches  ,  entrant  ou  pafTant 4. 

Bois  Mérain  à  Pipe ,  le  millier, , . , , , 3 .    4. 


(a)  L'Arrêt  du  2 1  Octobre  1 6 79 ,  porte 
modération  pour  un  temps  limité,  de  dif- 
feiens  autres  Droits,  dépendans  tant  de 
la  Ferme  des  Aides  que  des  Cinq  groffes 
Fermes ,  fur  les  mêmes  Vins  &  Eaux-de- 


vie.  Ces  modérations  ont  été  néceiîâires 
pour  la  balance  du  Commerce,  qui  fe 
trouveroit  rompue  par  la  multiplicité  des 
Droits  locaux  &  autres  qui  fe  perçoivent 
dans  la  Province  d'Anjou, 

Bois 


Chap.  VI.  CLOISON  D'ANGERS.  io7 

Ancers. 

{t    R       *         ^^^^^ 

Bois  (  Barils  de  ) ,  &  Sellerie  ,  la  charge 4«  ™"^™"^™ 

Boisa  faire  ouvrage,  &  autres,  la  chance 4. 

Bois  ,  la  charge  d'Afne  ou  Cheval ~  dedcr« 

Bois  Mcrain  à  Huiïes,    le  millier T.     8, 

Bonnets,   le  cent > ?. 

Boucles  de    1er,    ou  Ardillon,  le  cent 10. 

Bougrains  ,  le  cent 5 . 

Boulles  de  Mail ,  le  cent y. 

Bouracan  de  Flandres  ,  le  cent 6.     8. 

Bourres  ,  le  cent 1. 

Bouteilles  de  verre ,  la  douzaine 8. 

Bray  ,  le  cent 8. 

C. 

Caboches ,  le  cent 8. 

Camelots  ,  le  cent 6.     8. 

C  innovas ,  le  cent 5. 

CaHonnades  ,  le  cent 5. 

U  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  z  Murs  1686.  ordonne  la  levée  des  Cinq  fols  par 
cent  pefant  de  CaJJonnade  ,  dam  les  lieux  de  l'Eleéïion  d'Angers  où  fe  perçoivent  les 
Droits  de  double  G*   triple   Cloijon. 

Catalognes  ,  le  cent  pefant 6.     8. 

Cartes ,  le  cent  pefant $. 

Cafle.   Idem y. 

Cendres,   Gravelées  ,   le  cent y. 

Cercles  à  Cuves  ,  la  chartée »•     *•• 

Cercles  ordinaires  ,   la  fourniture 4.  obole. 

Chanvre  ,  la  charge »  . . . 2 ..... .  z.     6. 

Chanvre  (  poid  de  )...•...,...... 1.  obole. 

Chapeaux  ,   la  pièce 8. 

.  Charbon  de  bois  ,    la  charge 6. 

Charbon  de  tere,    fourniture 10. 

Charge  de   Fruits 2, 

Charge  de  Ryfort ,  Navets,  Oignons,  Poirce  &  Raves.  4» 

Chaudrons .  le  cent  pefent.  » . . . .    ...  fH 

Chaux,  la  fourniture....    , 6.      8. 

Chegroux  ou  Poupte  ,  le  cent »«i:  8. 

Chevaux,  la  pièce   pour  vendre 6. 

Chevreaux  ,  la  pi 'ce 4  de  d". 

Cidre  ,  la  pipe a   . .  1. 

Cire  ,  le  cent  pefant 3 .     4. 

Clou  ,  le  cent   pefanr , 10. 

Colle  de  toutes   fortes * ~  . .  5. 

Cordes  &  Cordages,  le  cent ;....  3.     4- 

Cordons,    le  cent  pefant 5. 

Cordouan  ,  la  dou/aine ,  1. 

Côtes  de   Porc  ou  autra  vi  inde 2. 

Cotton  ,  le  cent  pefant ....  5» 

'Couetil  ,  Idem , y. 

Courbe»;  de  Ratt  ,  la  charge. 4» 

Craye  ou  Ocre  ,  le  cent  pelant 2. 

Creufets  ,  la   change 6. 

Cuir  de  Bœuf  ou  Vache  >  à  tanner  .................  *♦ 

PP 


Droguets  &  Frifes  de  toutes  fortes 
Drogueries  ,  Epiceries  ,   Teintures 
Huile  d'Olive,  le  cent. 

E 
Epingles,  le  cent  pefant.  ■ 
Eitamines ,  Idem.       .       .       . 

Etaim,  Idem 

P 
Faucilles ,  le  cent  pefant. 
Faux ,    la  pièce.       .       . 
Fayence  ,  par  livre. 
Fer  d'Efpagne ,  le  cent  pefant. 
Gros  Fer,  Idem.      .       . 
Ferronnerie ,  Idem.  •       • 

Feuillins,   Idem.        ... 
Fil  de  fer  ,  Idem. 
Fil  teint,  &  autres,  Idem,     . 
Fil   de   Lin ,  Idem.  .        . 

Foin ,  la  chartée.      .       .       • 

Frette ,  Idem 

Fromages  ,  le  cent  pefant.      . 
Futaines ,  Idem.        . 


Guenilles,  le  cent.. 

Hareng  for,  la  Banque. 
Hareng   blanc,  la.  Barique. 
Huile  de  PoifTon  ,  le  cent. 
Huile  de  Noix ,  le  cent. 


G. 

H. 

L. 


Laine  &  Agnelins ,  le  cent. 
Latte ,  le  millier.  .       . 

Lemproyes,  le  cent  en  nombre. 
Librairie,  le  cent  pefant..      . 
Lie  de  Vin  ,  la  Pipe.      . 
Linge  ou  Toile ,  le  cent  pefant. 

M. 
Maroquin  ,  la  douzaine.  ■ 

Mercerie  menue,  le  cent.      . 
Mercerie  mêlée ,  ou  grofTe  Mercerie 
Métail  vieux,  le  cent  pefant. 
JViiél ,  le  cent  pefant.    ...      . 


le  cent, 
de  toutes 


le 


fortes 


cent 


& 
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■  m  ■■■■.■■mit»  Cuir  de  Bœuf  ou  Vache ,  tanné 

Cuivre  ouvré  ,  Je  cent  pefant.      ......  2.6. 

Cuivre  non  ouvré.  Idem»      .......  1. 

D. 

Dentelles  de  toutes  fortes 6,     8. 

Draps  fins  de  toutes  fortes ,  de  Flandres ,  de  Brabant  ,  An- 
gleterre ,  Montvilliers  ,  Rouen  ,Evreux,  Efpagne  ,  Hol- 
lande :  Draps  de  Soye  ,  &  autres  femblables ,  le  cent 
Petits  Draps  de  Poitou,  le  cent   .... 
Draps  de  Vire ,  Saint  Jame. ,  Saint  Lo  ,  Bayeux  ;  &  autres 
femblables ,  le  cent 


6. 

8. 

3* 

4. 

*. 

J. 

f. 

r- 

%* 

1. 

8. 

6. 

4- 

4. 

6. 

lo. 

10. 

?• 

4. 

u 

*• 

3- 

4. 

8. 

2. 

6, 

y. 

6. 

8. 

1.    1.  obole,' 


î. 

3* 

4. 

I. 

6. 

y. 

1. 

8. 

8. 

*. 

3« 

4. 

2. 

3* 

4. 

2. 

î. 

6. 

8. 

2. 

6. 

h 

IO. 

«. 

IO. 

8. 
i. 
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Mitraille  ,  le  cent  pefajit.      • 

Mocade  ,  le  cent 6. 

Moucles ,  la  charge .       .       . 

Morues  parce,   le  cent  en  nombre,  &  à  proportion.       .  i. 

Morues  vertes. 6. 

Moutons  ,  la  pièce. 

Noix,  le  cent  de  BoifTeaux ,  &  à  proportion.     .       .       .  10. 

Noix  de  Galles  ,  le  cent  pefant 5. 

O. 

Os  de  Bœuf,  le  millier -,  r. 

P. 
Peaux  de  Connils,  le  cent.    ........  3. 

Peaux  avec  la  Laine  ,  le  cent  pefant.  .... 

Pelleterie  grofie,  le  cent  pefant.  .....  3. 

Pelleterie  pour  Gantiers,  le  cent  pefant.  ...  5. 

Plomb,  le  cent  pefant 1. 

Poêles  de  fer,  le  cent  pefant 1. 

Poil  de  Chèvre  &  autres,  le  cent 1. 

Poiiïbn  de  mer,  Congre,  Ra)e  &  autre  PoifTon  ,  la  charge.  J. 

Poiïïbn  d'eau  douce ,  pour  livre  de  la  valeur. 

Porcs  gras  &  maigres  entrant  ou  fortant,  la  pièce  ,  à  la 

réferve  des  Cochons  de  lait 

Pots  de  fer ,  le  cent  pefant.  .       .       û       .       . 

Poterie  de  terre,  la  charge. 

Pottin  ,  le  cent  pefant 

Poudre  à  Canon,  le  cent  pefant. IO. 

Pc :llailles,  Oeufs,    Oifeaux ,   Oye  &  autre   Gibier,  la 

fomme.  ..........  'i. 

Pruneaux,  le  cent  pefant,    &  à  proportion.       ...  i. 

Quincaillerie ,  le  cent  pefant .  f. 

R. 

Rrbans  de  foye ,  le  cent .  6. 

Réfine  &  Gomme,  Idem.       »       .       ,       .       .       . 

S. 

Sabots ,  la  charge  ou  groffe. 4« 

Salpêtre  ,  le  cent  pefant ?. 

Savon  ,  le  cent  pefant f . 

Saumon,  la  pièce  fortant  de  la  Ville  &  Fauxbourgs,       .  ï.     4» 

Serges  de  tomes  fortes,    le  cent.  .....  f. 

Souliers  appoités  à  vendre  par  autres  que  par  les  Maîtres 
Cordonniers  eu  Savetiers  de  la  Ville  &  Fauxbourgs,  la 
douzaine  de  paires,  &  à  proportion.       ....  4« 

Soye  de  toutes  fortes,  le  cent  pefant.         .       .       .       .  6.     3, 

Sucre  ,  le  cent  pefant.     ........  î« 

T. 
Tabac  ,  le  cent  pefant.      ........  î« 

Tableaux,  le   cent.  ........  5« 

Tan  ,  la  chartée. 8. 

TapifTerie ,  le  cent  pefant.     .       > 6.9, 

Thuilles  ou  Carreaux  ,  le  millier.         .       .       .       .  1. 

Toile  de  Baptiile  ou  Hollande,  le  cent  pefant,      .  6.    8. 

Pp   ij 


AKf,T»J( 


4. 
JO. 

4. 


8. 

8. 

6. 

3. 
10. 

2. 
IO. 


6. 


8. 
8. 


A  N  O  E  R  S. 
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Toile  de  foye ,  Idem.      .       ,       #    .  • 
Toile  du  Luc  ,  Idem.   -    .  •     .  -     .   • 
Toile  de  Laval ,  Idem*       -  .       .    • 
Tonneau  neufs,  la  fourniture. 
Tonneaux    vieux,  >ldem.  .    -  .    ■ 

Tranchans  de  «toutes  fortes,  le- cent. 

Treillis  ,  le  cent 

Tuffeaux ,  le  Batteau  chargé.       .       , 
...   V. 

Veaux  ,  la  pièce 

Verre  en  table  ,  la  chartée.       -   .   •   , 
Vin  Forain  &  autres,  la  Pipe. 
Vinaigre ,  Idem.       .    ,  .    .  ,    .  .    -  , 


1. 


fi 

3n 

6. 

8. 

3* 

4. 

6. 

8. 

S. 

10, 

*. 

a. 

6. 
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Arrêt  du  Confeil 
du»  Nov.  1700. 


Il  faut  obferver  que,  fuivant  le  Tarif,  la  charge  d'Alofes,  Saumons  Se 
Anguilles,  les  Porcs  gras  &  maigres,  payent  les  Droits  de  Cloifon  non-feu- 
lement à  l'entrée,  mais  encore  à  lafortie  delà  Ville,  &  que  les  bled  ,  feigle, 
froment,  orge  &  farine,  &  les  Saumons  par  pièce,  ne  les  payent  qu'à  la 
fortie,  perception  qui  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  0.  Novembre 
1700. 

Voyeï  le  Tarif.  A  l'égard  des  Marchandifes  obmifes  audit  Tarif,  même  celles  voiturées  par 
les  MeiTagers  ,  il  eft.  dû  pour  la,  double  &  triple  Cloifon  fix  deniers  une  obo- 
le pour  livre  deleur  valeur  <,  à  l'exception  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  des  mê- 
mes Denrées  &  autres  chofes  apportées  à  col  ou  à  bras  ,  dont  la  valeur  ne  va 
pas  à  quarante  fols ,  lefquelles  font  déchargées  de  tous  Droits. 

Voyez  le  Tarif.  La  charge  de  cheval  de  quelque  Mardundife  que  ce  ,foit ,  eft  fixée  à  trois 
cent  pefant. 


C  H  A  P  I  TR  E    V  I  I. 

DES  DROITS  D'ENTREE  SUR  LE  VIN  ETRANGER 
ENTRANT  DANS  LE  GOUVERNEMENT  DE  LYON. 

Oripnti  yiS.    |  ^.E  Lyonnois  &  le  Beaujolois  font  des  pays  de  vignoble;  la  pre- 

mière reflource  des.Habitans  de  ces  Provinces  pour  leurfubfiflance  &  le  paye- 
ment de  leurs  impositions ,  efl:  la  récolte  des  Vins.  Pour  en  favorifer  la  con- 
fommation  ,  il  a  été  ordonné  par  différens  Arrêts  du  Confeil,  que  les  Vins 
de  Bourgogne  ,  du  Màconnois  &  autres  Vins  étrangers  entrant  dans  la  Ville 
de  Lyon  ,  payeroient  le  quatruple  fies  Droits  d'Octroi  qui  fe  perçoivent  fur 
les  Vins  du  pays ,  avec  défenfes  au  Fermier  de  faire  aucune  compofition 
avec  les  redevables  pour  raifon  defdits  Droits  fur  les  Vins  étrangers.  Cette 
augmentation  ne  fe  trouva  point  fuflîfante  pour  faire  donner  la  préférence 
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aux  Vins  du  Gouvernement  Lyonnois  fur  ceux  de  Bourgogne  &  du  Macon- 
nois  qui  font  d'une  qualité  fupérieure  &c  peuvent  être  donnés  à  un  moindre 
prix  à  caufe  de  l'abondance  du  terroir  &  de  la  modicité  des  charges  de  ces 
dernières  Provinces  ;  il  fut  créé  par  Arrêts  du  Confeil  des  1 9  Août  &  7  No- 
vembre 172  i.ôc  Lettres-Patentes  du  25  dudit  mois  de  Novembre,  un  nou- 
veau Droit  de  trois  livres  par  afnée  ou  charge  d'un  Afne  ,  revenant  au  tiers 
du  muid  de  Paris,  fur  tous  lefdits  Vins  étrangers  entant  dans  les  Provinces 
de  Lyonnois  &  Beaujolois  &  autres  lieux  du  Gouvernement  Lyonnois  pour 
y  être  confommés.  Cet  établilfement  étoit  trop  difpendieux  :  il  ralloit  établir 
pour  cette  perception  nombre  de  Bureaux  pour  garder  les  partages  du  Ma- 
connois  &du  Beaujolois  ;  les  frais  de  régie  auroientfurpaflé  le  produit.  Il  fut 
ordonné  par  Arrit  du  Confeil  du  5  Avril  1723.  que  les  trois  livres  par  afnée 
ne  feroient  perçues  qu'aux  entrées  de  la  Ville  de  Lyon  fur  tous  les  Vins 
étrangers  deftinés  pour  la  confommation  de  ladite  Ville,  &  que  ce  Droit  feroit 
imputé  &  pris  en  déduction  du  quatruple  des  Droits  qui  font  dus  au  Fermier 
des  Octrois.  C'eft  ce  Droit  de  trois  livres  dont  il  eft  ici  queftion  &  qui  fait 
partie  de  la  Ferme  générale  des  Aides. 

Le  lieu  de  la  Guillotiere  dont  les  Habitans  prétendoient  faire  partie  du 
Dauphiné,  a  été  déclaré  Fauxbourg  de  Lyon,  &  comme  tel  aflujetti  aux 
Droits  d'Aides. 


Lyon. 


Fixation. 

Arrêts  du  Confeil 
des  i<,  Août  &  7 
Novembre  1711  , 
&  Leur  s  Patente» 
du  25  iludit  mois, 
rcgilt.  en  la  Cour 
des  Aidei  le  ICJ 
Février  1721. 


Cas  de  laper* 
ception. 

Arrêt  du  Ccnfeil 
du  5  Avril  1723. 


Lieu  de  la  Gtàl->, 

Ictiere. 

Arr.  du  C.  des  il 

Dec.   17:5  ,  &  2 

Sept.  1734. 


CHAPITRE    VII  L 

DU  DROIT  DE  PIED  FOURCHE'  DU  C0TANT1N. 

72p.  X  L  n'a  pas  été  poffible  de  remonter  jufqu'à  l'origine  de  ce  Droit.  Le    Etablij[emeni{ 
titre  le  plus  ancien  dont  on  ait  connoiiTance  eft  un  Arrêt  du  Confeil  du   3 
Juillet  K533.  &une  Pancarte  arrêtée  en  conféquence  le  9  Novembre  fuivant 
au  Bureau  des  Finances  de  Caen ,  par  laquelle  il  a  été  fixé ,  fçavoir , 

Par  Cheval  ou  Jument ,  à  trois  fols 3  fi  Fixation^ 

Par  Bœuf  ou  Vache  ,à... 2 

Par  Porc  ,  à i 

Et  pour  chaque  Bête  à  laine 6  ch 

L'Editde  Mars  KÎ3  3.  qui  ordonne  l'exécution  de  ladite  Pancarte  ,  fert  de  EditdeMnrtrsjj 
Règlement  pour  la  perception  de  ce  Droit.  On  va  rapporter  les  difpofitions  "fd'esd"  r0^ 

qu'il'COntient.  du  même  mois. 

730.  Le  Droit  eft  dû  dans  les  Foires  &  Marchés  qui  fe  tiennent  dans  l'é-    tas  de  laper? 
tendue  du  Bailliage  de  Cotantin  &  anciens  reflbrts  d'icelui ,  fur  les  Beftiaux  ception. 
ci-deflus  amenés  auxdites  Foires  &  Marchés,  foit  qu'ils  y  foient  vendus  ou    Anicfcg, 
fion,  &  fans  que  les  Chevaux,  fous  prétexte  qu'ils  font  (celles  &  qu'ils  fer- 
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— .  vent  de  monture  aux  vendeurs ,  puiffent  en  être  exceptés ,  lorfqu'ils  y  ont  été 

'"  '  '"  "    expofés  en  vente. 
Bureaux.  j^i.  Il  eft  enjoint  au  Fermier  d'avoir  un  Bureau  ou  une  Cabanne  dans  le 

Anide  ii.         lieu  le  plus  commode  de  la  Foire  ,  pour  y  recevoir  les  Droits  qui  doivent 
être  payés  avant  la  fortie ,  &  dont  il  doit  être  délivré  un  bulletin  pour  la 
Formalités pref-  quantité  de  Beftiaux  dont  les  Droits  ont  été  acquittés.  Ce  Bullerin  doit  être 
crues  aux  War-  repréfenté  aux  gardes  des  Partages ,  à  peine  de  confiscation  des  Beftiaux  qui 
iortiroiem  du  champ  de  ivoire  par  des  chemins  obliques  autres  que  ceux  ou 
les  gardes  fontpoflés  ,  &  de  ioo  livres  d'amende  que  les  Juges  ne  peuvent 
réduire  qu'à  75  livres ,    c'eft-à-dire  ,  d'un  quart. 
Idem.  732,   Il  eft.  fait  défenfes  aux  Marchands  &  autres,  de  faire  fortir  aucuns 

Anide  ni.         Beftiaux  defdites  Foires  &  Marchés  avant  neuf  heures  du  matin  en  Hiver  & 
huit  heures  en  Eté,  &  de  les  laitTer  dans  le  champ  de  Foire  après  le  Soleil 
couché  ,  fans  en  avoir  acquitté  les  Droits  fous  les  mêmes  peines. 
Idem.  733.  Il  eft  enjoint  auffi  fous  paruilles  peines,  à  toutes  perfonnes  qui  au- 

Articie  iv.  ront  acheté  des  Beftiaux  la  veille ,  le  jour  6c  le  lendemain  des  Foires ,  en  tout 
autre  lieu  que  celui  du  champ  de  Foire  dans  l'étendue  d'une  lieue  aux  envi- 
rons, d'en  acquitter  les  Droits  dans  l'inftant  de  la  vente,  comme  fi  elle  eût 
été  faite  dans  le  Champ  de  Foire.  Le  Fermier,  en  cas  de  contravention  ,  eft 
admis  à  faire  preuve. 
Idem.  734.  Lorfque  les  Beftiaux  font  conduits  par  gens  fans  aveu,  &  qu'il  n'eft 

Article  VI.  pas  poflible  de  connoître  ceux  à  qui  ils  appartiennent  pour  avoir  le  payement 
des  Droits ,  ils  doivent  être  mis  en  garde  au  Parc  le  plus  prochain  ,  &  pour 
tenir  lieu  de  Billet  fommaire  il  en  doit  êtredreffé  procès-verbal  contenant  le 
nombre  &  la  défignation  des  Beftiaux  dont  il  eft  fait  mention  fur  le  Regiftre 
du  Parquier.  11  doit  être  délivré  copie  du  procès-verbal  au  Propriétaire ,  lors- 
qu'il fe  préfente  pour  reclamer  lefdits  Beftiaux  &  lui  en  être  donné  main-levée 
provifoireen  fourniffant  caution  folvable  pour  acquitter  les  Droits  &  les  frais. 
Cette  précaution  eft  néceffaire  ,  puifqueces  Droits  ne  s'acquittent  qu'à  la 
fortie. 
Article  vu.  Si  dans  les  trois  jours  les  Propriétaires  ne  fe  ptéfentent  pas  &  ne  retirent 

pas  leurs  Beftiaux  fous  caution  ,  il  eft  permis  au  Fermier,  pour  éviter  au  dé- 
periffement ,  de  les  faire  vendre  à  l'enchère  au  plus  prochain  Marché  fans 
qu'il  ait  befoin  de  permifiïon  de  Juftice  ,  à  la  charge  que  la  vente  en  fera  faite 
par  un  Huiiîierou  Sergent,  en  préfence  de  deux  témoins  qui  doivent  figner 
au  procès-verbal ,  pour  le  prix  en  être  mis  entre  les  mains  du  Fermier  à  la 
caution  du  Bail. 
Article  VIH.  Si  les  Propriétaires  qui  ne  fe  feroient  pas  préfentés ,  prétendent  avoir  des 

moyens  à  oppofer  contre  lafaifie  ,  ils  font  tenus  de  les  faire  fignifier  au  Fer- 
mier dans  la  huitaine  de  ladite  vente,  &  de  conftituer  Procureur  en  l'Elec- 
tion ,  après  lequel  temps  le  prix  de  la  vente  eft  acquis  au  Fermier  à  titre  de 
confifcation. 
Drohsd'Enre-       735.  Les  Droits  d'enregiftrement  des  arriéres-baux  &  abonnemens  qui 
gijlremem.         peuvent  être  faits  defdits  Droits  font  fixés  à  50  livres  dans  chaque  Eleétior  où 
Article  ix.        les  Foires  font  fituées.  Ceux  pour  la  preftation  de  ferment  des  Commis  quinç 
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Vont  point  prêté  dans  d'autres  parties  des  Fermes,  fe  doivent  payer  comme      ' 

pour  la  réception  des  Commis  de  la  Ferme  des  Aides.  ^"™"™ ™"~ " 

736".  Tous  Employés  des  Fermes  peuvent  être  Gardes  auxdites  Foires  &    Faculté  aux 
d  relier  des  procès-verbaux  de  contravention  ,  pourvu  qu'ils  ayent  pràé  fer-  Commis  de  ver* 
ment  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Normandie,  en  faifant  mention  balifer. 
dans  lefd:ts  procès-verbaux  de  leur  qualité  &  de  la  Jurifdiction  où  ils  ont  été    Article  v. 
reçus,  &  en  fe  conformant  d'ailleurs  aux  formalités  preferites  par  l'Ordon- 
nance des  Aides  de  1680. 

737.  Aufurplus,  les  Réglemens  rendus  pour  les  autres  Fermes  du  Roi,  Reglem. peur  1er 

&  particulièrement  pour  les  Aides,  doivent  être  exécutés  pour  la  perception  auuL>r'  d  A,i* 

d-r\     •  •  communs     tour 

e  ces  Droits.  ciUUL    *    ■ 


Article  X, 


CHAPITRE    IX. 

DES  DROITS  D'AYDES  DANS  LA  FILLE  DE 

F  ERS  AILLES. 


§.    I. 

De  la  Régie  de  ces  Droits. 

738.     L^ES  Droits  d'Aides  qui  fe  lèvent  à  Verfailles,  ne  font  point  partie  ils  ne  font  point 
de  la  Ferme  générale  des  Aides.  Ils  en  ont  été  détachés  &  mis  en  Régie  en  partie  de  U  Ver» 
1674.  lorfque  le  Roi  commença  à  faire  fon  féjour  dans  ce  lieu.   L'Adjudica-  me  clei  At&es. 
taire  des  Fermes  générales  a  été  chargé  de  cette  Régie  depuis  nombre  d'an-  £"  â"c-dc-sl7 
nées  par  dirrerens  Arrêts  qui  ont  cte  donnes  au  renouvellement  des  .Baux  Llle  Dec.  1687,29  sep. 
efr.  ordinairement  confiée  à  celui  des  Fermiers  Généraux  qui  a  dans  fon  dé-  î^o^Vi!7^ 
partement  l'Election  de  Paris.  Il  y  a  à  Verfailles  un  Directeur  particulier  éta-  Mai  1719. 2a  Av. 
bli  pour  faire  la  perception  &  le  recouvrement  des  Droits.  Le  compte  en  elt  loDce^ws7"» 
par  lui  rendu  audit  Adjudicataire,  &  enfuite  examiné  &  arrêté  par  M.  le  sept,  17 32,7 oet. 
Baillyde  Verfailles.  Les  deniers  font  remis  au  Receveur  particulier  des  Do-  j 
maines  &  Bois  de  Verfailles  ôcMariy  établi  en  exécution  de  la  Déclaration  '  ;dicd'Aoât  174;, 
dutfOctobre  1712.  Leproduit  de  ces  Droits  joint  à  celui  defdits  Domaines  eÏi  dé  Mai  17ns, 
&  Bois  efl  fpécialement  affecté  aux  réparations  des  Maifons  particulières  ap-  &  Déclarât,  du  s 
partenantauRoi  dans  cette  Ville,  aux  dépenfes  que  Sa  Majefté  fait  faire  oa°brei7î*- 
dans  fes  Parcs  pour  la  commodité  des  Chafïes  ,  au  payement  des  Officiers  f  1"elJedép™fi 
Gardes-Chafles ,  SuifTes  &  autres  gens  6c  domeftiques  employés  aux  Châ-  af&ftét 
teauxde  Verfailles  &  Marly  fuivant  les  états  qui  en  fontdrefles.  ldem< 

On  va  parler  fucceflivement  des  Droits  d'Entrée,  de  ceux  de  Gros  &  de 
ceux  de  détail  qui  fe  perçoivent  dans  ladite  Ville. 


s 


Entre' es. 

Droits  d'entrée* 
Fixation. 

Editd'Ao'it  174*1 
regiilré  au  Parle- 
ment le  31   Août 
fuivanc. 
Art.  I.  &  H. 
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§.    IL 

Des  Droits  d'Entrée. 

719.  Il  a  été  établi  dans  la  Ville  de  Verfailles  par  Edit  d'Août  1745.  de 
nouveaux  Droits  qui  joints  aux  anciens  ont  été  fixés  par  cet  Edit, 


Boissons 


S  ç  a  v  o  1  r, 

a 

f  Par  muid  d'Eau-de-vie ,  à. . . . , 10. 

Outre  les  50  liv.  8  f.  par  muid  qui  fe  perçoivent  dans 
ladite  Ville,  comme  dépendante  du  Plat-Pays  de 
Paris,  (  N.  74.  )  fuivant  l'Edit  de  1686,  &  qui  ap- 
partiennent à  la  Ferme  Générale. 

Par  muid  de  Vin  de  Liqueur 10. 

Comme  pour  l'Eau-de-vie. 

Par  muid  de  Vin  ordinaire 4; 

Par  muid  de  Bierre 2. 

Outre  les  Droits  de  Controlle  de  30  fols  par  muid  , 
qui  fe  payent  fur  celle  façonnée  dans  ladite  Ville, 
comme  dans  les  autres  lieux  fujets  aux  Aides,  (<?Jo) 
Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1710. 

Par  muid  de  Cidre  &  Poiré,  foi t  à  l'Entrée , 
foit  au  Brafiage ,  comme  pour  la  Bierre ,  cy .      2; 

Bœufs ,  pour  chaque  pièce 12. 

Vaches  ,        Idem 8. 

<  Veaux 1. 

Bestial)  Moutons  &  Brebis 

à  Pied-fourche.^  Porcs î. 

Sur  les  mêmes  Viandes  en  pièces  ou  morceaux,  à 
proportion.  Cette  proportion  s'évalue  fur  le  pied  de 
fîx  deniers  pour  livre  de  chair  morte. 


fi    3* 


10; 
10. 


Foin.....     par  cent 1. 

Paille...   Idem 

Avoine...  Par  feptier,  contenant  12  BoifTeaux,  mef.de  Paris.  1. 

Par  voye 

Par  cent  de  Fagots ,  ou  Cotterêts ,  par  évalua- 
tion ,  cy 

Bois  à  brûler.  ^  Par  cent  de  Bourées ,  par  évaluation 

Par  Décifion  du  Confeil  du  9  Septembre  174?  ,  il  a 
été  arrêté  que  le  Droit  ne  feroit  perçu  que  fur  le  Bois 
à  brûler  ,&  non  fur  les  Bois  à  bâtir,  œuvres  ou  à 
œuvrer. 


10. 

10; 

5- 
2. 
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Les  quatre  fols  pour  livre  doiventêtre  pris  en  outre  fur  lefdits  Droits.  Aitidc  m. 

740.  Ces  Droits  fe  perçoivent  conformément  aux  Réglemens  rendus  pour  Nulle  exmption. 
les  autres  Droits  d'Aides  ,  8c  doivent  être  payés  par  toutes  fortes  de  perfon-    Article  iv. 
nés  ,  Eccléfiaftiques(tf) ,  Nobles,  Secrétaires  du  Roi ,  Commenfaux  &  tous 

autres  Privilégiés  fans  aucune  exception,  même  pour  les  Denrées  du  crû  du 
Domaine  du  Roi  deftinées  pour  l'ufage  de  fa  Maifon. 

741.  Ils  ne  fe  lèvent  point  furies  Denrées  qui  ne  font  que  pafler  debout ,    .Exemption   en 
y  condition  parles  Propriétaires  ou  Conducteurs,  d'en  faire  leur  déclaration  pafo-dtbour. 
aux  Bureaux  d'Entrée  ëc  d'y  conligner  les  Droits  qui  leur  font  rendus  en  rap-    Même  Article. 
portant  la  quittance  de  consignation  avec  le  certificat  du  Commis  du  Bureau 

par  lequel  lefditesMarchandifes  fontforties. 

742.  L'article  II.  de  l'Ordonnance  des  A'des  du  mois  de  Juin  ir53o.  titre  Articles defor- 
des  Droits  fur  le  Beftial  à  pied  fourché  ,  qui  ordonne  de  payer  les  Droits  &  dmumee  exécu- 
&  de  prendre  acquit  avant  de  faire  entreries  Beftiaux  (204.  )  L'article  III.  1...  *"  Ver- 
qui  enjoint  aux  Bouchers  de  reprélenter  l'acquit  des  Droits  des  deux  demie- 

res  femaines.  (  zo6.  )  Le  VIII. qui  autorife  les  vilïtes  des  Commis-  ( 220.  )  iutoM»?^[ft 

Le  XXVII.  qui  fixe  les  heures  pour  Pentrce  du  Beftial,   (  203.)  Le  XXlX.  &  premier  Février 

qui  défend  aux  Bouchers  &  Chaircuitiers  d'acheter  des  chairs  par  morceaux  , 

(221.)  Tous  ces  articles  doivent  être  exécutés  dans  la  Ville  de  Verfailles. 

Il  eft  enjoint  de  plus  aux  Bouchers  qui  font  venir  des  Beftiaux  en  commun  Decl-prefcri/ej 

pour  lestuer  &  en  partager  le  débit,  d'en  faire  déclaration  aux  Entrées  ou  au,xBoucper^& 
11  o-iiAJ'fjj  •  t>        l  •  dejenfe  a  eux  de 

avant  de  les  tuer  :  &  il  leur  elt  détendu  de  tenir  aucune  Boucherie  ni  tuer  au-  tuer  ailleurs 

cun  Beftial  ailleurs  qu'en  ladite  Ville  ,  à  peine  de  confîfcation  &  de  cent  li-  dam  la  ville. 

yres  d'amende.  Même  Arrèc  du 

:o  Mai  172;, 
§.       I    I    I. 

Des  Droits  de  Gros  &  autres  y  joints. 

743.  Les  Droits  de  Gros,  Augmentation,  Jauge-Courtage  &  Courtiers-  dam'i'erLillts* 
Jaugeurs,  foitàla  vente  en  gros,  foit  à  l'arrivée,  fe  perçoivent  à  Verfailles   Arrêt  du  Confeil 
comme  dans  les  autres  lieux  fujets  à  ces  Droits.  Voyez  Livre  II.  où  il  eft  trai-  d"  «7  Dec.  1686. 
té  defdits  Droits.  c 

Les  Receveurs  ou  Buraliftes  d'Arpajon  ,  Choify,  duPerray,  de  Pcifîy,  *été«utoriféepar 
du  Pccq  Se  de  la  Queue ,  reçoivent  par  anticipation  pour  le  compte  de  la  Ré-  SJdî'J  s«S£ 
gie ,  le  Gros  d'arrivée  fur  les  Boiilons  deftinées  pour  cette  Ville,   confor-  bu-  1737- 
mément  aux  difpofuions  rapportées  Livre  II.  N.  P41.&  942.  .    , 

744.  Il  fe  lève  en  outre  dans  ladite  Ville  un  Droit  d'Etape  de  dix  fols  par  ^*"  p  ***** 
muid  de  Vin  &  d'Eau-de-vie,  &:  de  crriqfols  par  muid  de  Bierre  ,  Cidre  &  de  Juillet  ur^' 
Poiré  mis  &  dépofés  en  la  Halle  établie  par  les  Lettres-Patentes  de  Juillet 

1V77. 


(.'")  r  es  Recolets  ont  été  aiïuiettis  au 
payement  de<  Droits  d'Aides,  des  Vins 
qu'ils  font  çntrer  dans  ladite  Ville ,  par 


Arrct  du  Confeil  du  19  Sept.  1712  ,  qui 
leur  accorde  en  même  temps  la  fomme  de 
200  livres  par  an  par  forme  d'indemnité. 

Qq 


Versaiii.es. 


Sentence  c'a  Bailli 
de  Yerfailies,  du 
6  Août  1722. 


Eait'de-vie. 
Défenfes  à  tous 
Marchands  & 
autres  dans  les 
3  lieues  de  lad. 
Ville,  d'en  avoir 
en  tonneaux  de 
quelque  efpece 
que  ce  [oit. 

Arrêt  du  Confeil 
du  22  Janv.  1692. 

Décifion  du    18 
Juin  1725. 
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Cette  Halle  y  a  été  établie  à  l'inflar  de  celle  de  Paris ,  pour  y  dépofer  les 
Vins  des  Marchands  Forains ,  à  l'effet  de  procurer  dans  cette  Vilie  une  plus 
grande  abondance  de  Vins,  &  d'en  faire  baiiîerle  prix.  Elle  n'eft  deftinée 
que  pour  eux  &  il  eft  fait  défenfes  aux  Marchands  de  Vin  demeurant  dans  la- 
dite Ville,  d'y  mettre  directement  ni  indirectement  aucuns  Vins,  à  peine 
de  300  livres  d'amende  ,  de  confifcation  des  Vins  &de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  envers  le  RégilTeur  des  Droits  d'Aides  de  ladite  Ville.  Ce- 
pendant il  fe  relâche  quelquefois  de  l'exécution  de  cette  difpofition  ,  &  per- 
met à  quelques  Marchands  domiciliés  ,  de  faire  porter  leur  Vin  fur  l'Etape, 
lorfqu'elle  n'eft  point  fuinfamment  approvisionnée  par  les  Marchands  Fo- 
rains. 

745.  Pour  ce  qui  regarde  la  défenfe  des  Magafins  &  Entrepôts  dans  les 
trois  lieues  de  Verfailles.  Voyez  Livre  IL  N.  817.  les  mêmes  défenfes  à  l'é- 
gard de  toutes  les  Villes  où  il  y  a  Etape. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  22  Janvier  1(592.  rendu  particulièrement  pour  la 
Ville  de  Verfailles ,  défend  à  tous  Marchands  &  autres  dans  les  trois  lieues  de 
ladite  Ville  hors  l'étendue  du  plat  pays  de  Paris  (a) ,  d'avoir  de  PEau-de-vie 
en  tonneaux  de  quelque  efpece  que  ce  foit,  &  leur  permet  d'en  avoir  feule- 
ment en  bouteilles  &  pintes,  pour  les  vendre  à  petites  mefures.  à  peine  de 
confifcation  d'Eau-de-vie&  de  500  livres  d'amende.  Il  leur  a  cependant  été 
permis  par  Décifion  du  Confeil  du  18  Juin  1729.  d'en  avoir  en  quarts  de 
muids  jufques  à  concurrence  d'un  quart  en  perce  èc  d'un  quart  plein  ,  à  con- 
dition de  n'en  point  abuler.  ' 

Avant  ces  défenfes  plufieurs  Marchands  qui  n'en  avoient  que  quelques  Ba- 
nques à  la  fois  pour  n'être  pas  fenfés  tenir  Magafin  ,  en  vendoientaux  Habi- 
tans  de  Verfailles ,  qui  les  faifoient  paffer  en  fraude  dans  des  cruches  ou  en 
bouteilles.  Pour  remédier  à  cette  fraude,  on  a  voulu  reftraindre  la  confom- 
mation  de  l'Eau-de-vie  dans  ladite  étendue,  au  feul  ufage  desHabitans,  en 
n'y  permettant  la  vente  qu'à  petites  mefures.  On  a  vu  N.  645.  que  les  mêmes 
défenfes  ont  lieu  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de  la  Généralité  d'Amiens. 


§.    I  V. 

Des  Droits  de  Détail. 


Droitr  de  Détail       7^'  Les  Droits  de  Huitième  &  Subvention  (Voyez  Livre  III.  où  il  eft 
à  Verfailles.       traité  de  ces  Droits  )  ont  été  fixés  dans  la  Ville  de  Verfailles  par  l'Arrêt  du 
Arrêt  ci-de/rus,  Confeil  du  17  Décembre  16&6.  à  8  livres  2  fols  par  muid  de  Vin,  4  livres 
rfui7Pec.  K586.   par  muid  de  Cidre  &  Poiré,  &3  livres  )ofols  par  muid  de  Bierre  fans  dis- 
tinction de  vente  à  pot  ou  à  afliette.  Cette  fixation  qui  eft  fur  le  pied  de  l'afc 


(./)  L'Arrêt  ne  porte  point  hors  reten- 
due du  Plat-pays  ,  mais  il  eft  évident  que 
c'en  eft  l'efprit,  parce  que  l'tau-de-vie 
5U1  eft  entrée  dans  le  Plat-pays,  a  déjà 


payé  les  50  livres  8  lois  par  muid  :  on 
peut  encore  s'en  convaincre  par  la  leftuxe 
du  préambule  de  cet  Arrêt» 
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■fiette  ,  a  été  faite  pour  couper  racine  à  toutes  les  conteftations  que  faifoit  naî-    Vr.nwuts. 
trc  la  diftincYion  de  vente  à  pot  ou  à  afilette.  •■■"——"■" 

747.  L'Annuel  s'y  perçoit  comme  dans  les  autres  pays  d'Aides.  Voyez    Annuel. 
Livre  III.  chap.  XV.  où  il  eft  traité  de  ce  Droit,  Même  Arrér. 

748.  Voyez  même  Livre,  N.  1183.  les  défenfes  aux  SuilTcs  &  Portiers  vijîtes  des  Çom- 
des  Hôtels  de  vendre  en  détail.  Pour  parvenir  à  la  découverte  descontraven-  mit  dam  ht 
tions  à  ces  défenfes ,  il  eft  enjoint  aux  Commiflaires  de  Police  de  Verfailles  M*'[on*  ô*  Ws- 
de  fe  tranfporter  avec  les  Commis  du  Fermier  Generalà  la  première  réquifi-  /f/* 

tion  de  lui  ou  de  fes  Commis  ,  dans  les  Maifons  &  Hôtels  appartenant  l'oit  à  deV^Nor.  <x°9+. 
SaMajefté,  foit  aux  Princes  &  Princefles  ,  Seigneurs  &  Dames  de  la  Cour  ,  &*Few.i7«. 
à  l'effet  d'y  drefler  procès-verbal  des  ventes  de  Vin  en  détail  qui  pourraient  ConfbilduapJui» 
s'y  faire.  En  cas  de  refus  d'ouverture ,  lefdits  Commiflaires  peuvent  la  faire  '734. 
faire  par  le  premier  Serrurier  fur  ce  requis,  auquel  il  eft  enjoint  de  le  faire  fous 
peine  de  50  livres  d'amende.  Il  eft  fait  défenfes  aux    Concierges,  Suifies", 
Portiers,  Domeftiques,  &  à  tous  autres  de  refufer  auxdits  Commiflaires  & 
Commis  l'entrée  defdites  Maifons  &  Hôtels  &  de  les  troubler  dans  leurs  fonc- 
tions ,  à  peine  de  500  livres  d'amende  à  laquelle  ils  doivent  être  condamnés 
fur  les  procès-verbaux  qui  en  font  dreffés. 

§.     V. 

Compétence. 

De  la  Jurifditiion.  *ÎSSâ.*î;5 

rcg.  en  )a  C.  des 
Aides  le  15  iept. 

749.  La  connoi (Tance  des  affaires  contentieufes  concernant  les  Aides  de  Vivant. 
Verfailles,  eft  attribuée  en  première  inftance  au  Bailly  de  cette  Ville  ou  à  du**  mil  16*7' 
fon  Lieutenant,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Aides.  confomarif  defd.. 

Lettres  Patentes- 


CHAPITRE    X. 

DU  DROIT  D'IMPOSITION  OU  SOL  POUR  LIVRE 

A  ORLEANS. 


§.    I. 

De  f  origine  &  de  la  fixation  de  ce  Droit. 

75°*  \^t  E  Droit  d'Impofition  eft  la  même  chofe  que  l'ancien  fol  pour  ii-    Origine, 
vrecrééen  1355.  dont  on  donnera  ci-après  l'origine  N.  755.  lors  de  la  fup- 
prefllondece  dernier  Droit  en  166%.  Monfieur,  Frère  unique  du  Roi,  àqui 
les  Droits  d'Aides  dans  la  Ville  d'Orléans  appartenaient  à  titre  d'appanage3 
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0**  tv-AUS-     en  obtint  le  rétabliffement  par  Arrêt  du  27  Mars  166$.  Cet  Arrêt  a  été  con- 
firmé par  Lettres-Patentes  du  30  Janvier  17 17  en  faveur  delà Maifon d'Or- 
léans qui  jouit  encore  de  ces  Droits.  On  perçoit  en  outre  l'augmentation ,  au- 


SLtttres  Patem  s  trement  le  parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  dudit  Droit  d'Impofition. 

Suivant  un  ancien  ufage  ilfe  perçoit,  à  raiion  d'un  fol  par  poche  de  Bled 
&  autres  grains.  A  l'égard  des  autres  Marchandifes,  c'eft:  fur  le  pied  du 
vingtième  de  leur  valeur  &  du  parifis,  fo!  &  fix  deniers  pour  livre  dudit  ving- 
tième que  s'en  fait  la  perception,  fur  l'évaluation  qui  en  eft  faite  de  gré-à-; 
gré ,  ou  ,  en  cas  de  conteftation ,  à  dire  d  Experts, 

§.    I  I. 

Du  payement  de  ce  Droit  >  &  des  formalités  relatives  à  fa  perception. 

Cas  ou  ilfeper-      751.  Le  Droit  d'Impofirion  fe  perçoit  à  l'entrée  de  la  Ville  d'Orléans  fur 
ait.  toutes  les  Marchandifes  &  Denrées  qui  y  font  amenées  par  les  Forains  pour  y 

être  vendues  ,  telles  que  les  Vins  ,  Bois  ,  Beftiaux  ,  PoiiTon ,  Grains  ,  Lai- 
nes,  Cotons,   Toiles,  Huiles,  Savon,  Charbon,  Plâtres,   &c. 
Arrêt diiConfeîl       A  l'exception  des  Marchandifes  de  Verrerie,  Librairie  ,  Peintures,  Ima- 
dii  9  Mars  issu.    ges  ?  Drapperie,  Tapifferie,  Agneaux ,  Chevreaux  &  Cochons  de  Lait  qui 
en  ont  été  déchargés  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Mars  1 6$6. 

Il  faut  auffi  en  excepter  les  Légumes  autres  que  les  grains  &  toutes  menues 
denrées,  telles  que  Beurre  frais,  (Eu  fs  >  Poires  &  Pommes,  petits  Froma- 
ges, &c.  apportées  à  bras  ou  conduites  àfommede  cheval,  qui  font  pareille- 
ment exemptes  du  Droit  dTmpofition. 
Excmp.  en  fav.       752.  Les  Habitans  d'Orléans  font  exempts  (a)  dudit  Droit  d'Impofition , 
des  Habitant,     ainfi  que  de  l'augmentation  fur  les  Marchandifes  deftinces,  ioit  pour  leur 
i+  JanviV+Tp.      provifion  ,  foit  pour  leur  commerce.  Il  n'y  a  que  les  Forains ,  c'efi-à-dire  ,  les 
Arr.  du  c.  des  22  gens  non-domiCillés  à  Orléans  ou  qui  n'y  ont  pas  encore  demeuré  le  temps 
j^iV-  &  l.  p   prefcritpour  acquérir  le  Droit  de  Bourgeoifie  (b)  qui  y  foientfujets. 

du  jodud.  m. de  J. 

Formalit.  prefe.  751-  Les  Forains  d'intelligence  avec  les  Habitans  fe  fervoientdeleurnom 
four  faire  arri  ■  pour  faire  entrer ,  ians  payer  les  Droits,  toutes  les  Marchandifes  qu'ils  ap- 
ver  des  Mar-  portoientpour  y  être  vendues.  L'Arrêtdu  Confeil  du  26  Mars  1718.  rendu 
fkandtfet  a  Or-  tontradiétoirementavec  les  Corps  des  Marchands  des  principales  Villes  du 
Royaume,  contient  les  difpofitions qui  furent  jugées  les  plus  propres  à  ref- 

Arrét  du  Confeil  /,  u  T1  1        U    U'  f  •  ■ 

rîu2$Mars  1718.  tramdre  cet  abus.  11  porte  que  les  Habitans  ne  pourront  taire  arriver  aucunes 

(j)  Cette  exemption  leur  a  été  accor-  !    70000  livres,  la  même  confirmation,  qui 

dée  par  Charles  VII.  par  Déclaration  du  leur  fut  accordée  par  Lettres  Patentes  de 

14  Janvier  1429,  pour  les  récompenfer  ;    Janvier  1^47. 

de  leur  fidélité  pendant  le  fiége  d'Orléans,  j        (/>)  Le  droit  de  Bourgeoifie  s'y  acquiert 

Ils  )  furent  confirmés  fous  François  I.  par  par  un  an  de  féjour  ;  mais  il  n'y  a  point  de 


Arrêt  du  Confeil  du  mois  d'Août  1537, 
en  payant  une  finance  de  60000  livres. 
Ils  achetèrent  foos  Henry  II.  moyennant 


Loi  à  cet  égard,  &  ce  n'efl  qu'un  ufage 
qui  peut  être  fujet  à  conteftation. 
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o  r  r.  n  a  n  s. 


Marchandifcs  pour  leur  compte  ,  qu'elles  ne  foient  accompagnées  de  Lettres 
de  voiture  contenant  une  deftination  véritable  &  certaine  dans  la  forme  pref-  eonfirmitif  de  2. 
crite  par  l'Ordonnance  (  803.  j  vifée  au  lieu  du  chargement  par  un  Commis  »otr*J  Ac  la  Cour 
des  Fermes,  s'il  y  en  a  ,  finon  parle  Curé  ,  Vicaire,  Juge  ou  Greffier  de  la  Aoù  iss*,'*  30 
Jurifdiclion  du  lieu,  qui  mettront  la  date  du  vu  ,  &  ajouteront  à  leur  ligna-  Aoùt  I<599- 
turc  leurs  qualités  ,  fi  mieux  n'aiment  les  Marchands  palier  les  Lettres  de  voi-  Confeil  du  30  Oc 
ture  pardevant  Notaires,  le  tout  à  peine  de  nullité  défaites  Lettres  de  voi-  »brei7ji,«ndH 

..      ,       ,  /    1    /  1  •    .1  /  en  éxecution. 

turc  &  de  déchéance  de  privilège.  Arrits  de  la  Conr 

des  Aides,  des  H, 
Juin  1718  ,  28  Août  174+,  6  Mai  &  16  Juillet  1-49  ,  7  Août  &  irt  Décembre  17JO  ,  rendus  pour  le  mémo  objet. 

754.  Les  EccléfiafHques  ,  les  Nobles  ,  les  Officiers  des  Cours  Souverai-       Exempts  du 
ries  de  Paris,  les  Secrétaires  du  Roi,  &  les  Officiers  commenfaux  qui  jouiflent  Gros,  le  font  du 
de  l'exemption  des  Droits  de  Gros  (N.  96$.)  font  de  même  exempts ,  quoi-  -*0  ^owr  ,tTC, 
que  non  domiciliés,  du  Droit  d'Impofition  fur  les  Marc  andifes  de  leur  crû 

qu'ils  font  entrer  dans  la  Ville  d'Orléans  pour  y  être  vendues,  en  fe  con- 
formant aux  formalités  preferirespar  lesRéglemens  pour  ce  qui  concerne  les 
Droits  de  Gros.  Mais  ils  payent  le  parifis  ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  dudit 
Droit  d'Impolicion. 

755.  Il  le  perçoit  à  Orléans  un  autre  Droit  appelle  Pafle-debout,  dont 
on  parlera  ti-aprèsN.  1439. 


Tin  du  premier  Livre. 


TRAITE 

GÉNÉRAL 

DES    A  Y  D  E  S. 

20£XXXXXXXXXXXXXXXXX  xxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

LIVRE     IL 

DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  GROS. 


SECTION      PREMIERE. 

DU  GROS  ET  DE  L'AUGMENTATION. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DE   V0R1GINE  DU   GROS. 


Création  âtt7$6.  >? 
Droit  de  Gros. 


Règlement  gé- 
néral fur  les  Aide» 
&  Gabelles,  du 
mois  de  Décem- 
bre 1360  ,  rendu 
fous  le  Roi  Jean. 


N  rapporte  la  création  du  Droit  de  fol  pour  livre ,  autre- 
ment Droit  de  Gros ,  ainfi  appelle ,  parce  qu'il  fut  établi 
pour  être  perçu  à  la  vente  en  gros  des  Marchandifes ,  à 
l'année  1356.  On  voit  par  unelnftructionen  forme  de  Rè- 
glement faite  au  Confeil  du  Roi  au  mois  de  Décembre 
13-tfo.  qu'il  avoit  été  établi  pour  la  délivrance  du  Roi  Jean  fait  prifonnier  par 
les  Anglois  à  la  Bataille  de  Poitiers  en  >  3  5  6.  une  impofition  de  douze  deniers 
pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes  &  denrées  qui  feraient  vendues  dans  l'é- 
îendue  du  Royaume ,  à  l'exception  des  Boiffons  quj  n'étoient  affujettles 


On  i  ois  t. 
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cju.au  treizième  du  prix  de  la  vente  (a).  Jacquin  dans  fort  Commentaire  fur 
l'Ordonnance  des  Aides  de  itfao.  dit  que  cette  impoiition  fut  confirmée  par 
Charles  V.  en  1 3  70.  6c  par  Charles  VI.  en  1  3  8  a.  mais  il  ne  cite  aucune  auto- 
rité. On  lit  dans  les  Lettres-Patentes  du  Roi  Charles  VI.  données  à  Paris  le    Lem«  Patent-, 
21  Janvier  1382.  qu'on  avoit  celle  de  la  percevoir,  &  qu'elle  fut  rétablie  <le  cl,ar!"  VL  d- 
par  lefdites  Lettres-Patentes  ,  pour  être  levée  à  commencer  au  premier  Fé-  "   anvleriiU 
vrier  fui  vaut,  C'elt  lors  de  ce  rétablufement  qu'elle  fut  fixée  à  douze  deniers 
pour  livre  fur  les  Boiifons  comme  fur  les  autres  Marchandises    Le  temps 
qu'elle  devoit  durer  ne  fut  point  limité  par  ces  Lettres ,  &  il  paroît  que  c'eft- 
là  l'époque  la  plus  certaine  de  laquelle  on  puifle  partir  pour  fixer  le  temps  où 
les  premiers  Droits  d'Aides  commencèrent  à  devenir  impofuions  ordinaires  & 
à  faire  partie  des  revenus  de  l'Etat. 

_  757-  Louis  XI.  par  Lettres-Patentes  du  3  Août  14*5.  fupprima  l'impofi-  Première  fupref. 
tiondedouze  deniers  pour  livte  en  faveur  des  Habitans  de  la  Ville  &  des  duDr.deGro/, 
Fauxbourgs  de  Paris  feulement ,  excepté  fur  les  Boiifons  ,  le  Drap  le  Poif-  $our  t***fi*l* 
fon  de  mer,  le  Beftial  à  pied  fourché  &ie  bois  à  brûler  fur  lefquels  il  continua  Lcttres  Pi»entc« 
d'ecre  perçu.  '  '  aJjSÏ'Z1"*' 

^      V   r  rr  r  i  ,  Août  146$- 

Cette  iuppreflion  ne  tut  point  pour  lors  générale  pour  tout  le  Royaume, 
comme  Jacquin  donne  lieu  de  le  croire,  en  difant,  fans  reftriftion  ,  que  ce 
Droit  fut  fupprimé.  Au  contraire ,  les  Lettres-Patentes  du  2  Mars  1501.  qui    Lettres  Patentes 
déchargent  de  ce  Droit  les  Vins  de  Bourgogne  entrant  à  Paris  ,  lorfqu'ils  l'a-  dtl  *  Mari  I5°l- 

.,„: .^.„!f;.-l P/A-J J7-    _  _     T      •  r-  .    *  fous  I.OH1S  XII. 


Rouen  pour  la  levée  d'une  nouvelle  impofition  aux  Entrées  fur  les  marchan-  ''"  mois  de  Mars 
difes,  par  lequel  il  eft  dit  que  les  abus  &  la  mauvaife  Régie  avoient  prefque  *$97' 
anéanti  l'ancien  Droit  de  douze  deniers  pour  livre  ;  l'Arrêt  de  Règlement  du    Arr«  de  Rcçie- 
19  Mars  1622.  l'Edic  du  5  Février  KJ24. fervent  deRéglement  gênerai  pour  "/£  *&%£ 
la  perception  de  ce  Droit,  & plufieurs autres  Réglemens  prouvent  que  l'an-  Hev.î«a*  ren** 
cien  Droit  de  Gros  ou  fol  pour  livre  fur  toutes  les  Marchandifes  fubfifta  fans  fousLoi,isXin- 
interruption  depuis  les  Lettres-Patentes  du  21  Janvier   1382.  qui  l'avoient  Seconde  fiippref- 
retabh,  jufques  à  l'Edit  de  Novembre  166S.  qui  le  fupprima.  La  fupprefîîon  fion  iuàh  Droit 
cette  fois  en  fut  générale  pour  tous  les  pays  où  ce  Droir  avoit  été  établi,  à  P°ur     tmt    le 
l'exception  du  Maconnois/4530  &  de  la  Ville  d'Orléans  (750.)  où  ce  Droit  Ro>at,me' 
n'étant  pas  dans  la  main  du  Roi ,  continua  de  s'y  percevoir  fuivant  l'an- 
cienne confïftance. 

758.  Le  même  Edit  excepta  de  cette  fuppreïïion  les  Boiifons,  le  Poiffon  Percept.aa«elle 
de  mer  frais ,  fec  &  falé ,  le  Beftial  à  pied  fourché  &  le  bois  ;  le  Droit  de  fol  d»  D*--  de  Gros 
pour  livre  a  toujours  continué  depuis  de  fe  percevoir  fur  les  Boiffons  à  la  ven- ou  fot P°»r  liv. 
te  en  gros ,  fous  le  nom  de  Droit  de  Gros ,  c'eft  celui  dont  il  eft  ici  queftion.  EditdeN°v.i«sg. 

A  l'égard  des  autres  efpeces,  il  fut  converti  par  Arrêts  du  dernier  Mars  Sur  les  Efpecet 
1670.  8c  du  9  Septembre  '673.  en  un  Droit  perceptible  aux  entrées  des  Vil-  refervées. 
les  défignées  dans  lefdits  Arrêts  fuivant  des  Tarifs  d'évaluation  dreffés  par  les   Arrêts  du  c.  des 

(a)  Le  prix  commun  des  Vins  François    I    queue  ,&  celui  de  Bourgogne  de  vingt-  tïs"n\Vu* 
étoit  pour  lors  de  treize  livres  tournois  la  I  Rx  livres.  5  *        9    P      7i* 
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.  —  Elus  de  chaque  lieu ,  relativement  à  la  valeur  qu'avoient  alors  les  marchandi- 
"  fes  &  denrées.  C'eft  ce  Droit  qu'on  perçoit  encore  aujourd'hui  fous  la  déno- 
mieation  de  fol  pour  livre  aux  Entrées  furies  efpeces  réfervées  (a).  On  en  a 
traité  ci-devant  N.  453.  &  fuivans. 

Il  fe  lève  cependant  encore  à  la  vente  dans  les  Villes  de  Paris  &  Rouen, 
fçavoir,  à  Paris  furie  Beftial  à  pied  fourché  qui  y  eft  vendu,  revendu  ou 
changé,  quoiqu'il  ait  déjà  payé  les  Droits  fixés  à  l'Entrée  &fur  le  PoiiTon  de 
mer  frais  ,  fec  &falé,  &dans  la  Ville  de  Rouen  ,  fur  lePoiflbn  de  mer  feule- 
ment qui  eft  vendu  en  gros  dans  ladite  Ville  &  Banlieue  dans  les  limites  de  la 
Ferme.   Voyez  ci-devant  les  N.  422.  &  423. 

La  perception  de  ce  Droitfous  ces  différentes  dénominations,  a  été  fixée 
par  les  Ordonnances  du  mois  de  Juin  \6 80. rendues  l'une  pour  le  reflbrt  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  l'autre  pour  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen. 
Uroh  de  Tarifa,      75°-  II  fe  perçoit  toujours  conjointement  avec  le  Gros ,  an  Droit  qu'on 
fol  &fix  deniers  appelle  Droit  deParifis,  fol  &fix  deniers  pour  livre,  autrement  Droit  d'aug- 
pourliv.  autre-  mentation.  On  en  va  donner  l'origine  dans  le  Chapitre  fuivant. 
ment  augmenta- 
tion. ___OT_„________^_____™.„___™____ 


CHAPITRE    IL 

DE  L'ORIGINE  DE  V  AU  G  ME  NT  AT  10  N. 

Autrement  Parifis ,  Sol  <&  fix  deniers  pour  livre. 

760.    \  ^E  Droit  de  Parifis,  fol  &  fix  deniers  pour  livre,  n'eft  point  un 
Dijïinftion  du  Droit  primitif,  mais  feulement  une  augmentation  fur  des  Droits  antérieure- 
Pariju,  fol  &  ment  établis.  On  peut  le  comparer  aux  quatre  lois  pour  livre  qui  fe  perçoivent 
livre"16"  ^°Hr  auJourd'hui  fin"  les  Droits  des  Fermes.  (Livre  1 .  N.  3  1 1 .)  On  va  rapporter-l'o- 
rigine des  parties  dont  il  eft  compofé. 

y 6 1.  P  A  R  1  s  1  s.  Le  Parifis  eft:  de  cinq  fols  pour  livre  du  Droit  princi- 

Origine  dttPa-  pal.  Il  tire  fon  nom  d'une  Monnoye  appellée  Parifis ,  qui  fe  fabriquoit  à  Pa- 

'J"*  ris  ,  &  dont  la  valeur  étoit  d'un  quart  plus  forte  que  celle  des  Tournois  qui  fe 

fabriquoient  à  Tours  (b).  Comme  les  Droits  ont  toujours  été  impofés  fur  le 

pied  de  la  livre  Tournois ,  &  que  la  nouvelle  augmentation  de  cinq  fois  pour 

livre  ,  en  les  augmentant  d'un  quart  les  mettoit  dans  la  même  proportion  que 

s'ils  euffent  été  établis  fur  le  pied  de  la  livre  Parifis  ,  on  donna  le  nom  dePa-; 

rifis  à  cette  augmentation. 

Le  Parifis  eft  compofé  , 


(a)  Il  fut  établi  par  Edit  de  Novembre 
1640.  une  autre  Impofition  d'un  fol  pour 
livre  fur  toutes  les  Marchandifes,  fous  le 
nom  de  Subvention  générale,  mais  cette 
impofition  dura  peu  ,  &  la  fuppreflion  qui 
en  fuit  ordonnée  par  Arrêt  du  2?  Février 


1643,  donna  naifTance à  la  Subvention, 
dont  on  a  traité  Nombre  00. 

{b)  Le  Sol  parifis  valoit  quinze  deniers 
tournois ,  de  même  que  la  Livre  parifis 
valoit  vingt-cinq  fols  tournois. 

SsAVplBj 


O  R  I  G  I  N  B. 
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S    Ç    A    V    O    I    R. 

Des  fix  deniers  des  anciens  Confervateurs  des  Fermes <5ûS 

Des  fix  deniers  de  leurs  Lieutenans 6 

De  douze  deniers  d'augmentation 1  fi 

De  vingt  -quatre  autres  deniers 2 

Et  finalement  d'une  dernière  augmentation  de  1 2  deniers ...    1 

5 

Voici  les  titres  de  création  de  chacune  de  ces  parties. 

L'Edit  de  Décembre  1633.  établit  en  titres  d'Offices  trois  Confeillers-   Edit  de  Decem- 
Confervateurs,  ancien,  alternatif  &  triennal  dans  chaque  GrenieràSel,  &    rc  I<S33> 
pareil  nombre  en  chaque  Election  fujette  aux  Droits  d'Aides ,  ainfi  que  dans 
chaque  Bureau  des  cinq  groflfes  Fermes  ,  avec  attribution  de  fix  deniers  pour 
livre  à  partager  en're  eux  fur  le  prix  des  Baux. 

Par  autre  Edit  du  mois  de  Novembre  1639.  \\  fut  créé  pareil  nombre  de  Autre «ïnmoï*d« 
Lieutenans  defdits  Confervateurs  des  Fermes  dans  chaque  Grenier,  Election    ovtm  Kl6î9, 
&  Bureau  où  ces  derniers  avoientété  établis,  avec  même  attribution  de  fix 
deniers  pour  livre  à  prendre  furie  produit  des  Fermes. 

Louis  XIII.  par  Arrêt  de  Ion  Confeil  du  25  Février  1643.  fupprima  ces   An!:'  c',lConfeil 
Offices ,  &  ordonnna  la  perception  à  fon  profit  des  douze  deniers  attribués ,  '  ' 
tant  aux  Confervateurs  qu'à  leurs  Lieutenans ,  &  créa  en  outre  une  nouvelle 
augmentation  de  pareils  douze  deniers  pour  livre ,  pour  faire  en  tout  vingt- 
quatre  deniers  pour  livre  fur  tous  les  Droits  des  Fermes,  tant  ceux  étant  en 
la  main  du  Roi,  qu'autres  aliénés  ou  concédés  par  octroi.  Cet  Arrêt  fut  con-   Déclaration  du 
firme  fous  Louis  XIV.  par  Déclaration  du  19  Décembre  de  la  même  année. 

Il  fut  impofé  par  Déclaration  du  mois  de  Septembre  1545.  vingt-quatre   Autre  du  moi* 
autres  deniers  d'augmentation  qui  firent  avec  les  deux  fols  déjà  créés  quatre  deSePccmb-  "H*- 
fols  pour  livre.  Ces  quatre  fols  pour  livre  furent  convertis  par  le  Bail  d'A- 
drien Montagne  ,  &par  les  Déclarations  du  dernier  Décembre  1(547.  &  pre-   Autres  des  de- 
rnier Juin  1549.  (a)à  l'égard  du  Droit  de  Gros  feulement  en  un  Droitde  dix  pl^nJ^n"^* 
fols  par  muid  de  Vin  ,  &  cinq  fols  par  muid  de  Bierre  ,  Cidre  &  Poiré  ven- 
dus en  gros  :c'eft  ce  qui  forma  avec  les  accroiffemens  dont  on  va  parler, 
l'augmentation  de  16  fols  3  deniers  furie  Vin  ,  &  à  proportion  fur  les  autres 
Boitions  qui  fe  perçoit  aujourd'hui  conjointement  avec  le  Droit  de  Gros 
(769.). 

L'Editdu  mois  de  Mars  1554.  dontl'Arrêt  du  26  du  même  mois  ordonna  Edit  de  Mars  16^ 
l'exécution,  ajouta  encore  un  autre  fol  aux  quatre  fols  pour  livre  ,  ce  qui  fit 
les  cinq  fols  qu'on  appellaôc  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  Parifis,  &  qui 


'(a  La  Déclaration  du  dernier  Décem- 
bre 1647  ".voit  aufï!  converti  Jes  quatre 
fols  pour  livre  ,  à  1'  g  ird  du  Huitième  au 
Détail ,  en  un  Droit  de  vingt  fols  par 
muid  de  Vin,  &  de  dix  fols  par  muid  de 


Bierre ,  Cidre  &  Poiré  ;  mais  celle  du  pre- 
mier Juin  1640.  fupprima  cette  difpofi- 
tion,  &  ne  laifTa  fubfîfter  la  converfion 
des  quatre  fols  pour  livre  que  fur  le  Droit 
de  Gros, 

Rr 
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Arrêt  duConfeil 
du  il  Avril  1654. 


ou  24  Mars  l'uiv. 
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furent  établis  fur  tous  les  Droits  des  Fermes  aliénés  ou  non-aliénés.  La  fixa- 
tion à  l'égard  du  Gros ,  de  laquelle  il  eft  parlé  dans  le  Nombre  précédent,  fut 
portée  par  l'Arrêt  duConfeil  du  1 1  Avril  1654.  à  1 .  fols  6  deniers  par  muid 
de  Vin,  &  à  6  fols  trois  deniers  par  muid  de  Bierre ,  Cidre  &  Poiré.  Cet  Arrêt 
porte  en  outre  que  ce  Droit  tenant  lieu  du  Parifis  fera  perçu  fans  aucune  ex- 
ception fur  tous  les  Vins  vendus  en  gros  appartenant  foit  aux  Privilégiés  ,  foit 
aux  Habitans  des  lieux  qui  jouiflent  de  Foires  &  Marchés  exempts  de  Gros. 
Origine  du  fol      j6z.  Sol  pour  livke  joint  au  P  a  r  1  s  1  s.  Les  Offices  de 
pour  livre.         Confervateurs  des  Fermes  &  de  leurs  Lieutenans  qui  avoient  été  fupprimés 
EditdeFev.  1657-  en  1 643.  (  j6 1 .)  furent  rétablis  par  l'Edit  du  mois  de  Février  1657.  avec  la 
même  attribution  de  douze  deniers  pour  livre  à  prendre  non-feulement  fur 
tous  les  Droits  des  Fermes,  mais  encore  fur  le  Parifis  defdits  Droits.  Ces 
^ATêtdu  Conft.il  Offices  ne  furenr  point  levés.  L'Arrêt  du  Confeil  du  24  Mars  delà  même  an- 
née, ordonna  que  la  perception  des  nouveaux  douze  deniers  pour  livre,  qui 
furent  appelles  les  douze  deniers  des  Confervateurs ,  feroit  faite  par  les  Ad- 
judicataires des  Fermes  Se  leurs  fous-Fermiers,  pour  en  être  tenu  compte  à 
Sa  Majefté outre leprix  de  leurs  Baux.  La  fixation  du  Parifis  &  du  fol  pour 
livre  à  l'égard  du  Gros  ,  fut  portée  à  1 5  fols  par  muid  de  Vin  ,  &  à  7  fols  6 
deniers  par  muid  de  Bierre  ,  Cidre  &  Poiré. 

Origine  des  fix        763.     Six    DENIERS     POUR     LIVRE    JOINTS    AU    PARISIS. 

den.  pour  livre.  Enfin  par  Editdu  mois  d'Avril  165  8.  (a)  il  fut  créé  quatre  Tréforiers  Géné- 
tdit  d'Avril  1658  raux  des  Fermes,  quatre  Contrôleurs  &  quatre  Commis  principaux,  an- 
ciens, alternatifs ,  triennaux  ôcquatriennaux  en  chacune  des  Fermes ,  avec 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre  à  partager  entre  eux  fur  le  produit  de 
tous  les  Droits  même  du  Parifis  &  du  fol  pour  livre.  Ces  Offices  ne  furent 
point  non  plus  levés.  La  perception  des  fix  deniers  pour  livre  ,  dits  des  Tré- 
^loAvrSïh  foriers,  fut  ordonnée  au  profit  de  Sa  Majefté  par  Arrêt  du  Confeil  du  10 

même  année.  Avril  I  6^  8. 

Le  Parifis  ,  le  fol  pour  livre  des  Confervateurs  &  les  fix  deniers  pour  livre 

des  Tréforiers,  compoferent  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  fimplement  Parifis, 

fol  &  fix  deniers  pour  livre,  autrement  Droit  d'augmentation.  Ce  Droit  par 

Arrêt  du  Confeil  rapport  au  Gros  ,  reçut  pour  lors  par  Arrêt  du  Confeil  du  i  5  Avril  1660.  fa 

du  15  Avn  1660.  p|^s  jiaute  g^  dernière  fixation  qui  fut  defeize  fols  trois  deniers  par  muid  de 

ri(ïaU0[ol  &  fix  ^m  »  te^e  qu'eue  fe  perçoit  encore  aujourd'hui ,  &  de  huit  fols  onze  deniers 

den.'pour  Uv.  à  par  muid  de  Bierre,  Cidre  &  Poiré.  L'Ordonnance  Ta  modéré  fur  la  Bierre 

l'égard  duGrot.  à  huit  fols  ,  fur  le  Cidre  à  cinq  fols,  &fur  le  Poiré  à  deux  fols  fix  deniers. 

Comment  s'en      7^4*  Comme  la  perception  du  Parifis,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  efî 

fait  la  percep-  compliquée  &  demande  plufieurs  opérations,  les  Réglemens,  pour  la  rendre 

f'W  plus  facile  ,  ont  compris  &  inglobé  ce  Droit  dans  la  fixation  qu'ils  ont  faite 

des  Droits  fixes  (b) ,  tels  que  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fols ,  le  Huitième 


(a)  Le  Roi  féant  en  fon  Lit  de  JufKce 
à  Dijon,  rendit  un  autre  Edit  au  mois  de 
Novembre  1658,  qui  porte  la  même  créa- 
tion, &  qui  n'eft  prefque  qu'une  répétition 
jie  celui  du  mois  d'Avril  précèdent. 


(t>)  On  peut  difîinguer  les  Droits  en 
deux  efpeces ,  Droits  fixes  &  Droits  va- 
riables :  j'appelle  Droits  fixes,  ceux  qui 
font  toujours  les  mêmes  fur  la  même 
quantité.  Le  Droit  de  Rivière  >  par  exera* 
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règle  fur  le  détail ,  les  45  fols  des  Rivières  ,  les  9  livres  par  tonneau  de  Vin 

&  autres  ,  &.  n'ont  laiflcfubfifter  la  perception  du  Parifis  ,  fol  &  fix  deniers  """—"■■"■■" 

pour  livre  fuivant  fa  quotité  errecYivc     que  fur  les  Droits  variables  ,  tels  que 

le  Gros  fur  toutes  les  Boilfons  dans  la  Ville  de  Rouen ,  (  excepté  en  temps  de 

Foire  (N.  7-0.  )  le  même  Droit de  Gros  fur  les  Eaux-dc-vie  dans  tous  les 

lieux  où  il  a  cours  ,  le  Quatrième  au  déiail  fur  les  Boilïbns  &  autres  Droits. 

Le  Gros  dans  les  pays  du  Rcllortde  la  Cour  des  Aides  de  Paris  où  il  a  cours , 

&  dans  la  Ville  de  Rouen  en  temps  de  Foire  ,  efl  le  feul  Droit  variable  fur 

lequel  l'augmcntutionfoit  fixée. 

Ceci  peut  fervir  à  rendre  raifon  du  peu  d'uniformité  apparente  qu'il  y  a  dans 
la  levée  de  ce  Droit.  Il  a  été  établi  &  il  fe  perçoit  erïeétivement  fur  tous  les 
Droits  antér.eurs  à  fa  création  ,  dans  la  fixation  desquels  il  efl  compris  toutes 
les  fois  que  la  perception  n'en  eft  pas  ordonnée  féparément  par  les  Régle- 
mens. 

Voici  un  exemple  de  fa  perception  pour  les  cas  où  il  fe  perçoit  féparément  Commer.i  Je  levé 
&  fur  le  pied  de  fa  quotité  effeétive.  *   fi    fr  a^ÉLflÎL 

En  fuppofant  que  le  Droit  principal  foit  de  quatre  livres  ,  ci .   4 
On  aura  pour  le  Parifis ,  ou  cinq  fols  pour  livre 1 


fix  dénias  four 
livre. 


Pourle  fol  pour  livre  ,  lequel  fe  tire  fur  les  cinq  livres  qui 
font  le  produit  du  Droit  principal  &  du  Parifis 


Pour  les  fix  deniers  pour  livre  qui  fe  prennent  fur  le  produit 
du  Droit  principal  du  Parifis  &  du  fol  pour  livre ,  c'efl-à  dire , 
fur  les  cinq  livres  cinq  fols ,  ci 


5   5 


5  7  7* 
Le  Droit  principal  étoit  de ....  t 4 

Ainfi  le  Parifis,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  a  produit 1  7  ?i 

Ce  qui  revient  à  un  peu  plus  que  le  tiers  du  Droit  principal  qui  efl:  1  liv.  6  f.  8  d. 


pie ,  a  été  établi  fur  le  pied  de  quarante- 
cinq  fols  par  muid  de  Vin  de  toute  efpece  : 
l'augmentation  fur  les  Droits  de  cette  na- 
ture eft  facile  à  déterminer ,  parce  que  dès 
qu'elle  eft  fixée  pour  un  muid  ,  il  n'eft 
plus  befoin  que  de  multiplier  cette  fixa- 
tion par  le  nombre  de  muids  fur  lefquels 
on  doit  faire  la  perception -,  ainfî  l'aug- 
mentation a  été  portée  à  quinze  fols  par 
muid  fur  te  Droit,  au  moyen  de  quoi  il  fe 
perçoit  autant  de  fois  trois  livres  qu'il  y  a 
de  muids. 

Les  D  oits  variables  font  ceux  qui  font 
proportionnés,  non  feulement  à  la  quan- 
tité ,  m  ùs  encore  à  la  valeur  des  Marchan- 
difes  ou  denrées  ;  ainfi  le  Gros  qui  eft  le 


vingtième  de  la  valeur  des  BoilTons ,  varie 
fuivant  cette  même  valeur.  Le  Parifis  , 
qui  eft  le  quart  du  Vingtième  ,  ne  peut  ctre 
fixé,  parce  qu'il  feroit  tantôt  trop  fort  & 
tantôt  trop  foible  :  cependant  c'eft  ce  qui 
arrive  par  rapport  à  la  fixation  de  laug- 
mentation  du  Gros  dans  la  Généralité  de 
Paris.  Cette  fixation  eft  réellement  dt- 
feâueufe ,  mais  comme  e  le  eft  établie  fui- 
un  prix  moyen  des  BoifTons  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  préjudicie  fenfiblement  au 
Fermier  ni  au  Redevable.  Elle  eft  même 
à  l'avantage  de  ce  dernier ,  parce  que  de- 
puis qu'elle  a  été  faite,  les  Vins  ont  aug- 
menté de  prix, 

Rr   ii 


Marchandises. 
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Onobfervera,  avant  de  finir  ce  Chapitre,  que  l'augmentation  ,  aini 
.'a  déjà  dit ,  ne  ie  lève  que  fur  les  Droits  antérieurs  à  fa  création ,  &  n 


il  qu'orï 

il  ne  fe  levé  pas  l'a  déjà  dit ,  ne  ie  levé  que  lur  les  uroits  antérieurs  â  la  création,  ôc  non  fur 

fur  les  Droits  ceux  établis  pofterieurement ,  tels  que  les  Droits  de  Jauge-Courtage,  Cour- 

pojlerieurs  à  fa  tiers-Jaugeurs ,  Infpecleurs  aux  BoilTons&  aux  Boucheries  &  autres. 
création. 


CHAPITRE    III. 

DES  MARCHANDISES  SUJETTES  AUX  DROITS  DE 

GROS  ET  AUGMENTATION ,  ET  DE  LA 

QUOTITE'   DE  CES  DROITS. 


Boîjfont  fujettet  7^5«    L_jES  Marchandifes  fur  lefquelles  les  Droits  de  Gros  &  Augmenta^ 
aux  Droits.       tion  fe  perçoivent ,  font , 

S   Ç    A    V    O    I    R, 

Ordonnances  rendues  four  le  reffort  des  Cours 
des  Aides  de  Paris  &  de  Rouen ,  au  mois  de 
Juin    1680. 


DE     PARIS. 


Vin  de  toute   efpece . . . . j^g^* 
Eau-de-vie  ,  Esprit  de 


des  Droits  de  Gros: 


Vi /Titre  des  Droits  fur  l'Eau-de- 
in,  &  Liqueurs  ouiK    vie,  Article  iv. 

en  entre. 


tre  des  Droits  fur  la  Bierre  , 
Article  VI. 


Bierre  petite  ou  double  . .  .]Ti 

Cidre  &  Poiré <Tit„reI,d"-DA0its,^"'ie,wi'lre 


DE    ROUEN. 


Titre  V.  Article  I. 


Titre  XXVI.  Article  I. 


Titre  XXVII.  Article  I. 


Titre  V.  Article  I. 


&  Poiré,  Art.  111.  &  IV 

Vendanges,  à  raifon  de  2L 

. ,     ,    TT.  ..   /Titce  II.  des  Droits  de  Gros, 

muids  de  Vin  pour  3  muidsV   Article  1. 
de  Vendanges l 

FrTTITS  à  fa\rp  C\(\rp  Rr  Pnirp!  Tarifs  des  Aides  des  vj  Janvier,  8,  15,18  &  25  Février  1687, 
/       O»  V  1    **  Mai  l688-  Arrêts  du  Confeil  des  4  Janvier  1698  &  9  De- 

(^48  &  P49')  L  cembre  fuivant,  rendus  pour  la  Généralité  de  Soiflbns. 

—————M— 


Il  n'y  a  point  d'Article  da^s 
cette  Ordonn.  pour  les  Ven- 
danges ,  parce  que  Rouen  n'eft 
pas  dans  un  l-'ays  de  Vignoble. 


Les  Vins  aigris  &  gâtés  qui  fe  vendent  pour  être  convertis  en  Vinaigres ,  y 
font  auflifujets,  fuivant  l'article  XV.  du  titre  III.  des  Droits  de  Gros  de 
^'Ordonnance  de  Paris, 
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Ordonnance  Ordonnakci 

de    l'uris.  de  Ko  tien. 


Titre  des  Droit: fui 
le  Ikilial  à  pied 
fourché  ,  Art.  V. 

Titre  des  Droits  fui 
le  Poifl'on  de  Mer. 
Article  I. 


Tit    XII.  Art.  I 


MARCHANMSFSi 


Bestial  a  pied-fourché,  dans  l'intérieur^ 

de  la  Ville  de  Paris. 

11  en  .1  été   parle  en  traitant  Acs  Entrées  de  cette  Ville 
Livre  I.  Nombre  215  &  116. 

Poisson  de  mer  frais, (dans  les  Villes  de  ] 
fec&falé.  [  Paris  &  Rouen,     j 

Ces  Droits  fur  le  Poiflbn  ont  été  aliénés  dans  la  Ville  de 
Paris,  Voyez  Livre  1.  Nomb.  ;ji  &.  131.  Par  rapport  à 
i.i  \  tllî  de  Rouen,  on  en  a  parlé  lorfqu'on  a  traité  des 
Entrées  de  cette  Ville  ,  même  Livre  ,  Nomb.  +23. 

y  66.  LeGroseft  le  Vingtième  du  prix  de  la  vente  des  Marchandifes  fur 
lefquelles  il  cfl  perçu. 

-6y.  Le  Droit  d'Augmentation  dont  on  a  traité  dans  le  Chapitre  précé- 
dent ,  a  été  fixé  fur  le  Gros ,  pour  le  reflort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 


Sur  le  Vin,  à. . . , 
Sur  laBierre  ,  à. . 

Sur  le  Cidre  ,  à  .  . , 
Et  fur  le  Poiré,  à, 


S    ç    A    V    O    I    R, 

*      R    as 
....  16.   3.  par  Muid,mefure  de  Paris  {a) 

8. 

5. 
....  2.   6. 


Uefiial. 


Voijfo, 


Quotité  fur  la 
Boiffons. 

Mêmes  Art.  dcl 
deux  Ordonnanc. 

Augmentation 
dans  le  R  effort 
de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris. 

Articles  de  l'Or- 
donnance citrs  ci- 
deflus  au  Nombre 
7S5.  pour  chaque 
nature  de  Boitions 


768. Vins  de  Liqueur ••   6. 


le  muid. 


76*9.  Eau-de-vie  fimple ,  double  ou 
rectifiée ,  &  Efprit  de  Vin , 


L'Augmentation  n'efl  point  fixée  pour 
l'Eau-de-vie  ,  de  quelque  nature  qu'elle 
foit  ;  elle  fe  perçoit  fur  le  pied  du  Parifis  , 
fol  &  fix  deniers  pour  liv.  du  Gros.  (Voyez 
le  Droit  d'Augmentation  ,  Nombre  764.) 
qui  reviennent  à  peu  près  au  tiers  duDrcit 
principal,  &  qui  fe  lèvent  ordinairement  fur 
ce  pied-là ,  pour  la  facilité  de  la  perception. 
Voyez,  d'ailleurs  ci-après,  les  Droits  de 
Gros  fur  les  Eaux-de-vie  ,  Chap.  XIII. 


Ordon.  de  Paris', 
Tit.  V.  des  Droits 
de  Gros,  Art.  X. 

Tarifs  des  Aides 
desz7Janv.  » ,  1$ 
&zî  Fev.  1687, & 
15  Mai  i633. 


Mêmes  Tarifs. 


(j)  Le  Droit  d'Augmentation  fur  le 
Vin  a  été  porté  plus  haut  dans  quelques 
Elections ,  à  caufe  de  l'excédent  de  Jauge. 
Il  a  été  fixé  dans  l'Eleftion  de  Paris,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  11  Mai  1683  ,  à  16 
fols  1 1  den.  par  muid,  1 2  fols  1 1  den.  par 
demi-queue  Orléans,  1 1  fols  1  den.  par  de- 
mi-queue Champagne,  &  8  fols  5  den.  par 


derni-muiddansPoirTy,Triel&Andrefy, 
ledit  Droit  d'Augmentation  du  Gros  ne 
devant  être  perçu  fur  chaque  demi-muid 
dans  les  autres  lieux  de  ladite  Election, 
que  fur  le  pied  de  8  fols  un  denier.  Voyez 
Livre  I.  Nombre47c.ce  qui  a  été  dit  fur 
l'excédent  de  Jauge. 


Pays,  &c. 


3 1 8     Livre  II.  DROITS  A  LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 


770.  Dans  la  Ville  ôf  Banlieue  de  Rouen  qui  font  (7-1.)  les  feuls  lieux  de 

Augmentation  la  Normandie  où  le  Gros  ait  cours ,  l'augmentation  n'eft  point  fixée.  Elle  fe 

dans  la  Ville  &  perçoit  fur  le  Vin ,  le  Cidre  Se  le  Poiré  à  raifon  du  Parifis  ,  fol  &  fix  deniers 

Banl.  de  Rouen.  p0ur  ijvre  fa  Gros ,  excepté  pendant  les  trois  Foires  franches  de  Rouen, 

^treV^A  "'T  Pen<^ant  lefquelles  l'augmentatiou  qui  fe  perçoit  feule  pour  lors  fur  les  Boif- 

&  jii.  fons  vendues  en  Foire  (  1082.  ) ,  eft  fixée  à  feize  fols  trois  deniers  par  muid 

de  Vin,  fix  fols  par  muid  de  gros  &  petit  Cidre,  &  quatre  fols  par  muid  de 

Poiré,  le  muid  mefure  de  Paris.  A  l'égard  delà  Bierre  &  de  l'Eau-de-vie 

dans  ladite  Ville  &  Banlieue,  l'augmentation  y  eft  compriie  dans  la  fixation 

portée  pour  les  Droits  de  Gros  &  de  Détail  (324.6c  32.7.) 


CHAPITRE    IV. 

DES  PAYS   OU   LES   DROITS  DE   GROS  ET 
AUGMENTATION  ONT  COURS. 


a  court. 


Lieux  ou  le  Gros  771.  |  J  E  Droit  de  Gros  fe  perçoit  dans  quatre  des  Généralités  où  les  Ai- 
des ont  cours  (  Voyez  dans  l'Introduction  page  ix.  quels  font  les  pays  où  les 
Aides  ont  cours.  )  *c  dans  quelques  Elections  &  Villes  particulières. 

Il  y  a  dans  ces  Généralités  diiférens  lieux  privilégiés  par  rapport  aux  Droits 
de  Gros,  on  les  rapportera  ici  vis-à-vis  de  chaque  Généralité  ,  en  fe  réfervant 
de  traiter  des  privilèges  de  chacun  en  particulier  au  Chapitre  XV.  ci-après 
concernant  les  privilèges  locaux. 


GÉNÉRALITÉS 
où  le  Gros  a  cours. 


Lieux  privilégiés  dans  chaque  Généralité,   (a) 


Dreux (Pille  &>  Eledion  de) 

1  Fontenay (ParoifTe  de)  Eleft.  de  Paris. 

ÏJoiGNY (Fille  de) 

[La   Pissote (ParoifTe  de) 

Ordon.deParis^  PARIS.  Voyei  Nomb.  ioif.  JMontereau (Ville  de) 

deGrosDAn!f      &  fuivans,  ce  qui  concerne  Montkeoil (ParoifTe  de)  Elect.  de  Paris. 

jr.  "'S       ces  lieux  privilégiés.  \Poutoise (Eledion  de) 

Sens (Ville  de) 

XPezelay (Pille  &>  Eledion  de) 

iVilleneuve-le-Roy.  (V  lie  de) 

Vincemje (  ParoifTe  de  la  BafTe-cour ,  ) 

Eledion  de  Paris. 


(a)  Ceux  où  le  Gros  n'a  point  cours , 
font  en  lettres  italiques,  pour  les  diftin- 
gner  de  ceux  où  l'exemption  n'a  lieu  q:i'en 
laveur  des  Habitans  pour  le  Vin  de  leur 
crû ,  &  qui  font  d'ailleurs  fujets  au  Droit 
de  Gros. 


On  n'a  point  compris  dans  ces  lieux 
Fontainebleau  &  Saint  Germain  en  Laje, 
parce  que  leur  privilège  n'eft  que  momen- 
tané ,  &  ne  dure  que  pendant  le  féjour  du 
Roi. 
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GÉNÉRALITÉS 

où  le  Gros  a  cours. 


AMIENS,  (a) 


CHALONS 


SOISSONS, 


Pays,  &c". 


Lieux  privilégiés  dans  chaque  Généralité, 


Albfrt (Ville  de) 

Bray (Ville  de) 

Catflet (Bourg  du) 

Doolens (Ville  de)  ...      ... 

JUOHTRKVIL (Ville  de)  Mené  Article. 

Peronne (Ville  de) 

Roye (Ville  de) 

S.  Quenti n (Fille  de) 

Charleville  &  Pont  d'Archf  (Villes  de} 

Chacmokt (Ville  de) 

Donchery (Ville  de) 

Langres (Ville  de)  &  quelques  Paroif- 

fes  dépendantes  de  l'Election, 

JHezierks (Ville  de) 

Mouzon 'vVille  de) 

Kethel (Ville  &  EleSion  de) 

Rocro y (Ville  de)  Ucm. 

Saint  Dizier (Ville  de) 

Sedan (Ville  de) 

ThOYES {Fille   de) 

Vaucobleurs (Ville  &  Prévôté) 

Vitry (Ville  de) 

Laon (Ville  de)  Idem. 


(u)  Sur  les  conteftations  furvenues  en- 
tre les  Seigneurs  &  Habitans  de  différen- 
tes Paroifles  des  enclaves  de  Picardie  en 
Artois  d'une  part ,  &  le  Fermier  des  Aides 
d'autre  part,  fur  les  Droits  &  impofitions 
auxquels  elles  dévoient  être  afluietties  1 
comme  dépendantes  de  la  Picardie ,  Pays 
d'Aides,  ou  de  l'Artois  qui  en  eft  exempt, 
font  intervenues  les  Lettres  Patentes  du 
1 3  Avril  1743  ,  regiftrées  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  le  14  Mai  fuivant;  autre 
Arrêt  du  24  Juin  de  la  même  année.  & 
Lett-es Patentes  du  même  jour,  regiftrées 
en  ladite  Cour  le  1  Août  fuivant  ;  &  enfin 
un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  4  Février 
1744.  Par  ces  Arrêts  &  Lettres  Patentes 
rerdus  d'ap  es  le  Jugement  de  Meilleurs 
les  Corhmiflaires  du  Confeil ,  il  a  été  arrê- 
té que  les  Paroifles,  Villages»  Hameaux, 
Fermes  &  Cenfes  d'Argoules,  Dominois, 
Petit-chemin,  Uion,  Abbaye  de  Valoire, 
Verton,Merlimont,  Grofflier  ,  S.  Aubin, 


Waban  ,  Vailly  ,  Baucamp  ,  Nampon  , 
Berck  ,  Tigny  ,  Conchil  -  le  -  Temple  , 
Noyelle  &  Bâillon,  ainfi  que  les  parties 
de  Dompierre,  la  Broyé  £:  Villancourt , 
qui  font  en-deçà  de  la  Rivière  d'Authie  , 
du  cote  de  la  Picardie,  demeureroient  af- 
fuiettis  à  toutes  les  Impofitions  &  Droits 
des  Fermes  qui  fe  perçoivent  dans  la  Pro- 
vince de  Picardie. 

Les  Paroifles  &  Lieux  de  Vaux  ,  Hava- 
rene  ,  Raye ,  Rapechy ,  Nctux,  Rollepot , 
Ligny-Rache,  Ducras,  Fortelle,  Ligny- 
Prieuré  ,1e  Quefnoy ,  Fondeval ,  Caveron, 
du  Planty  ,  du  Feydoy,  Brimeux,  l'Epi- 
neux ,  Villers- l'Hôpital,  l'Abbaye  de 
Dommartin,  &  les  parties  de  Dompierre, 
la  Broyé  &  Villancourt ,  qui  font  au-delà 
de  la  Rivière  d'Authie,  du  coté  de  l'Ar- 
tois, furent  en  même  temps  déclarés  dé- 
pendans  de  l'Artois ,  &  comme  tels,  aflu- 
jettis  aux  Impofitions  qui  s'y  perçoivent. 

Il  a  été  diftrait  defdit.es  Elections  d'A-« 


Pays,  Sec. 
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1  ■— ■—— É^— ^ — — —  , m iimi, 

ELECTIONS  OU  LE  GROS  A  COURS. 


Même  Article  Se 
Tarif  du  18  Fevr. 
1687. 

Arrêt  &  Lettres 
Patent,  du  5  Mars 
I754.,regi(tréesle 
10  Mai  fuivanr. 


A  U  X  E  RR  E ,  Ville  &  Comté, 
dépendante  de  la  Bourgogne. 


*  Excepté  pour  le  Vin  du  crû  des  Bourgeois,  par  eux 
vendu  en  gros  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  pour 
lequel  il  n'eft  perçu  que  l'augmentation,  laquelle  eft 
fixée  dans  la  Ville  &  Comté,  foit  dans  ce  cas,  foit 
lorfqu'elle  eft  perçue  avec  le  Droit  de  Gros  ,  à  dix 
fols  par  muid  (a)  Elle  s'y  perçoit  fur  l'Eau-de-vie  ,  à 
raifon  du  tiers  du  Gros.  Voyez.  Auxerre ,  Chap.  XV, 
concernant  les  Privilèges  locaux,  Ncmbre  1027. 

Les  Droits  d'Aides  dans  la  Ville  &  Comté  d'Au- 
xerre,  ont  été  aliénés  à  la  Maifon  de  Bouillon  ,  par 
Contrat  patte  le  10  Décembre  1645.  Le  Droit  de 
Gros  a  été  diftrait  de  cette  aliénation  ,  &  reioint  à  la 
Ferme  générale  des  Aides,  par  Arrêt  &  Lettres  Pa- 
tentes du  16  Juillet  1726,  &  par  autre  Arrêt  du  Con- 
feil  du  14  Octobre  1727,  qui  ordonne  au  profit  de 
Sa  Majefté,  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre 

•fur  lefdits  Droits  réunis. 


S^rACie'/  BAR  SUR  SEINE,  dépen-)  v  .    ,    v.„ 

Tarif  des  Aides  du  ,     ,     „  '        *,         C    Y  compris   la  Ville. 

18  Février  1087.         dante  de  la  Bourgogne.  (£)     j  r 


miens  &  Abbeville  plufîeurs  ParoilTes , 
pour  former  l'Election  d'Eu  ,  dépendante 
de  la  Généralité  de  Rouen.  Ces  ParoilTes 
malgré  ce  changement  ,  doivent  conti- 
nuer d'être  regardées,  quant  au  Gros, 
comme  faifant  toujours  partie  de  la  Gé- 
néralité d'Amiens.  Voyez,  ce  qui  a  été  dit 
à  ce  fujet,  dans  l'Introduction,  page  ix. 
notte. 

(u)  On  a  vu  ,  Chapitre  précédent ,  que 
le  Droit  de  Parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour 
livre,  autrement  Droit  d'Augmentation  , 
n'a  été  créé  que  par  partie.  Ce  Droit ,  en 
1647,  n'étoit  que  de  quatre  fols  pour  livre 
du  Droit  principal.  Il  fut  fixé  par  Décla- 
ration du  dernier  Décembre  de  la  même 
année,  à  dix  fols  par  muid  de  Vin  ,  à  l'é- 
gard du  Droit  de  Gros  ;  de  forte  qu'en 
1649,  lors  de  l'aliénation  des  Droits 
d'Aides  du  Comté  d'Auxerre  à  la  Maifon 
de  Bouillon,  par  Contrat  du  20  Décem- 
bre ,  ce  Droit  n'étoit  effectivement  que  de 
dix  fols  par  muid  de  Vin ,  &  il  ne  futeom- 
pris  que  fur  ce  pied-là  dans  le  Contrat 
d'aliénation.  Les  augmentations  fubfé- 
quentes  qui  furent  créées  par  Edits  de 
Mars  i6$4,  Février  1657,  &  Avril  165 8, 
&  qui  firent  porter  la  fixation  du  Parifis, 
fol  &  (\x  deniers  pour  livre  à  feize  fols 
trois  deniers  »  à  l'égard  du  Gros  j  telle   | 


qu'elle  eft  aujourd'hui  dans  tous  les  Pays 
qui  y  font  fujets,  ne  purent  être  perçus 
au  profit  de  l'Aliénataire,  parce  qu'étant 
poftetieures  au  Contrat  d'aliénation,  elles 
n'en  faifoient  point  partie.  Le  Fermier 
des  Aides,  à  qui  les  fix  fols  trois  deniers 
excédant  les  dix  fols  aliénés,  auroient  du 
appartenir,  n'ayant  point  de  Commis  fur 
les  lieux,  &  l'objet  n'étant  pas  allez  con- 
fiderable  pour  y  en  établir,  négligea  de 
les  percevoir.  Le  Tarif  du  1  8  Février 
1687  laifla  fubfifter  cette  perception, 
quoiqu'elle  ne  fût  établie  que  par  l'ufage , 
&  on  a  continué  jufqu'aujourd'hui  par  le 
mêmeufage,  de  ne  percevoir  que  dix  fols 
par  muid  dans  ladite  Ville  &  Comté  , 
pour  le  Droit  d'Augmentation,  au  lieu 
de  feize  fols  trois  deniers. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  par  rapport 
au  Comté  d'Auxerre,  eft  applicable  à 
l'Election  de  Vezelay,  qui  fut  comprife 
dans  le  même  Contrat  d'aliénation,  &  où 
il  ne  fe  perçoit  non  plus  que  dix  fols  par 
muid  de  Vin  pour  ce  Droit  d'Augmenta- 
tion. 

(è)  Le  Mâconnois,  qui  fait  aufll  partie 
de  la  Province  de  Bourgogne ,  étoit  aiïu- 
jetti  aux  Droits  de  Gros ,  fuivant  l'Ar- 
ticle I.  du  Titre  II.  des  Droits  de  Gros', 
de  l'Ordonnance,  &  le  Tarif  du  18  Fe- 
MONTARGIS 
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MONTARGIS,  Généralité]     Voyez.  les  Privilèges  dont  jouiflent  les  Habitans  MùmQ ; 

d'Otléans.  |  de  Montargis,  Nombre  1041.  rifdu  ^MûttfSV 

P I T  H  I  V I  E  R  S  ,  même  Gé- 1      Excepté  la  VHe  &  les  Paroifles  de  l'Eledion  ,  qui    lkm 
néralité.  |  ne  font  pas  dans  l'étendu  du  Diocèfe  de  Sens. 


CHARTRES,   Généralité 
d'Orléans. 

ISSOUDUN,  Généralité 
de  Bourges. 


VILLES  OU  LE  GROS  A  COURS. 

VlLLE,    FAUXBOURGS,    FRANCHISES     &    ENCLAVES, 

fans  exception. 

Ville,  Fauxbourgs   &  Franchiles  ,  fans  excep- 
tion. 


Même  Article  rie 
l'Ordon.  &  Tarif 
rlu  8  Fcvr.  1687. 

Idem, 


lYON.ne , 


'Ville  &  F  a  u  x  b  o  0  r  c,  s. 

I  Excepté  le  Vin  du  cru  vendu  par  les  Bourgeois 
Id.ms  le  lieu  de  leur  domicile ,  ou  fur  l'Etape ,  laquelle 
Jexemption  n'a  point  lieu  en  faveur  des  Habitans  du 
.Fauxbourg  de  Vaife,  qui  font  réputés  Forains.  Même  Arrive,  & 

Et  celui,  tant  du  crû  que  d'achat,  vendu  pendant  Tanf  du  I5  For" 
/les  quatre  Foires  franches  ,  pour  lequel  il  n'eil  perçu  '     7' 
'aucuns   Droits  de  Gros  ni   d'Augmentation.  Chap. 
XV.  &  XVI.  ci-après,  Nomb.  104 1 .  &  1 080. 


Villf,  Fauxbourgs  &  Endroits  non  taillables* 
Ide  la  Banlieue,  pour  le  Vin  qui  eft  vendu  feule- 


ORLÉANS..  ,.Jment  Par  les  Forains,  &  par  ceux  qui  viennent  s'y  '"cme  Article,  & 

'Vtablir  avant  d'avoir  acquis  leur   domicile,   &  non  Jîï'f  du  '5  Ma* 


acqi 
/pour  celui  vendu  par  les  Bourgeois,  lefquels  en  font 
Cexempts.  Voyez  Chapitre  XV.  Nomb.  1050. 


1688. 


POITIERS. 


fVlLLE    &  FAUXBOURGS. 

\     Il  y  a  un  Arrêt  du  3  Février  1688.  qui  furfeoitla  Même  Article    & 

>  ^perception  des  Droiss  de  Gros  &  Augmentation  fur  le  Tarif  du  2$  Fevr. 
'\Vin  du  crû  des  Bourgeois  de  Poitiers,  &  du  Sol  pour  '««7.  &  Arrêt  du 

llivre  fur  le  Beflial  &  le  Bois  de  leur  crû.    Cet  Arrêt  Conreil  du  1  Fev. 

^a  l'on  exécution. 


1083. 


ROUEN 


TOURS. 


f  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue. 

^     A  l'exception   des  Boiflons  vendues   pendant  les 

"Foires  franches  de  ladite  Ville,  qui  ne  lont  luiettes 
'  <  qu'aux  Droits  d'Augmentation.  Voyez:  ci-après  Nom- 

jbre  1081.  &  auffi  à  1  exception  de  la  Bierre,  qui  ne 
/pa\e  que  cinquante  fois  par  muid  pour  tous  Droits  de 
(.Gros  &  de  Détail.  (324.) 

(Ville  &  Fauxbourgs  taillaeles  &  non  tailla- 
1      BtEL,  fans  exception. 


Vrier  1687;  mais  par  Arrêt  &  Lettres  Pa- 
tentes des  4  &  5  Octobre  1689,  les  Ha- 
bitans en  ont  obtenu  le  rach?t,  moyen- 
nant la  fomme  de  550000  livres,  lequel 
rachat  a  été  confirmé  par  Arrêt  &  Lettres 
Patentes  des  30  Août  &6  Septembre  1723, 
qui  ajTujettiiïent  aux  Droits  de  Gros  d'ar- 
rivée, les  Vins  venant  dudit  Pays  du  Mà- 


connois,  commePays  exempt,  (93  1)  dans 
le  Pays  où  le  Gros  a  cours  II  efl  en  outre 
payé  au  Fermier,  pour  le  rachat  de  ces 
Droits  4145  livres  2  fols  par  an,  par  le 
Syndic  &  Receveur  des  Etats  du  Mâcon- 
nois,  conformément  aux  Arrêts  du  Con- 
feil  des  24  Mars  1708  &  1 1  Février  1710, 
&  à  l'Article  439,  du  Bail  de  Forceville. 
Ss 


Ordonnance  de 
Rone«,  Titre  V. 
Art.  I.  T.  XXVII. 
Art.  \  II. 


Ordon.  de  Paris, 
Titre  I.  du  Gros, 
Arr.  I.  &  Tarif  du 
18  Février  1687. 
A  net  de  la  C.  des 
Aides  du  9  Mai 
1687,  contre  les 
Habitans  du  Faux- 
bourg  de  S.  Sym- 
phoritn. 
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D  E  R  c  A  s*  772.  L'Augmentation  fe  perçoit  conjointement  avec  le  Droit  de  Gros, 

.  ç        non-feulement  dans  tous  les  lieux  de  l'étendue  des  Généralités  &  Elections 

çoit  l'Augmem.  ci-deffus  qui  font  fujets  à  ce  Droit ,  mais  encore  dans  ceux  dépendans  des  mê- 

Même  Titre  de  mes  Généralités  &  Elections  qui  ont  été  exemptés  du  Droit  de  Gros  lors  ou 

l'Ordon.  Arr.  ni.  depuis  fon  établiffement. 

Eau-de-vie.         jj^.  L'Eau-de-vie  eft  fujette  au  Droit  de  Gros ,  non-feulement  dans  tous 

Ordonnée  de  les  lieux  oùce  Droit  a  cours  fur  le  Vin ,  mais  encore  dans  ceux  qui  ne  font 

Paris ,  Titre  des  fujets  qu'à  l' Augmentation. 

Droits  fur  l'Eau-       \       * 

de-vie,  Art.  IV.  Arrêt  du  Confeil  du  23  Février  1706,  contre  les  Habitans  de  Montargis. 

Bkrre ,  cidre      774-  H  n'en  e^  Pas  de  même  de  la  Bierre  ,  du  Cidre  &  du  Poiré  :  ces 
&  Poiré.  BoilTons  fuivent  le  fort  du  Vin  ôc  ne  fontfujettes  qu'au  Droit  d'Augmentation 

Même  Ordon-  dans  les  lieux  qui  ne  font  fujets  qu'à  ce  Droit  fur  le  Vin. 

nance  ,  Titre  des 

Dro.  fur  la  Bierre,  Aiticle  VII.  Titre  des  Droits  fur  les  Cidre  &  Poiré.  Article  IV. 


CHAPITRE    V- 

DIVISION  DU  DROIT  DE  GROS  SUIVANT  LES  CAS 
OU  IL  SE  PERÇOIT. 

Divifion   du  775'    I  ^  E  Droit  de  Gros ,  fuivant  les  cas  généraux  où  il  eft  perceptible, 
Crot.  peut  fe  diviferencinq  efpecesqui  compoferontici  autant  de  Chapitres. 

S   Ç   A    VOIR, 

Gros  a  l'Entrée. 

Gros  a  la  Vente. 

Gros  manquant,  qu'on  appelle  auffi  Gros  d'Inventaire,  (a) 

Gros  sur  les  Boissons  en  refuge. 

G  r  o  s  a  l'A  rrivée,  a  la  Sortie  et  au  Passage. 


CHAPITRE     VL 

DU  GROS  A  VENTREE. 


776.  JLj  E  S  lieux  où  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  fe  perçoivent  à 
l'Entrée ,  font  les  Villes  de  Paris  &  Rouen. 

(<0  On  l'appelloît  aufli  autrefois ,  Trop  iû»  mais  cette  dénomination  n'eil  plu* 
en  ufage. 
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777.  Ils  ont  été  fixés  en  1719.  pour  la  Ville  de  Paris,  confufément  avec 


les  Droirs  d'Entrée  6c  ceux  de  Détail ,  fur  toutes  les  Boiffons  qui  entrent  ^"""r™""™"™!" 
dans  ladite  Ville.  Voyez  ce  qui  concerne  les  Entrées  de  Paris,  Livre  pre-  w  ans  ar,t 
mier ,  N.  premier &luivans. 

7   S.  Dans  la  Ville  de  Rouen  ils  fe  perçoivent  toujours  à  l'Entrée  fur    Dam  Rouen. 
l'Eau-de-vie  ,  pour  laquelle  ils  ont  été  fixés  &  réunis  aux  Droits  de  Détail;  Ordoo.  de  Rouen, 
mais  à  l'égard  des  autres  Boiffons  ,  ils  n'y  font  dûs  à  l'Entrée  que  fur  celles  Jf*6  XXVI-  Art- 
quelesBourgeois  de  la  Ville  &Banlieue  y  font  venir  pour  leur  provifion  ,  ou    t«.  VU.  Ait.  1, 
quelesCabaretiers,  Aubergiftes  &  autres  Marchands  de  Vin  en  détail  y  font  lv<*V- 
entrer  pour  leur  débit.  Ceux-ci  ne  payent  que  la  moitié  du  Gros  à  l'Entrée. 
Les  Boiffons  deflinéespour  les  Marchands  en  Gros  ,  foithabitansde  la  Ville, 
foit  Forains  ,  ne  payent  point  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  à  l'Entrée, 
mais  à  la  vente.   Voyez- ci-devant  Nomb.  324.  354.  &fuivans. 

779.  Les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  feperçoivenr  encore  à  l'Entrée    Eau-de-vie, 
dans  le  plat-pays  de  Paris  &  dans  la  Généralité  d'Amiens  fur  les  Eaux-dc- 
vie  ,  pour  lefquelles  ils  font  fixés  &  réunis   à  ceux  d'Entrée  &  de  Détail. 
VoyezLiv.  I.N.73.  74.  &  ^3  3. 


CHAPITRE     VII- 

DU  GROS  A  LA  FENTE. 

1 

§.        I. 

Des  cas  où  fe  perçoivent  les  Droits  de  Gros  &  d'Augmentation  à  la 

vente. 

LCas  oh  le  Gros 
fe  perçoit. 
E  Gros  fe  perçoit  avec  l'Augmentation  fur  les  Vins  vendus  en  OrS.de  p.  t. Vfi 

gros,  revendus  ,  donnés  en  payement  ou  échangés,  encore  que  l'échange  ordoîud' r""'" 
foit  de  vin  à  vin.  rit.  vi.Ar.  i. 

781.  Les  Vins  provenant  de  gain  de  préfTurage  ,  yavoientété  affujettis   vimdegainde 
comme  étant  cenfés  donnés  en  payement ,  par  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  Greffoir. 

de  Paris  des  17  Juillet  167%.  3  Février  i<58<.  Se  7  Juin  fuivant:  mais  par  au-  £"&?* ¥  $** 

A       &     J     1    J»       S*  J  ,   a  1       ^»         o  *        a       1        ^       r    1     1  des  Aides  de  Pans 

tre  A  rret  de  ladite  Cour  du  1 6  Avril  1 6i 7.  &  par  Arrêt  du  Conleil  du  24  du  1 6  Avril  i6%7. 
Juin  de  la  même  année,  ils  en  ont  été  déchargés,  fi  ce  n'efl:  en  cas  de  vente,  *  Arrct  d" Conf* 

j       r      vi    r  J       T  •  m         \  du  î+ Jumfiiiv. 

ou  lorlqu  us  le  trouvent  manquans  des  Inventaires ,  (859.) 

782.  Le  Vin  que  les  pères  &  mères  pourroientconfHtueren  dot  à  leurs  en-  Vin  conjlitué  en 
fans  eft  auffi  réputé  vendu  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  5  ^ot. 
Décembre  1742.  rendu  contre  un  Marchand  de  Vin  de  Paris ,  en  faveur  des  .Arrcf)du  Confci1 
Infpecteurs  de  Vin  de  ladite  Ville.  Cet  Arrêt  porte  que  l'article  premier  du 

S  s   ij 
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titre  IV.  de  l'Ordonnance  des  Aides  fera  exécuté  dans  ce  cas.  (a) 


"      ,      .         783.  Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  ce  Chapitre  pour  le  Vin  ,  eft  ap- 

Bierre~cidrt&  pliable  à  ce  qui  concerne  l'Eau-de-vie,  la  Bierre ,  le  Cidre  &  le  Poiré.  Il  y 

Poiré.  a  dans  les  deux  Ordonnances  rendues  pour  le  reffortdes  Cours  des  Aides  de 

Orapn.de  Paris,  Paris  &  Rouen  ,  un  titre  particulier  pour  chacune  de  ces  Boiffons ,  qui  porte 

Titre  des  Droits  qU'on  exécutera  à  leur  égard  les  difpofitions  énoncées  pour  le  Vin  :  ce  qui  ce- 

fiir  1  £au-de-vie,    T  ,  t>  r  ^  f        >  J         1 

Art.  x.  Titre  des  pendant  ne  doit  s  entendre  que  des  cas  ou  la  Loi  ne  fait  point  d  exception. 

Droits  fur  la  Bier- 
re ,  Art.  XI.  Titre   des  Droits  fur  le  Cidre  &  le  Poiré ,  Arcicle  VII.    Ordonnance  de  Rouen ,  Titre  XXVI.  Article  VI. 
Tit.  XXVII.  Art.  IX.  Titre  XXV11I.  Article  V. 

§.    IL 

Des  Déclarations  &  Dépris ,  &  du  payement  des  Droits. 

Déclarations.        784.  Le  Gros  eft  relatif  au  prix  de  la  vente  des  Boiffons,  puifque  ce 
Ordon.de Paris.  Droit  efl  le  vingtième  de  leur  valeur.  Pour  en  faire  la  perception  il  faut  être 
d^Grô^'  Art^i*  certa^n  de  cette  valeur.  A  cet  effet,  les  Vendans  Vin  &  autres  Boiffons  font 
Ordon.  de  Rouen,  tenus  d'en  déclarer  le  véritable  prix  ,  à  peirce  de  confîfcation  Se  de  cent  livres 
Tu.  vi.  a«.  11.     d'amende.   C'efl  cette  déclaration  du  prix  de  la  vente  des  vins,  en  confor- 
mité de  laquelle  les  Droits  font  perçus ,  qu'on  appelle  Dépris. 
Treuvet  par  té-       785.  Le  Fermier  peut  faire  preuve  par  témoins,  du  nombre  defquels 
moinsdclafauf-  peut  être  l'acheteur  ,  de  la  fauffeté  des  déclarations  ,  &  ce  ,  à  quelle 
fêté  des  dédar.    fomme  que  puiffe  monter  le  prix  des  Boiffons. 
Mêmes  Articles.       Il  efr.  dérogé  par  cette  dilpofition  à  l'Ordonnance  civile  de  \66j.  qui 
n'admet  point  la  preuve  par  témoins  pour  fommes  au-deffus  de  cent  livres. 
Lorfqu'il  ne  veut  pas  ufer  de  cette  voie ,  il  peut  prendre  le  Vin  pour  fon 
compte  au  prix  déclaré  parles  redevables.  (791.) 
Preuve  tejlimo-      786.  Les  Redevables  ne  peuvent  fe  fervir  de  la  preuve  teflimoniale  pour 
niale  en  faveur  détruire  leurs  déclarations  ckfoumiffions,  &  il  efl:  défendu  à  tous  Juges  d'y 
des  Redevables,  avoir  égard. 

Ar.èts  du  Conf.il  ° 

des  7.  Mais  1719,   &   1+  Décembre  17:3.  &  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  du  21   Janvier  172;. 

Parquilesdé-  7%7>  C'eft  au  Vendeur  dans  les  ventes  volontaires  à  déclarer  le  prix  des 
clarat.  doivent  Vins ,  &  à  payer  les  Droits ,  &  c'efl:  lui  qui  par  conféquent  eftrefponfable  de 
être  faites.         }a  vérité  des  déclarations. 

Ventes  volont. 

Ordon.  de  Paris,   Titre  IV.  Article  VII.  Ordonnance  de  Rouen,  Titre  VI.  Article  VII. 

Ventes  judiciai-  7^8.  Dans  les  ventes  judiciaires ,  comme  le  pourfuivant  efl  cenfé  le  ven- 

res.  deur  ,   c'efl:  à  lui  à  faire  les  déclarations  &  à  payer  les  Droits.  L'Arrêt  de  la 

Mêmes  Articles  Cour  des  Aides  du  10  Octobre  1685.  porte  que  les  Vins  faifis  &  exécutés  a 

jArIet,dl"MaÇ°l"r  la  requête  des  créanciers  fur  leurs  débiteurs,  feront  mis,  en  cas  de  déplace- 

des  A.1  uC s  oc  1  ans  ■*■  _      ^^        .  .  o     c  \ 

du  xoOct.  1685.    ment  par  les  Huifuers  8c  Sergens ,   entre  les  mains  de  Gardiens  bons  oc  lolva- 

bles ,  autres  que  lesparens  &  alliés  de  l'Huiffier  ou  des  Parties  faifies ,  con- 

Même  Arrêt,  formément  à  l'Ordonnance  de  i66j.  &  qu'ils  ne  pourront  être  enlevés  ou 

Ï'cpS de*"*  déplacés  que  fur  un  congé  de  remuage  ,  pour  en  être  les  Droits  payés  au 

(a)  Cette  difpofîtion  cependant  n'efl  point  tirée  à  rigueur  par  le  Fermier, 
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Fermier  après  la  vente  qui  en  fera  faite ,  à  laquelle  vente  il  doit  être  procédé 


dans  le  temps  porté  par  ladite  Ordonnance,  s'il  n'y  a  faifie,  oppofition  ou  ^^^TÎTTî 
empêchement  au  contraire;  &  que  ledittemps  expiré,  les  Vins  feront  repu-  Mai.  '7n  .  &  u 
tés  vendus  &  les  Droits  payés  par  le  faififfant.  i?l6' 

Ce  qui  donna  lieu  à  cet  Arrêt  efl  la  fraude  que  faifoient  les  créanciers 
faifilfans ,  en  cachant  par  une  faifie  fimuléc  la  vente  effective  des  Vins  qui  leur 
étoit  faite  par  leurs  débiteurs  ,  &  en  faifant  tranfporter  lefdits  Vins  chez  eux-     • 
mêmes  ou  chez  des  Gardiens  avec  lefqucls  ils  éroient  de  concert ,  afin  ,  lorf- 

Su'ils  en  faifoient  la  revente ,  de  la  faire  fous  le  nom  du  premier  Vendeur ,  & 
e  frauder  ainfi  les  Droits  de  la  première  vente. 

789.  On  perçoit  le  Vingtième  net  du  produit  de  la  vente  desBoiffons,    o^on'dep!dfc 
fans  déduction  de  la  valeur  de  la  Futaille  ,  des  frais  de  voitures  &  de  toutes  Tït.  iv.  Art.  m. 
autres  dépenfes.  r^  v/.'aImh" 

790.  Les  Droits  de  Gros  &  d'Augmentation  le  perçoivent  même  fur  les    v^ns  a-„tjs  g. 
Vins  aigris  &  gâtés  qui  fe  vendent  pour  être  convertis  en  Eau-de-vie  ou  Vi-  gâtés. 
naigre ,  fur  le  même  pied  du  Vingtième  du  prix  de  la  vente  &  du  tiers  du   Ordon.  de  Pari*. 
Gros  pour  l'augmentation.  Tlt- IIL  Art- xv# 

791.  Le  Fermier  aie  privilège  de  prendre  le  Vin  pour  fon  compte  au  prix  viletédeprix 
déclaré  en  rendant  le  même  prix  à  l'acheteur,  (ou  en  le  payant  au  vendeur  fi  dans  les  déda- 
le Vin  n'a  point  été  acheté  comptant  aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeildu  17  rations. 

Mars  KJ93.  )  déduction  faite  dans  l'un  &  l'autre  cas  des  Droits  de  Gros  &  faculti  acc?r' 
j,  *  •  ■  dee  au  Fermier, 

0.  Augmentation.  Ordcn  de  Paris 

Cette  faculté  dont  le  Fermier  peut  faire  ufage  lorfqu'il  a  lieu  de  croire  par  Tir.  iv.  Art.  IV. 
la  vileté du  prix  déclaré,  que  la  déclaration  efl:  fauffe,  elt  néceffaire  pour ?j£vi.dÂ«*iv! 
contenir  les  Marc'  ands&  Vendeurs  qui,  fans  cela,  pourroient  toujours  s'ac-  Déclarations  du 
corderavecles  Acheteurs  pour  déclarer  la  vente  de  leurs  Vins  à  un  prix  au-  t-imeen  hc.'deâ 
deffous  de  leur  valeur ,  &  frauder  ainfi  une  partie  des  Droits  de  Gros.  Aides  de  Paris  le 

24  du  même  mois, 

6  l'autre  en  celle  de  Rouen  le  26  atiiTi  du  même  mois.  Arrêt  du  Conreil  di  17  Mars  119)-    Arrjtde  la  C.  des  Aides  des 

7  Février  &  4  Mai  1    14.  Arrtts  du  Confeil  des  14  Octobre  1727.  &  25  Septembre  1741. 

Dans  ce  cas  ,  l'option  doit  être  faite  par  écrit  &  fîgnée  du  Fermier  :  &  pour  Ordon.  de  Paris; 
lors  il  n'efr.  plus  admis  à  faire  preuve  de  lafaufleté  de  la  déclaration  ,  à  l'effet  ordo^de^Rouen! 
d'obtenir  la  confifeation  &  l'amende  (a.  Tir.  vi  Art.V. 

Le  Fermier  a  la  même  faculté  pour  le  Quatrième  au  détail  (1336)  fans  qu'il  ^^Sa^gr* 
perde,  en  faifant  l'option ,  le  droit  de  prouver  la  fauffeté  de  la  déclaration.       dont  lu  termes 

font  :  f.i«s  que  le 
.  rr  y  Fermier  fuiffe  être 

cette  dernière  expreffion  ne  peut  s  enten-  >r,u  à  /ml^„  la 
dre  que  dans  un  fens  conforme  audit  Ar-  déclaration; et ^Â 
ticle  V.  puifque  la  Déclaration,  loin  de  doit  s'entendr 


(a}  Quelques-uns  ont  penfé  que  depuis  la 
Déclaration  de  1688,  le  Fermier  n'avoit 
plus  la  liberté  de  faire  preuve  de  la  faulTe 
déclaration,  même  avant  l'option.  Ils  fe 
font  appuyés  fur  les  termes  de  cette  Dé- 
claration ,  qui  porte ,  que  les  Droits  feront 
perçus  fur  la  déclaration  du  prix  de  la 
vente,/?  mieux  n'aime  le  Fermier ,  pren- 
dre les  BoiJJ'ons  pour  le  prix  déclaré  ,  tV 
conformément  aux  Articles  lfr.  &'  f.  du 
Titre  If.de  l'Ordonnance  ,  fans  quilpuijfe 
t'tre  reçu  à  contejler  la  déclaration.  Mais 


ire 


déroger  à  cet  Article,  en  rappelle  l'exé-  lorfqu'il  a  fan 
cution.  Or  c'eft  ce  même  Article,  qui  re-  loPtl0n-. 
gle  la  forme  de  l'option  accordée  au  Fer- 
mier ;  d'où  il  faut  conclure  que  le  Légif- 
lateur  n'a  point  entendu  le  priver  de  cette 
faculté,  &  que  ce  n'eu  que  lorfqu'il  a  fait 
l'option,  qu'il  n'eft  plus  reçu  à  contefter 
la  déclaration,  conformément  audit  Ar- 
ticle, 


Payement. 

«  ■m»—— 
Ventes  judkiai. 
OrJon  de  Paris  & 
Rouen,  même  T. 
Arr.  VI. 

Du  payement 
des  Droits. 
Dans  queltems 
Ht  doivent  être 
jayés. 

Déclar.  fin  4  Mai 
1S88 ,  regift.  dans 
les  rleux  Cours.  • 
Arrêts  du  Confeil 
«les  15  Juil.  1755 
Rouen  ,  Titre  V. 
desAidesde  Paris. 

Payement  au 
lieu  du  crû. 

Ordon.  de  Paris, 
Tit.  IV.   Art.  IX. 

Ordon.de  P.i.is, 
lit.  IV.  Art.  X. 


Même  Titre  Art. 

r.i. 


Exceptions  pour 
le  payement  au 
lieu  du  crû. 
Même  Titre  Art. 
-XII. 
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Elle  n'eft  point  accordée  au  Fermier  dans  les  ventes  judiciaires ,  parce  qu'il 
a  la  faculté  d'enchérir,  s'il  trouve  qu'il  y  auroitvileté  de  prix  dans  l'adjudi- 
cation. 

792.  Le  payement  des  Droits  doit  être  fait  comptant  (a)  lors  de  la  vente, 
à  peine  de  confiscation  &  de  cent  livres  d'amende  ;  &  en  cas  que  le  Fermier 
délivre  les  congés  fur  la  fourmilion  des  redevables  fans  recevoir  les  Droits ,  il 
peut  décerner  fes  contraintes. 

Quatre  jours  après  la  vente  les  Droits  font  réputés  payés ,  fi  le  Fermier  n'a 
retiré  une  obligation  ou  foumiflion  des  Redevables. 

&6  Avril  1756,  rendus  en  exécution.  Ordonnance  de  Paris,  Titre  IV.  Article  VIII.  Ordonnance  de 
Article  JI.  Arrêt  du  2:  Juillet  1732.  Edit  du  mois  de  Septembre  1684  ,  enregiftré  le  19  dtidit  en  la  Cour 

79  3.  Les  Droits  pour  la  première  vente  doivent  être  payés  au  lieu  du  crû , 
en  quelque  endroit  qu'elle  foit  faite  ,  même  dans  les  Villes  exemptes,  Foires  &: 
Marchés  francs,  aux  exceptions  dont  on  parlera  ci-après. 

L'endroit  réputé  lieu  du  crû,  eft  celui  où  le  Vin  a  été  cuvé  ,  preffoiré  & 
entonné. 

Un  exemple  éclaircirala  première  de  ces  deux  difpofitions. 

Onfuppofe  qu'un  Particulier  qui  demeure  en  Picardie  ,  ou  dans  un  autre 
pays  où  le  Gros  a  cours  ,  poffede  des  Vignes  en  Champagne  où  le  Gros  a  pa- 
reillement cours  ,  &  qu'il  fafle  tranfporter  fes  Vins  dans  le  lieu  de  fon  domi- 
cile, les  Droits  pour  la  première  vente  qu'il  en  fera  en  Picardie,  n'appar- 
tiendront point  au  Fermier  de  Picardie  où  fe  fait  la  vente  des  Vins  ,  mais  à 
celui  de  Champagne  où  eft  le  lieu  du  crû  des  Vins  vendus.  Pour  s'ailurer  dans 
ce  cas  du  payement  des  Droits ,  le  Fermier  du  lieu  du  crû,  doit  fe  faire  rap- 
porter le  certificat  de  la  décharge  des  Vins  au  lieu  de  la  deftination  ,  &  fe 
procurer  la  quittance  du  Gros  pour  en  demander  la  reftitution  au  Fermier  du- 
dit  lieu. 

Si  le  Propriétaire  de  Vins  recueillis  dans  un  lieu  fujet  au  Gros ,  demeure 
dans  un  lieu  qui  en  eft  exempt ,  le  payement  des  Droits  fe  fait  de  même  au  lieu 
du  crû  avant  l'enlèvement  aux.exceptions  portées  (  928.  )  par  l'Ordonnance. 

Les  cas  où  les  Droits  ne  fe  payent  point  au  lieu  du  crû,  fe  réduifent  à 
quatre. 

794.  10.  Lorfque  le  Vin  deftiné  pour  être  expofé  aux  Foires  &  Marchés 
francs ,  y  eft  mené  &  vendu  par  les  Habitans  des  Villes ,  Bourgs  &  Banlieue 
feulement  où  lefdites  Foires  &  Marchés  font  établis.  Ces  deux  conditions ,  la 
première,  que  le  Vin  foit  expofé  en  champ  de  Foire,  &  la  féconde,  qu'il 
foit  mené  par  le  Propriétaire  defdits  lieux ,  font  expreffes  pour  opérer  l'exemp- 


(./)  Les  deux  Ordonnances  portoient 
que  les  Droits  feroient  payés  avant  l'enlè- 
vement :  la  Déclaration  du  4  Mai  1 688 
veut  qu'ils  foient  payés  comptant  lors  de 
la  vente  ;  les  Arrêts  du  Confeil  des  if 
Juillet  1 7  f  ?  &  6  Avril  1 7  <;  6  ont  jugé  qu'il 
ne  fuffifoit  pas  de  faire  la  déclaration  de  la 


vente  avant  la  délivrance  des  BoifTons  , 
mais  qu'il  falloit  la  faire  lors  du  marché. 

L'Ordonnance  de  Rouen  portoit,  que 
les  contraintes  du  Fermier  feroient  exé- 
cutées par  corps  pour  le  payement  des 
Droits:  ceci  n'a  plus  fon  exécution.  Voyez 
Nombre  1 100.  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet. 
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tion.  Il  faut  obferver  qu'elle  ne  porte  que  fur  le  Droit  de  Gros  &  non  fur  ce-  -", 

lui  d'Augmentation  qui  fe  perçoit  au  lieu  du  crû.  —^— ■— ^^ 

795.  II.  Lorfqu'il  eltdeitiné  pour  Paris  ,  les  Droits  ,  dans  ce  cas,  ne  fe  Vin  dejliné  pour 
payent  point  au  lieu  du  crû,  parce  qu'ils  font  compris  dans  la  fixation  des  Pani- 
Entrées  de  Paris  (  2.  )  ;  autrement  ce  feroit  les  percevoir  deux  fois ,  quoiqu'il  Ti" lY'  .Ari:  Xl}1: 

,  /.      1  ,       »»    •  1  f      -n  ■'      ■  r  n  l    1         Arrêt  du  Confcil 

n  y  ait  qu  unelcule  vente  (a).   Mais  pour  lors  les  Propriétaires  lont  tenus  de  du    10   octobr* 


rger  de  leur  procuration  aucuns  Marchands  de  &  V-  Dc'â.î 
Vin,  pour  conduire  &  vendre  leurs  Vins  à  Paris,  à  peine  de  confifeation  des  Airét  de  la  cour 
.Vins  &  d'amende  folidaiiee  contre  eux  &  les  Marchands.  *•  Aldes  d"  I+ 

Janvier  1735.  An  et  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  du  21  Février  174I. 

796.  III.  Lorfque  la  première  vente  du  Vin  fe  fait  en  dérail  dans  les  lieux  vin  du  crû  ven- 
où  les  Droits  de  détail  ont  cours ,  par  les  Propriétaires  non-tr;,fiquans  Vin  ,  d»e»  détail  far 
en  rapportant  dans  l'année  par  lefdits  Propriétaires  la  quittance  des  Droits  de  le  rro?riéeaire 
Détail  :  à  condition  néanmoins  de  les  conduire  &  d'en  faire  la  vente  par  eux ,  "tTI.  *"*?■','„ 
leurs  temmes,  enrans  ou  domettiques  ,  ou  s  ils  ne  le  peuvent  par  eux-mêmes  AtrétduConfeii 
ou  gens  à  eux  appartenans ,  de  la  faire  faire  par  perfonnes  qu'ils  en  charge?  ^«êtAi*  ]J3aL 
ront  exprès,  &  dont  ils  feront  civilement  refponfables ,  pourvu  quecesper-  «3  Mai  i73«,rcgé 
fonnes  ne  fatfent  point  elles-mêmes  commerce  de  Vin  &  qu'elles  ne  foient  ni  'V.'w'i' î1"^""' 

■n  •  /      .  -il-  j     1      n*    -r  \  r    r         1  1  \         .         ^        Anctdela  Cour 

Propriétaires  ni  habitantes  delà  Mauon  ouïe  lera  la  vente  ,  le  tout  a  peine  de  des  Aides,  du  5 
confifeation  &  de  cent  livres  d'amende,  en  cas  de  fraude,  contre  les  Pro-  Arn'du  c  4dês  2 
priétaires  des  Vins  &  ceux  qui  en  feront  la  vente  en  détail  folidairement.  Ja»  1717&  s  Juli. 

On  a  dit  qu'il  n'yavoit  que  ceux  non  trafiquans  Vin  qui  fuflent  dans  le  cas  'a™  delà c  d 
de  jouir  de  l'exemption  des  Droits  de  Gros  &  d'augmentation  pour  les  Vins  Aid.  deP.  d^-szi 
de  leur  crû  qu'ils  vendent  en  détail.  Les  Cabaretiers,  Aubergifïes  &  tous  îi*/'17,1*  8JuU" 

•   r  1      T7-       ni  r  m   •  '732,  13  Ao. 1734 

ceux  qui  font  commerce  de  V  in  d  achat,  y  lont  aflujettis.  17  Dc«-m.  i749, 

&  20  Juin  175$. 

797.  Enfin  IV.  Lorfque  le  Vin  recueilli  dans  un  lieu  fujetau  Gros  eft  en-  Exemption  pour 
levé  par  le  Propriétaire  demeurant  dans  un  lieu  exempt,  auquel  cas  il  jouit  '*. tr  effort  des 
de  l'exemption  des  Droits  (  928.  )  fur  la  moitié  des  Vins  &  Vendanges  par    'J?  ,     tr.u*  . 

-     r     ,  1     i-        j     r        j         •    -i  b        f  Ordou.  de  Parisv 

lui  tranlportes  dans  le  lieu  de  Ion  domicile.  Tit.  11.  An.  v.  & 

Pour  ce  qui  regarde  les  procès-verbaux  qui  font  dreffés  par  les  Commis  j[{yrit"IV"  Alt* 
pour  défaut  de  déclaration  &  autres  fraudes  des  Droits  à  la  vente  en  gros. 
Voyez  ci-après  Liv.  VI.  Chap.  IX. 


(,*)  Il  en  étoit  de  même  avant  la  réu- 
nion des  Droits  de  Gros  aux  Entrées  de 
Paris,  &  ils  ne  fe  percevoient  point  non 
plus  au  lieu  du  crû  fur  les  Vins  deftinés 
pour  cette  Ville,  fuivant  l'Article  XIII. 
du  Titre  IV.  des  Droits  de  Gros ,  de  l'Or- 


donnance, parce  qu'ils  dévoient  être  per- 
çus à  la  vente  fur  l'Etape ,  fi  les  Vins 
étoient  deftinés  pour  des  Marchands  ;  ou 
aux  Entrées ,  s'ils  étoient  adreffés  à  des 
Bourgeois. 


Payement. 


Enlèvement  des 
Vins. 

Congés  de  Re- 
muage. 

Ordon.  de  Paris, 
Titre  VII.  des 
Droirs  de  Gros  , 
Article  I. 
Ordon.  de  Rouen 
Titre  IX.  Art.  I. 
JII.&V. 

Arrêts  delà  Cour 
clés  Aides  de  Paris 
des  20  Mars  1SS1  , 
22  Octobre  1685  , 
&  20  Mars  1690  , 
&  Arrêts  du  Con- 
feil  des  jo  Avril 
1697  &  14  Mars 
1723  ,  concernant 
les  Vins  enlevés 
des  PrefToirs. 

Arrêts  de  ladite 
fuivantenla  Cour 
pris  des  Billets  de 
bre.concernnntles 
1691,  regiftréesen 
Lettres  Pat.  du  13 
tiers-Jaugeurs  fe 
Orléans  Arrêt  du 
de  la  Déclaration 

Arrêt  delà  Cour 
enlevées  par  les 
î>récédens.  Arrêt 
.d'Auxerre. 


3*8    Livre  II.  DROITS  A  LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.  I. 

§.   III. 

Des  Congés  &  Lettres  de  voitures  pour  P  enlèvement  &  le  tranjport 

des  Boiffons. 

798.  Dans  tous  les  lieux  où  les  Droits  d'Aides  ont  cours  (  Voyez  page  ix. 
quels  font  les  pays  d'Aides)  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes;  même  à  ceux 
qui  font  exempts  des  Droits  d'Aides ,  d'enlever  aucuns  Vins  de  leurs  caves, 
celliers  &  autres  lieux  ,  même  des  Prelîoirs  où  les  Vins  ont  été  prelToirés , 
pour  les  tranfporter  en  leur  maifon  ou  autres  lieux,  fans  en  faire  déclaration  au 
Bureau  du  Fermier,  laquelle  déclaration  doit  contenir  la  quantité  des  Boif- 
fons ,  le  lieu  où  elles  font  chargées,  celui  où  elles  font  conduites  avec  les 
noms,  furnoms  &  demeures  des  Propriétaires ,  &  de  ceux  à  qui  elles  font 
adreflfées  ,  &  fans  prendre  audit  Bureau  un  billet  ou  congé  de  remuage  (a) 
qui  doit  être  conforme  à  la  déclaration  ,  ou  ,  fi  c'eft  dans  un  pays  d'Aides  cù 
le  Gros  n'ait  pas  cours  ,  un  acquit  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs ,  à  peine 
de  confifeation  des  Boiffons  &  Equipages  fervant  à  les  conduire  ,  &  de  cent 
livres  d'amende  ,  laquelle  fuivant  la  Déclaration  du  ij  Février  n588.  peut 
être  réduite  au  quart  par  les  Juges ,  &  non  au-deffous. 

Cette  formalité  pour  l'exécution  de  laquelle  il  y  a  des  Bureaux  dans  tous 

Cour,  des  7  Août  171  +  .  Si  7  Novembre  1716.  Déclaration  du  22  Juillet  171S,  regiftrée  le  11  Août 
des  Aides  de  Paris,  Se  en  celle  de  Rouen  le  27  dudit  mois  d'Août,  concernant  les  lieux  ou  il  doit  être 
remuage.  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  10  &  31  O&obre  17:1,  regiftrées  le  premier  Decem- 
Vins  deftinés  jour  Paris.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  12  Décembre  1690,  &  Lettres  Patentes  du  9  Janvier 
la  Cour  des  Aides  de  Normandie  le  16  dudit,  &  autres  Arrêts  des  6  Marsi7i7,  &  12  Février  1723  ,  & 
dudit  mois  de  février ,  regiftrées  le  17  Avril  fui vanr ,  pour  les  Congés  dans  les  lieux  où  les  Droits  de  Cour- 
pevçoivcnt.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  26  Mars  171 8 ,  concernant  les  Vins  &  autres  BoifTrns  deftinés  pour 
Confeil  Se  Lettres  Patentes  des  11  &  26  Août  1719,  &  Arrêt  du  Confeil  du  10  Mars  1722  ,  confirmatifs 
du  22  Juillet  1716. 

des  Aides  de  Paris  du  17  Août  r689  ,  &  Arrêt  du  Confeil  du  13  Août  1726,  pour  les  Boiffons  faifïes-& 
Huifficrs  &  Setgen1.  Arrêt  t^u  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  30  Mai  &  premier  Juin  1727,  confirmatifs  des 
du  Confeil  &  Lettres  Patentes  du  5  Mars  1754,  regiftrées  le  10  Mai  fuivant,  par  rapport  au  Comté 


(.7)  La  Déclaration  du  4  Mai  1688.  reC- 
traint  cette  obligation  de  prendre  des  Bil- 
lets ou  Congés  de  remuage  aux  Habitans 
des  lieux  qui  font  fujets  aux  Droits  de 
Gros  &  Augmentation  ,  ou  à  la  Subven- 
tion à  l'entrée;  mais  celle  du  u  Juillet 
1716.  a  rétabli  les  chofes  dans  leur  pre- 
mier é'tat  fans  aucune  reftriéïion.  Cette 
Déclaration  porte,  que  les  Congés  de  re- 
muage feront  délivrés  fans  frais ,  même 
du  timbre ,  &  les  Arrêts  du  Confeil  des  1  % 
Septembre  1716.  &  19  Juin  17 17,  rendus 
en  interprétation  de  cette  Déclaration, 
veulent  que  le  Droit  du  Timbre  foit  payé 
pour  les  Congés  &  Certificats  de  décharge 
qui  concernent  l'Eau-de-vie  dans  tous  les 
Pays  d'Aides,  même  en  Normandie,  où 


le  Gros  n'a  pas  cours,  à  l'exception  des 
Eaux-de-vie  deflinées  pour  Paris  :  &  qu'à 
l'égard  des  autres  Boiffons,  il  foit  payé 
feulement  dans  les  lieux  fujets  au  Gros, 
&  non  dans  ceux  qui  en  font  exempts  ; 
mais  cet  arFranchilîement  des  Droits  du 
Timbre  ,  n'a  d'application  que  rare- 
ment ,  au  moyen  de  la  perception  des 
Droits  de  Courtiers-Jaugeurs  au  premier 
enlèvement,  parce  que  fuivant  Jes  Arrêts 
du  Confeil  des  6  Mars  1717  &  ïï  Février 
1713  ,  &  les  Lettres  Patentes  du  13  dudit 
mois  de  Février ,  il  ne  fe  délivre  des  Con- 
gés de  remuage  que  dans  les  Pays  de  Gros, 
&  que  dans  ceux  qui  en  font  exempts , 
l'acquit  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs 
tient  lieu  de  Congé  de  remuage, 

les 
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les  lieux  un  peu  confidérables,  ainfi  qu'il  efl  ordonné  par  la  Déclaration  du 
22  Juillet  171^.  met  le  Fermier  en  étatdefuivrc  la  defiination  des  Vins  6c  de  ' 
connoître  fi  le  déplacement  Te  fait  par  le  Propriétaire ,  ou  s'il  n'cfl  point  l'effet 
&  la  fuite  d'une  vente  pour  laquelle  les  Droits  auroient  dû  être  perçus. 

799.  A  l'effet  de  recevoir  les  déclarations  &  d'expédier  les  congés,  les  Heures  des 
Commis  font  tenus  de  réfider  au  Bureau  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  **T*  î0ltr  ^'cx~ 
midi  ,  &  depuis  deux  heures  après-midi  jufqu'à  huit  heures  au  foir  dans  les  ^c- '  es }  <>"£<■*• 
mois  d'Avril,  Mai ,  Juin  ,  Juillet,  Août  &  Septembre;  &  dans  les  autres  rître  vji.  deî 
mois  depuis fept heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  &  depuis  deux  heures  jufqu'à  ^roi"  de  Gros, 
cinq  du  foir,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  dont  le  Fermier  Ordon.deRouen, 
cft  refponfable.  Tit.ix.Art.  u. 

Lorfque  le  Fermier ,  par  l'oppofition  desHabitans  ou  autrement,  trouve  Arrè»  du  Confeil 
des  obfhcles  à  établir  des  Buralifles  dans  les  Villages  &  lieux  où  ils  font  né-  acîMùijij?0' 
ceibires,  il  peut  forcer  lefdits  Habitans  de  nommer  un   des  plus  folvables    .J33'1  dc  F««e- 
d'entre  eux  pour  recevoir  les  déclarations  6c  les  Droits  en  lui  payant  pour  fa- 
laires  fix  deniers  pour  livre  du  montant  de  fa  recette  ,  &  il  efl  enjoint  auxdits 
Habitans  d'y  fatisfaire  à  peine  de  demeurer  refponfables  des  Droits  fuivant  les 
Inventaires ,  fur  tous  les  Vins  qui  fe  trouveront  fous  leur  nom. 

800.  Le  temps  preferit  pour  le  tranfport  des  Vins  &  autres  Boiffons  ,  efl    Heures  du  jour 
fixé  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  huit  heures  du  foir  pendant  les  fix  pour  le   tranf- 
mois  de  l'année  qui  commencent  au  mois  d'Avril,  6c  pendant  les  fix  autres  Port<*uVin. 
mois  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  cinq  heures  du  foir  ,  à  peine  de  con-    Mêmes  Titres  de 

fif      •        J      ir*  •     n.  /  j  o     J  r  J»         lOrdcn.dc  Pans, 

hlcation  du  V  in  qui  elt  rencontre  dans  tout  autre  temps  oc  dc  cent  livres  d  a-  Art.  m. 
mende.  t£  de  ct"e  t'e 

Cette  difpofition  efl  néceffaire  pour  l'exécution  de  celles  qui  précédent.         Arrêt  àJ  Confeil 

èV  Lettr.  Patentes 
des  20  Mai&  premier  Juin  1727  ,regi(trécs  le  20  dudit  mois  de  Juin.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aide;' de  Paris,   du  16  Fcvr.  1740. 

801.  SilesVinsne  fauroient  être  déplacés  (798.)  par  les  Propriétaires  Acquits  ou  Con- 
fans  un  congé  de  Remuage,  encore  qu'il  ne  s'agiffe  d'aucune  vente,  à  plus  gés. 

forte  raifon  ,  ceux  vendus  en  gros  ,  foit  volontairement ,  foit  par  autorité  de  Ordon.  de  Paris, 
Juflice,  ne  peuvent  être  enlevés  fans  un  congé  par  écrit  du  Fermier  portant  deGro^rt'iv8 
acquit  des  Droits  ,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'amende,  la-  Ordon.  de  Roueni 
quelle,  fuivant  la  déclaration  du  17  Février  1688.  art.  XXIV.  ne  peut  être  TÂ^duConrdl 
modérée  qu'au  quart  parles  Juges.  Les  congés  doivent  contenir  les  noms,  du  îcoa.  is8j. 
furnoms  &  la  demeure  du  Vendeur  &  de  l'Acheteur  avec  le  prix  du  vin,  à 
peine  de  nullité. 

802.  Pour  s'aflfûrer files  Vins  n'ont  point  été  vendus  &  tranfportés  fans  vifue:  des  Comz 
congé  du  Fermier  ,  les  Commis  font  autorifés  à  faire  des  v;fites  chez  les  Par-  mis  chez  les? ar- 
ticuliers  foupçonnés  de  fraude  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  ticuliers. 

au  moyen  d'une  permiffion  du  Juge  de  l'Eleclion,  &  de  fe  faire  repréfenter  ^"j^ép"^" 

les  congés  des  Vins  d'achat  qu'ils  ont  chez  eux.  bre  1584,  regirt. 

Il  efl  enjoint  aux  Elus  de  répondre  les  Requêtes  qui  leur  font  préfentéesà  J^f  du  mcrae 

l'effet  d'obtenir  ces  permiffions  pour  quelque  temps  6c  pour  quelques  lieux  que  Arrêt  de  la  Cour 

ce  foit,  fans  pouvoir  les  retenir  ni  en  ordonner  la  communication  au  Procureur  n/dn7  Av.i7»£ 
duRoi,niles  faire  figner  en  la  Chambre  du  Confeil  ou  par  plufieurs  Officiers, 

Tt 
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Cqncev  &fans  pouvoir  fe  taxer  aucunes  vacations  pour  raifon  de  ce  :&:  en  cas  de  refus 
mmm ■-■■——  de  la  part  defdits  Officiers  ou  de  l'un  d'eux  de  répondre  lefdites  Requêtes,  la 
lignification  faite  à  leur  Greffe  vautpermiflîon. 

Lettres  de  voi-  803.  Tout  ce  qu'on  a  dit  jufqu'ici  par  rapport  à  l'obligation  de  prendre 
tare  pour ^  les  des  congés ,  ne  regarde  que  les  pays  d'Aides ,  &  ne  peut  avoir  fon  exécu- 
Vms  enlevés  des  t-lon  japs  ceux  QU  igs  ^ides  n'ont  pas  cours ,  parce  que  le  Fermier  n'y  a  pas 
d'Aides'  ^e  Bureaux  •"  mais  on  y  a  fuppléé  dans  ces  derniers  en  afTujettifTant  ceux  qui 

.    .   .  ,  _      enlèvent  des  BoifTons  des  pays  exempts  pour  les  pays  fujets,  à  prendre  des 

Arrêt  de  la  Cour  .  .  r    J    A  .£,      r       \     n>      1        ir-      •       J     1     r»         -cr 

des  Aid.sdeijaris  Lettres  de  voiture  qui  doivent  être  vileesparle  Cure  ou  Vicaire  de  la  raroille 
du  19  Aoûc  1691 ,  ou  par  je  Greffier  de  la  Jurifdiclion  ,  ou  par  un  Commis  des  Fermes  du  Roi , 

concern.  les  Vins     ...r  11/  rc  1  ..  J. 

d.itinés  pour  Or-  s  il  y  en  a  un  d  établi  au  lieu  du  départ,  ou  panées  pardevant  Notaires,  lel- 
Autres  d  is  Mai  clue^es  doivent  contenir  le  lieu  où  le  Vin  a  été  chargé  ,  le  nom  du  Proprié- 
1695  &  28  Mars  taire,  fa  demeure,  la  quantité,  la  qualité  &  le  prix  des  BoifTons,  le  lieu  de 
1719,  pour    les  leurdeftination&  l'adreffe  de  celui  à  qui  elles  font  envoyées ,  &  qui  doivent 

Vins    venant     de    A  .      ^  J  »         1         _ 

Bourgogne.  être  vnees  par  les  Commis  du  premier  Bureau  de  la  route  :  les  Lettres-r  aten- 
ArretduConfeii  tes  du   -  Mars  17  54.  rendues  pour  le  Comté  d'Auxerre,  ajoutent  que  les 

du   16  Septembre  >  /  ;t  r  ,  )     /  t 

1716,  pour  ceux  Lettres  de  voitures  ou  Congés  lur  lelquels  les  Vins  y  lont  amenés,  leront re- 
qiu  viennent  par  mifes  aux  Commis  du  Fermier  qui  lors  du  départ  defdits  Vins  de  la  Ville  ou 

Montargis.  r  /J)A  ,  ,  ,{?  K.      .  ,  ,  ,, 

Arrêt  &  Lettres  Comte  d  Auxerre ,  leur  en  délivrera  une  ampliation  ou  brevet  de  controlle  : 
20  sT"™"  2is&  ^e  touc  *  peine  de  confifeation  des  BoifTons  &  des  Equipages ,  &  de  cent  liv. 
regiiir.  le  14  Oc  d'amende. 

tobrefuivant.pour 

les  Vins  venant  du  Mâconnois,  du  Beaujollois  ,  &  autres  Pays.  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  ri  8c  z<î  Août  1719  ,  &  Arrcts 

du  Confeil  des  8  Décembre  1744  &  18  Janvier  1  746,  pour  tous  les  Vins  enlevés  des  Pays  exempts  du  Gros. 

Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  18  Juin  &  i:  Août  1743 ,  regiltrées  le  11  Septembre  fuivant,  concernant  les  BoifTons  enle- 
vées par  mer  ,  des  Pays  ou  les  Aides  n'ont  pas  cours.  Arrêt  ck  Lettres  Patentes  du  5  Mars  1754,  par  rapport  au  Comté  d'Au- 
xerre, regiftrées  le  10  Mai  fuivant. 

Pour  les  vint      804.  Les  Lettres  de  voiture  pour  les  BoifTons  deftinées  pour  Paris,  loit 

defànés  pour     qu'elles  viennent  des  pays  d'Aides  ou  des  pays  exempts,  doivent  être  parlées 

(48)  pardevant  Notaires  ou  autres  perfonnes  publiques ,  &  non  fous  fignature 

Ordonnance    de        •    £     /    % 
de  Paris,  1  itre  V.    r  \    / 

des  Droits  d'Entrée  ,  Article  HT.  Arrêisde  la  Cour  das  Ardes  des  14  Mai  171S  Se  17  Janvier  17 19. 

Obligations  des  805.  Les  Notaires ,  Tabellions ,  Greffiers  &  autres  perfonnes  publiques 
Notaires  &  au  devant  qui  font  pafTées  les  déclarations  &  lettres  de  voiture  ,  font  tenus  de  les 
17'  frftonla~  faire  figneraux  Parties  fi  elles favent  ligner,  &  en  cas  qu'elles  ne  fâchent 
Arrêts  de  ia  Cour  pas  ligner,  d'en  faire  mention ,  à  peine  de  nullité,  de  la  confifeation  des 
des  Aides  de  Paris  Vins  &  de  cent  livres  d'amende  centre  les  Propriétaires  &  Voituriers  ,  lef- 
des  10  Mai  1731  quels  ont  leur  recours  contre  les  Notaires  &  autres  qui  ont  donné  lieu  à  la  fai- 

Sczî  Mars  1732.       A         r  1     r  v>  '    1  * 

lie  ,  faute  de  le  conformer  aux  Keglemens. 


(a)  Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  des 
zo  Août  165)1,30  Avril  &  9  Mai  iépp, 
afrujettiflbient  de  même  les  Marchands  & 
Voituriers,  à  prendre  des  Lettres  de  Voi- 
ture notariées  ou  vifées  ,  comme  on  vient 
de  le  dire ,  pour  les  BoifTons  deftinées 
pour  Orléans,  de  quelque  lieu  qu'elles 
fuffent  enlevées.  Mais  l'Arrêt  du  Confeil 
du  16  Mars  17 18,  les  en  adifpenfés  à  l'é- 


gard des  BoifTons  enlevées  dans  les  Pays 
d'Aides,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire 
déclaratiion,  &  d'en  prendre  des  Congés 
de  remuage  avant  l'enlèvement.  Le  même 
Arrêt  ordonne  l'exécution  de  ceux  de  la 
Cour  des  Aides,  par  rapport  aux  autres 
Marchandifes  qui  font  deftinées  pour  lef- 
dites Ville,  Fauxbourgs  &  Franchifes  ou 
l'ancien  Droit  de  fol  pour  livre  a  cours. 
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8o5.  Il  eft  défendu  à  tous  Voituriers  de  voiturcr  aucuns  Vins  &  autres 


Boirions  fans  être  porteurs  de  congés  ,  quand  les  Vins  viennent  d'un  pays  où  v  i  'g*"0"'™' 
les  Aides  ont  cours  (  798.)  ou  de  Lettres  de  voiture  (  803.)  quand  ils  vien-  ordon. de'paric, 
nent  d'un  pavs  où  les  Aides  n'ont  pas  cours,  à  peine  de  confifeation  des  Tit.VU.Arc.v. 
Equipages  &  chevaux  fervantà  les  conduire  &dc  50  livres  d'amende  en  leur  Tic. ïx.  An. Vf!" 
nom  ,  lans  aucuns  recours  contre  ceux  qui  les  auront  employés,  outre  la  Ar.&t. P.duzo 
confifeation  du  Vin  &  l'amende  décent  livres  portée  par  l'art.  IV.  du  titre  regîleïodûdlt7.*7 
VILde  l'Ordonnance  (  801.)  '•    '  d"  7'  ew. 

,-,  1  a  /1     •  1         T  1-588 ,  iccilr.  If  I  l 

Ces  amendes  peuvent  être  réduites  au  quart  par  les  J  uges.  Marl  ruivaur. 

807.  Les  Mariniers  Se  autres  Naviguans  fur  la  Rivière  de  Marne ,  font  obli-    idem. 

gés  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  garrer  leurs  Batteaux  au  Bureau  de  Dor-    Arrêt  &  Lettres 
mans,  pour  y  repréfenter  leurs  congés  &  acquits  aux  Commis  du  Fermier ,  P*««.de»2oMai 
de  fourrrir  la  vérification  &  l'inventaire  des  Boiflons  dont  ils  font  chargés ,  &  iJ17,  regiftrérle 
de  laiifer  auxdits  Commis  leurs  expéditions,  à  la  place  desquelles  il  doit  leur  »  Juin  «rivant. 
être  délivré  une  copie  dudit  inventaire  dans  la  forme  preicrite  ,  &  un  laiflez 
palier  par  le  même  aéte. 

On  a  voulu  par  cette  difpofition  détruire  la  fraude  des  Droits  de  Gros  qui 
fe  faifoit  fur  les  Vins  de  Champagne  enlevés  fans  déclaration,  &  à  laquelle 
la  llmple  vifite  des  Commis  fur  les  Batteaux  n'avoit  pu  remédier  jufqu'alors. 

808.  Il  eft  défendu  auflî  fous  les  mêmes  peines  à  tous  Voituriers  par  eau  Aldem' . 

de  décharger  leurs  marchandifes  à  terre,  ou  de  bord  à  bord ,  fansuncongédu  Aid«-sdePari«,du 
Fermier.  (M""«- 

809.  Les  Commis  prépofés  à  la  recette  des  Droits  &  à  l'expédition  des  ^tfi.àtftrm% 

,    .  .*      *a   , .    r  i  1      n->         '  r  i     Pur  les  Commis. 

.congés,  doivent  avoir  prête  le  terment  pardevant  les  Llus  qui  lont  tenus  de    ordon.de  Pari», 

les  recevoir  fans  information  ,  &  ils  ne  font  point  obligés,  en  changeant  de  •'•  VU.  A. t.  vi. 

,.  1  a  1-1     /->•  1        /•  1      r  Ordon.  île  Rouen 

lieu  dans  une  même  Election,   de  réitérer  le  lerment.  t.  ix.  Art.  vu* 

Le Regiflre qu'ils  tiennent,  ainfi  que  celui  de  leurs  Contrôleurs,  doit  geg;n  pour iej 
être  relié  &  cotté,  &  paraphé  fans  frais  par  un  des  Officiers  de  l'Election.         déd.  &  congés, 

Mém.T.del'Ord. 

de  1-an'ç  Art.  VU. 

§t    \T  De  celk  de  Rou, 

•        -1     V'  Art.  MU. 

Des  Marchands ,   Courtiers  ,  Fafiettrs  &  Commïffionnaires  de  Vin, 

810.  Les  Vendans  Vin  en  gros  dans  l'étendue  des  pays  d'Aides,  foit  Marchands  de 
qu'ils  demeurent  ou  non  dans  les  lieux  où  le  Gros  a  cours  ,  font  aïïujettis  ,  V**  en  gros  fu- 
commeles  Vendans  Vin  en  détail,  aux  vifites  &  exercices  journaliers  des  Jeu  a,tx  exerct" 
Commis  qui  marquent  les  Futailles  &  portent  fur  leurs  Feuilles  les  quantités      *  . 

j      it-      \'      r        n    1    11  1     \r-  r  -a  i        /  i       i-  i        Ordon.de  Pans, 

de  Vin  à  melure  quelles  arrivent  ;  le  Vin  ne  lauroit  être  enlevé  que  les  rutail-  rit.  mu.  Art.  1. 
les  n'avent  été  démarquées,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'à-  orden.de  Rouen, 

m'ende.  Arrêts  du  Cotifeil 

des  24  Novemore 
17»  t  5  Avril  1723  ,  11  Décembre  172c  ,  &  29  Mai  1731.  Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  2  Juillet  &  5  Août  ;  743, 
regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  26  Novembre  fuivant.  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  17  Septembre  &  28 
Octobre  1743  ,  regiftrec*  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  17  Décembre  fuivant  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  1748, 
en  exécution  défaites  I  ettres  Patentes.  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes,  du  s  Mars  1754,  regiilrées  le  lo  Mai  fuivant 
en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  concernant  la  Régie  des  Droits  d'Aides  à  Auxerrc 

Tti) 
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"  8  il.  Les  Courtiers  ,  Faéleurs  Se  Commiflionnaires  de  Vin,  font  tenus 

,     d'avoir  des  Regiftresen  bonne  forme  en  papier  timbré  &  paraphes  parle  Juee 

Obligations  des  „         ,     ,      ..     ?  i    •    j     i-        1        i  i  a    Jêjl     • 

C     tiers  &      Koyal  du  lieu  ou  par  celui  du  lieu  le  plus  prochain ,  Se  a  y  écrire  jour  par 


Commiljionnair.  jour  ce  qu'ils  feront  en  ladite  qualité  ,  comme  auffî  de  déclarer  au  Fermier  les 
Ordon  de  Paris,  noms  &  demeures  de  ceux  qui  les  empioyent,  la  quantité  des  Boiiïons  qui 
leur  font  adreffées  ,  les  lieux -où  ils  les  font  encaver,  &  de  repréfenter  les 
pouvoirs  qu'ils  en  ont  pour  être  paraphés  par  les  Commis  du  Fermier ,  le  tout 
à  peine  de  confifeation  des  Boitions  &  de  300  livres  d'amende  qui  ne  peut 
être  modérée  (a). 


Tit.  VII.  Arc.  IX. 
Ordon.  Je  Rouen, 
Tit.  IX.  Art.  X. 
Anêts  du  Confeil 
des  31  Mars  &  21 
Juillet  1693- 

Arrêt  du  Conleil 
&  Lettres  Patentes    desio&ji  Oâobre  1721  ,  régi. crées  le  premier  Décembre  fuivant.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Pans 

Défenfe  à  eux  812.  ïl  ^eur  e^  défendu  fous  les  mêmes  peines,  ainfi  qu'aux  Tonneliers ,  de 
defairelaMar-  faire  commerce  de  Vin  pour  leur  compte ,  &  de  prêter  leur  nom  aux  Mar- 
chandife.  chands ,  ou  de  s'affocier  avec  eux  directement  ou  indirectement  (b). 

Mêmes  Régie-       Ces  difpofitions  ont  pour  objet  de  connoître  &  de  fuivre  les  achats  que 

mens*  font  les  Courtiers- Commifllonnaires ,  Se  de  reftraindre  les  différens  genres 

de  fraude  qu'ils  peuvent  faire  fur  les  Vins  qu'ils  achètent  pour  leur  compte  > 

fous  prétexte  de  la  commiflîon  ,  Se  qu'ils  revendent  enfuite  fans  payer  les 

Droits  de  revente. 

Défenfe   aux       813.  En  défendant  aux  Courtiers  &  Commiffionnaires   de  faire  la  Mar- 

Mardi  de  faire  chandile,  on  a  pareillement  fait  défenfes,  Se  pour  les  mêmes  raifons ,  à  tous 

la  Commtjfion.     Marchands  de  Vin  &  au  res  Par  iculiers  tenant  des  Magafins ,  de  faire  à  la 

^&ê?&oà.mi*  fois  la  Commiflîon  avec  la  Marchandife ,  de  faire  arriver  des  Boitions  par 

reçiiir.  le  premier  deflination  fous  d'autres  noms  que  le  leur ,  fous  prétexte  de  fervice  d'ami  ou 

a- Tïi  * vîiV  autrement,  &  de  retirer  &  encaver  chez  eux  d'autres  Boitions  que  celles 

Art.  I.  II.  oc  V  111.  r  \         •         i  rr 

Arrêts  du  Confeil  deltinees  en  leur  nom  &  qui  leur  appartiendront  ;  le  tout  a  peine  de  connlca- 
des  3  Mars  9  Juin  tion  des  Boilfons  &  de  300  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  modérée. 

12  Fevri  r  &   24    Mai  1723  ,  8  Juillet  &  1 1  Novembre  j  73:  ,&  1  9  Septembre  1744.  Arrêts  de  ia  Cour  des  Aides  de  Paris,' 
des  2i  Août  1742,    17  Juillet  1744  ,  30  Août  1746  ,  Se  14  Mars  i->49- 


Vins. 


Marque  des  8^.  Les  Vins  &  autres  Boiflfons  encavés  chez  les  Commifllonnaires, 
doivent  être  marqués  à  l'arrivée  &  démarqués  à  la  fortie.  Il  eft  permis  aux 
Lotira  Patette*  Commis  de  les  contremarquer  d'une  marque  particulière  dont  ils  doivent 
des  10  &  31  oa.  faire  mention  fur  leur  Regiftre  pour  diftinguerôc  mieux  reconnoître  les  Vins 
i7zi,  An  vi.      qU-  arriventp0ur  ie  compte  des  différens  Particuliers ,  &  il  eft  défendu  aux- 


(j)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  30  Mars 
&  21  Juillet  \6 <;  3.  rendus contre  les  Cour- 
tiers-Commiffionnaires  des  Elections  de 
Reims  &  Châlons  ,  portent ,  que  faute  par 
eux  de  fe  conformer  à  l'Article  IX.  du 
Titre  VII.  de  l'Ordonnance,  &  de  décla- 
rer dans  la  huitaine  les  Vins  qu'ils  retien- 
dront dans  lefdites  tleftions,  ces  Vins, 
après  ledit  temps  ,  feront  réputés  vendus 
aux  Commiffionnaires,  &  les  Droits  de 
Gros  &  autres  y  joints  payés  par  les  Pro- 
priétaires, fans  <jue  lefdifs  Commiffion- 


naires puiïïent  faire  enlever  les  Vins  re^ 
tenus  &.  non  déclarés ,  p;  ur  les  envoyer 
hors  leurs  maifons,  fi  ce  n'efi  en  payant 
une  féconde  fois  les  mêmes  Droits,  qtu 
cependant  ne  pourront  être  exigés  par  le 
Fermier  fur  un  pied  plus  fort  que  la  pre^ 
miere  fois. 

(b)  Il  y  a  une  Ordonnance  de  Charles 
VII.  du  \9  Septembre  1453  ,  qui  porte  les 
mêmes  défenfes.  Voyez  les  Commentai- 
res de  Bornier ,  page  4  j  4. aux  nottes. 
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dits  Commiffionnaircs  de  les  furvuider  dans  d'autres  Futail'es,  8c  d'y  faire    Marchands.- 
aucun  remplage  ,  li  ce  n'elt  en  préfence  des  Commis  ,  fous  les  mêmes  peit.es  "■"■■ mt — m~m 
portées  ci-detius. 

815.  Il  eft  fait  défenfes  aux  Marchands  ,  Fadeurs  &  Commiffionnaires    Arrêt  du  coaftil 
delà  Ville  d'Aïuerre  8c  à  tous  autres,  d'échanger  les  congés  pris  au  lieu  de  du  s  Mw  "s»! 
l'enlèvement ,  8c  de  les  prêter  ou  fubftituer  à  d'autres  congés,  à  peine  de  «gjrtréei  le   10 
confifc.ition  des  Vins  qu'ils  auront  voulu  faire  palïer  ailleurs  fur  lefdits  congés        »*■»«■ 
&de    00  livres  d'amende. 

Le  Gros  fur  les  Vins  défîmes  pour  Paris,  n'eft  point  dû  au  lieu  du  crû 
(795.).  II  fe  perçoit  aux  Entrées  de  ladite  Ville  confufément  avec  les  autres 
Droits  d'Entrée  ,  8c  ce  fansdiftinétion  du  prix  des  Vins.  Les  Marchands  en 
profhoient  au  moyen  des  échanges  8c  fubftitutions  de  congé  pour  faire  une 
fraude  aufTî  préjudiciable  au  Fermier  que  difficile  à  détruire. 

8i<5.  Il  eft  défendu  à  tous  Particuliers  de  prêter  leurs  caves  ou  celliers  aux  Déf.auxFartia 
Courtiers  8c  Marchands  en  Gros,  fans  en  faire  déclaration  au  Fermier,  dont  de  prêter  leurt 
ils  doivent  retirer  un  certificat,  à  peine  de  300  livres  d'amende.  caves  aux  c0m- 

II  ne  feroit  pas  poffible  fans  cela  de  connoître  l'objet  des  Vins  que  ces  der-  ""■"'  &  March* 
niersont  en  leurpoiîélfion ,  &  d'en  fuivre  la  vente  pour  la  perception  des  Tit'viï.  dei'l)? 

Droits.  de  Gros  A.  \  III. 

L'Ordonnance  deRouen  ajoute  que  lefdits  Particuliers  fouffriront  l'exer-  Ordon.deRouen, 
cice  des  Commis  de  huitaine  en  huitaine.  i  Itrc  1X* Art' *** 

§.   v. 

Du  commerce  du  Vin  dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  y  a 

Etape y  &  des  défenfes   de  faire    des   Magafins  &    Entrepots 

dans  les  lieux  fttués  dans  ladite  étendue. 

817.  Il  eftdéfendu  à  tous  Marchands  de  Vin  ,  foit  des  Villes,  foit  Fo-  Défenfe  de  tenir 
rains,&  à  tous  autres  Particuliers,  de  tenir  Magafin  de  Vin  dans  les  trois  fmreP°t  dan* 
lieues  voifinesdes  Villes &Fauxbourgs  où  ily  a  Etape,  à  compter  de  l'ex-  es,rou  tems- 
trêmité  defdits  Fauxbourgs ,  comme  auffi  de  décharger  leur  Vin  &  de  le  Titre  VI.  des Dh 
vendre  en  gros  ou  par  Barils ,  Brocs  &  Bouteilles  dans  ladite  étenduejle  de  Gro«,  Art.i. 
tout  à  peine  de  confifeation  &de  500  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  mo-  ordon.  de  Rouen, 
dérée  par  les  Juges.  L'Ordonnance  de  Rouen  ne  porte  que  300  livres  d'à-  Ti'r<;  vin.  Art. 
mende.  Il  n'y  eft  queftion  que  de  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Arrêts  du  Confeil 
Rouen  ,  qui  eft  le  feullieu  de  la  Province  de  Normandie  où  les  Droits  de  des  "  Août  170g. 
Gros  foient établis  (77u).  \\  *g£, '£♦; 

15  Deccmb.  1716, 
le  lettres  Patente?  du  premier  Février  1717  ,  &  Arrer  de  la  Cour  des  Aides  du  premier  Avril  172 1  ,  pour  laVille  d'Orléans. 
Arrêts  du  Confeil ,  d.s  2  Décembre  17:  3  &  14  Août  1714 ,  pour  celle  de  Pithivicrs.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Pari* 
dis  24  Septembre  1 714  Scj  Juin  1  1 5  ,  pour  la  Ville  de  Pontoife.  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  du  r  \|aj  I7.-5.  Et 
Arrêts  du  Confeil  des  il  Septembre  &  23  Oft^bre  d.-  la  nu-me  année  ,  pour  la  Ville  de  Caen  A  nets  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  des  8  Octobre  1681  ,  7  Novembre  169c,  &  22  Janvier  1692,  pour  la  Ville  de  Vcrfailles. 

Ces  difpofitions  ont  deux  objets  :  le  premier  de  foutenir&  de  favorifer  le 
Commerce  dans  les  Villes  où  il  y  a  Etape  de  Vin  ;le  fécond  qui  n'eft  qu'une 
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D.v  Commerce,  fuite  du  premier  ,  d'afiurer  la  perception  des  Droits  qui  devient  plusfacile  & 

~  plus  certaine,  lorfque  la  vente  fe  fait  dans  un  lieu  connu  &  déterminé. 
Exceptions  aux      818.  Il  leur  eft  cependant  permis  d'encaver  ou  tenir  en  folle  dans  l'éten- 
défmfes.  due  destrois  lieues  le  Vin  de  leur  crû ,  &dele  vendre  en  la  manière  accou- 

A.  1  11.  des  mêmes  . 

T.  des  deux  Ord.   tumee. 

idem.  819.  Les  Bourgeois  defdites  Villes  dans  lesquelles  il  y  a  Etape,  jouiffent 

Arti«ieiv.  de  la  même  permiffion  pour  les  Vins  qu'ils  recueillent  dans  les  Maifons  ficuées 
dans  ladite  étendue  des  trois  lieues ,  foit  qu'ils  poffédent  ces  maifons  à  titra 
de  propriété ,  foit  qu'ils  les  ayent  à  loyer.  Ils  peuvent  de  plus  y  tenir  la 
quantité  deVin  d'achat  nécelfaire  à  leur  provifîon  félon  l'état  de  leur  famille 
&  le  temps  qu'ils  y  féjournent. 
Article  v.  S'ils  n'y  demeuraient  dans  aucun  temps  de  l'année ,  le  Vin  qui  feroit  décla- 

ré pour  lefdites  Maifons ,  feroit  réputé  avoir  été  déclaré  pour  la  prochaine 
Ville  où  il  y  a  Etape. 
Entrepots.  820.  Le  Vin  trouvé  chez  les  Vignerons  &  autres  Particuliers  excédent  de 

Arr.  de  la  c.  des  jeur  r(^colte  &  au.  delà  de  leur  provifîon  pour  une  année ,  eft  réputé  avoir  été 

A.  de  P.  des  2  Se.  _,  A  -  .       ,  rr       ' 

1733  &  28  Juillet  mis  en  Entrepôt  &  iujet  a  conhication. 

j7î°-  Leur  provifîon  en  pareil  cas  doit  être  fixée  dans  la  proportion  preferite  par 

Même  Arrêt  au  .        n  ,    i  ,  l  ,  •  1      /-  ,  00       n 

zSept.  1733.        les  Keglemens  rendus  pour  la  perception  du  uros  manquant  (  082.). 
Permis  aux  Ca-      821.  Les  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers  qui  demeurent  dans  ladite 
baretiers.  étendue,  peuvent  tenir  dans  leur  maifon  telle  quantité  de  Vin  que  bon  leur 

des^Drf  d'Enté  Semble  en  le  déclarant  aux  Commis;  mais  il  leur  eft  défendu  de  vendre  aucun 
Paris ,  Art.  i.  Vin  en  gros  ,  même  celui  de  leur  crû  ,  à  peine  de  conflfcation  &  de  3  00  liv. 
£tdî.0Ârt.\Tn'  d'amende  qui ,  luivantla  Déclaration  du  17  Février  itf88.  peut  être  réduite 

Déf.  à  eux  de  au  quart  par  les  Juges. 
vendre  en  gros. 

Ordonnance  de   Paris,  Titre  VI.  des  Droits  de  Gros,  Article  VII.    Ordonnance  de  Rcucn,  Titre  VHI.  Article  VII. 

Déclaration  du   17  Février  lâSS* 

Ordon.  de  Paris,      Ils  ne  font  point  tenus  d'envoyer  aux  Bureaux  du  Fermier  établis  dans  les 
£ujvi'jAd"  vi"    Villes,  les  déclaranons  des  Vins  qu'ils  font  venir  pour  leur  débit.  Cette  for- 

Ordon.de  Rouen,  »  .  ~  j     1       •  o  ^  •  l- 

Tu.  viij.  a.vj.  mante  leroit  iupernue ,  attendu  les  inventaires  &  exercices  journaliers  que 

les  Commis  font  chez  eux  pour  la  perception  des  Droits  de  Détail. 
Vifites  chez  les       822.  Le  Fermier  eft  autorifé  à  faire  faire  des  vifites  par  fes  Commis  dans 
Vendons  Vin.     l'étendue  des  trois  lieues  chez  tous  les  Vendans  Vin ,  à  l'effet  de  découvrir  & 
MêmesTitres  des  de  conftater  les  contraventions  qui  peuvent  être  faite  à  la  prohibition  des  En- 
«kuxOrionn.        trepôtS. 

Cette  difpofition  des  Ordonnances  paroît  furabondante  ,  puifq.u'elle  n'a- 
joute rien  à  celle  rapportée  N.  810.  qui  affujettit  les  Vendans  Vin  en  gros 
comme  les  Vendans  en  détail ,  aux  mêmes  exercices. 
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§.    VI. 

Du  Recouvrement  des  Droits. 
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Recouvrement 


Prefque  toutes  les  difpofitions  de  ce  §.  font  également  applicables  au  recou- 
vrement des  autres  Droits  d'Aides.  Il  femble  par  cette  raifbn,  qu'on  auroit 
dû,  pour  l'ordre,  ranger  ce  §.  parmi  les  Droits  d'Entrée  qui  commencent 
ce  Traité:  mais  comme  ces  difpofitions  ont  leur  application  par  rapport  aux 
Droits  de  Gros,  beaucoup  plus  fouvent  que  pour  les  Droits  d'Entrée ,  & 
que  d'ailleurs  l'Ordonnance  qui  eft  la  bafe  de  ce  travail ,  porte  la  même  dis- 
tribution ,  on  a  cru  plus  à  propos  de  les  placer  ici ,  en  y  renvoyant  iorfqu'il  a 
été  queftion  des  autres  Droits. 

823.  Le  Fermier  ou  fes  Procureurs ,  àdéfaut  de  payement  des  Droits, 
décernent  leurs  contraintes  fur  le  relevé  des  Regiftres  des  déclarations  & 
congés. 

Ces  contraintes  doivent  être  libellées  &  contenir  le  nom  des  Redevables, 
la  quantité  &.  la  nature  des  Boiflbns,  les  fommes  dues  pour  chaque  Droit  & 
le  total  de  chaque  article  en  toute  lettre  &  tiré  hors  ligne. 

du   même  mois  en  la   Cour  des   Aides  de  Paris ,  Se  l'autre  le  16  auiïï  du  même  mois  en  la  Cour  des 

824.  Il  eft  enjoint  aux  Commis  de  mettre  leurs  quittances  au  bas  de  l'ex- 
trait de  chaque  article  de  la  contrainte,  &  de  les  libeller  de  même  façon  que 
la  contrainte*  Ces  extraits  doivent  être  portés  en  tête  des  Exploits  &  Procès- 
verbaux  d'exécution ,  à  peine  de  nullité. 

825.  Les  contraintes  pour  être  exécutoires,  n'ont befoin  que  d'être  vifées 
par  un  des  Officiers  de  l'Election.  (Les  Lett.  Pat.  du  28  Juin  1757.  regiftrées 
le  7  Septembre  fuivant,ajoutent  que  lorfque  les  Directions  des  Aides  &  autres 
des  Fermes  Générales,  feront  compofées  de  Paroiffes&Départemens  dépen- 
dans  de  différentes  Jurifdictions,  même  de  différentes  Généralités,  les  con- 
traintes pourront  être  valablement  vifées  par  les  Juges  desFermes  dont  le  chef- 
lieu  de  chaque  Direction  relfortira.)  &  d'être  paraphées  au  bas  des  pages  & 
fcellées  ;  ce  qui  doit  être  fait  fans  frais  de  la  part  des  Officiers(^)En  cas  de  refus 
de  leur  part ,  après  leur  avoir  fait  fommation  de  les  vifer ,  il  fuffit  de  les  figni- 
fîer  au  Greffe  de  l'Election.  Il  leur  eft  d'ailleurs  enjoint  de  les  vifer  &  de  les 
parapher  à  l'inftant  qu'elles  leur  font  préfentées,  &  il  leur  eft  fait  défenfes  d'en 
exiger  des  copies  au  Greffe  &  de  les  retenirplus  que  le  temps  fuffifant  pour  les 
parapher,  à  peine  dédommages  intérêts  envers  ledit  Fermier,  même  d'in- 
terdiction. Dans  le  cas  ci-deffus  où  les  Directions  font  compofées  de  Paroilfes 


Or.don.  de  Parirv 
T.  VII.  det  Droit* 

d'Entrées,  Art.  X. 
Ordon.de  Rouen, 
T.  I.  A.  XXXIV. 
Dans  ces  deux  Ar- 
ticles, il  eft  ren- 
voyé au  Titre  du 
Gros  pour  l'exé- 
cution des  Con- 
traintes. 

Des  Contrains 
tes. 

Ordon.  de  Paris, 
Tic.  VIII  Art.  II* 
Ordon.  de  Rouen, 
Tit.  X.  Art.  II. 

Déclarations  dq 
4  Mai  1688  ,enre- 
giftréesl'unele2+ 
Aides  de  Rouen, 

Quittances  des 
Commis  au  bar 
des  Contraintes» 

Même  Déclarât. 

De  l'exécution 
des  Contraintes, 

Ordon.  de  Paris, 
T.  VIII.  Art.  IV. 
Ordon.  de  Rouen» 
Tit.  X.Att.  111. 


Arrêt  de  la  Coût 
des  Ailles  du  tî 
Juin  1682. 

Arrêt  duCoofeil 
du  21  Juin  1729, 


(a)  Le  Droit  de  Petit -feel  defdites 
Contraintes,  qui  fe  paye  au  Fermier  du 
Controlle  ,  a  été  règle  par  Dccifion  du  3 
Janvier  1713 ,  fçavoir,pour  les  Contrain- 
tes de  100  liv,  &  au-defïbus,  cy       1:.  6. 


Depuis  100  liv.  jufqu'à  y 00  liv.       18.   6. 
Depuis  eoo  liv.  iufqu'à  1000  1.     T.     7. 
Depuis  1000  livres,  à  quelques 
fommes qu'ellespuifTent monter  1,   17,  6. 
&  les  quatre  fols  pour  livre. 


Recouvrement 

Arr.duC&L.P. 
du  28  Juin  1757, 
rcg.  le  7  Sept.  fui. 

Idem. 

Arr.  V.  du  même 
Titre  de  l'Ordon. 
ds  Paris. 

Art.  IV.  du  même 
Titre  'de  celle  de 
Rouen. 


Commandement. 

Décl.du  17  Fev. 
1688.  regift.  le  il 
Mars  fuiv.  Règle- 
ment y  annexe. 

Arrêt  duConfeil 
du  24.  Août  1734- 

Idem. 

Même  Déclarât. 

Ordon.de  Paris, 
T.VIII.  Art.  Vil. 
Ordon.de  Rouen, 
Tit.  X.Art.  VI. 

Déf.  aux  Juges 
d'appointer  fur 
h  s  oppositions. 

Mêmes  Articles , 
&  Arr.  de  la  Cour 
des  Aides  des  18 
Juin  1682,  &  zs 
Mai  1734. 

Ordon.  de  Paris, 
T.VIII.  A.  VIII. 
Ordon.  de  Rouen, 
Tit.  X.Art.  VII, 

Eéxcution  des 
Sentences. 

Ordon.  de  Paris, 
même  Tit.  A.  IX. 
Ordon.de  Rouen, 
même  T.  A.  VIII 
Ordon  du  mois 
de  Juillet  1681  , 
Titre  Commun  , 
Art.  43  &4+. 

Déclarations  des 
«5  Juin  1705  &  16 
Mars  1720,  regift. 
dans  les  Cours. 
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&  Départemensd-pendansde  différentes  Jurifdictions  &  même  de  différen- 
tes Généralités,  les  contraintes  peuvent  être,  ainfi  que  les  congés,  quit- 
tances &  autres  expéditions  des  Fermes ,  fur  papier  marqué  du  Timbre  de  la 
Généralité  de  laquelle  dépend  le  chef-lieu  de  chaque  Direélion. 

826".  Elles  font  exécutoires  par  provifion ,  nonobstant  oppofitions  &  fans 
y  préjudicier ,  aux  cautions  portées  par  les  Baux. 

On  a  cru  que  dans  cette  occafion  la  Loi  ne  pouvoit  être  trop  rigide  ,  parce 
qu'en  affurant  au  Fermier  le  recouvrement  des  Droits ,  elle  ne  préjudicie  point 
aux  Redevables  qui  ont  toujours  une  caution  sûre  s'il  vient  à  fuccomber  en 
diffinitive  ,  au  lieu  qu'il  n'en  feroit  pas  de  même  à  fon  égard  ,  s'ils  pouvoient 
retarder  le  payement  des  Droits ,  puifque  pendant  ce  retard  il  pourrait  arriver 
qu'ils  devinffent  infolvables. 

827.  Iln'eft  dû  aucuns  frais ,  pas  même  ceux  du  controlle  ni  du  papier 
timbré  (a) ,  pour  le  commandement  fait  en  vertu  des  contraintes ,  fi  les  Re- 
devables acquittent  les  Droits  avant  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ,  non  com- 
pris le  jour  de  l'Exploit;  mais  s'ils  ne  lesacquittentque  dans  le  dernier  jour  ou. 
après  ,  ils  doivent  les  frais  du  commandement. 

828.  Le  Fermier  a  huitaine  ,  non  compris  le  jour  de  l'Exploit ,  pour  faire 
controller  chaque  commandement. 

829.  Les  oppofitions  aux  contraintes  doivent  être  jugées  à  l'audience  fur 
la  première  affignation  fans  délai  ni  remife,  ou  tout  au  plus  fur  un  vu  de  pièces 
fans  épices. 

830.  Il  eft  enjoint  aux  Elus  de  prononcer  par  abfolution  ou  condamnation 
fans  pouvoir,  fous  aucun  prétexte,  appointer  les  Parties,  ou  furfeoir  le 
payement  des  Droits ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  infeription  de  faux  formée  par  les  Redevables ,  laquelle  ne 
peut  être  reçue  qu'ils  n'ayent  auparavant  conlîgné  la  fomme  de  60  livres  (&) 
entre  les  mains  de  celui  chargé  du  recouvrement  des  amendes  (1713.  ) 

831.  Le  Jugement  des  oppofitions  doit  contenir  la  condamnation  des 
frais. 

832.  Les  Sentences  de  condamnation  pour  le  payement  des  Droits ,  font 
exécutoires  par  provifion  à  quelques  fommes  qu'ils  puiffent  monter ,  nonobf- 
tant  appel  &  tous  Arrêts  de  défenfe  aux  cautions  du  Bail  ou  fous-Bail  :  elles 
font  de  même  exécutoires  par  provifion  pour  le  payement  des  amendes  & 
conflfcations  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  infeription  de  faux  contre  les  Procès- 
verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations.  Quant  aux  dépens  ,  l'appel 
a  un  effet  fufpenfif.  Voyez  Livre  VI.  N.  1740.  ce  qui  eft  dit  par  rapport  à 
l'exécution  des  Sentences  pour  les  amendes  &  conflfcations. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  qu'on  vient  de  dire  (  8if5.  )  au  fujet  des  contraintes 


(a)  La  Déclaration  du  iyFevr.  1688  , 
porte,  qu'il  n'y  aura  qu'un  feul  Comman- 
dement, &  abroge  l'ufage  du  Commande- 
ment itératif,  mentionné  dans  l'Ordon- 
nance de  Paris,  Titre  VIII,  des  Droits  de 


Gros,  Art.  VI.  &  dans  celle  de  Rouen, 
Titre  X.  Art.  V. 

{/>)  L'Ordonnance  ne  portoit  que  }o 
livres,  qui  dévoient  être  confîgnés  entre 
les  mains  du  Greffier, 

qui 


+ 
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qui  font  exécutoires  par  provifion.  Cette  difpofition  par  rapport  à  l'exécution 
des  Sentences ,  cil  toujours  dans  le  même  ciprit,  qui  cil  de  prévenir  l'in- 
folvabilitédes  Redevables. 

833.  Il  cft  défendu  aux  Officiers  des  Cours  des  Aides,  de  recevoir  l'ap- 
pel des  contraintes,  commandemens ,  failles  &  exécutions  faites  en  confé- 
quence  ,  fauf  aux  Redevables  à  fe  pourvoir  par  oppofition  pardevant  les  Llus 
&  d'appeller  des  Jugemcns  qui  feront  rendus  fur  leur  oppofition.  Autrement , 
ce  feroit  fauter  un  degré  de  Jurifdiérion. 

834.  L'appel  en  la  Cour  des  Aides  doit  être  jugé  à  l'audience  ou  tout  au 
plus  après  un  délibéré  furie  Rcgiftre  dkfans  épices. 

Il  n'eft  ici  quellion  que  des  rppels  interjettes  des  Sentences  rendues  fur 
les  oppofitions  formées  par  les  Redevables  à  l'exécution  des  contraintes; 
ce  font  toujours  des  matières  fommaires  qui  ne  peuvent  être  de  longue  dil- 
cuflîon. 

8:5.  Le  Fermier  ,  en  vertu  des  contraintes  ,  peut  faire  faifir  les  meubles 
des  Redevables  tk  les  biffer  en  leur  garde  pour  être  repréfentés  quand  il  fera 
ordonné ,  à  quoi  ils  fontcontraignables  par  corps  comme  dépofitaresde  biens 
de  Juflice(<?). 

83^.  Ceux  qui  ont  une  exemption  perfonnelle  des  Droits  de  Gros ,  &  qui 
ne  font  fujets  qu'à  celui  d'Augmentation  dans  les  pays  cù  ces  Droits  ont  cours, 
ne  font  point  tenus  de  prendre  en  leur  garde  les  meubles  fur  eux  faifis  pour  le 
Droit  d'augmentation  ,  mais  feulement  de  fournir  un  Gardien  folvable ,  & 
d'en  fouffrir  le  déplacement  pour  être  vendus. 

La  modicité  du  Droit  d'Augmentation  &  la  qualité  des  Privilégiés  ordi- 
naires, ont  donné  lieu  à  cette  difpofition  pour  leur  éviter  la  contrainte  p?.r 
corps  qu'entraine  la  reprefentaton  des  meubles  lailfésà  la  garde  du  Proprié- 
taire. 

Dans  les  pays  qui  ne  font  fujets  qu'à  l'augmentation  ceux  qui  jouiraient  de 
l'exemption  du  Gros ,  s'il  y  avoit  cours ,  font  de  mêmedifpenfés  de  la  garde 
de  leurs  meubles. 

837.  Le  Fermier  peut  auflî ,  en  vertu  des  contraintes ,  faire  faifir  les  de- 
niers qui  font  dûs  aux  Redevables  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  prendre  aucune  permiflîon  des  Juges  ordinaires,  &  faire 
afiîgnerles  débiteurs  aux  Elections,  fans  qu'ils  puiflent  en  décliner  la  Jurif- 
diétion  fous  prétex  ede  privilège  ou  autrement. 

8^3.  11  doitè  re  payé  fur  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles 
&  effets  faifis  ,  même  dans  les  cas  où  il  auroit  pu  fe  faire  payer  fur  le  champ  , 
par  préférence  à  tous  créanciers ,  même  à  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
pour  acheter  lefdits  meubles  &  effets  &  au  Propriétaire  de  la  Maifon  ,  excep- 
té pour  deux  quartiers  de  loyer  y  compris  le  courant ,  fi  le  Propriétaire  affirme 


Recouvrement 


Appel  des  Con- 
traintes. 

Ordon.  de  Paris, 
même  Tir.  Art.  X. 

Ordon.  di  Rouen, 
mcmcT.  Art.  IX. 

Appel  des  Sen- 
tences. 

Mêmet  Aitùks, 


Saijiet  molilîai. 
•  i4c  Pari», 
T't-  VJII.  a.  XI. 
Oidon.dc  Rouen, 
Tit.  X.Art.  X. 

A  l'égard  des 
Privilégiés  du 
Gros. 

Ordon.  de  Paris, 
même  Tit.  A.  XII. 
Oulon.  de  Rouen, 
mime  T.  A.  XI. 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  17  Juillet 
1 706.  décharge  des  Droits  de  CommiiTai- 
res  aux  Ventes  des  Meubles,  les  Mar- 
chandifes  *  Effets  vendu*  à  la  Requête  du 
Fermier,  Ceux  des  14  Juin  1704  >  30  Dé- 


cembre 1710,  &  14  Septembre  1728  ,  dé- 
chargent pareillement  le  Fermier  des 
Dioits  d'enregiltrement  des  Saifïes  mobi- 
liaires ,  établis  par  Edit  de  Mars  1 704. 

Vu 


Saîftc  de  deniers 

Orilon  de  Paris, 
T.  VIII.  A.  XIII. 

Ord^n.  «le  Rouen, 
lit.  X.  Art.  XII. 


Préférence  du 

Fermier  fur  les 
deniers    prove- 
nons de  la  vente 
des  meubles. 
Ordon.  de  Paris, 
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.  qu'ils  lui  font  dûs ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  aucune  préférence  pour  les  ré- 

taême  Titre,  Arti  paradons. 
XlV. 

Ordonnance  de  Rouen,  mime  Titre,  Article  XIII.  Ordonnance  du  mois  de  Juillet  iSSr,  Titre  commun  Article  VI. 

Arrêts  du  Confrii  des  n  Septembre  1708,  premier  Juilet  1727,  *  25  Avril  1730.  Ar.êt  de  k  Cour  des  Aides  de  Paris» 
du  6  Août  172$.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7  Septembre  17+3. 

Idem.  839.  C'efien  conféquence  de  cette  difpofition  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 

Anêt  du Confeil  duConfeil,  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  vendus  à  la  Re- 
du7Nov.  i721-    quête  du  Fermier  pour  payement  des  Droits,  doivent  être  remis  entre  les 
mains  de  fes  Receveurs  juîques  à  concurrence  de  fon  dû,  &  que  les  Rece- 
veurs des  coniignations  n'ont  aucun  Droit  fur  ces  deniers. 
idem.  840.  Pour  que  le  Fermier  foit  en  état  de  faire  valoir  la  préférence  qui  lui 

Ordon.  dumoi?  eftaccordée  pour  le  recouvrement  des  Droits ,  il  faut  qu'il  foit  muni  de  fou- 
de  Juillet  1681,  miflion  oupromefle  des  Redevables  libellées  pour  Droits  des  Fermes,  & 

Tirre      commun,  r^  r  »•    i    «* 

Article  vu.        conformes  aux  Regiltres  &  aux  déclarations. 

Titre  commun,  84 1.  Cette  préférence  n'a  lieu  que  pour  le  montant  des  Droits,  & 
Article  vin.  non  p0ur  jes  confifcations  de  la  jufte  valeur,  ni  pour  l'amende  &  les  dé- 
pens. 
idem ,  à  l'égard  842.  Il  jouit  delà  même  préférence  pour  les  deniers  provenant  de  la  vente 
des  vins  faifu  du  Vin  faifi  en  vertu  des  contraintes ,  fur  le  montant  defquels  il  doit  être  payé 
&vend.enver-  avant  tous  créanciers ,  même  avant  le  Vendeur  &  Juré-Vendeur  du  Vin 
m  ces  ontr.  qui  ne  l'a  point  reclamé  auparavantla  vente  à  la  même  exception  portée  ci- 
ïït.Vïïi.  A.  xty!  dcflfus  (838.  )  en  faveur  du  Propriétaire  de  la  Maifon,  fi  les  meubles  ne  fuf- 
Ordon.  dcRo-.icn,  fi!ent  pas  pour  le  payement  des  deux  quartiers. 

Arr.deUC.def  Dans  l'Xnftance  jugée  en  la  Cour  des  Aides  par  l'Arrêt  du  7  Septembre 
Aid  de  Par.  des  2  1748.  cité  ci-contre ,  il  fut  mis  en  avant  par  le  revendicateur  du  Vin  faifi 
Dccemb'i^is.3"  pour  crédit  des  Droits,  que  le  Fermier  auroit  dû  fe  faire  payer  au  fur  3c  à-me- 
Août  i-i9,&  7  fure  de  la  vente  que  le  débiteur  des  droits  avoit  faite  defes  Vins,  &  qu'en  gé- 
epti74s-  néral  les  Marchandées  reflantes  &  revendiquées,  ne  dévoient  pas  répondre 

des  Droits  de  celles  vendues  &  enlevées.  La  Cour  n'eut  point  d'égard  à  ces 
défenfes  &  ordonna  que  le  Fermier  feroit  payé  par  préférence  &  en  entier  fur 
le  montant  de  la  vente  des  Vins  exiftans  ,  même  pour  les  Droits  de  ceux  ven- 
dus &  enlevés  dont  il  avoit  fait  crédit. 
Percep.  dcsDr.       Les  Droits  furie  prix  de  la  vente  du  Vin  doivent  être  levés  préalablement 
fur  les  Vtnt  faif.    ar  leFerrnier ,  conformément  à  l'article  VII.  du  titre  IV.  de  l'Ordonnance. 
V"  vendus.  (     çt      \ 

Mêmes  Articles.  \7°7'  )' 

Réclamation  des       84?.  Le  Vendeur  avant  la  vente  du  Vin  faifi  ,  peut  le  reclamer  &  le  re- 

Vins  fatfts    en  prendre  en  payement  du  prix  qu'il  affirmera  lui  être  dû  ;  mais  il  faut  pour  cela 

vertu  des  Contr.  qUe  le  Vin  reclamé  ait  été  vendu  fur  les  Places  publiques,  qu'il  foit  revendiqué 

Ord-n.de  Paris-,  dans  le  même  mois  (  l'Ordonnance  de  Rouen  accorde  trois  mois  )  &  qu'il  ait 
T.  Mil.  a.  xvi.  ,  ,  .    _,  v    .         ,r  ,A  n  /  f      -1 

Ord«n.  de  Rouen  ete  reconnu ,  le  remuer prelent  ou  duement  appelle. 

lit.  x.  An.  xv.      La  revendication  du  Vin  faifi  n'eft  plus  admife  après  la  vente. 

Le  refte  des  conditions  qu'on  exige  pour  cette  revendication  ,   eft  afin 

d'empêcher  les  ventes  collufoires. 
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844.  Les  meubles  qui  font  dans  la  Maifon  des  Marchands  de  Vin  &  des  Vi-  .  - 

gnerons  ,  ne  peuvent  être  reclamés  par  leurs  femmes  fous  prétexte  de  fépara-  ncciamatton  fa 
tion  de  biens ,  &  de  la  vente  ou  abandon  qui  pourroit  leur  en  avoir  été  fait  en  meubles  par  ht 
conféquence.  femmes. 

Ces  féparations  prefque  toujours  fufpect.es  chez  ces  Marchands,  leur  t>i  don  de  Paris, 
étoient  un  moyen  facile  de  fe  fouftraire  aux  condamnations  portées  contre  .xv».1"1*'    "' 

eUX.  Oidon.  de  Rouen 

A  l'égard  des  Bourgeois  qui  ne  font  point  trafic  de  Vin  ,  les  réparations  xVl    luie'.. 
de  biens  jugées  &  exécutées ,  doivent  fortir  leur  plein  &  entier  crfet.  Mêmes  Articles. 

845.  Les  veuves  des  Redevables  ne  font  point  tenues  des  Droirs  dûs  par  Renonciation  à 
leurs  maris  en  renonçant  à  la  communauté  :  les  renonciations  ne  fauroient  la  Communauté. 
être  auflî  fufpectes  que  les  féparations.  Voyez  ce  qui  regarde  les  renonciations  Or4oa.de Paru, 
à  la  fucceflïon  dans  le  reflortde  la  Cour  des  Aides  de  Normandie,  Nombre  t.  vm.A.xvni. 
i©5>P.  r      f  Sa!fiet    é„ 

845.  Les  immeubles  ne  peuvent  être  fains  réellement  en  vertu  des  con-  Ordw.  de  Par?'» 
traiates,  il  faut  une  Sentence  de  l'Election  ,  ou  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Ai-  T.  vm.  a..\  . 
des,  lelquels  donnent  hipotéque  au  Fermier  du  jour  de  la  condamnation  r.x!Art!xvui! 

(**)•  Hypoteques  &c. 

847.  L'hipotéque  efr.  réglé  de  même  pour  ce  qui  regarde  le  payement  des    idem. 

amendes.  Déclaration   du 

84S.  Toute  faifie  réelle  ou  mobiliaire  faite  en  vertu  d'une  Sentence,  doit  '  '!',?" '.°c\ 
être  pourfuivie  ,  foit  par  le  Fermier,  foitpar  les  oppolans  ,  en  la  Jurifdic-  doivent  Çe°vour- 
tion  qui  a  rendu  la  Sentence  ,  fans  que  ni  lui  ni  les  autres  puiflent  l'en  d. lirai-  jn\Vt  hSLùfies. 
re  fous  quelque  prétexte  &  en  vertu  de  quelque  privilège  que  ce  foit.  Si  le  Ordon.  de  Pari* 
Fermier  étoit  feulement oppofant,  il  feroit  de  même  obligé  de  fubir  la  Jurif-  £.yiu.Art.xx. 
j.o-  \  ,    r   r  •     '   '  -  J         1  \.  1     r  -r  i-     Ordon.  de  Rouen, 

diction  ou  la  laiiieauroit  ete  commencée  ;  ma's  dans  le  cas  ou  la  iaiiie  mobi-  ne.  x.  Art.  xix. 

liaire  du  Fermier  &  celle  d'un  autre  créancier  feroient  d'une  même  datte,    la   Ord.de  P.  même 
faifie  du  Fermier  doit  prévaloir,  &   la  connoiMance  en  doit  demeurer  aux  '''"<••>  a.  1.  xxi. 

fi    n-  •  •    n  o  11/^  1        A-j  Oui.  de  R.  même 

Jilections  en  première  initance&  par  appel  en  la  Cour  des  Aides.  litre,  Art.  xx. 

849.  Il  elt  défendu  au  Fermier  de  décerner  aucune  contrainte  par  corps  Contraintes  par 
contre  les  Redevables  des  Druits  de  Gros  &  d'Augmentation,  à  peine  de  CC>PS  Pclir  h 
300  livres  d'amende.  paytm.du  Gros. 

Ordon.  de  Paris, 
même  Titre  ,  Articl-  XX  1.  Ordonnance  du  2Z  Juillet  i«3l  ,  Titre  commun  ,  Art  XLII.  Déclaration  -lu   4  Mai  1688. 

8^0.  Mais  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  les  dépens  après  le  délai  de  idem. 
quatre  mois ,  pourvu  que  la  condamnation  aille  à  deux  cens  livres  tk.  au-dei-  Ordon.  de  Pari*, 
fus ,  ainfi  que  pour  les  confiscations  de  la  jufte  valeur  &  les  amendes  encou-  m^1  lltre>  Arc\ 
rues  pour  rebellions,  fraudes  &  contraventions  fur  quelque  partie  des  Fermes  Anècdu  Confcîl 
quecefoit(  17^6.  )  Vove^ci-aprésN.  1  ïoo.  cequiconcerre  les  contraintes  dV'"tAîs]?atentM 
par  corps  pour  le  Gros  dans  le  relîbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen.  regiiiréw  cn  la  c! 

des    Aides  de  i'a- 
ris  le  :  +    Septembre  futvant ,  au  fujet  des   Amendes,   &   en   celle   de    Rouen    le   30  du  même  mois.    Articl     •    II. 

852.  Les  fcellés  peuvent  être  appofés  à  la  Requête  du. Fermier  par  le  fceffc0fJ"'r"r   if, 


(a)  Le  Fermier  n'eff.  point  exempt  des 
Droits  referyés  des  Rapporteurs ,  Vérifi- 


cateurs &  Certificateurs  des  Saifîes  réelles, 
Criées  &  Subhaltations. 
Vu  ij 
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. —  premier  Elu  fur  ce  requis,  fur  les  effets  des  Marchands  &  Vignerons,  en  cas 

"eîeu  des Rede-  ^e  mort'  abience  ou  faillite  ;  &  il  eft  défendu  pour  lors  à  tous  autres  Juges 
■vables.  °tue  ceux  des  Elections  d'en  connoître  :  mais  fi  le  fcellé  eft  appofé  à  la  Requê- 

Ordon  de  Paris,  te  d'un  autre  créancier  &  que  le  Fermier  ne  ioit  qu'oppofant,  ou  en  cas  de 
xY?vTltre ' ArC*  concurr2nce  ,  il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Elections  d'en  prendre  con- 
Ordon.de Rouen,  noiffance.  Voyez  Livre  VI.  N.  1773.  ce  qui  concerne  l'appofition  desfcellés 
t.  x.  Art.  xxn.  fur  jes  e|fets  des  Comptables. 

Fins  de  non  re-      85  3.  Le  Fermier  n'eft  plus  recevable  à  décerner  ou  mettre  à  exécution  Ces 

avoir  pour  laps  contraintes  ,  ni  à  faire  aucune  demande  des  Droits  de  Gros,  Augmentation 

ac  ttmpt  COKfre  g,rautres  Droits,  fix  mois  après  fa  Ferme  expirée,  s'il  n'y  a  exploit  controllé 

_  ,      j'n   ■    auparavant ,  condamnation  ,  promeife  ou  obligation  paflée  à  fon  profit  par 

Oidon.de  Pans,        r  *  '  r  o  r  m  r  r 

même  Tiwe,  Art.  les  Redevables  ;  1  Arrêt  du  Conleil  du  25  Juin  1725.  a  décide  a  ce  lujet  que 
£x/'j  «     -      l'exploit  ou  commandement  qui  aura  été  fait  dans  le  temps  prefcrit ,  inter- 

Ord.  deR.  même  tf  r    ■      ■  r  'vif    u    r-     J     1  11        J>  ' 

Titre,  Art  xxv.  rompt  la  prelcnption ,  ians  qu  il  ioit  beioin  de  le  renouveller  d  année  en  an- 
ordon.de  Juillet    ^     La  Déclaration  du  26  Novembre  1709.  qui  porte  que  la  fin  de  non- 

1581  ,    lit.   corn.  ,  '      '       i         V  ri  T7 

Article  xxxiv.  recevoir  pour  défaut  de  pourluites,  ne  pourra  être  oppolee  au  rermierpar 
Arrêt  duConfeii  j     Redevables  pendant  ladite  année  Se  les  fuivantes ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 

du  10  Août  1638.  r  *#  -i  -1 

Arrêt  du  Confeil  ete  autrement  ordonne ,  n  a  d  application  que  pour  le  temps  de  ion  bai".  & 
dusJuinijM-     non  après  fon  expiration.  Ainfi  elle  ne  déroge  point  à  l'article  XXXIV.  de 

Decl.  du  16  Nov.  X  f  .  .  i  n  •       n 

17C9, regift.cn la  l'Ordonnance  de  1681.  qu  on  vient  de  rapporter,  &  qui  elt  toujours  en 

C.  des  Aid   de  P.   yig.ueur# 

Huiffiers  dont  854.  Les  Fermiers,  Sous-Fermiers,  leurs  Procureurs  &  Commis  peu- 
feuvem  fe  fir-  vent  fe  fervir  de  tels  Huiffiers  &  Sergens  que  bon  leur  femble  pour  toutes 
■vir  les  fermiers  fortes  de  procédures  contre  les  Redevables  des  Droits ,  même  hors  l'étendue 

Ordon.de p.kis,  ^   j  Jurifdiétion  où lefdits Huiffiers  &  Sergens  font  immatriculés,  excepté 

Titre  VIII.    Art.  .  O  ri    ,i-  r 

xxvi.  cependant  ceux  des  Julticesieigneunales  qui  ne  peuvent  taire  leldites  pour- 

?rx°Art.xxin!  faites  que  dans  l'étendue  de  la  Juftice  où  ils  ont  droit  d'exploiter.  Les  Fer- 
Ordon.  de  Juillet  miers  &  Sous-Fermiers  n'ont  point  cette  faculté  pour  ce  qui  concerne  les 
nu,  Titre e-pm-  procédures  qui  fe  font  de  Procureur  à  Procureur  dans  les  Cours  des  Aides , 

mun,  Arc.XViII.  r  T 

Déclaration  du  ainii  que  dans  les  .élections. 

29  Mai  168s  ,  re- 

giftréc  le  8  Juin  fuivant.   Arrêts  du  Confeil  des  7  Novembre  1714  Se  30  Oflobre  1731  ,  &  Lettres  Patentes  du  4  Décembre 

fuivant,regiltrées  le  19  du  même  mois-  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides,  des  30  Juin  1703  ,  12  Avril  1715  ,  &  zi  Février  1744. 

Saifiepourdett.  8*5.  Les  créanciers  des  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ne  peuvent  faifîr  entre 
des  Bermiers.  les  mains  des  Redevables  des  Droits  ce  qu'ils  en  doivent ,  à  peine  de  dom-, 
Ord.de Juil.  1681  mages  &  intérêts. 

t.  cem  Art.  xv.      y0yez'N.  IIOi.  ce  quiconcerne  les  Clameurs ;  de  Haro  en  Normandie. 
r^a^r.,  a,  w.       8  <  6.  Dans  les  conteftations  &  inftances  de  préférence  entre  les  Fermiers 
fermée  entre  les  &  Sous-Fermiers  d'un  Bail  précèdent  &  ceux  du  Bail  courant  laiùilans  ou 
Fermiers.  oppofans  fur  les  meubles  de  leur  débiteur  commun  ,  pour  les  Droits ,  con- 

^Titre  commun ,  fifcations  amendes  &  dépens  ,  ceux  du  Bail  courant  font  préférés  à  ceux 
du  Bail  précédent ,  à  moins  que  la  faifie  ou  oppohtion  n  ait  ete  formée  par 
ces  derniers  avant  l'expiration  du  Bail ,  auquel  cas  ils  viendraient  par  con- 
currence. La  même  concurrence  a  lieu  lorfque  tous  les  Baux  font  expirés 
avant  les  iaiiies  &  oppofitions ,  ainfi  que  lorfque  les  Fermiers  des  Baux  cou- 
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rans  le  trouvent  créanciers  &  oppofans  fur  les  autres  biens  des  Redevables.      ^^^^^^^ 
Le  Fermier  fe  trouve  dans  la  même  concurrence  avec  les  Collecteurs  des 

Tailles  &  autres  chargés  de  la  recette  ou  maniement  des  deniers  de  Sa  Ma- 

jefté  O). 

Voyez  d'ailleurs  Livre  VI.  le  chapitre  XII.  concernant  les  Procédures. 


►I»J.? 


>i  iwmr^iwmfii 


■  1 1  mwi^iii 


CHAPITRE    VIII. 

DU  GROS  MA  NQUANT. 


S.    I. 

De  l'Origine  du  Gros  manquant ,  &  des  cas  ou  il  Je  perçoit. 

857.  JLj  E  Gros  manquant  eft  de  la  même  nature  &  de  la  même  quotité  Définition  du 
que  le  Gros  qui  fe  perçoit  à  la  vente  dont  on  vient  de  traiter  dans  les  chapitres  Gros  manquant, 
précédens.  Il  le  lève  fur  les  Vins  qui  fe  trouvent  confommés  chez  les  Pro- 
priétaires au-delà  delaquantitéfixée,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  ,  pour  Jeur 
confommation  ,  lorfque  la  vente  de  ces  Vins  n'a  point  été  déclarée  &  que  les 
Droits  n'en  ont  point  été  payés:  cet  excédent  dont  les  Propriétaires  ne  jufti- 
fîent  point  l'emploi  ,  devantêtre  réputé  avoir  été  réellement  vendu  fans  dé- 
claration &  en- fraude  de  ces  mêmes  Droits.  On  l'appelle  Gros  manquant, 
parce  qu'il  efl  perçu  fur  les  Vins  qui  fe  trouvent  manquant  par  la  comparaifon 
des  Inventaires. 

8)8.  On  peut  rapporter  l'établi  fïement  de  ce  Droit  à  l'Ordonnance  du  1  $     Origine  de  foi, 
Juin  1 5  34.  rendue  fous  François  Premier,  qui  porte,  article  III.  &  VI.  qu'il  établi jfement. 
fera  fait  inventaire  des  Vins  par  les  Commis  du  Fermier  chez  les  Laboureurs  Ordcn.  d»  1  s  Juin 
&  Polfelfeurs  d'héritages ,  &  qu'ils  feront  tenus  de  dire  &  d'affirmer  quelle  \l£{  dul6  Avril 
quantité  de  Vin  ils  auront  recueillie  ,  ce  qu'ils  en  auront  fait  &  à  quel  prix  ils  i«*j- 
l'auront  vendue.  Ce  Droit  foufFrit dans  la  fuite  une  infinité  de  conteftations  Anicie  «s!'*' 
qui  furent  enfin  terminées  par  la  Déclaration   du   1 6  Avril  1663.  Cette  Dé-     Règlement  du 
claration  &  pluficurs  Arrêts  &  Réglemens  qui  furent  rendus  en  conféquence  ,  ?/6™er 
fervirent  à  la  rédaction  du  titre  III.  des  Droits  de  Gros  de  l'Ordonnance  de  Arrte  do Cwifea 
itfSo.  dont  on  va  rapporter  ici  les  difpofitions. 


des  2i  Décembre 
161S6  ,    27    Août 
1668,  17  Janvier 
17  Mars  &  s  Août  1670,  15  Janvier,  21  Avril  &  22  Octobre  1S71  ,  2$  Avril,   19  Juillet  1572,  &  7  Octobre  1679. 


(a)  Il  a  été  juge  par  Arrêt  du  Confeil 
du  14  Mai  1748,  contre  les  Controlleurs 
des  Relies  &  Bons  Etats,  que  les  Fonds 
prêtés  aux  Particuliers  par  le  Roi ,  pour 


entreprifes  ou  autres  caufes",  ne  pourront 
être  regardes  comme  Deniers  ro\aux,  qui 
ne  font  autres  que  ceux  provenant  des 
Fermes  du  Roi ,  &des  Impofitions,  &  que 


Origine. 
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859.  La  perception  du  Gros  manquant  fe  fait  furies  inventaires  des  Vins 

„  "  qui  fedreffent  tous  les  ans  chez  les  Particuliers  dans  les  lieux  fujets  auxdits  in- 
Cas  on  il  Je  ter-  ™.      .  n  ._  ai,.  1       .  /.ri 

çoit.  ventaires  (  864.  ).  Onconnoitparnnventaire  de  chaque  année  qui  lert  de 

Déclaration  "de  recollement  (  877.)  à  l'inventaire  précédent,  la  quantité  de  Vin  qui  a  étc 

Septembre  16-4»  consommée  chez,  chaque  Particulier  pendant  le  cours  de  /année.  On  déduit 

des  Aides  de  Paris  fur  cette  quantité ,  d'u.ie  part ,  le  Vin  dont  il  a  déclaré  la  vente  &  dont  il   a 

k  19   du  même  payé  les  Droits,   &  de  l'autre  part  ce  qui  lui  eft  accordé  par  les  Réglemens 

pour  les  lies  ,  coulages  &  remplages ,  &  pour  fa  boiffon  proportionnément  à 

fa  récolte  Se  au  nombre  de  charues  qu'il  exploite  lorfque  c'eft  un  Laboureur  ; 

&  c'eft  fur  la  quantité  confommée  au-delà  de  cette  déduction  que  fe  perçoit  le 

Gros  manquant. 

Ainfi  l'on  voit  que  hs  inventaires  font  la  bafe  de  la  perception  de  ce  Droit. 
On  traitera  de  ce  qui  les  concerne  lorfqu'on  aura  parlé  des  lieux  où  il  fe  per- 
çoit. 

§.    IL 


Lieux  oh  il  fe 
perçoit. 

Ord.de  P.  T.  III. 
des  Dr.  de  Gros> 
Ait.  I.&XII. 

Idem  pour   ce 


Des  lieux  où  fe  perçoit  le  Gros  manquant. 

8tfo.  Les  Droits  de  Gros ,  Augmentation  ,  Jauge  Se  Courtage  (a)  fur  les 
Vins  manquants,  fe  perçoivent  dans  tous  les  lieux  fujets  au  Gros  où  il  fe  fait 
des  inventaires.  (  771.  &  864.  ) 

861.  Ceux  d'Augmentation ,  Jauge  &  Courtage  fe  lèvent  en  outre  dans 
qui  regarde l  au-  i£S  jj£UX  exempt:s  ^u  Qros  maisqui  font  déper,d?ns  des  Généralités  Se  Elec- 
gmentaiion    Z?     .  ,  ,     „    r  '  1    .  .    r"  .    ri.  .  ,    . 

1er    Droiu   de  tl0ns  ou  le  Gros  a  cours  (  772.)  &  dans  lelquels  leldits  inventaires  doivent 

Jauge-Courtage,  être  faits  (même  Nombre  854.  ) 

Arrêts  du  Conieil 

des  z6  Juin  &  5  Août  KÎ79  ,  rendus  contre  les  Habitans  des  Fauxbourgs  de  Sens,  des  ParoliTes  de  Bordes  5c  Dixmont,  3c 
iCc  F^lubour&s  de  Villeneuve-lé  Koy.  Artét  de  la  Cour  des  Aides  du  31  Juillet  i6Sj,  contie  les  Habitans  de  la  Ville 
*  rauxbourgs  de  Montereau  :  &  Arrêts  des  20  Mars  1731  &  8  Janvier  1732,  contre  les  Habitans  de  la  Ville  &  Elec- 
tion de  Dreux.  Les  HabitansdeOites  Villes  Se  lieux ,  font  exempts  du  Gros,  mais  fujets  a  l'Augmentation. 


§.        III. 

Des    Inventaires. 

Origine  des  In-  862.  Les  Inventaires  des  Vins  furent  établis  fous  François  Premier  par 
l'Ordonnance  du  1 5  Juin  1 534.  enregistrée  en  la  Cour  des  Aides  le  3  Juillet 

i5°Hi„Tsa"î?  du  fuivant  art-  IH.  &  IV.  On  les  a  toujours  regardés  comme  le  feul  moyen  d'arrê  - 
ter  la  fraude  fur  les  Droits  dEntrée  &  de  Gros ,  en  mettant  le  Fermier  à  por- 
tée de  connoître  l'objet  des  récoltes  &de  fuivre  les  Vins  dans  leur  destina- 
tion. 


par  confequent  les  Fermiers  de  Sa  Majeffé 
dévoient  être  payés  fur  les  Effets  des  Par- 
ticuliers leurs  débiteurs,  pour  raifon  des 
Droits,  par  préférence  au  rembourfement 
«efdits  fonds. 


(a)  La  Jauge-Courtage  eff  un  Droit  qui 
fe  perçoit  conjointement  avec  les  Droits 
de  Gros  &  Augmentation.  On  traitera  de 
ce  Droit,  Nombre  11 07  &  fuiv. 
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8^3.   Ils  doivent  comprendre  d'une  façon  diftindte  &féparée  les  Vins  de  — 


la  récolte,  ceux  de  gain  de  PreiToir,  ceux  d'achat  Se  en  gênerai  tous  les      ceau'tls  doi- 
Vinsqui  fe  trouvent  en  nature  dans  lamaifon  des  Particuliers.  vent  comprendre 

Arrêt  de  la  (  our 

des  AiJ\s  d;i  16  Avril  1S87.  &  Ar.êt  du  Conf.-il  du  2t  Juin  fuivant,  conc.Tnan:  les  Vins  qui  viennent  do  gain  de  Prcfloir. 

85+.  Ils  fe  font  dans  les  Généralités  &  Elections  fujettes  au  Gros  (771.)  Dans  quels  Payt 
ou  feulement  à  l'augmentation (  85 1.  )  chez  tous  les  habitans  des  Bourgs  &  tlsfejont. 
Villages  &  Peux  non-fermés,  même  dans  les  Villes  &  Fauxbourgs  qui  font  .I0l'l'!ontdeI?ar"' 

,        ,      ,    ,  .    c      ,,  ,    ,,  ,    ,      ,  ,  o  >]  I.Jll.  des  Droit» 

ouverts  par  des  brèches,  julqu  ace  qu  elles  avent  ete  réparées ,  ccqu  uappa-  deGro»,  An.  1. 
roiile  par  des  Procès-verbaux  deslntendans  fais  en  préfence  du  Fermier,  Dans  qui  l  s  lieu» 
queleVinÛc  les  Vendanges  ne  peuvent  y  entrer  ou  en  fortir  que  par  les    A.ticieii. 

portes.  ArrèrsdclaCouf 

des  Aide,  des  30 
Aoûr,  13  Oftobre  8c  3  Décembre  1683 ,  contre  les  Habitant  de  la  Ville  d'fpcrnay  Arrêt  du  ConTcil  du  7  Avril  1693  , 
contre  ceux  de  Corbeil.  Autre  du  21  Novembre  171:  ,  contre  ceux  de  Villeneuvc-lc  Roy.  Arrêt  de  la  Cour  des  Ai. les  du  $ 
Janvier  i7t  +  >  contre  les  Habitan>  du  Fauxboiug  de  Norre-Dame  de  l'on  toi  fe  Autre  du  6  Juillet  171s,  contre  ceux  de  la 
Ville  de  I  a^ny.  Arrêt  du  Confcil  du  24  Novembre  1  720,  contre  les  Habitans  de  la  Ville  d'Iflbudun  Autre  Arrêt  du  Confeil 
du  12  Août  1721  ,  contre  les  Habit  ins  de  h  Ville  d-*  Chinon.  Autre  du  14.  Octobre  de  la  même  année  ,  contre  ceux  de  Mon- 
tereau.  Autre  du  7  Novembre  fuivant  ,  contre  ceux  de  la  \  ille  de  Rlietel.  Autre  du  1  Décembre  ,  contre  ceux  de  Bar-fur- 
->  .  Autredu  le  Mar.  r  122 ,  contre  ceux  de  Bar-  fur-  Aube.  Autre  du-13  Oitobre  fuivant ,  contre  les  Kabitans  d  sMa  Tons 
I  hors  les  fàuflèi  Porte-  de  la  Ville  de  Cliâreainlun.  Autre  du  23  Octobre  17:5  ,  concernant  les  Villes  d'Auxcric  k  Bar- 
fur-Seine  ,  &  les  autres  Villes  &  lieux  des  Comtés  d'Auxerre  &  Rar-fur-Seine.  Autre  du  1 1  Juillet  1730  ,  contre  les  Habitans 
d."  Joinville.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  dui8Avrili73i,  contre  ceux  de  Châica  ithierry.  Arrêt  du  Confeil  du  18  Janvier 
1  •  ii  ,  centre  les  Habitans  de?  l'aiixboiugs  de  Soiflbns.  Autres  des  10  Décembre  1743  c<  21  Aviil  i;44,  contre  les  Habitans 
d;  la  Paroiflé  de  Saint  1  h  11  gai  de  la  Ville  de  Cnâteaudun. 

865.  Ils  ne  fe  font  point  dans  les  Villes  clofes  parce  que  le  Fermier  eft  à     lit  ne  fe  font 

portée  de  connoître  les  Vins  qui  y  entrent  journellement,  &  de  remédier  if0'"'   dtani    let 
ri      f      1  ,-       j  ■  >  Villes  dotes. 

plus  tacilement  aux  traudes  qui  pourraient  s  y  commettre.  J 

8ô"6.  Non-ieulemeut  tousceux  qui  font  fujets  aux  Droits  d'Aides  ,  foit  de      chez  quelles 

Gros  ou  d'Augmetation  ,  foit  d'Entrée  ,  foit  de  Détail ,  mais  encore  les  Ec-  perfennes  jefont 

cléfiaftiques  ,  les  Nobles ,  les  Commenfaux  &  autres  Privilégiés ,  &  en  gé-  tes  ]™wtatres. 

néral  toutes  fortes  de  perfonnesfans  diftinclion  ,  même  les  Habitans  des  Vil-  tu?u"  AnPXL  " 

•rmées,  font  affujettis  aux  inventaires  pour  les  Vins  &  Vendanges  qu'ils  An  duc.&L.'p. 

recueillent  dans  les  Paroifles  (mettes  aux  Inventaires  quand  même  leur  récolte  i"  Is>  Aout  &1a 

1,.,-  iNov.  119,  reçut» 

n'iroit  pas  au- delà  de  trois  muids ,  pour  laquelle  quantité  il  n  eft  point  dû  de  le  12  Dec  fuiv. 
Gros  manquant  (  882.  )  de  même  que  tous  ceux  auflî  fans  exception  qui  ha-  ^m^Dec^vi dzes 
bitent  les  lieux  où  fe  font  les  Inventaires ,  foit  qu'ils  poilédent  des  Vignes  &  i  +  Juin  1-3.  * 
ou  qu'ils  n'en  poOedent  pas.  /rf  f  la,Cour 

/-■i       .  n   ••!/■/      1      /-•  r  Aides   du  15 

Quoique  les  Privilégies  du  Gros  ne  payent  pas  le  Gros  manquant  fur  les  Decembri7+4. 
Vins  de  leur  crû  ,  il  eft:  néceffaire  de  connoître  l'objet  de  ces  Vins ,  afin  qu'ils 
n'étendent  pas  leur  privilège  fur  ceux  qui  ne  font  pas  de  leur  crû. 

8^-.  Il  ne  doit  être  procédé  aux  inventaires  &  marques  des  Vins  ,  que  fix   Dans queltemt 
femaines  {a)  après  l'ouverture  des  Vendanges ,  qui  doit  être  juftifiée  par  une  Hsfefont.. 

r  \    o  n^\    1  il  17       1  --.....  /  Declaiation  du  4 

(jj  suivant  1  Ordonnance,  les  lnven-    j    Vendanges  le  faifant  à  iour  nomme,   en  Mai  1688,  retr.  le 

taires  dévoient  être  laits  un  mois  après  les  1    partant  de  là ,  le  délai  des  fix  femaines  ac-  14  du  même  moi». 

Vendanges,  mais  il  étoit  fouvent  difficile       cordé  par  la  Déclaration  de  1688  devient 

de  déterminer  précifément  dans  quel  temps  1    certain  ;  les  quin/e    jours  de  plus,  font 

elies  étoient  finies,  &  ccl.i  donnoit  ma-        parce  qu'on  y  a  compris  le  temps  nécef- 

tiere  à  difcuiïïon  entre  les  Redevables  Si       faire  pour  la  confection  des  Vendanges. 

le  Fermier  ;  au  lieu  que  l'ouverture  de« 
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Ordonnance  des  Juges  de  Police  ou  par  la  permifiîon  des  Seigneurs ,  dont  il 


Arrêtd»  Confeii  eft  tenu  Regiftre  par  les  Greffiers  des  Jurifdiélions  ordinaires. 

du  12  Mars  1709. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  7  Mai  &  7  Juin  1743  ..regift.  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  3  Août  fuiv. 

Le  Gros  manquant  n'a  point  lieu  dans  le  Reflbrt  de  cette  Cour.,  mais  les  Inventaires  s'y  font  pour  la  perception  des  Droits 
d'Entrée. 

vifites des Com-  858.  Les  Commis  pendant  cet  intervalle  de  l'ouverture  des  Vendanges  à 
mis  dam  Pinter-  ]a  COnfeclion  des  Inventaires  ,  peuvent  fe  tranfporter  dans  les  Celliers  ,  Pref- 
valeaesVendan-  r  •      0    r^  c  •      1  r  e     er  •  /■  ■     j     r  ■      j>     a 

aux  lnven.  loirs  &  Caves  pour  y  taire  les  vihtes  neceiiaires,  fans  avoir  beloin  dy  être 

tains.  autorifés  par  permiflîon  du  Juge,  ck  il  eft  fait  défenfes  aux  Redevables  &  à 

Ordon.de  Paris,  tous  autres  d'enlever leurs  Vins  defdits  lieux  fans  un  congé  de  remuage  lous 
Titre  ni.  Art.  i.  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'a- 
du  s'vai'ispT.  "  mende,  &  detrotibler  les  Commis  dans  leurs  exercices,  à  peine  de  3000  liv. 
Arrêts  de  la  Cour  d'amende  &  de  tous  dommages  Scinterêts. 

des   Aides   des   8 

Juin  1717  3c  7  Septembre  1725.  Arrêts  lu  Conft-ildes  29  Juin&  2S  Décembre  1734..  Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  àes  7 

Mai  &  7  Juin  1 743  ,  regiltrées  comme  deflus.  Arrêts  du  Confeil  des  12  Mars  1709  &  14  Septembre  1728. 

AvenffimcKt       86p.  Le  Fermier  efl:  tenu  de  faire  publier  au  Prône  desParoifTeslejourde 

pour  l'ouverture  l'ouverture  des  Inventaires  ,  trois  jours  avant  que  d'y  procéder,  pour  fervir 

es  inventaires,  d'averùfiement  aux  Propriétaires  des  Vins  tk  aux  Syndics  &  Marguilliers  qui 

Ordon.  de  Pans,     .     .  A  /r  j-        T  •  o        vi  /J  * 

1k.  m.  Art. m.    doivent  être  prelens  auxdits  Inventaires  :  &  s  il  veut  y  procéder  en  meme 
Arrêt  du  Confeil  temps  en  diiïerens  quartiers  dans  la  même  Ville ,  il  doit  en  faire  mention  dans 

âu  +  Dcc.  1731.       11    n       i  ii-        • 

1  aéte  de  publication. 
Par  qui  &  en      870.  L'Inventaire  doit  fe  faire  par  deux  Commis  du  Fermier  en  préfence 

préfence  de  qui  du  Propriétaire  du  Vin  &  du  Syndic  ou  de  l'un  des  Marguilliers  de  la  Pa- 

z  s    owent  être  XQ\({ç  •  &  en  cas  d'abfence  il  doit  être  paifé  outre  en  conféquence  des  publica- 
Ordon.  de  Paris,  tions  qui  tiennent  lieu  de  fommation ,  tant  à  l'égaad  du  Propriétaire  ,  que  du 

Tit.  ni.  Art.  iv.   Syndic  &  des  Marguilliers. 
Signature  des      871.  Chaque  Feuille  de  l'Inventaire  doit  être  fignée  par  le  Syndc  ou  Mar- 

Jnvemaires.       guillier ,  &  chaque  article  par  le  Propriétaire  pour  ce  qui  le  concerne ,  à  dé- 
Art,  v.  du  même  faut  rjeqaoj  on  fait  mention  fur  l'Inventaire  de  leurabfence  ou  de  leur  refus  , 

ou  de  leur  déclaration  de  ne  favoir  figner. 
Copies  à  laijfer      872.  Les  Commis  font  tenus  de  lailfer  fur  le  champ  au  Propriétaire  ou  à 

*m  troprtet.     pun  ^e  fes  Domeftiaues  copie  des  articles  particuliers  où  il  a  intérêt ,  fignée 

A.  Vidiimjms  I  .    .    _..       „  .     „     f1        .,   ,'.     A         r.  l.         r      ,,T  .  " 

&  Arrêt  du  Conf  deldits  Commis  &  dont  il  doit  être  tait  mention  iur  1  Inventaire. 

du  6  Octob.  1702.  1/         1        n     j    '     11         /"  J 

Arr.de  la  c.  des  Ces  copies  fe  donnent  fur  papier  timbre  &  les  Redevables  iont  tenus  de 
^a  (?ePa"s'du  rembourler  aux  Commis  les  frais  du  timbre. 

6  Octobre  1682. 

Ouverture  des  873.  Il  eft  permis  aux  Commis  ,  fur  le  premier  refus  des  Propriétaires  du 
Caves.  Vin  ou  de  leurs  domelliques  en  cas  d'abfence,  de  faire  ouvrir  les  Caves, 

mèmeTitre.  "  Preflbirs  &  Celliers  en  préfence  de  deux  voifins  ou  autres  témoins,  par  des 
Arrêts  de  la  Cour  serruriers ,  Maréchaux  &  autres ,  auxquels  il  eft  enjoint  de  ce  faire,  à  peine 
des  s  ox  i685a&  d'être  condamnés  au  payement  des  Droits  &  en  l'amende  qui  ne  peut  être 
26  oa.  t.599.       moindre  que  de  dix  livres  contre  les  Serruriers ,  Maréchaux  &  autres ,  &  de 

Arr.  duC.  des  29  ,.  *  i        t>  •/     • 

Juin  &  28  Decem.  $o  livres  contre  les  Propriétaires. 

I73+- 

Arrêt  du  confeil  L'Arrêtdu  Confeil  du  13  Oftobre  172c.  rendu  pour  ce  qui  concerne  les 
ft'iOft-'Pi-  r  Inventaires 
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Inventaires  dans  les  Villes  &  Comtés  d'Auxcrre  &  Bar-furSeine  ,  porte  - 
cette  amende  à  joo  livres  contre  les  Propriétaires. 

874.  Les  Inventaires  doivent  être  paraphés  fans  frais  en  chaque  Feuille  Les  Inventaires 
par  le  premier  Elu  fur  ce  requis,  auplûtardun  mois  après  leur  clôture,  à  pei-  doivent  être  pa- 
ne de  nullité  :  &  en  cas  de  délai  ou  de  refus  de  la  part  des  Elus  ,  les  Commis  rS<       ?ar 
peuvent  dans  la  quinzaineaprèsledélai  expiré,  lesfignifier  &:  en  laiifer  co-  Q 
pie  lignée  d'eux  au  Greffier  de  l'Eleclion.  Cette  fignification  en  ce  cas  tient  t.m.  ÂrcVlil! 
lieu  de  paraphe. 

875.  Le  Vm  qui  n'eft  point  en  évidence  &  aux  lieux   accoutumés  (a),  DéJ.  des  DJf. 

d.     *  1  /    1       /  1     r»  •  '      •        1       <•      >  1J      1     nr  •         J  /•     Art.  IX.  du  . 

oit  être  déclare  par  le  Propriétaire  lorlqu  on  procède  a  1  Inventaire  dans  la  r.  &  Déd.  du  m. 

maifon  ,  à  peine  de  confifcation  du  Vin  au  profitdeSa  Maicfté  ,  &  de   50  ii-  deSeP-  »«4.re&- 

d,  j  1      r»  •  '     •  •  i>  >\  '  //\  le  19  du  même  m. 

amende  contre  les  Propriétaires  ou  autres  qui  1  auront  recelé  {b). 

S70.  Les  Déclarations  faites  par  les  femmes,  enfans  6c  domeftiques  lors    idem. 

des  Inventaires  ou  pendant  les  exercices  des  Commis  qui  précédent  les  In-  ArrécduC.du  i- 

ventaires,  valent  comme  fi  elles  étoient  faites  par  les  Maris,  Pères  $c  Maîtres  de"jr*j 

de  Maifon.  l'.dti  i;,\'ar.,    5.. 

877.  L'Inventaire  d'une  année  fert  de  recollement  à  celui  de  l'année  pré-    Re.olkment. 
cédente.  (c)  Déci^,.  ,,.84> 

ti    1         a         r        i  n  ii  t  i  i->        reer.  comme  deQm 

878.  11  doit  être  tait diftinction dans  chaque  Inventaire  du  vin  vieux  d  a-  bijlin.  des  Vins 
vec  le  Vin  nouveau.  Voyez  la  néceflité  decette  diftinclionN.  893.  894.  895.  vitux&nouv. 

809.  &  904.  Même  Déclarât. 

879.  Outre  les  exercices  que  font  les  Commis  chez  tous  les  Particuliers  vifites  dans  les 
pendant  l'intervalle  de  l'ouverture  des  Vendanges  à  la  confection  des  Inven-  Maifons  fufpcc. 
taires ,  (8(58.)  ils  peuvent  encore  dans  le  cours  de  l'année  faire  des  vifites  dans  '"* 

les  maifons  foupçonnéei  de  fraude ,  en  vertu  d'une  permiiTion  des  Juges  de     Icme    icluit* 
l'Eleftion. 

880.  Les  Commis  ne  peuvent  entrer  dans  les  Abbayes  &  autres  Couvens  Arrêt  Hu  Confeil 
de  Filles ,  fi  ce  n'ell  en  cas  de  foupçons  véhémens  de  fraudes  &  avec  des  for-  &  Lettre*  Paten- 

..,.,.  ti     j    •  j-      •  r  J  c  j       «s  diii4Dcccm- 

mantes  particulières,  ils  doivent  ordinairement  le  contenter  des  certificats  de  bre  tyi»,  regut. 
l'Abbetfe  ou  Supérieure  &  des  plus  anciennes  Religieufes:  de  la  quantité  de  <-nl*Courde«Ai- 

Tt    •  rr  >    11  11  r  1  1  »#    «r  des  de  Tans   le  25 

Boitions  qu  elles  ont  recueillie  ou  fait  entrer  dans  leurs  Mauons  ,  ou  qu  elles  Janvier  faivant. 
ont  braffées  &  façonnées  ;  lesquelles  déclarations  affirmatives  doivent  être  rAurr'i  *V!Î  rfl* 

I  T-"  1     ri  t>     1  r        1  1  ri  Conleil  &  Lettres 

données  au  Fermier  par  leldites  Religieufes  dans  les  cas  &  fous  les  peines  Patentes   du   19 


(.1)  Cette  difpofition  qui  reflraint  les 
déclarations  ^ue  les  Redevables  font  obli- 
ges de  faire  aux  Vins  qui  ne  lbnt  point  en 
évidence  &  dans  les  lieux  accoutumés, 
n'etoit  point  dans  l'Ordonn  ince.  On  Ta 
inférée  da~s  la  Déclaration  de  Septembre 
1684,  afin  d'éviter ,  autant  qu'il  eft  poffi- 
ble ,  aux  Redevables,  les  contellations 
qui  penvent  naitie  fur  la  vérité  des  décla- 
mations, étant  d'ailleurs  facile  aux  Com- 
mis d'inventorier  fans  déclaration,  tous 
les  Vins  qui  font  en  évidence. 

(*)  Les  Commis  doivent  clore  leur  In- 


ventaire, &  en  délivrer  copie  avant  de 
faire  perquiiîtion. 

(c)  L'Ordonnance,  Titre  III.  Ait.  X. 
autorifoit  le  Fermier  à  faire  un  Recolle- 
ment dans  le  dernier  quartier  de  Tannée  , 
mais  la  Déclaration  du  mo:s  de  Septembre 
1684.  a  abroge  ce  Recollement  comme 
inutile  &  à  charge  tant  au  Fei  mier  qu'aux 
Redevables.  Les  Privilégias  .  quoique  fù- 
iets  aux  Inventaires,  ne  l'étoient  point 
aux  Recollemens,  parce  qu'étant  exempts 
des  Droits  ,  ils  ne  pouvoient  pas  ctre  dans 
le  cas  des  Contraintes,  qui  font  le  réfultax 
du  Recollement. 

Xx 
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..  portées  par  les  Réglemens.  Mais  lorfqu'il  yafoupçons  de  fraude  apparens  & 

oftbrei73     e-  bien  fondés,  les  Commis  pour  pouvoir  entrer  dans  rintérieur  defdites  Mai- 

gj'ressiepremie   fons  ,    doivent  en  obtenir  la  permiiîion  de  l'Evêque  Diocéfain  ou  de  l'un  de 

Suena^uÏÏmê-  &s  grands  Vicaires ,  &  le  faire  affifter  d'un  Officier  de  l'Eleétion  ou  du  Gre- 

mes  difpofitions.    nier  ,  fi  le  Siège  de  la  Jurifdiélion  n'eftpas  éloigné  de  plus  de  trois  lieues  : 

ou  bien  s'il  eft  plus  éloigné  ou  que  cefoit  dans  dts  lieux  où  lefdites  Jurifdic- 

tions  ne  font  point  établies  ,  en  préfence  du  plus  prochain  Juge  Royal  ou  du» 

Juge  ordinaire  defdits  lieux,  lefquels  Juges  font  obligés  d'avertir  un  des 

Prêtres  defdites  Maiibns  pour  les  accompagner  dans  leur  vifite  ,   ck  de  faire 

mention  dans  leurs  procès-verbaux  de  la  préfence  d'un  defdits  Prêtres ,  ou 

des  caufes  pour  lefquelles  ils  n'en  auroient  point  été  affiliés ,  foit  pour  refus  , 

abfence  ou  autrement.  Les  Commis  cependant  peuvent  dans  les  cas  urgens 

où  la  preuve  de  la  frude  pourrait  échapper ,  entrer  fans  la  permifiîon  de  l'E- 

vêqieoudu  grand  Vicaire  dans  lefdites  Maifons  Religieufes  affiftés  d'un 

Juge  &  en  préfence  d'un  des  Prêtres  de  la  Maifon  ,  ou  ledit  Prêtre  de  ce 

interpellé. 

Arrêt  (in  Confeii       II  leur  eft  permis  d'ailleurs  de  faire  leurs  vifites  ordinaires  fans  être  accom- 

duiiJuii,  i7j0.    pagn^s  t  dans  tous  les  lieux  dépendans  defdits  Couvens  qui  font  hors  leur 

enceinte. 

881.  MODELE     D'INVENTAIRE. 

Maître. .  . .  Fermier  des  Aides,  fait  favoiraux  Sindics ,  Marguilliers  & 
Habitans  ,  &  à  toutes  perfonnes  de  quelque  condition  &  quali  é  qu'elles 
foientde  cette  Paroiflfe  de. ...  &  les  dépendances ,  que  le. . . .  huit  heures 
du  matin  &  autres  jours  fuivans  ,  il  fera  procéder  à  l'inventaire  des  Vins  & 
autres  Boitions  recueillies  des  Vendanges  de  la  préfente  année  mil  fept  cent . . 
&  de  ceux  reftans  des  années  dernières  en  cette  Paroiiïe  de.  ...  à  ce  que 
lefdits  Syndic  &  Marguilliers  ayent  à  s'y  trouver  &  être  préfens ,  &  pour  cet 
effet  de  fe  rendre  à  ladite  heure  au-devant  de  la  principaleporte  &  entrée  de 
l'Eglife  de  cette  Paroiflfe  ,  pourde-là  accompagner  les  Commis  dudit  fieur 
Fermier  auxdits  inventaires  &  les  figner  fuivant  l'Ordonnance,  finon  il  y 
fera  procédé  tant  en  préfence  qu'abfence  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
fommation.  Comme  auffi  à  ce  que  tous  lefdits  Particuliers  ayent  à  y  être  pré- 
fens ou  perfonnes  pour  eux  ,  pour  faire  déclaration  defdits  Vins  ,  des  lieux 
où  ils  ïont ,  les  représenter  &  ouvrir  les  portes  des  Caves ,  Celliers  &  autres 
endroits  où  feront  lefdits  Vins  &  autres  BoiflTons  qui  feront  mis  en  évidence 
aux  Commis  dudit  fieur  Fermier ,  fouspeine  de'confifcation  &  de  l'amende 
portée  par  l'Ordonnance ,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  que  l'ouverture  en  fera  faite 
par  le  premier  Serrurier  ,  Maréchal  &  autres  fur  ce  requis ,  fuivant  les  Ré- 
glemens à  ce  qu'aucun  defdits  Particuliers,  Syndic  &  Marguilliers  n'en  pré- 
tendent caufe  d'ignorance.  Fait  au  Bureau  général  des  Aides  à . . . .  le ...  » 
jour  du  mois  de ... .  mil  fept  cent .... 

Lu ,  publié  l'A  Yertiflcment  ci-deffus  à  l'iffue  de ....  de  cette  Paroiffe.  detV, 
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les  habîtans  en  forrant  en  grand  nombre  entre  lefquels  étoient ....  deux  def- 
dits  habitans  ;  à  ce  que  lefdits  habitans ,  Syndic  8c  Marguilliers  n'en  ignorent; 
par  moi.. .  .  Huifiîer.  ...  le. .  . .  jour.  ...  de. .  .  .  mil  fept  cent. .  . . 

Et  le. .  . .  jour  d . . . .  audit  an  à. .  . .  heures  du  matin  ,  nous.  . .  .  Commis 
aux  Aides  fouffignés,  nous  fommes  tranfportcs  au-devant  de  la  principal; 
porte  de  cette  Paroiffe  de ... .  pour  y  attendre  ,  en  cenféquence  de  la  publi- 
cation ci-deffus ,  les  Syndic  &  Marguilliers  de  ladite  Paroiffc  ,  afin  de  nous 
tranfporter  avec  eux  dans  les  Maifons  des  Particuliers  habitans  dudit  lieu, 
pour  procéder  auxdits  Inventaires.  (  Faire  ici  mention  de  lapréfinec ou  de  l  ab- 
fence  des  Syndic  &  Marguilliers  ;  s 'ils  font  préjens  ,  de  leur  déclaration  qu'ils 
figneront ,  ou  de  leur  refit  fur  l  interpellation  oui  leur  en  aura  été  faite.)  Nous 
avons  fait  acte  &  procédé  audit  Inventaire  ainfi  qu'il  fuit.  (  Les  Commis  doi- 
vent ftgner.  ) 


l\u    .» 


'1RES. 


D.'CHARGE 
des  Vins  ven- 
dus en  gros& 
en  H  .tail. 


VINS 

s  >i  \  r.u'x 


\_)  U . .  .  .  jour  d  ...  1 7  ...   avant  (  ou  après  )  midi  en 
hmaifonde.  . .  •  parlant  à. . .  -  l'avons  lommé  de  nous 
montrer  tous  les  Vins  &  autres  Boilïbns  de  fa  récolte  de  la 
préfente  année  ,  comme  auffi  ceux  reftans  des  années  pré- 
cédentes, &  nous  dire  précifément's'il  en  a  vendu,  troqué, 
échangé,  donné  ou  pris  en  payement  avant  ce  jour;  ce  fait 
nous  a  montré  &  avons  pris  par  inventaire  ,  fçavoir ,  de  la 
récolte  dernière  la  quantité  de. . .  de  1757». .  de  1758. . 
qu'il  nous  a  déclaré  provenir  de  fon  crû  &  dont  le  Vin  nou- 
veau a  été  marqué  de  notre  Rouanne,  &c.  {Faire mention  de 
tous  les  Fins  \  difiinguer ,  tant  fur  l'inventaire  ,  que  par  des 
marques  différentes  jaites  avec  la  Rouanne  fur  les  pièces ,  les 
Vins  vieux  &  nouveaux ,  ceux  de  crû  &  d'achat ,  ceux  de  crû 
de  Bénéfice  &  de  patrimoine  appartenant  aux  Eccléfiafliques , 
ceux  des  Vignes  à  loyer  ,  des  Prejfoirs  bannaux  &  non- ban  ■ 
naux  appartenant  aux  Privilégiés  du  Gros  :  faire  aujfi  men- 
tion de  la  perfonne  qui  aura  été  préjente  de  la  déclaration 
cju  elle  aura  faite  de  n'avoir  d'autre  Vin  ,  de  l  interpellation 
qui  lui  aura  été  faite  de  fîgner  ,  de  fon  acqu'uf cernent  ou  refus , 
G"  enfin  de  la  copie  qui  lui  aura  été  délivrée  de  f  article  de 
l  inventaire  qui  la  concerne.  Chacun  de  ces  articles  ainfl  que 
f.t  copie  ,  doit  être  figné au  moins  de  deux  Commis',  cette  co 
pie  doit  être  donnée  fur  papier  timbré  pour  lequel  il  n'eft  dû 
que  le  droit  du  timbre.)  En  la  maifonde,  &c.  6V   lefdits 
Syndics  &  Marguilliers  (  préjens  ou  abfcns  ;  s'ils  font  pré- 
fens ,  faire  mention  de  l'interpellation  nti  leur  aura  été  faite 
de  fîgner  ,  &  de  leur  acquit j cernent  ou  refus   ")  au  préfent  In- 
ventaire ;  nous,  Commis  fouffignés ,  avons  figné  la  pré- 
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DECHARGE 
les  v  lus  ven- 
ins en  pros& 
en  détail. 


VINS 

NOUVEAUX, 


fente  page  (  &  ainfl  de  fuite  pour  les  autres  articles.  )  Nous 
Commis  fufdits,  avons  clos  Se  arrêté  le  préfent  Inventaire 
commençant  par  l'article  de. . .  .&finiiiant  par  celui  de.  . 
certifions  tout  le  contenu  en  icelui  véritable ,  que  les  Vins 
&  autres  Boilfons  y  mentionnées ,  ont  été  par  nous  trou- 
vées dans  les  Mailbns,  Caves,  Celliers  &:  autres  lieux 
des  Particuliersy  dénommées  ,  &  qu'ils  ont  été  marqués 
de  notre  Rouanne;  fçavoir ,  les  Vins  nouveaux  d'un  demi- 
rond,  les  Vins  renouvelles  d'un  demi-rond  &  d'un  R.  & 
ceux  de  refuge  d'un  R.  feulement;  ceux  de  bénéfice  aufli 
d'un  demi-rond  Se  d'un  B  &  les  Boiffons  ou  demi- Vins 
d'un  B.  feulement,  ce  qui  fervira  de  recollement  des  Vins 
des  années  précédentes ,  fuivant  la  Déclaration  du  mois 
de  Septembre  i  684.  '  Faire  mention  de  ï 'abfence  des  Syndic 
&  Marguilliers  s'ils  font  abfe  s  ;  &  s'ils  font  préfens  ,  de 
l'interpellation  cpù  leur  aura  été  faite  de  (îgner  &  de  leur  ac- 
quiejeemnou  refus  )  fait  à.  . .  .le. .  .  .mil  fept  cent.  (  Les 
Commis  figneront.  ) 


VINS 


VIEUX. 


§.    I  V. 

Des  dèduâions  accordées  fur  les  Vins  manquans. 

fixation  des  882.  On  a  dit  (  859.  )  que  le  Gros  manquant  fe  percevoit  fur  les  Vins  qui 
âédufiiont.  ne  fe  trouvoient  plus  en  nature  par  la  eomparaifon  des  Inventaires ,  à  l'excep- 
tion de  celui  dont  la  vente  auroit  été  déclarée,  Seaux  déductions  accordées 
parles  Réglemens. 

On  a  eu  en  vue  deux  objets  dans  la  fixation  de  ces  déductions.  . 

Le  premier  regarde  les  Boilfons  qui  ont  été  confommées  par  le  Propriétaire 
dans  fa  maifon  &  pour  fa  provifion. 

Le  fécond  eft  le  déchet  que  doivent  naturellement  produire  les  lies ,  cotH 
lages  &  remplages. 

Ces  déductions  ont  été  fixées  pour  chaque  récolte ,  ainfi  qu'il  fuit. 


1  R 


S  ç  a  v  o 

Les  trois  premiers  muids  de  la  récolte  font  toujours  déduits  pour  la  Boiflbn 
ôT^ViTiet  des  Propriétaires.  Ainficeuxquine  recueillent  que  trois  muids  de  Vin,  ne 
u  même  mois,  font  point  fujets  au  Gros  manquant  pour  cette  quantité ,  s'il  ne  paroît  pas  qu'ils 

raenté'le^déd^"  Payent  vendue  ,  parce  qu'on  fuppofe  qu'ils  l'ont  confommée.  Ils  font  néan- 

tions  portées  par  moins  fujets  aux  Inventaires.  (  86^.) 

['Otdoinancéi  de      Ceux  clui  recueillent  au-delfus  de  trois  muids  jurques  à  fix  ,  ne  font  redeva-a 


Déclaration  du 
mois  de  Septemb. 
16 
i 


blés  des  droits  que  fur  la  moitié  qui  excède  lefdits  trois  muids. 
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D.     -     .   r     ,,    ,           r     i       j           •                                                                           nrr.i'rnoMÇ. 
cpuis  iix  jutqu  a  douze  iur  les  deux  tiers.  - 

Depuis  douze  jufqu'à  vingt-quatre  lui  les  trois  quarts. 

Et  depuis  vingt-quatre  julqu'à  quarante  6c  au-delius  fur  les  quatre  cin- 
quièmes. 

Toujours  en  ne  cemptant  les  deux  tiers  ,  les  trois  quarts  &  les  quatre  cin- 
quièmes que  de  ce  qui  excède  lefdits  premiers  trois  muids  qui  font  toujours 
exempts  du  Gros  manquant. 

88}.  Les  Laboureurs  jouitTent  en  outre  d'une  autre  déduction  de  trois  VtduClion  ad 
muids  de  Vin  par  chaque  charrue  qu'ils  font  valoir  (a)  c?r  ee  a"x 

Pour  jouir  de  cette  décharge  ils  doivent  chaque  année  juftifler  des  Cha-  od.  ,ic  t't.  nr. 
rues  qu'ils  exploitent  par  un  extrait  du  Rolle  des  Tailles.  A-  Xl11,  *  Décl* 

Tir  de  Sept.    1684,  Se 

4  Mai  i'îrs 

884.  Ces  déductions  font  accordées,  comme  on  vient  de  le  dire,  en  Les  dédutliont 
confidération  de  la  perte  qu'occafionnent  les  lies  &  coulages  ,  &  de  la  con-  n'ont  jamais  lieu 
fommation  qui  fe  fait  chez  les  Propriétaires,  fur  laquelle  il  ne  feroit  pas  jufle  fur  •  Bo'jfonr 
qu'ils  pavafTent  les  Droits  ;  mais  s'il  arrive  qu'au  lieu  de  confommer  pour  leur 

ri'  •    /  •   r  m    1  •        1  j  'j     o-  •!  »    1  Même  Déclarât* 

mailon  les  quantités  qui  tont  1  objet  de  ces  déductions,  us  viennent  a  les  ven-  desepe.  16  8-».     ' 
dre,  ils  en  doivent  les  Droits  comme  pour  les  autres  Vins  qu'ils  ont  vendus. 

885.  Ceux  même  qui  ne  recueillent  que  trois  muids  de  Vin  ,  &qui  (83^.)     Idem. 

ne  font  point  fujets  au  Gros  manquant  po  r  cette  quantité  ,  doivent  le  Gros  à  Même  Déclarât, 
la  vente  ,  s'ils  la  vendent  en  tout  ou  partie.  Ils  font  tenus  de  fouffrir  les  In- 
ventaires comme  ceux  qui  recueillent  davantage. 

88<î.  Ileft  fait  encore  déduction  des  Vins  aigris  &  gâtés  en  les  répréfen-  Vins  aigris  & 

tant  aux  Comm'.s  pour  qu'ils  puiflent  juger  de  leur  qualité  ,  ainfi  que  de  ceux  gdtés. 

perdus  par  quelque  accident  imprévu  ,  en  rapportant  par  le  Propriétaire  pro-  °r^ oa.ie  Parif, 
ces-verbal  dreffé  par  les  Commis  ou  par  les  Officiers  de  l'Election  ,  les  Com- 
mis préfens  ou  dûement  appelles  au  temps  que  la  perte  eft  arrivée. 

887.  En  cas  que  les  Vins  aigris  ou  gâtés  viennent  à  être  vendus  pour  Idem. 

être  convertis  en  Eau  -de-vie  ou  en  Vinaigre  ,  le  Droit  de  Gros  doit  en  être    Article  XV.  du 
pavé  à  raifon  du  Vingtième  furie  prix  de  la  vence  comme  pour  le  Vin,  ôc 
l'augmentation  fur  le  pied  du  tiers  du  Gros. 

888.  Enfuitede  ces  déductions  on  défalque  les  Vins  qui  ont  été  dépriés,  ^5%*" 
c'elt-à-dire  ,   dont  la  vente  a  été  déclarée  ,  foit  en  gros ,  foit  en  détail,  &    _  .      ,  „'. 

._;,.,  '  O  *  »  Orrlon.  de  Paru, 

dont  les  Droits  ont  ete  payes.  t.  mi.  An.  xm. 

Et  finalement  ceux  qui  fe  tiouvent  en  nature  lors  du  recollement  qui  fe    Mcme  Dccbrat. 

r  •  ht  J      1,  /      r  ■  !  1        i_  J>  de  Sept.  1684. 

tait  par  1  Inventaire  de  Fannee  iuivante  ,  a  la  charge  d  en  compter. 

889.  Ainfi,  en  réfumant  ce  qu'on  vient  dédire,  on  peut  compter  fix  ef-  Refumédttdif- 
peces  de  déductions  qui  conduifent  à  conftater  les  Vins  manquans  fur  lefquels  fe/entet  deduct 
les  Droits  de  (jros  doivent  être  perçus. 

La  première  ,  pour  la  Boiffon  des  Propriétaires. 

La  féconde  ,  pour  les  lies ,   coulages  &  remplages. 

Latroifiéme,  qui  n'eft  qu'une  extenfion  delà  première  &  qui  regarde  les 

(j)  L'Ordonnance,  Titre  III.  Article  I  tembre  1684.  leur  en  accorde  un  fécond  , 
XIII.  ne  leur  accordoit  qu'un  muid  par  I  &  la  Déclaration  du  4  Mai  1688.  y  en) 
charrue  ;  la  Déclaration  du  mois  de  Sep-   |  ajoute  un  troificme. 


PlT.TTTIONS. 


fôns  manquant. 


Exemples  pour 
établir  les  Vint 
manquant. 
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Laboureurs ,  pour  laBohîon  qu'ils  confomment  dans  l'exploitation  de  leurs 
Fermes. 

Ces  trois  efpeces  font  fixées,  comme  on  vient  de  le  voir ,  &  c'eft  pro- 
prement ce  que  l'on  entend  ,  lorfqu'on  parle  fimplement  des  déductions 
accordées  par  les  Réglemens. 
La  quatrième  ,  pour  les  Vins  aigris ,  gâtés  ou  perdus. 
La  cinquième ,  pour  les  Vins  vendus  &  dont  les  Droits  ont  été  payés. 
Enfin  la  fixiéme  ,  pour  les  Vins  qui  fe  trouvent  en  nature  au  temps  du  Re- 
collement ou  fécond  Inventaire. 

Ces  trois  dernières  déductions  ne  font  pas  de  nature  à  être  fixées  {a). 

§.    V. 

De  la  manière  de  tirer  le  Gros  manquant ,  &  du  payement  des  Droits. 

890.  On  a  dit  que  les  Inventaires  étoient  la  bafe  delà  perception  du  Gros 
manquant.  La  quantité  de  Vin  dont  un  Propriétaire  eft  chargé,  fe  trouve 
établie  par  le  premier  Inventaire  :  on  défalque  de  fes  charges  les  déductions 
dont  on  vient  de  parler ,  &  en  outre  le  reftant  en  nature  qui  fe  conflate  par 
l'Inventaire  de  l'année  actuelle  qui  (  877  )  fert  de  recollement  au  premier  ; 
&  c'eft  fur  la  quantité  reliante  que  fe  tire  les  Droits  de  Gros  &  d'augmenta- 
tion &  ceux  de  Jauge  &  Courtage  (b).  On  va  donner  quelques  exemples 
de  Cette  opération. 

891.  Premier  Exemple  pour  Récoltes  depuis  trois  muidsjufques  à  fix. 

Muids, 
Charge  fuivant  V Inventaire  du  1  o  Novembre  1755.  5. 

Remife  ou  déduction  pour  la  boifîbn.  (8  8z). .   3. 
Autre  pour  les  lies  &  coulages  de  moitié  fur 
les  trois  muids  reflans.  (88z.)  . 1. 

Autre  ,  par  Charrue  ,  on  fuppofe  que  ce  foit 
un  Vigneron Néant. 

,  Vin  déprié,  autrement  vendu  en  gros i 

A  défalquer,./   ,r      ,           , ,     ..  .T,  /  4. 

1    Vendu  en  détail Néant. 

Reftant  en  nature,  fuivant  l'Inventaire  du^ 

ii  Novembre  1756,  fervarrt  de  recolle-?  ~ 

ment ) 

Lors  de  l'Inventaire  de  l' année  fuivante ,  le  Redevable 
doit  rendre  compte  de  ce  quart. 

Vin  manquant ,  fur  lequel  les  Droits  font  dûs 


(a)  Il  eft  d'ufage  que  les  quantités  de 
Vin  inventoriés  dans  différentes  Paroifles, 
&  appartenant  à  un  même  Propriétaire, 
foient  jointes  enfemble  ,  pour  en  être  les 


déductions  accordées  comme  s'ils  euflent 
été  inventoriés  dans  un  feul  endroit. 

(b)  On  traitera  des  Droits  de  Jauge- 
Courtage  ci-après ,  N,  1 107  &  fuivans. 
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Pour  les  récolte   depuis  fix  muids  jufques  à  douze  ,  &  depuis  douze  juf- 
ques  à  vingt-quatre  ,  il  ne  faut  que  changer  la  féconde  déduction  accordée 


Déduction*. 


préalablement  faite  des  trois 


pour  les  lies  6c  cojlages  ,  qui ,  au  lieu  d'être  de  moitié ,  doit  être  du  tiers  ou 
du  quart  des  Vins  pris  en  charge,   déduction 
muids  accordés  pour  la  boiilon, 

892.  Second  Exemple  pour  Récoltes  au-delTus  de  vingt-quatre  muids. 

Muids, 
Charge ,  fuivant  l'Inventaire  du  10  Novembre  1755. 


38. 


A  dénuire . . . . 


Remife  pour  la  BoifTon.  (88  &.)... 3. 

Remiles  pour  les  lies  &  coulages,  du  cin- 
quième fur  les  3î  muids  reflans.  (881.)  . .      7. 

Autre  remife  de  trois  muids  par  Charrue  ; 
fi  l'on  fuppofe  que  ce  foit  un  Laboureur, 
&  qu'il  faite  valoir  trois  Charrus.(8  83  .).      p. 

Vin  gâte,  reprefenté  aux  Commis.  (881?.)..      1. 

Vin  déprié 1 . 

Vin  vendu  en  détail l, 

Reliant  en  nature  au  temps  du  recollement 
ou  fécond  Inventaire  ,  du  11  Novembre | 
1756,  duquel  reliant  le  Redevable  doit  j 
rendre  compte  les  années  fuivantes  . . . ., 


u. 


Vin  manquant ,  fur  lequel  les  Droius  font  dus 


893.  Il  n'efl  accordé  aucune  déduction  fur  les  Vins  vieux  trouvés  man- 
quans  (a). 

La  raifon  en  eft  que  ces  Vins  ayant  fait  partie  de  la  totalité  de  ceux  conte- 
nus au  premier  Inventaire,  ils  ont  fou ffert  toutes  les  déductions  à  faire,  lors 
du  recollement  ou  fécond  Inventaire.  Ainfiils  ne  doivent  plus  être  compris 
les  années  fuivantes  parmi  les  Vins  de  l'année  dernière  fur  lefquels  les  déduc- 
tions fonàfaire  ,  parce  que  de  cette  façon  les  Vins  vieux  fouffriroient  au- 
tant de  déductions  qu'il  fe  feroit  écoulé  d  années  depuis  le  premier  Inventai- 
re, ce  qui  ne  feroit  pasraifonnable,  attendu  qu'il  n'arrive  pas  chaque  année 
fuivante  les  mêmes  déchets  furies  mêmes  Boirions.  C'eft  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance de  i<58o.  &de  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre  1684.  qui  fixent 
les  déductions  non  pas  fur  le  montant  des  Inventaires,  mais  fur  le  pied  de  la 
Récolte  de  chaque  année  ;&c'eitainfi  que  cette  queftion  a  été  jugée  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  28  Août  1 69 1.  concernant  les  habitans  du  Bourg  d'Ar- 
genteuil ,  Election  de  Paris  ,  qui  porte  que  déduction  leur  fera  faite  de  la 
quantiré  de  Vin  qui  leur  eft  accordée  pour  chaque  année  par  les  Réglemens  , 
fans  que  les  Vins  reflans  des  Inventaires  des  années  précédentes,  puiflent 
être  imputés  fur  la  déduction  à  faire  pour  l'année  courante.  Et  par  autre  Ar- 

(j)  C'eft  pour  cela  qu'il  doit  en  être  fait  difUnction  par  les  Inventaires ,  d'avec 
les  Vins  nouveaux.  (878.) 


Vins  vieux  trot* 
vés  manquans. 

Arrêt  du  Confeil 
du  :8  Août  1691  , 
rendu  à  l'éeard 
des  Habitans  du 
Bourg  d'Argen- 
teuil. 

Autre  du  4  Juin 
1726,  concernant 
les  Habitans  de 
l'Ele<ftion  de  Saint 
Florentin. 


Arrêt  du  Confeil 
du  z%  Août  i6çi , 
à  l'égard  des  Ha- 
bitons du  Bourg 
d'Argenteuil, 


TRADUCTIONS. 
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rêr  du  4  Juin  172^.  rendu  à  l'égard  des  habitans  de  l'Election  de  S.Florentin. 
Un  exemple  rendra  ceci  plus  fenfible. 
Charge.  8^4.  Troifiéme  Exemple,  pour  la  perception  du  Gros  manquant  fur  les 

Vins  vieux. 

mutas. 
On  a  fuppofé   dans    l'Exemple  pre'cédent, 
qu'il  reiloit  au  Propriétaire  douze  muids 
de  Vin  en  nature ,  fuivanr  le  fécond  In- 
ventaire ,  cy , iz. 

Récolte  de  l'année ,  fuivant  le  même  Inven- 
taire du  12  Novembre  1756 33. 

Total  des  Charges. 4J. 

muids  % 
Remife  pour  la  Boiflbn 3 . 

Autre,  du  cinquième,  fur  les  trente  muids 
reiîans  feulement. . , 6. 

Autre  ,  comme  Laboureur,  pour  trois  Char- 
rues         •;. 

Sur  les  1  2  muids  de  la  ré-     m.~\ 
A  déduire.,,./  Vi"  déPrié^     coite  de  1 75  î io.£    18. 


(Sur  celle  de  1756. 


Reliant  en  nature  au  temps  du  recol- 
lement, ou  troifiéme  Inventaire  du 
9  Novembre  1757. 

Sçavoir,  £     3  ' 

De  la  récolte  de  1755 2« 

Et  de  celle  de  1 7  J  6 1 . 

Vins  manquans ,  fur  lequel  les  Droits  font  dus. 6. 


Suivant  cette  opération ,  les  douze  muids  de  Vin  vieux  n'entrent  pour 
rien  dans  les  déductions.  Si  on  les  y  avoit  compris ,  la  remife  pour  les  lies 
&  coulages  auroit  été  de  huit  muids  \.  qui  font  le  cinquième  de  42  muids  ref- 
tant  de  45.  après  la  déduction  des  trois  muids  pour  la  Boiffon;  au  lieu  d'être 
de  fix  muids  comme  elle  doit  être  effectivement ,  ç'auroit  été  deux  muids 
deux  cinquièmes  de  différence  ,  &ilne  feroit  refté  par  conféquent  au  lieu  de 
fix  muids ,  que  trois  muids  {,  fur  lefquels  on  auroit  eu  à  percevoir  le  Gros 
manquant. 
Idem.  805.  Cependant  lorfque  les  Vins  vieux  proviennent  de  l'épargne  des  Pro- 

priétaires fur  les  déductions  qui  leur  font  accordées  dans  les  années  antérieu- 
res. Ils  ne  doivent  plus  les  Droits  de  Gros  manquant  fur  ces  Vins ,  lorfqu'ils 
les  ont  confommées  dans  les  années  fuivantes. 


%96, 
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896".  Quatrième  Exemple  concernant  les  Vins  de  déduction  économifés 
par  le  Propriétaire. 

Charge IX* 

KoifTon 3. 

Remife  du  tiers  fur  les  neuf  muids  reflans 
4  déduire..,  .^      après  la  dédudion  pour  les  Boiiïbnj 3.     ^  'J« 

Vendu 3. 

Reflant  en  nature 4. 

Vin  économife  parle  Propriétaire,  fur  les  dedudions  qui  lui  font 

accordées i, 


PayhmbnT. 


Le  Propriétaire  ,  fuivant cet  exemple,  a  économifé  un  muid  ,  puifqu'au 
lieu  de  trois  muids  qui  devroient  lui  refier  pour  faire  les  douze  de  fes  charges , 
il  lui  en  refle  quatre.  Ce  muid  efl  entièrement  à  lui  &  il  peut  le  confommer 
quand  bon  lui  femble  fans  en  payer  les  Droits  ;  il  n'eft  tenu  de  rendre  compte 
l'année  fuivante  que  des  trois  muids  qui  doivent  refter  pour  completter  le 
nombre  de  douze  muids  qui  fait  fa  première  charge. 

897.  Afin  de  rendre  plus  fenfible  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  la  manière  de 
tirer  le  Gros  manquant,  on  va  donner  des  modèles  des  différentes  opérations 
qui  fe  font  fur  les  Regiftres  fommiers  tenus  à  cet  effet  dans  chaque  Direc- 
tion. Ces  Sommiers  doivent  fervir  pour  la  durée  d'un  Bail:  les  noms  de 
ceux  qui  ont  des  Vignes  dans  l'étendue  de  la  Direction  ,  y  font  portés  par 
ordre  alphabétique,  de  façon  qu'une  feule  page  fufïit  pour  chaque  Particu» 
lier  pendant  les  fix  années. 
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SOMMIER    DU    BAIL    PRECEDENT. 

898.  Nicolas  BER  AN  GER,  Vigneron. 


TmnrT  M  ■  il 


Reco  l  t  e  de  1  754. 

Inventaire  du  10  Novemb. 
folio  6.  verfo. 

muids. 
Vin  nouveau ,  crû       1 8 
Vin  vieux.,,,,,  Néant. 


R e  c  o  lt e  de  1755. 

Inventaire  du  7  Novembre 
jollo  y  reéio. 

Vin  nouveau. ...     21 
Vinvieuxde  1754.       7 


Ventes  en  gros. 


Le  15  Dec.  1774. 
Le  28  Mars  17^5. 


5i 


Ventes  en  gros, 
R  eco  l  t  e  de  175  j. 

Le  12  Jan.  1756.  2) 
Le  10  Avril. . ,    j  >     8 
Le  3  Juin 1} 


Ventes  en  gros, 
Récolte  de  1754. 

Le  20  Fev.  1756. .     2  m. 

Le  Recollement  de  cinq  muid 
en  1756.  n'eft  à  fnivre  que  poui 
trois  muids  trois  quarcs,  atten- 
du ,  ainfi  qu'il  a  et  :  dit ,  qu'il  y 
a  un  muid  un  quart  provenant 
de  fes  déductions  ,  dent  il  n'eil 
plus  comptable. 


Charge H$  m 

Déduétion..  6  H 
Vente  engr.   < 
Recollement  7 


19 


Doit Néant 

Le  Recollement  n'eft  à  fuivri 
que   pour  cinq  muids  &    troi 

uarts,  attendit  que  fur  les  fe| 
muids  reftans  il  y  en  a  un  mu. 
OSr  un  quart  provenant  de  fes  dé 

luflions,  qu'il  a  épargné,  t 
dont  il  n'elt  plus  comptable. 


Charge  en  Vin  houv, 
de  175c  ..... .     21 

Déductions. .    7  { 
Ventes  engr.    8 
Recollement.    2  y  1 


L 


Doit. 


Et  le  recollement  à  fuivre 


On  connoît  par  l'examen  des  articles  des  dernières  années  de  ce  Sommier,  les  quantités  qiL 
reile.nt  à  fuivre  &  qu'il  faut  porter  à  cet  effet  fur  le  Sommier  du  Bail  courant  ainfi  qu'il  fuit. 

SOMMIER     DU    BAIL     COURANT. 
899.  Nicolas  BE  RANGER,  Vigneron. 


Du  Recollement  de  cinq  muids 
de  la  Récolte  de  1754,  trois  t„. 
3  quarts  font  à  fuivre. 

Le  Recollement  de  2  m.  &  demi 
de  la  Récolte  de  1 7 $5  ,  eft  à  fui- 
vre en  entier. 


R  e  c  o  1, 1  e  de  1756. 
Inventaire  du  2  Novembre 
folio  7.  verfo. 

Vin  nouveau, .  n~) 
Vendu  avant 
l'Inventaire...    l. 

|Vin  vieux  de  17Ç4. 
|Vin  vieux  de  I7f  ?. 


'■ 


12 


Récolte  de  1 

7Î7- 

Inventaire 

du  1  2  Novemb. 

folio  7. 

verfo. 

Vin  nouveau ,  crû. 

24 

Vin  vieux 

i 

de  1756. 

*  l 

Ventes  en 
gros. 

I  e  25  Otto  . 

1756 

Le  1  9  Dec. . 

Le  1+  Mars. . 
Le  S  Juin  .. . 


EN  DETAIL. 

en  Avril  & 
Mai  1757- 


'755,175* 


Charge. 

Vinvieuxde  1754. 

Reliant  de  l'épar- 
gne du  Propriétair. 
fur  Ces  déduct.  1  ^ 
Vente  en  gr.  2 
Ln  détail...  { 
Doit 


Charge. 
Vin  vieux  de  1 7  J  f.       2  \ 
Déductions....      Néant. 
Vente  en  gros. . .         1 
Doit 1  \ 


Charge. 
Vin  nouv.de  17^6. 
Déductions. . 
Vente  en  gr. 
En  détail. . . 
Recollement 


10  -: 


Doit. 


Et  ainfi  de  fuite  pour  les  fix  années  du  Bail ,  fur  la  même  page. 
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On  a  pu  remarquer  dans  le  modelé  précèdent  ,  que  les  Vins  nouveaux 
vendus  avant  l'Inventaire ,  quoiqu'ils  foient  diftingués  fur  les  Rcgiftres  d'In- 
ventaires font  ajoutés  aux  charges  pour  en  compofer  un  total  fur  lequel  les 
déductions  doivent  être  accordées. 

Le  Vin  d'achat  n'entre  point  en  charge  ,  &  comme  fuivant  les  Réglemens 
il  eft  fuppofé  le  premier  vendu,  il  doit  être  fouftrait  fur  les  ventes  du  cru 
avant  de  les  défalquer  des  charges. 


M  o  r»  e  t  E  s . 


900.  Paul  F  R  E  M  O  N  T  ,  demeurant  à  Rheims. 


Récolte  de  1756. 

Inventaire  du  3  Novembre 
folio  4.  retlo. 

Mtidr, 
Vin  nouveau. ...       40  l 
Vin  vieux.   Néant, 

V  ENTES    EN    GROS. 

m. 

Le  17  Nqv.  1-56.      10 

Remuage  pour  Rheims. 

m 

Le  25  Nov.  1 75'é..      3 
Le  10  Mars  1757..      2 

lismuagé  pour 

R/ieims.             m, 
Kn  déductions,  y 
Déduction 
refiante...      y  | 

11 

1 

.0;) 

Vente  en  gr.  2  i     £    î7  : 
Recollement     6    ) 

Et  le  Recollement  à  fuivre 

Récolte  de  17Ç7. 

Inventaire  du  I  3  Novemb. 
folio  5.  verjo. 

Vin  nouveau. ...       35 
Vin  vieux  de  1756.     6 

Les  Vins  enlevés  par  remuage  chez  les  Propriétaires  dans  les  Villes  fer- 
mées, font  fans  fuite  ,  parce  que  ces  Villes  ne  font  fujettes  ni  aux  Inventaires 
ni  aux  Récollemens ,  ainfi  il  faut  les  paner  en  décharge  quand  mtme  la  quan- 
tité tranfportée  ,  excéderoit  les  déductions  accordées  par  l'Ordonnance, 
maisonvoi  par  le  modèle  ci-defius,  que  ces  Vins  font  à  imputer  lur  lelciites 
déduction?  qui  doivent  être  diminuées  d'autant ,  étant  indifférent  pour  le 
Fermier  que  le  Propriéca^e  confommeces  mêmes  déductions  dans  fon  domi- 
cile ou  dans  le  lieu  où  il  fait  façonner  fes  Vins  :  lefdits  Vins  ne  pourroient 
être  portés  comme  vendus  qu'en  le  juftifiant  par  un  extrait  du  portatif  ou  du 
Regifire  de  dépris  de  la  Ville  où  le  Vin  a  été  conduit. 

V.01.  Si  un  Redevable ,  poftérieurementà  la  formation  de  l'article  qui  le 
concerne,  rapportoit  des  quittances  de  Gros  qui  opéraffent  fa  décharge,  il 
faudroit  porter  par  fupplément  ces  quittances  fur  le  Sommier  &  corriger  cet 
article  en  barrant  les  chiffres  de  façon  qu'on  apperçoive  toujours  lifiblement 
les  quantités  raturées, 

Yyij 


Modèles. 
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.  902.  Les  demi-Vins  doivent  les  Droits  de  Gros  manquant.  Les  Boitions 
tirées  à  clair  faites  avec  du  marc  de  raifin  preffoiré  font  dans  le  même  cas.  Ce- 
pendant comme  ces  Boiflbns  ont  peu  de  qualité ,  les  Fermiers  du  Bail  d'Hen- 
riet  ont  donné  ordre  de  n'en  point  faire  charge  pour  le  Gros  manquant. 

903.  Les  Vins  vieux  renouvelles  avec  du  Vin  de  la  récolte,  ne  chan- 
gent point  de  nature  &  doivent  toujours  être  confidérés  comme  Vins  vieux. 
Mais  ceux  qui  feroient  déclarés  tels  aux  Inventaires,  feroient  inventoriés 
comme  nouveaux ,  fi  la  déclaration  n'en  avoit  pas  été  faite  fur  le  Regiftre  du 
Buralifle. 


904. 


Louis  PRÉVOST. 


Récolte  de  17^6. 

Inventaire  du   3  Novemb. 
folio  f .  rcélo. 

Muids. 

Vin  nouveau.. . .     33 
Vin  vieux. . ... .  Neanr. 


Récolte  de  17*7. 

Inventaire  du  il  Novemb. 
folio  5.  ver,  O, 

Vin  nouveau... .     î8 
Vin  vieux  de  17?^.     z 

Ces  deux  muids  ne  font 
rapportés  ici  que  pour  les 
fuivre  en  cas  de  vente. 


Vente  en  gros. 

Le  14  Nov.  1756.  ii 
Le  n  Juil.  17*7.  6 
Le  premier  Sept.        7 


M 


Charge 33m 

Déductions.        p) 
Vente  en  gr.      z<;>       7,6 
Recollement       z) 


Doit Néant. 


Le  recollement  fait  par 
tie  de  fes  déductions,  & 
n'eft  point  à  fuivre. 


Ce  Particulier  ayant  payé  les  Droits  de  vingt- cinq  muids  qu'il  a  vendus 
en  gros,  &  n'étant  comptable  que  de  vingt-quatre,  attendu  les  déductions 
qui  lui  font  accordées  ,  a  rempli  fes  obligations  envers  le  Fermier,  au  moyen 
de  quoi  les  deux  muids  de  recollement  ne  font  plus  dans  le  cas  d'être  fuivis 
pour  le  Gros  manquant ,  parce  qu'ils  font  partie  de  ces  dédr  étions. 

On  doit  fur-tout  fe  fouvenir  que  toutes  ces  déductions  &.  remifes  dans  quel- 
que cas  que  ce  foit ,  n'ont  lieu  (884.  )  que  pour  les  Vins  confommés  par 
les  Propriétaires ,  &  qu'ils  doivent  les  Droits  fur  les  Vins  qui  en  font  l'objet 
s'ils  viennent  à  les  vendre. 
Eval.  du  prix       p0^  Après  avoir  confïaté  les  quantités  fur  lefquelles  le  Gros  manquant; 
des vim  manqu.  ^  a^  perçu  ^  refte  à  érabl  r  le  prix  des  Vins  pour  en  faire  la  perception. 
s?7\^8moire4!      A  cet  effet  les  Officiers  de  chaque  Ele&ion  en  préfence  du  Fermier  ou  de 
pomme  ckoùs.  e*  fes  Commis  &  du  Procureur  du  Roi ,  forment  fur  les  extraits  des  Regiftre^ 


Rfcouvfem* 
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des  Buraliftes  de  chaque  Paroiffc,  du  dernier  mois  de  chaque  quartier  de 

l'année  ,  une  évaluation  du  prix  commun  des  Vins  fuivant  laquelle  les  con-  ~ 

traintes  doivent  être  décernées  &  les  Droits  payés  (a).  Dfy  ^  touj  .  ' 

906.  Il  eft  fait  défenfes  à  tous  autres  Juges  qu'aux  Elus ,  de  fixer  le  prix  de  fixer  le  prix 
des  Boiflbns  ,  même  fous  prétexte  de  Police.  des  BoiJJons. 

Arrêt  du  Onfcil 
r        y    J_  du»  Juin  1711. 

Du  recouvrement  des  Droits. 

907.  C'eft  fur  les  opérations  dont  on  vient  de  donner  le  détail  que  le  Fer- 
mier forme  les  contraintes  qu'il  décerne  pour  le  payement  des  Droits  de 
Gros  manquant,  conformément  aux  Inventaires  &  fur  le  pied  du  prix  fixé  par 
les  Elus. 

908.  Elles  doivent  être  libellées ,  ainfi  qu'on  l'a  dit  M.  823.  &  chaque  ar- 
ticle doit  contenir  le  nom  des  Redevables  ,  la  quantité  &  la  nature  des  Boif- 
fons  ,  les  fommes  dues  pour  chaque  D  oit,  &  enfin  le  to'al  des  Droits  en 
toutes  lettres  ck  tiré  hors  ligne   Voyez  le  modèle  ci-après  N.  p  1  5. 

4   Mai    1638 ,   r;giftrée   lu   24  diidit.    Arrêt  du   Confcil  du  7   Avril    17}  3. 

909.  Elles  doivent  être  préfentées  aux  Officiers  des  Elections  pour  être 
\  ilées  dans  le  premier  Avril  de  chaque  année  au  plus  tard.  Il  ed  enjoint  aux 
Elus  de  lesvifer,  &  à  faute  par  eux  de  le  faire,  les  lignifications  faites  au 
Greffe  valent  comme  fi  elles  étoient  vifées. 

910.  Le  Fermier  eft  tenu  de  faire  publier  au  Prône  de  chaque  ParoifTe  le 
temps  où  il  doit  ouvrir  fon  Bureau  pour  le  recouvrement  du  Gros  manquant , 
afin  que  les  Redevables  ayent  à  s'y  tranfporter  pour  y  fatisfaire  dans  le  cou- 
rant de  la  femaine  fuivante  ,  de  remettre  aux  Maire  Se  Echev.ns  des  Villes 
ou  aux  Syndics  des  Paroifles  dans  le  jour  de  la  publication  fb) ,  un  état  de  lui 
certifié  de  ce  qui  fera  dû  par  chaque  habitant ,  &  enfin  de  faire  fignifier  (c  au 
Greffe  de  la  Maifon  de  Villeou  au  fortir  de  la  Méfie  paroiffiale  ,  à  jour  de 
Fête  ou  Dimanche  ,  la  remife  qu'il  aura  faite  dudit  état.  Tous  les  Redeva- 
bles peuvent  prendre  communication  de  cet  état,  pour  acqui'ter  les  Droits 
fuivantles  contraintes  ,  ou  pour  y  former  oppofition,  ce  qu'ils  font  tenus  de 
faire  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  ou  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  faifie  ou  exécution  faites  en  vertu  des  contraintes,  en  payant  toutefois  dans 
ce  dernier  cas  par  provifion  ,  après  lequel  délai  ils  ne  font  plus  recevables 
dans  leur  oppofition  ,  &  le  Fermier  peut  procéder  contre  eux  par  exécution 
de  leurs  meubles,  fans  être  obligé  à  aucun  commandement  préalable. 

911.  Il  eft  un  cas  où  le  Fermier  peut  ne  pas  attendre  l'échéance  de  ce  dé- 


(a)  La  Déclaration  du  mois  de  Septem- 
bre 1684  déroge  en  cela  à  l'Article  III. 
du  Titre  VIII.  de  l'Ordonnance  ,  qui  laif- 
foit  le  Fermier  miitre  de  l'évaluation  du 
prix  des  Vins. 

La  même  Déclaration  règle  ce  qui  doit 


être  payé  aux  Officiers  des  Elections  pour 
cette  évaluation. 

(£)  Il  n'ell  point  dû  de  Controlle  pour 
cette  publication. 

(c)  Le  droit  de  Controlle  eft  dû  pour 
ces  lignifications. 


Sur  quoi  font  iê~ 
cernées  les  Lo«« 
traintes. 

Ce  quelles  doi~. 
vent  contenir. 

Ordon.  de  Parir, 
T  VI  I   Ar'.II. 

Déclaration  du 

Doiv.  êttevif. 
par  les  Elus. 

Dv'cl  <\u  mois  de 
Sept.  16X4,  K'gift. 
comme  defl'us. 

Publicat  pour 
le  Recouvrent. 
Même  Déclarât» 


Dédar  du  10  Av. 
1717,  regift  lc2$ 
dudit,  rendue  par- 
ticuli'.Tc-m.  pour 
'es  Invcn.  dans  les 
l.eux  fui.  aux  Dr. 
d'Infp.  aux  BoiflTl 
5r  autres  Droits 
<1'1  nrées. 

Opp.  des  Redev. 
auxLontr  aimes. 
Dédar.  du  4  Mai 
'68*,rcg  comme 
deflùs. 

En  cas  de  failli  te 
a  craindre,  /ç 


Recouvkem. 
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lai  pour  procéder  à  lafaifie  &  exécution,  c'eft  lorfqu'il  court  rifque  de  per- 

fermier  peut  ne  ^re  f°n  ^û  Par  la  faillite  du  Débiteur  ou  autrement.  Mais  alors  le  Commis  du 

fat  attendre  ce  Fermier  doit  préfenter  Requête  aux  Officiers  de  l'Eleétion  ,  à  l'effet  d'éta- 

■  délai,  blir  le  péril  &  d'obtenir  permiffion  de  faifir  lur  le  commandement  le  même 

jour  ou  le  lendemain,  afin  de   mettre,  par  cette  précaution  ,  le  Particulier 

hors  d'état  de  demander  des  dommages  &  intérêts  au  Fermier ,  pour  avoir 

procédé  à  la  faifie  de  fes  meubles  avant  le  temps  porté  par  les  Réglemens. 

Délai  pour  le      912.  Suivant  les  Déclarations  citées   en  marge  ,  le  recouvrement  des 

Recouvrement.    Droits  de  Gros  manquant  doit  être  fait  dans  les  1 8  mois  après  la  récolte  f» , 

Déclaration  du  apr£s  lequel  temps  expiré ,  le  Fermier  n'eft  plus  recevable  dans  les  demandes 

mois  de  Septemb-     l  ,.,  *  .  *r  •  \  •  1»  r  •  )        t»     1         11  ... 

1S84,  regift.  en  la  qu  il  en  pourroit  taire  ,  a  moins  que  par  l  oppofmon  des  Redevables ,  il  n  y 
c.des  Aid.  de  p.  ait  procès  qui  foit  demeuré  indécis ,  &  qui  l'ait  empêché  d'en  faire  le  re- 

le  19  audit.  r  oio-  r  r>  j      ■  1  1      -n 

Autre  du  4  Mai  couvrement ,  Si  fes  18  mois  ne  font  cenies  courir  que  du  jour  auquel  le  Re- 
1688,  reg.  en  lad  collement  ou  fécond  Inventaire  a  été  fait,  ainfl  qu'il  a  été  ordonné  par  la  Dé- 

C.  le  24  «»a.  m.        1         .         -,         ,  •%,-r  1  x  r 

Autre  du  même  claration  du  2  6  JNovembre  1709. 
jour  4  Mai  1688,      JVîaîs  cette  Déclaration  fufpendles  fins  de  non-recevoirpour  le  pavement 

reg.  en  la  C.  des    ,_.,,..  ,  .  L.  A  r,  1  >r  1  r  • 

Aides  de  Rouen  des  Droitsd  Aides  qui  pourroient  être  oppoiees  pour  défaut  de  pourluites  en 
ie26dudit.         vertu  des  Déclarations  du  mois  de  Septembre  1664.  4  Mai   i<588.  ou  autres 

i>ecl.  du  16  Nov.  n  ,    .  .    r     ,,  c     «1    ■    n/.,  ,      1   i  .  , 

1709,  regift. le  12  Réglemens,  julqu  acequepar  ba  ivlajeite  il  en  ait  ete  autrement  ordonne. 
Dec.  fui v.  en  la  c.  j[  n>v  a  p0mt  eu  de  Règlement  pofttrieur  qui  ait  dérogé  à  cette  Déclaration. 

des  Aides  dei'aris.  TT      J       X  .,,  ,°         ,.    /        1    *-»î.      ■  >    >i  c     T7  t    r 

Voyez  d  ailleurs  ce  qu  on  a  dit  dans  le  Chapitre  précèdent  «s.  V  1.  fur  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  des  Droits  à  la  vente. 

§.    VII. 

Du  Gros  manquant  fur  le  Cidre  &  le  Poiré. 

Grot  manquant  913.  Le  titre  III.  des  Droits  de  Gros  de  l'Ordonnance  des  Aides  du 
furie  Cidre  &  mois  de  Juin  1680.  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre  1-84.  &  celle  du 
4  Mai  1688.  qui  fervent  de  Loi  pour  la  perception  du  Gros  manquant  fur  le 
Vin  ,  ne  font  aucune  mention  de  ce  Droit  fur  le  Cidre  &  le  Poiré.  La  raifon 
de  ce  filence  eff  que  lors  de  la  rédaction  de  ces  Réglemens ,  on  n'étoit  point 
encoredans  l'ufagedansîes quatre  Généralités  771.)  fujettes  au  Gros,  de 
faire  des  plantations  de  Pommiers  &  de  Poiriers.  Cet  ufage  n'a  commencé  à 
s'y  répandre  que  depuis  environ  50  ans.  Ces  Plantations  fe  font  multipliées 
de  façon  qu'il  y  a  dans  la  Généralité  de  Paris  des  Elections  telles  que  celles 
de  Montfort  où  la  récolte  du  Cidre  &  du  Poiré  eft  communément  plus  forte 
que  celle  du  Vin. 

Lorfquele  Fermier  voulut ,  pour  arrêter  le  cours  de  la  fraude  qui  fe  faifoit 
fur  ces  Boifïbns ,  les  comprendre  dans  les  Inventaires  &  en  tirer  le  Gros 


foiré. 


(a)  La  Déclaration  du  mois  de  Septem- 
bre 1684.  porte  que  le  recouvrement  fera 
fait  dans  l'an ,  du  jour  que  les  contraintes 
auront  été  vifées  par  les  Elus;  &  celle  du 
4  Mai  1688 ,  dans  les  dix-huit  mois  après 


la  Récolte,  ce  qui  revient  à  peu  près  au 
même,  attendu  que  les  contraintes  ne 
font  vifées  que  vers  le  mois  d'Avril  de 
chaque  année,  (909.) 
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manquant  en  venu  de  l'article  VIL  du  titre  des  Droits  fur  le  Cidre  &  le  Poiré  ' 
de  l'Ordonnance  de  i63o.  qui  ordonne  que  les  Réglemens  pour  les  Droits 
de  Gros,  de  Détail  &  de  Subvention,  feront  exécutés  pour  le  Cidre  &Poi- 
ré,  les  Propriétaires  des  Plantations  s'y  oppoferent.  Ils  furent  déboutés 
de  leur  oppofition  par  pluficurs  Sentences  des  Elections  ,  notamment  par  celle 
de  l'Election  de  Montfortdu  7  Octobre  «744.  de  laquelle  ils  interjetterent 
appel  en  la  Cour  des  Aides. 

Pour  mettre  fin  à  ces  contefhtions,  Sa  Majcfté  ,  par  Arrêt  de  fon  Con-   Arrêt  du ConfcU 
foildu2  3  Mars  1745.  fur  lequel  furent  expédiées  les  Lettres-Patentes  du  10  dM jp^r/*» 
Maifuivant,  évoqua  à  foi  l'appel  interjette,  &  y  faifant  droit  pour  le  fond,  Mai  17*5,  régi* 
ordonna  que  conformément  à  l'article  VIL  du  titre  des  Droits  fur  le  Cidre  &  \\  &  Parb'le  « 
le  Poiré  de  l'Ordonnance  de  1680.  qui  aflujettit  ces  Boiflbns   aux  mêmes  Juillet  fui vam. 
Droits  de  Gros  &  de  Détail  que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  Vin ,  les  Droits  de 
Gros  &  Augmentation  feroient  perçus  fur  les  Cidres  &  Poirés  compris  aux 
Inventaires  &  trouvés  manquant  au  temps  du  recollement. 

914.  Le  même  Arrêt  régie  les  déductions  fur  ces  Boiffons  &  les  fixe  au    véduClions fur 
double  de  celles  qui  font  accordées  fur  le  Vin  pour  la  Boifïbn  des  Vignerons  le  Cidre  &  le 
&  des  Laboureurs,  c'eft  à-dire,  à  fix  muidsdepréciput  pour  les  uns  &  les  Poiré, 
autres ,  &  en  outre  fix  autres  muids  aux  Laboureurs  par  chaque  Charrue  qu'ils 
exploitent. 

A  l'égard  des  autres  déductions  pour  les  coulages  &  remplages  furie  Cidre 
&  le  Poiré ,  il  ordonne  qu'elles  refteront  les  mêmes  que  pour  le  Vin. 

Ces  déductions  ont  été  ainfi  fixées ,  parce  que  dans  l'ufage  ordinaire  il  fe 
confomme  à  peu-près  deux  muids  de  Cidre  ou  Poiré  contre  un  muid  de  Vin  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  coulages  &  remplages ,  ils  ne  doivent  pas  être  plus  forts 
fur  le  Cidre  &  le  Poiré  que  fur  le  Vin. 

On  fuit  d'ailleurs ,  pour  la  perception  &  le  recouvrement  des  Droits  de 
Gros  manquant  fur  le  Cidre  &  le  Poiré,  toutes  les  difpofitions  qu'on  vient 
de  rapporter  pour  le  Vin. 

915.  MODELE  DÉTAT  DE  CONTRAINTE 
Direction  de 

Ï\À  T  A  T  de  ce  qui  eft  dû  au  Roi  &  à  Maître ....  Fermier ....  pour  les 
roits  de  Gros  ,  Augmentation  ,  Jauge  &  Courtage  &  les  quatre  fols  pour 
livre  defdits  Droits,  des  Vinsmanquans  des  Inventaires  de  l'année  mil  fept 
cent.  ...  par  les  Particuliers  ci-  après  nommés,  déduction  faite  de  ce  qui 
leur  doit  être  accordé  pour  Boiffons  oc  Coulages  des  Vins  gâtés ,  de  ceux 
vendus  en  gros  &  en  détail ,  &  de  ceux  trouvés  en  nature  lors  des  In  ventai- 
taires  de  l'année  fuivante  ,  le  tout  conformément  aux  articles  XII.  XIII.  & 
XIV.  du  titre  III.  des  Inventaires  &Recollemens  des  Vins  de  l'Ordonnance 
du  mois  de  Juin  1680.  &  aux  Déclarations  de  Sa  Majcfté  du  mois  de  Sep- 
tembre 1 584.  &  4  Mai  1 588. 


Modèles. 
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5  Ç   A    V    O    I    R. 

'Chargé  par  fon  Inventare  du  '  par 

réduction , 

Sç AVOIR , 

Vin  nouveau oo 

Vin  vieux . 

^Déductions  pour  coulages ,  remplages 

6  Boiflfons 

Pierre  Vi-  /Vente  en  gros 

gneron  à  Wente  en  détail , 

jVin  gâté  ou  perdu 

(Recollement 

Partant,  doit  pour  la  quantité  de  (en 
hontes  lettres)  à  raifon  de  le 

muid ,  prix  fixé,  la  fomme  de  (atijji  en  toutes 

lettres  )  cy oo") 

Quatre  lois  pour  livre...        ooj 

Etainfidefuite  pour  chaque  Particulier.  A  la  fuite  de  l'Etat  de  contrainte 
font  le  Certificat  du  Directeur  desAides ,  la  Requête  à  Meffieurs  les  Offi- 
ciers de  l'Eleétion  &  l'acle  de  leur  approbation  qui  peuvent  fe  faire  dans  la 
forme  qui  fuit. 

Certificat.  Je  fouffigné  ,  Directeur  des  Aides  à . .  . .  certifie  le  préfent  Etat  véritable , 

&au  payement  des  fommes  y  contenues  feront  les  Redevables  y  dénommés 
contraints  par  les  voies  de  droit.  Fait  au  Bureau  des  Aides  de ... .  ce ...  • 

A  MESSIEURS  DE  L'ELECTION  DE 


ooo 


Requête  qui  doit       SUPPLIE  humblement  Maître. . . .  Fermier  des  Aides ,  qu'il  vous 
T\f*nï"ee   du  P'31^  approuver  l'Etat  de  contrainte  des  autres  parts  ,  &  permettre  qu'elle 

foitmife  à  exécution  contre  les  Redevables  y  dénommés,  par  les  voies  de 

droit.  Et  ferez  bien. 


Dirtïltur. 


ppro  atton.        Approuvons  l'Etat  de  contrainte  des  autres  parts ,  permettons  icelle  être 
iJe  e  mife  à  exécution  contre  les  Redevables  y  dénommés ,  par  les  voies  de  droit, 

ji  fuffit  que  l'Ap-  -^a"  en  ladite  Election  le. . . .  milfept  cent. . . . 

ftrobation  foit  û- 
gnée  par  l'un  de 

&  fceuéé'par  k™      L'Etat  de  contrainte  ainfi  vifé  &  fcellé  en  l'Elettion ,  il  doit  en  être  fait  des 
Greffier.  extraits  pour  chaque  Paroiflfe  ,  pour  être  lignifiés  aux  Maires  ,  Echevins  ou 

Syndics  (910.)  qui  doivent  donner  communication  aux  habitans  dé- 
nommés dans  lefdits  extraits ,  des  fommes  par  eux  dues,  pour  qu'ils  ayent  a 
yfatisfaire  ou  à  former  oppolîtion  à  ladite  contrainte  fuivant  les  délais  portés 
par  les  Réglemens  (  9 1  o.  ) 

916 
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916.MODELE  DES  EXTRAITS  DE  CONTRAINTE.    - 

EXTRAIT  de  contrainte  des  Droits  de  Gros  ,  Augmentation  ,  Jauge 
&  Courtage  ,  &  quatre  Sols  pour  livre  d'iceux  des  Vins  manquant  de  la  ré- 
colte de  17...  dans  la  Paroifle  de . . .  décernée  en  l'Election  de . .  .le ... . 
vifée  de  Mcflîeurs. ...  &  fcellée.  .  .  . 

(  Porter  défaite  les  noms  des  Particuliers  &  lesfommes  dont  ils  font  redeva- 
bles en  les  diflinguant  par  articles.  ) 

Le  préfent  Extrait  contenant ....  articles  ,  a  été  par  moi ,  fouffigné  ,  Di- 
recteur des  Aides  à. .. .  certifié  véritable  &  conforme  à  ladite  contrainte  en 
ce  qui  concerne  ladite  Paroifle.  Fait  au  Bureau  des  Aides  de. .  . .  ce. . . .. 
milfept  cent. ... 

917.  Avant  de  remettre  cet  Etat  aux  Maires ,  Echevins  ou  Syndics,  le 
Fermier  doit  faire  publier  dans  chaque  Paroifle  (910.  )  le  temps  où  il  doit 
ouvrir  fon  Bureau  pour  le  recouvrement  du  Gros  manquant.  L'acte  de  publi- 
cation s'en  fait  dans  la  forme  qui  fuit. 

918.  MODELE  D'ACTE  DE  PUBLICATION. 

Gros  Manquant  des  Inventaires  17.... 

DE    PAR     LE    ROY. 

1VI A  I  S  T  R  E . .  . .  Fermier ....  pourfuite  &  diligence  de  Me. . . .  Di- 
recteur des  Aides  au  Bureau  de. .. .  où  il  fait  Election  de  domicile,  fait  fça- 
voiraux  hnbitansde  laParoiffe  de.  . . .  qu'il  ouvrira  fon  Bureau  dans  ladite 
Paroifle  en  la  Maifon  de ... .  Commis  Buralifte ,  le . . . .  jour  du  mois  d . . . . 
pour  y  faire  le  recouvrement  des  Droits  de  Gros,  Augmentation,  Jauge  & 
Courtage  des  Vins  vieux  &  nouveaux  manquans ,  à  déprier  des  Inventaires 
de  la  récolte  de  mil  fept  cent . .  . .  &  qu'à  cet  effet  il  fera  remis  entre  les  mains 
du  Syndic  ou  des  Marguilliers  de  ladite  Paroiffe  ,  un  Etat  extrait  de  la  con- 
trainte certifié  dudit  fieur  Directeur  &  de  ce  qui  eft  dû  defdits  Droits  parplu- 
fieurs des  habitans  de  ladite  Paroifle,  pour  par  eux  en  prendre  communica- 
tion 8c  fe  tranfporter  audit  Bureau  pour  y  faire  le  payement  des  fommespour 
lefquelles  ils  fe  trouveront  employés  audit  Etat  ou  former  leur  oppofition  à  la 
contrainte  ;  laquelle  oppofition  ils  feront  tenus  défaire  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  après  lequel  temps  ils  y  feront  non-re- 
cevables  ;  &  ils  feront  contraints  au  payement  par  faifie  &  exécution  de  leurs 
meubles,  fans  autre  commandement  que  la  préfente  publication,  confor- 
mément à  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  mois  de  Septembre  1(584.  le  tout 
fans  préjudicier  à  ce  qui  peut  être  dû  audit  fieur  Fermier  des  années  précé- 
dentes &  autres  dûs,  actions,  prétentions,  frais  &  mife  d'exécution.  Fait 
au  Bureau  des  Aides  de ... .  le ....  mil  fept  cent .... 

Zz 


Mod  ri  r.  i. 


M  O  D  E  t  E  S. 
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L'an  mil  fept  cent. ...  le ... .  à  la  Requête  &  pourfuite  ci-deffusénon- 
cées,  je. . . .  Huiiïîer.  •> . .  fouffigné  ,  certifie  avoir  lu,  publié  à  haute  & 
intelligible  voix  &.  affiché  au-devant  de  la  grande  &  principale  porte  de  l'E- 
glife  paroiflîale  de  la  Paroilfe  de. . . .  àl'ifl'ue  de. . . .  les  habitans  en  fortant 
en  nombre  ,  entre  lefquels  étoient  les  perfonnes  de. . . .  la  publication  ci- 
deffus  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  &  leur  ai  déclaré  que  j'allois  remettre  entre 
les  mains  de . .  , .  de  ladite  Paroilfe  l'Etat  énoncé  dans  ladite  publication  ,  ce 
que  j'ai  fait  à  l'inftant  en  parlant  à . . . .  auquel. . . .  j'ai  aufïi  lailîe  copie  des 
préfentes  en  parlant  comme  defius ,  Se  les  jour  &  an  fufdits. 

919.  Après  les  délais  expirés  ,  il  peut  être  procédé  contre  les  Particuliers 
qui  ne  fe  font  pas  mis  en  régie  par  voie  de  faille  &  exécution  de  leurs  meubles, 
fans  autre  commandement  préalable  que  celui  porté  par  l'acte  de  publica- 
tion qui  en  tient  lieu  ;  Pacte  de  mife  à  exécution  peut  être  dans  la  forme  qui 
fuit. 

MODELE   D'EXECUTION. 


|"*j  X  T  R  A I T  de  la  Contrainte  décernéeà  la  Requête  de  Me . . . .  Fer- 
mier. . . .  viféede  Meffieurs  les  Officiers  de  l'Election  de. .  . .  le.  . . .  fignée 
de  M  ....  &  fcellée. .  . .  Pierre.  .  . .  chargée  par  l'Inventaire  de  17  ... . 
de  la  ParoifTe  de  ,  &c.  (  Copier  l'article  de  la  contrainte  ,  &  obferver  de  porter 
les  quantités  &  les  fommes  en  toutes  lettres.) 

L'an....  le ....  à ... .  midi ,  en  vertu  de  la  contrainte  ci-defTus  dattée 
&  à  la  Requête  de  Maître. .  .  .  Fermier. . . .  qui  a  élu  fon  domicile  en  fon 
Bureau  des  Aides  à .  . . .  où  eft  demeurant  M- . . .  .  des  Aides ,  je . . . .  fouf- 
figné ,  me  fuis  tranfportéen  la  maifon  de. .  . .  demeurant  à.  ...  où  étant  & 
parlant  à. .  . .  en  fondit  domicile,  lui  ai  déclaré  que  faute  par  lui  de  s'être 
tranfporté  au  Bureau  du  Fermier  dont  l'ouverture  a  été  indiquée  par  la  publi- 
cation faite  à  la  porte  de  l'Eglife  le ... .  jour  auquel  il  a  été  remis  un  Etat  entre 
les  mains  du  Syndic  de  la  Paroiffe  ,  contenant  ce  qui  étoit  dû  des  Droits  de 
Gros  manquant ,  à  l'effet  d'y  régler  &  payer  les  fommes  pour  lefquelles  il  a 
été  compris  audit  Etat ,  je  lui  faifois  commandement  de  payer  audit  fieur. . . 
en  fon  Bureau  la  fomme  de ... .  pour  les  caufes  portées  &  mentionnées  dans 
l'extrait  ci-deffus  ;  lequel  parlant  que  deffus ,  a  ,  &c.  (  A  la  fuite  de  cet  Atle 
font  lafaifie  &  fénumération  des  meubles  en  laforme  ordinaire.  ) 

920.  On  a  déjà  obfervé  (502.)  que  les  contraintes  fe  decernoient  & 
s'exécutoient  dans  la  même  forme  pour  le  recouvrement  des  autres  Droits 
d'Aides.  Il  n'y  a  de  différence  qu'en  ce  que  pour  le  Gros  manquant  &  pour 
les  Entrées  d'Inventaire ,  il  ne  fe  fait  point  de  commandement  préalable  avant 
la  mife  à  exécution ,  la  publication  portant  commandement  Ôc  en  tenant  lieu. 
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Bons.   EN   REF. 


CHAPITRE    IX. 

DU  GROS  SUR  LES  BOISSONS  EN  REFUGE. 


..,0 


11.  v_y  N  a  déjà  dit  (485.)  qu'on  appelloit Refuge,  le  dépôt  de  Boit- 
ions qu'un  Particulier  fait  chez  un  autre  en  cas  d'accident  ou  de  force  ma- 
jeure. 

P2  2.  Les  Droits  de  Gros  font  dûs  furies  Boilïbns  mifes  en  Refuge  ,  lorf- 
qu'elles  y  relient  plus  de  fix  mois. 

L'Ordonnance  des  Aides  ne  fait  mention  du  payement  des  Droits  fur  les 
Boiflbns  mifes  en  Refuge,  que  pour  ce  qui  regarde  les  Droits  d'Entrée  ;  elle 
ne  parle  point  de  ceux  de  Gros  dans  ce  cas,  mais  les  Arrêts  de  la  Cour  des 
Aides  des  \6  Octobre  1685.  &  27  Octobre  1690. y  ont  fuppléé  en  ordon- 
nant que  les  Particuliers  qui  voudroient  mettre  du  Vin  en  Refuge  ,  feroient 
tenus  d'en  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  &  d'y  prendre  des  Congés 
deRemuage  pour  être  le  Vinrepréfenté  ou  ramené  chez  le  Propriétaire  lur 
un  nouveau  congé,  dans  le  délai  defix  mois  ;  qu'après  ce  temps  expiré  le  Vin 
feroit  réputé  vendu  ,  &  enconféquence  que  les  Droits  de  Gros  en  feroient 
payés  fur  le  pied  de  la  valeur  des  Vins  dans  le  lieu ,  qui  leroit  prife  fur  les  Re- 
giitres  des  Buraliftes  de  chaque  ParoitTe. 

923.  Les  cas  où  l'on  peutfe  fervirde  la  faculté  du  Refuge  &  les  formalités 
nécelîaires  pour  en  pouvoir  jouir  ,  ont  été  réglés  par  l'Arrêt  du  Confeil  tk 
les  Lettres-Patentes  des  10&31  Octobre  172 1.  Voyez  Livre  premier  N. 
485.00.         ^  . 

924.  Les  Vins  qui  viennent  à  être  vendus  après  un  Refuge  de  plus  de  fix 
mois ,  outre  les  Droits  de  vente  engendrés  par  le  féjour  ,  doivent  ceux  de 
revente,  parce  qu'au-delà  des  6  mois  ,  ils  font  réputés  vendus  à  celui  chez 
qui  ils  ont  été  réfugiés  (  922.  ) ,  &  ceux  de  revente  (  780.  )  pour  la  vente  ef- 
fective qui  s'eft  faite  &  qui  eft  cenfée  l'être  par  le  Réfugiant  comme  fécond 
Propriétaire. 


Qu'efl-  ce  qu'on 
appelle  Rejttge  ! 

Dant  quel  cas 
le  Refuge  enten- 
dre les  Droits. 


Cas  où  le  Refuge 
peut  avoir  lieu. 
Arr.  &  L.  P.  des 
10  &  31  Oâ.  iyn 
reg.  Je  prem.  L<e- 
cc    b.  fuivant. 

Vins  vendus 
après Jix  mots  dt 
refuge. 


{a)  La  Cour  des  Aides,  par  Arrêt  du 
13  Août  1 7 1 5 ,  avoit  maintenu  les  Reli- 
gieux de  Saint  Leu,  Ordre  de  Clugny  , 
dans  l'ufage  de  retirer  en  refuge  les  Vins 
des  Habitans,  qui  les  mettent  en  nantiiTe- 
menc  pour  les  fomxnes  par  eux  dues  aux- 


dits  Religieux,  en  les  dépofant  toutes  fois 
dans  des  lieux  particuliers ,  6k  fans  pou- 
voir mettre  dans  les  mêmes  lieux  aucuns 
Vins  à  eux  appartenant  ;  mais  cet  Arrêt  a 
été  détruit  par  les  Lettres  Patentes  de 
1 721,  qu'on  vient  de  citer. 


Z  z  ij 
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CHAPITRE    X. 

DU  GROS  A  VARRIVEE,  A  LA  SORTIE  ET 

AU    PASSAGE. 


§.    I. 


Etabli jfemm. 


L 


De  fion  établijfement  &  des  cas  où  il  fe  perçoit. 


926.  Les  Droits  de  Gros  &  Augmentarion  font  dûs. 


92  5«    I   j  A  perception  du  Gros  à  l'arrivée  &  à  la  fortie  a  été  établie  par  les 
Buix  de  Buiiot^  Baux  de  Bullot ,  Montagne,  André  &  notamment  par  celui  de  Rouvelin 
X6+1,  de  Monta-  art.  72.  &  confirmé  par  différens  Arrêts  du  Confeil  jufques  à  l'Ordonnance  de 

gae,  du  30  Dec.    jtfSo. 
i^4j  ,    d'André  , 

à  1  2  Août  1653 ,  &  de  Rouvelin,  du  i$  Septembre  1663.  Ôc  Arrêts  du  Confeil  des  24  Janvier  1657,  30  Janvier  166$,  15  De- 
c  mbre  1566  ,  1%  Juin  1671 ,  3  Mai  1672,  &  8  Juillet  1673. 
Différens  cas  oh 
ils  font  dûs. 

Sur  les  Vins  ve-  9Z7'  I°«  Sur  les  Vins  &  autres  Boiflbns  venant  des  pays  exempts  de  ces 
nant  des  Pays  Droits  ou  de  l'Etranger,  en  ceux  où  ils  ont  cours  (  771.)  à  1  exception  du 
exempts.  Vin  du  crû  tranfporté  dans  le  premier  cas  par  le  Propriétaire  pour  fa  provifion 

ordon.de  Paris,  feulement. 

T.  IV.  Art.  XIV. 

Ordonance  de  Rouen  ,  Titre  VII.  Article  I.  Edit  de  Décembre  1686,  pour  les  Eaux-de-vie.  Arrêt  du  Confuil  du  14.  Juin 
1701 ,  concernant  les  Vins  du  crû  des  Habitans  de  Tours.  Arrêt  du  Confeil  &  1  ettres  Patentes  des  30  Août  &  6  Septembre 
■J723  ,  regiftrées  le  23  dudit  mois  d;  Septembre,  pour  les  Vins  venant  du  Mâconnois.  Arrêt  de  11  Cour  dss  Aides  de  Paris , 
•du  7  Août  17+3,  pour  Vins  venant  de  l'Eleftiou  de  Chartres.  Arrêts  du  Confeil  des  28  Avril  1744  &  28  Décembre  1745. 
Arrêt  Se  Lettres  Patentes  du  j  Mars  1754,  par  rapport  au  Comte  d'Auxerre  ;  lefdués  Lettres  Patentes  tegiltrécs  le  ro  Mai 
ftvivant. 

Enlevés  des  Pais      pj8.    II0.  Sur  celles  réverfiblement  qui  font  tranfportées  des  lieux  fujets' 
fujets.  aux  Droits  fje  Gros  &  d'Augmentation  en  des  lieux  qui  en  font  exempts  (a) 

rordoCnnancc  de  ou  à  l'Etranger ,  les  Boiflfons  pour  lors  devant  être  réputées  vendues,  en 
Paris ,  Art.  xi.  &  fuppofant  toutefois  que  les  Droits  n'ayent  point  été  déjà  payés  à  la  vente 
n kr'or donne tt  ^ans  Ie  ^ieu  du  crû  ou  de  Penlévement.  Dans  ce  cas  ils  ne  feroient  plus  dûs 
les  Art.  iv.  v.  &  pour  la  fortie  (b) ,  pourvu  que  la  deflination  &  la  vente  en  foient  faites   en 

VI.  du   Titre  II.  _a  *- 

poiy  les  Vendan-  meme  temPS« 

ges,  feront  exécutés  pour  le  Vin.   Ordonnance  de  Rouen  ,  Titre  VI.  Art.  VIII.    Arrêt  du  Confeil  du  20  Janvier  1588. 


(a)  Non  feulement  les  Droits  font  dûs, 
comme  le  porte  l'Artic.  XI.  du  Titre  IV. 
de  l'Ordonnance,  fur  les  Vins  tranfportés 
hors  les  Pays  où  les  Aides  ont  cours  ,  mais 
encore  fur  ceux  qui  fans  fortir  des  Pays 
où  les  Aides  ont  cours,  font  tranfportés 
d'un  lieu  fujet  au  Gros  ,  dans  un  lieu 
exempt  de  ce  Droit ,  ainfi  qu'il  réfulte  de 
^'Article  II.  du  Titre  IV.  fur  les  Vendan- 


ges ,  dont  l'Article  XIV.  du  Titre  IV. 
ordonne  l'exécution  à  l'égard  du  Vin.  On 
ne  laifîe  plus  lieu  à  aucun  équivoque  en 
difant  que  les  Droits  font  dits  fur  les 
Boijfons  tranfportées  des  Lieux  fujets  aux 
Droits  de  Gros  Cf  augmentation ,  en  des 
lieux  qui  en  font  exempts. 

'b)  On  a  plufieurs  fois  agité  la  quef- 
tion  de  faYoir,  fi  les  Droits  étoient  dûs 
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II  faut  en  excepter  encore  les  Vins  recueillis  dans  un  pays  fujet ,  &  tranf-  _ 
portés  par  les  Propriétaires  au  lieu  de  leur  domicile  en  pays  exempt  :  ils  jouif-      vin  du  crû 
fentdansce  cas  de  l'exemption  des  Droits  fur  la  moitié  de  ces  Vins  qui  leureft  tranfponeparle 
lailTée  pour  leur  provifion.  Propriétaire. 

Même  Article  V< 
du  Tiirc  II.  fur  les  Vendanges,  de  l'Ordonnance  <!c  Taris,   dont  l'Article  XIV  du  Titre  IV.  ordonne  l'exécution. 

929.  III0.  Sur  les  Boirions  qui  font  enlevées  des  lieux  où  les  Droits  de  Enlevé  des  lieu» 
Gros  6c  Augmentation  ont  cours  pour  être  tranfportées  en  d'autres  lieux  où /"'"'•    ,     . 

1,  °.  „  .    r  r  .^rt.  IV.  du  même 

1  on  ne  perçoit  que  1  augmentation.  T;t.  dont  l'Article 

Les  Boitions  qui  parlent  d'un  lieu  qui  n'eft  fujet  qu'à  l'Augmentation  dans  XlV.dnTittelv. 

..  ?      JL      .       .      ~  „      i»a  •  J     •  -1      ordonne  1  execut. 

un  heu  exempt  des  Droits  de  Gros  oc  d  Augmentation  ,  ne  doivent  point  le  ,   ., 

G.     !•     1  ,,  a  •  •      1  i-         >     \>  >        J    J       Même»  Article» 

ros  ,  mais iculement  1  Augmentation;  ce  qui  na  point  lieu  a  1  égard  de 

l'Eau-de-vie  qui  doit  toujours  les  Droits  de  Gros  6c  d'Augmentation  (773.  ) 

dans  les  lieux  même  où  le  Vin  n'eft  fujet  qu'à  l'Augmentation. 

Les  Habitans  des  pays  exempts  qui  pofîédent  des  Vignes  dans  les  lieux  fu-      Vin  du  crû 

jets,  jouifTent  dans  ces  deux  cas  de  la  même  exemption  que  dans  le  cas  précé-  iranfporté parle 

dent,  pour  la  moitié  des  Vins  qui  en  proviennent  deftinés   pour  leur  pro-  rroPrtetatre' 

vifion. 

930.  IV'.  Sur  les  Boitions  fortant  d'un  Pays  exempt  du  Gros  pour  être  Emprunt  de  paf- 
conduites  dans  un  pays  pareillement  exempt  ou  dans  une  Province  réputée  f»ge  en  Pays  de 
étrangère  ,  lorfqu'elles  empruntent  le  paflage  par  un  pays  fujet  au  Gros.  a°U.  &  Lettres 

Patent'.-» dis  :+  Novembre  cV  22  Décembre  1722,  rcgillrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  24  Janvi.r  1  2 } «Lettre*  Va- 
tcn-.s  du  30  Mai  •  :+,  regiftrée»  le  6  Juillet  (Vivant.  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  16  Septembre  &  1+  Novembre  1727, 
regiftrees  le  20  Décembre  fuivant.  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  174»- 

Il  en  faut  excepter  les  Vins  deftinés  pour  être  confommés  dans  la  Pro-  Arrêt  du  Confcii 
vince  de  Normandie  Ôc  non  ailleurs  (#)lefquels  font  exempts  de  ce  Droit  pour  duI3  MarsI7s*« 
l'emprunt  de  paifage  dans  les  pays  qui  y  font  fujets  :  Sa  Majefté  les  en  ayant 
déchargés  par  grâce  6c pour  favorifer  le  commerce  de  cette  Province,  à  la 
charge  par  les  Marchands  &  Commiflîonnaires  de  prendre  des  Lettres  de 
voiture  parlées  pardevant  Notaires ,  defquelles  les  Voituriers  doivent  être 
porteurs  &  qui  doivent  contenir  la  quantité  des  Vins,  le  nom  de  ceux  à  qui 
ils  font  deftinés  ,  les  lieux  par  où  les  Voituriers  doivent  palier  par  leur  route , 
ôcleur  foumiffion  de  rapporter  dans  trois  mois  certificat  du  déchargement 
des  Vins  au  lieu  de  la  deftination  ,  fîgné par  les  Commis  aux  Aides,  comme 
auiïï  de  repréfenter  aux  Commis  du  premier  Bureau  des  Aides  dans  les  pays  de 
Gros  où  ils  palfent,  &d'y  dépofer  leur  Lettre  de  Voiture  dont  il  doit  leur 
Être  donné  une  ampliation. 

La  perception  du  Gros  pour  l'emprunt  de  paflage,  a  fouffert   plufieurs 


une  féconde  fois  fur  les  Vins  tranfportés 
d'un  lieu  où  le  Gros  a  cours ,  en  ceux  qui 
en,  font  exempts,  ou  à  l'Etranger,  com- 
me ils  le  leroient  pour  une  revente  lorf- 
qu'ils  ont  déjà  été  payés  au  lieu  du  crû  ou 
de  l'enlèvement  :  cette  queftion  a  été  ju- 
gée par  plufieurs  Arrêts,  qui  défendent 
4e  les  percevoir  dans  ce  cas ,  &  notam- 


ment par  ceux  du  Confeil  des  8  Avril 
1684.  &  10  Janvier  1688  ,  dont  le  dernier 
infirme  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
14  Août  1687,  &par  Arrêt  de  ladite  Cour 
du  3  Septembre  16515. 

(j)  Le  Gros  n'a  cours  en  Normandie 
que  dans  la  Ville  de  Rouen.  (771.) 


Etablissement 
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conteftations.  Les  Redevables  ont  refufé  de  le  payer  dans  le  cas  où  cet  em- 
prunt n'étoit  que  de  trois  lieues.  Ils  fe  font  fervis  des  Lettres-Patentes  du  3 
Février  1 724.  expédiées  fur  l'Arrêt  du  2  8  Décembre  précédent ,  qui  exempte 
les  Boirions  des  Droits  d'anciens  &  nouveaux  cinq  fols  &  de  Jauge-Courta- 
ge ,  lorfque  l'emprunt  de  partage  n'eft  pas  au-delà  des  trois  lieues.  Le  Fermier 
au  contraire  a  foutenu  que  ce  Règlement  ne  pouvoit  s'étendre  aux  Droits  qui 
n'y  font  pas  portés,  que  cette  exception  n'efl  point  une  interprétation  des 
.    .  .  n    , -,  Rcglemens  antérieurement  rendus  ,  mais  une  grâce  que  Sa  Maieflé  a  bien 

Arrêt  du  Conleil  o  o  T  i 

du  18  Dec.  1736.  voulu  accorder  en  laveur  du  Commerce  :  (c  en  1  exprefiion  des  Lettres  rat.) 
.  Areêeda  h  Cour  or?.Ce  qu'elle  a  voulu  reflraindre  aux  Droits  qui  y  font  défignés.  La  queftion 

des  Aides  du  18   o  1  i     t->  •  /->       r  -v»  1       *■«  1  7 

Janvier  1741.       a  ete  jugée  en  laveur  du  remuer,  auî^onieilck  en  la  Cour  des  Aides  (a). 
Ain  fi  la  Loi  fubfifte  dans  fon  entier  par  rapport  aux  Droits  de  Gros  & 
Augmentation  qui  fe  perçoivent  au  partage,  &  ils  le  lèvent,  quelque  foit 
l'efpace  du  terrain  emprunté  ,  fur  le  pays  où  ces  Droits  ont  cours. 

931.  V°.  Les  même  Droits  le  perçoivent  encore  à  l'arrivée  dans  les  pays 
fujets  au  Gros  fur  les  Vins  venant  d'Orléans,  quoique  pays  pareillement  fu- 
3u  ioêNov? iTi*?1  ier'  ^ans  avoir  égard  aux  acquits  délivrés  par  le  Fermier  des  Aides  aliénés  de 

&  Déclaration  du   ladite  Ville. 

29  Avni  1 713.  £e  qUj  a  donné  lieu  à  cette  perception  qui  paroît  contre  la  Loi  primitive  , 

font  les  fraudes  journalières  que  faifoient  les  Marchands  &  Courtiers  de  Vin 
de  cette  Ville  ,  qui ,  d'intelligence  avec  le  Fermier  des  Aides  aliénées ,  fup- 
pofoient  que  leurs  Vins  avoient  été  vendus  par  les  Forains  dans  ladite  Ville, 
(  qui  eft  le  feul  cas  (  77 1 .  )  où  le  Gros  fe  perçoive  dans  la  Généralité  d'Or- 
léans )prenoient  en  conféquence  dans  les  Bureaux,  des  congés  qui  leur 
étoient  donnés  à  vil  prix,  &  privoient  de  cette  façon  les  Fermiers  des  Aides 
des  Généralités  où  les  Droits  de  Gros  ont  cours,  de  ces  mêmes  Droits  fur 
les  Vins  qui  y  étoient  tranfportés  de  la  Généralité  d'Orléans  qui  en  efr 
exempte,  en  leur  repréfentant  à  l'arrivée  ces  mêmes  congés  de  Droits  fup- 
pofés  payés  à  la  vente  dans  ladite  Ville. 

Arrêt  du  Confeii       Les  Vins  venant  du  Mâconnoisfont  pareillement  affujettis  aux  Droits  de' 

&  Let.  Pat.  des  30  _  T  > 

Août  &■  6  sert.  Gros  (771  .Nottes.  ). 

i72  3,regi!t.  le  23 
dudit. 


Vins  venant 
iïOrléans. 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  18  Décem- 
bre 1736.  a  été  rendu  fur  la  queftion  de 
favoir  ,  fi  des  Eaux-de-vie  enlevées  d'Ar- 
tois, Pays  exempt,  à  la  deftination  du 
Village  de  l'Empire,  dépendant  du  Cam- 
brefis,pâys  pareillement  exempt,  &  qui 
avoient  emprunté  un  partage  d'un  quart 
de  lieue  dans  le  Village  de  l'Epy  dépen- 
dant de  la  Généralité  d'Amiens,  &  par 
confequent  fujet  aux  Droits  d'Aides,  dé- 
voient les  Droits  pour  cet  emprunt  de 
paflage ,  &  particulièrement  '-eux  de  Gros. 
Cet  Arrêt  qui  ne  décharge  lefdites  Eaux- 
de-vie  que  des 'Droits  d'Entrée,  ordonne 
pour  l'avenir  l'exécution  pure  &  fimple 
des  Lettres  Patentes  du  3  Février  I7M- 


dont  on  vient  de  parler,  &  fuivant  les- 
quelles la  décharge  des  Droits  accordée 
pour  l'emprunt  de  partage  des  trois  lieues 
&  au-deflbus,  ne  regarde  que  les  Droits 
d'Entrée  &  de  Jauge-Courtage  ,  &  non 
ceux  de  Gros.   L'Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  du  18  Janvier  1 741,  rendu  fur  une 
queftion  du  même  genre  ,  a  prononcé  l'af- 
iuiettiiTement  aux  Droits  de  Gros,  Aug- 
mentation &  Courtiers- Jaugeurs.  En  con- 
formité du  même  principe,  il  a  été  pré- 
fenté  au  Confeil  à  différentes  fois  ,  Requê- 
te en  caiTation  de  ces  Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  :  les  oppofans  ont  été  déboutés 
de  leur  demande. 
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932.  La  même  perception  avoit  lieu  fuivant  l'Arrêt  &  les  Lettres-Paten-  ——————— 

tes  des  28  Novembre  8c  5  Décembre  1724.  pour  les  Vins  enlevés  du  Comté  lïwruianr  du 
d'Auxerre  qui  le  trouvoient  dans  le  même  cas.  Mais  le  Droit  de  Gros  dans  le-  Comté  d'Auxere. 
dit  Comté  ayant  été  réuni  à  la  Ferme  générale  des  Aides  par  Arrêt  du  Con-  Ar.duC.&I..p. 
ieil&  Lettres-Patentes  du  16  Juillet  1726.  &  la  lburce  de  l'abus  qui  avoit  fait  Dcc.2|?:\°.V' 
ordonner  cette  perception  ne  fubfiftanr  plus,  elle  a  été  fupprimée  par  Arrêt  Ar.  duC.&L.  P. 
du  ConfeilSc Lettres-Patentes  du  5  Mars  1754.  Ainfi  les  Vins  qui  ontac-  Arrêt  duc.  du* 
quitté  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  dans  ladite  Ville  &  Comté,  ne  le  M««i7S4,.*j- 

}     .  1  .  2  \  1-  r  •         \  t\       '  P.  du  meme  |Our . 

doivent  plus  en  arrivant  dans  les  autres  lieux  iujets  a  ces  Droits.  reg.enltC.de» A. 

de  1'.  le  10  Mai  £. 
§.       I    L 

Du  payement  des  Droits. 

933.  La  Déclaration  du  4  Mai  1 62, 8.  porte  que  les  Droits  fur  les  Boifïbns  Dans  quel  temps 
venant  des  lieux  qui  n'y  fontpas  fujetsdans  ceux  où  ils  font  établis,  feront  &  en  quel  lieu 
payés  comptant  à  l'arrivée  au  lieu  de  la  deflination  portée  par  les  Lettres  de  l"  Dr-  doivent 

v<rre!-  „,,  ... ,  ,,  x&m. 

Le  meme  Keglementveutqu  ils  le  perçoivent  fur  la  déclaration  faite  au  i688,rcg. en  laC. 
Fermier  du  prix  de  la  vente  ou  fur  le  pied  de  la  valeur  des  Boifïbns  au  lieu  où  ^  A^\^'  &  en 
elles  font  voiturées,  &  s'il  voit  qu'il  y  aitvilecé  de  prix  dans  la  déclaration,  celle  de  R.  le  mu 
il  cfi  autoriféà  prendre  le  Vin  pour  fon  compte  au  prix  déclaré  ,  conformé-  Evaluation  du 
ment  aux  articles  IV.  &.  V.  du  titre  IV.  des  Droits  de  Gros  de  l'Ordonnance  Tr'x  da  Vwl' 
de  16S0.  fans  qu'il  puifle  être  reçu  à  contefterla  vérité  de  la  Déclaration  (ce 
qui  doit  s'entendre  lorfqu'il  a  fait  l'option.  79 1 .  ) 

934.  L'afïujettiffernent  où  étoit  le  Fermier  de  ne  percevoir  les  Droits  qu'au  Tayemem  des 
lieu  de  la  deflination  ,  produifoit  plufieurs  genres  de  fraude  auxquels  il  a  Dr.  au  premier 
fallu  remédier.  Les  Voituriers  entr'autres  ,  qui  enlevoient  des  Vins  des  Uur.  depaflage, 
pays  exempts  du  Gros,  &  qui  les  faifoient  entrer  dans  ceux  qui  y  font 

iujets  par  les  Généralités  de  Paris  ou  Chalons  ,  fe  trouvant  difpenfés  de 
payer  les  Droits  aux  premiers  Bureaux  de  ces  Généralités  en  les  déclarant 
pour  celles  de  Soifïbns&  Amiens  ,  avoient  la  liberté  ,  fous  prétexte  de  tra- 
verfer  ces  dmx  premières  Généralités ,  d'y  vendre  leur  Vin  en  fraude  des 
Droits  ,  fans  qu'il  fût  pofïîble  de  leur  en  demander  raifon ,  attendu  qu'il  n'y  a 
pas  pour  les  Aides  comme  pour  les  Droits  de  Traites ,  (b)  des  Réglemens  qui 
obligent  les  Propriétaires  ou  Conducteurs  des  Marchandifes  fujettes  aux 
Droits,  à  prendre  au  premier  Bureau  des  acquits  à  caution  qui  en  affurent  le 

payement  au  lieu  de  la  deflination. 

• 

(j)    L'Ordonnance  ies  Aides  ,  Titre  1   pofition  portée  par  la  Déclaration  du  4 

A. ...'.t.    \rtii      --   r. 1 ..    n,i_:  .  ^oo     i       . j:o:....i.' 


IV.  Article  VIII.  porte  fîmplement  que 
les  Droits  feront  perçus  fur  le  pied  du  prix 
commun  que  le  Vin  de  même  qualité  feroit 
vendu  au  lieu  de  la  deflination  ;  mais  cet- 
te évaluation  étoit  fuiette  à  difcufïîon  en- 
tre le  Fermier  &  les  Redevables  ;  la  dif- 


Mai  1688,  tranche  toute  difficulté. 

(b)  On  appelle  Traittes ,  les  Droits  qui 
fe  perçoivent  fur  toutes  fortes  de  Mar- 
chandifes à  l'entrée  &  à  la  fortie  des  diffé- 
rentes Provinces  du  Royaume# 
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Payement.-  ,  / 1  •      \  i  .  , 

*  On  commença  a  remédier  a  cet  abus  pour  ce  qui  concerne  le  plat  pays  dé 

™  Paris. 
Idem.  935.  L'Arrêt  du  Confeildu  17  Avril  17 17.  permit  au  Fermier  Général 

i^'i^AvÂTT1  de  percevoir  les  Droits  de  Gros  aux  premiers  Bureaux  de  paflage  fur  toutes 

les  Boiflfons  deftinées  pour  le  plat-pays  de  Paris. 
idem.  ç)-$6.  Les  Lettres-Patentes  du  1 3  Septembre  1 7 1 7.  expédiées  fur  Arrêt  du 

A"r;:d:iConfeii  4  du  même  mois,  donnèrent  plus  d'étendue  à  cette  perception  &  autorife- 
»U«pm Pilent»  rent  ^es  Sous-Fermiers  des  Aides  des  Généralités  fujettes  au  Gros ,  à  lever  les 
du  u  du  même  Droits  aux  premiers  Bureaux  de  paflage  dans  l'étendue  de  leur  Ferme,  fur 
«oaJbffûïvant!6  toutes  iesBoiffons  qui  feraient  deftinées par  les  Lettres  de  Voiture  pour  les 
lieux  fujets  aux  Droits  de  Gros  &  d'Augmentation  fitués  dans  l'étendue  de 
leur  fous-Ferme  ,  à  quelques  perfonnes  qu'elles  fuflent  adreffées. 
idem.  Cette  dnpofition  fut  confirmée  par  l'Arrêt  du  \6  Septembre  1727.  &  les 

Arrêt  5:  Lettre:  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui  le  14  Novembre  fuivant ,  qui  défen- 
se'^Tn^lc  14  dent,  à  peine  de  1000  livres  d'amende,  aux  Sous-Fermiers  de  les  percevoir 
îsiovemb.  fùivant,  fur  les  Boiffons  venant  des  lieux  exempts  du  Gros  &  deflinées  pour  les  lieux 
d^îamômeannée.  ou '^e  PerÇ°^  '  lorfque  ces  lieux  ne  font  pas  de  leur  fous-Ferme,  même  far 
celles  qui  quoique  deftinées  pour  des  lieux  de  l'étendue  de  leur  fous-Ferme , 
ne  feront  que  pafifer  debout  fans  être  déchargées  &  encavées ,  &c  dont  la  def- 
tination  fera  fur  le  champ  changée  pour  d'autres  lieux  où.  le  Gros  a  cours. 
Séjour  des  Boif-      937.  Ces  Lettres-Patentes  en  exceptent  les  Boiflbns  qui  féjournent  plus 
fins     dam   les  de  trois  jours  francs  venant  par  terre  ,   &  plus  de  huit  venant  par  eau  ;au- 
lieuxdepajfage.  qU£j  cas  jes  Droits  doivent  être  payés  au  profit  du  Fermier  du  lieu  du  féjour/ 

Même  Arrôt  Se 
Lettre;  Patentes,  &  Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  des  Aides  du  i  Avril  1734. 

Aquiappartien.  938.  Elles  portent  encore  que  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  or- 
les  Dr,  dans  le  donnés  être  perçus  par  l'Arrêt  du  Confeil  &  les  Lettres-Patentes  des  24N0- 
cas  d'emprunt  vembre  &  22  Décembre  1722.  fur  les  Boiflbns  fortant  d'un  pays  exempt  du 
de  paUave.  .-  ^  j    •         j  mi  o  • 

.  ,      .     „  r    Gros,  pour  être  conduites  dans  un  pays  pareillement  exempt,  &  qui  em- 

Meme  Arr.  &  L.  i/T  1  r  •  r*  •       j  o 

P.  confir.  parant,  pruntent  le  paliage  par  les  pays  lujets  au  uros,  appartiendront  au  Sous-: 

Arr;  du  C.  du  31  perm"!er  du  dernier  Bureau  de  Sortie,  &  elle  défend  aux  Sous-Fermiers  de 

contre  le  Fe'rm. des  les  percevoir  au  paflage ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  dernier  Bureau  de  Sor,- 

A'desd^aG<:,lé-  tie  feroitde  l'étendue  de  leur  fous-Ferme. 

p         .      ,'        939.  Dans  le  temps  où  l'Arrêt  &  les  Lettres-Patentes  des  4&  13  Sep- 

Droits  aux  pre-  tembre  17 17.  avoient  été  rendus ,  les  quatre  Généralités  ne  formoient  qu'une 

miers  Bureaux  fous-Ferme:  elles  furent  enfuitemifes  en  Régie.  Tant  que  les  chofes  relièrent 

de  patfage,  dans  dans  cet  état ,  les  difpofitions  quecontenoit  cet  Arrêt  furent  fuffifantes ,  mais 

les  quatre  Gé-  iorfqUe  ces  Généralités  vinrent  à  être  divifées  en  trois  fous- Fermes  ,  fç avoir  , 

ttéralués,  Celle  de  la  Généralité  de  Paris ,  celle  de  la  Généralité  de  Châalons,  &  la 

troifiémedes  Généralités  d'Amiens  &  Soiffons,  on  vit  renaître  les  abus  qui 

avoient  donné  lieu  au  Règlement  de  17 17.  par  l'impoffibilité  de  percevoir  les 

Droits  au  paflage  ,  attendu  qu'il  falloit  les  réferver  au  Fermier  du  lieu  de  la 

deltination. 

C'eft  ce  qui  détermina  Sa  Majefté  à  rendre  l'Arrêt  du  18  Août  1750.  fur. 
lequel  furent  expédiées  les  Lettres-Patentes  du  15  Mai  1752. 

540- 
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940.  Par  cet  Arrêt  Sa  Majefté  en  ordonnant  l'exécution  des  Arrêts  & 


Lettres-Patentes  des  4  &  1 3  Septembre  1 7 1 7.  (  9  3  f5.  )  &  de  ceux  des  24  No-      , 

vembre  &  22  Décembre  1722.  (030.)  permet  aux  Sous-Fermiers  des  quatre    .    .  '    _    , ., 

^  ,     ,      ,.     ,       ,  '  •  d  J>1?         '     J    /-J-  /- '/     /      i-        Arrct  du  Confril 

Générantes  de  percevoir  aux  premiers  .bureaux  a  entrée  deldites  Uenerali-  du  18  Août  1750, 
tés  les  Droits  de  Gros  Se  autres  y  joints  furies  Vins  &autres  Boiffons  venant  *lL"t'^1Pi"t'"',cs 
des  lieux  exempts  de  ces  Droits  deftinées  pour  l'étendue  deldites  trois  fous-  regiiMe»«niaC. 
Fermes  indiftinélement,  ou  pour  pafler  par  icelles  &  aller  à  l'Etranger  ou  *«  AldwdePww 
dans  les  Provinces  réputées  étrangères ,  même  pour  celles  qui  ne  font  qu  em-  fuîvi  nt. 
prunterle  partage  fans  féjourner  ;  au  payement defquels  Droits  les  Voituriers 
&  Propriétaires  font  contraints  comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de 
Sa  Majeftc,  &  il  leur  eft  enjoint  de  repréfenter  aux  Commis  du  Fermier  à  la 

fjremiere  réquifition  ,  les  acquits  pour  leur  être  délivré  gratis,  même  fans 
rais  du  papier  timbré,  à  la  place  d'iceux  des  Brevets  de  contrôliez  le  tout 
fous  les  peines  portées  par  les  Réglemens. 

Cet  Arrêt  ne  c'ange  rien  au  fond  de  la  Régie  établie  par  l'Arrêt  &  les 
Lettres-Patentes  des  4  &  13  Septembre  1717-  Avant  la  fuppreffion  des  fous- 
Fermes  arrivées  au  premier  Oclobre  17^6.  il  y  avoit  une  convemion  entre 
les  Fermiers  des  trois  fous-Fermes,  pour  faire  percevoir  en  commun  le 
Gros  d'arrivée  au  premier  Bureau  de  paffage ,  &  pour  en  faire  le  partage 
dans  une  proportion  relative  au  produit  de  chacune:  au  moyen  de  quoi  la 
régie  du  Gros  d'arrivée  dans  les  quatre  Généralités ,  étoit  toujours  confédérée 
comme  fi  elles  étoient  réunies  en  une  feule  fous -Ferme. 

941.  Les  Droits  de  Gros  d'arrivée  font  perçus  de  même  ,  ainfi  qu'on  l'a  Idem. 
dit ,  aux  Bureaux  de  paiTage  ,  au  lieu  de  l'être  à  la  deftination  des  Boiffons ,  Arrê;  du  Confei'I 
lorf  qu'elles  font  deftinées  pour  le  plat-pays  de  Paris  (a).  Il  eft  permis  au  Fer^  &  ^"'«'Patentes 
rnier  General  par  l'Arrêt  &  les  Lettres-Patentes  du  27  Mars  173  1.  regiftrées  regiftréwenhC 
le  19  Septembre  fuivant,  de  tenir  dans  les  Villes  d'Arpajon  ,  Ablon&  au-  «•«Aide»  de  p.  ic 
très  fur  les  routes  du  plat-pays  des  Bureaux  dans  lefquels  les  Voituriers  font     à  c   '  .mv,a,'c' 

...      ,         ,         .  ,        r     rr       •         o     J  1-  J-  '  J     r-        J'    1  Arrêt  de  ladite 

obliges,  a  peine  de  connlcation  oede  100  livres  d  amende,  de  taire  déclara-  Cour  du  7  Août. 
tion  des  Boiffons  qu'ils  conduifent,  &  d'en  remettre  les  congés  aux  Com-  I7"f3' 
mis  qui  doivent  leur  délivrer  fans  retard  Se  fans  frais  des  laiiiez  pafîer  pour  les 
conduire  à  leur  deftination.  Ces  Laiflez  palier  doivent  être  enregiftrés  Se. 
contenir  les  lieux  où  les  Boilfons  auront  été  chargées  ,  fi  c'eft  au  lieu  du  crû 
ou  du  chargement  que  les  Droits  ont  été  payés  ,  le  nom  du  Voiturier,  celui 
du  Propriétaire  &  la  deftination  des  Boiffons,  &  il  eft  autorifé  à  percevoir 
au  paffage  dans  lefdrs  Bureaux  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  fur  tous 
les  Vins ,  Bierres  ,  Cidres  Se  Poirés  venant  des  pays  exempts  de  ces  Droits , 
deftinés  parles  Lettres  de  voiture  ou  Congés  pour  les  lieux  fuués  dans  l'é- 
tendue du  plat-pays  pour  quelques  perfonnes  que  ce  foit ,  pour  le  payement 
defquels  Droits  les  Voituriers  font  tenus  de  faire  leur  déclaration  à  peine  de 
cbnfifcation  des  Boiffons  &des  Equipages  fervantà  les  conduire;  Se  il  leur 
eft  défendu  ainfi  qu'aux  Propriétaires,  de  décharger  ou  encaver  les  Boiffons 

(a)  L'Ele&ion  de  Paris,  qui  eft  la  même  j  de  Paris.  Le  Fermier  Général  Ce  refer- 
chofe  que  le  Plat-pays,  ne  faifoit  point  voit  cette  Election  par  les  Baux  des  Sous- 
partie  de  la  Sous-Ferme  de  la  Généralité    I  Fermes. 

A  aa 


Pavement. 


Déf.  de  pajfer 
par  d'aut.  lieux. 

Air.  du  C.  du  29 
Mai  1688,  &L.  P. 
fur  icelui,  du  19 
Juil,  171 1,  reg.  en 
la  CdesA.de  P. 
le»  Août  ftiivant. 

Droits  de  Gros, 
payables  a  l'ar- 
rivée dans  le 
Comté  d'Auxer- 
re. 

Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres  Patentes 
du  s  Mars  175+1 
regiftr.  le  10  Mai 
fuivant. 


Réfultat  des 
difpojïtions  pré- 
cédentes. 


Boijfens  enlevées 
des  Paysfujets, 

Ordon.de  Paris, 
Tit.  VIII.  des  Dr. 
de  Gros,  Art.  III. 

Arrêt  du  Confeil 
du  20  Janv.  1688. 
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qu'ils  n'ayent  juftifié  au.x  Commis  du  Bureau  du  lieu  de  la  deilination ,  du 
payement  des  Droits  par  la  quittance  expédiée  au  premier  Bureau,  à  peine 
de  confiscation  des  Vins  faifis  &de  ioo  livres  d'amende. 

942.  Les  mêmes  défenfes  de  ne  paiTer  que  par  les  Bureaux  établis  par  le 
Fermier,  ont  été  données  particulièrement  pour  les  Eaux-de-vie  venant 
d'Orléans,  Blois  &  autres  lieux  deftinées  pour  les  Villes  de  Paris  &  Verfail- 
les ,  &  pour  le  plat-pays  de  Paris ,  à  peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie  & 
Equipages  fervant  à  les  conduire  &  de  500  livres  d'amende. 

043.  Enfin  il  a  été  ordonné  par  Arrêt  &  Lettres-Patentes  du  5  Mars 
1754.  que  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  fur  les  Vins  venant  des  pays 
où  ces  Droits  n'ont  pas  cours ,  feroient  perçus  à  l'entrée  dans  le  Comté  d'Au- 
xerre  ,  &  il  eft  enjoint  aux  Marchands,  Voituriers  ou  autres,  de  déclarer 
avant  l'arrivée  &  le  déchargement  aux  Bureaux  des  Fermes ,  les  Vins  qui 
arriveront  dans  ladite  Ville  &  Comté,  d'y  remettre  leurs  Lettres  de  voiture 
ou  Congés  entre  les  mains  des  Commis  des  Fermes  qui,  lors  du  départ  des 
Vins ,  en  délivreront  gratis  aux  Voituriers  une  ampliation  ou  brevet  de  Con- 
trolle  ,  de  fouffrir  les  vifites  &  marques  des  Commis  fur  lefdits  Vins  dans  les 
lieux  où  ils  feront  mis  en  magafin  ou  encavés,  &  il  eft  fait  défenfes  auxdits 
Marchands,  Commiflionnaires&à  tous  autres ,  d'échanger  les  Congés  pris 
au  lieu  de  l'enlèvement ,  les  prêter  ou  les  fubftituer  à  d'autres  Congés ,  à  peine 
de  confifeation  des  Vins  qu'ils  voudroient  faire  palier  ailleurs  fur  lefdits  Con- 
gés ,  &de  5oolivresd'amende. 

944.  Il  réfulte  des  difpofitions  ci-defius  que  les  Droits  de  Gros  &  Aug- 
mentation &  autres  y  joints ,  font  perçus  aux  premiers  Bureaux  de  paffage 
fur  tous  les  Vins ,  Eaux-de-vie  &  autres  Boiffons  enlevés  des  pays  exempts 
du  Gros  &  entrant  dans  les  Généralités  &  Elections  fujettes  à  ce  Droit  dé- 
pendans  de  la  Ferme  générale  des  Aides,  foit  queces  Boiuons  foient  defti- 
nées  pour  relier  dans  lefdites  Généralités  ou  Elections ,  foit  qu'elles  doivent 
paflfer  à  l'Etranger  ou  dans  les  Provinces  réputées  étrangères. 

945.  Tout  ce  qu'on  vient  dédire  dans  les  Nombres  précédens,  ne  regarde 
que  les  BohTons  qui  viennent  des  pays  exempts  du  Gros  :  à  l'égard  de  celles 
qui  font  enlevées  d'un  pays  fujet  au  Gros  pour  un  pays  qui  en  eft  exempt  ou 
pour  l'Etranger ,  la  perception  s'en  fait  toujours  au  lieu  du  crû  ou  de  l'enlè- 
vement fur  l'évaluation  du  prix  commun  qu'ils  valent  dans  ledit  lieu. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Recouvrement ,  Voyez  ci-deflus  chap.  VI.  §.  VI» 
N.  823.  ôefuivans. 
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CHAPITRE    XL 

DU  GROS  SUR  LES  VENDANGES. 

P4^.  I  j  E  S  Droits  de  Gros  &  Augmentation  font  dûs  pour  les  Vendan-  Comment  le  Gros 
ges  comme  pour  le  Vin  ,  à  raifon  de  deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  de  fe Terioit  fur l(S 
Vendanges.  Vendange*. 

Ordonnance  de 
1689  ,  pour  le  Reflbrt  de  !a  Cour  des  Aides  de  Paris,  Titre  II.  des  Droits  de  Gros  ,  Article  I,  Il  n'y  a  point  de  Titre  pour 
les  Vendanges  dans  l'Oidonn  mec  de  Rouen  ,  parce  que  cette  Ville  n'eft  pas  dans  un  pays  de  Vignobles. 

i°.  Sur  celles  qui  font  vendues  volontairement  ou  par  autorité  de  Juflice,  Dans  quels  cat. 
échangées  ou  prifes  en  payement.  Même  t.  Art.  r. 

La  déclaration  doit  en  être  faite  chaque  année  par  l'Acheteur  aux  Coin-  Aoûtijri+ift'pre! 
mis  du  lieu  où  les  Vignes  font  iituées  avant  le  tranfport  des  Vendanges  (a) ,  «w«  Mai  1717. 
à  peine  de  confiscation  &:  de  100  livres  d'amende  qui  peut  être  réduite  par  Article  ir. 
les  Juges  à  z5  livres  &  non  au-delïbus,  fuivant  la  Déclaration  du  17  Fé- 
vrier 1  (588. 

947.   20.  Sur  celles  recueillies  en  des  lieux  fujets  aux  Droits  de  Gros  &    Idem> 
tranfportées  en  d'autres  où  les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  n'ont  pas  Même  ïïtw,  Art. 
cours  ou  qui  ne  iont  lujetsqu  a  1  Augmentation.  Arrêts  du  Confeil 

des  18  Avril  1744, 
&  :8  Décembre  1745,  rendus  contre  bs  Habitans  de  Villeneuve- le-Roy. 

Les  Propriétaires  des  Vignes  dans  ce  cas  jouiffent  de  l'exemption  des  Vendang.tr  an f- 
Droits  fur  la  moitié  des  Vendanges  qu'ils  font  tranfporter  pour  leur  provi-  Porte'et  Par  l«s 
fion  feulement  dans  le  lieu  de  leur  domicile  où  le  Gros  n'a  pas  cours.  roprtetaires. 

r  Même  Tit.  A.  V. 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  du  7  Février  i<S3i.  Mêmes  Arrêts  du  Confeil  des  28  Avril  1744,  &  28  Décembre  174.5  , 
qu'on  vient  de  citer,  concernant  les  Habitant  de  Villcneuve-b-Roy. 

Ce  tranfport  ne  fauroitfe  faire  que  la  déclaration  n'en  ait  été  faite  aux  Ordon.de  Paris, 
Commis,  à  peine  de  conflfcation  ,  même  de  la  moitié  des  Vendanges  décla-  Arr.dekC.da 
rée  exempte  pour  laprovifion  des  Propriétaires.  Aides  de  Par.  du/ 

r        r  r  r  Février  1681. 

Les  Vendanges  recueillies  dans  un  lieu  fujet  feulement  à  l'Augmentation ,    y  end.  recueil- 

lorfqu'elles  font  tranfportées  dans  un  lieu  exempt  du  Gros,  ne  payent  point  lies  dans  un  lieu 

le  Gros  mais  feulement  l'Augmentation.  9"\  n'efl  fuJet 

qu'a  l'Augmen- 

cheteur,des  Congés  qui  fe  délivrent  pour  taltorl- 
le  tranfport  des  Vins  ,  &  fans  lefquels  il     Même  Titre  Art. 
ne  peut  les  enlever.  Ainfi  les  formalités  .Y' 
auxquelles  les  Acheteurs  font  aiïujettis  , 
font,  pour  l'achat  des  Vins,  les  congés; 
&  pour  /achat  des  Vendanges ,  les  décla- 
rations. 


(•1)  C'eft  l'Acheteur  qui  eft  obligé  de 
faire  ici  les  déclarations,  au  lieu  que  pour 
la  vente  du  Vin,  c'eft  au  Vendeur  à  les 
fai/e.  Ces  déclarations  qui  n'empêchent 
point  que  ce  ne  foit  toujours  au  Vendeur 
à  payer  les  Droits,  en  afTurent  le  paye- 
ment, &  tiennent  lieu  vis-à-vis  de  l'A- 


Aaa  ij 
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CHAPITRE     XII. 

DU  GROS  SUR  LES  FRUITS  A  FAIRE  CIDRE  ET  POIRE'. 

Gros  dû  fur  les  P4^.  |_^ 'ORD  ON  N  ANC  E  des  Aides  ne  fait  point  mention  nommé-; 
les  fruits.  ment  des  Droits  de  Gros  fur  les  Fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré  ;  mais  elle  y  a 

ordon.  de  Paris,  fuppléé  en  ordonnant  par  l'article  VIL  du  titre  de  ces  Boiffons ,  que  les  Ré- 
fugie 'cfdrf  &  "e  glemens  rendus  pour  le  Vin  ,  feront  exécutés  pour  le  Cidre  &  le  Poiré  ;  les 
Poiré ,  A«.  il.  &  Vendanges  étant  affujetties  aux  Droits ,  les  fruits  propres  à  faire  du  Cidre  & 
ÏU;«  À.  .««*«  du  Poiré  leur  font  aflimilés  &  font  fuiets  aux  mêmes  Droits  que  les  Boiffons 

larits  des  années  i  é  i  '        y-<  7   /     /  1/      »         • 

1687&1688.  qui  en  proviennent  proportion  gardée.  Cette  Droportion  a  été  réglée  a  rai-, 
fon  d'un  muid  de  Boiflbn  pour  trois  muids  de  fruit. 

jjem  949.  Parles  Arrêts  rapportés  ci-contre,  rendus  pour  la  Généralité  de 

Arrêts  dû  Confeiï  Soiffons ,  il  eft  dérendu  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition 
des*  Janv.  1698,  quelles  foient,  de  faire  preffurer  aucuns  fruits  d'achat,  fans  en  avoir  fait  dé  - 
b  même  année,     claration  au  Bureau  le  plus  prochain  ,  &  il  leur  ed  enjoint  de  mettre  les  Boif- 

Arrêtde  ia  Cour  fons  en  provenant  dans  des  Vailleaux  de  jauge  ,  &  d'en  payer  les  Droits  de 

des   Aides  du  10   p  »  t  o     /"■  n       1  /  »  J 

Juillet  17+3.  Gros ,  Augmentation,  Jauge  &  Courtage  avant  l'enlèvement,  a  peine  de 
confîfcation  ôc  de  i oo  livres  d'amende. 


CHAPITRE    XIII. 

DU    GROS   SUR   VE  AU-D  E-VIE. 


Etabliffement du  950,  -i-J  ORS  de  l'établiffement  des  Droits  de  Gros  à  la  vente  fur  les 
Gros  fur  l'Eau-  Boiffons ,  l'Eau-de-vie  n'étant  point  encore  en  ufage  pour  Boiffon  ,  n'y 
de-vie.  fut  point  affujettie  :  la  perception  n'en  fut  ordonnée  qu'en  1563.  par  le  Bail 

BaildeRouvelin,  de  Rouvelin  &  enfuite  par  celui  de  le  Gendre  &  par  plufieurs  Arrêts  depuis 
issj5  An."?. re  intervenus  jufques  à  l'Ordonnance  de  i<58o.  notamment  par  ceux  dont  la 
BaiideLegendre,  datte  eft  ci-rapportée. 

du  premier   Sept. 

166  S.  Artic.  233.   Arrêts  du  Confeil  des  :6  Mai  &  6  Novembre  i<î5  9,  2:  O&obre  1665  ,  26  Juin  1676,6c  22  Avril  1679. 

Efprh  de  Vin>  Sous  le  nom  d'Eau-de-vie  font  comprifes  &  comme  telles affujetties à  tous 
&  Liqueurs  qui  les  Droits  d' Aides ,  les  Eaux-de-vie  rectifiées,  l'Efprit-de-Vin  &  les  Li- 
enfontcompojées  qUeurs  &  Boiffons  dans  la  compofition  defquelles  il  entre  des  Eaux-de-vie 

Arrêt  du  Confeil  fimples  ou  rectifiées  ou  de  l'Efprit-de-Vin. 

&  Lettres  Patentes  .'  '  ,'     '  .  '       '  '  '  '  '  . '.'     .  . 
du  4  Juin  1716,8c  autres  Lettres  Patentes  du  7  Juin  1727,  les  premières regiltrees  en  la  Cour  des  Aides  de  Pans,  <S  les  au- 
tres   en    celle  de  Rouen  ,  Article  Xlil,  Déclaration  du  9  Décembre  1687.  Arrêts  du  Confeil  des  30 Décembre  1755  &i? 
Juin  1756. 
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oç  i.  Les  Droits  de  Gros  (ur  les  Eaux-dc-vie  font  dus  non-feulement  dans  !T™"™TT™ 

i      i-  r  •  r*         u    >  D  a  /•      1     \'-  î         Lieux  ou  Ici  Dr» 

tous  les  lieux  iujets  au  Uros  &  a  1  Augmentation  lur  le  V  in ,  mais  encore  dans  r0IJt  fâtt 
ceux  qui  ne  font  Iujets  qu'à  l'Augmentation.  Or4on.de Pari*, 

LcsHabitansde  la  Ville  deRocroy  qui  font  exempts  des  Droits  de  Gros  Jluu'dMfcAïfa 
&  d'Augmentation  fur  les  Vins  qu'ils  lont  venir  pour   leur  confommation  ,  iv. 
ont  été  déclarés  fujets  à  ces  Droits  fur  les  Eaux-de-vie  qu'ils  confomment.  mI",'^",^  i"' 
Comme  les  Droits  fur  TEau-de-v:e  font  pollérieurs  à  la  concefilon  des  Privi-  1701  ,   /s   Marî 
léees  accordés  aux  Villes  &  lieux  qui  ont  été  déchargés  du  Gros,   l'exemp-  !7Ii  *  ,\+  Dtc* 

.         1  t-v      •         ,       a       a  •/-  r     1717,  ic  De.  1720 

non  de  ces  Droits  n  a  pu  y  être  compnle.  &  1 7  Nov.  i  722. 

952.  La  vente  de  l'Eau- de-vie  ,  tant  dans  le  re(Tbrt  delà  Cour  des  Aides  Quelle  quantité 
de  Paris ,  que  dans  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  eft  réputée  vente  il  faut  vendre 
en  Gros,  lorfqu'clle  efl  faite  en  vaifleauxde60pinr.es  &  au-deflus.  Elle  efl:  P01"  *tre  cenfé 
réputée  vente  en  détail  dans  des  vaifleaux  de  moindre  contenance,  Se  enw"  reenf>rot» 
conféquence  aflujettie  aux  Droits  de  Détail.  Les  mêmes  Droits  de  Détail  janvier™»,  re- 
font dûs  pour  l'Eau  de-vie  tranfportée  de  l'Etranger  ou  des  pays  exempts  f'^? en  u  Co"r 
d'Aides  dans  les  paysfujets,  en  vaifleaux  au-deflous  de  60  pintes  (  13 10.)      îj  4  Février  nù- 

vant. 
Arrêta  Lettres  Patentes  du  24  Août  1728  ,  regiftrées  en   la  Cour  des  Aides  <lc  Paris  le  24  Septembre  fuivant. 

95?.  Lescoub.ges  &  remplages ,  lorfqu'il  fe  trouve  des  Eaux-de-vie  en  Dédutlions  ac- 
deficitchez  les  Marchands  &  Bouilleurs  ,  ont  été  fixés  à  un  muid  pour  cha-  c°rd.  fur  l'Eau- 
quefois,  21  muids  par  chaque  année  &  pour  les  quantités  au-deflus  &  au-    c'vte' 
deflbusà  proportion  ,  fans  que  cette  déduction  puilîe  avoir  lieu  fur  les  Eaux-   Mcme* •  Arrêts  Se. 

1         .  f       r  ,    ,  .  J-  _  r  .  i/Mir         11  i-  Lettres  Patentes. 

de-vie  qui  ont  été  vendues  foit  en  Gros  loit  en  détail ,  lelquelles  ne  doivent 
foufïrir  aucune  déduction.  Lefdits  Marchands  &  Bouilleurs  doivent  les  Droits 
de  Détail  fur  ce  qui  fe  trouve  en  déficit  au-delà  de  ce  vingt-unième  (  i  3  1 6.  ) 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  que  cette  déduction  ne  de-  Arrêt  de  la  Cour 
voitplus  avoir  lieu  dès  que  les  Marchands  en  Gros  &  Bouilleurs  d'Eau-de-  ^^7%^  " 
vie  en  faifoient  en  même  temps  commerce  en  détail. 

954.  Les  Marchands d'Eau-de-vie en  Gros  font  tenus  de  foufFrir  comme  March.  d'Eau. 
les  Bouilleurs  (  601.  )  les  vifites  &  marques  des  Commis,  à  peine  de  confîf-  ie-vte  fuj.  aux 
cation  &  de  500  livres  d'amende.  SU?     *** 

Arrêts  du  Confeil  des  24  Novembre  1721 ,  26  Janvier,  8  Mars  ,  5  &  26  Avril  1723. 

955.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  exemption  perfonnelle  pour  les  Droits  qui  f*11""  exemp- 
fe  perçoivent  fur  les  Eaux-de-vie,  pas  même  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  l^ns  §our-  et 
pour  celles  provenant  des  Vins  du  crû  de  leurs  Bénéfices. 

956.  Au  refte  ,  les  Réglemens  en  général  faits  à  l'égard  du  Vin  pour  les    Règlement  fur 

Droits  d'Aides ,   doivent  être  exécutés  pour  ce  qui  concerne  l'Eau-de-  le  Vtn  >  renillt 

vie.  (a)  c™munf   ?our 

l  Lau  de-vte. 

Ordonnance  de  Paris,  Titre  des  Droits  fur  l'Eau-de  vie,  Article  X.   Ordonnance  de  Rouen,  Titre  XXVI.  Art.  VK 

A  l'égard  des  formalités  auxquelles  font  fujets  les  Bouilleurs  d'Eau  de-vie,  Formalh.prefc. 

des  Lettres  de  voiture  à  prendre  au  lieu  de  l'enlèvement  &c  des  foumiffions  de  a,"c  B°J "  eur* 
r  a  Lau-de-vte» 


(j)  11  en  efl  de  même  des  autres  Boif- 
fons  ,  de  forte  que  par  tout  où  les  Régle- 
mens ne  s'expriment  qu'à  l'égard  du  Vin, 


ils  font  applicables,  dans  les  mêmes  cir- 
conllances  ,  à  ce  qui  regarde  les  autres 
Boirions ,  s'il  n'y  a  dérogation  exprefle. 


EAU -DE- VIE. 


Arrêt  du  Confeil 
do  ts  Janv.  169p. 

Arrêt  de  la  Cour 
de  Aid.  de  Rouen, 
du  9  Mars  1703  Se 
13  Mai  1712. 

Aiitres  Arrêts  du 
Conf.  des  28  Dec. 
1734  ,  19  Août 
1743  ■>  &  27  Mai 
1746. 

Lettres  Patentes 
des  ï6  Octobre 
1694,cVAoÛtl69S' 
&  Arrêts  du  Con- 
feil des  19  Juillet 
1707  ,  ic  Janviei 
173°)  &  3  Juillet 
1731. 

Arrêt  de  la  C.  des 
Aides  du  9  Août 
d'interprétation  à 
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rapporter  certificat  de  décharge  au  lieu  delà  deftination ,  Voyez  Livre  pre- 
mier des  Droits  d'Entrée  ,  N.  6àu  &  fui  vans.  On  a  dit  ci-devant  N.  778.  & 
jyç.  dans  quels  cas  les  Droits  de  Gros  fur  l'Eau-de-vie  fe  perçoivent  à  l'En- 
trée. 

957.  Le  Fermier  a  la  liberté  de  faire  commerce  d'Eau-devie  en  gros  &  en 
détail,  &  il  eft  défendu  aux  Bouilleurs  d'Eau-de-vie  &  à  tous  autres  de  l'y 
troubler,  à  peine  de  500  livres  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  ôk 
intérêts.  Il  faut  cependant  en  excepter  les  Villes  de  Paris  &  de  Rouen  où  les 
Marchands  Vinaigriers  jouiffent  de  ce  commerce  àl'exclufion  de  tous  autres, 
lefdits  Vinaigriers  étant  érigés  en  Communauté  conformément  à  leurs  Sta- 
tuts. Par  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  cité  ci-contre  ,  il  eft  feule- 
ment permis  au  Fermier,  du confentementdefdits  Vinaigriers,  d'en  débiter 
dans  les  Paroiffes  de  la  Banlieue  où  il  n'y  a  point  de  Vinaigriers  établis.  Les 
Vinaigriers  de  la  Ville  de  Caen  ont  le  même  privilège  exclufif  pour  la  vente 
des  Eaux-de-vie  du  pays ,  mais  il  ne  s'étend  point  aux  Eaux-de-vie  de  Vin 
quiviennentdudehors,  &  il  eft  permis  au  Fermier  de  faire  vendre  &  débiter 
dans  ladite  Ville  les  Eaux-de-vie  qu'il  tire  de  Coignac  &  de  la  Rochelle  (a). 

1740  ,  confirmé  par  autre  du  Confr-il  du  3 1  Janvier  1741.  Dédlîon  du  Confeil  du  3  Sept.  1746,  fetvant 
l'Arrêt  du  1  2  Avril  171g  ,  concernant  les  Vinaigriers  de  Caen. 


CHAPITRE    XIV. 

DU  GROS  SUR  LA  B  1ER  RE. 


Régler»,  pour  le    58<  T    ES  Réglemens  rendus  pour  le  Vin  doivent  s'exécuter  à  l'égard  de 


Vin ,  corn,  pour  ?   t, 

;-  dL.„.,    r       la  Bierre. 


la  Bierre. 

Ordon.  de  Paris,   Titre  des  Droits  fur  la  Bierre,  Article  XI.  Ordonnance  de  Rouen  ,  Titre  XXVII.  Article  IX. 


Congés  que  doi- 
vent laiffer  les 
Braffeurs  aux 
Acheteurs. 

Arrêts  du  Confeil 
des  iS  Juil.  171 3  , 
&  7  Nov.  1721  , 
rendus,  l'un  pour 
mes  par  autre  du 

Bierres  enlevées 
de  Paris. 

Arrêt  du  C.  du  6 
Juin  1730,  contre 
plufieurs  habitans 
d'JEtampes. 


959.  Les  Braffeurs  font  tenus  de  laiffer  les  Congés  des  Bierres  qu'ils  ven- 
dent, entre  les  mains  des  Acheteurs  dans  l'inftant  de  la  livraifon ,  &  les 
Acheteurs  de  leur  côté  font  obligés  de  les  repréfenter  aux  Commis  fur  le 
champ  à  la  première  réquifition ,  à  peine  de  i  oo  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

les  Braflêursde  la  Ville  de  Rouen,  &  l'autre  pour  ceux  du  Reiïbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  confir- 
5  Mars  1726. 

960.  Les  Droits  de  Gros  fe  perçoivent  fur  les  Bierres  qui  s'enlèvent  de 
la  Ville  de  Paris ,  comme  étant  exempte  de  ces  Droits.  (  2  3.  &  937.) 


(a)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  9  Mars  1703,  permettoit  au 
Fermier  le  commerce  d'Eau-de-vie  dans 
la  Ville  de  Caen ,  fans  diftinftion ,  tant  en 


gros  qu'en  détail.  Cette  faculté  eft  ref- 
trainte  aujourd'hui  aux  Eaux-de-vie  de 
Vin  qui  viennent  du  dehors» 
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96 1.  LesBierres  façonnées  chez  les  Bradeurs  pour  la  provifion  des  Parti- 


culiers à  qui  ils  ne  font  même  que  prêter  leurs  chaudières,  font  fujettes  aux  Droits  dûs  pour 

Droits  de  Gros.  les  Bierres  braf 

Cette  Loi  paroît  dure  ,  mais  elle  eft  devenue  indifpenfable  par  la  fraude  Iéet    dant    de* 

qui  le  faifoitfous  le  prétexte  de  l'emprunt  des  Chaudières ,  &  parl'impoMi-  ^aui.d'tmfr. 

1     ,.    /    ,       1  /  •     ,-  1     ïv  »  1    r  D  •      J'    1  •       Arrêt  de  la  Cour 

bihte  de  découvrir  (1  laBierrc  qu  un  ou  plulieurs  bourgeois  déclarent  avoir  des  Aides  du  14 

bradée  dans  une  chaudière  étrangère  ,  n  a  point  été  vendue  à  ces  Bourgeois  Ucc,embre  »7î** 

,    -,         . ,    .       «    1    ri     tr    •  ren<,u   cp"tre   le« 

par  le  Propriétaire  de  la  tiraliene.  Hjbit.msdeMon- 

treiul. 
Arrêt  di  Confcll  du  ij  Février  1731 ,  coitrc  ceux  J'Hirfon,  qui  déclare  le  précédenc  commun  pour  tous  les  Habitant 
dci  Généralités  ou  le  Gros  a  cours. 

Déf.  aux  Parti- 

962.  Ileft  défendu  à  tous  Particuliers  autres  que  les  Bradeurs ,  de  brader  culkrs  de  braf- 

des  Bierres  pour  autrui,  &de  prêter  leurs  Braderies  &  Chaudières  fous  quel-  fcr  ïour  ati!r"?' 

que  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  1 500  livres  d'amende  folidaire  contre  n  Août  1741 , 1+ 

ceux  qui  prêtent  leurs  Chaudières  &  ceux  qui  les  empruntent.  Acùt  I^1'  &  '» 

t       r  ■  l  Février  174-}. 

La  Cour  des  Aides  par  Arrêt  du  17  Août  1740.  avoit  défendu  au  Fer-  Arrêt  de  la  Cour 
mier  de  percevoir  les  Droits  furies  Bierres  bradées  par  les  Bourgeois  dans  les  Aeol-ltA,uk 
Braderies  &  Chaudières  d'emprunt  d'autres  Bourgeois.  Ces  défenfes  étoient 
également  préjudiciables  au  Fermier  dont  on  fraudoit  les  Droits,  en  cachant 
les  ventes  effectives  des  Bierres  fous  l'emprunt  fimulé  des  Chaudières,  &  aux 
Brafleurs  chez  lefquels  les  Bourgeois  n'envoyoientplus  façonner  leurs  Bier- 
res, les  Bradeurs  d'accord  avec  le  Fermier  ,  préfenterent  Requête  au  Con- 
feil  à  l'effet  de  faire  adujettir  aux  Droits  les  Bierres  des  Bourgeois  bradées 
dans  des  Chaudières  empruntées  chez  d'autres  Bourgeois ,  de  même  que 
celles  façonnées  chez  les  Bradeurs.  Le  Confeil,  pour  trancher  toute  difficul- 
té à  l'égard  des  uns  &  des  autres,  défendit  par  les  Arrêts  qu'on  vient  de  citer, 
à  tous  Particuliers  autres  que  les  Bradeurs ,  de  brader  pour  autrui. 


:174s 


CHAPITRE    XV. 

DES  EXEMPTIONS  PERSONNELLES  DES  DROITS 

DE  GROS 


§.    I. 

Des  différens  Privilégiés  ,  &   des  formalités  preferites   à   tous   en 

gênerai. 

$6\.     |j  E  S  exemptions  du  Gros  font  perfonnelles  ou  locales.  Les  exemp-  ^xmPttonsVer*  \ 
•    '      "r         11      r  11  ù     i~      •      r  n  X,  v    formelle:  on  lo-i 

uons  perlonnelleslont  celles  attachées  a  certains  Ltats  ou  a  certaines  Char-  (a\ef 


PRIVILEGIEES. 
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ges.   Les  exemptions  locales  font  celles  dont  jouiffent  les  Villes ,  Bourgs  Si 
Paroiflles  en  vertu  de  Lettres  de  conceflîon.  On  traitera  de  ces  dernières  dans 
le  chapitre  fuivant. 
Quels  fom  les      çfiq_  Il  n'y  a  de  Priviligiés  pour  les  exemptions  perfonnelles  que  ceux  dé- 

Cros. 


fignés  par  l'Ordonnance  des  Aides  de  1680. 


Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681 ,  Titre  commun  ,  Article  II.  &  Edit  d'Août  1717,  qui  fupprime  tous  les  Privilèges 
ces  Aides  ,    non  compris  dans  l'Ordonnance  de  16S0. 

5)65.  Ces  Privilégiés  font  rangés  fous  fix  claffes. 

S   ç    A    V    O    I   R  , 


Ordcn  de  Paris 
du  mois  de  Juin 
1S80  ,  Titre  IX. 
Art.  I.  &  II. 
Ordon.  de  Rouen 
«lu  même  mois  , 
T.  XI.  A.I.&II. 


Ordon.  de  Baris, 
même  Titre,  Art. 
V. 

Ordon.  deRoucn, 
même  Tiue,  Art. 
III. 

Ordon.  du  mois 
de  Juillec  1681  , 
Titre  commun  , 
Art.  III. 


Ordon.  de  Paris, 
T.  IX.  des  Droits 
de  Détail  ,  Art. 
,YIII. 


^Les  Ecclésiastiques  &  les  Économes 
pour  les  Biens  d'Eglife. 

Les  Nobl  es. 

•Les  Officiers  des  Cours  Souverai- 
nes de  Paris  &  Rouen. 

\Les  Secrétaires  du  Roy. 

[Les  Officiers  Commensaux  de  la| 
Maison  du  Roy,  &  des  Maisons' 
Royales. 

(Les  Marchands  de  Vin  Privilégiés' 

fuivant  la  Cour. 


Ce  font  les  feulsqui  foientaufft 
exempts  de  l'Augmentation. 


Ceux-ci  ne  font  exempts  que  du 
Gros ,  &  font  afïujettis  à  l'Aug- 
mentation. Leurs  Veuves  ,  pen- 
dant leur  viduité ,  jouifTent  des 
mêmesPriviléges  dont  jouiflbient 
leurs  maris  au  jour  de  leur  décès. 


Pour  les  Boirions  qu'ils  vendent 
dans  les  lieux  par  où  paffe  ou  fé- 
joume  S.  M.  excepté  à  Verfailles> 
où  leur  Privilège  n'a  pas  lieu.  - 


Mêmes  Articles 
eités  au  Nombre 
précédent. 

Obligation  aux 
privilégiés  de 
jttjlifier  de  leur 
qualité. 


Formalités  qui 

leur  font  prefer, 

Oidon.  de  Pajir, 


Les  exemptions  dont  jouiffent  ces  Privilégiés  ,  font  différentes,  foit  rela- 
tivement au  cas  où  elles  leur  font  accordées,  foit  par  rapport  aux  formalités 
qui  leur  font  prefer  ites.  Avant  de  traiter  de  chacune  en  particulier,  on  va 
d'abord  rapporter  les  difpoiitions  des  Pvéglemens  qui  font  communes  à  tous^ 
en  général. 

966.  L'exemption  des  Droits  de  Gros  ne  porte  que  fur  les  Vins  du  crû 
&  jamais  fur  ceux  d'achat. 

9 67.  Tout  Privilégié,  pour  jouir  de  fon  exemption  ,  doit  juftifier  de  fa 
qualité  :  il  eft.  dans  le  cas  de  l'exception  à  la  Loi ,  &  cette  exception  ne  peut 
être  notifiée  que  par  des  preuves  autentiques.  Ceci  n'a  cependant  point  d'ap- 
plication auxperfonnes  connues ,  des  qualités  defquelles  le  Fermier  ne  fau- 
roit  douter. 

953.  Les  Privilégiés  quels  qu'ils  foient,  font  tenus  de  fournir  chaque  an- 
née avant  la  vente  de  leuis  Vins  au  Fermier  auquel  en  appartiendroient  les 
Droits,  cefïant  le  privilège,  une  déclaration  fignée  d'eux  par  tenant  & 

aboutiffant 
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aboutiftant ,  contenant  la  quantité  des  Vignes  qui  font  l'objet  de  leur  privi- 


lège, c'eft-à-dire  ,  à  l'égard  desEccléfiaftiques ,  de  celles  qui  dépendent  Titre. IX. Art. VI. 
dj  leurs  Bénéfices  ou  Titres  facerdotaux  ;  &  à  l'égard  des  autres  Privilégiés ,  Ordon.de Rouen, 
de  celles  qui  font  de  leur  crû  ,  cnfemblc  la  quantité  de  Vin  qu'ils  ont  recueil-  Arren  de  h  Cour 
li  chaque  année,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège  pour  le  temps  dci  Ai'lcs  d«  2I 
qu  ils  n  y  auront  pas  latistait.  .  juiliee  ,7J0- 

969.  La  même  déchéance  a  lieu  ,  s'ils  font  façonner  leurs  Vignes  par  leurs     Métnei  Article» 
Fermiers  ou  les  Domeftiques  de  leurs  Fermiers.  ncs  *"«  Ordon. 

970.  Il  leur  elt  permis  de  vendre  leur  Vin  en  gros  en  telle  faifon  &  en  tel    Ord.  de  P.  mente 
lieu  que  bon  leur  femble,  même  hors  le  lieu  du  crû.  Tit.lX.  Art.vir. 

971.  Excepté  néanmoins  dans  la  banlieue  de  Paris  (a)  où  le  Vin  ne  peut    Même  Article. 
être  vendu  en  gros ,  même  dans  leur  maifon  d'habitation,  qu'en  payant  les 

Droits  de  Gros  &  d'Augmentation. 

972.  Le  Vin  provenant  des  Dixmes  &  Prefloirs  bannaux  appartenant  aux    Vins  provenant 
Eccléfiaftiques  à  caufede  leurs  Bénéfices  ,  ou  aux  autres  Privilégiés,  eft  ré-  àes  Dixmes  <fr 
puté  Vin  du  crû  &  eft  exempt  des  mêmes  Droits  ,  pourvu,  &  non  autrement  *ï*ti°*rtbmn. 
à  l'égard  de  celui  des  Prefibirs  bannaux ,  que  la  Bannalité  en  foit  établie  avant  .Arr" 'l11  Co"fl1 

,,        °,  *  du  30  Cit.  1(5/6. 

1  année  1  5  60.  Ordon.  de  Pari* 

Cette  difpofition  eft  fondée  fur  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  art.  LXXI.  J'\x'  A"-VJJI# 

,..  •     J     r>  1-    '        J    11  r  •     /      Ul-  J         •  1    Ll  Ordon.  de  Rouen, 

qu  une  peut  y  avoir  de  cannante  qu  elle  ne  toit  établie  par  des  titres  valables ,  T.  xi.  Au.  vu 
lefquels  ne  feront  réputés  tels ,  s'ils  ne  datent  auparavant  25  ans ,  du  jour  de  d^'*,de ' jCo"r 
la  publication  de  la  Coutume.  Or  la  Coutume  a  été  réformée  &  publiée  en  Juillet  1750. 
1580.  Ainfi  la  Bannalité,  aux  termes  de  la  Coutume  ,  doit  être  établie 
avant  l'année  1555.  L'Ordonnance   des  Aides  en  ne  l'exigeant  qu'avant 
l'année  1 560.  fe  relâche  encore  de  cinq  années  d'ancienneté  qu'elle  exige  de 
moins.  La  Coutume  en  cela  a  eu  pour  objet  de  réprimer  l'abus  des  Bannalités 
que  nombre  de  Seigneurs  avoient  ufurpées  <5c  pour  lefquelles  ils  n'avoient 
d'autres  titres  que  l'ufage. 

Les  titres  pour  établir  la  Bannalité,  ne  peuvent  être  que  des  Lettres  du  Bannalité. 
Prince  ou  les  aveux  &  dénombremens.  Suivant  les  Ordonnances  les  aveux 
&  dénombremens  ne  font  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  reçus  avec  les  Of- 
ficiers du  Roi  dans  les  Jurifdiftions  qui  avoient  droit  de  les  recevoir.  Tout 
aveu  qui  paroît  avoir  été  fourni  par  un  Seigneur  à  fon  Seigneur  dominant, 
n'eft  point  valable ,  s'il  ne  paroît  par  un  autre  aveu  fourni  par  ce  Seigneur 
dominant  aux  Chambres  des  Comptes  ou  autres  Officiers  du  Roi,  que  la 
Bannalité  eft  réellement  établie. 

973.  Les  Fermiers  des  Privilégiés  ne  jouiffent  d'aucune  exemption.  Fermiers  de> 
Cette  difpofuion  eft  une  fuite  de  celle  rapportée  fous  le  N.  96c.                    Privilégiés. 

Ordon.  de  Pari^ 
ir.cm.'  Titre  Article  IX.  Ordonnance  de  Rouen  ,  même  Titre  Article  V.  Arrêt  du  Confeil  du  3c  Janvier    1748. 

•974.  Lorfque  les  Privilégiés  donnent  leur  procuration  pour  l'exploitation   Procuration  des 

privilégiés  pour 


privilégiés  pc 
Entrées  de  Paris  ,  cette  ex- 

..  jlns  fon  annlimtfnn   nup  nniir 

Paris  ;  mais  depuis  la  réunion  des  Droits    !  la  Banlieue. 


(a)    L'Ordonnance    portoit,    excepté    j   de  Gros  aux  Entrées  de  Paris  ,  cette  ex- 
dans  la  fille  ,  Fauxiourgs  &  Banlieue  de        ception  n'a  plus  Ton  application  que  pour 


Bbb 


PRIVILEGIEE. 

l'exploitation  de 
leurs  Vignes. 

Arr.  de  la  C.  des 
Aide,  de  P.  du  19 
Août  1733. 

Fins  d'achat, 


Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris 
des  10  Juil.  1684, 
Se  6  Avril  1636, 
rendus  contre  les 
r-iabitansdeVicrv. 
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&  ia  régie  de  leurs  Vignes ,  ils  font  tenus  d'affirmer  la  vérité  de  ces  procura-- 
tions  lorfqu'ils  en  font  requis  par  le  Fermier. 

Cette  difpofition  eft  pour  que  le  Fermier  puilTe  s'allurer  que  les  procura- 
tions ne  lont  point  fimulées  &  que  les  Vignes  ne  font  point  affermées. 

975.  S'il  arrive  qu'un  Privilégié  ait  d'autres  Vins  que  ceux  de  fon  crû; 
réputés  vendus  ceux  qu'il  a  achetés  ou  pris  en  payement,  ou  qui  proviennent  de  Preffoirs 
avant  ceux  du  non-bannaux ,  ou  dont  la  bannalité  n'eft  pas  fuffifamment  établie,  ou  de 
Vignes  à  loyer,  doivent  être  réputés  vendus  avant  les  Vins  du  crû,  &  les 
Droits  en  conféquence  doivent  être  payés  fur  les  premiers  Vins  vendus. 

On  a  voulu  par-là  réprimer  l'abus  que  faifoient  de  leur  exemption  quelques 
Privilégiés ,  en  affectant  de  ne  vendre  que  les  Vins  de  leur  crû ,  &  en  paroif- 
fant  garder  pour  leur  confommation  ceux  qu'ils  avoient  achetés. 

Arrêt  du  Confcii 
du  9  Juil.  fuivant,    qui  ordonne  l'exécution  defdits  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides.  Autre  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides 
du  29  Juill.  1750, 

Evaluation  du  97  6.  Un  autre  genre  de  fraude  que  faifoient  plufieurs  Privilégiés  en  ache- 
rappott  des  vi-  tant  ou  prenant  en  payement  des  Vendanges  Se  des  Vins  qu'ils  confondoient 
gnes  pour  cha-  avec  ceux  de  leurs  héritages ,  &  qu'ils  vendoient  enfuite  ou  faifoient  entrer 
comme  Vin  de  leur  crû,  fans  payer  les  Droits,  fut  porté  fi  loin  qu'il  fallut 
prendre  des  mefures  pour  en  arrêter  le  cours  &  renfermer  ces  Privilégiés  dans 
les  bornes  de  leurs  exemptions  en  mettant  le  Fermier  à  portée  de  connoîtré 
précifément ,  lorfqu'il  en  feroitbefoin  ,  l'objet  de  leurs  récoltes. 

C'eftce  qui  donna  lieu  à  l'Arrêt  &  aux  Lettres-Patentes  des  ip  Août&  26 
Novembre  1719.  fur  lefquelles  furent  rendus  en  interprétation  l'Arrêt  du  30 
Août  1723.  &  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui  le  10  Septembre 
fuivant  {a)  dont  voici  les  difpofitions. 

Article      premier. 

Dans  les  Paroiffes  où  le  Fermier  des  Aides  jugera  néceffaire  d'avoir  con- 
noiffance  du  produit  des  Vignes  de  chaque  année,  il  fera  fommer  dans  le 
temps  de  l'ouverture  des  Vendanges  ,  les  Maires  &Echevins  des  Villes  &  le  . 
Syndic  ou  les  Marguilliers  des  Bourgs  ou  Paroiifes  ,  de  lui  en  fournir  le  rap- 
port. 

I  I. 

Quinze  jours  après  les  Vendanges  finies,  les  Maires ,  Echevins ,  Syndics 


que  année. 


Arr.  &  Let.  Pat. 
des  19  Août  &  26 
Nov.  1719. 
Aut.  Arr.  &L.  P. 
des  30  Août  &  10 
Sept.  1723.  regiil. 
le  23  Sept,  fiiiv. 


(a)  L'Arrêt  &  les  Lettres  Patentes  des 
19  Août  &  16  Novembre  171p.  portoient, 
qu'il  feroit  arrêté  chaque  année  par  les 
Officiers  des  Elections ,  en  préfence  du 
Fermier,  ou  des  Directeurs  de  la  Ferme 
&  du  Procureur  du  Roi,  un  mois  après  les 
Vendanges  finies ,  des  Procès  verbaux 
contenant  ce  que  chaque  arpent ,  journal 
ou  autre  mefure  de  Vignes  auroit  rappor- 
té communément  ladite  année  dans  l'é- 
tendue de  chaque  Election  ;  à  l'effet  de 
fervir  de  règle  aux  exemptions  des  Privi- 
légiés ,  eu  égard  aux  quantités  de  Vignes 


par  eux  pofledées,  dont  ils  auroient  iuftifié 
les  Titres.  Mais  s'étant  rencontré  plufieurs 
obltacles  dans  l'exécution  defdites  Lettres 
Patentes',  par  la  difficulté  de  bien  déter- 
miner l'évaluation  des  différentes  récoltes 
dans  chaque  ParoifTe ,  évaluation  qui  d'ail- 
leurs fe  trouvoit  inutile  dans  tes  lieux  où 
il  n'y  avoit  point  de  Privilégiés,  Sa  Majefié 
fubititua  à  ces  Procès  verbaux  les  déclara- 
tions ordonnées  par  l'Arrêt  &  les  Lettres 
Patentes  des  30  Août  &  10  Septembre 
17*3. 


Pnivirrcii-'s. 
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ou  Marguilliers  qui  auront  été  fommés  par  le  Fermier ,  feront  tenus  d'affem- 
bler  les  habitans  au  Ion  de  la  cloche  un  jour  de  Dimanche  &  de  Fêre  au  for- 
tir  de  la  Mcffe  paroiffiale  ou  des  Vêpres,  à  laquelle  aficmblée  feront  tenus 
d'affiflerau  moins  douze  des  Vignerons  de  chaque  Ville  ou  Paroilié  ,  les  plus 
hauts  en  Taille,  qui  attelleront  conjointement  avec  lefdits  Maire  &  Eche- 
vins ,  Syndics  ou  Marguilliers  ,  ce  que  l'arpent  de  Vigne  aura  rapporté  de 
Vin  le  plus  communément  la  récolte  dernière  dans  leur  territoire. 

III. 

Les  actes  d'alTemblées  feront  rédigés  en  la  manière  accoutumée  par  un 
Notaire,  Greffier  ou  Sergent ,  &  feront  fignés  de  ceux  qui  y  auront  alfifié, 
s'ils  le  favent,  finon  fera  fait  mention  qu'ils  ne  lavent  figner. 

IV. 

Faute  par  les  Maires  &  Echcvins,  Syndics  ou  Marguilliers,  de  convo- 
quer lefditcs  alTcmblées,  &  par  les  douze  Vignerons  les  plus  hauts  en  Taille 
d'y  affilier ,  ils  (eront  condamnés  par  les  Officiers  des  Elections  envers  le 
Fermier,  fçavoir ,  lefdits  Maires  6c  Echevins,  Syndics  ou  Marguilliers  en 
10  livres  d'amende,  &  lefdits  habitans  Vignerons  chacun  en  3  livres  d'a- 
mende qui  ne  pourront  être  remifes  ni  modérées ,  &  en  outre  aux  domma- 
ges ,  intérêts  du  Fermier. 

V. 

Les  Maires  &  Echevins  des  Villes,  &  les  Syndics  ou  Marguilliers  des 
Bourgs  ou  Paroifles ,  qui  auront  été  fommés  par  le  Fermier  ainfi  qu'il  efl  ci- 
detlus ordonné,  feront  tenus  huitaine  après  lefdits  actes  d'affemblées,  au 
plus  tard  de  remettre  lefdits  actes  en  bonne  forme  au  Directeur  des  Aides 
de  chaque  Election  ,  qui  leur  en  donnera  fa  reconnoiffance  pour  leur  fervir 
de  décharge ,  &  leur  payera  trois  livres  pour  tous  frais. 

V  I. 

Ne  jouiront  les  Privilégiés  en  chaque  année  de  leurs  exemptions  de  quel-   Arrêt  de  la  Cour 

,    11        r  •  •    r  \  Ji  ^-/J       i7-         des  Aides  de  Paris 

que  nature  qu  elles  loient ,  que  julques  a  concurrence  de  la  quantité  des  Vins  Au  l}  Juin  ,747 J 
qu'ils  auront  pu  recueillirfur  le  pied  du  rapport  qui  fera  fait  par  lefdits  actes  rendu  contre  un 
d'affemblées,  &  eu  égard  à  la  quantité  des  Vignes  par  eux  poffédées  dont  ils  Métution  4«'c« 
auront  juflifîé la  propriété,  conformément  à  l'Ordonnance  des  Aides.  Per-  Article. 
met  au  Fermier  Sa  Majeflé,  de  décerner  contr'eux  fes  contraintes,  &  de 
leur  refufer  des  congés  pour  le  furplus,  fi  ce  n'cfl  en  payant  par  eux  les 
droits. 

VII. 

Leur  fait  Sa  Majeflé  très-expreffes  défenfes  de  déclarer  fous  leur  nom  des 
Vignes  qui  ne  leur  appartiennent  pas  ,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  privi- 
lèges pour  toujours,  d'être  condamnés  au  quadruple  des  Droits  pour  autant 
d'années  qu'ils  les  auront  fraudés,  &  de  300  livres  d'amende  qui  feront  appli- 
quées aux  dénonciateurs,  fans  que  lefdites  peines  puiflent  être  remifes  ni 
modérées,  conformément  aux  Lettres-Patentes  du  2  6  Novembre  171 9. 

97  .  Il  n'y  a  nulle  exemption  fur  les  Eaux-de-vie  même  fur  celles  prove-  Nulle  exemption 
liant  du  crû  des  héritages  ou  des  Bénéfices  des  Privilégiés.  yr  .      Eaux~ 

Ceft  un  principe  établi  fans  conteflation  que  les  exemptions  ne  doivent    Arrêt  du  Confeii 

B  b  b  ij 
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^^^  porter  que  furies  Boirions  du  crû.  On  ne  les  regarde  plus  comme  telles  lorf- 

uin  1708.    qu'elles  font  dénaturées  &  changées  en  Eau-de-vie.  La  main  d'œuvre  qu'exi- 

édaration  du  ge  cette  fabrication  participe  du  commerce,  qui  faitcefler  le  Privilège.  D'ail- 

.JétiJïoFevr.  leurs  cette  liqueur  confidérée  comme  Boiffon,  ayant  toujours  paru  d'un 

fuivanteniaCour  ufage  dangereux ,  ona  cru  qu'elle  ne  devoit  être  dans  le  cas  d'aucune  grâce 

desAulesaePans    „    ■      a    \    Y  -r  i  •     •  1  ° 

qui  put  le  tavoriler  en  en  diminuant  le  prix. 

§.    II. 


Exemptions 


du  16  J 

D 
30  J 

ift 


Confirmation  des 
privilège!  des 
Eccléfi.tjiiques. 
LditdeSep.  itf+i. 
Le  même  Edit  fe 
trouve  auffi  fous 
la  datte  du  mois 
d'Octcbre  de  la 
même  année. 
Arrêts  &  Dcclar. 
des  18  Mars  &  8 
Avril  1666,  20 
Janv. 1670, &  30 
Octobre  fuivan:. 

En  quoi  conjijïe 
leur  exemption. 

Ordon.  de  Paris, 
Tit.IX.Arc.1. 
OrJon.  de  Rouen, 
lit.  XI.  Art.  I. 

Economes. 
Mêmes  T.  A.  II. 
Exemption  du 
Dr.  d'Augment. 

Vins  donnés  aux 
Curés  à  Portion 
congrue. 

Ordon.de  Paris, 
même.  T.  A.  III. 
Le  Gros  n'a  cours 
c'eft  pourquoi  cet 


De  l'exemption  des  Eccîèfiajliques. 

978.  Par  le  préambule  des  Lettres-Patentes  rendues  fous  Charles  VI.  le 
31  Septembre  1405.  on  voit  que  les  Eccîéfiaftiquesainfi  que  les  Nobles  fu- 
rent déchargés  de  TAide  impofée  pour  la  conquête  de  la  Guyenne;  ils  furent 
de  même  exempts  de  celle  impofée  par  Edit  de  Mars  1597. 

Par  l'Edit  de  Septembre  1641.  qui  fupprime  les  privilèges  des  Aides  ,  les 
Eccléfiaftiques  furent  du  nombre  de  ceux  exceptés  de  cette  fupprerÏÏon  & 
confervés  dans  la  jouiffance  de  l'exemption  du  Gros  à  la  vente  fur  les  Vins 
du  cru  de  leurs  Bénéfices.  Cette  exemption  leur  a  été  confirmée  par  différens 
Régiemens  qui  ont  varié  fur  l'extenfion  qu'on  devoit  lui  donner.  L'Ordon- 
nance du  mois  de  Juin  1 6io.  l'a  fixée  telle  qu'ils  en  jouilfent  aujourd'hui. 

07p.  Les  Eccléfiaftiques  jouilfent  de  l'exemption  des  Droits  de  Gros  & 
Augmentation  fur  la  vente  en  gros  des  Vins  du  crû  de  leurs  Bénéfices  &  de 
leur  Titre  facerdotal  {a). 

980.  Ainfique  les  Economes  fur  les  Vins  provenant  des  Bénéfices  en  Ré- 
gale ,  tant  que  dure  leur  adminiftration, 

98 1.  On  a  déjà  remarqué  que  les  Eccléfiafiiques  &  les  Economes  font  les 
feuls  Privilégiés  qui  foient  exempts  de  l'augmentation  du  Gros. 

982.  Le  Vin  donné  en  payement  parles  Curés  Primitifs  aux  Vicaires  per- 
pétuels pour  leur  portion  congrue,  n'efi:  point  non  plus  fujet  aux  Droits  de 
Gros  &  Augmentation ,  pourvu  que  le  Vin  provienne  du  crû  du  Bénéfice  qui 
donne  le  titre  de  Curé  Primitif. 

que  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen,  dans  l'étendue  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  Cure  à  Portion  congrue, 
Article  n'eft  point  dans  l'Ordonnance  de  Rouen. 


(j)  Le.  Titre  Sacerdotal  eft  un  bien 
deftiné  pour  fubvenir  à  la  nourriture  &  à 
l'entretien  de  celui  qui  veut  entrer  dans  les 
Ordres,  à  défaut  de  Bénéfice.  Il  eft  ori- 
ginairement fixé  par  les  Canons  ;  mais 
comme  il  fait  plus  cher  vivre  dans  certai- 
nes Provinces  que  dans  d'autres  ,  il  eft 
porté  à  une  fomme  annuelle  plus  ou  moins 
forte  ,  félon  les  différens  Diocèfes.  Malgré 
cette  fixation ,  les  parens  lui  donnent  quel- 
quefois une  valeur  plus  confidérable,  afin 


de  Ce  procurer,  en  gardant  une  partie  des 
biens  qui  en  ont  l'objet,  une  exemption 
dont  ils  ne  jouiroient  pas  :  c'eft  pourquoi 
le  Fermier  eft  en  droit  de  fe  faire  donner 
copie  en  bonne  forme ,  de  la  donation  qui 
fait  le  Titre  Sacerdotal,  pour  examiner  G 
elle  n'eftpoint  collufoire  en  tout  ou  partie, 
&  il  a  la  voye  de  l'affirmation  qu'il  peut 
exiger  également  du  Donateur  &  du  Do-, 
nataire. 
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983.  Mais  ils  ne  jouiflent  point  de  cette  exemption  fur  la  vente  des  Vins  .'  _^_ 
provenant  des  Dixnies  qu'ils  tiennent  à  Ferme  des  Gros  Décimaceurs  (a). 

Ceci  cil  fondé  fur  l'arciclfi  1 X.  du  titre  IX.  des  Droits  de  Gros  de  l'Ordon-  ^iUtln^ll'à 
nancede  1680.  qui  porte  que  les  Fermiers  des  Privilégiés  ne  jouiront  d'au-  aFe>mc. 
cune exemption  (973.  ).  Arrêt» ttaConttl 

dej  4  Octobre  1689  &  14  Avril  1739.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aid:s  de  Paris  ,  du  2  Septembre  1759. 

984.  Nul  Bénéficier  n'eft  exempt  des  Droits  fur  les  Vins  provenant  de    vins  de  vignes 
Vignes  qu'il  a  données  à  Ferme.  données  a  ferme. 

C'eft  une  application  de  l'article  VI.  du  même  titre  qui  prononce  la  dé-    AirêtdoConfeil 

1    /  1        r»   •     -I  '     ■  -  1  f  1  ir-  1  TT  dl   Prenuer   Dec. 

cheance contre  les  Privilégies  qui  ront  taçonner  leurs  Vignes  par  leurs  r  er-  i71z. 
miers  ou  les  Domcftiques  de  leurs  Fermiers  (  ç6ç>.  ). 

Les  Droits  même  font  dûs  fur  les  Vins  que  les  Fermiers  des  Bénéfîciers  fe  Arrër?  du  Confcii 
feroient  chareésde  leur  donner  en  nature  ou  délivrer  en  leur  acquit  par  les  d"   lS.  oaot,r<: 

1      r      J     1  n  <•       >\       '    >  ■       /  J  A      "        j     V      /•!  J        17*9  ,  &  30 Janv. 

claules  de  leurs  Baux,  ainliqu  il  acte  juge  par  deux  Arrêts  du  Conieil  des  17+s. 
1 8  Octobre  1729. &  3o.Tanvier  1748.  Ces  Arrêts  fc ne  fondés  fur  l'article 
premier  du  titre  IV.  des  Droits  de  Gros  de  l'Ordonnance  ,  qui  déclare  com- 
pris fous  le  nom  de  Vin  vendu  en  Gros,  celui  qui  eft  donné  en  payement.  . 
Le  Vin  porté  dans  un  Bail ,  y  forme  une  valeur  ck  faitpartie  du  prix  de  ce 
Bail,  puifque  fans  cette  charge,  le  Fermier  auroit  payé  en  fus  du  prix  de  fon 
Bail ,  la  valeur  de  ce  Vin.  Dans  la  queftion  dont  il  s'agit ,  ce  Vin  eft  donc 
préciléinentdu  Vin  donné  en  payement  qui  eft  aflujetu  aux  Droits  fuivant 
l'Ordonnance. 

985.  Les  Eccléfiaftiques  ne  font  point  non  plus  exempts  des  Droits  de    Biens  d'Eglife 
Gros  &  Augmentation  ni  d'aucuns  Droits  d'Aides  fur  les  Vins  provenant  des  >»<>«  amortis. 
biens  non  amortis.  Ils  doivent ,  pour  jouir  de  l'exemption ,  juftifier  du  paye-    Arrêt  dc  ,a  c°»r 
ment  des  Droits  d'Amortiffement  &  d'Indemnité.  L  ^  A;d/S  Jj££ 

1633. 

ArrCt  &  Lettres  Patentes  des  17  Octobre  &  z$  Novembre  172+)  regiftrées  en  ladite  Cour  Je  22  Deceinb.  fuivant. 

985.  Enfin  ils  doiventaulTi  les  Droits  fur  les  Eaux-de-vie  ,  quoique  pro-  Nulle  exemption 
venant  du  Vin  du  cru  de  leur  Bénéfice  (  577.)  &  ils  font  aflujettis  aux  më-far  [ei  Eaux-, 
mes  formalités  que  tous  les  autres  Privilégiés  ou  non  Privilégiés  qui  façonnent  ^e-vie. 
des  Eaux-de-vie.  Arrét  du  l6  Jl,i» 

1708.    &    Décla- 
ration du  }:  Janvier  1717,  regiflréele  20  Février  fuivant  en  la  Cour  des  Aides  de  Puis. 

Ils  en  demandèrent  l'exemption  par  l'Article  X.  du  Cahier  qu'ils  prcler.terent  au  Roi  le  1 S  Clobre   1715,  fur  lequel 
il  leur  fat  répondu  que  Sa  Majefté  ne  pouvoir  rien  changer  a  la  Déclaration  du  30  Janvier  1717. 

Formaltt.  preje. 

987.  Pour  jouir  de  leur  exemption  dans  les  cas  où.  l'on  vient  de  voir  aux Ecdeftafl. 
qu'elle  leur  eft  accordée  ,  ils  doivent  fe  conformer  aux  formalités  preferites    Ordo...  de  Paris, 

Tï   •    -1  /•//./      1  r  Tu.  IX.  Art.  VI. 

aux  Privilégies  en  gênerai.  ordon.de Rouen. 

988.  Il  leur  eft  enjoint  de  plus  lorfqu'il  eft  procédé  à  l'Inventaire  de  leur    Jdem  ' 
Vin  après  les  Vendanges  C  855.  )  de  déclarer  féparément  la  quantité  qu'ils  ont    0rdon*.  dc  Parij 


(a)  Il  y  aune  Déclaration  du  \6  No- 
vembre 17*$  >  qui  permet  aux  Cures  à 
Portion  congrue,  de  prendre  à  Ferme  les 
Dixmes ,  fans  qu'ils  foient  cenfés  faite 
afte  dérogeant  ;  nuis  cette  difpofnion  ne 


regarde  que  la  Taille,  &  ne  leur  donne  m*meATi'-,A,lV0- 
°-       ,.  •        j      W     ■      r     t      \r-         Cet  Article  n.  cR 

point  1  exemption  des  Droits  (ur  les  Vins 

provenant  des  Dixmes  qu'ils   tiennent  à 

Ferme. 
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~  recueillie  du  crû  de  leurs  Bénéfices,  &  celle  qui  provient  de  leur  patrimoine, 
"  .     ,      „„  ,   à  peine  de  déchéance  de  leur  Privilège  pour  l'année  dans  laquelle  ils  n'auront 

point  dans  1  Ord.       Y  ^  n     /l       A      •  J  /  ^  .  n,  ,T 

deRou.  parce  que  pas  fait  leur  déclaration.  11  en  même  ordonne  aux  Commis  lors  des  Inven- 
du le'  ^"d^  in-  taires  qu'ils  font  chez  eux  ,  de  marquer  différemment  les  Vins  du  crû  de  Béné- 
ventaires.  (86+0    fice  &  ceux  provenant  de  leur  patrimoine. 

Défenfet  aux  9^9-  Les  Communautés  Religieufes  Régulières  &  Séculières ,  ne  peuvent 
Cours  &  autres  jouir  de  l'exemption  d'aucuns  Droits  que  de  ceux  dont  eft  exempt  le  Clergé 
jurifdiftionstfé-  parles  Ordonnances  de  Juin  1680.  &  Juillet  1681.  ou  qui  font  portés  dans 
tendre  leurs pri-  jes  Etats  du  Roi,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  en  conféquence 
-vtleges.  des  anciennes  déclarations  8c  conceiTions  particulières,  lefquelles  ont  été 

iflevr"^!^  révoquées ,  par  lefdites  Ordonnances.  Il  eft  fait  défenfes  aux  Officiers  des 
regifu.  en  la  Cour  Cours  des  Aides  &  Election  de  les  en  faire  jouir ,  à  peine  de  nullité  des  Ju- 
fc  i'ddudemêtae  gemens  &de  dommages-intérêts  envers  le  Fermier. 

Deux  Arrêts  du  Confeil  des  premier  Mai  1717.  Antresdes  3  Juillet  fuiv.  12  Août  1718  ,  8  Août  &  27  Oit.  1719,  17  Juin  Se 
ï6  Dec.  1721,  2  Juin  1739,  24-  Mars  17++,  &  Lettres  Patentes  du  même  jour,  regilirc'es  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen 
le  s  Mai  luivant.    (  Ces  Lettres  Patentes  ont  été  rendues  contre  les  Capucins.)   Et  autre  Arrêt  du  28  Décembre  17+5. 

Arrêt  du  Confeil  99°'  LesEccléfiafliques ,  pour  les  affaires  contentieufes  qui  concernent 
du  2  oaob.  1725.  leurs  privilèges  par  rapport  aux  Droits  d'Aides,  ne  peuvent  procéder  que 
pardevant  les  Elections  &  autres  Juges  des  Fermes,  &  par  appel  aux  Cours 
des  Aides ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contre  les  Religieux  de  l'Ordre  de  Cluny 
qui  avoient  affigné  le  Fermier  au  Grand  Confeil ,  qui  connoît  par  attribution 
particulière  de  toutes  les  caufes  où  cet  Ordre  eft  partie.  Voyez  aulli  pour  le 
même  fujet,  le  N.  1002.  ci-après. 

§.     III. 

De  l'exemption  des  Nobles. 

Ancienneté  de      991.  On  voitpar  les  Lettres-Patentes  du  dernier  Septembre  1405.  don» 
("exemption  des  nées  fous  Charles  VI.  &  par  celles  du  22  Septembre  1506.  fous  Louis  XII.  • 
Nobles.  que  les  Nobles  dès  l'année  1392.  avoient  été  déclarés  exempts  des  impofi- 

Let.  Pat.dudem.  tions  fur  les  Vins ,  Grains  &  autres  Denrées  venant  de  leurs  héritages  qu'ils 

Sep.    1406,  &  du  -,      .  r  i  /".       ■ 

zz  sept.  150s.      vendroient  ou  teroient  vendre  en  Gros. 

exemption.   '  992-  Us  font  exempts  du  Gros  pour  les  Vins  de  leur  crû  qu'ils  vendent  en 

Ordon.  de  Paris,  gros  ;  mais  ils  doivent  le  Droit  d'Augmentation  pour  lequel  ils  font  tenus  de 
ïïtAiX'^nvW'     fouffrir  la  marque  des  Commis. 

Ordon.  de  Rouen  •  T 

Tit.XI.Art.lIl. 

La Noblejfe gra-  993»  Tousceux  qui ,  quoique  jouiffans  des  privilèges  des  Nobles,  n'ont 
àuelle  ne  donne  point  la  Nobleffe  actuelle  tels  que  les  fréforiersde  France  (à  l'exception  de 
point  l'exempt.  ceUx  du  Bureau  des  Finances  de  Paris ,  qui  ont  été  confirmés  dans  la  No- 
An.tsduConfe.i  blefTe  au  premier  degré  par  Edit  de  Septembre  1720.)  &  autres  revêtus  de 

des  30  Avril  i~:-  \  a  r  •  J  >  vt    i  i    <v  j       n 

&uoa.  172:.      Charges  de  la  même  eipece  ,  qui  ne  donnent  qu  une  Nobleffe  graduelle,  ne 

jouiffent  point  de  l'exemption  des  Droits. 
F  ,,  ^4.  Une  femme  noble  quia  époufé  un  Roturier  fuit  la  condition  de  fon 

'  Mari  5  mais  elle  rentre  de  plein  droit  dans  les  privilèges  de  la  Nobleffe  lorf- 
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quelle  eft  veuve  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  en  fa- 


veur de  la  DamcSourdille,  quoiqu'elle  eût  été  mariée  à  un  Roturier  avant  tpoujë  d'un  tiu- 

que  fon  père  eût  acheté  la  Charge  de  Secrétaire  du  Roi  qui  lui  avoit  acquis  tttritr. 

la  Nobleile  &  que  le  père  lût  mort  bien  auparavant  le  mari.  du^AoûM^oi^" 

t         r>    -rr  i    /  r        •  -i-  »   i      r  i  i        i      n      w    •    si  /      Traité  renouvelle- 

995.  Les  Sûmes  attaches  au  lervice  militaire  &  a  la  lolde  de  Sa  Majelte,  !c  9  Mai  1715» 
tant  Soldats  qu'Officiers,  jouiifent  de  tous  les  privilèges  &  exemptions  des  ^'ra  dl/confcir 
Nobles  en  exécution  du  Traité  d'Alliance  renouvelle  lep  Mai  i7i5.entre  la  duij>jmr.  17*}. 
France  &  leur  République.  amSÏ  »SS 

4  Août  t->2  8. 

çç6.  Les  Nobles  font  d'ailleurs  tenus,  pour  jouir  de  l'exemption  ,  des  Formalités  qui 
formalités  communes  à  tous  les  Privilégiés.  Voyez  le  §.  1.  du  préfent  chapitre.  leu/  font  îreh 

§.  I  V. 

De  F  exemption  des  Officiers  des  Cours  Souveraines. 

çpj.  Charles  VI.  par  Lettres-Patentes  du  dernier  Septembre  1405.  ac-  Ane.  desexemp. 
corda  aux  Officiers  des  Cours  Souveraines  de  Paris  &  à  leurs  veuves  Pexemp-  des  °JPaert  det 
tion  des  Droits  d'Aides.  Ils  ont  depuis  été  affujettis  aux  droits  de  détail  &  à  la  l«.  Pat.  du  4w- 
plus  grande  partie  des  Droits  d'Entrée.  nier  sep.  1406. 

998.  Mais  ils  ont  toujours  été  maintenus,  comme  les  Nobles,  dans  Pc-    objet  de  leur 
xemption  des  Droits  de  Gros  à  la  vente  fur  les  Vins  de  leur  crû  ,  &  ils  ne  exemption. 
doivent ,  comme  eux  ,  que  le  Droit  d'Augmentation  ,  pour  lequel  ils  font    OrdotudePati*: 

JTir-i  M         J       r-  •     J     T?         •  Tu.  IX.  Art.  V. 

tenus  de  lourrrir  la  marque  des  L.ommis  du  b  ermier.  Arrêt  du  Confeu 

Les  Cours  Souveraines  de  Paris  font  le  Parlement ,  le  Grand  Confeil ,  la  &£«"«« PatentM 

Chambre  des  Comptes ,  la  Cour  desAides&la  Courdes  Monnoyes.  ijNcw«Xi«84i 

regiflrces  en  la  C. 
des  Aides  le  30  Décembre  fuivant ,  concernant  l'exemption  des  Officiers  de  la  Cour  des  Monnoyes,  dcfqucls  il  n'avoir 
point  i.tO  fait  mention  dans  l'Ordonnance.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  23  Janvier  1756  ,  en  faveur  des  Huifr 
litrs  du  Parlement. 

99  0.  Les  Officiers  du  Parlement  de  Rouen  ,  de  la  Chambre  des  Comptes  J-*?  Ro"e"'  „ 

r>  I         A  «  1  T*«  rr  1  a  •  Ordon.de  Rouen, 

6c  Cour  des  Aides  &  r  inances  jouiifent  de  la  même  exemption.  Tit.  xi.  An.  m. 

1000.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Vétérance,  jouiflent  des  mê-    vétérans. 
mes  exemptions  que  ceux  actuellement  pourvus.  Ces  Lettres  s'accordent  aux  Edlt  d'A°ut  l7c[> 

r\a:  J   rj«       V>  i  o         •        J  t  reg.  le  3  Septemb. 

<Jmciers  deldites  Cours  après  un  Service  de  vingt  années.  fuivant  en  la  Cour 

Voyezle§.  1.  du  préfent  Chapitre,  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  desAld,de  Par,s- 
auxquelles  font  fujets  tous  les  Privilégiés. 

s.    v. 

De  F  exemption  des  Secrétaires  du  Roy. 

1001.  Louis  XI.  par  Edit  du  mois  de  Novembre  1482.  déclara  exempts  Ancienneté  de 
de  toutes  charges  publiques  &  de  tous  fubfides  les  Secrétaires  de  fa  Maifon  ^  leurs  privilèges. 


Secret,  du  Roi 

Objet  de  l'exem- 
tion  des  Secré- 
taires du  Roi. 

Ordon.  de  Paris, 
Tit.lX.  Art.  V. 
Ordon.  de  Rouen, 
Tit.  XI.  Art  III. 
Déclaration  du  n 
en  la  Cour  des 
claration    du     20 

Déclaration  du  6 
Avr.  1704,  &  Edit 
de  Juin  171 5. 

Edits  de  Février 
1703  ,  &  Mars 
.1704. 
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comme  jouiflans  de  tous  les  privilèges  des  Officiers  Domeftiques  &  Commen- 
faux.  Ils  ont  été  confirmés  dans  ces  privilèges  par  différens  Edits ,  &  notam- 
mentpar  ceux  de  Février  1484.  Mars,  Juillet  &  Octobre  1  cTi  2. ,  Février 
1671.  Avril  1672.  Octobre  1701.  Février  1703.  Mars  1704.  Juillet  1724. 
&  Octobre  1727. 

Les  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande  Chancellerie  (a)  &  des  Chancelleries 
près  les  Cours  &  Confeils  fuperieurs  du  Royaume  [b). 

Mars  1735  ,  regiftrée  en  h  Cour  des  Aides  de  Paris  le  zï  du  méms  mois.  Autre  du  12  Mars  1737  ,  regiftrée 
Aides  de  Rouen  le  20  dudit  mois.  Edits  de  Février  1703  ,  Janvier  1706  ,  Juin  &  Décembre  1715  ,  &  Dé- 
Mars  1717. 

Les  Officiers  de  la  grande  Chancellerie. 

Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  vétérance  après  vingt  années  de 
Service  ,  jouiflent ,  ainfi  que  leurs  veuves ,  de  l'exemption  du  Gros  fur  les 
Vins  de  leur  crû ,  &  ne  font  fujets ,  comme  les  Nobles  ,  qu'au  Droit  d'Aug- 
mentation ,  pour  lequel  ils  font  tenus  de  fouffrir  la  marque  des  Commis.  Ils 
font  afïujettis  ,  pour  jouir  de  cette  exemption  ,  aux  formalités  preferites  à 
l'égard  de  tous  les  Privilégiés.  Voyez  ces  formalités  dans  le  §.  premier  du 
préfent  Chapitre. 

1002.  Quoique  les  Secrétaires  du  Roi,  en  vertu  des  Edits  de  Mars  1704. 
&  Janvier  1705.  ayent  leurs  caufes  commifes  au  Grand  Confeil  pour  tout  ce 
qui  peut  concerner  leurs  privilèges ,  le  Roi ,  par  Arrêts  de  fon  Confeil  des 
30  Juin  1719.  8C27  Juillet  1734.  ordonna,  que  pour  ce  qui  regarde  les 
Droits  d'Aides,  ils  procéderoient  furies  conteftations  qu'ils  auroientavec  le 
Fermier  en  première  Inftance,  pardevant  les  Officiers  des  Elections  &  par 
appel  en  la  Cour  des  Aides,  conformément  aux  articles  50.  &  51.  du  titre 
commun  de  l'Ordonnance  de  Juillet  1681.ee  qui  eft  auiîi  conforme  à  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  i66ç>.  concernant  les  Evocations  &  le  Droit  de 
Committimus,  tit.  IV.  art.  XXVI. 

§.    V  I. 

De  f  exemption  des  Commenfaux. 
.    .        ,  .         1003.  Les  Privilèges  dont  jouiffent  les  Officiers  Commenfaux  font  auiîi 

dinct€YlYl£t6  des 

frivil.  des  Com-  anciens  que  la  Couronne.  Chez  les  Romains,  d'où  nous  avons  tire  la  plus 

menfaux.  grandepartie  de  nos  ufages  &de  nos  Loix  >  les  Officiers  Domeftiques  des 

Empereurs  qui  fervoient  près  leurs  perfonn'e  ,  étoient  exempts  de  toutes 

charges  publiques  &  des  levées  ordinaires.  On  trouve  dans  le  Droit  Romain 

un  titre  exprès  qui  le  concerne. 

(*)  Le  nombre  des  Secrétaires  du  Roi  (£)  Les  Secrétaires  du  Roi  établis  dans 

de  la  grande  Chancellerie  a  reçu  diffé-  les  Chancelleries  des  Préfidiaux,  par  les 

rentes  mutations.    Il  a  été  réduit  &  fixé  Edits  de  Novembre  1707,  Juin  &  Deceny- 

par  Edit  de  Juillet  1714.  à  deux  cent  qua-  bre  171  f  ,  avoient  aufli  les  mêmes  Privi- 

rante,  &  finalement  par  celui  d'Oftobre  léges,mais  ces  Charges  ont  été  fuppri- ' 

17  2  7.  à  trois  cent,                                     *  méespar  Edit  de  Décembre  1717. 

Nop 


Ils  n'ont  point 
dr.deComittim. 
four  ce  qui  con- 
cerne l'exempt, 
des  Dr.  £  Aid. 

Arrêts  du  Confeil 
àes}o  Juin  1719, 
&  27  Juillet  1734. 
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Nos  Rois  de  temps  à  autres,  ont  confirmé  leurs  privilèges  par  différens 


Edits  &  Déclarations,  &  notamment  par  la  Déclaration  du  2  Février  1  548.  Février*"!?. 
l'Edit  de  Septembre  1641.  &  celui  du  mois  de  Janvier  1652.  conçus  en  ter-   Ed»"d«moii  <fe 
mes  qui  font  pour  eux  des  témoignages  marqués  de  faveur  &  d'affection.  j«m«  if**/  ' 

1004.  Les  Officiers  Comrnenfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  fervant  actuelle-  objet  de  leur 
ment,  exemption. 

Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Vétérance  qui  ne  leur  font  accor-   Ordon.  d  Paru, 
dées  qu'après  25  années  confécutives  de  Service,  foit  dans  une  même  Char-  ]^r',lx' f",,'  v" 
ge,  toit  dans  plufieurs ,  pourvuque  ce  loit  dans  un  même  genre  de  Service  5c  Tic.  xi.  Arc.  m- 
fans  interruption ,  ou  des  Lettres  de  déclaration  qui  s'accordent  aux  Offi-    Déclaration  du 

/-<  r  J       r>   •  J^'J'  22  Mars  [72«1reff. 

ciers  Commeniaux  des  r  rinces  dcccdcs,  le  3  j„iiiet  ftiv. 

JouiiTent,  ainfique  leurs  veuves  pendant  le  temps  de  leur  viduité,  du  «"«m.  i«  l«- 
Droit  de  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû  ,  &  ne  font  fujets  qu'à  celui  d'Aug- 
mentation, pour  lequel  ils  font  obligés  defouffrir  la  marque  des  Commis. 

1005.  Les  Officiers  Domeftiques  de  la  Maifon  du  Roi  doivent  êtrediftin-  Diflinflion  det 
gués  fous  deux  Claffes,  favoir,  des  Officiers  Domeftiques  &  Comrnenfaux,  officiers  dôme  fi- 
ée de  ceux  Amplement  Domeftiques.  SL?  C""'" 

On  appelle  Officier  Commentai  celui  qui  eft  compris  dans  l'Etat  de  la 
Maifon  du  Roi ,  quiagages,  bouche  &  livrée  à  Cour,  &c  qui  fert  près  la 
Pcrfonne  du  Prince.  Ces  Officiers  font  cenfés  faire  corps  avec  la  Noblcfle, 
&jouiffent  de  l'exemption  des  charges  publiques,  de  la  Taille  &c  du  Droit 
de  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû  ,  c'eft  ceux  dont  il  eft  ici  queftion. 

Les  Officiers  Amplement  Domeftiques  font  ceux  qui  n'ont  point  bouche 
à  Cour  ou  qui  ne  fervent  point  près  laPerfonne  du  Prince  ,  tels  que  les  Offi- 
ciers de  la  Vennerie ,  de  la  Louveterie  &  de  la  Fauconnerie  qui  joui flent  bien  An^  i(  h  Co 
de  l'exemption  de  la  Taille  &  des  charges  publiques,  mais  non  des  Droits  de  des  Aides  des  ,s 
Gros ,  ainfl  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides.  li?",'*  £iuiu« 

11  s'eft  élevé  une  infinité  de  conteftations  fur  la  qualité  de  ceux  qui  de-  «83. 
voient  jouir  de  l'exemption  du  Gros  comme  Officiers  Comrnenfaux.  La  plu- 
part de  ceuxjqui  ont  obtenu  des  Lettres  du  Prince  qui  leur  accordent  les  pri- 
vilèges attribués  aux  Comrnenfaux  ,  ont  prétendu  jouir  auffi  de  cette  exemp- 
tion. Leurs  prétentions  ont  jette  plus  d'une  fois  de  Y  incertitude  dans  la  Juris- 
prudence fur  cet  article ,  mais  il  paroît  qu'on  en  eft  toujours  revenu  au  premier 
principe  ,  qui  eft  que  l'Officier  réellement  Commentai ,  eft  le  feul  qui  doive 
jouir  de  l'exemptio  1  du  Gros ,  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  a  bouche  &  livrée  à 
Cour  &  qui  fert  près  laPerfonne  du  Prince  ,  qui  ait  le  caractère  de  la  cora- 
menfalité  ,  &  que  l'exemption  du  Gros  n'ayant  été  accordée  aux  Comrnen- 
faux qu'à  l'inftar  des  Nobles ,  tous  les  Officiers  Domeftiques  de  la  Maifon  du 
Roi  qui  par  leur  état  &  leurs  fonctions  ,  ne  fauroient  être  mis  dans  la  claffe 
des  Nobles  ou  des  perfonnes  vivant  noblement ,  ne  doivent  point  être  admis 
à  jouir  de  cette  exemption. 

1006.  C'eft  en  conformité  de  ce  principe  que  différens  Officiers  ont   été 

affujettis  aux  Droits  de  Gros  &  Augmentation  par  plufieurs  Arrêts  tant  du    S10'  cme^:  ~ 
r-     r  -i  J    1    r>         j      a-j  r       r  autres,  qui  ne 

Conieil  que  de  la  Cour  des  Aides.  joutfent  point  du 

Jit,  de  Comenf. 
Ccc 


Commensaux. 


Arrct  du  Confeil 
du  13  Q<â.  1722. 


Arrêt  du  Confeil 
du  30  Avril  1715- 

Arrér  du  Confeil 
du  13  Ode.  nzz. 
Ar.dciaC.desA. 
du  15  Mai  1725» 
Arrêts  du  Confeil 
des  24.  Mars  &  2 
Août  I7I4>9  Mars 
1715,  1  Mai  1717 
&  2j  Juil.  1730. 
Ar.  delaC.des  A. 
du  19  Juill.  1683. 

Arrêt  du  Confeil 
des  15  Mai  1725  , 
&  15  Juili  1752. 
Ar.deîaC.desA. 
du  25  Janv.  r72«. 
Ar.  contradiâ.  du 
Conf.  du  28  Mars 
I74t. 

arrêts  du  Confeil 
des  ;  3  Avril  &  13 
Movemb.  1736. 


Ofjïc.  des  Mai- 
font  Royales. 
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S    Ç    A    V    O    I    R. 

Les  Tréforiers  de  France  &  Officiers  des  Bureaux  des  Finances  (  excepté 
ceux  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  qui  ont  été  maintenus  dans  la  NoblefTe 
au  premier  degré  parEdit  de  Septembre  1720.  )  quoique  confirmés  dans  les 
privilèges  attribués  aux  Commenfaux  parEdit  du  mois  d'Avrii  i<5p4. 

Les  Commiflaires  des  Guerres,  (a) 

Les  Gardes  du  Corps ,  Chevaux-Légers  &  Gens  d'Armes  de  la  Garde  , 
à  l'exception  de  ceux  qui  font  brevetés ,  &  comme  tels,  déclarés  Commen- 
faux 8c  employés  dans  l'Etat  envoyé  chaque  année  à  la  Cour  des  Aides. 

Les  Officiers  &  Soldats  de  l'Hôtel  des  Invalides. 


Les  Officiers  de  la  grande  Vennerie  (b). 

Les  Officiers  Monnoyeurs,  quoiqu'ils  euflent  été  confirmés  par  Lettres- 
Patentes  de  Janvier  171p.  dans  les  privilèges  attribués  aux  Commenfaux. 

Les  Officiers  8c  Gardes  de  la  Connétablie  8c  Ma  réchauffée  de  France. 


Les  Maîtres  de  Portes. 

Tous  ces  Privilégiés ,  quoique  jouiffant  des  privilèges  des  Commenfaux 
par  rapport  à  l'exemption  de  la  Taille  &  des  charges  publiques  >  ont  été  con- 
damnés au  payement  du  Gros  parce  qu'ils  n?ont  point  bouche  à  Cour ,  ou 
parce  qu'ils  ne  font  point  attachés  par  leur  fervice  auprès  de  la  Perfonne  du 
Roi ,  deux  conditions  fans  la  réunion  desquelles  on  ne  peut  jouir  du  titre  de 
Commenfal  :  Tous  les  privilèges  qui  n'ont  point  été  nommément  compris 
dans  les  Ordonnances  de  i6"8o.  &  1681.  par  rapport  aux  Droits  d'Aides, 
ayant  d'ailleurs  été  supprimés  par  l'Edit  du  mois  d'Août  17 1  -. 

Voyez   dans  le   §.  ci  -  delfus  ,  N.  905.  ce  qui    concerne   les  SuiiTes. 

1007.  Outre  les  Officiers  Commenfaux  attachés  à  la  Maifon  du  Roi ,  ceux 
des  Maifons  des  Enfans  de  France  ,  des  Reines  Douairières  &  autres  Mai- 


(a)  Les  Contrôleurs  des  Guerres ,  à 
l'inft.ir  des  CommifTaires  ,  avoient  été  af- 
fujettisau  payementduGrosparles  Arrêts 
du  Confeil  du  19  Février  17:8  ,  &  de  la 
Cour  des  Aides  du  3  Mars  1 7 1 9  ,  &  du  %j 
Mai  1  714  1  mais  l'exemption  de  ce  Droit 
a  été  accordée  aux  premiers  par  Arrêt  du 
Confeil  du  16  Mai  17^7,  moyennant  une 
augmentation  de  Finance  qu'ils  ont  pavée. 

(/>)  La  Juiifp-'udence  n'eft  point  cer- 
taine  pour  ce  qui  concerne  les  Gardes  à 
pied  &  à  cheval  des   Capitaineries  des 


ChafTes  dans  les  Plaifîrs  de  Sa  Maiefté. 
Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  des  1 1 
Mai  1671,  i'j  Mars  1673  &3  Septembre 
1*78,  &  celui  du  Confeil  du  19  Novem- 
bre 1 680' ,  ont  condamné  au  payement  des 
Droits,  les  Gardes  des  Capitaineries  de 
Livry,  Bondy  &  Fontainebleau.  Par  au- 
tres Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  des  23 
Août  1741  &  21  Août  1748  >  ceiJX  des  Ca- 
pitaineries de  Fontainebleau  &  de  Saint 
Germain  en  1  aye  ont  été  jugés  exempts 
defdits  Droits, 
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fons  Royales  ,  ont  toujours  joui  des  mêmes  privilèges  en  vertu  de  Déclara- 


tions particulières  de  SaMajeftéqui  les  leur  ont  accordes.  Déclaration  dei 

premier  Janvier 
i«47>  23  Mars  16J2,  20  Janvier  1655.  -9  Décembre  1660,  :i  Mai  i«S<î ,  24  Décembre  i««3  ,  10  Janvier  i«94>  8  Av.  1598, 
Edit  d'Août  1705,  Déclarations  des  2  Sept.  1710,  28  Jnil.  1714,  <S  Janv.  1724,  21  Août  1725 ,  cV  2  Fev.    I74S- 

Arrêt  du  Confcil  du  28  Juillet  16SJ,  pour  faire  jouir  de  l'exemption  les  Veuves  des  Officiers  Commcnfaux  dei 
M.iifbns  Royales. 

Sa  Majeft  é  leur  en  accorde  fouvent  la  jouiflance  pendant  leur  vie ,  après  la  Déclarations  dei 
mort  des  Princes  auxquels  ils  font  attachés,  mais  en  ce  cas,  elle  leur  donne  \  Novemb'  W»]', 
une  nouvelle  Déclaration  à  cet  effet.  premier   octobre 

1693  >  23  Juillet 
1701 ,  &  4  Avril  1712a  Arrêt  du  Confeil  du  3  Mai  1718.  Déclarations  des  2  Septembre  1719  ,  29  Janvier  1723,  &  4  Jan- 
vier 1714. 

1008.  Tout  Officier  Commenfal ,  pour  jouir  des  privilèges  qui  lui  font  Conditions  prefe. 
accordés ,  doit  remplir  les  conditions  fuivantes.  aux  offic  com. 

,  ,  .  Edit    du    mois 

d'Août  170J,  rcgiftre  en  la  Cour  des  Aides  de  Pans  le  3  Septembre  fumnt. 

i°.  Qu'il  ne  faffe  aucun  acte  dérogeant. 

2U.  Qu'il  foit  compris  dans  les  Etats  quis'envoyent  tous  les  ans  à  la  Cour 
des  Aides  (a). 

3°.  Qu'il  reçoive  réellement  60  livres  de  gages  par  an. 

4?.  Qu'il  faffe  le  fervice  actuel ,  dort  il  ne  peut  être  difpenfé  fi  ce  n'eft 
pour  caufe  de  maladie  qui  doit  être  certifiée  par  acte  d'un  Préfident ,  de  deux 
Elus&  du  Subftitutdu  Procureur  Général  de  l'Election  dans  le  reffort  de  la- 
quelle il  fait  fa  réfidence.  Cet  acte  doit  être  fignifié  à  la  requête  des  Officiers 
Commenfaux  au  corps  des  habitans  de  leur  Paroiffe ,  un  Dimanche  ou  jour 
de  Fête  à  l'iffue  de  la  grande  Meffe ,  aux  Collecteurs  de  ladite  Paroiffe  &  au 
Receveur  des  Tailles ,  pour  être,  en  cas  de  fuppofiàon,  ledit  certificat  par 
eux  débattu,  foit  par  écrit  ou  par  témoins,  fans  être  tenu  de  former  inferip- 
tion  de  faux. 

1009.  Ils  font  d'ailleurs  affujettis  aux  formalités  qu'on  va  rapporter ,  fans  Formalités  aux- 
lefquelles  ils  ne  peuvent  jouir  de  leurs  privilèges.  $"?  ". tts  Jont 

Ils  font  tenus  de  déclarer  chaque  année  par  acte  autentique  un  jour  de  Di-  aiiuJe  ** 
manche  ou  de  Fête,  à  l'ifïue  de  la  grande  Meffe,  au  corps  des  habitans  de  lMeme  E,ilc* 
leur  Paroiffe  ,  l'année ,  le  quartier  ou  Semeftre  pendant  lefquels  ils  doivent 
fervir  ,  ainfi  que  le  jour  de  leur  départ;  &  fix  femaines  après  que  le  temps  de 
leur  fervice  efl:  fini  ,  ils  doivent  dénoncer  en  la  même  forme  au  corps  des  ha- 
bitans un  certificat  valable  du  fervice  qu'ils  ont  fait  &  fix  mois  après  une 
ampliation  fignée  du  Tréforier  ou  Payeur  de  la  quittance  qu'il  lui  aura  fournie, 
&  qui  doit  être  au  moins  de  ladite  fomme  de  60  livres  avec  un  extrait  des 

(a)  Ces  Etats  doivent  être  envoyés 
avant  le  premier  Avril  de  chaque  année  , 
à  la  Cour  des  Aides  ,  &  doivent  contenir 
le  nom  &  le  furnom  des  Officie:s,  la  qua- 
lité de  leurs  Offices ,  leurs  Gages ,  &  le 
lieu  de  leur  réfidence,  fans  quoi  ils  ne 
pourroient  fervir  aux  Privilégiés.  Le  Gref- 
fier de  la  Cour  des  Aides  eft  tenu  de  re- 


mettre, fans  frais  ni  Droits  ,  &  fur  Papier 
non  timbré ,  une  expédition  de  chacun  de 
ces  Etats,  au  Controlleur  Général  des  Fi- 
nances, pour  en  envoyer  des  Extraits  li- 
gnes de  lui ,  aux  Commiffaires  départis, 
pour  les  faire  publier  au  Prône  des  Paroif- 
fes  de  leur  Département  dans  lefquelles 
les  Privilégiés  font  leur  réfidence. 
C  c  c  ij 
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-'  '     _mm^zz  Etats  (a)  envoyés  à  la  Cour  des  Aides  dans  lefquels  ils  auront  été  employés 

Arrêt  de  la  Cour  pour  la  première  fois  ,  lequel  extrait  doit  être  fignifîé  une  première  fois  leu- 

<k-s  Aides  du  4  lement  dans  la  forme  ci-deiïus  auxhabitans  de  la  Paroiffe  où  ils  font  leurréfi- 

Edit  de'sepce'm-  dence ,  avant  le  premier  Ociobrede  l'année  dans  laquelle  chacun  d'eux  aura 

kfe  17°<s.'  reg«ftré  commencé  à  être  employé  dans  lefdits  Etats  ;  fans  être  tenus  de  rapporter 

xxvi.  lefdits  extraits  toutes  les  fois  qu'ils  remettront  auxdits  habitans  Pampliation  de 

la  quittance  de  leurs  gages.  Les  habitans  font  admis  comme  deflus  à.  faire 

preuve  contraire  par  écrit  ou  par  témoins,  fans  être  obligés  de  fe  fervir  de  la 

voie  d'infcription  de  faux  ,  le  tout  à  peine ,  en  cas  de  fraude  de  la  part  defdits 

Ofîiciers,  de  déchéance  pour  toujours  de  leurs  privilèges  &  exemptions. 

Idem,  pour  l'en-       ioio.   Un  Officier  Commenfal  ne  peut  faire  enregiftrer  fes  prov»fions  aux 

regijlrement  des  Greffes  des  Elections ,  fans  y  attacher  l'extrait  de  l'Etat  qui  le  regarde ,  &  en 

Provifions.         cas  qU£  je  nouvei  Officier  ne  foit  point  employé  dans  l'Etat  de  l'année  où  il 

yxvnfdlt' Art*  ^cra  reSu  '  ^  doit  rapporter  un  extrait  de  l'Etat  précédent  où  le  Titulaire  du 

même  Office  étoit  employé. 
idem,  dans  le      En  cas  de  réfignation ,  leRéfignant  &le  Réfignataire  font  tenus  défaire 
cas  de  réjigna-  fignïfjer comme  defïus  pour  une  fois  feulement,  l'extrait  de  l'Etat  où  le  Ré- 
,•    »      fîgnataire  eft  employé ,  aux  habitans  de  la  Paroiffe  &  au  Subflitut  du  Procu- 

Meme  Edit,  Art.      °       „  ,     ,     ,        r      ■/  , 

xx.vi.  reur  (jeneral  en  1  hleCtion  ,  enacun  dans  le  lieu  de  la  rendence  ,  a  pe.ne  de 

déchéance  des  privilèges  contre  le  Réfignataire  &  de  iooo  livres  d'amende 

contre  le  Réfignant. 

Leur  privilège      Les  privilèges  que  donne  l'Office  de  Commenfal  n'ont  point  d'effet  rétroac- 

ria  point  d'effet  ffî.  ils ne  commencent  que  du  jour  où  les  provifions  ont  été  expédiées,  de 

retroa  tj.         forte  que  les  privilégiés  ne  fauroient  jouir  de  l'exemption  du  Gros  pour  le 

Ar.  delaC.desA.  xr.         L  r     ,        ?     ,  ,.  'm     J         J     1  T  '    C        >\ 

du  i8Fev.i7i5>,&  V  m  provenant  de  récoltes  antérieures  a  la  date  de  leurs  provenons,  ainliqu  il 
ArricduC.du  is  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil. 

Nov.  i.i.vant.  '    °     r  r 

officiers  Com-  ion.  Tout  Officier  Commenfal  revêtu  en  même  temps  d'un  Office  de 
tnenfaux  revêtus  Judicature  ou  de  Police  ou  de  Finance,  ne  peut  jouir  des  privilèges  des 
d'Offices  de  Ju-  Commenfaux  tant  qu'il poffede  à  la  fois  les  deux  Offices,  nonobfiant  toutes 
duaturc.  Lettres  de  compatibilité  qui  pourraient  avoir  été  expédiées. 

Déclaration  du  r  i       r  r 

3   Octobre    i<5Sc.  £dit  d'Août  r  -os  ,  Article  VIII-   Autre  du  mois  de  Septembre  17C.6,  Article  XXV. 

Objet  des difpo-      1012.  Le  nombre  des  Officiers  Commenfaux  eft  confidérable.  Leurs  pri- 

jîtionsd-dejfus.   viléges  font  déjà  fort  onéreux  aux  habitans  des  lieux  où  ils  demeurent  fur  qui 

retombent  les  impofitions  &  les  charges  publiques  dont  ces  Officiers  font 

exempts.  Toutes  les  précautions  ci-deffus  ont  paru  néceffaires  pour  donner 

certaines  bornes  à  leurs  exemptions,  &prévenirles  abus  qui  pourroient  en 

réfulter. 

NombredesOf-       1013.  Ces  Privilégiés  fe  multipliant  extraordinairement  dans  certaines 

fiicrsCommenf.  paroiffes  taillables,  il  a  fallu,  pour  les  mêmes  confidérations,   limiter  le 

limite  dans  an  nombre  de  ceuxqui  jouiroient  des  privilèges.  Il  eflfixé  à  huit  dans  les  Villes, 

la  jouifance  de  Bourgs  &Paroiffes  tailliables  taxées  à  900  livres  de  principal  de  la  Taille  & 

leurs  privilèges. 

(a)  Il  eft  payé  pour  chacun  defdits  Ex-    I    le  Greffier  en  Chef  &  le  Greffier  des  Dé- 
traits trente  fols,  qui  fe  partagent  entre   J   pots  de  la  Cour,  Edit  de  Septembre  170^ 
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au  demis  (à  l'exception  des  Villes  où  font  établies  les  Compagnies  fupérieu- 


•> 


res  ,  les  Bureaux  des  Finances  ,  les  Elections  &  les  Greniers  à  Sel  dans  lef-    AmL  ()c]a(.011r 
quelles  le  nombre  des  Privilégies  n'eft  point  limité)  &  à  quatre  feulement  des  Aides,  <iu 
dans  les  ParoilVes  taxées  au-deffous.  '  gg  bt^\ 

Ils  doivent  fuivre  leur  rang  d'ancienneté  de  domicile  »  fans  que  les  nou-  «9  Janvier  1712, 
veaux  venus  puiffent  jouir  d'aucune  exemption  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  réduits  mlm^moi^ 
au  nombre  fixé. 

Les  veuves  des  Privilégiés  ne  fontpoint  comprifes  dans  cette  reflriélion  , 
&jouiiTent  de  leurs  privilèges  indépendamment  de  ce  nombre. 

Les  Officiers  delaMaifon  du  Roi  n'ont  aucune  préférence  fur  ceux  des 
Maifons  Royales. 

Il  ne  peut  y  avoir  dans  une  Paroifle  plus  de  deux  Titulaires  d'Offices  de  la 
même  qualité  qui  jouiflent  enfemble  des  privilèges. 

En  cas  de  concurrence,  l'Officier  vétéran  doit  être  préféré  à  celui  actuel- 
lement revêtu. 

10 14.  Il  s'eft  élevé  plufieurs  conteftations  entre  le  Fermier  &  les  Offi-  L "  Reghmens 
ciers  Commenfaux  pour  l'exécution  des  Réglemensdont  on  vient  derappor-  Pot,rcefut  cm~ 

1       jt      r  ■  ri  t        j  d  '    1  V         cerne     texetnp- 

terles  difpoiitions.  Ils  ont  prétendu  que  ces  Keglemens  ne  concernant  que  don  de  la  Taille 
l'exemption  de  la  Taille,  ils  n'étoient  point  aftraints  pour  l'exemption  du  doivent  être  tx:'- 
DroitdeGros  aux  formalités  qui  y  font  preferites  ,  &  qu'il  leur  fuffifoit  de  cmés  P°"r  h- 
rapporter fimplement  un  certificat  de  leur  fervice  actuel  pour  opérer  leur  xe™Pl-  àuGrot. 
décharge  à  l'égard  de  ce  Droit.  Sa  Majefté  par  Arrêt  de  fon  Confeil  &  Let-  ^LeîrîiSmM 
très  Patentes  du  30  Juillet  1726.  les  affujettit  pour  l'exemption  du  Gros  aux  dujo.'uill.  1726. 
formalités  preferites  par  les Réglemens  rendus  pourl'exemption  de  la  Taille  ,  ™sltr*er  :* anNo" 
à  peine  de  déchéance  de  leur  exemption,  laquelle  doit  avoir  lieu  pareille-  Article  410  du 
ment  fi  le  Fermier  juitifie  qu'ils  faflent  acte  dérogeant  à  leurs  privilèges,  ou  B:ul  dcForcevillc« 
qu'ils  foient  impofés  ou  cottes  d'office  aux  Rolles  des  Tailles. 

Voyez  d'ailleurs  §.  1.  ce  qui  regarde  les  formalités  preferites  pour  tous 
les  Privilégiés  en  général. 

§.    VII. 

De  l'exemption  des  douze  &  vingt-cinq  Marchands  de  Vin  privilégiés 

fitivant  la  Cour. 

J  Ancienneté  de 

101 5.  Il  fut  créé  fous  François  Premier  par  Déclaration  du  iç  Mars  1 543.  p^f^'/^f*,. 
douze  Marchands  de  Vin  &  vingt-cinq  Cabaretiers  pour  la  fourniture  de  la  i<43  Arrêt  h»  c. 
fuite  delà  Cour  dansles voyages  de  Sa  Maiefté  ,  avec  l'exemption  de  tous  ^«Jiiililetitfj* 

roits  lur  les  V  ins  qu  ils  lourniroient.  kur  privilégej 

Leur  privilège  ,  quant  à  la  Ville  de  Paris  où  ils  pouvoient  vendre  jufqu'à  la  Leur  Privîl.  na 
concurrencede  10000  muids  en  exemption  des  Droits,  a  ceiïe  d'avoir  lieu  point  lieu  à  Par, 
par  la  réunion  arrivée  en  1  - 1 9.  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  à  ceux  d'En-  n\?Y"fy. .," ' 
trée(i).  Ils  en  jouiflfent  dans  les  autres  lieux  danslefquels  palTe  ou  léjourne  t.  d.sDr  de  Dé- 
le  Roi ,  &  cela  pour  tout  le  Vin  indéfiniment  qu'ils  vendent  &  débitent  à  la  ta'1  ■  Ar'] ^  'JI- 
fuite  de  la  Cour  ,  fur  lequel  ils  font  exempts  en  plein  des  Droits  de  Gros,  de  Dec  1732,  pom 
Détail  &  d'Augmentation ,  même  de  l'annuel.  l'Annuel, 


MarCH.  DEVJN. 

Exempts  fur  le 
Vin  feulem.  & 
non  fur  les  au- 
tres Boijfons. 

Même  Arrêt,  qui 
fupprime  celui  du 
dern.  Mars  1699 , 
qui  avoit  exem- 
pté    des     Droits 

Sujets  aux  exer- 
cices desComm. 
Même  T.  de  l'Or- 
don.  Art.  X. 
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Leur  privilège  n'a  point  lieu  à  Verfailles. 

1  o  1 6.  Ils  ne  font  exempts  de  ces  Droits  que  fur  le  Vin  &  non  fur  la  Bierre, 
le  Cidre  &  autres  BoifTons ,  &  ils  font  d'ailleurs  fujets  à  tous  les  autres  Droits 
d'Aides  tels  que  ceux  d'Entrée,  Infpecteurs,  Jauge-Courtage,  Courtiers- 
Jaugeurs ,  &c.  mais  les  Droits  d'Entrée  leur  font  rendus  fur  les  Vins  qui 
n'ont  pas  été  confommés  dans  les  lieux  du  féjour  de  Sa  Majefté ,  lorfqu'ils  les 
font  fortir  defdits  lieux. 

d'Entrées  les    Douze  Se  Vingt- cinq  Marchands  de  Vin  privilégiés. 

Ils  font  tenus  de  foufFrir  pendant  le  temps  de  leur  débit,  les  vifites,  mar- 
ques &  inventaires  des  Commis,  à  peine  de  déchéance;  afin  que  le  Fermier 
foità  portée  de  faire  veiller  à  l'abus  qu'ils  pourroient  faire  de  leur  privilège. 


CHAPITRE    XV. 

DES  EXEMPTIONS  LOCALES  PAR  RAPPORT 
AU  DROIT  DE  GROS. 


Origine  des 
exemptions  loca- 
les. 


Les  Titres  de 
l'exemption  doi- 
vent être  vérif. 
à  chaque  Règne. 


'TU 


Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides,  des  6 

'  m  1645  >  *  2« 


§.     I. 

De  ces  Exemptions  en  général. 

1017.  f  Lusieurs  Villes  &  lieux  dans  l'étendue  des  pays  fujets  au 
Gros ,  jouiffent  de  l'exemption  de  ce  Droit.  Elle  leur  a  été  accordée  ou  à 
titre  de  grâce  ,  comme  en  faveur  de  la  naiffance  d'un  Enfant  de  France  ou 
d'une  vigoureufe  défenfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat,  ou  de  quelque  dé- 
faftre  extraordinaire  ou  d'autres  circonftances  qui  font  des  cas  de  faveur  ou 
indemnité  j  ou  bien  à  titre  de  rachat ,  lorfqu'ils  fe  font  rédimés  du  Droit  lors 
ou  depuis  fon  établiffe ment,  par  des  fommes  une  fois  payées: ou  par  com- 
mutation lorfqu'ils  ont  été  affujettis  à  d'autres  Droits  qu'on  appelle  Droits 
d'Equivalent ,  qu'ils  ont  eux-mêmes  demandés  comme  moins  contraires  à 
leur  commerce  &:  aux.  productions  de  leur  territoire,  ou  enfin  en  vertu  des 
Traités  qui  ont  été  faits  lors  de  la  ceffion  defdites  Villes  &  lieux ,  &  par  les- 
quels les  privilèges  dont  ils  jouifîbient  leur  ont  été  confervés.  Les  Villes  de 
Sedan ,  Charleville  &  Pont-  d'Arches  font  dans  ce  dernier  cas. 

101 8.  Ces  Privilèges,  conformément  aux  anciennes  Ordonnances,  doi- 
vent être  vérifiés  &  confirmés  à  chaque  Régne ,  Les  Cours  des  Aides  rendent 
de  temps  à  autre  des  Arrêts  à  l'effet  d'obliger  les  Villes  &  Communautés 
exemptes  à  repréfenter  &  à  faire  vérifier  les  titres  en  vertu  defquels  ils  en 
jouiffent. 

Avril;i68i.  Ordonnance  du  iz  Juillet  1 681,  Titre  II. 
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t  •    -i'        1  j-/r  1  1  .    .1  ,  Pfcivit.   Lor. 

1019.  Les  privilèges  locaux  différent  principalement  des  privilèges  per- - 


fonnelsdont  on  vient  de  trairer  dans  le  Chapitre  précédent,  en   ce  que  ces    DtfOrencetdet 

derniers  n'ont  point  de  bornes  relativement  aux  lieux  &  qu'ils  fui  vent  les  Vins  Privilège*    /c 

des  Privilégiés  par  toutou  ils  font  tranfportés,  au  lieu  que  les  privilèges  lo-  eaux  aux  Privi- 

eaux  ne  peuvent  s'étendre  au-delà  du  lieu  auquel  ils  font  inhérens,  à  moins  'égespofonnels. 

que  la  Loi  pour  le  contraire  ne  foit  expretle  dans  des  cas  particuliers.  Ceprin-  A"*"^'  onfcil 
"•         n       Vc  ii-r-j  îu'i  o  x    j  a       «m.  Sep.  1711, 

Cipe  eft  conforme  a  1  elprit  de  tous  les  rveglemens  &  notamment  a  deux  Ar-  9  Nov.  i/3  +  ,<fc 

rets  du  Confeil  rendus  les  11  Septembre  173 1.  &  28  Décembre  1745.  con-  *,Dec,|74f. 

tre  les  habitans  deMontargis,  6c  à  celui  du  9  Novembre  1734.  contre  ceux 

de  la  Ville  de  Chaumont  en  Champagne. 

Ceci  aura  dans  la  fuite  fon  application. 

1020.  Les  Villes  &  lieux  qui  jouifient  de  quelques  privilèges  en  ver  u  des  Sur  quèjt  droits 
Lettres  de  conceffion  &  de  confirmation  ,  n'ont  aucune  exemption  pour  les  P°!"m  M,wm" 

-i-v-zii-n/-  j-r  r  plions. 

Droits  établis  pofténeurement  auxdites  Lettres.  l 

r  r-ailde  Rouvclin, 

Art  de  +9. 
Bail  de  le  Gendre,  Article  2:1.  Arrêts  du  Confcildcs  24  Août  167  ç,  21  Mai  1676  ,  Ôt  8  Février  16BÏ.     Oidonnance    de 
Juillet  iâSi  ,  Titre  Commun,  Article  11.  Arrêts  du  Confeil  des  28  Mars  17 13  ,  &  24. Décembre  1717. 

1021.  Les  exemptions  dont  jouiflent  les  habitans  des  lieux  privilégies  ne   Vont  quels  cas 
leur  font  accordées  que  pour  les  Boitions  de  leur  crû  ou  pour  celles  qui  en-  elles  om  lieu. 
tivnt  dans  lefdites  Villes  pour  y  être  confommées,  mais  jamaisfur  celles  d'à-  Arrêts  diiGrtfeil 

,  ,  .,     r  l  J  1    1  \  1  des28  Mars  1713, 

chat  dont  ils  font  commerce  pour  reporter  au-denors  ;  a  moins  que  leurs  &  2+Dlc.  i7i7, 
titres  ne  donnent  en  termes  précis  plus  d'étendue  à  leur  privilège.  contr,e  ,es  Habi- 

r  r  r  o  tans  de  Rocroy. 

Antre  du  3  Juillet  17^5  >  contre  ceux  de  la  Principauté  ds  Sedan.  Autre  du   18  Janvier  1727,  contre  ceux  d..- Mouion. 

1022.  Ils  font  tenus,  conformément  à  l'article  VI.  du  titre  IX.  des  Formalités  pref* 
Droits  de  Gros  de  l'Ordonnance  ,  pour  jouir  de  leur  exemption,  de  donner  ^«e/^/xHaW- 
au  Fermier ,  avant  la  vente  de  leurs  Vins ,  une  déclaration  une  feule  fois  &  tanif"'tvi  e£res' 
fans  frais  par  tenansèk  aboutiilans,  fignée  d'eux  ,  de  la  quantité  de  Vignes  a.  de*  «'&?«*  «s 
qu'ils  polîédent  dans  l'étendue  du  lieu  auquel  eft  inhérent  le  privilège  ,  en-  &  Z[  oa°-  '~10< 

-  -•  ...      --..  ...  ...••.  f  »    .  contre  les  habitant 


femblela  quantité  de  Vin  qu'ils  recueillent  chaque  année,  à  peine  de  dé-  deVitry. 

cru 

rV  "' 


:héance  de  leurs  privilèges  pour  le  temps  qu'ils  n'y  auront  pas  fatisfait.  Voyez  A,ltrc  d" I0  Tanv 
Tailleurs  au  chapi-re  précédent  §.  i.  les  formalités  auxquelles  font  fujets  tous  deLyon0.""6 
les  Privilégiés  du  Gros. 

1023.  Le  Grosfe  paye  au  lieu  du  crû  fur  les  Boirions  enlevées  des  pays  Lieux  privifr 
fujets  ,  pour  être  tranfportés  dans  les  lieux  privilégiés  (  928.).  Ils  font  dûs  tranes  co'n-  llt 
réverfiblement  au  lieu  de  la  deilinarion  fur  celles  enlevées  defdits  lieux  pri- 

.1  /     •  /  jj  ■•  \    1      r*  /  \      Tl  *  •  Arrêt  du  Confeil 

vuegies  pour  d  autres  lieux  ou  le  uros  a  cours,(  927.).  11  paroit  que  ce  pnn-  Mu  Avril  i«73, 
cipedevroit  être  général  ;ily  a  cependant  quelques  lieux  ou  l'ufage  eft  con-  contre  le*  habïtani 

r.  -i  r        C  •  •        J  1     c    r  •  de  Fon  amebleau. 

traire  ,  il  en  lera  lait  mention  dans  le  §.  luivant.  Alltre  àu  9  nov. 

1734  >  contre  ceux 
de  Chaumont.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  dernier  Janvier  16S2  ,  au  fuiet  de  Vins  enlevés  de  Sens.  Anét  de  ladite 
Cour,  du  15  Février  1683  ,&  autres  du  Confcil  des  16  Janvier  &+  Septembre  1731  ,  contre  les  Habitans  de  Montreuil,  Se 
de  la  baffe-cour  de  Vinctnnes. 

1024.  Les  lieux  privilégiés  du  Gros  dans  lefquels  l'augmentation  fe  per-  |/rt'?  ? nv%**~ 
çoit  ,  font  fujets  aux  inventaires  lorfqu'ils  font  dans  la  clafïe  de  ceux  qui  y  inventaires  ""* 
font  fujets  par  leur  nature  (861.)  &  au  payement  des  Droits  d'Augmenta-  Arrêt»  du  Confeil 
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Lieux  exempts    .  T  .   ^  r     ,     TT. 

„•,,„. ;„  —  tion  ,  Jauge  &  Courtage  iur  les  Vins  manquans. 

des  ziî  Juin  1677 

&  s   Août  1679,  contre  les  Habitans  des  Fanxboitrtrs  de  Sens  &  de  Villeneuve-Je-Roy.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 

ji  Juillet  1683  ,  contre  icnx  delà  Ville  &  Fauxbourgs  de  Montereau.  Airêts  du  Ccnfeil  des  ic  Mars  173 1  ,ô  8  Janviet 

1731,  contre  ceux  delà  Ville  &  Election  de  Dieux. 

§.   IL 

Des  Villes  &  Lieux  exempts ,  &  de  l'étendue  des  exemptions  de 

chacun  en  particulier. 

Objet  dupréfem      1025.  Quoiqu'il  ne  s'agifle  ici  que  de  l'exemption  du  Gros ,  cette  exemp- 
Faragrapke.      tjon  n»efl.  pas  ja  m£me  à  l'égard  de  tous  les  lieux  privilégiés.  Elle  varie  fui- 
vant  les  confidérations  qui  l'ont  fait  accorder.  On  va  rapporter,  vis-à-vis  de 
chaque  lieu  les  Lettres  de  concefîlon  ou  de  confirmation  en  vertu  defquelles 
il  en  jouit  avec  les  Réglemens  qui  ont  fixé  dans  quels  cas  &  à  quelles  condi- 
tions peut  avoir  lieu  l'exemption  de  chacun  en  particulier.  On  fuivra  pour 
cela  l'ordre  alphabétique. 
Détail  des  dif- 
férais lieux pri-      I025<  ALBERT,  voyez Peronne. 
vuégiés. 

Lettres  Patentes  1027.  AUXERRE,  Généralité  de  Paris.  Les  Bourgeois  de  la  Ville 
du  16  Mai  1609 ,  &  Comté  d'Auxerre  jouiflent  de  l'exemption  des  Droits  de  Gros  &  de  Huï- 
x«ix,  &12N0V.  tiémefur  les  Vins  de  leur  crû  par  eux  vendu  dans  le  lieu  de  leur  domicile  « 
l65?*  .  ^    ,.   encore  que  les  Vignes  à  eux  appartenant,  fuflent  fituées  hors  dudit  Comté 

Arrêts  du  Conf.dti    1,  » 

4  Mars  isi4,  i3  d  Auxerre. 

ïev.  i52i,6  Mars      jis  ont  £t£  aflujettis  par  les  Lettres-Patentes  du  5  Mars  1754.  aux  dits  Droits 

170*.'  de  Gros  &  de  Huitième  fur  les  Bierres  &  les  Eaux-de-vie,  ainfi  qu'au  Droit 

Ordon.  de  Paris,  ^e  Controlle  fur  les  Bierres.  Pendant  que  ces  Droits  étoient  aliénés ,  le  Fer- 

du    mois  de  Juin       .         .     .,,-,  ,n  •         /    i-     /  j     1  •        o  r  •        i  a 

1680,  Titre  1.  du  mier  de  1  hngagiite  avoit  neghge  de  les  percevoir,  &  par  une  luite  du  même 
A^'t'rd'A  abus  le  Fermier  Général,  depuis  leur  réunion  à  la  Ferme  des  Aides,  avoit 
du'n  Mai  1682,  laiflfé  fubfifterce  défaut  de  perception. 

confirme^  par  Ar.  Voyez  ci-devant  N.  77 1 .  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  l'aliénation  des  Droits 
Dec  ruivant.  d'Aides  dans  la  Ville  &  Comté  d'Auxerre  ,  &  de  la  réunion  du  Gros  à  la 
Ar. duc.  &l.  p.  Ferme  générale  des  Aides.  Voyez  aufli  N.  .932.  ce  qui  concerne  les  Vins 

du   s  Mars  1754,         ,        ,  ",    r j .         -,T.U      0     ^  /  ,  '.,     o  1 

regift.  en  la  c.  des  enlevés  deldites  V  il!e  &  Comte  pour  les  pays  ou  le  Cros  a  cours. 

Aides  de  Paris  le      j|  ne  fe  paye  ^2ins  laciite  Ville  &  Comté  que  dix  fols  cour  le  Droit  d'Aug- 

10  Maifuivant.  ■  r-  1     "17-  •  J  *  J>      1  l       /-> 

TarifduisFevr.  mentation  ,  loit  que  le  Vin  provienne  du. cru  ou  d  achat  ,  ou  que  le  Gros 
l687-  fok  ou  ne  foit  pas  dû  Voyez  aufiî  l'obfervation  fur  le  Nombre  jj  i . 

1028.  BR  A  Y,  voyez  Peronne. 
Ar.duC.  despre-      102p.  LE  CATELET,  Généralité  d'Amiens ,  Election  de  Saint 
&Tjuii"t  W*'  Quentin.  Les habitans  du  Bourg  du  Catelet jouiffent  de  l'exemption  des  an- 
Tarif  du  15  Mai  ciens  Droits  d'Aides  (a)  fur  la  quantité  de  50  muids  de  Vin  par  an  ,  à  quoi  a 

1688. 

Autre  Arr.  du  C.  .         __      .     •„ ...  r,  -r,.        ..        ,     ^  «a 

^u  17  Avril  1725.  (d)  On  appelle  anciens  Droits  d  Aides  lois  en  Picardie,  le  Gros  &  Augmenta- 
is ancien?  &  nouveaux  Cinq  fols ,  la  Sub-  tion  &  la  Jauge-Courtage  à  la  vente  ,  le 
vention,  le  Droit  de  Neuf  livres  dix-huit       Huitième,  le  Quatrième;  &  Je  Sol  pour 

ete 
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(été  fixé  l'objet  de  leur  privilège.  Ils  ne  font  exempts  d'aucuns  Droits  fur  les ' 

Bierres  ,  Eaux-de-vie  &  autres  Boitions.  " 

1030.  CHARLEVILLE    ET  PONT- D'ARCHES ,   Province    de  An*»ancoiiftU 

Champagne.  Les  habitans  de  ces  deux  Villes  &  dépendances  iouitfent  de  £*.!?  toùx  1&J6' 
1  exemption  des  mêmes  Droits  lur  les  .Boulons  qu  ils  ront  venir  pour  leur  z7  J«»v,  i&gg. 
confommation  feulement ,  des  pays  exempts  ou  .ion-exempts  de  ces  Droits  ,  p„^ef  £""" 
ou  qu'ils  font  pafler  par  les  pays  fujets,  ainli  que  fur  celles  de  leur  crû  «qu'ils  Avril  &  24.  Mai 
traniportent  ailleurs.  dî'ïi'îftÛS 

A  l'égard  de  celles  qu'ils  tirent  du  dehors  pour  faire  paffer  a  1  Etranger  ou  '719,  qui  en  or- 
dans  les  pays  exempts  d'Aides,  les  Droits  en  font  dûs  ode  Fermier  a  été  au-  ^tr"' Arrêt' du 
torifé  à  y  établir  des  Bureaux  pour  les  percevoir.  Confeil  &  1  emea 

Les  Villes  de  Mouzon  ,  Rocroi  &  Sedan  jouiflênt  de  la  même  exemption,  ,*'£'. du  "  Avnl 
.On  en  parlera  ci-aprèsà  leur  rang. 

1031.  CHAUMONT,  Généralité  de  Châlons.  Les  habitans  de  cette  TarifduuFev. 
Ville  ne  doivent  que  l'augmentation  du  Gros  fur  les  Vins  ,  Cidres  &  Poirés  '"7« 

de  leur  crû  ,  qu'ils  recueillent  fur  le  territoire  dépendant  de  ladite  Ville.  d^Aide*  du"/ 

Ils  ont  été  condamnés  au  payement  du  Droit  de  Gros  fur  la  moitié  des  Fcvri.cr  lû81- 

Vins  ou  Vendanges  qu'ils  recueillent  dans  les  lieux  fujets  au  Gros,  &  qu'ils  du  9n0".  ,7"^' 

font  tranfporter  dans  le  lieu  de  leur  domicile  (  947.  ) 

Et  au  payement  dudit  Droit  fur  la  totalité  des  Vins  qui  ne  font  pas  de  leur 

crû  &  qu'ils  tirent  des  pays  fujets  (  9  2  8.  ). 

103 1.  bis ,  C  O  U  C  Y  ,  voyez  Laon. 

1032.  DONC HER  Y,  voyez  Rhetel. 

1033.  DOULENS,  Généralité  d'Amiens.  Il  ne  fe  perçoit  dans  la  dLett,!£s  Patcnles 
Ville  te  Banlieue  de  Doulens  que  le  Droit  d'Augmentation  fur  les  Vins,  Arrêt  du  Confeil 
Bierres,  Cidres  &  Poirés.  Le  Droit  de  Gros  y  a  cours  fur  les  Eaux-de-vie.    d!'./Sci't-  ,673-  _ 

On  ne  lève  ni  le  Droit  de  Gros  ni  celui  d'Augmentation  même  fur  les  i6«g. 
Eaux-de-vie  dans  la  Ville  de  Boulogne,  dans  les  Bourgs  deMarquife,  Hons,    Arr«tfeiaCour 
Huiifens ,  Efure,  Samer ,  Hacquilliers  &  la  Ville  d'Etaple  dépendais  de  Août  1082.  ° 
l'Election  de  Doulens,  ni  dans  les  Villes  de  Calais ,  Ardres  &  Guipnes.         Arrêt  du  Confeil 

0  «lu  13    Mai   1687. 

concernant  h  Ville  de  Boulogne.  Tarif  du  15  Mai  I6S8. 

1034.  DREUX    (Election  de  )  Généralité  de  Paris.  Les  Droits  de  ^f/,aaf;dge2îA* 
Gros  dans  la  Ville  ôc  l'Election  de  Dreux  ,  ne  fe  lèvent  que  fur  PEau-de-vie.  Taiii  lu  ;  i-éviier 
Les  autres  Boiffons  n'y  font  fujettes  qu'au  Droit  d'Augmentation  ,  foit  lorf-  ï6*7' 
qu'elles  y  font  vendues ,  foit  lorfqu'elles  y  font  amenées  des  pays  exempts 

de  ces  Droits. 

Les  habitans  de  ladite  Eleélion  ont  été  condamnés  par  Arrêt  du  Confeil,  ,:  ''"'mL'?"//! 

&  8  Janv»  iyii. 


Pot  en  Picardie  à  la  vente  en  détail.  Les 
nouveaux  Droits  font,  les  Courtiers-Jau- 
geurs  &  les  Infpe&eurs  aux  Boirions  &  aux 
Boucheries  ,  &  autres  Droits  creés  ou  ré- 
élis deouis  l'Ordonnance.   Les  Droits 


de  Jauge -Courtage  devroient  être  au 
nombre  des  Droits  nouveaux  ,  mais  com- 
me ces  Droits  font  toujours  iointsàcclui 
de  Gros  ,  ils  fuivent  le  même  fort, 

Ddd 
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Lieux  exempts.  x  i     .tvt-      jji  •  t  a    ^  <~ 

—  a  payer  les  Droits  d  Augmentation  ,  Jauge  «Courtage  fur  les  Vins  man- 

""""  quans  des  Inventaires  (  86 1.  ). 

ûTlt'oal  X°35'  F(?NTAINEBLEAU,  Généralité  de  Paris.  Les  habitans 
b'reni'â+7.17  "  ^e  ceBou-ig  font  exemprsdes  Droits  de  Gros  &  de  Huitième  fur  les  Boif- 
j.ertres  de  confîr-  fons ,  même  fur  l'Eau-de-vie  &  la  Bierre  qu'ils  vendent  audit  lieu  pendant  le 

mation  du  dernier   (■/■  J      r>     •  i     i     r»     •  J      »*        /    •  ir\  >■  n 

MarSis66,  &iz  Mour  *  Kul  °u  de  là  Reine ,  ou  de  Monleigneur  le  Dauphin  ,  &  non  dans 

Avriii73i.         tout  autre  temps ,  fçavoir,  ceuxquiy  ont  demeuré  cinq  années  révolues  fur 

Arrêt  du  Confeii  les  Vins  &  autres  Boitions  qu'ils  peuvent  vendre ,  foit  du  crû  ,  foit  d'achat  ;  & 

ou   2S    Décembre    i  i     i  «  •     »  •        j  /  i»  i»  v  »*.».•***  >  v^. 

r«65,  &  Ancrs  de  les  autres  habitans  qui  n  y  ont  point  demeure  ledit  temps  de  cinq  années,  mais 
deffrMaiV&l"  au  moins  une  année  révolue ,  fur  les  Vins  de  leur  crû  feulement,  à  condition 
septembre  1684,  par  les  uns  &  les  autres  de  n'en  faire  la  vente  que  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
&  16  Mars  1686,  à- Fontainebleau ,  de  fouffrir  les  exercices  des  Commis,  défaire  déclaration 

pour  les  formai!-    j       y,     ,  ^  ...  .  *  .  ■ 

tés  que  les  Habi- des  isoulons  qu  ils  vendront,  teront  arriver  ou  enlever ,  &  d'en  repréfenter 
tans  dosent  ob-  les  Lettres  de  voiture  ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège. 

Autres  Arrêts  du  Confeil  des  23  Oftobre  168  r,  &  3  Mai  1689,  concernant  l'Eau-de-vie.  Autres  des  19  Mai  &  10  Novem- 
bre 169e  ,  ce  2i  Novembre  1729  ,  concernant  le  lieu  du  domicile  où  la  Vente  deit  être  faite.  Autre  des  2  Février  i68t 
&  10  Oftob.  1702,  pour  les  faire  jouir  de  la  même  exemption  pendant  le  féjour  de  la  Keine  &  de  Monfeigntur  le  Dauphin. 
Autre  du9Janv.    1712,  concsrnant  la  Lierre. 

àulTi^TsM.      Ilsfont  exempts  de  l'Augmentation ,  du  Gros  &  de  la  fubvention  au  Dé- 
lettres  Patentes  tail  fur  les  Vins  deleur  crû  feulement  qu'ils  vendent  hors  le  temps  du  féjour 

du  31  Mars  1666.     J     D 

Arrêt  du  Confeil  QU  ^0Y' 
du  8  Fev.  1681. 

.    .  .  _    ....      Les  Vins  de  leur  crû  qu'ils  font  cuver ,  prelfoirer  &  entonner  ailleurs  qu'à 

Arrêt  du  Confeil  y-,  .,,  n  >    #     tr  •  tri-         0    n  1,  a  .  .,  i 

du  22  Avril  1573.  r  ontainebleau ,  avoient  ete  allujettis  au  Gros  &  a  1  Augmentation  par  1  Ar- 

/VrAiSddeldC°"r  r^r  ^u  Confeil  du  22  Avril  1573.  mais  cet  Arrêt  n'a  point  eu  d'exécution  , 

Mars  &  2}  sept,  parce  qu'il  rendoit  illufoire  le  privilège   defdits  habitans.  Les  Arrêts  de  la 

lâ£+#  Cour  des  21  Mars  &  23  Septembre  1684.  affujettiflent  aux  Droits  de  Gros 

les  Vins  façonnés  hors  le  lieu  de  Fontainebleau,  par  eux  vendus  dans  un 

autre  temps  que  pendant  le  féjour  du  Roi.  Cet  alfujettiiTement  renferme  l'e- 

df  "nLI"^".'"611  xemption  des  Droits  fur  ces  Vins  vendus  pendant  ce  féjour. 

Arrêt  de  la  Cour      Us  doivent  aufli  les  Droits  en  entier  fur  les  Eaux-de-vie  &  Liqueurs  qu'ils 

ët.'^l?.  du  6  vendent  hors  le  tempsdu  féjour  de  Sa  Majefté. 

Arrêt  du  Confeil      Les  habitans  font  les  feulsquipuilfent  jouir  de  l'exemption.  Les  Suiffes , 
dus  Aoùti666.    les  Soldats  du  Régiment  des  Gardes  &  tous  autres  doivent  les  Droits  en  en- 
tier fur  les  Vins  qu'ils  vendent  audit  Fontainebleau. 

1036.  FONTENAY  ( ParoifTe  de )  voyez Vincennes. 

Arrêts  du  Confeil  io37-  J  O  I  G  N  Y  (  Généralité  de  Paris  ).  LeDroit  de  Gros  dans  la 
des  9  Août  1662,  Ville  &les  Fauxbourgs  de  Joigny  ,  a  été  incorporé  dans  le  fond  de  l'impo- 
&Tartf°du  'uMai  fiùon  de  la  Taille.  Il  n'eft  payé  par  muid  de  Vin  vendu  en  gros  par  les  habi- 
1688.  tans  domiciliés  dans  ladite  Ville  ,  que  neuf  fols  par  muid  de  Vin  par  forme  de 

fupplément  d'Equivalent,  outre  les  Droits  d'Augmentation  de  16  fols  3  den. 

par  muid. 

Tarif  du  u  Mai      IO,  g.  LAN  GRES,  Généralité  de  Châlons.  Les  habitans  de  cette 
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.,,„  ta  •  j  /-  o  j>a  •  ri  Lieux ex^ts. 
Ville  ne  payent  pour  tous  Droits  de  Gros&d  Augmentation  que  20  lois  par 

muid  fur  les  Vins  de  leur  crû  ,  cuvé  tk  prefioiré  dans  ladite  Ville  ou  ailleurs,  Arrêt  du  c  onfcii 
&  vendu  en  gros  dans  ladite  Ville  &  les  Fauxbourgs  (a),  d" 19  Avril  ,6»2- 

Les  habitans  des  Paroifles  d'Aigremont ,  la  Rivière  ,  Montbazieres ,  Bef-    Même  Tarif, 
mont  &  Rigny  dépendans  de  l'Election  de  Largres,  ne  payent  que  l'Aug- 
mentation du  Gros  de  1 6  fols  3  den.  pour  les  Vins  de  leur  crû  par  eux  vendus . 
dans  lefdites  Villes  &F'auxbourgs. 

1039.  LAON,  Généralité  de  Soi(W   Ceux  de  cette  Ville  jouiffent  , l""e\âc con*r 

'  r      .        _  T,         1  ^  ,      J  Manon  du  mois  de 

de  l'exemption  du  Gros  furies  Vins  du  crû  de  leurs  Vignes  fituées  fur  la  mon-  Juin  iôsz. 
tagne  de  Laon ,  pourvu  qu'ils  foient  cuvés  ,  pretibirés  &  entonnés  dans  ladite  wtem.'  vie*'  !° 
.Ville.  Ils  font  fujets  au  Droit  d'Augmentation.  Juillet  i«7z&  2o 

Les  habitans  de  Coucy  dépendant  de  l'Election  de  Laon,  ont  la  même    Tarifdu'zTjan 
exemption  pour  les  Vins  qu'ils  recueillent  fur  ladite  Montagne  de  Laon ,  lorf-  v*u  iû»7. 
qu'ils  les  vendent  fur  l'Etape  aux  jours  qui  leur  font  marqués. 

1040.  LA  PISSOTE  (  Paroilfe  de  )  voyez  Vincennes. 

1041.  LYON  (  Généralité  du  même  nom).  Les  Bourgeois  delà  Ville    Arrêt  contradic- 
&  des  Fauxboure,s  de  Lyon  ,  à  l'exception  de  ceux  du  Fauxbourer  de  Vaize  ,  lo,['c  d"  I+  PeTr" 

•  r  /  '    f-        •     ;     r  j       ta      •        j      r-  D      if\  >  «43,  en  vertu  du- 

qui  lont  réputés  v  orains  ,  iont  exempts  des  Droits  de  Gros  &:  d  Augmenta-  quel  k-s  Habitans 
tion  fur  les  Vins  de  leur  crû  qu'ils  vendent  en  gros  dans  leur  Domicile  ou  fur  ','e  ,Iyon  °.m  Klc 

1>IT  QC  Ja  J>       L  •     5  J  décharges  duuros 

1  fctape  ,  &  iur  ceux  tant  du  cru  que  d  achat  qui  s  y  vendent  en  gros  aux  quatre  au  moyen  d'une 
Foires  franches  de  ladite  Ville  ,  pendant  lcfquelles  les  Forains  jouiflTent  auflî  {"v^cdeli+7"8 
de  la  même  exemption  (  107p.  ).  1  cures  Patentes 

du  6  Décembre  de 
la  même  année.  Ordonnance  du  mois  de  Juin  1680,  Titre  I.  Article  II.  Tarif  du  25  Février  1687.  Arrêts  du  Confeil 
des  2}  Avril ,  27  Août  &  1  ■  Décembre  1697. 

Nul  n'elt  réputé  Bourgeois  de  ladite  Ville  s'il  n'y  efr.  né,  ou  qu'il  n'y  ait  Droit  de  Bour- 
fait  une  réfidence  de  10  années confécutives  &  continuées  pendant  fept  mois  geoijîe^comment 
au  moins  de  chaque  année  ,  jultifiée  par  un  certificat  des  Prévôt  &  Echevins  '  ac<iUHït' 
delà  Ville  ,  &ce  à  compter  du  jour  qu'il  aura  été  inferit  fur  les  Regiflres  de  du™  Mri  is"**1 
l'Hôtel  de -Ville,  fans  qu'aucun  prétexte  de  Charges,  Comrniflîons  ou  au-  Déclaration  dus 
trement ,  puiffe  tenir  lieu  de  cette  infeription,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  Âutre^Ârrêtsd'ii 
été  nommés  Echevins  de  la  Ville ,  qui  ,  fans  être  nés  à  Lyon  ou  inferits  à  Conf.  des  u  Juin 
l'Hôtel-de-  Ville ,  font  déclarés  devoir  jouir  des  privilèges  des  Bourgeois,  en  J"8  *  2£  A™- 
juftifiantfimplement  d'une  réfidence  de  dix  années  avant  leur  nomination  à  17*8- 
l'Echevinage  ,  ou  en  accompliflant  cette  réfidence  après  leur  nomination  qui  Même  Arrêc  du 
doit  leur  tenir  lieu  d'infeription  en  l'Hôtel-de-VilIe.  4Mai  I7i8- 

1042.  MAÇON  (Province  de  Bourgogne  ).  Le  paysMâconnoisa  été  Arrêt  &  tertres 
compris  dans  les  Tarifs  du  1  S  Février  1687.  pour  le  Droit  de  Gros  ;  mais  il  octobre  tilt* $ 
s'en  eft  racheté  en  1  r588.(  771.)  moyennant  5  50000  livres. 

1043.  MANTES,    Généralité  de  Paris.  Suivant  le   Tarif  arrêté  au 

(j)  L'Arrêt  du  Confeil  du  12  Juillet  1  prefïbiré  &  entonné,  dans  ladite  Ville. 
I63i.  portoit ,  que  l'exemption  n'auroit  |  Le  Tarif*  du  ij  Mai  1688.  a  déroge  à  cette 
lieu  qu'autant  que  le  Vin  feroit  cuvé  ,       difpofîtion, 

D  d  d  ij 
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—  Conieil  le  7  février  1057.  Les  Vins  &  autres  Boiffons  qui  fevendoient  dans 
"  la  Ville  de  Mantes  aux  jours  de  Marché  qui  s'y  tient  les  Mercredis  de  chaque 
Arrêt  du  Confeil  Semaine ,  étoient  exempts  du  Droit  de  Gros  :  mais  par  Arrêt  du  Confeil  ren- 
uj  anv.  1  30.   ^u  far\e  vû  des  titres  en  vertu  defquels  les  habitans  prétendoient  jouir  de  cet- 
te exemption  ,  ils  ont  été  déboutés  de  leur  prétention  8c  ont  été  condamnés 
au  payement  du  Droit  de  Gros  8c  autres  y  joints ,  fur  les  Boiifons  qu'ils  venr 
dent  lefdits  jours  de  Marché  comme  les  autres  jours  fans  diftinélion. 

Ï044.  M  E  Z  I  E  R  E  S,  voyez  Rethel. 
lettres  des  mois       io±i.  MONTARGIS,  Généralité  d'Orléans.  Il  n'efl  perçu  queîe 

de  Mai  1430,  Juin  -■-»       •      u  *  •  J       t~>  •     r  1       tt    .    .  /  ...     "■■**.       ^    ^. 

i+9s,  Janv.is. 4,  Droit  d  Augmentation,  du  Gros  ainh  que  du  Huitième  lur  les  Vins,  Ci- 
Deccmbreu+7, 3  dres  &  Poirés  vendus  dans  la  Ville  de  Montargis.  Ce  Privilège  que  les  habi- 
ijô+VmLs'is".^  tansde  ladite  Ville  foutenoient  perfonnel,  8c  qu'ils  prétendoient  pouvoir 
otiob.  isos.Juin  porter  partout ,  a  été  reftraint  à  la  Ville  &  Election  de  Montargis  dans  l'éten- 
vier  1557.  due  de  laquelle  feulement ,  ils  font  exempts  du  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû 

Arrêt  du  Confeil  qu'ils  y  font  cuver  ,  pre  (foirer  &  entonner. 

du  8  Fev.  1681.         *  J  r 

Tarif  du  15  Mai  1688.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  il  Septembre  1731. 

Autre  du  23  Fe-  Ils  étoient  aufîî  exempts  de  ce  Droit  fur  les  Eaux-de-vie  ,  fuivant  le  Tarif; 
vner  1706.  mais  ils  y  ont  été  depuis  aflujettis  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Février  1706% 

1046.  MONTEREAU,  voyez  Sens. 

Lett.'desï  Août  1047.  MONTREUIL,  Généralité  d'Amiens,  Election  de  l)ou- 
14.54,  prem.  Jan- jen5^  £e  Qros  ne  fe  perçoit  dans  cette  Ville  que  fur  l'Eau-de-vie.  On  n'y 

vier  1477,  Odob.  -ri  T>    -rr  u  ■         J    V- 

1483 ,  Jar.v.  1547,  perçoit  iur  les  autres  bornons  que  i  augmentation  du  Gros. 

Mai  1559,  i8  SeP_ 

tembre   1594,   19  Mars  1613  ,  Janvier  1645,  &  29  Juin  1*71.    Arièts  du  Confeil  des  20  Septembre  I63i  ,  27  Novembre 

1683,  29  Mai  1685  Se  13  Dccembre  1730.  Tarif  du  15  Mai  1Û88. 

1 048.  MONTREUIL  ( Paroifle  de )  voyez  Vincennes. 

Lettres  de  concef-  1049.  MOUZON,  Généralité  de  Châlons.  Les  habitans  de  la  Ville 
fion  du  5  SePteF|"  &  Châtellenie  de  Mouzon  font  exempts  de  tous  Droits  de  Gros  8c  autres  an- 
nées en  \  3  8 1 ,  ciens  Droits  d'Aides  (a)  fur  les  Vins,  Eaux-de-vie  8c  autres  Boitions  qu'ils 
J439,  i4«^,i484>  font  venir  pour  leur  confommation  feulement  des  pays  exempts  ou  non 
iss9,is6°>iS7s>  exempts  de  ces  Droits ,  ou  qu'ils  font  pafTer  par  les  pays  où  ils  ont  cours; 
1554, 1610, 1639,  ma^s  \\s  doivent  ces  mêmes  Droits  pour  les  Boirions  qu'ils  vendent  ou  achètent 
Anéts+du  Confeil  pour  faire  paflfer  à  l'Etranger  ou  dans  les  pays  où  les  Aides  n'ont  pas  cours ,  8c 
des  2;  Juin  169+.  en  conféquence  ,  ij  eft  permis  au  Fermier  de  tenir  des  Bureaux  dans  ladite 
i7i3,Z7&eiP8CJanl  Ville  8c  Châtellenie,  pour  recevoir  les  déclarations  &  percevoir  les  Droits. 

vicr  1727.  .   .  .  .  • 

Autre  du  3  Oflob.  1723  ,   concernant  leur  affujettiflement  aux  Droits  de  Coumers-Jaugeurs. 

T         „  io?o,  ORLEANS.  Les  Droits  de  Gros  fSc  d'Augmentation  ne  fe  lé- 

Lettres  ratentes  ■>  _  __  r  •      2  *■      r         ni 

duiôJanv.  1429,  vent  point  fur  les  Vins  8c  autres  Bornons  ,  ioit  du  cru,  ioit  d  achat ,  ven- 

Juiiî«bi498461  &  dues  Par  les  Bourgeois  ,  dans  les  Ville  ,  Fauxbourgs  8c  Banlieue  d'Orléans. 

ordonnance  du  Ils  ne  s'y  perçoivent  que  fur  celles  amenées  &  vendues  par  les  Forains  8c  par 

pioisdeJuin  i68c, 

(a)  Voyez  l'Obfervation  fur  le  Nombre  102.9,  fur  la  diftinclion  des  anciens  &  des 
nouveaux  Droits. 


Lieux  exempts; 

— =— «— a.— i 

I  a.  I.  dis  Droit! 
de  (iros>  Art    II. 
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ceux  qui  viennent  s'y  établir ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  acquis  le  Droit  de 
Bourgeoifie  (rf). 

Arrêt  d.-  la  Cour  des  Aides,  du  19  Août   1682.  Tarif  du  15  Mai  i6Si. 
.,     .       _  .  ,  •         r      \       -c  J        •  Arrêt  du  Conftil 

Ilsjouifientmemcdc  cette  exemption  lur  les  Laux-de-vie.  du  +  Dcc.  issj. 

1051.  PERONNE, ALBERT  ET  BRAY,  Généralité  d'A-    Lcme.  P.««t« 

miens,  Election  de  Peronne.  Ilnefe  perçoit  que  l'augmentation  du  Gros  *»  •?  SÏIV'?9: 

r       1       w*  tt  ^.1  „     x\    ■     /  J         j  1T7-II  T">  1  Arrêt  du  ConfcU 

lurlesV.ns,  Bierres  ,  Cidres  &  Poires  vendus  dans  les  Ville,  rauxbourgs  duc  Sept.  1573. 
&  Banlieue  de  Peronne  &  dans  les  Villes  d'Albert  &  Brai.  Jga;i;  du.5M»i 

Ce  ^ui  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  habitans  &  non  à  légard  des  Forains.  Atrêt  du  Confeii 

1052.  PONT-D'ARCHES,  voyez  Charleville.  du  17  Avrils. 

V053.  PONTOISE,  Généralité  de  Paris.  Il  n'y  a  dans  l'Election  de    Tarif  dU7Fevr. 
Pontoife,  que  laParoilfe  de  S.  Ouin  Se  le  haut  Fauxbourg  de  l'Aumône  &  l6i7' 
Efpluche  dépendans  de  la  Ville  de  Pontoife,  qui  foient  fujets  aux  Droits 
de  Gros  &  d'Augmentation.  Ils  nefe  perçoivent  point  dans  le  refte  de  cette 
Eljétion  qui ,  quoique  comprifedans  la  Généralité  de  Paris,  fait  partie  de  la 
Province  de  Normandie  où  le  Gros  n'a  point  cours. 

1054.  RETHEL,  MEZIERES  &  DONCHERY.   Il  ne  fe   T«»f  *>  u  Mil 

perçoit  dans  ces  lieux  &  autres  dépendans  de  l'Election  de  Rethel ,  que 
l'augmentation  du  Gros  furies  Vins  ,  Bierres  ,  Cidres  &  Poirés. 

105c.  ROCROY,  Généralité  de  Châlons ,  Election  de  Rheims.  Les    Lattre*  Patente! 
habitans  de  cette  Ville  jouiiTent  de  l'exemption  des  Droits  de  Gros ,  Aug-  ?"  )l^"  ,'5^ 
mentation  &  autres  Droits  d'Aides  anciens  (h)  fur  les  Vins  ,  Cidres  ,  Poi-  Decemb.  i«+j. 
rés  &  Bierres  enlevés  des  pays  exempts  ou  non  exempts ,  ou  paflant  par  iceux  deiéDec.  1701* 
&:  entrant  dans  ladite  Villepour  leur  confommation  ,  ainfi  que  fur  les  Boif-  Z4D1C.  1717. 
fons  de  leur  cru  qui  fertent  de  la  Ville  pour  quelque  deftination  que  ce  foit. 

Ils  v  font  fujets  pour  celles  qui  ne  font  point  de  leur  cru  qu'ils  font  foi  tir  de   Arrêts  du  Confeil 
ladite  Villepour  être  tranfportées  à  l'Etranger  ou  dans  les  pays  exempts  d'Ai-  a"r:8  Marsi7I3> 

1  •     r  r       1        T?  J  >•!  J  1  /       1      -i      n    2+Decem.  1717, 

des  ,  ainh  que  lur  les  Laux-de-vie  qu  ils  vendent  en  gros  ou  en  détail  :  il  elt  io  Decem.  1710, 
permis  au  Fermier  d'y  avoir  un  Bureau  pour  ,  en  ce  cas,  recevoir  les  décla-  &I7Nov«  '"**• 
rations  des  Boiffons  &  percevoir  lefdits  Droits ,  ainfi  que  celui  de  Controlle 
fur  les  Bierres. 

1056.  ROYE,  Généralité    d'Amiens,  Election  de   Mondidier.  Les    Tarif  du  15  M« 
habitans  de  cette  Ville  font  exempts  du  Gros  à  la  vente  fur  les  Vins  de  leur  l688# 

crû  feulement. 

1057.  S.  DIZIERS,  Généralité  de  Châlons,  Election  de  Vitry.    Tarif  du  15  Mai 
Ceux  de  cette  Ville  font  exempts  du  Gros  fur  le  Vin  tant  du  crû  que  d'achat ,  l688, 

par  eux  vendu  dans  ladite  Ville. 

•1058.  S.  GERMAIN-EN-LAYE,  Généralité  &  Election  de   ArréaduCoofcU 

des  ijJanv.  I6j9i 

(a)  Ce  Droit,  fuivant  l'ufage  ,  s'ac-  (*)  Voyez;  l'Obfervation  fur  le  Nom- 

quiert  par  un  an  de  iejour.  Il  n'y  a  point       bre  1019, 
de  Loi  à  ce  fujet, 
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llEUX  EXEMPTS.  11.  1  •    •  1  •  /      1     o    /-• 

Pans.  Les  habitans  domicilies  de  S.  Germain  font  exempts  de  tous  Droits 
4  juin  1644,  &  d'Aides  anciens  &  nouveaux  pendant  le  temps  du  féjour  du  Roi,  de  la  Reine 
Lettres  Pat.  dudit  &  de  Monfeigneur  le  Dauphin  ,  fçavoir,  ceux  qui  y  réfident  depuis  plus  de 

moisdeJuini64<f,      •  r  1       "17-  si  j  r  •    J     1  a        r  •      j>      1 

viféesdansiesAr- cinq  ans,  lurtousles  Vins  qu  ils  vendent,  loitdeleur  cru,  toit  d  achat ,  & 
rets  qui  fuivent_     ceux  qUj  n'y  ont  pas  encore  cmq  années  accomplies  de  domicile  ,  fur  le  Vin 

Arrêts  du  Confeil    ,      ,       '        Af      ,      r  *  1         L  1  o     1  J      r      £T  •      1 

«les  6  Mai  &  28  de  leur  cru  leulement ,  a  la  charge  par  les  uns  &  les  autres  de  lourrnr  les 
°-aoh l673' pie"  exercices  des  Commis  ,   de  faire  leur  déclaration  des  Vins  qu'ils  vendront  & 

mier  MarsifiSi.      r  .  1  o    JJ  'r  1       T  J  •  » 

Tarif  du  isfev.  ieront  arriver  ou  enlever,  &d  en  repreienter  lesLettresde  voiture  ,  a  peine 
■l6i?'  de  déchéance  de  leur  privilège.  Il  n'y  a  nulle  exemption  pour  les  autres  Par- 

ticuliers du  dehors  qui  viennent  vendre  leur  Vin  dans  ladite  Ville  pendant  le 
féjour  du  Roi  &  de  la  Famille  Royale. 
Let^P.£dui"jui!.      Ils  jouiffent  en  tout  temps  de  l'exemption  de  tous  Droits  d'Entrée  ,  ainfi 
7722,  concern.ies  que  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs. 

Dr.deCou.Jaug.   ^  .  • 

Arrit du  Confeil  ïo$p.  S.  QUENTIN.  Généralité  d'Amiens.  Il  ne  fe  lève  dans  les 
au 9  sept.  1673  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  S.  Quentin,  que  l'augmentation  du  Gros 
,1688.  fur  le  Vin ,  laBierre,  le  Cidre  &  le  Poiré.  Le  Gros  6c  l'Augmentation  s'y  per- 

çoivent fur  l'Eau-de-vie. 

Acfût'im.ïSaï       I06°'  SEDAN,  Généralité  de  Châlons,  Eleftion  de  Rethel.  Les 

1584,  Mars  1595,  habitans  de  la  Ville  &  Principauté  de  Sedan,  font  exempts  des  Droits  de 
Jum  1  «06 ,  sept.  Qros  Augmentation  &  autres  Droits  d'Aides  anciens  (a)  fur  les  Vins ,  Eaux- 
«Se  Juin  1644-  de-vie  &  autres  Boiifons  qu'ils  font  venir  pour  leur  confommation  feulement, 
d^irrijuin?°7rrei1  ^es  pays  exempts  de  cesDroitsen  traverfantles  pays  fujets.  Mais  ils  y  font 
Auue  du  3  Juin,  aifujettis  pour  celles  qui  ne  font  pas  de  leur  crû,  qu'ils  vendent  &  font  fortir 
Halb.'dela^rf1"  Pour  l'Etranger  ou  les  Provinces  réputées  étrangères.  Ils  font  tenus  en  ce  cas, 
oppofàunaut.  du  d'en  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  &  d'en  payer  les  Droits. 

^rrêi'd^contii  io*îi.  SENS  &  MONTEREAU,  Généralité  de  Paris.  Ceux  def- 
^rltifdu'j  Fevr.'  ^'tes  Villes  3c  des  Fauxbourgs  &  Paroiffes  qui  en  dépendent ,  font  exempts 
1687.  du  Gros  &  ne  payent  que  l'augmentation  fur  les  Vins  de  leur  crû  au  moyen 

«SKit  de  l'Equivalent  qui  s'y  paye. 

du  2«  Juin.  1699,  Les  habitans  des  Fauxbourgs  de  Sens  &  des  Paroiffes  de  Defbordes  & 
dépens!"  VlUe  Dixmont  auffi  exempts  du  Gros,  &  ceux  des  Fauxbourgs  de  ?«lontereau  ont 
Arrêts  du  Confeil  ^  aflujettis  par  Arrêt  du  Confeil ,  aux  Droits  d'Augmentation  &  de  Jauge- 
«Jes  zn  Juin  1677,  Courtage  fur  les  Vins  manquant  des  inventaires,  conformément  à  la  difpofi- 
&31  juii.  ,683.    tion  rapportée(  8r5i.). 

Lettres  Pat.  du  iotfz.  TROYE,  Généralité  de  Châlons.  Il  ne  fe  perçoit  que  l'aug- 
moisdeJuimsyj.  menta'tion  du  Gros  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  non-taillables  de  Troye 
de/ Tides  du°2  3  fur  les  Vins  y  vendus ,  foit  par  les  habitans ,  foit  par  les  Forains  ,  &  la  moi- 
Sept.1681.  tié  feulement  de  l'augmentation  fur  les  Vendanges  de  leur  crû,  à  raifon  de 

Tarif  du  ij  Mai    ,  •  1      i    -ït-  •  -J     1     it      j 

16n.  deux  muids  de  Vin  pour  trois  muids  de  Vendanges. 

Arrêt  du  confeil  1 063.  V  A  U  C  O  U  L  E  U  R  S  ,  Généralité  de  Châlons,  Election  de 
du  9  Juin.  ,686.   chaumont.  Les  habitans  de  la  Ville  &  Prévôté  de  Vaucouleurs  font  exempts 

(.j)  Voyez  lObfervation  fur  le  Nombre  ioip. 


I  IPUX  EXEMPT». 
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du  Gros  à  la  vente  fur  les  Vins  de  leur  crû  ,  &  ne  payent  non  plus  que  l'aug- 
mentation. 

10*54.  VEZELAY  (  Election  de  )  Généralité  de  Paris.  Le  Gros  ne  Lettres  Patcnrei 
fe  Derçoit  point  dans  la  Ville  8c  Election  de  Vezelay.  11  ne  s'y  lève  que  du  .'Avril  '".J*  v 
1  Augmentation  qui  n  eltnxee,  comme  dans  la  Ville  oc  Comte  d  Auxerre,  reàu  d.s  Finance» 
qu'à  dix  ibis  par  muid  de  Vin  (a).  £  .  V'|0n  k'  zs 

M  1  N    '  Mai  luivanc. 

Arrêt  conrradiâoire  du  Confeil,  du  18   Avril   1571.  Tarif  du   7   Février   T687. 

ior55.  VILLE-NEUVE-LE-ROY,  Généralité  de  Paris,  Elec-  Lettre.  Patenta 

tiondeSens.  Les  habitansdela  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Ville-neuve-le-  £"  annc^I/u5î' 
Roi  font  remonter  l'origine  de  leur  privilège  jufques  à  Tannée  iit5î.  que  fil-  Décembre  1729. 
rent  jettes  les  premiers  fondemens  de  leur  Ville.  Ils  jouiffent  de  l'exemption  ArrctsduConfdi 

.         '  r  ...  -ri         if  j  j  1    j>        ni'si»  nvr.  1   +4, 

du  Gros  oc  ne  payent  que  1  Augmentation  lur  les  Vins  vendus  dans  ladite  &  zt  Dec.  1745. 

Ville;  mais  ils  doivent  la  moitié  defdits  Droits  fur  les  Vins  &  Vendanges, 

quoique  de  leur  crû  ,   qui  ont  été  recueillis  hors  du  territoire  de  ladite  Ville, 

dans  les  lieux  fujets  à  ces  Droits,  &  qu'ils  font  tranfporter  dans  le  1  eu  de 

leur  domicile .;  8c  le  Droit  en  entier  fur  les  Vins  qui  après  avoir  été  vendus  en 

gros  à  Ville-neuve-le-Roy ,  font  tranfportés  dans  les  lieux  fujets ,  lefdits 

Droits  payables  au  lieu  de  la  deftination.  Ceci  efr.  conforme  aux  difpofitions 

de  l'Ordonnance  rapportées  fous  les  Nombres  927.8c  928. 

Les  habitans  des  Fauxbourgs  &  Paroifles  dépendans  de  ladite  Ville,  ont    ArràduConfcii 
été  condamnés  par  Arrêt  du  Confeil ,  au  payement  des  Droits  d'Augmenta-  cUl  5  Août  l6?9' 
tion  ,  Jauge  8c  Courtage  fur  les  Vins  manquans  des  Inventaires. 

1066.  VINCENNES  (BatTe-cour  de)  M  ON  TREUIL,  LA  Lettre,  Patente* 
PISSOTTE&FONTENAY.  Les  habitans  de  ces  ParoiiTes  ne  £-«m£e  «£?! 
payentpoint  le  Gros  &  ne  font  fujets  qu'à  l'Augmentation  pour  la  vente  en  *7  septeïn.  1634, 
gros  des  Vins  du  crû  de  leurs  Vignes  fituées  dans  l'étendue  defdites  Pa-  2g  Aout&nsepl 

rOllfeS.  tembre    1649,     g 

Fevr.  1699  ,  con- 
cernant les  Privilèges  accordés  aux  Habitans  de  la  BaflTe-cour  de  Vinccnnes.  Tarif  du  7  Février  1687.  Arrêt  du  Confeil 
du  5  AoJt  1679. 

Mais  ces  Droits  fe  perçoivent  au  lieu  de  l'enlèvement  fur  les  Boilïons  qui   Môme  Tarif, 
font  tranfportées  des  lieux  fujets  auxdits  Droits  dans  ces  Paroifles.  deV*^dS»*d    > 

Et  au  lieu  de  la  deftination ,  fur  celles  qui  fortent  defdites  Paroifles  pour  Février  1683,  is 
les  autres  lieux  où  le  Grosfe  perçoit.  Voyez  les  Nombres  927.  &  928.  déjà  J™T?  *  S°T*- 
cités  dans  le  précédent. 

1067.  VITR  Y,  Généralité  de  Châlons.  Les  habitans  de  cette  Ville  Tarif  du  i$  Mal 
font  auflî  exempts  du  Gros  à  la  vente,  &  ne  payent  que  l'augmentation  (ur  ""8- 

les  Boiflons  de  leur  crû  qu'ils  vendent  en  gros,  ainfi  que  fur  celles  pareille-    Arr«duConfc'i 

11  a        vi  r  J  11-  viV  du  premier  Juillet 

ment  de  leur  cru  qu  ils  tranlportent  dans  les  lieux  ou  le  Gros  a  cours.  !684. 


(a)  Les  Droits  d'Aides  de  cette  Elec- 
furent  aliénés  avec  ceux  de  la  Ville 
&  Comté  d'Auxerre  ,à  la  Maifon  de  Bouil- 
lon ,  par  Contrat  du  10  Décembre  1 649. 
Voyei  l'ObferYation  fur  ce  qui  regarde 


ladite  Ville  &  Comté,  au  Nombre  771. 
Cette  Obfervation  eft  applicable  à  ce  qui 
concerne  l'Election  de  Vezelay  ,  par  rap- 
port à  l'augmentation. 


DISPOSITIONS. 
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CHAPITRE    XVIL 

DES  FOIRES  ET  MARCHE'  S  FRANCS. 

§.    I. 

Des  difpofaions  générales  qui  les  concernent. 

Etabliffemmt  1068.  £  L  a  été  établi  des  Foires  &  Marchés  francs  dans  difFérens  lieux  du 
'des  Foires  &  Royaume  pour  favorifer  le  commerce ,  &  furtout  pour  procurer  le  débouché 
Marches  francs,  fe  certaines  marchandifes  &  denrées  dans  les  pays  où  elles  font  plus  abon- 
dantes. 
Botjfom vendues  1069.  Les  BoifTons  vendues  pendant  les  Foires  &  Marchés  francs,  en 
dans  les  Foires  exemption  des  Droits  de  Gros,  doivent  celui  d'Augmentation  ,  à  moins  que 
&  March.fran.  l'exemption  n'en  foit  portée  en  termes  exprès  par  les  Titres  qui  établirent  la 

rnentation. 
Bail  d'André,  du   2  Août  1653  ,  Article  III.  Arrct  de  la  Cour  du  23  Février  i6J4.   Arrâ  du  Ccnfcil  du  9  Sept.   1673. 

Nulle  cxemp-       107c.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  exemption  à  l'égard  de  tous  les  Droits  dont 
«û«,  ûc  l'établiiTementeit  poftérieur  à  ces  mêmes  Titres  (  1020.  '. 

Objet  de  l'e-       1071.  L'exemption  des  Foires  &  Marchés  francs,  ne  porte  que  fur  les 
xemption.  Droits  qui  yferoient  dûs,  le  privilège  ceffant  à  la  vente  des  Vins  ,  c'eft-à- 

Ordonnnnce  du  dire  ,  queles  Vins  enlevés  des  paysfujetsaux  Droits  de  Gros  pour  être  ven- 
p0°ùrîe  Re'nbrt'ck  ^us  auxdites  Foires  &  Marchés  francs ,  payent  toujours  ces  Droits  au  lieu 
la  Cour  des  Aides  du  crû  (  je?  3.)  à  l'exception  du  Vin  mené  &  vendu  dans  le  Champ  defdites 
da%r.**de  G^T]  Foires  &  Marchés  par  les  habitans  des  Villes ,  Bourgs  &  Banlieue  où  ils  fe 
Art.  ix.  &  xii.  tiennent ,  pour  lequel  il  n'eft  dû  au  lieu  du  crû  que  l'augmentation  (  794.  ) 
Elle  ri  a  lieu  que  I072«  L'exemption  n'a  lieu  que  fur  les  BoifTons  qui  font  expofées  &  ven- 
fur  les  Boiflons  dues  en  Champ  de  Foire  &  aux  lieux  à  ce  deftinés.  Cette  reftriction  cepen- 
expofées.  dant  n'a  point  lieu  par  rapport  à  la  Ville  de  Reims  pour  le  privilège  dont  elle 

Arrêt  de  la  Cour  jouit  à  titre  de  rachat  pendant  les  quatre  Foires  de  l'année.  Il  peut  y  avoir 

Aes  Aides  dé  Paris  i  ■    „     »  ••  ''irj'i~i,    r  • 

du  20  Dec.  1687,  encore  quelques  exceptions  a  ce  principe  gênerai,  fondées  lur  1  ulage  quia 

contre   les   Habi-  prévalu, 

lans  de  Cézanne.  '■ 

Aure  du  3  Fevr.  1708  ,  contre  ceux  d'Abbeville.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  des  12  Février  1700  &  8  Juillet 

1716,  &  Arrêt  du  Confeil  du  13  Mai  1698,  contre  les  Marchands  de  la  Ville  de  Rouen. 

Nulleex.pour       1073.  •  Les  Réglemens  ne  portent  aucune  exemption  pour  les  Eaux-de» 
tes  Eaux-de-vie.  vie  vendues  dansles  Foires  &  Marchés  francs. 

ïd.  p.  la  Biem,      Il  n'y  en  a  point  non  plus  pour  les  Bierres. 

1074, 
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1074.  Il  cft  fait  défcnfes  à  tous  Marchands  fréquentans  les  Foires  dans 
l'étendue  du  Royaume,  d'expofer  aucunes  marchandifes  avant  le  jour  de    Temp  de  Tôt*- 
l'ouverture  des  Foires ,  à  peine  de  confifcation  des  marchandifes  expofées.      vert-  des  Foim. 

■  l  Arrct  du  Conkil 

des  13  Jml.  1700, 
§.       I    I.  &  3  Sept.  1720. 

Des  principales  Foires  &  Marchés  Francs  par  rapport  au  Gros ,  dans  les 
pays  où  ce  Droit  a  cours. 

1075.  ABBE  VILLE»  Généralité  d'Amiens.  Il  fe  tient  à  Abbeville 
chaque  année  deux  Foires  de  quinze  jours  chacune  ,  &  douze  Marchés 
francs,  pendant  lefquels  le  Gros  ne  fe  perçoit  point,  mais  feulement  l'Aug- 
mentation fur  les  Vins  qui  y  font  vendus ,  pourvu  qu'ils  foient  expofés  en   Arrêt  contradio 

_,  ,       „     .         „      ,  1         n#  1    /  1,  •  ,  \         y  ,  ro,re  de    Ia    Conr 

Champ  de  Foire  &  dans  les  Marches ,  1  exemption  n  ayant  plus  lieu  (1072.)  des  Aides,  du  3 
s'ils  font  vendus  dans  les  Caves  &  Celliers.  Fcvricr  ^oZ- 

ioj6.  AMIENS.  Les  deux  Foires  francl-.es  qui  fe  tiennent  chaque  Let.  Pat.  du  moi» 
année  dans  cette  Ville  les  9  Mai  &  1 1  Novembre  ,  &  pendant  lefquelles  il    e    °v'  'S97' 
n'cfl  du  que  l'Augmentation  ,  n'ont  été  établies  que  pour  les  Marchands  Fo-  Janv,"  ^"a/rendu 
rains;&  il  eft  fait  défenfe  à  tous  les  habitans  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  fl,r  ,1,avis  de  Vln- 

,.  1,  j  1  1  fT-        r      l'rr  •  J'     tendant  de  la  Gé- 

500  livres  d  amende  ,  de  vendre  aucuns  Vins  lurl  iicape,  en  gros  ni  en  de-  ncraiia. 

tail ,  directement  ni  indirectement,  pendant  le  temps  defdites  Foires.  Il  leur    Autre,  contra- 

n        a  i/r      J      r  1  a  .  j  1  J      J       1?         ■  di&oi.du  12  Mais 

cft  meme  détendu  lous  les  mêmes  peines  ,  de  prendre  en  garde  des  t  orains  ,  I7iS. 
les  Vins  qui  auront  été  étapes ,  &  de  les  recevoir  en  leurs  maifons. 

Ces  défenfes  font  conformes  aux  anciens  Réglemens  faits  pour  la  Police 
de  cette  Ville  ,  qui  ont  eu  pour  objet  de  ne  point  laifler  les  Marchands  de  Vin 
de  la  Ville ,  s'emparer  du  commerce  &  devenir  maîtres  du  prix  des  Vins. 

107.  CEZANNE,  voyez  Sezanne. 

1078.  CHALONS-SUR-MARNE.  Les  Forains  &  Etrangers  Lettres  Patentes 
font  exempts  du  Gros  fur  tous  les  Vins  qu'ils  vendent  aux  quatre  Foires  de  ?"m™'Iss^?K'p" 
Châlons ,  ainfi  que  de  l'Augmentation.  Ami-ts  duConiêii 

des  1  5  ÎViai  i66r  , 
19  Août  1  îî -; î  ,  1  $  Mai  i6-it ,  &  23  Décembre  1673.  Autres  des  16  Octobre  16S0  ÔC  31  Mars  i«85  ,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  précédent.  Tarit  du  15  Mai  lS88« 

•  Les  habitans  de  la  Ville  font  aufTî  exempts  du  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû    Même  Tarif. 
qu'ils  vendent  auxdites  Foires,  mais  ils  doivent  le  Droit  d'Augmentation  (a). 

1079.  LYON  (  Généralité  du  même  nom  ).  Il  fe  tient  à  Lyon  quatre    /.cttres  Patentes 
Foires  franches  par  an ,  pendant  lefquelles  les  habitans  de  la  Ville  &  les  Mar-  de  m**. 
chands  Forains  &  tous  autres  ,  jouilfent  de  l'exemption  des  Droits  de  Gros  confcil "le  ls  Fe- 
&  Augmentation  ,  &  de  tous  autres  Droits  d'xAides  à  la  vente  fur  les  Vins,  vrier  1^7. 

dA  15      l.  >■!  roi  t  Arrêts  du  Confeil 

u  cru  que  d  achat ,  qu  lis  y  expolent  6c  vendent  en  gros.  Les  nouveaux  (lts  ,3  Avril ,  27 

cinq  fols  doi/ent  être  payésàraifon  de  cinq  fols  trois  deniers  par  muidfur  les  Aouc  &  I0  De- 

1  J  l  cembre  1697. 

(j)  Les  Arrêts  du  Confeil  des  %6  Oc-       Tarif  du    \<,   Mai   i^88.   reftraint  cette 


tobre  1680.  &  31  Mars  i63f.  les  exemp- 
toient  aufïi  de  l'Augmentation  >  mais  le 


exemption  au  Droit  de  Gros. 
Eee 
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Dec.  i7i 7, rtg. en  Vins  amenés  à  Lyon  ,  même  pendant lefdites  Foires,  conformément  à  l' Ar- 
en  Ja  c.  des  a.  le  rêtduConfeil  du  27  Septembre  1718. 


Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres  Patences 
du  1 1  Sept.  1723  , 
qui  ordonnent  l'e- 
xécution de  celles 
des  mois  d'Oftob. 
JJ20,  Dec.  1598, 
6  Juin  1693  ,  Se 
Avril  1691. 


'  Lettres  Patentes 
des  mois  d'Août 
1617,  &  Septem- 
bre 1651. 
Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides,  des  g 
Juillet  Se  28  Sep- 
tembre 1520,  20 
28  Août  1677,  24 

Ordonn.  de  Juin 
i68o,  rendue  pour 
le  Reffort  de  la 
Cour  des  A  ides  de 
Rouen,  Titre  V. 
Arc.  III.  &  IV. 

Anéc  du  Confeil 
du  27  Nov.  1725. 


Ar.delaC.desA, 
de  R.  du  29  Où. 
1700»  &  Arr.  du 
Conf.  des  16  Fev. 
&  1 1  Juin  1715. 


Même  Titre  Art 
V. 


Même  T.  Art.  VI. 

Arrêt  du  Confeil 

du  27  Nov.  1725. 


Arrêts  de  la  Cour 
desÀ.d.  de  Rouen 
des  1  2  Fev.  i  70', 
&  8  Juillet  1716. 


xo8o.  MOUCHY,  aujourd'hui  HUMIERES  près  Compiégne  , 
Généralité  de  Paris.  Il  a  été  établi  dans  ce  Bourg  par  Lettres-Patentes  d'Oc- 
tobre 15  io.&  Décembre  1 598.  deux  Foires  de  huit  jours  chacune,  la  pre- 
mière à  commencer  le  1 5  Mai  de  chaque  année  ,  &  la  féconde  le  jour  de  S. 
Martin  d'Hyver;  &  en  outre  un  Marché  tous  les  Mercredis  de  chaque  Se- 
maine. Les  habitans  font  exempts  du  Droit  de  Gros  fur  les  Vins  de  leur  cru 
qu'ils  vendent  pendant  ledit  temps  dans  les  Halles  dudit  Bourg  ou  dans  le 
Champ  défigné  pour  lefdites  Foires.  Ce  privilège  leur  a  été  accordé  en  fa- 
veur desfervices  rendus  à  l'Etat  par  les  Auteurs  d'Antoinette-Thérefe  de  la 
Châte ,  veuv-2  du  Duc  d'Humieres ,  qui  en  étoient  Seigneurs. 

108 1.  REIMS,  Généralité  de  Châlons.  Il  ne  fe  paye  aucun  Droit  de 
Gros  ni  d'Augmentation  fur  les  Vins  vendus  pendant  les  quatre  Foires  de  la 
Ville  de  Reims ,  au  moyen  d'un  ancien  abonnement  fait  avec  les  habitans  de 
ladite  Ville. 

Novembre  1621  ,  22  Février  6  &  27  Septembre  1622 ,  dernier  Juin  1523  ,  2  Juillet  1624,  7  Oflobre  1633, 
Janvier  1682 ,  Se  8  Avril  1684.  Arrêtdu  Confeil  du  15  Mars  1669-  Taiif  du  15  Mai  168g. 

1082.  ROU  EN.  Le  Droit  de  Gros  ne  fe  perçoit  point  fur  le  Vin  ,  le 
gros  &  petit  Cidre ,  ni  fur  le  Poiré  vendus  pendant  les  trois  Foires  qui  fe  tien- 
nentà  Rouen  ,  fçavoir  ,  celle  de  la  Chandeleur  &  celle  de  la  Pentecôte  ,  qui 
font  chacune  de  quinze  jours ,  les  Dimanches  &  Fêtes  non  compris ,  &  celle 
de  S.  Romain  qui  eft  de  fix  jours,  y  compris  le  jour  même  de  la  Fête.  Il  ne 
s'y  lève  que  l'Augmentation  qui  eft  fixée  pour  lors  à  1 6  fols  3  den.  par  muid 
de  Vin,  6  fols  par  muid  de  Cidre,  &  quatre  fols  par  muid  de  Poiré. 

La  Foire  de  S.  Romain  qui  eft  de  fix  jours ,  commence  à  compter  du  jour 
même  de  la  S.  Romain.  Il  eft  dérogé  en  cela  à  la  Déclaration  du  1 6  Décem- 
bre 1 598.  qui  défend  de  tenir  Foires  &  Marchés  les  Dimanches  &  Fêtes. 

Le  Vin  appartenant  aux  Forains,  qui  n'a  point  été  vendu  dans  la  Foire 
pour  laquelle  ils  l'ont  fait  venir ,  eft  fujet  aux  Droits  de  Gros  &  Augmenta- 
tion ,  lorfqu'il  vient  à  être  vendu  ,  quand  même  la  vente  s'en  feroit  dans  les 
Foires  fuivantes.  L'Augmentation  ,  dans  ce  cas ,  fe  paye  fur  le  pied  dupari- 
fis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre. 

Ils  peuvent ,  dans  les  deux  premiers  jours  ouvrables  après  le  temps  des  Foi- 
res expiré,  délivrer  les  Boitions  dont  ils  ont  fait  la  vente  pendant  le  temps 
des  Foires»  fans  être  fujets  à  d'autres  Droits  qu'à  celui  d'Augmentation, 
pourvu  &  non  autrement  qu'ils  Payent  affirmée  véritable  en  l'Election  pen* 
dant  ledit  temps. 

Il  a  été  ordonné  par  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides ,  que  pour  jouir  de  l'e- 
xemption defdites  Foires  ,  les  BoilTons  feroient  expofées  &  vendues  fur  les 
Batteaux  ,  Quais  &  Places  du  vieux-Marché  ,  neuf-Marché  ,  de  la  Rouge- 
mare  &  de  S.  Ouin.  Ceux  vendus  dans  les  Caves  &  Celliers  ne  devant  jouir 
d'aucune  exemption. 
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,  1.  Foir.&March. 

Les  Vins  qui  ont  été  expofes  &  vendus  en  temps  de  Foire  dans  les  lieux  &  ^— — 

places  ci-defïus  délïgnés ,  ne  doivent  point  le  Gros  à  l'Entrée  de   Rouen,    Arrêt  du  Conftil 

îbit  qu'ils  ayent  été  achetés  par  les  Bourgeois  ou  par  les  Marchands  en  gros  du  1J  Mai  l69t- 

ou  en  détail. 

1083.  SEZANNE,  Généralité  de  Châlons.  Les  habitans  de  cette  ict.p«.d«moit 

«T«U       •         t*  in  •  J        f>  »        1       11  A  •  I         1  T<  J„    "  Ottob.  té  3  3  ,  & 

Ville  jouifient  de  1  exemption  du  Gros  &  de  1  Augmentation  pour  le  Vin  de  Aoiit  l63g- 
leur  crû  vendu  pendant  le  temps  des  deux  Foires  qui  s'y  tiennent  tous  les  ans  Ar.  deiaC.desA. 

a         >i  r  ■  Cl  u  J  /^l  j     t«    •  des  19  Dec.  1639, 

pourvu  qu  il ioitexpoleoc vendu  en  Champ  de  roirc.  &  19  Dec.  1*87. 

T.  du 8  l'ev.  usa,. 

1 084.  Il  y  a  encore  quelques  lieux  dans  les  pays  de  Gros  où  il  fe  tient  des 
Marchés  francs,  tels  que  Cormicy  dans  l'Election  de  Reims,  Coucy  dans 
l'Election  de  Laon ,  &  autres  qui  font  de  peu  de  confidération  &  dans  le  dé- 
tail delquels  on  a  crû  qu'il  feroit  trop  long  d'entrer. 

1085.  La  Ville  de  Troyes  en  Champagne  jouit  auffi  de  plusieurs  Foires 
franches  ;  mais  cette  franchiie  ne  regarde  que  les  Droits  des  cinq  groffes  Fer- 
mes &  non  les  Droits  d'Aides  :  d'ailleurs  cette  Ville  eft  exempte  du  Gros 
(1062.) 

CHAPITRE     XVIIL 

DU GROS  DANS LA  VILLE  ET BANLIEUE  DE  ROUEN. 


Ohjet  de  ce  Chapitre. 

1086.   \J  N  a  traité  dans  les  Chapitres  précédens  de  ce  qui  regarde  la  Difpofitions  par- 
perception  du  Gros  dans  le  refTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  en  me-  tiâdtertt  pour 
me  temps  des  difpofitions  qui  font  communes  à  cette  Cour  &  à  celle  des  Ai-  "  ?"'  rfSarde 
des  de  Rouen  :  mais  comme  il  y  a  pour  celle-ci  des  difpofitions  qui  lui  font  Vjnecie  ^0Mf„. 
particulières,  il  a  paru  néceilaire  pour  en  bien  établir  la  différence,  de  les 
préfenter  raffemblées  fous  un  même  point  de  vue  ,  en  comparant  les  articles 
rapprochés  des  deux  Ordonnances  ,  6c  en  rapportant  féparément  les  difpo- 
fitions des  Réglemens  particuliers  rendus  pour  le  refïbrt  de  la  Cour  des  Ai- 
des de  Rouen. 

.  Afin  de  rendre  la  comparaifon  plus  facile  ,  on  confervera  l'ordre  des  titres 
tel  qu'il  eft  dans  l'Ordonnance  de  Rouen  ,  &  on  renverra  vis-à-àvis  des  ar- 
ticles qui  feront  femblables  dans  les  deux  Ordonnances  aux  Nombres  ci- 
deiïus  où  ces  articles  ont  été  rapportes. 

Eee  ij 


QUOTITt'. 

Nombres  de  ce 
Livre,  où  les  dif- 
pofitions  des  Or- 
donnances ont  été 
rapportées. 
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108 

Ordonn.  de  Rouen 


A  LA  VENTE  EN  GROS.  Sect.L 

\,       .  ,  ». 

>e\a  quotité  des  Droits. 

Ordonn.  de  Paris. 


TITRE   V. 

Nombre  76],        Article  L 


Quotité  des  Droits  de  Gros  &  Augmentation. 


TITRE    I. 

du  Dr.  de  Gros 

Article  I. 


Quotité  de  l'au- 
gmentation, dif- 
férente à  Rouen 
de  ce  qu'elle  ejl 
dans  le  Rejfort 
de  la  Cour  des 
Aides  de  Farts. 


19U 

£082. 


780. 
78*. 
78?. 

79i. 

Idem. 

Idem. 

787. 


79it 


Le  Gros  eft  également  du  vingtième  de  la  valeur  des  Boiflons  vendues 
dans  le  reflbrt  des  deux  Cours  (a).  A  l'égard  de  l'Augmentation  elle  n'efl: 
point  fixée  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen  ,  û  ce  n'eft,  fuivant  l'article 
III.  du  même  titre ,  dans  le  temps  des  Foires  franches  pendant  lefquelles  elle 
fe  perçoit  à  raifon  de  1 6  fols  3  deniers  par  muid  de  Vin,  6  fols  par  muid  dé 
gros  &  petit  Cidre  &4  fols  par  muid  de  Poiré.  En  tout  autre  temps  elle  s'y 
paye  fur  le  pied  du  parifis ,  fol  &  6  den.  pour  livre  effectifs. 


Article  1 1. 


payement  des  Droits.  Voyei  §.  III.  ci-après, 
es  Contraintes.   Voye^  §.  VIII, 


(     De 
III,  IV.  &  V.  <     Foires  franches.  Voye^  ci-deyant  le  Nombre  30 


")  Articl 
j  duTi 


e  VIII. 
itre  IV. 


f  II  n'y  a  rien  dans 

I .   <  FOrd.  de  Paris  qui 

(.réponde  à  ces  Art. 


§.        III. 


1088.  Des  cas  où  les  Droits  font  dûs ,  des  déclarations  &  du  payement 

d'iceux, 


TITRE  VI. 

Article  I. 

II. 

III. 

IV. 

V. 
VI. 
VII, 


Vins  vendus,  ou  réputés  vendus». 

Déclarations  du  prix  des  Vins. 

Nulles  déductions. 

Privilège  du  Fermier  pour  prendre  le  Vin  au  prix") 


TITRE  IV. 
Article  I, 


déclaré. 
Idem. 

Idem  ,  dans  les  Ventes  judiciaires. 
Par  qui  doivent  être  faites  les  Déclarations. 


) 


II. 
III. 

IV, 

V. 
VI. 
VII. 


Cesfept  articles  fontfemblables  dans  les  deux  Ordonnances. 
1089. 

r"?  e     *  Droits  payables  avant  l'enlèvement  des  Vins.  VIII. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  de  Paris ,  répond  à  l'article  IL  du  titre  V.  de 

(a)  On  a  dit  Nombre  770.  que  le  Gros  n'avoit  cours  en  Normandie  que  dans  h 
Ville  &  Banlieue  de  Rouen, 


Nombres,  &c. 
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.     .  Cas  nr  r  aPerC* 
l'Ordonnance  de  Rouen.  Ces  deux  articles  ne  différent  qu  en  ce  que  celui-ci  - 

autorife  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  où  le  Fermier  s'eft  contenté  de  la 

foumiffion  des  Redevables  pour  le  payement  des  Droits,  les  contraintes  par 

corps  ont  été  abrogées  pour  le  Gros.  Voyez  ci-après  le  §.  Vil.  fur  ce  qui 

concerne  le  recouvrement. 

Ordonn.  de  Rouen.  Ordonn.  de  Paris. 

1090. 

Payement  des  Droits  au  lieu  du  crû.  |    Article  I  X.  70$. 

I      Quel  lieu  eft  réputé  celui  du  crû.  X.  Idem. 

Ces  deux  articles  ne  font  point  dans  l'Ordonnance  de  Rouen ,  parce  que 
le  Gros  n'ayant  cours  en  Normandie  que  dans  la  Ville  &  Banlieue  ;  on 
ne  peut  être  dans  le  cas ,  fi  ce  n'eft  dans  la  Banlieue  même,  de  le  percevoir 
au  lieu  du  crû  des  Boitions. 

1091. 
Art.  VIII.     |     Gros  à  la  fortie.  I     Art.  XI.  91$; 

Le  Vin  eft  réputé  vendu  lorfqu'il  eft  enlevé  des  Ville,  Fauxbourgs  &  Vin  à  la  fortie , 
Banlieue  de  Rouen,  pour  être  tranfporté  hors  la  Banlieue  dans  les  pays  repue  vendu, 
exempts  du  Gros,  à  l'exception  de  celui  quipafle  debout  &  qui  eft transpor- 
té hors  la  Banlieue  dans  les  24  heures  de  la  déclaration  qui  doit  être  faite  par 
les  Propriétaires  &  Voituriers. 

Le  commencement  de  cet  article  répond  à  l'article  entier  de  l'Ordonnance 
de  Paris. 

§.    IV. 

Des  Droits  de  Gros  3  Parifts ,  Sol  &  fix  deniers  à  l'Entrée. 

1092.  Les  Bourgeois  de  la  Ville  &  desFauxbourgs  &Banlieue  de  Rouen  Gros  dû  par  la 
non-trafiquans  Vin  ,  font  tenus  de  payer  à  l'Entrée  le  Droit  de  Gros ,  parifis ,  Bourgeois  ,  fur 
fol  &  fix  deniers  pour  livre  des  Vins  d'achat  qu'ils  y  font  venir  des  lieux  où  le  ,Y.1n  £achat 
ces  Droits  n'ont  point  cours  pour  leur  provifion.  Voyez  Livre  premier  N.  <llits  iont 
354.  &fuivansoù  il  eft  traité  de  ces  Droits  parmi  ceux  des  Entrées  de  0rd*n  de Rouen 
Rouen  auxquels  ils  ont  rapport  dans  ce  cas.  Il  nç  doit  être  ici  queftion  que  Tit.  vu.  An,  1. 
des  Droits  dûs  à  la  vente  en  gros. 

§.    V. 

Du  commerce  du  Vin  dans  les  trois  lieues  près  la  Ville  de  Rouen. 

1093.  Le  titreVIII.de  l'Ordonnance  de  Rouen  eft  le  même  que  le  titre 
VI.  des  Droits  de  Gros  de  l'Ordonnance  de  Paris  ,  ficen'eft  pour  l'amende 
qui  dans  celle-ci  eft  de  500  livres,  &  qui  n'eft  dans  la  première  que  dq 
joo. 


C  O  N  G  E'S. 
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Voyez  ci-deffus  N.  817.  &fuivans.  Voyez  aufli  Livre  premier  N.  385.  & 
386.  ce  qui  concerne  la  défenfe  de  tenir  Magafin  &  de  faire  commerce  en 
gros  de  Boirions  au  lieu  d'Orival ,  &  les  formalités  qui  leur  font  prefcrites 
pour  jouir  de  la  faculté  de  les  y  entrepofer. 

§.    VI. 

Des  congés  &  acquits  pour  l'enlèvement  &  le  tranfport  des  Vins. 


Nombre»,  &c. 

799» 

792. 


lié. 

!". 

$10. 


1094. 

Orvonn.  de  Roven. 

TITRE  IX. 

Article  I, 

II. 


Congés  de  Remuage. 

Heures  pour  l'ouverture  des  Bureaux. 


Ordonn.  de  Paris. 


TITRE  VII 

Article  I. 

II. 


Ces  articles  font  femblables  dans  les  deux  Ordonnances. 
III.         |     Acquits  &  Billets  de  Remuage  à  délivrer  fans  frais.    1 

Les  certificats  de  Dépris  &  les  billets  de  Remuage ,  doivent  être  délivrés 
ainfi  que  les  congés  &  acquits  des  Droits  fans  aucun  falaire  &  fans  autres  frais 
que  ceux  du  papier  timbré. 

Cet  article  n'eft  point  dans  l'Ordonnance  de  Paris,  mais  il  y  a  des  Régle- 
mens  qui  y  fuppléent.  798. 


800. 

Article  IV 

801. 

V. 

8o6\ 

VI. 

80p. 

VII. 

Idem. 

vin. 

Heures  pour  le  transport  des  Boiiïbns. 

Teneur  des  Congés  &  Billets  de  Remuage. 

Formalités  prefcrites  aux  Voituriers. 

Serment  des  Commis  pour  recevoir  les  Déclarations. 

Regiftres  par  eux  tenus. 


Article  III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 


Ces  articles  font  femblables. 

§.    V  I  I. 

Des  Marchands ,  Facteurs  &  Commiffionnaires  des  Vins. 


1095 

Art 


.  IX.     ( 

{ 


X. 

TITRE  X. 
Article  I 


Défenfes  aux  Particuliers  de  leur  prêter  leurs  Caves} 
&  Celliers.        .  ) 

Défenfes  aux  Courtiers  de  faire  la  Marchandife") 
pour  leur  compte. 


Art.  VIII. 


IX. 


TITRE  VIII. 


Marchands  de  Vin  en  gros  5  fùjets  aux  Exercices) 


(^  des  Commis. 

Ces  articles  font  encore  femblables, 


î 


Article  I. 
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io$6.  Les  Marchands  de  Cidre  de  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen  font  te- 


RecouvremfnY 


nus  de  faire  empreindre  à  feu  &  d'appoferleur  marque  fur  les  futailles  dont  ils  Marehmdi 
fc  fervent  pour  la  vente  &  diflribution  de  leurs  Boilfons  dans  ladite  Ville  &  de  Cidre  &  dt 
Banlieue,  &  d'indiquer  les  vrais  noms  &  demeures  de  ceux  à  qui  ils  vendent  Poiré. 
du  Cidre  en  gros  ,  à  peinede  confifeation.  Cette  difpofition  a  pour  objet  de  Arrêt»  de  la  Cow 
découvrir  les  ventes  fans  déclaration  &  les  entrepôts  que  font  les  Marchands  de!  îtfJev.  i«m, 
qui  vendent  en  même  temps  en  gros  &  en  détail ,  au  moyen  des  ventes  fimu-  &  *«  J»nv.  172». 
lées  ,  à  l'effet  de  frauder  les  Droits  de  Détail. 

Voyez  d'ailleurs  le  §.  IV.  du  Chapitre  VII.  ci-deflus. 

§.    VIII. 


Du  recouvrement  des  Droits. 


Ohdonn.  de  Rouen. 


Ojîdonn.  pe  Paris. 


Nombre»,  Scei 


ÎO97. 

TITRE  X. 
Article  II. 


Sur  quoi  font  décernées  les  Contraintes. 


TITRE  VIII. 
Article  II. 


Comme  il  ne  fe  fait  point  d'inventaires  dans  la  Ville  de  Rouen  (  865.)  il 
n'en  cft  point  parlé  dans  cet  article.  Il  ne  s'y  décerne  des  contraintes  que  fur 
le  relevé  des  Regiftres  des  déclarations.  Cet  article  dans  tout  le  refte  eft 
femblable  à  l'article  II.  de  l'Ordonnance  de  Paris. 

|     Contraintes  décernées  pour  le  Gros  manquant.        |  III. 

Par  la  même  raifon  il  n'y  a  rien  dans  l'Ordonnance  de  Rouen  qui  réponde 
à  cet  article  de  celle  de  Paris. 


823. 


III. 
IV. 
V. 
VI. 
VII. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 
XIV. 


Contraintes  vifées  &  paraphées  par  les  Elus, 
Exécutoires  par  provision. 
Frais  fur  les  Contraintes. 
Jugement  des  Oppositions. 
Teneur  des  condamnations. 
Sentences  exécutoires  par  provi/îon. 
Défenfes  aux  Cours  des  Aides  de  recevoir  l'appel  ' 
des  Contraintes.  | 

Saifies  mobiliaires. 

Idem.  Chez  les  Exempts  du  Gros,  qui  font  fujets^ 
à  l'Augmentation.  r 

Saifies  des  Deniers  dûs  aux  Redevables  ,  entre  les 
mains  de  leurs  Créanciers. 

Préférence  dont  jouit  le  Fermier. 
Idem. 


} 


IV. 

V. 

VI. 
VII. 
VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 
XV. 


8îfi 

817. 

825». 
831» 
8}i. 

833. 

83  6. 

837: 

838; 
84 1« 


Ces  douze  Articles  font  copiés  l'un  fur  l'autre  dans  les  deux  Ordonnances. 


Recouvrement 
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OflDONN.  DE  ROVEN. 


Nombres,  &r. 


843. 


1098. 
TITRE  X. 
Art.  XV. 


Vin  faifi  ,  réclamé  par  le  Vendeur. 


Orvonn.  de  Paris, 


TITRE  VIII. 
Art.  XVI. 


L'Ordonnance  de  Rouen  accorde  trois  mois  au  vendeur  pour  la  réclama- 
tion des  Vins  ;  celle  de  Paris  n'accorde  qu'un  mois. 


S44. 


'84  y. 


XVI. 


Réclamation  des  Meubles  par  les  Femmes  des 
Redevables. 


] 


Cet  article  eft  le  même  dans  les  deux  Ordonnances. 
199. 
XVII       f     Renonciation  des  Femmes  à  la  Communauté ,  ou  à 


la  fucceflion  de  leurs  Maris. 


î 


XVII. 


XVIII. 


Renonciation  Les  femmes  &  veuves  des  Marchands  de  Vin  ,  lefquelles  fe  font 
des  Femmes  à  la  mêlées  du  commerce  de  leurs  maris,  font  tenues  de  payer  les  Droits,  en- 
fucceff.  de  leurs  core  qu'elles  renoncent  à  leur  fucceflion  ,  &  les  femmes  veuves  font  réputées 
Mans*  ou  à  la    î*  ai  /      j  1     r     '  11       r  1       /  1  •'  r 

Qommuna    '      s         mêlées  du  commerce  ,  lorlqu  elles  lont  employées  avec  leurs  maris  lur 

le  Regiftre  des  déclarations  fuivant  l'Ordonnance  de  Pvouen. 

Celle  de  Paris  porte  Amplement  que  les  veuves  ne  feront  point  obligées  de 
payer  les  Droits  en  renonçant  à  la  Communauté. 

La  différence  de  ces  diipofitions  vient  de  la  différence  de  la  Coutume  de 
Paris  &  de  celle  de  Normandie.  La  Communauté  entre  mari  &  femme 
n'ayant  pas  lieu  par  cette  dernière  ,  &lafemmeayant  la  liberté  de  ne  point 
s'engager  dans  le  commerce  que  fait  fon  mari ,  il  eft  jufte,  lorfqu'elle  y  prend 
part ,  qu'elle  en  fubifle  auflî  perfonneîlemenî  les  fuites  ,  au  lieu  que  la  com- 
munauté étant  établie  par  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  &  le  mari 
étant  le  maître  d'en  difpofer ,  on  ne  peut  exiger  de  la  femme  rien  au-delà  de 
la  part  qu'elle  a  &  à  laquelle  elle  renonce  dans  cette  communauté. 


846. 
848. 
Idem. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

Ces 

IIOQj 

«4*. 

XXI. 

7S>i» 

Article  1 1.  du 
Titre   V. 

Saifies  des  Immeubles. 

Où  elles  doivent  être  poursuivies. 

Règlement  de  Juges. 


Ces  articles  font  femblables. 


Contraintes  par  corps. 
Idem. 


XIX. 

XX. 
XXI. 


xxn&xxiir 

Article  VIII. 
du  Titre  IV. 


Contraintes  par      Ces  deux  articles  de  l'Ordonnance  de  Rouen ,  portent  que  les  contraintes 
corps  défendues  (Ju  Fermier  pourront  être  exécutées  par  corps   contre  les  Redevables  des 
al  égard  du     j)roits  de  Gros  :  le  dernier  ajoute  même  contre  les  femmes  &  veuves  des 
Marchands  qui  fe  font  mêlées  de  leur  commerce. 

L'Ordonnance  de  Paris  défend  au  contraire  au  Fermier  d'exécuter  par 

corps 
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corps  fescontraintescontrclesRcdevables  defdits  Droits  ,  fi  ccn'cfl  pour  les  . 

dépens  &  la  conflfcation  après  quatre  mois  de  délai ,  fi  les   condamnations 
montent  à  200  livres  &  au-deflus. 

La  Déclaration  du  4  Mai  1688.  regiftrée  en  In  Cour  des  Aides  de  Rouen  DécUr.du4M*i 
le  26  du  même  mois,  défend  au  Fermier  de  décerner  fes  contraintes  par  co^Vde^Aid1" !' 
corps,  fi  ce  n'cftpourlcs  Droits  de  Détail  &  d'Annuel  contre  les  Hôtelliers,  Rouen  le  i«  da 
Taverniers  &  Cabaretiers  feulement.  œcmc  mo's- 

Ainfi ,  au  moyen  de  cette  Déclaration  ,  on  fuit  à  cet  égard  la  même  Jarif- 
prudence  dans  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  que  dans  celle  de  Paris. 

Nombres,  &c. 

OnDONN.  ve  Rouen.  Ojîponn.  ve  Paris.  '  -^■"•n^"1^^ 

XXII.     "Y  Apportions  de  Scelles.  X  X I V.  8c2. 

XXIII.  Huifllers  dont  peut  fe  fervir  le  Fermier.  XXVI.  8J4. 

Ces  articles  font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances. 
1 101. 
XXIV.  0)1      Clameurs  de  Haro. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  faire  aucune  clameur  de  haro  (£)  fur 
les  Commis ,  Huiffiers&  Sergens  &  autres  Employés  pour  les  Droits  du 
Roi ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  &  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  à  tous  Huifllers  &:  Sergens  de  recevoir  le  haro  ,  &  à  tous  Juges 
d'y  avoir  égard  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  &  d'in- 
terdiction. 

On  ne  connoît  point  dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  la  cla- 
meur de  haro. 

XXV.       1     Délai  pour  l'exécution  des  Contraintes.  \       XXV.  8?3« 

Cet  article  efl:  le  même  dans  l'une  &  l'autre  Ordonnance. 

§.    I  X. 
Du  Gros  fur  les  Fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré, 

1102.  Il  n'y  a  dans  l'Ordonnance  de  Rouen  aucune  difpofition  relative 
au  payement  des  Droits  fur  les  fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré.  Au  lieu  de  les 
lever  fur  les  fruits,  on  les  perçoit  fur  les  Boiffons  qui  en  proviennent  (  374.  & 
fuivans  ) 


(a)  Confirmépar  Arrêts  du  Confeil  des 
18  Juin  17 10.  &  15  Mai  17M ,  &  Lettres 
Patentes  dudit  jour,  regiftrées  en  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  le  1 8  Juin  fuivant. 

(A)  On  appelle  en  Nonrandie  Clameur 
de  Haro  ,  la  Clameir  publique  ,  ou  de  ce- 
lui à  qui  on  fait  violence  ,  &  qui  implore 


le  fecours  public,  ou  la  Clameur  de  celui 
qui  trouvant  fa  partie  ,  la  veut  mener  de- 
vant le  Juge.  Elle  efl  tenue  de  fuivre  ce- 
lui qui  a  crié  Haro  fur  elle  ;  &  l'un  & 
l'autre  demeurent  en  prifon,  ou  en  lieu 
de  fureté  jufqu'à  ce  que  le  Juge  prononce 
lùr  le  différend,  du  moins  par  provifion, 

Fff 


E/U-DE-VIE. 
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§.     X. 


Du  Gros  fur  l '  Eau-de-vie. 

1103.  Les  Droits  de  Gros  &  Augmentation  fur  l'Eau-de-vie,  ont  été 
réunis  &  confondus  avec  ceux  de  Détail  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen , 
&  fe  perçoivent  fuivant  la  fixation  qui  a  été  faite  défaits  Droits  réunis.  Voyez 
Livre  premier ,  N.  324.  ckfuivans. 

§.    X  I. 

Du  Gros  fut  la  Bierre. 

Ordon.de  Rouen,       1104.  Il  n'efr.  payé  pour  tous  Droits  de  Gros,  de  Détail  &  d'Augmen- 
Tit.  xxvn.  Arc  tation  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Rouen  ,  que  50  fols  par  muid  chez  les 
Braffeurs  après  qu'elle  eft  façonnée  ,  fans  diminution  du  Droit  de  Controlle 

(3*70 

§.    XII. 


vu 


Des  exemptions  du  Gros. 


I  105. 

Okdonn. 

DE  ROVEN. 

Nombres  ,  &c. 

TITRE  XI. 

979. 
5>8o. 

Article  I. 
II. 

Des  Eccléfiailiques. 
Des  Économes. 

Orvoxx.  de  Paris. 

^rrrRE^ix. 

Article  I. 


Ces  articles  font  femblables. 


II. 


982. 


?88. 


I      Exemption  des  Cures  à  Portion  congrue. 


III. 


Comme  le  Gros  n'a  cours  en  Normandie  que  dans  la  Ville  &  Banlieue  de 
Rouen  où  il  ne  fe  trouve  de  Curé  à  portion  congrue  que  celui  de  S.  Georges 
TAbbaye  ,  il  a  fans  doute  paru  inutile  de  mettre  cet  article  dans  l'Ordonnan- 
ce de  Rouen  :  il  jouit  d'ailleurs  de  l'exemption. 


|      Des  Inventaires  cher  les  Eccléfiaitiques. 


IV. 


Cet  article  n'efr.  point  dans  l'Ordonnance  de  Rouen  ,  parce  que  cette  Ville 
n'efl  pas  fujette  aux  Inventaires  (  855.  ) 


IlOfj. 
999-  &  1004,  I  I  I. 


Exemption  de»  Officiers  des  Cours  Souveraines  , 
&  des  Commenfaux. 


v.&vir. 


Ils  peuvent  vendre  leurs  Vins  en  tout  temps  fans  payer  aucun  Droit  qu 
celui  d'Augmentation  ainfi  qu'il  eflfixé  (  1087.  )  pendant  le  temps  des  Foire 
&fur  le  pied  du  parifis ,  fol  ôc  6  deniers  pour  livre  hors  le  temps  de  Foire. 


e 
oires 
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La  différence  de  ces  articles  confifte  en  ce  que  par  l'Ordonnance  de  Rouen, 
l'Augmentation  fe  perçoit  fur  le  piedduparifis  ,  fol  &  6  deniers  pour  livre  , 
excepté  dans  le  temps  de  Foire,  au  lieu  qu'elle  eft  toujours  fixe  par  l'Ordon- 
nance de  Paris. 


FXFMPTIOKS. 


Nombres.  &c. 


Orvonu.  ve  Rouen. 


TITRE  XI. 

Article  IV. 

V. 

VI. 


Déclaration  des  Vignes  ,  &  Vins  en  provenant 

Fermiers  des  Privilégiés. 

Vins  des  Dixmes  &  Preflbirs  bannaux. 


Orvonn.  ve  Paris. 

TITRE  IX. 

Article  VI. 

IX. 

VIII. 


968. 
973' 
57*« 


Ces  Articles  font  les  mêmes  dans  les  deux  Ordonnances. 
Voyez  pour  ce  qui  concerne  les  Foires  franches  de  Rouen  ,  le  N.  1082. 
ci-deflus. 


Fff 
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SECTION    II. 

DES   AUTRES    DROITS    QUI    SE   LEVENT 

à  la  Vente  en  gros  des  Boifïbns. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DES  DROITS  DE  JAUGE  ET  COURTAGE. 

<— — »^^— ■———■■■  ■■■■■     ■■■■■      ■  1  ■■■■ni      — — a^ — —»i^— i — ■■      ■  ■  ^1 

§.       I. 

Z)?  l'origine  de  ces  Droits  &  de  leur  fixation. 


Origine  des  l I07*  vJ^  ^  ignore  dans  quel  temps  ont  été  créés  les  premiers  Jaugeurs 
Offices  de  Jau-  de  Futailles.  Par  l'Edit  du  mois  d'Octobre  1550.  qui  en  établit  dans  les  Vil- 
geurs.  les  fituées  près  les  Rivierss  de  Seine,  Yonne,  Marne  &Oife,  pour  jauger 

Edit  do^obre  les  Vins  amenés  par  ces  Rivières  ;  on  voit  qu'ils  ne  le  furent  pour  lors  qu'à 
ÏJ5°*  l'inflar  de  ceux  déjà  créés  dans  la  Ville  de  Paris.  Leur  nombre  fut  augmenté 

Edîtsd'Av.  U78,  &  leurs  fonctions  réglées  de  nouveau  par  les  Edits  d'Avril  1578.  Février 
Fev.i$s>«.&i.et.  i  ^^  Lettres-Patentes  du  27  Octobre  1  598.  Règlement  de  la  Cour  des  Ai- 
zyoaobre  159*.  des  du  19  Mars  1603.  autre  du  Confeil  du  12  Novembre  16 1 8.  Déclaration 
Règlement  de  U  du  27  Mars  1 6"  2  7.  &  Edit  de  Janvier  1 629. 

Cour   des    Ai.les  l  '  ' 

du  19  Mars   16C3.    Atirre  du  Confeil,  du  12  Novembre  161 8.  Déclaration  du  27  Mars  1627,  &  Edit  de  Janvier  1S29. 

Orig.desOffîc.  11 08.  Les  premiers  Offices  de  Courtiers  furent  créés  par  Edit  du  mois 
de  Courtiers.      cîe  Jujn  1572.  pour  le  courtage  de  toutes  fortes  de  Denrées  &Marchan- 

Edit  de  Juin  1572.    diles, 

Rétablijfem.  de  1 1 09.  Ces  Offices ,  tant  ceux  de  Jaugeurs  que  de  Courtiers  furent  fuppri- 

letirsDr.fousla  m£s  par  Edit  de  Janvier  1532.  enfuite  rétablis  par  autre  Edit  du  mois  de  Juil- 

j"0™'   e jauge  ^  j  ^^  &fupprimés  de  nouveau  par  Arrêt  du  Confeil  du  n   Décembre 

_ ;.  ,  ,       ',  i<5<8.  Leurs  Droits  continuèrent  d'être  perçus  au  profit  de  Sa  Maiefté,  fous 

Ed.de  Janv.  1632.  )  .  f      *  t  I  '. 

Aut.deJu1i.i656.  le  nom  de  Droits  de  Jauge-Courtage.  Ces  Urhces  turent  encore  une  lois  re- 
d^i^Dec^s"?6'1  t:al>lis  par  Edit  de  Février  1674.  &  peu  après  fupprimés  par  Arrêt  du  Confeil 
Edit  de  Fev.  1574.  du  19  Septembre  1 679.  ainfi  que  les  Droits  qui  leur  étoient  attribués.  Enfin 
d^ïsett.0,^.'1  la  Déclaration  du  10  Octobre  1(589.  O)  lors  de  la  guerre  qui  fut  la  fuite  de 
Déclaration  du  10  la  Ligue  d'Aufbourg  ,  rétablit  les  Droits  de  Jauge-Courtage,  conformé-, 

(.2)  On  trouve  au/fi  la  même  Déclaration  fous  la  datte  du  4  Oâobre ,  mais  ello 
fl'efl  point  enregiflrée. 


I1  a  r  i; 
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ment  à  l'Edic  de  Février  1 674.  Cette  Déclaration  cfl  encore  le  titre  de  leur 
perception  adtuelle.  L'Ordonnance  des  Aides  de  1680.  n'a  pu  faire  mention  c 
de  ces  Dro'rs ,  parce  qu'elle  fut  rendue  pendant  l'intervalle  de  leur  fuppref-  JJ  j^jjj 
lion.  Ils  font  fixés  ,  &e*celle de  Paria 

SçAVOlR,  lez+Nov.fuiv. 


Par  muid  de  Vin 

D'Eau-de-vie  (a) 

De  Bierre ,  Cidre  &  Poiré  .  . . 


Jauge. 

Courtage. 

Total,  j 

B 

*     fi 

tt     iS 

5- 

10. 

!5- 

i5- 

1.    10. 

2.      5. 

3- 

6. 

9'    1 

Fixation  des 
Droits  de  Jauge 
&  Courtage. 

Même  Déclara- 
tion du  10  Oéiobq 
1689. 


§•       I    I. 


Des  Pays  où  ces  Droits  font  établis ,  &  des  cas  oit  ils  fe  perçoivent. 

1 1 10.  Les  Droits  de  Jauge  &  Courtage  fe  perçoivent  dans  tous  les  pays 
d'Aides  (Voyez  ces  pays,  page  ix.  de  lMntroducYion)  fujets  ou  non  au  Droit 
de  Gros  ;  ils  participent  de  la  nature  de  tous  les  autres  Droits  d'Aides.  Ils  fe 
perçoivent  à  la  vente  en  gros  ou  à  la  vente  en  détail,  ou  à  l'entrée,  ou  au 
preflage  félon  les  lieux  où  ils  font  établis.  On  va  entrer  fucceflîvement  dans 
le  détail  des  différons  cas  où  ils  font  dûs. 

Pays  reconquît.  Même  DJclar.ir.icn  ci-iLfl'us,  du  10  Octobre  16S9.    Autre  Arrêt  du  Confïil  du  11  Dec. 
du  Fauxbourg  de  la  Guillociere. 

1 1 1 1 .  Ils  fe  lèvent  fur  le  Vin  &  autres  Boirions  dans  tous  les  lieux  où  le  droit 
de  Gros  a  cours,  771.  même  dans  la  Généralité  d'Amiens  ,  &  dans  l'Elec- 
tion de  Paris  furies  Eaux-de-vie  ,  lefdits  Droits  de  Jauge-Courtage  n'ayant 
point  été  compris  dans  la  réunion  qui  a  été  faite  pour  ladite  Généralité  & 
ElecY.on  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  à  ceux  d'Entrée  fur  cette  Liqueur 
(74.  &f540.  ).  Ils  font  dûs  dans  les  mêmes  cas  où  le  Droit  de  Gros  fe  perçoit 
(  à  l'exception  de  la  Ville  de  Rouen  où  ils  font  payés  aux  Entrées ,  Livre  I. 
N.  «583.)  fur  le  Vin  &  les  Vendanges  &  fur  les  autres  BoifTons  à  la  vente  en 
gros,  fçavoir,  le  Droit  de  Jauge  une  fois  feulement  à  la  première  vente  (£), 


Pays  fujets  à 
ces  Droits. 

F  dit  de  Février 
1674. 

Arrêt  d.i  Confcil 
du  premier  M.ii 
1676  ,  contre  les 
h.ibitans  i!  •  la  \  il- 
lc  de  Calais  ,  Se 
1  725  ,  contre  ceux 

Comment  & 
dans  quels  cas 
ils  fe  lèvent. 

Même  Déclara- 
tion du  10  Oflob. 
1639. 


A  la  Vente  en 
gros. 


(a)  Voyez,  ce  qui  a  été  dit  au  fujetdu 
payement  des  Droits  fur  les  Eaux-de-vie 
doubles  ,  les  Ratafiats ,  &  l'Efpnt  de  Vin. 
Nombres  $97.  fs8. 

(£)  La  Déclaration  du  10  Octobre 
168^.  porte,  que  la  Jauge  fera  perdue  une 
fois  chaque  année  ;  mais  il  ell  d'ufage,  & 
cet  ufage ,  en  quelque  façon,  a  force  de 
J-oi,  de  ne  la  percevoir  qu'une  feule  & 


première  fois  fur  un  même  vailTeau  rem- 
pli du  même  Vin,  quel  que  foit  le  nombre 
des  ventes  pendant  une  ou  plusieurs  an- 
nées ,  parce  qu'il  furïit ,  dans  le  principe , 
qu'un  vaifTeau  ait  été  jaugé  une  première 
fois.  L'exprefîion  chaque  année ,  peut  li- 
gnifier fimplement  que  le  Vin  de  chaque 
récolte  doit  le  Droit  de  Jauge  à  !a  pre- 
mière vente ,  quoique  dans  une  futaille 
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Ll_  &  celui  de  Courtage  autant  de  fois  que  les  Boiflbns  font  vendues  &  reven- 
dues. 


Avec  le  Gros 

"ArWr!fduConf,-ii  Il  fe  perçoit  aufli  conjointement  avec  le  Gros  manquant  dans  les  lieux  où 
du  i  Dec.  i674.    fe  font  les  Inventaires  (  860.  ). 

Même  Déclarât, 
du  ioOét.  i6Sy.  -ri   r    1  /  1  a  \  1  ji  ./-  1 

11  le  levé  de  même  a  la  vente  en  gros  dans  les  pays  qui  lont  exempts  du 

^'tfwfîS  Gros  '  mais  **uJets  *  l'Aug'mentation(85f-  )>  ou  qui  y  ayant  été  originaire- 

&  5  Août  i579.    mentfujets,  jouilfent  de  l'exemption  defdits  Droits  de  Gros  &  Augmenta- 

Meme  Déclarât,  ^^  au  m0yen  du  payement  de  l'Equivalent  ou  de  quelque  autre  affranchifle- 

ment. 

'A  la  Vente  en      11 12.  A  l'égard  des  lieux  originairement  exempts  des  Droits  de  Gros  & 

détail.  d'Augmentation  ,  les  Droirs  de  Jauge-Courtage  s'y  perçoivent  au  Détail; 

Mêrr.e  Déclarât,  à  l'exception  de  la  Normandie  où  ils  fe  lèvent  aux  Entrées  avec  la  Subven- 

Arrêt  du  Confeii  tjon  fimple  dang  les  Villes  &  Bourgs  fujets  à  ce  Droit  (a)  :  la  Jauge-Courtage 

du  31  Dec.  1689.         r         r  w     .11  °    t)         •  1  1      vu6  o    i-    6 

Déd.  du  mime  ne  le  percevant  au  détail  dans  cette  rrovince  ,  que  dans  les  V  îllages  &  lieux 
jour  rei-,.  en  h  c.  exempts  ^'Entrée.  On  a  traité  ci-devant  des  Droits  de  Jauge  &  Courtage  à 

des  Ai   de  Noim.  r  .  o  t> 

le  21  Janv.  fuiv.  lEntree ,  Livre  1.  N.  681.  &iuivans,  on  parlera  dans  le  Livre  III.  N.  1358. 
Aux  Entrées.    &  fuivans  ,  des  mêmes  Droits  au  détail. 

11 13.  Les  Droits  de  Jauge-Courtage  fe  perçoivent  encore  dans  les  cas 

fuivans,  S  ç  a  v  o  i  r  , 

Au  Pajfage.         Sur  les  Boiflbns  fortant  d'un  pays  d'Aides  où  le  Gros  n'a  point  cours  , 

Arrêt  du  Confeil  pour  entrer  dans  un  autre  où  il  a  cours  ,  ou  pour  aller  dans  les  pays  exempts 

îèV+r'11'"  DCC  d'Aides  ou  à  l'Etranger,  à  l'exception  des  Vins  du  crû  de  Xaintonge  tranf- 

Arrêt  de  la  Cour  portés  à  l'Etranger  ou  dans  les  Provinces  où  les  Aides  n'ont  point  cours  qui 

d.^Aid.deRouen  en  ont  £t£  déchargés  par  Arrêt  du  Conleil. 

du  30  Janv.  1676.  °        l 

Autre  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  14  Février  1690.  Même  Déclaration  ci-deiïiis,  du  10  Octobre  1S89.  Arrêt 
du  Confeil  du  25  Septembre  1721  ,  contre  les  Habitans  du  Dauphiné  ,  qui  polT'edent  des  Vignes  dans  la  Généralité  de  Lyon. 
Autre  du  premier  Mai  1 722  ,  contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Grammont ,  dans  le  Limoiïn.  Autre  du  27  Avril  1706  , 
pour  l'exemption  des  Vins  du  crû  de  Xaintonge. 

Même  Déclara-  Sur  celles  venant  des  pays  exempts  d'Aides  ou  des  pays  étrangers  dans  les 
^a"'.  j  ^    ,.,  pays  d'Aides,  foit  que  le  Gros  y  ait  cours  ou  non. 

Arrêt  du  Confeil  r    J  l  J 

du    11    Décembre   1725,  contre   les  Habitans  du  Fauxbourg  de  la   Gnillo'Jere  de  Lyon. 

Même  Déclara-      Sur  les  Boiflons  tranfporteés  d'un  pavs  fujetau  Droit  de  Gros  en  des  lieux 

tion,  en  ce  qu'elle        .  r  j/^oJija  •  •  r         /*•-  5» 

ordonne  que  les  Q_ul  l°n1:  exempts  du  Gros  &  de  1  Augmentation ,  ou  qui  ne  lont  iujets  qu  a 
Droits  de  Jauge- 1' Augmentation  ou  bien  à  l'Etranger. 

Court,  feront  per-  ° 

jus  conjointement  avec  le  Gros,  dans  les  lieux  où  ce  Droit  a  cours. 


qui  auroit  été  déjà  iaugée  &  marquée  pour 
d'autre  Vin  dont  elle  auroit  été  remplie. 
A  l'égard  du  Courtage,  il  doit  ctre  payé 
à  chaque  vente  fans  difficulté,  parce  quel- 
le efl  fuppofée  donner  lieu  aux  fondions 
des  Courtiers. 

(.7)  Comme  les  Droits  de  Détail  font 
plus  forts  en  Normandie  où  le  Quatrième 
a  cours ,  que  dans  tes  autres  pays  d'Aides , 


qui  ne  font  fu'jets  qu'au  Huitième,  il  a  pa- 
ru à  propos  de  décharger  la  vente  en  dé- 
tail des  Droits  de  Jauge-Courtage  ,  &  de 
les  rejetter  fur  les  Entrées ,  dans  les  lieux 
qui  y  lont  firets.  Le  Quatrième  fe  perçoit 
auffî  en  Picardie  ,  mais  les  Droits  de  Jau- 
ge-Courtage s'y  lèvent  avec  le  Gros  ,  qui 
a  cours  dans  cette  Province. 


; 
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Enfin  fur  celles  venant  d'un  pays  exempt  d'Aides  poi.v  être  tranfportées  ,  * 


dans   un   pays  pareillement    exempt  ,   lorfqu'elles  empruntent   le  pafTage 

d'un  lieu  fujet  dans  un  efpace  de  plusde  trois  lieues  communes  du  pays,  ou  &  ici.  Kit.  de»  24 

fortant  d'un  pays  fujet  pour  rentrer  dans  un  pays  pareillement  fujet,  lorfque  Nov'  &  zz  ^LJL- 

1  i-  »    u  1  1  ni  a  1/T-1       i  7~iietj.cn  la  C. 

le  pallageqn  elles  empruntent  dans  le  pays  exempt  elt  de  même  au-deflus  de  deiAid.de  Paris 
trois  lieues.  Voyez  ci-devant  N.  y  30.  par  rapport  à  ceci ,  en  quoi  les  Droits  lc'  ,I+  Jai\v"  !?*?• 
de  Jauge-Courtage  difterent  du  Gros.  Confeil  4L.  Pat. 

Lorfque  dans  l'un  &  l'autre  cas  le  paffage  emprunté  n'efl  que  de  trois  lieues  ^cs  2°-**  ini 
de  au-defîous  ,  les  Droits  ne  font  point  dûs  :  mais  les  Voituriers  font  tenus  de  reg.cn  la  c.  de's 
les  configner  &  d'obferver les  formalités  preferites  par  les  Lettres-Patentes  A:lt?c.M"sru,'^; 

,  -n"      •  r\  '  ri-/T-TXTr>  •        Arrêt  du  Confeil 

du  3  revner  1724.  Un  a  rapporté  ces  formantes  Livre  1.  JN.  484.  en  trai-  du  23  Mai  i7Jo, 
tant  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols.  rtnJu  cn  •***•«• 

§.     III. 

Du  payement  de  ces  Droits. 

11 14.  Dans  tous  les  cas  de  vente  en  gros ,  les  Droits  font  payés  conjoin-  Dans  quel  tems 
tement  avec  le  Gros  &  à  fon  inflar.  Voyez  ci-devant  les  Nombres  yày.  890,  &  t<"t*muu  Ut 
o  3  3 .  &  fuivans.  £™  A™™ 

C'efl  fur  le  même  principe  que  les  BoifTons  achetées  dans  des  lieux  où  le     ,   M1Mmtetm 

~  o     1    rt •     /         '  ri  1        H  ■/ •      '     r  •      J         —  fet  du  Confeil 

Gros  a  cours ,  &  deitinées  pour  rans ,  ou  que  les  .Propriétaires  iont  venir  de  du  $  Awi   «77< 

leur  propre  crû  pour  y  être  vendues ,  n'acquittent  point  les  Droits  de  Jauge-   .  Déclaration  ci- 
„  i-      j      'a      »         j-  •       j    i  n  j     «lefli's ,  du  it  Oc- 

Courtage  au  lieu  du  cru ,  a  condition  de  les  payer  aux  premiers  Bureaux  de  tobre  10*9. 

ceux  établis  par  le  Fermier  Général ,  tels  que  ceux  d'Etampes ,  Montargis , 
Briare  ,  Artenai ,  Melun  ,  Moret ,  Maintenon ,  Gaillardin  ,  Alby ,  Nogent- 
le-Roy  ,  Saumur,  Ingrande,  Champtonceaux,  la  Rochelle,  les  Sables 
d'Olonne  &  autres.  Il  efl  enjoint  aux  Voituriers  de  repréfenter  aux  Bureaux 
de  leur  route  la  quittance  des  Droits  pavés  au  premier  Bureau  ,  &  de  les  laif- 
feraux  Bureaux  d'Entrée  de  Paris  ;  &  à  l'égard  des  Vins  venant  à  Paris  par 
d'autres  routes  lur  lefquelles  le  Fermier  n'a  point  de  Bureaux  établis,  les 
Droits  de  Jauge-Courtage  doivent  en  être  payés  en  la  Ville  de  Paris  con- 
jointement avec  les  Droits  d'Entrée,  &  il  efl  défendu  aux  fous-Fermiers  def- 
dits  lieux  &  partages  de  les  recevoir ,  à  peine  de  reflitution  du  quadruple  {a]. 
Ceci  efl  fondé  fur  ce  que  le  Gros  dont  les  Droits  de  Jauge- Courtage  fuivent 
la  perception,  ne  fe  lèvent  point  au  lieu  du  crû  fur  les  Vins  deflinés  pour  la 
Ville  de  Paris  où  il  efl  levé  confufément  avec  les  Droits  d'Entrée  (795.  ) 


(a)  Le  Sous-Fermier  ,  fuivant  les  Baux 
des  Sous-termes,  jouiffoit  des  Droits  de 
Jaugé  &  Courtage  à  la  Vente  &  aux  In- 
ventaires ,  ainfi  qu'à  l'arrivée  des  BoifTons 
venant  des  lieux  exempts  du  Gros,  defti- 
nées  pour  les  Ele&ions  de  l'étendue  de  fa 
Sous-Ferme.  Le  Fermier  Général  fe  ré- 
(Jervoit  de  percevoir  ces  Droits  dans  tous 


les  autres  cas ,  aux  Bureaux  par  lui  établis, 
à  la  charge  de  rendre  au  Sous-Fermier  les 
Droits  par  lui  perçus  au  premier  Bureau 
de  PafTage  ,  fur  les  BoifTons  venant  des 
lieux  où  le  Gros  n'a  point  cours ,  lorf- 
qu'elles  feroient  deftinées  pour  des  lieux 
de  l'étendue  defdites  Eleâions  où  le  Gros 
fe  perçoit. 


Payement. 


Idem. 

Même  Déclarât. 


Dr.  dûs  fur  les 
Vins  a  la  [ortie 
au  Poitou. 

Arrêt  du  Confeil 
au  23  Avr.  1578. 

Déclaration  à 
faire  far  les 
Voituriers. 

Déclaration  ci- 
tleflus,  du  :o  Oc- 
tobre 16S9. 

Magafns  & 
Entrepôts    pro- 
hibés. 
Même  Déclarât. 

Nulle  exception, 
Ji  ce  nejl  en  fa- 
veur des  Eccle- 
fiajliques. 

Arrêt  du  Confeil 
fl  11  17  Mai  1S77  . 
cont.  les  Nobles. 
Même  Déclarât, 
ceux  du  Havre. 
de  Paris,  du  1  + 
tre  les  Tréforiers 
Cour  d?s  Aides  de 
les  Secrétaires  du 
1727  ,    contre  un 

S.  Ger.  en  Laye 
fuj.  à  ces  droits. 

Arrêt  du  Confeil 
du  30  Dec.  1678. 

Modération  par- 
ticulière de  ces 
Droits. 

Arrêts  du  Confeil 
des  14  Sept.  17+)) 
&i4Janv.  1749- 

Juges  qui  en 

connoij[ent. 

Déd.  ci  d.iîus, 
duioOft.  1689. 
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m  5.  Pour  les  cas  où  l'on  vient  de  dire  que  ces  Droits  font  dûs  au  paffage, 
ils  doivent  être  acquittés  au  premier  Bureau  établi  à  cet  effet,  (bit  par  eau  , 
(bit  par  terre  ;  &  il  eft  fait  défenfe  aux  Fermier  &  fous-Fermier  de  les  lever  fur 
les  Boiffons  quipaffentpar  les  Elections  de  leur  fous-Ferme,  pour  y  être 
confommées  ou  pour  aller  ailleurs  ,  lorfque  les  Droits  ont  été  payés  une  fois 
aux  premiers  Bureaux ,  &  que  la  quittance  leur  en  eft  repréfentée  par  les 
Marchands  &  Voituriers. 

ii  i<5.  Il  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil ,  que  les  Droits  de  Jauge- 
Courtage  fur  les  Vins  enlevés  par  mer,  du  Poitou  pour  la  Picardie  ,  acquit- 
teraient les  Droits  à  la  fortie  du  Poitou. 

1 1 17.  Il  eft  défendu  à  tous  Marchands  &  Voituriers  de  paffer  les  Bureaux 
établis  pour  la  levée  des  Droits  de  Jauge-Courtage,  fans  faire  déclaration 
des  Boilfons qu'ils conduifent,  &  acquitter  lefdits  Droits,  à  peine  ç^e  con- 
fifcation  des  Boiffons  &  des  Equipages  fervant  à  les  conduire ,  &  de  cent  liv. 
d'amende. 

1  118.  Il  eft  faitdéfenfesà  toutes  perfonnes ,  fous  les  mêmes  peines  d'a- 
mende &  de  confifcation  des  Boiffons ,  de  tenir  Magafin  ni  Entrepôt  de  Boif- 
fons dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  &  des  limites  qui  féparent  les  pays 
d'Aides  où  le  Gros  n'a  pas  cours ,  d'avec  les  pays  exempts  d'Aides. 

11 19.  Les  Droits  font  dûs  dans  tous  les  cas  énoncés  au  §.  précédent  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception,  même  fur  le  Vin  du  crû  deftiné 
pour  la  provifion  des  Propriétaires. 

Les  feuls  Eccléfiaftiques  en  font  exempts  fur  les  Boiffons  provenant  du 
crû  de  leur  Bénéfice  feulement  (ay  &  non  de  leur  Titre  facerdotal. 

Arrêt  du  Confeil  du  je  Mai  1690,  contre  les  Habitans  de  Dieppe.  Autre  du  20  Juin  Aiivant,  contre 
Autres  des  9  Septembre  167?  &  7  Avril  1693  ,  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
Février  1690  ,  contre  des  Particuliers  de  la  Ville  de  Poitiers.  Autre  du  Confeil,  du  5  Février  1714,  con- 
de  France.  Autres  des  30  Juin  1719  a  26  Avril  177.3  ,  &  Déclaration  du  11  Mars  17315,  regiflrée  en  la 
Paris  le  21  du  dit,  &  autre  du  12  Mars  1737,  reeiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  29  dudit ,  contre 
Roi.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juii  1723  ,  contre  les  Habitans  de  Eourganeuf.  Autre  du  15  Juillet 
Entrepreneur  des  Hôpitaux  d'Armée. 

1 1 20.  Les  habitans  de  S.  Germain-en-Laye  qui  jouiffenten  tout  temps  de 
l'exemption  des  Droits  d'Entrée  ,  ont  été  condamnés  au  payement  de  ceux 
de  Jauge-Courtage  fur  les  Vins  qui  y  font  amenés  des  lieux  où  le  Gros  n'a 
pas  cours  ,  hors  le  temps  du  féjour  du  Roi  ou  de  la  Famille  Royale. 

1 1,2.1.  Les  Droits  de  Jauge-Courtage  ainfi  que  ceux  de  Traites,  ont  été 
modérés  au  tiers  fur  les  Vins  du  crû  delà  Cfrâtellenie  de  Champtonceaux  & 
de  laParoiffe  de  Bouzillé,  conduits  par  les  habitans  dans  la  Province  de 
Bretagne.  VoyezLivrel.N.  548.  au  Chapitre  de  la  Subvention  par  dou- 
blement. 

1122.  La  connoiffance  des  affaires  contentieufes fur  la  perception  de  ces 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier 
1693.  en  décharge  l'Hotel-Dieu  de  Rouen 
pour  les  Boiffons   provenant  de  fon  cru 


feulement,  Celui  du  9  Février  1715.  &C-  |    cerdotal, 


fujettit  aux  Droits  de  Jauge-Courtage  à 
l'entrée,  les  Vins  des  Eccléfiaftiques, 
lorfqu'ils  proviennent  de  leur  Titre  Sa- 


Droits 
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Droits,  eft  attribué  aux  Jurifdiclions  ordinaires  qui  connoiflent  des  Droits 
d'Aides. 


Orictke. 


CHAPITRE    II. 

DES  DROITS  DE  COURTIERS -JJUG  EUES. 

1  ■  — — ■> 

§.       I. 

De  P origine  &  de  la  fixation  de  ces  Droits ,  &  des  lieux  ou  ils  font 

établis. 

1IZ3*   v-/  N  a  vu  dans  le  Chapitre  précédent  l'établiffement  des  Offices    Origine; 
de  Courtiers-Jaugeurs  qui   furent  fupprimés  par  l'Arrêt  du   19  Septembre 
1  «579.  &  dont  les  Droits  ont  été  rétablis  par  la  Déclaration  du  10   Octobre 
1689.  fous  la  dénomination  de  Droits  de  Jauge-Courtage,  tels  qu'ils  fubfif- 
tent  encore  aujourd'hui. 

1 1 24.  La  même  caufe  (a)  qui  avoit  fait  rétablir  ces  Droits ,  donna  lieu  à  la 

création  de  nouveaux  Offices  de  Courtiers  &  de  Jaugeurs  (ù).  Ceux  de     Rétabli  Cément 
Courtiers  furent  établis  dans  les  Villes,  Bourgs  &  autres  lieux  du  Royaume  des  Courtiers. 
par  Edit  de  Juin  1691.  avec  attribution  de  pareils  Droits  que  ceux  qui  étoient  Edit  de  Juin  i6$u 
payés  par  les  Vendeurs  &  Acheteurs,  aux  Courtiers,  Commifllonnaires , 
Gourmets  qui  fe  mêloient ,  avant  cet  Edit ,  de  la  vente  des  Boiflbns  pour  les 
lieux  où  il  y  en  avoit  d'établis ,  &  dans  les  autres  lieux  à  proportion.  Il  fut 
rendu  différens  Arrêts  qui  réglèrent  leurs  fonctions. 

1125.  Les  Offices  de  Jaugeurs  créés  par  Edit  d'Avril    1696.  furent  de     Rétablijfemem 
même  établis  dans  toutes  les  Villes ,  Bourgs  &  lieux  du  Royaume  ,  à  l'ex-  des  jaugeurs. 
ception  de  la  Ville  de  Paris  où  il  y  en  avoit  déjà  d'établis,  &  de  la  Province   Edjtd'Av. l696t 
d'Alface,  au  moyen  de  l'abonnement  qui  fut  accordé  à  cette  Province  ;&  mentlej*Maiiid- 
par  le  même  Edit ,  il  leur  fut  accordé  pour  leurs  Droits  quatre  fols  par  muid  vant« 

&  demi-queue  de  Vin  ,  deux  fols  par  demi-muid  ,  quarteau  ou  tierceau  ,  & 
pour  les  autres  vaiffeaux  à  proportion  :  pourl'Eau-de-vie&  les  Liqueurs,  le 
double  des  Droits  é'ablis  furie  Vin  ,  &  moitié  pour  les  Bierres,  Cidres  & 
Poirés  ,  Lfdits  Droits  payables  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  excep- 
tion >  même  par  les  Eccléfiafliques  pour  le  Vin  du  crû  de  leur  Bénéfice ,  ainfi 
que  fur  les  Vins  défîmes  pour  Paris. 


(•0  La  Guerre  de  1688,  qui  ne  fut  ter- 
minée qu'en  16^7.  par  la  Paix  de  Rilvick. 


(/>)  Voyez  Livre  premier ,  Nomb.  28S. 
ce  qui  a  été  dit  de  la  création  de  ces  Offi- 
ces en  général, 
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ii2(5.  Les  Droits  de  Courtiers  &  ceux  de  Jaugeurs  furent  réunis  par  la 
Déclaration  du  4  Septembre  1 696.  pour  être  pofïedés  par  les  mêmes  Titulai- 
res &  perçus  en  même  temps ,  îçavoir,  ceux  de  Courtiers  qui  furent  réduits 
à  moitié  par  cette  Déclaration  ,  pour  être  perçus  fur  les  Boiffons  &.  Liqueurs 


Réunion  défaits 
Droits. 
Déclaration  du 

4S^pt.  i695,  reg.  au  premier  enlèvement  &  à  chaque  vente  &  revente,  &  ceux  de  Jaugeurs, 
desdfparii'ic  13  au  premier  enlèvement  feulement ,  à  peine,  en  cas  de  fraude,  de   confifca- 
du  même  mois,     ^ion  &  de  5  oo  livres  d'amende. 
Di/linttion des      Air.fi  les  Droits  de  Jauge-Courtage  rétablis,  comme  on  l'a  vu  dans  le 
Druits  de  Jau-  Chapitre  précédent ,  par  la  Déclaration  de  1689.  &  dont  la  perception  fut 
ge -Court âge,  &  continuée  par  le  même  Edit  ci-deffus  d'Avril  1696.  &  ceux  de  Courtiers- 
de  ceux  de  Cour-  jaUgeurs  qui  après  la  fuppreffion  defdits  Offices,  furent  perçus  comme  la 
tiers- Jaugeurs.  jaUge_Courtage  au  profit  de  Sa  Majefté ,  furent  dès-lors  &  font  encore  au- 
jourd'hui deux  efpeces  de  Droits  diftinéts  &:  féparés,  tant  par  rapport  à  la 
quotité  qu'à  la  perception. 
Rachats  &  a-       1 127*  M  fut  ordonné  par  la  même  Déclaration  de  1696.  que  dans  les  pays 
bonnemens.         d'Etats  &  dans  les  Provinces  &  lieux  où  les  Aides  n'ont  pas  cours ,  les  Droits 
de  Courtiers-Jaugeurs  feroient  réunis  &  incorporés  auxdits  Etats  ,  Provinces 
&  lieux  en  payant  par  les  acquéreurs  les  fommes  auxquelles  la  finance  defdits 
Offices  feroit  taxée ,  fuivant  les  Rolles  qui  en  feroient  arrêtés  au  Confeil. 
Retabliffem.de       1128.  Ces  Droits  furent  fupprimés  d'abord  dans  la  Généralité  de  Tours 
ces  Dr.  fous  la  par  Edit  du  mois  d'Avril  1716.  &:  enfuite  par  l'Arrêt  du  24  Février  1720. 
dénomination  de  dans  les  autres  Généralités  ;  mais  ils  furent  rétablis  pour  fix  années  par  autre 
Droits  rétablis.  ^rêt  du  Confeildu2  2  Mars  1722.  Différentes  Déclarations  dont  la  dernière 
AnVt'd»  confeli  ^  du  8  Septembre  1 7  <  5 .  en  ont  prorogé  la  perception  'a).  Ces  Droits  avec 
du  24Fev.  1720.    ceux  d'Infpecteurs  aux  BoifTons  &  aux  Boucheries  rétablis  dans  le  même  tems, 
du  «Mars  i°7it\  f°rment  ce  qu'on  comprend  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Droits  rétablis  dépen- 
dans  de  la  Ferme  des  Aides.  Voyez  Livre  I  les  Nombres  559.  &  562.  où  il 
eft  dit  plusieurs  chofes  applicables  aux  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs. 
Fixation  de  ces       II:9-  On  vient  de  dirj  (  1 1 24.  &  1 125.  )  que  les  Droits  de  Jaugeurs  font 
Droits,  uniformes  par-tout  où  ils  fe  perçoivent  ;  mais  qu'à  l'égard  de  ceux  de  Cour- 

tiers ils  ont  été  établis  fur  le  pied  de  ce  qui  étoit  perçu  fuivant  l'ufage  des  dif- 
férens  lieux  où  il  y  avoit  des  Courtiers  &  Commifiîonnaires  en  titre  ou  autre- 
ment. Comme  cet  ufage  varioit  non-feulement  dans  les  différentes  Généra- 
lités ,  mais  encore  dans  les  Elections  de  chaque  Généralité  ,  il  fallut  fixer 
leur  perception.  A  cet  effet  il  a  été  arrêté  par  le  Confeil ,  en  conféquence  de 
la  Déclaration  du  4  Septembte  1696.  pour  chaque  Généralité,  un  Tarif  des 
Pays  ou  ils  font  Droits  qui  doivent  être  perçus  dans  les  Elections  qui  les  compofent.  Voici  un 
AiU*  Etat  général  des  fixations  portées  par  ces  Tarifs. 


(a)  Par  Arrêts  du  Confeil  des  30  Juin 
&  8  Août  171 1 ,  &  6  Décembre  1711 ,  & 
par  Déclaration  du  4  Décembre  1717,  il 
avoit  été  établi  moitié  par  augmentation 
des  Droits  de  Courtiers-Commiflîonnai- 
res  ;  cette  augmentation  n'eut  point  lieu 
lors  de  leur  rétablifTement ,  8c  il  fut  dé- 


fendu de  la  percevoir  par  Arrêt  du  Con« 
feil  du  xi  Septembre  1711. 

Il  avoit  encore  été  créé  d'autres  Cour- 
tiers-Commifllonnaires  par  Edit  de  No- 
vembre 1704,  mais  ils  furent  fupprimé» 
en  1 706,  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Sep-? 
tembre. 
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dans  les  diftérentes  Généralités  où  ils  font  établis. 
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Ciiap.II.  DROITS  DE  COURTIERS-JAUGEURS.      419     tu  Cas; 
Ï131.  On  ne  perçoit  point  les  quatre  fols  pour  livre  fur  les  Droits   de  ■  . 

Courtiers-Jaugeurs.  On  en  a  dit  laraifoncn  traitant  des  Droits  d'Infpedteurs  <-ual^L  J° s P°"r 

«    •/*■  ^r  r  •         t  xt  r  liv.Jur  les  Dr. 

aux  Boirions.  Voyez  Livre  l.M.  501.  fa  court.  Jaug. 

1132.  LesDroitsdeCourtiers-Jaugeursont  été  rétablis  par  l'Arrêt  du  22  Arrérs <iuConn.il 
Mars  1722.  dont  on  a  déjà  parlé  dans  toutes  les  Villes  &  Bourgs  du  Royau-  *f.  "  Ma,s  *  J 
me  ,  ainfi  qu'ils  avoient  été  établis  par  les  Edits  de  création  des  mois  de  Juin    u  "  722' 
i6yi.  &  Avril  1696.  Ils  ne  fe  perçoivent  cependant  que  dans  l'étendue  des 
Généralités  ci-derlus.  Les  autres  qui  font  celles  où  les  Droits  d'Aides  n'ont  Rachat  &  abon- 
pas  cours,  s'en  étant  rédimées  au  moyen  des  abonnemens  qui  leur  ont  été  ac-  mmens, 
cordés.  Voyez  Livre  I.  N.  559.  les  motifs  de  ces  abonnemens  pour  les  Droits 
d'Inlpecleurs  aux  BoilTons,  qui  font  les  mêmes  à  l'égard  des  Droits  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs. 

§.     IL 

Des  cas  ou  ces  Droits  font  dûs. 

1133.  Les  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs  font  dûs  fur  les  BoilTons  (mime  Boijfons  fur  hf- 
fur  les  demi-Vins  Se  Piquettes  comme  furies  Vins  ordinaires)  qui  font  enle-  quelles  Us  font 
véesdulieu  du  crû,  c'eft-à-dire  ,  des  Caves,  Celliers  &  autres  lieux  où  ^"'^casoutls 
elles  ont  été  façonnées  Se  entonnées,  foit  qu'elles  foient  vendues  ou  troquées,     H.  ,    v  "  '  , 

r  .  >   n       r  •  r  >  1  -r        J        T>  •'     •         J      i-  1  Déclaration   du 

ioitqu  elles  loienttraniportees  pour  la  provilion  des  rropnetaires  du  lieu  du  4scPtemb.  1595, 
crû  dans  leur  maifon  d'habitation ,  fi  cette  maifon  eft  hors  l'enceinte  du  lieu  cltéeAcl 'dt<l"s-  ., 

1  a  1         a  ,,       r  ,  ,,  /  1  1       1  a  d         -/r       1  ArrccdiiConfeil 

du  cru  ,  quand  même  elle  leroit  dans  1  étendue  de  la  même  raroille  :  les  du  28  Mai  1700,  à 
Droits  doivent  être  acquittés  avant  l'enlèvement  desBoiifons.  On  obfervera  !,(-'5ard  des  demi~ 

j  vi     5    n.        •         11    r  i  •       1        T>      •        J  j  Vins  &  piquettes. 

cependant  qu  il  nelt  point  d  ulage  de  percevoir  les  .Droits  dans  ce  dernier   Autres Anêts du 

cas,  lorfque  le  tranfport  des  Vins  dans  la  maifon  d'habitation,  fe  fait  pen-  C°nfcIHcs6  Av,• 
J         i      ir      j  l    •    r  t  •  r  lin         &i8Maii7co,& 

dant  les  Vendanges  &  julques  aux  Inventaires,  lans  que  pour  cela  les  rro-  Lett.  Patentes  du 
priéraires  puilTent  fe  difpenfer  d'en  faire  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  &  li  ^ovem.-  'J?1' 

r  ,  1  ,      r  *■  regiflr.  enla  Cour 

d  y  prendre  un  congé.  des  Aides  de  ParU 

le  Z6  dudit. 
Autres  Lettres   Patentes  du  3  Août  1702  ,  regiuVes  en  ladite  Cour  le  19  du  même  mois.  Déclaration  du  23  0<5c.  1708  , 
regiftrée  en  h  Cour  le  10  Décembre  fuivant.  Arrêts  du  C0nf.1l  iks  26  Mai  1705 ,  &  27  Avril  1745. 

Il  faut  de  même  excepter  de  cette  régie  les  Vins ,  Cidres  &  Poirés  qui  ont    Arrêt  de  la  Cour 
été  façonnés  au PretToir  bannal  delà  Paroifle,  &  qui  font  enfuite  tranfportés  3" ^' Novembre 
par  les  Propriétaires  defdites  Boitions  dans  leurs  Maifons,  Caves  ou  Celliers  1735. 
fitués  dans  l'étendue  de  ladite  Paroille ,   pour  lequel  tranfport  elles  font  dé- 
chargées du  payement  des  Courtiers-Jaugeurs. 

La  même  exception  a  encore  lieu  en  Normandie  pour  les  Cidres  &  Poirés  Boijfons  du  cri*. 
tranfportés  par  les  Propriétaires  defdites  BoilTons,  des  Prellbirs  ou  Cuves,  Edit  d'Avr.  j«s«. 
auflîtôt  qu'elles  viennent  d'être  façonnées,  dans  les  Caves  &  Celliers  fépa-  ^u  ai  MM174S, 
rés  defditsPrelToirs,  mais  dans  la  même  ParouTe  ,  qui  ne  font  point  fujettes  P°"r  la  Norman- 
aux  Droits  pour  ce  tranfport,  mais  feulement  pour  l'enlèvement  qui  peut  s'en 
faire  enfuite  defdites  Caves  &  Celliers.  Au  moven  de  cette  décharge  il  a  été 
ordonné  à  toutes  perfonnes  qui  font  dans  le  cas  d'envoyer  leurs  fruits  à  des 

Ggg  v) 
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1_  Preffoirs  fitués  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  font  leurs  Caves  &  Celliers ,  de 

™"^^~™^~  faire  préalablement  au  Bureau  du  Fermier  une  déclaration  contenant  feule- 
ment le  lieu  &  le  Prefïoir  où  ils  vont  braffer  ;  comme  auffi  d'y  prendre  aufïi-tôt 
après  le  Braffage  avant  l'enlèvement  &  à  chaque  fois  qu'ils  voudront  faire 
fortir  leurs  Boiffons  du  Preffoirpour  les  tranfporter  dans  leurs  Maifons  ,  Ca- 
ves &  Celliers  ,  un  congé  dans  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  (801.) 
fans  autres  frais  que  ceux  du  timbre  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende, 
avec  injonction  de  fouffrir  dans  lefdits  Preffoirs  les  exercices  des  Commis , 
fous  les  mêmes  peines. 

Il  eiï  bon  d'obferver  que  la  première  de  ces  deux  exceptions  n'eft  qu'en  fa- 
veur des  Vins  ,  Cidres  &  Poirés  qui  ont  été  façonnés  au  Preffoir  bannal  ;  mais 
que  la  féconde  qui  regarde  les  Cidres  &  Poirés  de  la  Province  de  Norman- 
die feulement ,  ne  fait  point  de  diftinction  des  Preffoirs  Bannaux  ou  non- 
bannauxoùlefdites  Boiffons  peuvent  avoir  été  façonnés. 
Autres  cas  oh  les       1134.  Les  Droits  de  Jaugeurs  ne  fe  perçoivent  que  cette  première  fois, 
Drotts  de  Cour-  majsceux  de  Courtiers  font  encore  dûs  à  chaque  vente  &  revente  &  dans  le 
Mêmes  Reglêm.  cas  de  changement  de  deftination  des  Boiffons  (a~>  ,  lequel  changement  eft 
cité>fouslenomb.  réputé  vente ,  même  furies  Vins  en  bouteilles  ou  flacons  ,  vendus  &  tranf- 
d^sMars^y^, s  portés  dans  des  Mannequins  ou  autrement,  lorfqu'il  y  en  a  la  quantité  d'un 
Dec.  1715,  &  25  quart  de  muid. 

octobre  1723.  113$.  Le  déplacement  des  Boiffons  n'eft  point  néceffaire  pour  que  les 

t  1    Vt™zenàrer  Dro'lts  foient  acquis  au  Fermier ,  il  fufEt  que  la  vente  ait  été  confommée, 
les  Droits,  mê-  comme  dans  le  cas  de  la  vente  d'une  Maifon  &  des  Boiffons  qui  y  font  laif- 
me  lorsqu'il  n'y  fées  ;  c'efl:  ainfi  que  cette  queftion  a  été  décidée  par  le  Confeil  &  par  plufieurs 
a  pas  déplace-  Ordonnances  de  Meffieurs  les  Intendans. 
ment. 
Décif.  du  Confeil 


Changement  de 
propriété  nécef- 
faire pour  que 
les  Droits  foient 
dûs  pour  le  fé- 
cond enlèvement 

Ils  fe  perçoivent 
au  fanage. 

Même  Déclarât. 

Arrêt  du  Confeil 
Se  Lettres  Patentes 
du  Confeil  des  1  + 

Arrêt  du  Confeil 
du  10  O&.  1707. 


du  24  Mai  I73Z.  Arrêt  du  Confeil  du  17  Mai  17+0. 

117,6.  On  vient  de  dire  que  les  Droits  font  dûs  au  premier  enlèvement  des 
Boiffons,  même  fur  celles  tranfportées  parle  Propriétaire  pour  fa  provifioa 
dans  les  cas  y  énoncés  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  fécond  enlèvement  ; 
pour  que  les  Droits  foient  dûs ,  il  faut  qu'il  y  ait  changement  de  propriété.  Il 
n'y  a  point  de  Réglemens  qui  y  affujettiffent  les  Boiffons  dans  ce  cas  pour  le 
fimple  déplacement. 

Les  mêmes  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs  font  dûs  fur  les  Boiffons  venant 
des  pays  exempts  de  ces  Droits  ou  redîmes  ou  abonnés  dans  ceux  qui  y  font 
fujets. 

d.s  24  Janvier  &  26  Février  171 1 ,  reriftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  7  Mars.    Autres  Arrêts 
Novembre  1724,  &  premier  Octobre  1743.   Ce  dernier  contre  un  Négociant  du  Havre. 

11 37.  Ils  ne  fe  perçoivent  point  dans  les  lieux  où  les  Boiffons  ne  font  que 
paffer  debout,  à  condition  par  les  Marchands  ou  Voituriers  de  repréfenter 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  8  Mars  1712. 
condamne  les  Marchands  &  Habitans  de 
piufleurs  Elections  de  la  Généralité  de 
Tours,  à  payer  les  Droits  de  Courtiers 


des  Vins  qu'ils  font  venir  pour  leur  com- 
pte ,  &  qu'ils  envoyent  enfuite  à  leurs 
correfpondans  dans  les  autres  lieux  vou- 
lais. 


Ciiap.  IL  DROITS  DE  COURTIERS- JAUGEURS.      4zi     »n*  cas 

leurs  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ;  mais  ils  font  dûs  dans  lefdits  lieux 


de  partage  &  doivent  être  payes   avant  1  enlèvement ,  lorfque  les  Boirtbns  y  fi  -J  ^ }     ■ 

m  'iJL--  «ij1-  }  des  Dot  [Tons. 

ontlcjourne  plus  de  huit  jours  venant  par  eau,  oc  plus  de  trois  venant  par    Arrêt  du  c.  des 

terre  :  le  lieu  de  partage  ,  dans  ce  cas  ,  étant  réputé  celui  de  la  deflination,  M*ra-i7"i  <i°nt 

conformément  à  la  régie  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols.  Voyez  Livre  I.  6«  î^Décll  du  i» 

N.  4.82.  dud,  rcg.cn  la  C. 

T  des  des  A.  de  I».  le 

27  Mai  audit  an. 

Il  faur  cependant  en  excepter  les  Eaux-de-vie  qui  arrivent  au  Port  de  Ca-    Exception  tour 
lais  pour  le  compte  des  Marchands  &  habitans  de  la  Ville  de  Lille ,  pour  lef-  IesEaux-de-viet 
quelles  il  a  été  accordé  en  faveur  du  Commerce,  fix  femaines  de  féjour  en  far  rapport  au 
exemption  des  Droits;  à  la  charge  par  lefdits  Marchands  ou  Habitans  oufà0ltr' 
leurs  Commiflîonnaires ,  de  déclarer  à  l'arrivée  des  Eaux-de-vie  au  Port  de    Arr<-'[dllConM 
Calais,  &  dejuftifier  par  Lettres  de  voiture  en  bonne  forme  pour  le  compte 
de  qui  elles  viennent,  de  dépofer  les  Eaux-de-vie  en  fortant  des  Bâttimens 
ou  Voitures  dans  un  Magafin  dont  le  Fermier  aura  une  clef,  de  ne  les  enle- 
ver duditMagafin  que  pour  les  faire  parter  au  lieu  delà  deflination,  &  enfin 
de  rapporter  certificat  de  la  décharge  des  Eaux-de-vie  dans  la  Ville  de  Lille 
ouautres  Villes  de  Flandre,  dans  le  délai  porté  par  leur  foumifîîon  ,  à  pro- 
portion de  la  diflance. 

§.     III. 

Du  Payement  des  Droits. 

1 1 3  8.  Il  eft  faitdéfenfes  à  toutes  perfonnes ,  fqit  Eccléfiafliques ,  Nobles  Déclaration  & 
ouautres,  défaire  enlever  leurs  Boiflons  ou  Liqueurs,  même  d'une  Cave,  fyem.des  Dr. 
Magafin  ou  Maifon  à  eux  appartenant,dans  une  autre  suffi  à  eux  appartenant,  Enlèvement  des 
qu'ils  n'ayent  fait  déclaration  &payé  les  Droits  dans  les  cas  où  ils  fontdûs  ,  Coiffons. 
ou  pris  un  congé  de  Remuage  au  plus  prochain  Bureau  du  lieu  d'où  elles  font  Arrêts  du  cônfeil 
enlevées,  à  peine  de  confiscation  des  Boiffons  &:  Liqueurs  &  de  200  livres  oaobre  "7"  1 ,  !* 
d'amende  payable  folidairement  par  le  vendeur  &  l'acheteur.  Février  t7oz,  2. 

Décembre  17C4, 
25  Mai  1-22  ,  &  23  Oftobre  1751.  Lettres  Patentes  du  3  Août  1701  ,  reriftrées  le  3  Septembre  Rayant.  Autre  du  23  No- 
vembre audit  an,  reciftrée  le  26  dud.  Autres  du  8  Août  17c 2  ,  regiftr.  le  19  du  même  mois.  Déclaration  de  1 708  ,  cirée  ci- 
dcffiis.  Arrêt  du  Confeil  du  18  Septembre  1696,  contre  les  Nobles  Se  les  Kccléliafiiques.  Autres  des  16  Juin  1699,  2t 
Février  1736  ,  &  Déclaration  du  1 1  Mars  audit  an,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  21  du  même  mois,  &  autre  Dé- 
claration du  12  Mars  1737  ,  regiflrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  29  dudit ,  a  l'égard  des  Secrétaires  du  Roi.  Autres 
des  1  $  Juillet  1-27  cV  premier  Décembre  1739  ,  contre  les  Adminifrrateurs  des  Hôpitaux  de  Lyon.  Arrêt  du  Confeil  du  2 
Juin  1733  .  contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Clervaux ,  qui  révoque  celui  du  27  Mars  1708.  Autre  du  17  Mars  1 744, 
contre  le  Clergé  du  Diocèfe  de  Nevers.  Autre  du  30  Août  1 746  ,  contre  les  Ecclefiaftiques. 

1139.  Il  efl  enjoint  aux  Particuliers  qui  veulent  faire  enlever  des  Vins  ou  vimdeDixmes 
autres  Boiffons  provenant  de  Dixmes  levées  fur  les  habitans  des  Paroifles  qui     ,       .  n    ,  -, 

r  r   ■  JTirr-  i-  \-i  l  >  >       o  Arrêt  du  Confeil 

y  fontlujettes,  des  rrertoirs&  lieux  ou  ils  ont  ete  prefToircs  ,  cuves  &  en-  du  i+ Mars  1723, 
tonnés  ,  d'en  faire  déclaration  au  Bureau  des  Courtiers- Jaugeurs,  contenant 
la  quantité  ,  les  noms  Se  furnoms  de  ceux  à  qui  lefdites  Boirtbns  appartien- 
nent, les  lieux  où  ils  prétendent  les  faire  charger,  &  ceux  où  ils  entendent 
les  faire  encaver ,  6c  d'y  prendre  des  congés  au  fur  &  à  mefure  que  les  vaif- 
feaux  dont  ils  fe  fervent  pour  la  levée  des  Dixmes  font  remplis,  fans  qu'ils 
puirtent  les  enlever  fans  être  porteurs  defdits  congés. 


P  A  Y  T  M  F  WT. 

D  '7^  <JMX  Voitu- 
riers  devoiturer 
fans  acquit. 

Mime    Déclara- 
de  17-°. 
Arrêts  du  Confeil 
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1140.  Il  e4t  défendu  à  tous  Vokuriers  fous  les  peines  ci-deffus  de  200  liv. 
d'amende  &de  confifcation  des  Boirions  &  Liqueurs  &  Equ'pages  fervant  à 
les  conduire,  d'en  charger  aucunes  fans  erre  porteurs  de  l'acquit  des  Droits 
pris  au  Bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  lefquels  acquits 
doivent  contenir,  à  peine  de  nullité,  les  noms,  furnoms,  qualités  &  de- 
meures des  vendeurs  &  des  acheteurs ,  &  la  véritable  &  certaine  deftination 

des  2  c  Mai,  zx  des  BoifTons  &  Liqueurs  (a)  :  ainfi  qu'aux  Maîtres  des  Coches ,  CarofTes  & 
vémbre*  l iJ^i  Meflfageries  de  s'en  charger,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  des 

Mars    Se    23    Mai    Droits. 
Arrêt  du  Confeil    &  Lettres  Patentes  des  12&  13  Février  1723  ,  reeiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  17  Avr.  Ain  anf. 

1 1 4 1 .  Il  efl:  fait  défenfes  auxdits  Voituriers  &  à  tous  autres ,  de  voiturer  la 
nuit  &  à  d'autres  heures  que  celles  preferites  par  l'Ordonnance  des  Aides, 
fous  les  peines  y  portées  (  800.  ) 

1 142.  Il  leur  efl  enjoint ,  aufîî  fous  les  peines  ci-deffus  de  confifcation  & 
d'amende  de  200  liv.  ainfi  qu'aux  Maîtres  de  Navires  ou  Barques ,  &c  à  tous 
autres  qui  tranfportent  des  BoifTons  &  Liqueurs  des  pays  exempts  de  ce*> 

dFeesv2r+  Droits  par  abonnement ,  rachat  ou  autrement,  dans  les  lieux  qui  y  font  fu- 
jets,  de  faire  leur  déclaration ,  de  représenter  leurs  Lettres  de  voiture  en 
bonne  forme,  contenant  la  qualité  &  la  quantité  des  BoifTons,  le  lieu  de 
des^TseptTi'yio!  l'enlèvement ,  les  noms  des  Vendeurs  &  acheteurs ,  &  la  véritable  deftina- 
D  u3  a'trVdu3'  tlon  d'icelles,  &  de  payer  leidits  Droits  aux  premiers  Bureaux  de  paflage 
Mars  1724.  Autre;  établis  danslefdits  lieux  fujets ,  pour  quelque  lieu  qu'elles  foient  deftinées  (b) 
De  ~f>iiVlai  "ju'in  ainfiquede  payer  une  féconde  fois  les  Droits  de  Courtiers  en  cas  de  revente 
i72  5,&29oaob.  ou  de  changement  de  deftination  depuis  le  lieu  de  l'enlèvement. 
1725. 

Arrêts  du  Confeil    des  i+ Novembre  1724,  &  29  Octobre  1725. 

Amendes ne  peu-  H43«  Les  amendes  portées  dans  tous  les  cas  ci-defTus ,  ne  peuvent  être 
vent  être  mode-  modérées ,  à  peine  par  les  Juges  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 
fées. 

Arrêt  du  Confeil    ^u  l8  Septembre  1696.  Déclaration  ci-deflus  du  23  Oclobre  1708. 

Preuves  de  frau-  1I44«  Le  Fermier  ou  fes  Commis  font  admis  à  faire  preuve  par  témoins 
de  par  témoins,   de  ^a  fraude  defdits  Droits. 

Arrêt  de  la  Cour    des  Aides  du  20  Août  1704.    Déclaration  de   17c». 

Huile  exemption       1 145.  Nul  n'eft  exempt  des  Droitsde  Courtiers-Jaugeurs ,  pas  même  les 
Régi  cit.ci-deiT.  Eçc^fiaftiques  pour  le  Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices. 

Nomb.  113  8.  ^lr  jr>/-^  t 

S-  Germain  en       1  1  4^*  Cependant  les  habitans  de  S.  Germain- en-Laye  en  ont  été  déchar- 
Laye,  gés  par  les  mêmes  Lettres-Patentes  qui  les  exemptent  de  ceux  d'Infpecteurs 

Arrêt  du  Confeil  aux  Boirions  &aux  Boucheries.  Voyez  Livrel.  N,  573. 

&  Lettres  Patentes 

àes  14  &  22  Juilec    1721»  regiftrées  le  12  Septembre  fuivant. 


Heures  pour  voi- 
turer. 

Même   Déclara- 
tion de  1708. 

Déclaration  au 
fafage. 

Même  Déclarât. 
Ar.  &L.P 
Tanv.  3c  16 
J711,  regiftr.  le  7 
Mars  fiivant. 

Arrêts  du  Confeil 


{a)  Ces  Acquits  tiennent  lieu  de  Con- 
gés de  remuage.  Voyez  à  ce  fujet  l'Ob- 
fervation  fur  le  Nombre  798.  ci-deflus. 

(b)  L'Arrêt  du  Confeil  du  3  Janvier 
.1713.  dérogeoit  à  cette  diipofition,  par 


rapport  aux  Vins  deftinés  pour  Paris ,  qu'il 
dechargeoit  defdits  Droits  ;  mais  cet  Ar- 
rêt a  été  révoqué  par  ceux  des  1 4  Novem- 
bre 1714  &  *9  Odobre  1715. 


Ch  ap.  III.  PREM.  MOITIÉ  DES  OCTR.  DES  VILLES.   423 

1 147.  Ils  ont  été  modérés  au  tiers  fur  les  Vins  du  crû  de  la  Châtelleniede 


Champtonceaux&dela  Paroilfe  deBouzillé  que  les  habitans  font  palier  en       Modération 
Bretagne.  particulières  de 

ces  Droits. 
Arrêcs  du  Confeil  du  14  Septcmbic  17+f  »  &  du   14  Janvier  1749. 

1148.  La  connoiffance  des  affaires  contentieufes  fur  la  perception  de  ces       Uzesqiùt* 
Droits,  eft  réfervée  à  Meilleurs  leslnendans,    fauf  l'appel  au  Confeil.  connoïjfent. 
Voyez  Livre  I.  N.  574.  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  ces  attributions  particule-   Arrêt  du  Confcii 
res  &  des  affaires  où  il  eft  queftion  à  la  fois  des  Droits  dont  connoifl'ent  Mef-  da  2+  ***"  I7"* 
fleurs  les  Intendans ,  &  de  ceux  qui  font  de  la  compétence  des  Juges  d'Elec- 
tion. 


CHAPITRE    III. 

DELA  PREMIERE  MOITIE'  DES  OCTROIS  DESSILLES. 

* 

iiao    V   /N  fuit,  pour  la  perception  de  ces  Droits  dans  les  lieux  où  ils  fe    Ordonnance  âe 

»»*r>"     V_X  '    r  r  r  A  Juillet  1681.  Tu. 

lèvent  a  la  vente  en  gros  des  boulons,  les  mêmes  rormahtes  prelcntes  pour  de5  Droits  d'Oc- 
celles  des  Droits  de  Gros.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  fur  les  Octrois ,  Livre  I.  "?'•*??.•  r-, 

*-tl  j  *  t  Arrêt  du  Conseil 

N.  685.  &  lulVanS.  &  Lettres  Patente! 

des  1}  Juillet  &  $ 
Août  1720  ,  reciftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  29  du  même  mois  d'Août,  concernant  la  faculté  accordée  au  Fer- 
mier de  prendre  pour  fon  compte  le  Vin  fur  le  pied  du  prix  déclaré.  Cet  Arrêt  regarde  particulièrement  les  Oétrois  an 
l)iwil. 


Poisson; 


424  Livre  II.  DROITS  A  LA  VENTE  EN  GROS  Sect.  III. 


SECTION    III. 

DES    DROITS    A    LA    VENTE    EN    GROS 

fur  le  Poifïbn. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    DROIT    DE    GROS    SUR    LE    POISSON 
DANS  LES  AILLES  DE  PARIS  ET  ROUEN. 

Solpour  livre  1150.  SUIVANT  les  deux  Ordonnances  des  Aides  de  1 6*80.  rendues 
fur  le  Poijfon,  pour  le  reffortdes  Cours  des  Aides  de  Paris  &  de  Rouen,  l'ancien  Droit  ou 
Pans  &  à  ibl  pour  livre  doit  être  perçu  à  la  vente  dans  ces  deux  Villes  fur  le  PoifTon  de 
Mer  frais,  fec&falé(<z.  On  a  vu,  Livre  II. N. 765. que  ce  Droit  qui  avoir 
été  doublé  dans  la  Ville  de  Paris  ,  y  a  été  aliéné  à  des  Officiers  de  Police 
(  2  3 1 ,  )  :  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui  qui  fe  lève  dans  la  Ville  de  Rouen 
(423.),  il  s'y  perçoit  au  profit  de  Sa  Majefté  &  fait  partie  des  Droits  d'Ai- 
des compris  dans  le  Bail  général.  Comme  ce  Droit,  ainfi  que  celui  de  Con- 
fommation  fur  la  Saline ,  fe  perçoit  à  l'Entrée  par  compofition  &  de  concert 
avec  les  Marchands,  on  en  a  parlé  ci-devant  lorfqu'on  a  traité  des  Droits 
d'Entrée  dans  cette  Ville.  Il  n'en  elt  fait  ici  mention  que  pour  conferver  l'or- 
dre des  Droits  fuivant  leur  nature. 


a 
Rouen, 


(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Droit 
de  Sol  pour  livre  à  la  vente,  qui  efl  le  mê- 
me que  celui  créé  en  13^6.  (Livre  II. 
Nombre  7  <,  6.)  avec  un  autre  fol  pour  livre 
attribué  à  des  Jurés-Vendeurs  de  PoiiTon, 


établis  en  1 58 3  ,  &  qui  fe  perçoit  dans 
tous  les  Ports,  Havres  &  lieux  des  Côtes 
maritimes  de  Normandie  &  Picardie.  On 
traitera  de  ce  dernier  dans  le  Chapitre 
fuivant. 


CHAPITRE 


Chap.  II.  SOL  POUR  LIV.  DES  VEND.  DE  POISSON.   415 

O  R  I  C  I  N  t. 


CHAPITRE    IL 

DU  SOL  POUR  LIVRE  ATTRIBUE  AUX  OFFICES  DE 

VENDEURS   DE   POISSON   SUR  LES   COSTES 

DE  NORMANDIE  ET  PICARDIE. 


§.    I. 

De  l'origine  de  ce  Droit. 

1 1 5 1 .     '_j  A  mauvaife  police  qui  s'obfervoit  dans  le  commerce  du  Poiflon  ,    Origine, 
&  les  abus  qui  en  réfultoient ,  donnèrent  lieu  à  l'établiiîement  des   Offices     E(1it  de  Janv. 
des  Jurés- Vendeurs  de  Poiflon  qui  furent  créés  par  Edit  de  Janvier  1583.  parlement'  le  '7 
dans  tous  les  lieux  où  il  s'en  fait  commerce,  àl'inftarde  pareils  Offices  qui  Marsiuivant. 
avoient  été  établis  dans  les  Villes  de  Paris,  Rouen,  Orléans,  Meaux  & 
Senlis,    avec  attribution  d'un  fol  pour  livre  de  la  valeur  du  Poiflon  dont  ils 
feroientla  vente  &avanceroient  le  prix  aux  Marchands  &  Mariniers  qui  les 
chargeraient  volontairement  de  ladite  vente. 

Ces  Offices  mal  gérés  ne  produifirent  point  l'effet  qu'on  en  efpéroit.  La 
Déclaration  d.i  1 3  Février  1  o^j.lesfupprimadanstous  les  lieux  où  ils  étoient 
établis,  excepté  dans  Paris  (  2  3 1.  ),  &  ordonna  que  leurs  Droits  continue- 
roient  d'être  levés  au  profit  de  SaMajefté,  &  pour  en  rendre  la  perception 
lus  f  cile  ,  elle  l;quid.<  &  fixa  ces  Droits  furie  Poiflon  fec  &  falé,  fuivant 
dévaluation  q  i  en  fut  faite,  &  laiflafubfifter  la  perception  du  fol  pour  livre 
eflècYiffur  le  Poiflon  de  mer  frais. 

11      .  C'eft  de  cette  Déclaration  que  les  Droits  d'Abord  &  de  Confom-  Jdem,&Drohr 
mation  tirent  leur  origine.  On  ne  traitera  point  ici  de  ces  Droits,  parce  qu'ils  d'Abord  &  Con- 
ne  fonr  plus  partie  deL  Ferme  des  Aides.  Ils  en  ont  été  diftraits  &  joints  aux  fornmation' 
Droite  d'Entrée  &  de  Sortie  des  cinq  grofles  Fermes,  depuis  le  Bail  pafle  à 
François  le  Gendre  le  premier  Septembre  1668.  art.  306.  Il  ne  fera  ici  quef- 
tion  que  du  fol  pour  livre  des  Jurés-Vendeurs. 

1153.  Partie  des  Offices  fupprimés  par  la  Déclaration  de  1 63  5.  ne  purent  Idem, 
erre  ren-.bourfi.'?.  La  jouiflance  du  fol  pour  livre  fut  laifleeaux  Titulaires  dans 
plufieurs  lieux,  ou  engagée  à  ceux  qui  en  firent  le  rembourfement.  Dans 
d'autres  endroits  c  ù  ceDro't  ne  fut  point  engagé  ,  les  Hôtes  Avitailleurs  re- 
co  nmencereat  à  L'  percevoir  fans  titre  pour  leur  Droit  d'Hôtage  (a) ,  ainfî 
qu'il  avoit  été  en  ufage  avant  la  créaiou  defdits  Offices.  Sa  Majéftépar  Edit 

(a)^  Les  Pécheurs  deftendoient  &  ap-  1  vendre  &  d'en  ramafler  le  prix.  Ce  Droit 
portoient  leur  Poiflon  chez  ces  Hôtes-  d'Hôtage  c'toit  ce  que  les  Pécheurs  leur 
Avitailleurs,  qui  fe  chargeoient  de  le   I    payoient  peur  leur  Claire. 

Hhh 


!■ 
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RTGINE'     de  Janvier  165  1.  créa 2 20  Officiers,  tant  Receveurs  que  Controlleurs  Gé- 
^™l,■^■™™,"  néraux  &  particuliers  auxquels  elle  attribua  des  gages  fixes  pour  faire  à  fon 
profit  la  recette  du  Droit  de  fol  pour  livre  en  entier  dans  les  lieux  où  ce  Droit 
avoit  été  engagé,  &  où  il  fut  ordonné  par  le  mêmeEdit  que  les  Engagiftes 
en  recevroient  le  rembourfement  :  &  feulement  de  fix  deniers  pour  livre  dans 
les  lieux  où  il  y  avoit  des  Hôtes  Avitailleurs ,  lefquels  retiendroient  par  leurs 
mains  les  autres  fix  deniers  pour  leur  Droit  d'Hôtage.  Ces  Offices  ne  furent 
point  levés ,  il  fut  ordonné  par  Arrêts  du  Confeil  des  8  Juillet  165 1.&  6 
Novembre  1652.  que  la  perception  duditfol  ou  des  fix  deniers ,  feroit  faite 
par  ceux  nommés  à  cet  effet ,  &  que  les  Engagiftes  feraient  rembourfés  fur  les 
deniers  qui  en  proviendraient  après  qu'ils  auroientrepréfenté  leurs  titres  par- 
devant  les  Commiffaires  nommés  par  Sa  Majefté  :  ce  qui  fut  confirmé  par  plu- 
Arrêt  du  g  Juillet  fieurs  Arrêts  &  notamment  par  ceux  des  2  5  Novembre  1651.11  Octobre  & 
par'ai'tr/s'dV'zs  6  Novembre  1652. &par  la  Déclaration  du  mois  de  Juin  1654.  qui  ordonne 
Novembre   1651  que  le  fol  pour  livre  fe  percevra  de  la  manière  prefcrite  par  l'Edit  de  Janvier 
Autre  du'iî  Oc-  *  ^5 *• Ainfi  le  fol  pour  livre  des  Jurés-Vendeurs  continua  d'être  perçu  indé- 
tobreiôsi.  con-  pendemment  delà  Déclaration  ci-deffus  du  13  Février  1635.  &  forma  une 
•Hav"  , qui fcpré-  Ferme  diftin&e  &féparée  de  celle  des  Droits  d'Abord  &  de  Confommation 
tendoient  exempts  établis  par  cette  Déclaration. 

^AMtw'deVV^  Ce  Droit  fut  affermé  en  1657.  à  Jean  Chapelle.  Il  fut  rendu  en  confé^ 
Janvier  &  12  Mai  quence  un  Arrêt  de  règlement  le  5  Septembre  delà  même  année.  Enfin  par 
fcMpâiïietaurem-  l'article  107.  du  Bail  général  des  Fermes  paffé  à  Fauconnet  le  26  Juillet 
bourfement    des  i  <$%  i,  il  futréuni  à  la  Ferme  générale  des  Aides  dont  il  n'a  point  été  féparé 

Autres    des   17    depuis. 

Juillet  &  30  sep-  Comme  le  Droit  des  Jurés-Vendeurs  n'a  point  été  compris  dans  l'Ordon- 
mîTannéV ', centre  nance de  1 680.  ni  danscelle  de  1 68 1.  on  a  crû  devoir  s'étendre  davantage 
les  Maire  &  Eche-  fur  fon  origine  &  fes  variations  ,  afin  d'en  mieux  fixer  l'établiffement  &  la 

vins  d'A'obeville.  .  r>       il 

Déclaration  de  perception  actuelle. 

Juin  15  5+,  regif-  ... 

tréeen  Parlement  le  dernier  Décembre  fuivant.  Arrêt  du  17  Novembre  1655  ,  qui  diftingua  les  Droits  d'Abord  &  de  Con- 
fommation ,  fixés  par  la  Déclaration  de  1635,  de  «eux  de  Sol  pour  livre,  établi»  par  l'Ldit  de  Janvier  iûji  ,&  par  la  Dé- 
claration de  Juin  i<5s+. 

§•       I    I. 

Des  lieux  &  des  cas  ou  le  Sol  pour  livre  fe  perçott. 

Cat  de  laper-       1 1 54.  Le  Droit  de  Sol  pour  livre  eft  dû  dans  tous  les  Ports,  Havres,  Vil- 

cepkn.  les  &  autres  lieux  proche  defdits  Ports  &  Rivières  y  affluentes,  le  long  des 

Arrêt  du  Confeil  côtes  des  Provinces  de  Normandie  &  Picardie  fur  tout  le  Poiffon  de  Mer, 

Autre  du  9  Mars  frais,  fec  &  falé ,  qui  y  aborde  &  eft  apporté  de  la  Mer  la  première  fois,  & 

les,5,  <^n[re  !«  doit  être  payé  fur  le  prix  de  la  première  vente  aux  Commis  du  Fermier  qui 

Vaierv.  font  chargés  de  faire  les  fonctions  &  exercices  des  Jurés-Ven  deurs; 

Arrêts  de  la  Cour 

des  Aid.  de  Rouen  des  2.9  Juillet  1705  &  7  Mars  1710,  pour  défaut  de  déclaration.  Arrêt  du  Confeil  du  ;i  Mars  t/o  ,  por« 

tant  Règlement. 
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1 1 55.  Lefdits  Commis  font  obliges  à  cet  effet  de  tenir  Regiftre  des  ven-  vx\ 


tes  qu'ils  font  dont  ils  font  refponfables  d'en  faire  les  deniers  bons  aux  Pef- 
cheurs  &  Mariniers,  Se  de  leur  faire  l'avance  du  prix  du  PoiiTon  le  jour  mê-  a  faire  par  les 
me  delà  vente  ou  au  plus-tard  le  lendemain,    au  moyen  de  quoi  ils  peuvent  Commit, 
retenir  par  leurs  mains  fur  lefdites  ventes  le  Droit  de  fol  pour  livre  qui  leur  eft    Mf™e.  A  ""  du 
accordé  pour  tous  Droits  ,  falaires  Se  avances  de  deniers.  Faculté  de  rett* 

farte  fol  p.  th. 
1 1 5  6.   Il  faut  en  excepter  le  Poiflbn  que  les  Pécheurs  &  Mariniers  ont  eux-     Exception  à  la 
mêmes  péché  ,  qu'il  leur  eft  permis  de  vendre  ou  faire  vendre  par  leurs  fera-  perception, 
mes  &enfans,  fans  être  obligés  de  le  fervir  du  miniftere  des  vendeurs,  ni  de    Même  Arrêt. 
payer  le  fol  pour  livre.         .  ,A,;,t'  >  *  '  «J™» 

*     7  r  Patentes  du  $  Dc- 

es  en  la  Cour  des  Aide»  de  Paris  le  11  dtidit  mois.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  31  Mars  171 1. 

Il  faut  en  excepter  auflï  les  Morues  ,  Harengs  &  tout  PoifTon  falé  que  les     Même  Arrêt  se 
Marchands,  Maîtres  de  Navire  &  autres  faifant  le  commerce  de  la  pêche,  Lectces  Patentes, 
ont  péché  ou  fait  pêcher  fur  des  Vaifléaux  expédiés  des  Ports  de  Normandie 
&  Picardie,  Se  qu'ils  vendent  eux-mêmes  ou  font  vendre  à  leur  retour  de  la 
pêche  par  leurs  aifociés ,  Matelots  Se  autres  gens  de  l'Equipage  des  Vaifléaux 
qui  y  ont  été  employés  ;  lefquels  font  pareillement  déchargés  du  fol  pour  li- 
vre ,  &  ce  fans  diftinétion  des  parts  &  portions  appartenant  à  chacun  des  Par- 
ticuliers intéreflés  ou  employés  à  ladite  pêche.  Dans  le  cas  où  ils  voudroient 
fe  fervir  des  vendeurs  ,  ils  devraient  les  Droits  en  la  manière  accoutumée. 
Cette  décharge  n'a  lieu ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire ,  que  pour  le  PoifTon 
péché  parles  Vaifléaux  expédiés  des  Ports  de  Normandie   &  Picardie,  lef-   Arrêt  du  Confeil 
quels  même  ont  la  liberté  d'aller  à  BrouageÔc  autres  Salines  permiles  pour  y    tt3lMar*I7«- 
chercher  le  Sel  néceflaire  à  leur  pêche  ,  fans  que  pour  cela  ils  puiflent  être 
cenfés  partis  des  lieux  où  ils  auront  pris  leur  Sel ,  ni  aflujettis  comme  tels  au 
f-' pour  livre.  Elle  n'eft  point  accordée  pour  tous  autres  Vaifléaux  venant,  ArrêtsduConf  il 
foit  de  l'Etranger,  foit  des  Provinces  &  lieux  du  Royaume  où  le  Droit  deSol  z^AwiiY™*?* 
pour  livre  n'eft  point  établi  (a)  ni  pour  le  Poiflbn  provenant  de  prifes  faites  en  *  Mars  1711,  pour 
Mer ,  quoique  apporté  fur  des  Vaifléaux  de  Normandie  Se  Picardie.'  dee  Bretagne  Tde 

Poitou. 

Autres  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  29  Juillet  170$  ,  &  du  Confeil  des  8  Février  1707  &  11  Septembre  17C8, 
pour  le  Poiflbn  venant  de  Calais,  Boulogne  &  Dunkerque  ,  où  le  Sol  pour  livre  n'eft  point  établi. 

Autres  Arrêts  du  Confeil  des  j  Oftobre  1705  &  is  Août  1  745  ,  au  fujet  des  Prifes  faites  en  mer.  Ce  dernier  Arrêt  con- 
damne à  payer  les  Droits  de  fol  pour  livre  des  Morues  provenant  d'un  Navire  fotti  de  Grandville  ,  qui  avoit  été  pris  pat 
les  AngloiS)  &  enfuite  repris  par  un  Corfaire  de  Saint  Malo. 

ï  1 57.  Il  eft  d'ailleurs  fait  défenfes  à  tous  Faéteurs ,  Marchands  Se  Corn-  Vente  <fr  débit 
miflîonnaires  &  à  toutes  perfonnes  (autres  que  celles  ci-deflus  défignées  &  dulJoiJfon,défen- 
feulement  pour  le  Poiflbn  de  leur  pêche)  de  fe  mêler  delà  vente  ou  débit  du  dc^/ZchZ't 
Poiflbn  de  Mer  frais ,  fec  ôkfalé,  Se  d'exiger  des  Pêcheurs  Se  Mariniers  ou  ^  Commifltmm. 
autres ,  aucune  chofe  fous  prérexte  de  Droits  d'Hôtage  ou  de  vente  ,  Se  pour    Mème  Arrft  d^ 

Confeil  du  i fi  Av. 
(j)  Il  y  a  cependant  un  Arrêt  du  Con-       dans  les  Ports  de  Normandie  par  les  Vaif-  i<s8o. 

feil  du  13  Avril  1743  1  9U'  accorde  la  mê-       faux  de  S.  Malo,  &  vendus  par  les  Capi- 

me  décharge  du  Droit  do  Sol  pour  livre       taines  ou  leurs  CommifTionnaires. 

fur  les  Morues  yertes  &  féches  apportées 


Des  riEtrx. 
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quelqu'autre  caufe  que  ce  foit,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende  arbi- 


traire. 


Morues  de  la 
Pêche  Françoife 
du  Cap  Breton  , 
déchargées. 

Arrêt  du  Confeil 
du  19  Août  1727. 

Autre  du  '«  Sept. 
1741  ,  concernant 
les  fbrir.  preferit, 
aux  Négocian;. 


1 1  5  8.  Les  Morues  vertes  &  féches  provenant  de  la  pêche  françoife  faite  à 
l'Ifle  Royale  ou  Cap  Breton  ,  ont  été  déchargées  de  tous  Droits  d'Entrée  & 
fpécialement  du  Droit  de  Sol  pour  livre  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  ,  en 
obfervant  par  les  Négocians  les  formalités  preferites  par  l'Arrêt  du  26  Sep- 
tembre 1741.  Comme  cet  Arrêt  concerne  plutôt  les  Droits  d'Entrée  du 
Royaume  que  le  Sol  pour  livre,  on  n'en  rapportera  point  ici  les  difpofi- 
tions. 


Fin  de  la  première  partie. 


TRAITE' 


TRAITÉ 

GÉNÉRAL 

DES  DROITS   D'AIDES 

Par  M.  Lefebvre  de  la  Bellande. 

SECONDE   PARTIE. 


Les  Décifions  que  donnent  les  Tribunaux  doivent  être  confervées  ;  elles 
doivent  être  apprifes ,  pour  que  l'on  y  juge  aujourd'hui  comme  on  y  jugea  hier, 
&  que  la  propriété  &  la  vie  des  Citoyens  y  foient  apurées  &  fixes  comme  la 
Çonftitution  même  de  l'État, 

L'Efprit  des  Lotx. 


Pour    l'Auteur , 

A     PARIS, 

Chez  PIERRE  PRAULT,  Quai  de  Gevres,  au  Paradis. 


M.    DCC.    L  X. 

AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  ROI. 


TRAITE 

GÉNÉRAL 

DES    A  Y  D  E  S. 
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LIVRE    III. 

DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DU    HUITIÈME    RÉGLÉ. 

§.     I. 

De  l'Origine  &  de  la  Fixation  de  ce  Droit. 

1 1 5p.  'j^^i^Èj  A  C  Q  U I N  dans  Ton  Commentaire  fur  l'Ordonnance  des      Origine  d» 
I/TSH  Aides  ^e  l  ^°  '  ^ait  remonter  l'origine  du  Huitième  à  l'an-  Huitième. 
|j£  ^rjjnée  57y  ,  fous  le  règne  de  Chilperic.  On  trouve ,  en  effet, 
|i  dans  la  grande  Hiftoire  de  Mezeray  que  ce  Roi  établit  en 
584,  fur  chaque  demi  Arpent  de  Vigne  un  Droit  d'une  am- 
phore de  Vin  revenant  au  feptiéme  ou  huitième  d'un  muid.  Mais  cette  impofî- 
tion  a  encore  moins  de  rapport  avec  le  Huitième  qui  fe  perçoit  aujourd'hui,  que 
//.  Farde.  A 


Origine. 


Lettres  Patentes 
du  21  Janv.  i}Si. 


Autre  du  3  Août 


Déclaration  du 
16  Août  1498. 


Ce  que cefl  que 
que  la  vente  à 
Pot  &  la  vente 
à  Ajjlette. 


Lettres  Patentes 
du  mois  de  Sep- 
bre  1555. 
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n'en  a  le  Vingtième  fur  les  biens  établi  de  nos  jours  avec  le  Vingtième  qui  fe 
levé  à  la  vente  en  gros  des  BoilTons.  Le  Huitième  de  Chilpericn'étoitpasla 
huitième  partie  des  Vins  ou  de  leur  valeur  ,  mais  feulement  la  huitième 
partie  d'un  muid  par  demi  arpent.  C'ètoit  une  impofition  réelle  comme 
le  Vingtième  fur  les  biens  &  qui  fe  percevoit  en  nature  :  mais  le  Huitième 
qui  fe  levé  aujourd'hui ,  &  dont  il  eft  ici  queflion  ,  ne  s'eft  jamais  perçu  qu'à 
la  vente  en  détail,  &  a  été  réellement  fixé  par  évaluation  fur  le  pied  du 
Huitième  effectif  de  la  valeur  des  BoifTons.  L'époque  la  plus  fure  à  laquelle 
on  puiffe  rapporter  l'Origine  de  ce  Droit  eft  fous  le  Règne  de  Charles 
VI.  en  1382.  On  lit  dans  les  Lettres  Patentes  données  en  forme  d'infime* 
tion  le  21  Janvier  de  cette  année ,  qu'il  faifoit  partie  de  la  nouvelle  Aide, 
qui  avoit  été  établie  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  contre  les  Anglois  ;  qu'il 
devoit  être  perçu  fur  le  Vin  &  tous  autres  Breuvages  vendus  en  détail ,  & 
payé  par  le  Vendeur  à  raifon  du  prix  de  la  vente.  Il  fut  porté  dans  la  fuite 
au  quatrième  de  la  valeur  des  BoifTons.  Suivant  les  Lettres  Patentes  don- 
nées fous  Louis  XL  le  3  Août  1465  ,  le  Quatrième  fut  de  nouveau  réduit 
au  Huitième.  Cette  réduction  dura  peu  par  rapport  à  certaines  Provinces, 
&  le  Quatrième  y  fut  rétabli ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  Déclaration  du  i<5 
Août  1498  ,  qui  affujettit  les  Nobles  &  tous  autres  Privilégiés  aux  Droits 
de  Huitième  &  de  Quatrième ,  dans  les  lieux  y  fujets ,  pour  tous  le  Vin 
de  leur  crû  s'il  n'efl  par  eux  vendu  aux  portes  de  leur  habitation  feulement 
à  Pot  &  non  à  afhette:  c'eft  le  premier  Règlement  où  il  foit  fait  diftinc- 
tion  de  la  vente  à  Pot  ou  à  Affiette.  Il  faut  en  expliquer  la  différence  avant 
d'aller  plus  loin. 

On  appelle  proprement  vente  à  Pot,  le  fimple  débit  qui  fe  fait  des 
Boiffons  en  Pots  &  Bouteilles  fans  fournir  tables  ni  fiéges  :  c'eft  ce  que 
les  Reglemens  appellent  aufTi  vendre  à  Huis  coupé  &  Pot  renverfé  (a). 
La  vente  à  Affiette  eft  celle  qui  fe  fait  par  gens  chez  qui  l'on  aflîed ,  c'eft- 
à-dire,  qui  donnent  à  boire  chez  eux  &  fourniffent  Tables  ,  Sièges,  Pain 
&  Viande.  Les  Droits  de  Huitième  ont  été  fixés  plus  haut  à  l'égard  de  ces 
derniers,  parce  qu'on  a  fuppofé  qu'ils  vendent  leurs  BoifTons  plus  cher  que 
ceux  qui  ne  débitent  qu'à  Pot. 

Par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  1553,  Article  III.  le  Hui- 
tième fut  fixé,  par  évaluation,  à  douze  fols  par  muid  de  Vin  vendu  à  Pot 
&  à  feize  fols  fur  chaque  muid  vendu  à  Affiette,  &  cependant  l'option  fut 
laiffée  au  Fermier  de  percevoir  le  Huitième  effectif  furie  prix  de  la  vente. 

II  jouit  de  cette  faculté  jufqu'au  Bail  de  Rouvelin.  Le  Cidre  quoique  déjà 
compris  dans  les  Edits  de  création  du  huitième  y  fut  fpéciallement  affu- 
jetti  par  Déclaration  du  12  Mars  1645.  Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
des  4  Juin  icTi  3  &  12  Juillet  1629  ,  &  la  Déclaration  du  19  Juillet  1625 


(<j)  On  appelle  Huis  coupé  une  porte 
compofée  de  deux  parties  au-deflus  l'une 
de  l'autre  ;  ceux  qui  vendoient  à  Huis 
coupé  n'ouvroient  que  la  partie  fupérieure 
par  laquelle  ils  difiribuoient  leur  Vin  Se  en 


recevoient  le  payement.  On  dit  à  Pot 
renverfé  ,  parce  qu'ils  vuidoient  &  ren- 
verfbient  leurs  pots  ou  pintes  à  mçfure 
qu'ils  débitoient  les  Boiiïoas, 
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réglèrent  la  perception  de  ce  Droit  &  les  Rcmifcs  qui  dévoient  être  accor- 
dées aux  vendans  Vin  pour  les  lies  &  Coulages. 

Ces  Remifes  occafionnoient  encore  des  conteflations  entre  les  Redeva- 
bles <3c  le  Fermier.  Il  fut  fait  par  le  Bail  de  Brabant,  pafTé  le  23  Janvier 
1632  ,  Article  III.  une  nouvelle  fixation  du  Huitième  ,  dans  laquelle  on  eut 
^gard  à  ces  Remifes  afin  de  rendre  la  perception  plus  fimple  en  percevant 
le  Droit  fans  déduction.  Il  fut  fixé  à  quatre  livres  par  muid  de  Vin  vendu 
à  Pot,  &  à  cinq  livres  par  muid  vendu  à  A'Tîette. 

1 1 60.  C'efr.  cette  fixation  que  l'Ordonnance  des  Aides  de  1  <58o  a  fuivie  ; 
elle  n'a  fait  qu'y  comprendre  le  Parifis  loi  &  fix  deniers  pour  livre  ; 


Origine. 


S    Ç    A    V    O    I    R 


Soit  ordinaire  i   foit    demi 

Vins,  Piquettes  &  Vins  de  re- 

.  foui ,  par  muid 

V  I  A  quoi  il  faut  ajouter  les 
vingt-fept  fols  de  Subvention 
qui  fe  perçoivent  toujours  avec 
le  Huitième  (  1 347.  )  cy 

Total  par  muid 

Cidre.       Moitié  de  ces  Droits 

Poiré.        Moitié  des  Droits  qui  fe  perçoivent 
fur  le  Cidre 


VENTE. 


A  Pot 

A  Aj/iette. 

*      fi 

fr 

*       fi       fr 

5.      8. 

6.    I5. 

1.     7. 

1.     7- 

6.   15. 

8.     2. 

3-     7- 

6. 

4.     i. 

1.  13. 

9> 

2.              6. 

Quotité  dit 
Huitième  réglé. 

Ordonnance  de- 
Paris,  Titre  I.  deii 
Droics  de  Deuil  , 
Article  l.  &  III. 

Arrêts  du  Con- 
feil  des  30  Mita 
16S6  &  premier 
Acùt  1741,1*  Let- 
tres Patentes  du 
26  du  même  mois, 
reçinVéesleii  Fé- 
vrier fuivant,  con- 
cernant les  demi 
Vins,  Piquettes  Se 
Vins  de  Kefoul. 


ViNdeliqueur,  fansdiftincliondeventeàPotouà  Aflîette(^).    20.     3.     9, 


Titre  des  Droit» 
fur  le  Cidre  &  Poi- 
ré ,  Article  V. 


Tit.  I.  des  Droits 
de  Détail,  Arti- 
cle 111. 


*       fi 


Eau-de-viE  ,  à  Pot  comme  à  AiTiette    24 
Bierre  ,  à  Pot  comme  à  Aflîette  3. 


par 


muid. 


10. 


Il  y  aura  ci-après     Edit  de  Décem. 
un  Chapitre  particu-  ><586  pour  l'Eau- 

lier  pour  l'Eau-de-  de^'^ 

.     „r  .         _  Ordonnance  de 

vie  &  un  autre  pour  163o  j  Titrc  des 

la  Bierre.  Droits  fur  la  Bier- 

La  Subvention  eft  comprife  dans  la  fixation  de  ces  trois  derniers  arti-  re>Art,ck  VI1I> 
clés  comme  dans  les  premiers.    On  traitera  de    ce  Droit  Chapitre  XII. 
Nombre  1344.  &  fuivans. 

Le  Fermier  n'a  plus  la  liberté  de  percevoir  le  Droit  de  Huitième  fur  le 
pied  de  la  vente  des  Boiifons  :il  faut  qu'il  s'en  tienne  à  ces  fixations,  quel- 
que prix  qu'elles  foient  vendues. 


(w)  L'Ordonnance  fixe  les  Droits  de 
Huitième  &  de  Subvention  fur  les  Vins 


compris  le  Parifis  fol  &  Gx  deniers  pour 
livre,  qui  va  à  cinq  livres  trois  fols  neui 
fie  liqueur  à quinze  livres  par  muid,  non   l   deniers. 

^  A  ij 


4      Livre  III.  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

Il  y  a  plufieurs  lieux  à  l'égard  defquels  cette  fixation  a  été  modérée.  On" 
-»  entrera  dans  ce  détail  au  §.  fuivant. 

de  i  i5i.  Comme  lefdits  Droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  du  muid  de  Paris ,' 
contenant  trente-fix  feptiers  ou  deux  cens  quatre-vingt-huit  pintes  ,  les  huit 
pintes  faifant  le  feptier ,  ils  doivent  être  augmentés  à  proportion  de  l'excé- 
ArrêtduConfeii  dent  de  jauge  fuivant  la  contenance  des  pièces.  Pour  en  faciliter  la  per- 
ception ,  lefdits  Droits  ont  été  réglés ,  fur  le  pied  de  l'excédent  de  jauge, 
par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Mai  1583  ,  à  l'égard  du  Vin  vendu  dans  l'E- 
lection de  Paris  où  la  confommation  des  BoifTons  eft  plus  forte  que  par 
tout  ailleurs  ; 

AVOIR, 


Origine 

Excédent 
Jauge. 


du  zz  Mai  1683 


'A  7. 
S- 


«     15 


V 


Pour  Vin  vendu 
a  Pot, 


Pays  oit  le  Hui- 
tième à  cours. 

Tarifs  arrêtés  au 
Confeil  en  1687  & 
£688, 


8.       Par  muid. 
8.     q.       Par  demi  queue  ou  poinçon  d'Orléans. 
12.     0.       Par  demi  queue  de  Champagne. 

Par  demi  muid  vendu  à  pot  dans  Poifly  ; 

Triel  &  Andrefy  feulement,  lefdits  Droits 

3.   10.     4.  ^  devant  être  perçus  dans  les  autres  lieux 

de  ladite  Election  fur  le  pied  ordinaire  de 

3  livres  7  fols  6  deniers  par  demi  muid, 

8.     8.     p.       Par  muid. 

6.  10.     6,       Par  demi  queue  ou  poinçon  d'Orléans. 
5.   1 1.     4.       Par  demi  queue  Champagne. 

Par  demi  muid  vendu  dans  les  mêmes  lieux 
de  Poifly ,  Triel  &  Andrefy  feulement ,  lef- 
dits Droits  devant  être  perçus  fur  chaque 
demi  muid  dans  les  autres  lieux  de  ladite 
Election  fur  le  pied  ordinaire  de  4  liv.  1  fol. 
Voyez,  d'ailleurs  Livre  I.  Nombre  475.  ce  qui  a  été  dit  concernant  l'ex- 
cédent de  jauge. 

§.   I  I. 

Des  Pays  où  le  Huitième  à  cours, 

u6z.  Le  Huitième  réglé  fe  perçoit  dans  les  Généralités  &  lieux  çir 
après  ; 

Sçavoir, 
Bourges, 


Pour  Vin  vendu 
a  Assiette. 


GÉNÉRALITÉS  de< 


Ordonnance  de 
Paris  ,  Ticre  des 
Droits  de  Qua- 
trième, Art.  XII, 
concernant  le  haut 
Fauxbourg  de 
A' Aumône. 


C  H  A  IONS, 

La  Rochelle, 

Limoges, 

Lyon, 

Moulins, 

Orléans. 

Paris  (a). 

Poitiers, 

Soissons, 

Tours, 


Excepté  l'Eleâion  de  Pontoife  où  il  n'y 
a  que  le  Haut  Fauxbourg  de  l'Aumône  dé- 
pendant de  ladite  Ville  qui  foit  fujet  au  Hui- 
tième ,  le  refte  de  ladite  £leâion  étant  Pays 
de  Quatrième. 


(<0  On  a  vu  Livre  I.  Nombre  2.  &  |  fuivans ,  que  le  Huitième-  &  les  autre* 


Chapitre  I.  DU  HUITIÈME  RÉGLÉ. 


VILLE  ET  BAILLIAGE  de  M  A  C  O  N  (a).  ") 
VILLE  ET  COMTÉ  d'  AuxEKRE.(i)j 
VILLE   ET  BANLIEUE  d-  Amiens. 

(   Ab  BE  V  ILLE. 

VILLE  d' S  Albert. 

£  Bray. 


Bourgogne. 


.Généralité    d'Amiens.*: 


P  a  v  s,  &c: 


Titrr  dei  Dro:ti  de 
Deuil  ou  le  Quatrième 
a  coun.Arï. XII.  pour 
I.i  Ville  d'Amie». 

Air.  du  C.  du  9  Mjie 
ld88  ,  concernant  U 
Ville  d'AbbeviUe. 

Tarit  du  i  ,  M.itins 


1 1 6*3  .Mais  il  y  a  dans  le  nombre  de  ces  Généralités  différentes  exceptions  & 
différons  lieux  en  faveur  defquels  les  Droits  de  Huitième  &de  Subvention 
ont  été  modérés  fuivant  des  fixations  particulières ,  foit  à  caufe  de  la  modi- 
cité des  Vins,  foit  pour  d'autres  confidérations.  On  en  va  donner  le  détail. 
On  ne  parlera  point  du  Cidre  ni  du  Poiré,  parce  que  les  Droits  de  Détail 
fur  ces  Boiffons  font  toujours  dans  le  rapport  des  fixations  faites  pour  le 
Vin.  (  i  iô'o.  )  Il  ne  fera  point  queftion  non  plus  de  l'Eau-de-vie,  des  Vins 
de  liqueur  ni  de  laBierre,  attendu  que  les  Droits  de  Détail  s'en  payent 
par  tout  où  ils  ont  cours  fans  modération.  Il  en  faut  cependant  excepter 
la  Bierre  dans  les  lieux  où  la  modération  des  Droits  porte  également  fur 
le  Vin  d'achat  comme  fur  celui  du  crû  :  la  Bierre  pour  lors  n'efl  fujette 
comme  le  Cidre  qu'à  la  moitié  des  Droits  fixés  fur  le  Vin.  On  fera  men- 
tion de  ces  cas.  Voyez,  ci-après  les  Nombre  1 308  .&  fuivans  pour  la  perception 
du  Huitième  fur  l'Eau-de-vie,  &  le  Nombre  1339.  pour  celle  du  Quatrième 
fur  cette  BoilTon  dans  les  lieux  tels  que  les  Villes  de  Châlons ,  Reims  où 
lefdits  Droits ,  foit  de  Quatrième ,  foit  de  Huitième ,  ont  été  réduits  auParifis 
fol  &  fix  deniers  pour  livre  defdits  Droits  de  Huitième  ou  Quatrième.  Voyez, 
auflî  le  nombre  1322.  &  fuivant,  pour  le  Huitième  fur  la  Bierre. 


Exception:  0£ 
modération}» 


GÉNÉRALITÉS. 

Lieux  pour  lefquels 

il  y  a  des  Fixations 

particulières. 

FIXATIONS. 

BOURGES. 

1 

Bourges,  Ville  &, 
Fauxbourgs. 

1 

f     Par  muid  de  Vin  d'achat  ven- 

i    Par  muid  de  Vin  de  crû  ou  d'à 
[chat  vendu  à  aifiettci  liv.  13  f 
/     Pour  le  Vin  du  crû  des  Bour 
Lgeois  par  eux  vendu  à  pot. .  Néant 
1     Non  compris  dans  tous  ces  cas 
fie  Droit  de  Subvention  qui  a  étc 
modéré  à  12  fols  par  muid  en  fa- 
veur des  liabitans  de  ladite  Ville. 
• 

Titre  II",  de* 
Droits  de  Détail . 
Article  II. 

Titre  I.  de  1* 
Subvention  >  Ar- 
ticle 111, 


Droits  de  Détail  dans  la  Ville  de  Paris  le 
perçoivent  confufément  avec  les  Droits 
d'Entrée  auxquels  ils  ont  été  réunis. 

(j)  Les  Droits  d'Aides  dans  cette  Elec- 
tion ne  font  point  dans  la  main  du  Roi.  Us 


ont  été  aliénés  aux  Etats  du  Maconnois» 
(771.) 

(rS)  Il  en  eft  de  même  du  Comté  d'Au- 
xerre ,  où  il  n'y  a  que  le  Gros  qui  ait 
été  réuni  aux  Fermes  du  Roi ,  ainfi  qu'il 
a  été  dit  Livre  II.  Nombre  77 1» 


6       Livle  III.  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL: 


P  a  y  s  j \  Sec, 


Même  Article 
de  l'Ordonnance. 

Tarifs  de  1687 
Se  isss. 

Arrêts  du  Con- 
feil  des  3  Janvier 
&  i7  0ctob.  1730, 
concernant  l'obli- 
gation de  vendre 
dans  le  lieu  de 
leur  domicile. 
Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris 
du  3  Juin  175 8. 


GÉNÉRALITÉS. 


Lieux  pour  lefquels 

il  y  a  des  Fixations 

Particulières. 


FIXATIONS. 


ChalonS-Sur-Marne  ,j 
Ville  &  Fauxbourgs. 


Par  muid  de  Vin  d'achat  ven 
du  à  pot 5  liv. 

Par  muid   de    Vin  du    crû  d< 
Bourgeois ,  par  eux  vendu  à  poi 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  & 
dans  leur  maifon  d'habitation  (a)  ■ 
cy 2  liv.  10  f. 

Par  muid  de  Vin,  foit  du  crû, 
foit d'achat  venduàaflîette.  .7  liv. 

La  Subvention  ne  s'y  levé  point 
au  détail ,  attendu  qu'elle  s'y  per- 
çoit à  l'entrée. 

Le  Quatrième,  Parifis  fol  &  6  den. 
pour  livre  s'y  perçoit  fur  la  Bierre. 
Voye\  pour  l'tau-de-vie  le  Nom 
^bic  i)}9» 

Rheims, 

6HAL0NS... (ChateaupoRCIES,"]     Par  muid  de  Vin  vendu  tant  à 

\Eleftion  de  Rheims.         /pot  qu'à affiette (&)....  1  liv.  13  f 
Saint     DlZIER    f      Outre  la  Subvention  fuivant  la 

SEledion  de  Vitry.  '  fixTatl°"  orrdi"a,^  ((  ] "":  £ 

r,        -/r     j     r>  V     Le  Parins  fol  &  fix  deniers  pou 

raroiltes  de  Beaumont^ijvre  fe  perçoit  dans  la  Ville  dt 
en  Argonne ,  Election  de  Rheims  fur  l'es  Vins  de  liqueur ,  L 
Rheims,  V  Bierre,  le  Cidre  &  le   Poiré  (0 

&  de  Clinchamp ,  Elec-\fuivant  le  Tatif  du  IJ  Mal  l6ii' 
tion  de  Chaumont.        J 

r  Par  muid  de  Vin  du  crû  de 
l  Bourgeois,  par  eux  vendu  à  poi 
<  dans  le  lieu  de  leur  domicile  feu 
Jlement,  outre  le  Droit  de  Sub 
V.  vention 1  liv. 


Chaumont. 


(à)  Les  Bourgeois  de  Châlons  ont  pré- 
tendu ne  devoir  point  être  confidexés 
comme  privilégiés  des  Droits  de  Détail , 
ni  fujets  aux  mêmes  formalités,  attendu 
qu'ils  payent  une  partie  des  Droits  ;  & 
ils  ont  loutenu  en  conféquence  pouvoir 
vendre  le  Vin  de  leur  crû  hors  de  leur 
naifon  d'habitation  fans  payerplus  grands 
Droits  que  deux  livres  dix  fols  par  muid  ; 
mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur  préten- 
tion par  les  Arrêts  du  Confeil  cités  ci- 
JelTus ,  &  condamnés  au  payement  du 
Droit  fur  le  Vin  de  leur  crû  fur  le  pied 
du  Vin  d'achat,  &  fans  modération, 
lorfqu'ils  le  vendent  ailleurs  que  dans  leur 
naifon  d'habitation.  Il  jouit  en  entier  , 
tant  du  Quatrième  que  du  Parifis  fol  & 
<ix  deniers  pour  livre  fur  l'Eau-de-vie, 
r'nfi  qu#  dans  les  autres  Villes  où  les 
Droits  de  Détail  ont  été  réduits  au  Pa- 
rifis fols  &  fix  deniers  pour  livre  def- 
dits  Droits.  (  13  3  51.) 


8    f 

(/>)  Ces  trente-trois  fols  font  le  Parifis 
fol  &  fix  deniers  pour  livre  du  Huitième 
Réglé.  Il  eft  dit  parle  Tarif  du  i?  Mai 
1688,  qu'on  percevra  dans  ladite  Ville 
fur  le  Vin  de  liqueur  ,  la  Bierre ,  le  Cidre 
&  le  Poiré  le  Parifis  fol  &  fix  deniers  du 
Quatrième,  &  fur  l'Eau-de-vie  le  Qua 
triéme  avec  l'augmentation.  On  traitera 
du  Droit  de  Quatrième ,  Chapitre  XI. 
ci-après 

(c)  Le  Quatrième  fur  lefdits  Vins  de 
liqueur  ,  la  Bierre,  le  Cidre   &  le  Poiré 
appartient  à    la  Ville  de    Rheims.   Le 
Fermier  du  Roi  n'y  jouit  que  du  Parifis 
fol  &  fix  deniers  pour  livre  dudit  Droit 
Il  y  a  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  du  3  Juin  1758,  qui  porte  que  lefdits 
Bourgeois  feront  tenus  de  fournir  au  Fer- 
mier ,  une  fois  feulement  pour  le  Bail  cou 
rant ,  des  extraits  de  leurs  titres  de  pro- 
priété de  leursVignes,collationnéspai de: 
Notaires  ou  Secrétaires  du  Roi ,  certifiés 


Chapitre  I.  DU  HUITIÈME   RÉGLÉ. 


GÉNÉRALITÉS. 


Lieux  pour  lefquels 

il  y  a  des  Fixations 

particulières. 


■f    P  a  v  s,  &c : 


FIXATIONS. 


Suite  de  C  H  A  L  O  N  S. 


LIMOGES. 


Rhetel,    Ville    &^     Par  muid  de  Vin  vendu,  foit 
Fauxbourgs. 

M  E  Z  I  E  R  E  S. 
DoNCHERY. 

r    1 
Torcv  &  autres  lieux  )  afl> 
de  l'Eleftion  de  Rhetel.  ) 


V  i  t  a  y 

Faubourgs. 


Ville    & 


L  a  n  g  r  e  s  ,  Ville  &, 
iFauxbourgs. 


't  \     Par  muid  de  Vin  vendu  ,  foit  à 
/pot,  foit  à  aiTiettc. . .  .1  liv.  iof 

S     Par  muid  de  Bierre ij  f 

L      La  Subvention  s'y  levé  à  l'en 
Jttie  &  non  au  détail. 

Par    muid   vendu  1    pot  ou  : 

jette i    Jiv.   13  f 

Moitié  pour  la  Bierre. 

Outre  la  Subvention  au  détail 

Par  muid  de  Vin  du  crû  des  Ha- 

Ibitans,  par  eux  venrlti  à  pot.  i  1.  8  f 

<      Pour  celui  auflî  du  crû.vendi 

V  à  adîette i  liv.  1 3  f 

v      Outre  la  Subvention» 

Pour  le  Vin  du  crû  des  Habi- 
itans,  cuvé  ckprefloitédans  la  Ville 
\  >u  ailleurs,  par  eux  vendus  à  pci 
dans  leur  maifon  d'habitation  (a) 

)     Néant. 

'     Ils  ne  payent  par  muid  de  Vin 
pour  la  Subvention    que...t8  1 


ParoifTes  d'Aigremont 
la  Rivière,  Montbuziere,' 
Befmont  ,    Rigny  ,    de( 
<l'Elettion  de  Langres. 


Election     de 

IROCHEUE. 


la 


LA  ROCHELLE.... 


Eledions  de  Saintes  , 
FCoignac  &  Saint-Jean-! 
.d'Angely. 


f     Par  muid 

Angouleme,  Ville\Pot',foit  à  a 
.Fauxbourgs.  fcgj-J 

V     Outre  la 


l& 


Autres  lieux  de  l'Elec- 
jtion  d'Angouléme. 

Elevions  de  Bourga- 
^neuf  &   le  Blanc. 


Par  muid  de  Vin  du  crû  de.< 
Habitans,  vendu  à  pot.  .1  liv.  8  f 

Pour  le  même  Vin  vendu  à  af 
ifierte 3  livres 

Par  muid  de  Vin  vendu  ,  foit  \ 
pot ,  foit  à  aiïiette s  liv. 

Par  muid  de  Bierre..  .2  liv.  3  f. 

Et  ce  outre  la  Subvention  ,  fui- 
vant  la  fixation  ordinaire. 

Par  muid  de  Vin  même  Droit 
de  cinq  livres  cy 5   liv. 

Outre  la  Subvention. 

Par  muid  de  Vin  vendu,  foie  à 
flîette ,  le  Parifis  fol  & 
pour  livre  du  Huitié 

cy 1  liv.  1  j  f-4  il. 

Subvention. 


Par  muid  de  Vin  vendu  ,  foit  à 

>pot ,  foit  à  a/fiette s   liv. 

Outre  le  Droit  de  Subvention. 


véritables  par  lefdits  Bourgeois,  Proprié- 
taires, contenant  la  quantité  des  Vignes 
qui  leur  appartiennent  par  tenans  &  a' 
boutifTans,  &  de  fournir  en  outre  chaque 
année  au  Bureau  du  Fermier  un  Certi- 
ficat du  Curé  ou  du  Juge  des  lieux  ou  de 
deux  principaux  Habitans,  portant  qu'ils 
font  valoir  lefdites  Vignes  par  leurs 
mains,  avec  la  quantité  de  Vin  qu'iis  au- 
ront recueilli ,  à   peine    de    déchéance 


contre  lefdits  Bourgeois  ,  faute  par  eux 
d'avoir  rempli  ces  formalités. 

(a)  Il  y  a  cependant  un  Arrêt  du  Con- 
feildu  iz  Juillet  1681  ,  qui  afTujettit  aux 
Droits  de  Détail  les  Vins  qui  n'auront 
point  été  façonnés  dans  ladite  Ville.  Le 
Tarif  du  15  Mai  1688  &  l'Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  du  19  Août  1699  y  font 
contraires. 


Tarif  du  15  Maf 
1688.  Arrêt  de  la- 
la  Cour  des  Aides 
du  19  Août  Kîçç. 

Ordonnante  de 
1680,  Titre  de  la 
Subvention  ,  Ar- 
ticle lli. 

Tarif  du  8  Fé- 
vrier 16S7. 


Titre  I.  des 
Droits  de  Détail , 
Article  H. 

Tatifde  1S87. 


Même  Article  de 
l'Ordonnance. 

Tarif  du  18  Fé- 
vrier 1687, 


Pays,   &c. 


8      Livre  III.  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 


ArrêtsdnConfeil 
des  27  Août  &  10 
Décem.  1697.  Le. 
Pat.  du  mois  de 
Sept,  1717 ,  regift. 
en  la  C.  des  A.  le 
28  Mars  171  S. 

Aut.  Arr.  du  C. 
du  i«>Sept.  1718  & 
30  Juin  1733.  Let. 
P.  du  1  Août  fuiv. 
&Ar.  duC.  du  20 
Juin  1740  ,  qui  af- 
fujetift".  ks  Bourg:, 
à  vendre  dans  le 
lieu  de  leur  domi- 
cile pour  jouir  de 
leur  privilège. 

Aut.  du  20  Janv. 
1719  ,  pour  les  Ti- 
tres de  Propriété. 

Aut.  du  29  Juill. 
1727.,  à  l'égard  des 
Bénéficiers     de 
Lyon. 

Autre  du  4  Mai 
1728,  concernant 
le  droit  Bourgeoi- 
sie à  Lyon. 

Autre  du  2  Août 
1735  ,  contre  des 
Religieux  de  ladi- 
te  Ville. 

Ordonnance  de 
1680,  Titre  I.  des 
Droits  de  Détail, 
Article  II.  &Tarif 
de  1688  ,  concer- 
nant Orléans. 

Arrêt  du  Confeil 
du  8  Février  1681, 
&Tarifdu  is  Fev. 
1688  pour  Mon- 
targis. 

Tarif  du  7  Fé- 
vrier 1687.  con- 
cernant Vezelay. 

Même  Article 
■de  l'Ordonnance 
pour  Villcnetive- 
le-Roy  &  Paroif- 
fçs  ci-contre. 


GÉNÉRALITÉS. 


L 1  e  0  x  pour  lefquels 

il  y  a  des  Fixations 

particulières. 


FIXATIONS. 


LYON, 


I 


Lyon,  Ville  &  Faux- 
bourgs. 


ORLÉANS. 


Par  muid  de  Vin  d'achat  ven- 
du à    pot .4  liv.  4  f 

Par  muid  de  celui  vendu  à  af 
Jlîette s  liv.  5  f 

Pour  le  vin  du  crû  desBourgeoi 
Jpar  eux  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de 
'de  leur  domicile(<7>,  ainfi  que  pour 
l  celui  ,  fort  de  crû,  foit  d'achat 
Ivendu  pendant  les  quatre  Foires 
I  franches Néant 

Par  muid  de  Bierre...s6  f.  6  d 

La  Subvention    ne  s'y  perçoit 
point.  La  Ville  s'en  eft  rachetée, 
.(Livre  I.  Nombre  510.  Nottes. ) 


r     Par  muid  de  Vin  vendu  tant 

Orléans,  Ville  &\pot  qu'à  afliette 1  liv.  13  f. 

iFaUxbourgS.  S      Moitié  pour  la  Bierre. 

Outre  le  Droit  de  Subvention 

Par  muid  de  Vin  ordinaire  ven- 

ans  ladite  Ville  &  Ban- 

ameaux  ,  jouiffàns  de; 

iléges 1  liv.  7  f. 

Par    muid    vendu    à    affiette 

cy 1  liv.  13  f.  3  d 

Bierre 15  f.  8  d 

Outre  la  Subvention. 


Montargis, Ville  & 
fBanlieue. 


r  Par  muid 
V  du  à  pot  dar 
«lieue,  &  Ha 
./mêmes  privi 


l 


PARIS. 


Vezelay  Ville  &Elec-. 
[tion. 

Ville  &  Fauxbourgs  de" 

VlLLENEOVE-LE-RoY. 

ParoifTes  de  Dixmont ,( 
Ues  Bordes  &  voifines  dé-( 
jpendantes  de  l'Eleâion) 
|de  Sens. 


Par  muid  de  Vin  vendu  à  pot , 
L      .  .  .    ............. .4  liv.  16  f. 

Par  rai  id  vendu  à  a  fluette. ..6  1 

La     Subvention    n'y    a    point 

Pcours,   ni  à  l'entrée,  ni  au  détail 

«(  Nombre  1347.)» 

Par  muid  de  Vin  du  crû  des 
Bourgeois,  par  eux  vendu  à  pot 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  feu- 
lement,  cy 1   liv.  8  f. 

Outre  le  Droit  de  Subvention. 

Les  Habitans  font  exempts  de 


ÎLes  Habitans  font  exempts  de 
du  Roi  &  de  Monfeigneurle  Dau 
phin.[^c<  Liv.  11.  Nombre  1035 
&  1058. 


(a)  Voyei  Livre  II.  Nombre  T040. 
qui  font  ceux  qui  ont  acquis  le  Droit  de 
Bourgeoifie.  L'Arrêt  du  Confeil  du  10 
Décembre  16^7,  décharge  en  même 
temps  les  Bourgeois  de  Lyon  des  vifites 
&  exercices  des  Commis ,  lorfqu'ils  ne 
vendent  que  le  Vin  de  leur  crû  ,  &  les 
v  afïujettit,  ainfi  qu'au  payement  des 
Droits  lorfqu'ils  vendent  du  Vin  d'achat, 
&  ce  pour  tout  celui  qu'ils  débitent ,  ïoit 
du  crû  ,  foit  d'achat ,  fans  dillin&ion, 


Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet 
1717  ,  les  Bénéficiers  de  cette  Ville  ont 
été  condamnés  au  payement  des  Droits 
de  Détail  fur  les  Vins  qui  proviennent , 
foit  de  leur  patrimoine,  foit  de  leur  bc 
néfice ,  s'il  ne  font  pas  nés  à  Lyon ,  & 
qu'ils  n'y  ayent  pas  acquis  le  droit  de 
Bourgeoifie.  Les  Religieux  de  la  Char- 
treufe  de  cette  Ville  y  ont  de  même  été 
aflujettispar  Arrêt  du  Confeil  du  2  Aoû 

173*. 

POITIERS. 


Capitre  I.  DU  HUITIÈME  RÉGLÉ. 


GÉNÉRALITÉS. 


Lieux  pour  lefquels 

il  y  a  des  Fixations 

particulières. 


FIXATIONS. 


POITIERS. 


SOISSONS. 


f     Généralité  de  Poi- 

1  TIERS  (a). 


1 


Laon,  Ville  &Faux- ) 
^bourgs  (6).  J 

Coocï  ,  Ville  8c~) 
fFauxbourgs ,  dépendant/- 
sdc  l'Election  de  L  a  o  n.  j 


Chatellenies  de  Champ- 
Itonceaux  &  de  Geste. 


Par  muid  de  Vin  vendu  ,  foit  . 

ot ,  foit  .1  affiette 5  liv. 

Pal  muid  de  Bierre. .  .2  liv.  3  f. 
Dans  ce  non  compris  le  Droit 
de  Subvention. 

Par  muid  de  Vin  vendu  tant  à 

pot  qu'a  afTiettc 1  liv.  îjf. 

Moitié  pour  la  Bierre. 
Et  en  outre  la  Subvention. 

Par  muid  vendu  à  pot.  .4  liv.  3  f 
Vendu  à  a'fictte. .  .<  liv.  3  f 
Outre  le  Droit  de  Subvention. 


Par 


TOURS. 


PAYS  MACONNOIS. 
Les  Droits  d'Aides  y  font 
aliénés  aux  Etats.  (  771.  ) 


Ville  &  Fauxbourgs 
Fdu  Mans. 


Ville  de  Maçon. 


VILLE  ET  COMTÉ  D'AUXERRE. 


(j)  Les  ParoifTes  qui  ont  été  dirtraites 
de  l'Eleftion  d'Angoulême,  par  Edit  de 
Juillet  1714»  pour  fervir  à  former  la 
nouvelle  Election  de  Confolens  ,  dépen- 
dante de  la  Généralité  de  Poitiers  , 
payent  les  Droits  de  trois  livres  dix  fols 
fur  la  Bierre,  fans  modération  ,  comme 
les  autres  ParoifTes  de  l'Eleftion  d'An- 
goulême dépendantes  de  la  Généralité  de 
Limoges. 

(/>)  Le  Huitième  Réglé  s'y  perçoit 
fur  ce  pied ,  mais  c'eft  la  Ville  qui  en  jouit 
à  titre  de  Patrimoine  ,  fuivant  les  Arrêts 

II.  Partie. 


muid  de  Vin  vendu  tant  r. 
|pot  qu'a  ad'ictte.. ...  1  liv.  13  f- 
\  Moitié  par  muid  de  Bierre,  & 
(ce  outre  la  Subvention. 

ÎPar  muid  de   Vin   du    cru  de 
Bourgeois ,  par  eux  vendu  a  poi 
dans    leur   maifon     d'habitation  , 
cv 1   liv.  8  f 
Et  en    outre  la  Subvention. 

Par  muid  vendu  à  pot. .  1  liv.  7  f 
vendu  à  affiette.  .1  liv.  13  1 
La  Subvention  ne  s'y  payepoin: 
(  Nombre  si  1.  ) 


Par  muid  de  Vin  du  crû  des  ha- 

bitans  par  eux  vendu  à  pot  dan.< 

lie  lieu  de  leur  domicile  cy . . .  1 G  f 

Pour    celui    d'achat   vendu    h 

ipot 4  liv.   16  f 

Pour  celui  amené  par  les  habitant 

.des  autres  Elections,   &  vendu  j 

jpot  dans  ladite  Ville. .  .4  liv.  10  f. 

Pour  tout  le  Vin  vendu  a  affict- 

rte,   cy 6   liv. 

La   Subvention   ne  s'y  paye 
-point.  (  Nombre  51t.) 


du  Confiai  des  6  Juillet  1694,  17  Sep 
tembre  1710,  31  Mars  &  14  Juillet! 
1733  ,  1V'1  confirment  ladite  Ville  dans 
cette  jouiflance  au  moyen  du  payement 
d'une  fomme  de  huit  cens  livres.  LesEc- 
clefiaitiques  en  font  exempts  en  vertu  de 
tranfaétions  paiïees  avec  les  Maire  &Eclie- 
vins  de  ladite  Ville.  Ils  ont  été  mainte- 
nus dans  cette  exemption  par  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aides  du  13  Mai  1679  & 
par  ceux  du  Confeil  des  1 1  Mars  1705"  , 
13  Août  &  31  Décembre  171 5. 


B 


Pats,  tkc. 


Même    Article 
de   1'Oidonnance, 


Idem.' 


Idem. 


Ordonnance  de! 
1690. 

Même  ,  Art.  II. 
du  Titre  I.  des 
Droits  de  Détail. 

Même  Article. 

Arrêt  du  Confeil 
du  1 1  Fév.  1727  , 
pour  le  Domicile. 

Aut.  Arr.  du  ro 
Octobre  1741  ,  en 
là  veut  des  Béné- 
dictins qu'il  confir- 
me dansla  jouiflan- 
ce du  privilège 
des  Bourgeois  du 
Mans. 

Tarif  du  18  Fé- 
vrier 1687. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  j 
Juillet  1691. 

Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres  Patentes 
du  5  Mars  1754 , 
rcgiltrécs  le  10 
Mai  fuivant. 

Voyc\  d'ailleurs  , 
livre  II.  Nombre 
1027  ,  les  Titres 
qui  exemptent  les 
habitait.  d'Auxcr- 
re  des  Droits  de 
Gros  ou  Muitién\c 
fur  les  Vins  de  leur 
crû. 


io    Livre  ÎIL  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

A  Y  s '  La  Subvention  au  détail,  comme  on  vient  de  le  voir,   fe  levé  dans 

■—■-■■■•-■■»  toutes  lefdites  Généralités ,  Elections  ,  Villes  &  Pareilles  conjointement 
avec  le  Huitième  ,  à  l'exception  des  Villes  de  Cliâlons ,  Rhetel ,  Mezie- 
res,  Donchéry  ,  où  elle  fe  perçoit  à  l'entrée  ,  &  à  l'exception  aufll  de  la 
Ville  de  Lyon  ,  &  des  Eleclions  de  Vezelay,  Auxerre  &  Maçon  qui  en 
font  déchargées ,  tant  à  l'entrée  qu'au  détail. 

On  perçoit  encore  le  Parifis  fol  &  fix  deniers  pour  livre  du  Huitième, 
fixé  à  vingt-fept  fols  trois  deniers  par  muid  de  Vin  vendu  à  pot ,  &  à 
trente-trois  fols  trois  deniers  pour  celui  vendu  à  aflîette  dans  les  Villes 
de  Montreuil ,  Saint  Quentin ,  Doulens  &  Peronne,  dépendantes  de  la 
Généralité  d'Amiens.  Elles  ne  payent  ni  Huitième  ni  Quatrième.  La  Sub- 
vention fe  perçoit  à  l'entrée  dans  les  Villes  de  Montreuil  &  Saint  Quentin  , 
&  au  détail  dans  celles  de  Doulens  &  Peronne.  (  Livre  I.  Nombre 
'•         516.) 


CHAPITRE  II. 

DES  FORMALITES  PRESCRITES  POUR  LA 

l'ente  des  Boijjons  en  détail, 

wijioii  des  ïlS.       I    OUS  ceux  qui  vendent  des  BohTons  en  détail  peuvent  être 
Vendant  Vin  en  \    r-*-    ,  1  ir       *»         j  •  j  1    \t-     j      1 

détail,  ranges  tous  deux  clalles,  lune  de  ceux  qui  ne  vendent  que  le  Vin  de  leur 

crû,  &  l'autre  de  ceux  qui  vendent  du  Vin  d'achat.  Dans  la  première  font 
les  Vignerons  &  tous  ceux  qui  recueillent  des  Boiflfons  fur  un  terrain  qui  leur, 
appartient  ou  qu'ils  tiennent  à  loyer.  Dans  la  féconde,  font  les  Hôtelliers, 
Taverniers ,  Cabaretiers ,  Loueurs  de  Chambres  garnies ,  Maîtres  de  Pen- 
fion  Se  tous  autres  de  pareille  qualité  qui  ,  par  état  ou  autrement ,  font 
commerce  de  Boiflfons  en  détail.  On  va  rapporter  dans  le  préfent  Chapi- 
tre les  difpofitions  qui  regardent  en  général  tous  les  vendans  Vin  de  l'une 
&  l'autre  claffe.  On  traitera  enfuite  féparément  de  ce  qui  concerne  les 
Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers,  &  finalement  de  ce  qui  a  rapport 
aux  Loueurs  de  Chambres  garnies,  Maîtres  de  Penfion  &  autres  de  pareille 
qualité. 
Objet*  a  con-  j  i6  pQur  parven;r  â  la  perception  des  Droits  de  détail ,  il  eft  nécef- 
naître  pour  par-  -  .        ,  r>  _  r         .    1   1  ■  -.       t»   tc  ~    1  „•..  ' 

venir  a  laver-  "ire  ^e  connnoitre  ;  i°.  ceux  qui  débitent  des  Boitions  ;  2°.  la  quantité 

ception.  de  Vin  qu'ils  ont  chez  eux  ,  &  30.  celle  qu'ils  confomment  journellement , 

•   t  ce  ^ont  ^es  tro*s  °bjets  des  difpofitions  fui  vantes. 
11.  dés  Drohs'  dé       1 1 66.  Tous  vendans  Vin  ou  autres  Boirions  font  tenus ,  avant  de  corn* 
ditai.' v/Hf* u     mencer  leur  débit,  de  déclarer  non  feulement  les  Boilfons  qu'ils  ont  def» 

Ord.  de  Rouen ,  ■ 


Chapitre  II.  FORMALITÉS  PRESCRITES. 


ii 


fein  de  vendre  ,  mais  encore  généralement  toutes  celles  qu'ils  ont  cnleurpof-  Fo"MAfrTl:,s'5rf' 
feflion  en  une  ou  plufieurs  caves  (a).  Cette  déclaration  doit  être  faite  aux  ■— ■ —■■—■*■ 
Bureaux  de  Recette  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  &  aux  Commis  ljt-  XV.  Art.  i. 
aux  exercices  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Bureau.  Il  doit  y  erre  fait  î0  Jniîl.  109, 2" 
mention  du  lieu  où  ils  entendent  faire  la  vente  de  leurs  Boiflons,  fi  c'eft  Jllin  '7*3.  «sNo. 
à  pot  ou  à  affiette  (l>),  &  fi  elles  font  de  leur  crû  ou  d'achat  :  &  ils  doivent  \77\\l il^.^To, 
retirer  un  Acte  de  cette  déclaration  qui  leur  eft  délivré  fans  frais  par  les  *  Av.  1737,1X9. 
Commis;  le  tout  à  peine  de  confifeation  de  toutes  les  Boiflons  faifies  (c)  l'rc\7^. ieptcm" 
&  de  cent  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  modérée  de  plus  du  quart  (cl) ,     Arré-ts  de  la  c. 

v  .  ij  1  1     '  r        „  ■     /  0    ri  1'  des  Aides  de  P;.ris 

a  peine  d  en  repondre  en  leur  propre  &  prive  nom  ,  &  de  tous  dépens  ,  des  7  janvier 
dommages  &  intérêts  envers  le  Fermier,  &  au  payement  de  laquelle  non  «7**.  «F.  17*4. 
feulement  les  Débitans  qui  font  furpris  vendre  fans  déclaration,  mais  encore  i725,26Jan.3i74oi 
les  Acheteurs  ou  Fauteurs  de  la  fraude,  font  folidairement  contraints  com 
me  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majeflé. 


3  Sept,  fiiiv.  28  F. 
17+2  &  17  Février 
1750. 
Décl.  du  1  Sep- 


embre  i7.?o,  regidree  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  premier  Oiflobre  fuivant  ,  Article  IV. 

Arrêts  de   la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  30  Avril   i-c6&   16   Février  1724. 

Arrêts  du  Confcil  des  6  Octobre  1684,  30  Juillet  11Î89,  3  Octobre  1690,  &  Déclaration  du  4 Septembre  1708  ,  re> 
giitrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  20  dudit.  Autre  Déclaration  du  30  Janvier  1714,  rcjji'tréc  en  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris  le  17  Février  fuivant,  Article  premier.  Arrêt  du  Confeil  des  8  Avril  1710&  10  Avril  1736. 

Les  Vendans  en  détail  qui  exploitent  des  terres  &  des  fermes  particu-  Arrêt  de  la  Cour 
lieres  hors  du  lieu  de  leur  domicile,  font  même  obligés  de  déclarer  les  des  Aides  de  Pari» 
Boilfons  qu'ils  ont  dans  lefdites  terres  &  fermes  pour  la  confommation  de  \" 
leurs  gens,  d'en  payer  les  Droits  de  détail  Se  d'annuel,  &  d'y  fouffrirles 
exercices  des  Commis  (e). 

Ces  Déclarations  font  la  bafe  du  travail  des  Commis,  on  exige  dans  les 
Pays  de  huitième,  qu'elles  contiennent,  fi  la  vente  eft  à  pot  ou  à  affiette 
à  caufe  de  la  différence  des  Droits  (  i  160.  ),  &  fi  les  Boiflons  font  du  crû 
ou  d'achat ,  par  rapport  à  l'annuel  qui  n'eft  point  dû  (  1 366.  )  par  ceux  qui 


592. 


(j)  L'Ordonnance  de  Rouen  ajoute 
en  quelque  en  droit  qu'elles  (oient  finîtes 
dans  une  même  Ville ,  Fauxbourgs  & 
Banlieue;  ce  qui  revient  à  la  difpofîtion 
qui  fuit  fous  le  même  nombre  ,  &  à  celle 
rapportée  nombre  1 170. 

(b)  Cette  diftindion  n'eft  point  pref- 
crite  p?.r  l'Ordonnance  de  Rouen,  parce 
que  la  Normandie  eft  fujette  au  Quatriè- 
me >  &  que  dans  les  lieux  où  ce  Droit 
a  cours  il  n'y  a  point  de  différence  entre 
la  vente  à  pot  &  celle  à  affiette,  Nom- 
bre  13  3  2. 

'  (c)  L'Article  IV.  de  la  Déclaration  du 
premier  Septembre  1770,  en  ordonnant 
l'exécution  de  l'Article  I.  du  Titre  XV. 
de  l'Ordonnance  de  Rouen ,  enioint  à  tous 
Juges  de  prononcer  la  confifeation  des 
Boiflons  faifies,  &  leur  défend  de  la  rédui- 


re aux  feules  pièces  en  perce  ou  de  la  li- 
quider à  une  fomme  au-deffous  du  prix 
commun  des  Boiflons. 

(d)  La  Déclaration  du  1 7  Février  1 6  8  8 , 
porte  que  cette  amende  pourra  ctre  ré- 
duite au  quart  par  les  Juges.  La  Décla- 
ration du  4  Septembre  1708,  déroge  à 
cette  difpofîtion  ,  &  défend  de  modérer 
ces  amendes  de  plus  du  quart. 

(e)  Le  Fermier  cependant  ne  tire  point 
cette  difpofîtion  à  rigueur.  Il  accorde  or- 
dinairement aux  Débitans  qui  font  dans 
ce  cas  la  déduction  des  Droits  fur  une 
certaine  quantité  de  Vin  proportionnée 
à  ce  qu'en  peuvent  confommer  leurs  gens 
&  domeftiques  étrangers  à  leur  Cabaret. 
Cette  tolérance  n'a  lieu  que  pour  ceux 
qui  font  entièrement  hors  de  foupçon  de 
fraude. 

Bïj 


n    Livre  III.  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 

Formalite's&c.  ne  vendent  que  le  Vin  de  leur  crû,  en  fuppofant  toutes  fois  qu'ils  netien- 

■«■ «i*^^  nent  point  Cabaret. 

Ordonnance  de  1 1 6j.  Le  Vin  tant  du  crû  que  d'achat,  vendu  partie  à  pot  &  partie  à  affiette 
DroitsdeDéail"  e^  rePut^ >  Pour  ^e  tout,  vendu  à  affiette,  quand  même  le  débit  en  auroit 
Article  iv.  été  fait  en  différentes  caves ,  mailons  6c  quartiers.  Il  eft  permis  à  cet  effet 

A^d/parisïtes  i9  aux  Commis  d'entrer ,  même  aux  jours  de  Dimanche  &  de  Fête ,  hors  les 
Août  ifigi  ,  19  heures  du  Service  Divin  ,  dans  les  maifons  des  Vendans  en  détail ,  qui  font 
Au.  'du  c.  des  5  renus  de  leur  en  faire  ouverture ,  finon  &  en  cas  de  refus ,  réputés  vendans 
Janvier  i697  Se  5  à  afîîette.  Et  fi  après  leur  déclaration  de  vendre  à  pot  ils  font  trouvés 
du™1  oa.'if™',  vendans  à  affiette ,  ils  font  condamnés  pour  chaque  contravention  en  trois 
portant défenfe de  cens  livres  d'amende,  qui  ne  peut  être  modérée. 

modérer  1  amen-      gj  ^a  diftin&ion  de  vente  à  pot  &  à  affiette  pour  un  même  Proprié- 

Autres  des  n  taire  étoit  admife  ,  ils  pourroient  prefque  toujours  déclarer  fans  aucun  rif- 

PéyrLr  »74*  %%  clue  comme  vendu  à  pot  ce  qu'ils  auraient  réellement  vendu  à  affiette,  & 

frauder  ainfi  la  partie  des  Droits  qui  fait  la  différence  de  ces  deux  efpéces 

de  vente.  L'amende  eft  ici  de  trois  cens  livres  au  lieu  qu'elle  n'eft  que  de 

cent  livres  pour  défaut  de  déclaration,  parce  que  la  peine  de  la  faufîeté  doit 

être  plus  forte  que  celle  de  l'omifîlon. 

ReflriCllon  à       116%.  La  permiffion  accordée  aux  Commis  par  la  difpofition    précé- 

V égard desBour-  dente  d'entrer  dans  les  maifons  des  Vendans  Vin  ne  les  autorife  cepen- 

gio'ts,  dant  pas  d'entrer  dans  les  Chambres   des  Bourgeois  qui  vendent  le  Vin 

Pansra°MnêmneCTit!  de   leur  crû  a  Pot  >  fous  prétexte  qu'ils  le  vendraient  à  affiette.  Ils  ne 

Arncie  v.  peuvent  le  faire  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  en  Juftice ,  fi  ce 

n'eft  par  fuite  &   iorfqu'ils  ont  découvert  un  commencement  de  fraude. 

„  (  .  (Nombre  1233.  ). 

Enfeignes.  '  1169.  Il  eft  enjoint  aux  Vendans  en  détail  ,  fous  les  peines  ci-delTus 

Ordonnance  de  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende,  après  leur  déclaration  faite,  de 

Ar't'icïe™!!.1^1"2  mettre  bouchon  ou  enfeigne  à  leur  porte  ou  autres  lieux  où  ils  veulent  faire 

Ordonnance  de  le  débit  de  leur  Boiffons. 
Rouen,  merneTi-      j^     déclarations  indiquent  bien  au  Fermier  les  lieux  où  fe  fait  le  débit; 

tre  XV.  Amleir.  ,  i  /    i  •  -a  ir-  J  1  CL 

Arrêt  du  Confeii  mais  ces  déclarations  peuvent  être  mal  faites  ,  donner  matière  a  contelta- 

du  30J111II.  16S9,  tjori)  piailler  aux  Vendans  en  détail  le  temps  de  vendre  en  fraude.  Les 

tion.  bouchons  &  enfeignes  achèvent  de  rendre  les  Commis  certains  des  lieux 

indiqués  par  les  déclarations. 

BotJJbnt    re-       1170.  Il  leur  eft  expreffément  défendu,  auffi  fous  les  mêmes  peines 

cellées.  durant  le  temps  de  leur  débit,  de  cacher  ou  receller  aucunes  Boiffons  dans 

Ordonnance  de  1  '  •/•  "Il 

Paris,  même  Ti-  leurs  maifons  ou  ailleurs. 

tre,  Article  XVI. 

Ordonnance  de  Rouen  ,  même  Titre,  Article  XIV.  Arrêts  du  Confeildes  15  Janvier  1723  &  18  Novembre  1727, 

Vaiffeaux  pref-  ll7lf  H  leur  &  feft  pareilles  défenfes  de  vendre  aucunes  Boiffons 
crits  pour  la  en  détail  s'ils  n'en  ont  en  muids  ou  demi  muids  dans  leurs  caves ,  (  en  ce 
vente.  non  compris  le  Vin  de   liqueur  qui  peut  être  en   moindre  Vaiffeaux  ) , 

PaSfmTmeTitî  fans  qu'il  leur  foit  permis  d'en  avoir  chez  eux  en  bouteilles ,  cruches  ou 

Art.  ill.  &  XV.  .•    ■       .    , '    '  ,  ...,'•-.    ,  T  ... 

Ordonnance  de  Rouen,  même  Titre,  Article  III.  &  XIV.  Arrêts  delà  Cour  des  Aides  de  Pans  des   13  Juillet  1714» 
U  Déeemb.  1721  &  9  Février  172^  Airétsdu  Confeil  des  12  Janvier,  $  Avril  7  &  21  Juin  1723  Se  9  Août  fuivanc, 
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barils ,  ainfi  que  d'en  envoyer  chercher  ailleurs  par  pintes ,  cruches ,  barils  rowMAim's.&c. 
&  autres  vailleaux  de  pareille  qualité.  Il  doit  être  procédé  extraordinaire-  î*—~ — ■ 
ment  contre  ceux  qui  fe  trouveroient  faifis  defdits  vaiffeaux  prohibés. 

Comme  les  futailles  doivent  être  marquées  parles  Commis  (  1228.  )  ,  & 
que  ce  n'eft  que  par  l'exercice  de  la  Rouanne  qu'ils  peuvent  prendre  le 
débit  à  mefure  qu'il  fe  fait ,  il  eft  nécefiaire  que  les  BoilTons  foient  dans 
des  vaiffeaux  qui  puiflent  en  fouffrir  la  marque.  On  a  voulu  d'ailleurs  par 
cette  diipoiition  réprimer  la  fraude  du  barillage  ,en  défendant  aux  Vendans 
en  détail  l'ufage  de  tous  vaifTcaux  dont  il  elt  facile  de  faire  furtivement  le 
tranfport.  ^  ,      ,  „  . 

1  ti  •  j  1  j      1  J/L-  Ordon.  d_- Pans, 

1172.  Ils  ne  peuvent  avoir  pendant  le  temps  de  leur  débit  aucune  ou-  T;rre  ilm  Arc.  vi. 
verture  dans  les  murs  de  féparation  des  maifons  voifines,  à  peine  de  confif-  Ord.de  Rouen, 
cation  du  Vin  qui  y  feroit  trouvé  &  de  cent  livres  d'amende.  Les  Corn-  Ârr.duC.  de'siî 
mis  à  cet  effet  font  autorifés  à  faire  les  vifites  néceffaires  ,  &  il  leur  eft  per-  J»nv.  :71s  7  Juin 

dr     11       1  J  •        •  •  J  '      rr   l  r  1723  &  17  Juillet 

eicellerles  portes  de  communication  ,  qui  en  cas  de  necefhté,  ne  lzf, 

peuvent  être  ouvertes  qu'en  leur  préfence,  fous  les  peines  ci-deffus.  Arr.deiaC.de* 

r     T        r        J  vi  •  f  T  J  a  1    t     A.dcP.des2$Scp. 

La  fraude  qu  ils  pourroient  commettre  en  fanant  des  entrepots  caches  I?I5,  ,0  Fcv.& 
chez  leurs  voifîns,  dont  ils  tireroient  au  fur  &  à  mefure  le  Vin  dont  ils  au-  2I  Avril  I7'9- 
roient  befoin  pour  remplacer  celui  qu'ils  débitent  &  cacher  leur  confom-  Aid.  de  Rouen  du 
mation,  a  donné  lieu  à  cette  difpofition.  n  Mai  1724. 

1173.  D'un  autre  coté  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fouffrir  qu'il  Entrepôts  fr  au- 
foit  encavé  aucunes  Boiffons  appartenant  aux  Vendans  en  détail,,  s'il  n'y  "";*"*• 

,     .,  /      •  r  U1-  »  •  J»  J     J        •  Ordonnance  de 

a  bail  par  écrit  reçu  par  perlonne  publique  ,  a  peine  d  amende  de  cinq  cens  Rouen, même Ti- 
livres  folidaire  avec  ceux  dont  ils  auroient  retiré  le  Vin  ,  outre  la  confif-  tr£xv-  A/'V1^'- 

,  1  ■'         c-r  r-  »  11       r  ■  Cette  difpofition 

cation  de  toutes  les  pièces  laines ,  loit  quelles  loient  en  perce  ou  non.        qui  dans  cette  or- 
donnance, regar- 
de toits  les  Vendsns  en  détail,  n'eft  portée  dans  celle  de  Paris  qu'à  l'égard  des  Hôtelliers,  Taverniers  &  Cabarctiers. 
Dédaratioin   du    ptemier   Septembre    1750,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  premier  Oflobre  fuivanc. 

1174.  Il  eft  pareillement  fait  défenfe  à  tous  Vendans  Vin  en  détail,    ,     Eabricatton 

durant  le  temps  de  leur  débit ,  de  tenir  aucuns  Atteliers  de  Chaudières  à  î  f*  e'vie  1' 
r-         1        •       v        •        j  rr  1  n        .1  1      ht^         1        •        a    fendue  aux  ven- 

.Lau-de-vie ,  a  peine  de  conhlcation  des  uftenciles  &  de  1  Eau-de-vie  ,  &  dans  en  détail 

de  cent  livres  d'amende.  Il  eft  même  enjoint  fous  les  mêmes  peines  aux  pendant  leur  dé- 

Fabriquans  d'Eau-de-vie  d'en  fufpendre  la  vente  en  détail  dans  le  temps  bit. 

qu'ils  font  brûler  leur  Boitons  (1317.).  pfflSSÎ 

Ces  défenfes  n'ont  point  lieu  par  rapport  à  la  Province  d'Anjou.  Article  vu. 

Elles  ont  pour  objet  d'empêcher  la  fraude  que  pourroient  faire  les  Ven-  iJ^tftreXy; 

dans  Vin  ,  en   fuppofant  avoir  employé  à  cette  converfion  une  partie  du  Article  VI. 

Vin  qu'ils  auroient  débité.  On  en  a  excepté  la  Province  d'Anjou  en  faveur 

de  l'ufage  où  font  les  habitans  de  convertir  en  Eau-de-vie  prefque  tous 

les  Vins  qu'ils  recueillent.  On   a  voulu  leur  biffer  toutes   les  reflources 

u'ils  peuvent  avoir  pour  fe  procurer  le  débouché  de  ces  Vins,  qui  font 

e  trop  foible  qualité  pour  fupporter  les  frais  de  tranfport ,  lorfqu'ils  ne 

fe  confomment  pas  fur  le  lieu. 

J175.  Ils  ne  peuvent,  fous  les  mêmes  peines,  enlever  le  Vin  de  leurs  Paris,  même  Ti- 
tre II.  Art.  VIII. 
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caves  fous  prétexte  de  l'avoir  vendu  en  gros ,  qu'il  n'ait  été  démarqué  par 
les  Commis  aux  excercices ,  à  peine  d'être  condamnés  au  payement  du 
double  Droit  de  Détail,  &  cela  quand  même  ils  repréfenteroient  la  quit- 
tance des  Droits  de  Gros,  dont  ils  ne  peuvent  pas  demander  la  reftitution. 
A  cet  effet  il  eft  enjoint  aux  Commis  de  venir  démarquer  les  Boiffons  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  fommation  qui  leur  eft  faite  par  écrit  ;  à  leur 
défaut  ladite  fommation  vaut  congé. 

Les  Droits  de  la  vente  en  détail  font  plus  forts  que  ceux  de  la  vente  en 
gros  :  cette  difpofition  a  pour  objet  de  les  empêcher  de  déclarer  comme 
vendues  en  gros  les  BohTons  qu'ils  auraient  vendues  en  détail. 

117(5.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  aucun  remplage  de  Vin  fur  les  ton- 
neaux, foit  marqués,  foit  démarqués  ,  fans  y  appeller  les  Commis,  à  peine 
de  confifeation  du  Vin  qui  fe  trouverait  avoir  été  rempli,  &  de  cent  li- 
vres d'amende  (a). 

La  fraude  des  remplages  eft  une  des  plus  ordinaires  :  elles  fe  fait  au 
moyen  des  entrepôts  cachés  qui  y  fournirent ,  &  fert  à  dérober  aux  Com- 
mis la  connoiffance  du  débit. 

11 77.  C'eft  dans  l'efprit  de  la  difpofition  précédente  qu'il  eft  fait  dé- 
fenfes  aux  Vendans  Vin  d'avoir  chez  eux  du  Poiré  pendant  le  temps  de 
leur  commerce  de  Vin  en  détail,  à  peine  de  confifeation,  tant  du  Vin 
que  du  Poiré.  Cette  dernière  Boiifon  fur  laquelle  les  Droits  ne  font  que 
le  quart  de  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  Vin  pourrait  fervir  aux  remplages. 

1178.  Il  y  a  un  autre  g-enre  de  fraude  que  l'Ordonnance  n'a  point 
prévu  ;  c'eft  lorfque  les  Vendans  en  détail  fubftituent  de  l'eau  au  Vin  qu'ils 
ont  vendu  pour  cacher  aux  Commis  leur  confommation  ,  &  attendre  le 
temps  favorable  pour  remplir  les  mêmes  pièces  du  Vin  qu'ils  tirent  de 
leurs  entrepôts  ou  pour  faire  pafler ,  lorfqu'ils  veulent  cefTer  le  débit,  les 
pièces  remplies  d'eau  pour  être  remplies  de  Vin  qui  leur  refte ,  &  par  ce 
moyen  fe  fouftraire  au  payement  des  Droits.  La  peine  de  cette  fraude  a 
été  ,  fuivant  plufieurs  Arrêts  ,  la  confifeation  de  la  jufte  valeur  du  Vin 
auquel  l'eau  a  été  fubftituée  &  de  cent  livres  d'amende. 

1179.  L'ufage  des  râpés  de  copeaux  ou  de  paille  (£),de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  eft  interdit  aux  Vendans  Vin,  à  peine  de  confifeation 
&  de  cent  livres  d'amende.  Il  eft  permis  aux  Commis ,  lorfqu'ils  en  trou- 
vent dans  leurs  caves  de  les  faire  enlever  &  de  les  dépofer  entre  les  mains 
de  perfonnes  folvables  après  que  les  bondons  ont  été  cachetés  ;  6k  faute 
d'en  trouver  qui  s'en  veuille  charger ,  de  les  faire  porter  au  Bureau  de  la 


(a)  A  cet  effet  les  Commis  doivent  avoir 
foin  de  ne  point  fouffrir  de  tonneaux  per- 
cés à  foiTet  s'ils  ne  font  en  vente  fur  le 
Portatif,  de  cacheter  les  bondes  &  de 
brider  les  canelles  pour  empêcher  les 
remplages  ,  &  de  mettre  les  vaiiïeaux 
droits  en  chantier  afin  de  tirer  jufte  les 
diminutions. 


(b)  Un  Râpé  de  copeaux  eft  un  ton- 
neau entièrement  rempli  de  copeaux 
neufs  bien  imbibés  de  bon  Vin  ,  fur  lef- 
quels  on  paffe  celui  qu'on  veut  éclaircir. 
Le  Vin  fe  décharge  en  filtrant  à  travers 
ces  copeaux  des  parties  qui  le  rendoient 
trouble  ,  &  fe  clarifie  en  très  peu  de 
temps. 
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Ferme  pour  les  débondonner  en  préfence  d'un  Tonnellier  ou  d'un  Habitant  FonMAnTE's*c' 
du  lieu,  la  partie  failie  préfenre  ou  duement  appellée  pour  leur  faire  voir  ■— __ — 
les  Copeaux,  &  d'en  dreiler  Procès-verbal  qu'ils  doivent  faire  figner,tant 
à  la  partie  faille  qu'au  Tonnellier  ou  Habitant  ;  finon  faire  mention  de  l'in- 
terpellation  qui  leur  en  aura  été  faite  &  de  leur  refus. 

L'ufage  de  ces  râpés  eft  défendu  à  caufe  de  la  propriété  qu'ils  ont  d'é- 
claircir  promptement  le  Vin,  ce  qui  facilite  aux  Débitans  le  moyen  de 
taire  des  remplages  àl'infçudes  Commis  :  un  muid  de  râpé  de  copeaux  ,  qui 
eft  toujours  plein ,  ne  peut  pas  d'ailleurs  s'exercer  comme  un  muid  de  Boit- 
ions ordinaire  ;  il  n'eft  pas  pofiible  d'en  prendre  le  débit  par  diminution. 

11 80.  Il  leur  eftaufli  défendu  de  fe  fervir  de  râpés  de  Raifins  (a)  qu'ils  Ufogedes  râpé/ 

n'ayentau  moins  vingt  muids  de  Vin  dans  leur  cave  dans  le  temps  que  le  Vin  Rauim   f«»»' 

n.       ■    r     1           'ii                    j                             •                t  J'      j 1       •         A  mau  rejhetnt. 

elt  mis  lur  le  râpe.  Ils  peuvent  dans  ce  cas,  avoir  un  râpe  d  un  demi  muid  t)r(1  ^l>t mime 

pour  la  quantité  de  vingt  muids  jufqu'à  quarante  ,  &  au-delîus  un  râpé  d'un  t.  il.  Ait.  XI, 

r     .,        n                   ,              9,            1    J    •         j  ^         cr       •         J               l          >  i                •       ..  Ord.de  R.i.crr.e 

muid  en  une  ou  deux  pièces ,  a  peine  de  connlcation  des  râpes  qu  us  auroient  r,  Xv.  Arc.  x. 

en  plus  grande  quantité  &  de  cent  livres  d'amende.  Arr. delà  c  des 

O,                        •/                            ,  ■!    /    1                 »       j      t»    •<•                                >-l  Ai.  de  Paris  du  27 

n  na  pas  entièrement  prohibe  les  rapts  de  Kaifin  ,  parce  qu  ils   ne  Nov,  I69P>  ttnd„ 

clarifient  pas  le  Vin  avec  autant  de  promptitude  que  les  râpés  copeaux  ,  en  exécution. 

&  qu'ils  font  d'ailleurs  néceflaires  pour  éclaircir  les  baifiîeres  &  en  faciliter  Jcl  6l  a0L  1720 , 

La  vente  :  mais  il  a  fallu  en  reftreindre  l'ufage  pour  que  cette  permiflion  ne  rendu  en  «écu- 

égenerat  point  en  abus. 

Ils  ne  peuvent  fous  les  mêmes  peines  tenir  les  râpés  de  Raifin  en  d'autres  Ord.  de  p.  n éme 

caves  que  celles  de  leur  domicile  ,  quoiqu'ils  faffent  leur  débit  en  difFéren-  Ord.deR.m6me 

tes  caves ,  ni  mettre  le  Vin  fur  les  râpés  que  le  Fermier  ou  fes  Commis  n'y  Tit.  Art.  xi. 

fient  préfens ou  duement  appelles. 

1 18  1.  Les  baiffieres  du  Vin  vendu  &  démarqué  doivent  être  furvuidées  ,?**$**"'. 

1                  11                     «a                 r     _~*      1        r             •                                   ai-  Ord.  de  P.  même 

les  unes  dans  les  autres  &  être  tranlportees  a  melure  qu  un  tonneau  en  elt  plein  rit.  Art.  xv. 

chez  les  Vinaigriers.  Les  tonneaux  vuides  doivent  être  tirés  de  même  hors  _9rd\de.Ro"cn.» 

j      1                             a      1  te          /         \         •          1                   ■•              jm               1         /  r  •              1  Tit.XV  .Art. XIII. 

de  leurs  caves  &  défonces,  a  peine  de  cent  livres  d  amende;  (luivant  la  Arr.  delà  c  dei 

Déclaration  du  17  Février  1688,  cette  amende  peut  être  réduite  au  quart  A-  de  Paris  dcs* 

.        T                    '                                                                          r                                                ^  Août   i««4  &  27 

par   les  Juges.)  Nov.    i<Ss>5>,ren- 

L'Ordonnance  rendue  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen ,  dus  en  exécution, 
ajoute  que  le  Cidre  &  Poiré  ne  feront  point  compris  dans  cet  article,  & 
que  les  Vendans  en  détail  feront  tenus  feulement  de  tirer  les  lies  à  mefure 
de  la  vuidange  des  vaifleaux. 

1182.  Il  eft  permis  à  tous  Vendans  en  détail  de  faire  le  débit  de  leurs  Heures  dudê- 

BoifTons  à  toutes  heures  du  jour  jufqu'à  huit  heures  du  foir  en  Hyver  &  ^«  . 

jufqu'à  dix  en  Eté ,  même  pendant  les  Fêtes  &  Dimanches,  excepté  pen-  feUdetj  Décem". 

dant  le  Service  Divin,  &  ce  nonobftant  toutes  Ordonnances  de  Police  »7U»10  Décem. 

a                         •  1664.  ,     10    Marc 

qui  pourroient  y  être  contraires.  lS?0 1  ,„  JuiUet 

1672  ,   16  Janvier 

1613  >  19  Avril  1695  ,  20  Janvier  1714,  22  Décembre  171 6  ,  &  notamment  ceux  d.'î  r  2  Janvier  1723,  4  Janvier  172.4&  Z.$ 
Février   1727.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  23  Août  1681  &  24  Oétobre   1686. 

(j)  Un  Râpé   de  Raiïîns  eft   un  ton-       ules  pour  leur  redonner  de  la  force  &  de 
neau   rempli  à  demi  de  Raifins  en  gra-       la  couleur, 
fes  choifies ,  fur  lefijuels  on  palTe  les  Vins 
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Formalite'Sj&c.  H83.  Il  eft  défendu  à  tous  Suifles,  Portiers  &  autres  Domeftiques  des 
■  ■■■  Maifons  &  Hôtels  de  vendre  &  débiter  aucunes  Boiflbns,  foit  à  pot,  foit 

Défenfes  aux  ^  affiette    à  peine  de  conhTcation  defdites  Boiflbns  &  de  cinq  cens  livres 
Suifles*  Portiers    1,  ,  .l  A  1      /        o  j     1  n     -i 

e'r  Dôme  [ligues  d  amende  °iul  ne  peut  ecre  modérée,  &  au  payement  de  laquelle  ils  peu- 
àe  vendre  des  vent  être  contraints  même  par  corps.  Les  condamnations  doivent  être  pro- 
Boijf.  en  détail,  noncées,  foit  fur  les  Procès-verbaux  des  Commis  du  Fermier  qui  fe  feront 
r  (des  2  'janvier  tranfportc's  danslefdits  Hôtels  &  Maifons ,  aflift.es  d'un  Officier  de  l'Eleétion, 
I7o5&i7Décem-  ou  fur  la  preuve  qu'il  eft  permis  audit  Fermier  de  faire  defdites  fraudes  par 
bre  1718,  &  Let-  deux  témoins  d'un  même  fait,  ou  par  quatre  témoins  de  faits  difFérens.  Il  eft  en- 
:4  Janvier  i7\9 ,  joint  aux  Maîtres  defdites  Maiions  &  Hôtels  de  foufFrir  leurs  viûtes,  &  de 

regiftrées  en  la  c.  tenir  la  main  à  ce  que  leurs  Suifles ,  Portiers  ou  autres  Domeftiques  ne  ven- 
des Ames  de  Fans     -,  .-,/,.  i  -r-,     .  w-  .  !  Hit    -r  o     TTA       1        t-«  1 

le  7  Juillet  fuiv.  dent  ni  débitent  aucunes  Boulons  dans  leurs  Maiions  &  Hotels.  En  cas  de 
„  Autre  Anêc  du  récidive  par  les  Domeftiques  d'une  même  maifon  ,les  Maîtres  font  refponfa- 

Confeildu  i  +  Juil-  ,.  ,r  a         •     1  j  j  ■'  ir-r^ 

let  1721 ,  &  autre  blés  en  leur  propre  &  prive  nom  des  condamnations  encourues  par  leurs  Do- 
du 2  Février  i7ii  meftiques  ,  fans  que  lefdits Maîtres  &  Domeftiques  puiffent  être  reçus  à  inter- 

pour  la  Ville  de  .  1         '  /l  -  '   1   ui     1  J    rj-  J 

Verfaiiiesis  Mars  jetter  appel,  qu  en  conlignant  au  préalable  le  montant  deldites  condamna- 

&jMai  i735>r_en-  ^jons. 

defdites  Lettres  II  avoit  été  fimplement  fait  défenfes  auxdits  Suifles ,  Portiers  &  Domefc 
Patentes.  tiques  par  l'Arrêt   du  Confeil  du  8  Mai  1691,  de  vendre  fans  déclara- 

tion ;  mais  l'impunité  avec  laquelle  ils  faifoient  la  fraude  &  l'impofllbilité 
où  font  les  Commis  de  faire  à  temps  les  vifites  néceflaires  dans  lefdites  Mai- 
fons &  Hôtels  pour  la  découvrir,  ont  donné  lieu  à  ces  dernières  défenfes 
comme  l'unique  moyen  de  la  détruire. 
Consommations  1 1 84.  Les  gens  du  commun  qui  font  venir  chez  eux  des  quantités  de 
exhorbitantes  Boiflbns  au-delà  de  la  confommation  qu'ils  en  peuvent  faire ,  eu  égard  à 
far  les  gens  du  \euxs  facultés,  à  leur  état  &  au  nombre  de  perfonnes  dont  leur  famille  eft 
C°A™ètAÙ Confeil  compofée ,  enfemble  aux  impofitions  qu'ils  payent  à  la  Taille  &  à  la 
du 2+ Février  172 s  Capitation ,  font  tenus  de  déclarer  aux  Commis ,  à  la  première  requifition  , 
cuiifrement  TeT"  s'^s  entendent  vendre  lefdites  Boiflbns  en  gros  ou  en  détail,  ou  les  con- 
Eaux-de-vie.  fommer  chez  eux  &  pour  leur  provifion ,  à  peine ,  en  cas  de  refus  de  figner 
vrièrmi  !3pour  ou  de  fa^re  leur  déclaration  entre  les  mains  defdits  Commis,  qui  doivent  en 
toutes  les  autres  faire  mention  fur  leur  Regiftre  Portatif,  d'être  contraints  au  payement  des 
B°  Amres  des  26  Droits  de  Détail  de  la  totalité  defdites  Boiflbns.  Il  eft  enjoint  à  ceux  qui 
Janvier  1 73+,  9 &  auront  déclaré  vouloir  les  vendre  en  gros  ou  en  détail  de  foufFrir  les  exer- 
*À\xdi7)%ïl\Azl  cices  des  Commis,  &  d'en  payer  les  Droits  conformément  aux  Reglemens, 
1740 ,28  Mars  &  &  à  peux  qui  auront  déclaré  lefdites  Boiflbns  pour  leur  provifion  &  con- 
MaisTjlITû  A-  fommation,  lorfque  la  quantité  de  ces  Boiflbns  excédera  ce  qu'ils  en  peu- 
vriifuivantisFé.  Vent  raifonnablement  confommer,  de  foufFrir  pareillement  les  vifites  des 
i"^1,7!*'  &  Y»  Commis  comme  s'ils  euflent  déclaré  vouloir  vendre  ;  pour  qu'en  cas  d'abus 
Juillet  17J0&31  le  Fermier  foit  en  état  de  leur  faire  payer  les  Droits  de  Détail  fur  l'excé- 
qu^rdonnem  Pe-  dant  de  leur  confommation  raifonnable ,  de  la  même  façon  que  lefdits 
aéemion  des  deux  Droits  font  payés  par  les  Cabaretiers. 

précédens  Arrêts.  '  " 

Autre  du  14  Sep- 
tembre 1756. 

La 
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La  connoiffance  des  conteftations  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  efr. 
attribuée  à  Meilleurs  les  Intendans  ,  dont  les  Ordonnances  font  exé- 
cutoires par  provifion  ,  faut  l'appel  au  Confeil  (a). 

1185.  Outre  les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter  dans  ce  Chapi- 
tre, voyez  encore  celles  rapportées ,  Livre  I.  Nombre  149.  &  fuivans, 
qui  regardent  en  général  tous  les  genres  de  traudcs,  &  particulièrement 
celle  faite  parles  troupes. 

11 8(5.  Pour  l'exécution  des  difpofitions  ci-dcffus ,  voyez  celles  rappor- 
tées au  §.  III.  du  Chapitre  IV.  ci-après,  concernant  les  vifites  des  Com- 
mis ,  les  formalités  qui  leur  font  prefcritcs  dans  le  cours  d'icelles ,  & 
l'injondtion  aux  Vendans  Vin  de  leur  ouvrir  leurs  caves,  celliers  &  autres 
lieux  de  leurs  maifons. 


FonMALITE'S. 


Mcmcs  Arrctt» 


CHAPITRE     III. 

DECEUXQU1E0NT  COMMERCE  DE  BOISSONS 

en     Détail. 


§.I. 

Des  Hôtelliers  y  Taverniers  &  Cabaretiers. 

11 87.  VAUTRE  les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter,  qui  font  Différences det 
communes  à  tous  ceux  qui  vendent  des  Boitions  en  détail  ;  il  en  eft  de  Taverniers  <r 
particulières  aux  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers ,  dont  on  va  par-  da  tabaretiers, 
1er  dans  ce  Chapitre. 

On  appelle  Taverniers  ceux  qui  vendent  du  Vin  d'achat  à  pot  :  en  quoi 
ils  différent  des,  Cabaretiers  &  des  Hôtelliers  qui  vendent  à  affiette. 
(  On  a  expliqué  Nombre  11 59.  la  différence  de  la  vente  à  pot  d'avec 
celle  à  sffiette  ).  Les  Reglemens  qui  ont  précédé  l'Ordonnance  admettoient 
dans  leurs  difpofitions  quelque  différence  entre  les  Taverniers  &  les  Caba- 
retiers; mais  cette  différence  s'eft  perdue  dans  les  Reglemenspoflérieursqui 
portent  les  mêmes  loix  à  l'égard  des  uns  &  des  autres  ,  fi  ce  n'eft  à  l'é- 
gard de  la  Ville  de  Paris,  par  rapport  au  Vin  vendu  dans  les  maifons  dé- 
tachées (£)>  &  dans  le  cas  de  ccffationde  débit,  Voyez.  Nombre  1 192. 


(S)  Cette  attribution  qui  ne  leur  eft 
donnée  que  pour  le  temps  d'un  Bail ,  fe 
renouvelle  à  chaque  bail. 

(£)  L'Article  deux  du  même  Titre  de 
l'Ordonnance  porte  que  les  Taverniers  de 
la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Paris  qui 
vendent  partie  à  pot  &  partie  à  afllette  ,  fe- 
ront tenus,  outre  la  moitié  des  Droits  des 

//.  Partie, 


fix  livres  quinze  fols  par  muid,  de  payer  le 
gros  du  total,  dédudion  faite  du  tiers 
qu'ils  auront  payé  pour  la  portion  qu'ils 
font  tenus  de  mettre  fur  l'Etape.  Cet  Ar- 
ticle n'a  plus  fon  exécution  que  dans  les 
maifons  détachées,  attendu  la  réunion  du 
gros  aux  entrées  de  Paris  (  Livre  I,  Nom- 
bre  120  &   IJJ.) 
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Hosteiuers.    jïgg.  L'exécution  des  Articles  de  l'Ordonnance  rapportés  fous  le  Nom- 
bre i\6j,  1169,  1171,  1171»  ci-deflus  concernant  l'obligation  de  la 


Pari!f*TitK*  m.  Part  ^es  Vendans  Vin  de  mettre  bouchon  ou  enfeigne,  &  d'avoir  du  Vin 

des  Droits  de  Dé-  en  muid  ou  demi  muid,  le  payement  des  Droits  fur  le  pied  de  la  vente 

Mil,  Amcie  1.     *,  aflîette  ,  pour  tout  le  Vin  qu'ils  débitent,  &  la  défenfe  d'avoir  des  portes 

Voues   e  com-  ^g  communication  avec  les  maifons  voifines  eft  particulièrement  ordonnée 
mv.mcatton  fro-  .    .  ,        .    ,  _A     ...  „  .  -,  ,         *. 

hihéet.  a  1  égard  des  Hotelliers ,   lavermers  &  Cabaretiers. 

Déclarations       1 1&9'  ^s  ^ont  tenus  de  déclarer  aux  Commis,  à  la  première  fommation, 

des  ùoijfo.  qu'Us  s'ils  ont  du  Vin  en  d'autres  lieux  dans  l'étendue  de  l'Election  où  ils   de- 

om  dans  l'éten-  meurent  ,  à  peine  de  confifeation  du  Vin  qu'ils  n'auront  pas  déclaré ,  au 

due  de  l'Eletl.  proflt  du  Fermier  qui  l'aura  requis ,  &  de  cent  livres  d'amende ,  que  les 

Ordon.  de  Paris  \  /1    •  r-  1    tw   1  •         j  r/      .      '     ,»» 

même  Titre ,  At-  Juges  peuvent  réduire  au  quart ,  iuivant  la  Déclaration  du  ijrevrier  1688. 
ticle  ^''i  r  a  Cette  difpofîtion  n'eu  qu'une  extenfion  de  celles  rapportées  Nombre 
A.  dé  Paris  des  7  1 1 66.  par  lefquelles  il  eft  enjoint  aux  Vendans  Vin  de  déclarer  celui  qu'ils 
janv.  1722 ,  16  ont  en  ieur  poflTeflion,  &  défendu  d'en  cacher  ou  réceller  dans  leur  mai- 

Avril  1723    &    9   /•  -il 

Août  1726.         ion  ou  ailleurs. 

Teneur  de  ces  I190>  Ces  déclarations  doivent  contenir ,  non-feulement  les  Vins  ordinaï- 
Dédarations.  tes,  mais  encore  les  demi  Vins ,  Boiffons  ou  Piquettes  tirées  à  clair ,  pour  lef- 
Arr.duC. &Let.  quels  ils  doivent  les  Droits;  encore  qu'ils  foient  confommés  dans  leur  mai- 
174" 'lUgift.  °n  f°n  Pour  ^eur  boiflbn  &  celle  de  leurs  enfans  &  domeuiques,  à  l'exception 
la  Cour  des  Aides  néanmoins  des  Piquettes  compofées  de  marc  prefïoiré  &  entonné  avec  de  l'eau 
vrier31!^.21   e"  fur  lefquelles  ils  ne  doivent  point  les  Droits ,  fi  ce  n'eu  en  cas  de  vente. 

1 1 9 1 .  Il  leur  eft  détendu ,  ainfi  qu'aux  Patiflîers ,  Cuifiniers ,  Maréchaux , 
Ordon.de  Paris,  Bourliers  &  à  tous  autres  de  pareille  qualité  de  loger  aucune  perfonne , 
o.don. dekoue'n  foit  de  pied,  foit  de  cheval,  ni  aucuns  chevaux  ou  befliaux,  &  de  leur 
T'  XVh"  r"d  L  donner  f°m  &  avoine ,  même lorfqu'ils  ne  font  que  les  tenir  à  l'attache  qu'ils 
Juiii.'i6s>3,'6Sep.  n'ayent  du  Vin  en  perce  &  en  vente  en  muid  ou  demi  muid  dans  leurs  caves, 
1701  ,ig  Mars  qu'ils  n'en  ayent  fait  déclaration,  à  l'effet  d'en  payer  les  Droits  ,  ainfi  que 
s7s°pt.  1721  ]  14  de  permettre  qu'aucune  perfonne  boive  chez  eux  du  Vin  qu'elles  auroient 
juin.  1722, 26  Ja.  fait  acheter  ou  prendre  ailleurs ,  fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 
Nov.  1724,  zoF.  Les  gens  de  cette  profefïïon  font  prefque  toujours  dans  la  néceflité  de 
1725.jN0v.1726,  fournir  à  boire  à  ceux  qu'ils  logent.  S'ils  n'avoient  pas  du  Vin  chez  eux, 
Janv.'  "1728 ,'  31  ils  feroient  obligés  d'en  tirer  du  dehors ,  &  ce  feroit  fouvent  en  fraude  des 
Juillet  1744  &  2  Droits.  La  fin  de  cette  difpofîtion  regarde  la  preuve  de  l'entrepôt  qui  réfulte 

Arr."de  îa  c.4des  de  la  difparité  du  Vin  fervi  aux  buveurs  d'avec  celui  que  les  Vendans  Vin 
A.  de  Pans  des  9  ont  dans  leur  cave  :  on  fent  bien  que  cette  preuve  n'auroit  jamais  lieu ,  ou 

Av.  171  j,  5  Sept,  j  .,  r  1       tt'     J  Tr>  •  îui  11 

1722,17 Mai  1740  du  moins  rarement,  il  les  Vendans  Vin  pouvoient  valablement  alléguer 
7  Mai  1748,  14  qUe  je  ym  trouvé  différent  à  celui  de  leur  cave  leur  a  été  apporté  parles 

Mars  1752.  ,x  T,  .         n  /..,  .  ,.  »    11    r   n    1 

Arr.  de  la  c.  des  buveurs.  L  amende  elt  portée  ici  a  trois  cens  livres,  parce  quelle  eu  la 
Ai.  de  Rouen  des  feule  peine  du  Fraudeur,  &  qu'il  n'y  a  point  d'objet  de  confifeation.  La  dif- 

26  Fev.   1701  ,   5  •    >     J       T7-       •     J-  U-  >1  a     '  11         ,  1 

Mars  1704  ,  29  parité  du  Vin  indique  bien  qu  il  y  a  entrepôt,  mais  elle  n  opère  pas  la 
Mars  1724.  &  l8  découverte  des  Vins  entrepofés. 

Novembre  1733.  .  r\  if 

1192.  JL.es  lavermers  qui  ont  ouvert  leurs  caves  ne  peuvent  les  rerer- 
Cejfation    de  mer,  quelque  prétexte  que  fe  foit,  que  tout  le  Vin  qui  y  a  été  marqué  ne 

Ordonnance  de  Paris  ,  Titre  III.  Article  V.  Arrêt  du  Confeil  du  19  Oftcbre  170$. 
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foit  vendu  en  détail  (a),  ou  du  moins  que  les  Droits  du  total  n'ayent  été    HosTEn-'"s«' 
acquittés.  ■■■■■■ — — 

Les   Hôtellicrs  &  C.ibaretiers  ne  peuvent  non  plus  ccfler  leur  débit    Mêmes  Rc^icrn. 
qu'en  le  dénonçant  au  Fermier  trois  mois  auparavant,  à  peine  d'être  con-  JSJJtSXvÏ 
traints  au  payement  du  quartier  pendant  lequel  ils  auroient  difeontinué  la  Article  11. 
vente  fur  le  pied  du  quartier  précédent ,  de  ils  font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration de  toutes  les  Boitions  nouvelles  qui  leur  viennent  pendant  cet   Arrêt  du  Confia 

1  1      1  a  r  vl      J  •  •  1      j  n  •  1       du  ;8  Août  172$. 

intervale  ,  de  la  même  taçon  que  s  us  dévoient  continuer  le  débit  ;  attendu 
que  jufques  au  moment  où  ils  ceffent  de  vendre  ,  ils  font  fujets  à  toutes 
les'  formalités  preferites  aux  Vendans  en  détail. 

S'il  dépendoit  d'eux  decelîer  fur  le  champ  le  débit  en  le  dénonçant  Am- 
plement au  Fermier ,  ils  profiteraient  de  cette  liberté  pour  fefouflraire  dans 
les  occafions  favorables  aux  exercices  des  Commis  en  interrompant,  en  ap- 
parence ,  leur  débit  qu'ils  continueraient  réellement,  fauf  à  le  déclarer  de 
nouveau  lorfqu'il  y  aurait  pour  eux  moins  d'occafion  &  plus  de  danger  de 
faire  la  fraude. 

Cependant  les  Veuves  ou  Héritiers  des  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Ca-  Exception:  en 
baretiers  peuvent  ccfTer  le  commerce  en  le  dénonçant  au  Fermier  dans  faveur  des  veu- 
quinzaine  ,  à  compter  du  jour  du  décès;  mais  s'ils  n'ont  pas  fait  leur  dénon-  ves&  héritiers. 

*.   .,  ,  1  '1    •      -l  1  Al  •      J       JT  •  1       J/L-  Ordonnance  de 

ciation  dans  ce  délai,  il  ne  leur  eu  plus  permis  de  ducontinuer  le  débit  que  Paris  .même  Titre 
trois  mois  après  la  dénonciation  ,  ibus  les  peines  portées  en  l'article  pré-  ai.  Article  VI. 

,-  *  '  r  r  r  Ordonnance  tic 

Cèdent.  Rouen,  Tit.  XVI. 

Il  peut  fouvent  arriver  qu'une  Veuve  ou  des  Héritiers  ne  foient  pas  à  Article  111. 
portée  de  continuer  le  commerce  du  défunt.  Cette  confidération  deman- 
doit  que  la  loi  fe  relâchai-  en  leur  faveur. 

1  ip3„  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'encaver  dans  leurs  maifons  au-     Entrepôts    de 
cunes  Boiifons    appartenant  aux  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers  ;  Bo'JJons  appar- 
(  cette  défenfe  dans  l'Ordonnance  de  Rouen  regarde  indiftinctement  tous  ^m/Vn-, 
les  Vendans  en  détail,  elle  ajoute  à  moins  qu'il  n'y  ait  bail  par  écrit  reçu    ordon.  de  Pans, 
par  perfonne  publique,  )  à  peine  d'être  condamnées  en  cinq  cens  livres  TJÎ,îIjA£t*XiI* 

J5  J  *       r  1       ,        r  ,. j    .  J1  m  Ord.de  Rouen, 

d  amende,  qui  ne  peut  être  modérée,  lohdaire  avec  ceux  dont  elles  au-  Tit.  xv.  Art.  iv. 
raient  retiré  les  Boiifons  ,  outre  la  confifeation.  ^Arr,d.u  ?J^.l 

t  a  1    /  r  1  1  •<-  tta  T"  Deccmb.  1691,  is 

Les  entrepots  caches  que  font  chez  leurs  voifins  les  Hôtelliers ,  laver-  Juin  &  7  Juillet 
niers  &  Cabaretiers,  !ont  la  principale  fource  de  la  fraude.  En  portant  jîyje, 4 JÎaoûs 
l'amende  à  cinq  cens  livres,  on  a  voulu  proportionner  la  peine  de  cette  1721  ;  deux  autres 
fraude  au  préjudice  qu'elle  fait  aux  Droits  du  Roy  ,  &  à  la  difficulté  qu'il  dV!  ila,,7-,tV 

j       1        j  /  •       q        iii/»  autres  des  5  j.inv. 

y  a  de  la  découvrir  &  de  la  détruire.  &  13  sept.  1723, 

25  Janv.  &  7  Nov. 
17:4,  11  Décembre  1725  ,  11  Juin  \->iS  ,  18  Novembre  1727,  3  Janvier  &  25  Avril  1730  ;  deux  autres  du   25  Avril  1730. 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  23   Janvier   1742,12  Juillet   1747. 
Déclaration  du  premier  Septembre   1750,  regiftrt'e  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  premier  Odobrc    17$°' 

115)4.  Les  Particuliers   qui  demeurent  dans  les  maifons  où  il  eft  tenu    viftespermifes 


(a)  Cette  difpofîfion  particulière  aux 
Taverniers  n'efl  point  dans  l'Ordonnance 
de  Rouen.  Elles  les  comprend  dans  la 
difpolîùon  fuiyame  ayee  les  Hôtelliers 


chez  ceux  qui  de- 
&  Cabaretiers,  qui  ne  peuvent  cefler  leur  meitrent  dans 
débit  qu'en  le  dénonçant  au  Fermier  ayant  yfJ.  maj[ons  des 
les  trois  mois  de  la  cefTation.  Cabaretiers, 

Cij 


HOSTELLIERS. 


Arr.  du  C.  du  3 
Janv.  1726  &  Let. 
Pat.  du  même  jour 
regift.  en  la  Cour 
des  Ai.  de  Rouen 
le  ;o  Fév.  fuivant. 

Arr.  du  C.  du  z 
Septem.  1732. 

Arr.  de  la  C.  des 
Aides  de  Paris  du 
12  Aoûc  1738. 
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Cabaret ,  &  qui  ont  dans  lefdites  maifons  du  Vin  ou  auttes  Boiflfons  font 
tenus  de  fouffrir  les  exercices  des  Commis ,  &  de  payer  les  Droits  de  Dé- 
tail {a)  comme  les  Cabaretiers. 

Cette  difpofition  eft  une  fuite  de  celle  rapportée  Nombre  1172.  qui 
défend  toute  communication  des  maifons  des  Vendans  en  détail  avec  les 
maifons  voifînes,  &  à  plus  forte  raifon  de  deux  parties  d'une  même  maifon 
où  cette  communication  feroit  encore  plus  facile. 

1195.  Voyez,  ci-après  au  Chapitre  du  Recouvrement  Nombre  1261.  ce 
qui  eft  preferit  à  ceux  qui  louent  aux  Cabaretiers  des  maifons  garnies  de 
meubles. 

Et  dans  le  même  Chapitre  Nombre  1 2  57.  ce  qui  concerne  les  contraintes 
décernées  par  corps  contre  les  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers 
pour  le  payement  des  Droits  de  détail. 

1196.  Voyez,  aufli  Nombre  1227.  &  fuivans  ce  qui  concerne  les  vifites 
des  Commis  chez  les  Vendans  Vin ,  &  les  formalités  qui  leur  font  pref- 
crites  dans  le  cours  d'icelles. 


Loueurs  de 

Chambres  gar- 
nies &  autres 
faifant  commer- 
ce de  Boijfons. 

Ordon.de  Paris, 
T.  IV.  Art.  I. 

Ord.  de  Rouen  , 
T.  XVIII.  Art.  1. 


Mêmes  Articles. 

Article  II.  &  III. 

des  mêmes  Titres, 
&  Arr.  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris 
du  22  Août  1698. 
Autre  du  12  Dec. 
1719,  contre  un 
Maître  de  Danfe 
tenant  pensionnai- 
res. Autre  du  11 
Sept.  1753  par  rap- 
port à  la  Ville  de 
Langres. 

&  Arr.  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris 
,4'A}oOéce.  1682. 


§.    IL 

Des  Loueurs  de  Chambres  garnies ,  Traiteurs ,  Concierges ,  Buvetiers 

&  autres  oui ,  par  leur  profejfîon ,  font  dans  le  cas  de  fournir 

à  boire  dans  leur  Maifon. 

1197.  Les  Droits  de  Détail  font  dûs  en  entier,  tant  en  pays  de  Hui- 
tième Réglé  où  ils  fe  payent  fur  le  pied  de  la  vente  à  Affietre  ,  qu'en  pays  de 
Quatrième  pour  toutes  les  Boiflfons,  tant  du  crû  que  d'achat  qui  fe  trouvent 
confommées  dans  la  maifon  de  ceux  qui  par  état  font  dans  le  cas  de  four- 
nir à  boire  dans  leur  maifon ,  &  ce  fans  aucune  déduction  pour  les  Boif- 
fons  deftinées  pour  leur  propre  confommation.  Les  Reglemens  ont  fix'é 
ceux  qui  doivent  être  mis  dans  cette  claflfe.  Ce  font , 

S  ç  A  v  o  1  r  , 

1198.  1°.  Tous  ceux  qui  logent  en  Chambre  garnie. 

1199.  H°«  Ceux  qui  tiennent  penfionnaires  au  jour,  à  la  femaine  ,  au 
mois  &  à  l'année  (b)  ;  il  faut  en  excepter  les  Pédagogues,  Regens  &  Par- 
ticuliers qui  ont  en  penfion  des  Ecoliers  étudiant  actuellement  aux  Uni- 
verfités  ou  dans  les  Collèges  publics  ,  &  qui  les  inftruifent  foit  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  Maîtres  &  Répétiteurs ,  demeurans  actuellement  dans 


(a)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  du  iî  Août  1738,  les  décharge  ce- 
pendant des  Droits  pour  leur  Boitte. 

(t>)  L'Arrêt  du  Confeil  du  13  Août 
1685»  ,  confirmé  par  ceux  des  6  Mai  1691 
&  18  O&obre  1740,  en  ordonnant  l'exé- 
cution de  cette  difpofition ,  accorde  par 


grâce,  du  contentement  du  Fermier,  à 
ceux  qui  tiennent  des  Penfionnaires  dans 
la  Ville  de  Caen  la  décharge  d'un  muid 
&'demi  de  Boifïbn'par  an  pour  chaque 
Ecolier  ou  Penfionnaires  ,  à  la  charge  par 
les  Hôtes  &  HôtefTes  de  fouffrir  les  exer~ 
çices  des  Commis. 
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leurs  maifons ,  a  la  charge  par  eux  de  repréfenter  aux  Elus,  lorfqu  ils  en  Chambre  garn. 

font  requis,   les  livres  contenans   les  noms  de  leurs  Penfionnaires ,  &  le 

temps  qu'ils  font  entrés  chez  eux  ,  à  peine  de  payer  les  Droits  comme 

logeant  en  Chambre  garnie ,  &  fur  le  pied  de  deux  muids  par  mois  ;  la-   ArtlcIe,..IV*  *e* 

h  ,        1        i-  )•!  r  j  1  1     memi;s  Titret. 

quelle  exception   n  a  plus  lieu  s  ils  ne  font  que  donner  logement  &  la    Même  Arrêi  ri- 
nourriture  auxdits  Penfionnaires  fans  être  chargés  de  leur  inltruérion,  ou  jeflï,f*  l?  i,°ur 

o  *  des  Aides  <lc  1  ans 

s'ils  logent  d'autres  perfonnes  avec  les  Ecoliers  auquel  cas  ils  doivent  en  du  30  Décembre 
entier  les  Droits  de  Détail  de  tous  le  Vin  confommé  chez  eux  comme  ceux  l6i1' 
qui  logent  en  Chambre  garnie. 

Il  faut  en  excepter  aullî  les  Ecu vers,  qui ,  avec  permiïTion  du  Roi  par    ,Art'c'e  "•  *e* 

,      .  .  a         1        ■        ,        ti         J  *    xt        •  o  i  j-   •         mêmes  Titres. 

écrit,  tiennent  Académie,  les  rrocureurs  ,  Notaires  &  autres  de  condition 
plus  relevée  ayant  chez  eux  des  Penfionnaires  qui  ne  font  point  fujets  aux 
Droits  de  Détail. 

1200.  III.  Les  Buvetiers ,  même  ceux  des  Cours  Souveraines,  s'ils  ven-      Buvetiert. 
dent  du  Vin  en  détail  au  public  auquel  cas  ils  doivent  les  Droits  de  Détail  milr„ntie  Y"  diS 

r  i  mêmes  Turcs. 

de  tous  les  Vins  confommés  chez  eux  ,  même  de  celui  fourni  aux  Officiers    An-,  du  c. des* 
defdites  Cours  (a)  :  ils  font  tenus  à  cet  effet  de  fouffrir  les  vifites  &  exer-  f^'/7,2*'/*  Jan* 

v.  '  1725,30^.1731 

cices  des  Commis.  &  is  Nov.  1738. 

1201.  IV.  Les  Traiteurs.  Traiteurs, 
Parla  Déclaration  du  8  Juillet  17 10,  il  leur  efl  enjoint  d'avoir  du  Vin     ArudeVi.  dw 

,  -il  •  1  •  rr  •  •  rr  mêmes  Tittes. 

dans  leurs  caves  en  muids  ,  demi  muids  ou  autres  vameaux  qui  punlent    Décia.  dusJuil. 
fouffrir  la  marque  des  Commis,  &  défendu  d'en  vendre  d'autre  ou  d'en  ^7I?,rig,,ft,nnla 

J  IL-  J  1    •  vi  J  1  J  1  -rr  C.  des  A.  de  Pans 

donner  a  boire  que  de  celui  qu  ils  ont  dans  leur  cave,  dont  fes  vaiiieaux  le  j  Août  fuivant, 
doivent  être  rouannes  par  lefdits  Commis,  &  de  fouffrir  qu'il  en  foit  ap-  &Arr.duc.duiî 

'    J  1  -r       r  ,.,  .  \  •         J  ^  l-  J>        Juin  «72»  ,  rendu 

porte  dans  leur  mailon  par  ceux  quils  traitent,  a  peine  de  cent  livres  da-  en  exécution, 
mende  pour  chaque  contravention.  Us  font  tenus   de  faire  ouverture  de 
leurs  caves ,  celliers  &  autres  lieux  de  leurs  maifons  à  la  première  réquifition      Sulett  ati* 
des  Commis ,  qui ,  en  cas  de  refus ,  peuvent  la  faire  faire  par  un  Serrurier  ;  & 
enfin ,  il  eir.  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  garder  ou  retirer  chez  eux      Entrepôts  des 
aucun  Vin  appartenant  auxdits  Traiteurs,  à  peine  d'amende  de  cinq  cens  vins   q»i  leur 
livres  folidaire  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il   y  échoit.  Ces  difpofitions  appartiennent, 
reviennent  à  celles  rapportées  ci-devant  fous  les  Nombres  11 67,  1171  , 
1 191  &  1 193 ,  dont  on  a  jugé  néceffaire  de  faire  une  application  particu- 
lière aux  Traiteurs. 

1202.  V.  Les  Maîtres  de  jeux  de  Paulme.  Us  ne  doivent  aucuns  Droits  Maîtres  de  jeux 
pas  même  l'annuel,  (  13(55.  )  lorfqu'ils  n'ont  point  de  Vin  chez  eux  ,  &  de  Paulme.' 
qu'ils  ont  déclaré  n'en  vouloir  point  avoir  ;  mais  ils  font  toujours  fujets  ,  Mème  An.-  v- 

•  r  o  •  3        /->  .  des  memes  Titres» 

aux  vîntes  &  exercices  des  Commis.  ArrétdeiaCour 

des  Ai.  de  Rouen 
du  is  Janv.  16S3.  Aut.  delà  Cour  des  Aides  de  Paris  du  25  Av.  1S50.  Etauttcs  du  ConC  des  8  Août  169c  &  6  Février  1691, 

1203.  VI.  Les  Vivandiers.  Vivandiers. 

(a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  1 $  Janvier  mais  cet  Arrêt  qui  dérogeoit  direâement      t'mc     °C  C  î5 

1713,  avoit  fixé  la  confommation  de  la  à  l'Ordonnance  avoit  été  furpris.  Il  fut 

Buvette  du  Parlement  de  Rouen  à  cinquan-  fuprimé  par  autre  du  30  Janvier   1731  , 

te  muids  par  an,  &:  déchargé  le  Buvetier  qui  rétablit ,  fans  reftri&ion ,  l'Article  de 

«ies  Droits  de  détail  fur  ladite  quantité  ;  l'Ordonnance. 


22  Livre  III.  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 
— .  Par  les  Ordonnances  du  Roy  du  12  Mars  1675  &  30  Avril  1707  ; 
deux  Ordonnan-  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Août  1692  ,  il  eft  défendu  à  tous  Sol- 
ces  des  Aides  dats  &  Vivandiers  de  vendre  des  Boirions  en  détail  fans  déclaration , 
Ae?iAMi\i666°Sc  *  peine  de  confifcation  des  Boirions  &  de  trois  cens  livres  d'amende,  &par 
izMars  167$  pour  les  Commandans  &  Officiers  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom; 
ïoupeiPArrètdde»  &  Par  l'Ordonnance  du  13  Mai  1666  ,  «Scia  Déclaration  du  30  Janvier 
Conf.  du  16  Août  1717  ,  il  eft  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  fe  dire  Vivandiers  &  d'en 
1  déclaration  du  ^re  *es  fondions,  à  peine  de  confifcation  des  Boirions  &  de  punition 
30  janvier  m 7,  corporelle  ,  tant  que  les  Troupes  demeurent  en  garnifon  dans  les  pays  où 
regtft.ie  20  Fev.  jes  Aides  ont  cours  ;  à  l'exception  cependant  des  Troupes  Suides  auxquelles 

iLiivant.  1/1  •       n         *     î  tt.  *.  -1.  \    t         1  i 

Exception  pour  il  eft  permis  d  avoir  leurs   Vivandiers  particuliers,  a  la  charge  par  eux  de 
lesSuijfes.         ne  faire  entrer  dans  chaque  lieu  que  la  quantité  nécefiaire  à  la  confomma- 
Gargotiers.      tion   defdites  Troupes  (  538.  ). 


Même  Article  des       1204.  VII.  Les  Gargotiers. 

deux    Ordonnan-  ° 

ces  des  Aides. 

Geôliers.  1205.  VIII.  Les  Geôliers. 

Mêmes  Articles.  L'Arrêt  du  Confeil  des  1 1  Juillet  17 19  ,  aflujetit  les  Geôliers  aux  Drois 
Arrêts  du  Con-  de  Détail  de  tous  les  Vins  qu'ils  font  entrer  dans  leurs  caves  &  celliers, 
1718,"° Février^  quoiqu'ils  déclarent  ne  vouloir  point  vendre,  conformément  à  l'Ordon- 
11  Juillet  1719.  nance.  Les  Lettres  Patentes  du  26  Novembre  fuivant  les  rendent  refpon- 
fiiîvantd&1  lettre!  fables  du  fait  de  leurs  prifonniers.  Voyez,  ci-après  nombre  1244.  ce  que 
Patent,  expédiées  porte  à  leur  égard  lefdites  Lettres  Patentes ,  par  rapport  aux  rebellions 
vemb^e'aucUt  aru  qui  pourroient  être  faites  aux  Commis  de  la  part  defdks  prifonniers. 

regift.  en  la  Cour 

des  Aides  de  Paris  le  12  Décembre  ati/Ti  de  ladite  année.  Autres  Arrêts  du  Confeil  des  22  Mars  &  22  Novembre  1720, 
rendusenexéution  defdites  Lettres  Patentes.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  des  27  Juillet  1632,  20  Juin  1689, 
27  Février   1691.  Aurtes  de  celle  de  Paris  des  5  Septembre  1739  &  31  Mai  1740. 

Concierges  des  i2o<5.  IX.  Les  Concierges  des  Bâtimens  deftinés  pour  les  Foires,  en- 
Batimens.  core  qU'elles  foient  franches ,  &  que  le  Vin  foit  débité  pendant  qu'elles 

Même  Art.  des  r       .     l  1  F  * 

deux  ordonnanc  ie  tiennent. 

Adjudicataires       uoy.  X.  Les  Adjudicataires  des  bois  des  Forêts  du  Roi  &  les  Maîtres 

des  Bots  du  Rot.  ^Q  porpes  lorfqu'ils  fournifTent  à  boire  aux  ouvriers  qu'ils  employent 
Maîtres  de  For-    -,  ,  °  ,   .*    .  ^  r     J 

çeu  dans  leur  exploitation. 

Ar'êt du Conf.il  L'Arrêt  du  Confeil  du  9  Mai  1752,  fait  défenfes  auxdits  Adjudica- 
des  10  septembre  ta}res  &  exploitans  des  Bois  dans  l'étendue  des  trois  Généralités  de  Nor- 
brei73o&$>  Mai  mandie  ,  de  tranfporter  ou  fouffrir  qu'il  foit  tranfporté  ni  enlevé  dans  les 
f7SZ'  ventes  par  les  Bûcherons  &  Ouvriers  aucunes  Boirions  que  la  déclaration 

n'en  ait  été  faite  au  plus  prochain  Bureau  ;  le  tout  à  peine  de  confifca- 
tion des  Boirions  &  Equipages  fervans  à  leur  tranfport  &  de  deux  cens 
livres  d'amende.  Il  porte  en  outre  que  lefdites  Boirions  feront  prifes  en 
charge  &  exercice  par  les  Commis  dans  chaque  Attelier  ;  que  les  Adju- 
dicataires feront  tenus  de  donner  au  Fermier  des  Aides  un  état  certifié 
d'eux  du  nombre  des  Atteliers  &  des  Ouvriers  qui  y  font  employés ,  & 
de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Commis  puitfent  exercer  librement  dans 
lefdites  ventes ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  en  cas  de    refus 


< 
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.  1111  t«  /->,  a  LOUEURsne 

ou  de  trouble  de  la  part  des  Bûcherons  &  autres  Ouvriers  ,  8c  même  Chambres  car. 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  lefdits  Bûcherons  &  Ouvriers  en  mmm^^ mmmm m 
cas  de  rébellion ,  &  voie  de  fait,  même  contre  les  Adjudicataires ,  s'ils  ont  été 
préfens  ou  complices  :  que  lefdits  Adjudicataires  feront  auflî  tenus  de  faire 
defarmer  ceux  defdits  Bûcherons  &  Ouvriers  qui  feront  armés  :  que  pour 
la  fureté  defdits  Adjudicataires  il  ne  fera  délivré  des  congés,  pour  l'en- 
lèvement des  Boiflbns,  que  fur  les  Certificats  d'eux  ou  de  leurs  prépofés, 
ainll  que  fur  les  Extraits  des  Regiflxes  des  Commis  aux  exercices  :  que 
la  confommation  faite  dans  les  ventes  fera  conftatée  &  rapportée  devant 
Meilleurs  les  Intendans ,  &  qu'il  fera  par  eux  ftatué  fur  le  payement  des 
Droits  de  Détail  de  ce  qui  excédera  la  jufte  confommation  de  ceux  au 
nom  defquels  l'enlèvement  des  Boiflbns  aura  été  fait  fur  le  pied  du  prix 
commun  que  les  Boiflbns  feront  vendues  dans  le  Bourg  le  plus  prochain  def- 
dite  sForêts  ;  les  payemens  defquels  Droits ,  ainfi  que  des  amendes  &  confifea- 
tions,  les  Adjudicataires  demeureront  refponfablcs ,  &  qu'enfin  ,  les  contefta- 
tions  qui  pourront  furvenir  fur  l'exécution  de  ces  difpolitions  feront  portées 
pardevant  lefdits  Sieurs  Intendans.  Arr-  *c Iâ  c-  5ci 

1208.  XI.  Les  Entrepreneurs  d'ouvrages  publics ,  comme  Architectes,  l? Février"! «si. 
Maçons,  Charpentiers,  Couvreurs  &  autres ,  lorfqu'ils  fournirent  comme  def-   D«i.  du  m  Marj 
fus  des  Boiflbns  aux  Ouvriers  &  autres  perfonnes  employées  dans  leurs  àesA.'dc '  Paris  le 
Atteliers  ou  autrement.  16  Avril  fuivanr. 

Les  Habitans  des  Villes  ou  de  la  Champagne  qui  donnent  à  boire  aux    Même  Déclara- 
Ouvriers  qu'ils  employent  pour  leurs  ouvrages  particuliers,  &  Domefliques  tl0n" 
ou  pour  les  récoltes  de  leurs  terres  ne  font  point  de  ce  nombre,  &  ne  doi- 
vent point  les  Droits  de  Détail. 

1209.  Il  eft  enjoint  à  tous  ceux  dont  on  vient  de  donner  l'énuméra-    _  .  . 
tion  qui  font  fujets  aux  Droits  de  Détail  de  fe  fournir  de  Boiflbns  fur  l'E-  même  t.  in.  deî 
tape  &  aux  Places  publiques.  Cette  injonction  qui  a  pour  objet  de  favo-  ^r0"[d y?/"'1  ' 
rifer  le  commerce  des  Foires  &  Marchés  efl:  purement  de  Police,  &  ne  regarde 
qu'indirectement  la  régie.  L'Ordonnance  de  Rouen  n'en  fait  point  men- 
tion :  elle  n'a  point  été  jugée  néceflaire  dans  le  reflbrt  de  cette  Cour. 

12 10.  Us  font  d'ailleurs  aflujettis  pour  ce  qui  concerne  les  Droits  à    llsnefîntpoitu 

tout  ce  qui  efl:  porté  par  les  Reglemens  à  l'égard  des  Cabaretiers ,  Ta-  &".'  aux  con" 

o    TJ*     il-  »    1         r  j  j      1  •  tratntet  par 

vermers  oc  notelhers  ;  a  la  relerve  cependant  de  la  contrainte  par  corps  corpt, 

à  laquelle  ils  ne  font  point  fujets  pour  le  payement  defdits  Droits.  Le  débit    Ordon.dc  Paris; 

du  Vin  ne  faifant  point  leur  état  auquel  il  n'eft  qu'acceflbire ,  leur  corn-  ^me  7"î*.  df8 

I  •  /  i       1  a    /      o«   1  r  rr-  ni.  rr  Droits  de  Détail, 

merce  étant  moins  étendu  de  ce  cote,  &  leur  prorefîion  d  ailleurs  offrant  Article  vu. 
communément  plus  de  folvabilité ,  ils  ont  paru  dans  un  cas  plus  favora-    9rd-dc  R°u™,» 

,,  ,r.  -    r  1        r     1  irii  •  r     même  Titre  XVIJ, 

ble  que  ces  derniers ,  qui  iont  les  ieuls  contre  lefquels  les  contraintes  fe  Article  vu. 
décernent  par  corps  pour  le  fimple  payement  des  Droits.  (  12.57.  ) 
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Objet  de:  fonc- 
tions des  Qorri' 
mis. 


CHAPITRE   IV. 

DES  COMMIS  AUX  EXERCICES. 

1 2 1 1 .  \^ Orsque  les  Vendans  en  détail  ont  fait  les  déclarations pref- 
crites  &  fefont  conformés  aux  difpofitions  rapportées  dans  les  Chapitres  pré- 
cédera ,  il  eft  queftion  de  leur  faire  rendre  compte  des  pièces  dont  ils 
ont  été  chargés,  &  de  leur  faire  payer  les  Droits  des  quantités  qui  leur 
manquent.  Pour  y  parvenir  il  eft  néceflaire  de  fuivre  &  de  conftater  leur 
débit  au  fur  &  à  mefure  qu'il  fe  fait.  C'eft  là  le  premier  objet  du  travail  des 
Commis  aux  exercices  :  je  dis  le  premier ,  parce  que  ce  n'eft  pas  l'unique  , 
&  que  leurs  fondions  font  auflî  très  fouvent  relatives  à  la  confervation  des 
autres  Droits  d'Aides,  foit  d'Entrées,  foitde  Gros.  Voyez.  Livre  VI.  Nom- 
bre 1648.  où  il  eft  parlé  de  leurs  principales  opérations.  Il  ne  fera  ici  que£ 
tion  que  de  celles  qui  ont  rapport  aux  Droits  de  Détail. 


Ordon.de  Paris, 
Titre  V-  Art.  I. 

Ord.  de  Rouen  , 
T.XVIII.  Art.I. 

Lettres  Patentes 
du  mois  de  Juin 
J696,  regifiréesen 
la  Cour  des  Aides 
de  Paris  pour  l'â- 
ge des  Commis,  & 
Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  1 1 
Juillet   1749. 

Arrêt  du  Confeil 
&  Lettres  Paten. 
de  la  prétation  de 
foinions,  regiftrés 
leur  alliance    ou 

Réception  fans 
information  de 
pie  O"  mœurs. 


De  la  Réception  &  Prétation  de  Serment  des  Commis. 

12 12.  Les  Commis  aux  Exercices,  comme  tous  les  Employés  aux  Fer- 
mes du  Roy,  doivent  être  âgés  au  moins  de  vingt  ans,  n'être  parens  ni 
alliés  du  Fermier  fa)  ni  intéreflfés  dans  la  Ferme  ,  (  parce  que  leur  témoi- 
gnage doit  faire  foi  en  Juftice  en  fa  faveur,  )  &  avoir  prêté  ferment^  ce 
qu'ils  peuvent  faire  pardevant  tous  Juges  indiftinctement ,  ayant  connoif- 
fance  des  Droits  des  Fermes  du  Roi ,  pourvu  qu'il  dépende  du  Siège  dans 
l'étendue  duquel  eft  fitué  le  principal  lieu  de  leur  Département ,  même  par 
devant  les  Subdelegués  des  Intendans  des  Provinces  (b) ,  ou  bien  en  la 
Cour  des  Aides. 

des  15  &  26  Mars  1720,  regiftrés  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  17  Juin  de  la  même  année,  au  Tu  iet 
ferment  des  Commis.  Autres  Arrêts  ifcLettres  Patentes  des  21  &  30  Juin  1720  ,  contenant  les  mêmes  dif- 
en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  premier  Août  fui  vant.  Atrêt  du  ConLilduiS  Novembre  1727,  pour 
parenté  avec  le  Fermier. 

Ils  doivent  être  reçus  à  l'inftant  qu'ils  font  préfentés ,  fans  information 


(a)  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
du  1  8  Novembre  1717  ,  que  l'alliance  ou 
parenté  des  Commis  avec  les  Cautions 
de  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  n'étoit 
point  un  moyen  de  nullité  contre  leurs 
ades  y  Se  qu'il  fuffifoit  pour  leur  validité 
qu'ils  ne  fuffent  ni  parens  ni  alliés  de 
l'Adjudicataire. 

(/)  L'Ordonnance  portoit  qu'ils  fe- 


roient  reçus  en  l'Eleétion  ou  en  la  Cour 
des  Aides.  Les  Lettres  Patentes  de  i72°  » 
citées  en  marge ,  ont  ajouté  qu'ils  pour- 
roient  l'être  indiflinftement  par  quelques 
Juges  que  ce  fut  ayant  connoiiTance  des 
Droits  des  Fermes  >  pourvu  qu'ils  rem- 
plirent dans  leurs  aftes  à  ce  fujet  les  for- 
malités preferites, 

de 
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de  vie  &  mœurs,  fans  conclufions  ni  commiffion  du  Procureur  Général  ou 
de  fes  Subftituts ,  &  fimplement  fur  la  Requête  du  Fermier  des  Droits  (a) 
qui  eft  civilement  refponfable  de  leur  fait  :  ladite  Requête  contenant  qu'ils 
ont  l'âge  requis  par  l'Ordonnance  ,  &  qu'ils  font  profeflîon  de  Religion 
Catholique  Apollolique  &  Romaine  (b\ 

vrili72:,  10  Octobre  1724  &  21  Juin  1729, rendus  en  conformité.  Ordonnance  de  Juillet  16S1  , 
licle  X.  qui  rend   le  Fermier  refponfable   du  fait  de  fes  Commis. 

12 13.  Lorfqu'ils  ont  prêté  ferment  en  une  Jurifdiéiion ,  ils  ne  font  plus 
obligés  de  fe  faire  recevoir  ni  de  prêter  nouveau  ferment  dans  les  autres 
Jurifdidlions  dans  le  reffort  defquels  ils  exercent,  3c  ils  ne  font  tenus  en  ce  cas 
dans  leurs  Procès-verbaux  que  de  faire  mention  de  leur  réfidence  actuelle , 
s'ils  en  ont  une  ,  ou  s'ils  n'enont  point  de  certaine  ,  du  Bureau  principal  de  la 
Direction  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  inftrumentent,  ainfi  que  de  leurs  fonc- 
tions ordinaires,  &  de  la  Jurifdiclion  où  ils  ont  été  reçus  &  prêté  ferment 
pour  y  avoir  recours  toutesfois  &  quantes  qu'il  en  ell  befoin  (*•). 


(./)  II  avoir,  été  crée  par  Edits  d'Avril 
1*43  >  Décembre  i?47»  Août  1576" ,  Dé- 
cembre 158 1  ,  &  par  plufïeurs  Déclara- 
tions postérieurement  rendues,  des  Com- 
mis aux  Exercices  en  titre  d'Office  fous 
le  titre  de  CommilTaires  des  Caves,  Quê- 
teurs des  Aides  &  Contrôleurs  defdits 
Quêteurs.  On  reconnut  par  la  fuite  de 
quelle  conféquenec  il  étoit  pour  les  inté- 
rêts de  la  régie  qu'ils  fuiTent  entièrement 
dépendans  du  Fermier  &  revocables  à  fa 
volonté.  On  voit  par  la  leétr.re  des  anciens 
Baux  qu'il  lui  fut  permis  dès  1604.  de  les 
rembourfer,  &  de  commettre  qui  il  vou- 
droit  à  leurs  places.  Ils  ne  furent  entiè- 
rement fupprimés  qu'en  1^ 34  par  Edit  de 
Juillet.  Ces  Employés  ont  toujours  relié 
depuis  à  la  nomination  du  Fermier. 

(/>)  L'Ordonnance  de  Juillet  1681  ,  au 
Titre  des  Publications,  Enchères  &  Ad- 
judications,  fait  défenfes  à  tous  Juges, 
à  peine  d'interdiétion,  de  recevoir  au  fer- 
ment aucuns  Commis,  qu'en  rapportant 
par  eux  le  Certificat  du  Curé  de  leurPa- 
roifTe  ,  fouferit  de  celui  qui  fera  le  fer- 
ment ,  portant  qu'il  eSt  de  la  Religion  Ca- 
tholique ,  ApoStolique  &  Romaine.  De- 
puis la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes , 
cette  difpofîtion  s'eSt  trouvée  inutile. 
L'Arrêt  du  Confeil  &  les  Lettres  Paten- 
tes des  n  &  30  Juin  1720,  ordonnent 
que  les  Commis  feront  reçus  fur  la  /impie 
Requête  du  Fermier,  rortant  qu'ils  font 
profeffion  de  la  Religion  Catholique  , 
Apoflolique  &  Romaine. 
//.  Partie. 


(c)  L'Ordonnance  de  1680.  ne  difpen- 
foit  d'un  nouveau  ferment  que  ceux  qui 
avoient  été  reçus  en  la  Cour  des  Aides, 
&  les  afTujettilToit  à  faire  enregistrer  en 
l'Election  de  leur  domicile  le  ferment 
qu'ils  avoient  prêté  en  ladite  Cour.  Les 
Lettres  Patentes  de  i7ip,ontabrogécette 
formalité  &  n'exigent  pour  ceux  même 
qui  ont  été  reçus  en  une  Jurifdirïionlubal- 
terne,  que  la  mention  de  cette  Jurif- 
diftion  dans  leurs  Procès-verbaux  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  befoin.  Dans  plu- 
sieurs Inflances  au  Confeil  &  en  la  Cour 
des  Aides,  il  a  été  allégué  contre  le  Fer- 
mier que  ces  Lettres  Patentes  n'avoient 
d'application  qu'à  la  loi  qui  autorife  un 
Commis  reçu  pour  une  Ferme  à  instru- 
menter pour  toutes  les  autres  ;  qu'en  cen- 
féquence  de  cette  loi,  comme  il  peut  y 
avoir  en  un  même  lieu  différentes  Jurif- 
diclions  des  Fermes  dans  le  report  defquel- 
les  les  Commis  peuvent  vrrbalifer,  ils  ont 
été  difpenfés  d'être  reçus  en  celle  qui  con- 
noit  de  la  fraude  pour  raifon  de  laquelle 
ils  ont  verbalifé,  pourvu  qu'ils  le  ibient 
dans  quelqu'autre  du  même  lieu  ;  atten- 
du qu'il  ell  facile  d'y  vérifier  s'ils  y  font 
reçus  ou  non;  mais  qu'il  n'en  efï  pas  de 
même,  lorfqu'ils  fe  difent  reçus  en  une 
Jurifdicuon  éloignée ,  parce  qu'il  n'efl  pas 
facile  pour  lors  de  vérifier  leur  réception  , 
&  que  la  caufe  feroit  fouvent  jugée  avant 
que  les  Parties  euflent  pu  le  procurer  les 
in!iruc~ticns  convenables.  Le  Con(e;l  ni 
les  Cours  des  Aides  n'ont  point  eu  d'égard 


RECEPTION,  &C. 


Mêmes  Regle- 
glemcns  &  Apcts 
du  Confeil  des  is 
Janvier  1718  ,  21 
Juin  172-j  ,  2+  A- 
Titrc  commun  Ar- 


Difpenfes  d'un 
nouveau  ferment 
dans    d'autres 
Jurif diClions . 

Arrêt  du  Confeil 
cV  Lettres  Patentes 
des  z6  Octobre  Se 

5  Décembre  1719. 
rcgifl.  en  la  Cour 
des  Aides  de  l'aria 
le  14  dtidic  mois 
de  Décembre. 

Arr.  du  Confeil 
îles  27  Mai  &  29 
Juillet  17:  t  ,  ts 
Mai  1722,  12  Jan. 

6  7  Décem.  1723 
&  2  Sept.  1732. 

Aut.  Arr.  du  C. 
&  Lettres  Paten- 
tes des  27  Sept.  Se 
1 1  Octobre  i-.}o  , 
rcg.  en  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  le 
;6  Novem.  fuiv. 
Aut.  Arr.  &  Let. 
l'aten.  du  21  Fév. 
1 741  ,  contenant 
les  mêmes  difpofi- 
tions,  reg.  m  la 
Cour  des  Aides  de 
Paris  le  2;  Mars 
fuivanr. 

Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  de  Pari» 
des  16  Août  1740, 
21  Mars  Se  6  Sept. 
1741  ,   &    8  Mars 

1746  \ 
Arrh  de  la  Cour 

des  Aid.  de  Rouen 

du  28  Juin  1741. 


Réception,  &c. 

Let.  Pat.  du  u 

Août  1733,  reg.  le 
11  Décc.  fuiv.  en 
la  C.  A:s  A.  de  P. 
Ait.  de  la  C.  des 
Aid.  de  Rouen  du 
28  Juin  1741- 

Même  Att.  des 
deux  Ordonnan- 
ces. 


Aties  journal- 
liers  des  Commis 
Portatifs. 

Ordon.  de  Pari;, 
Tit.  V.  Article  V. 

Ord.  de  Rouen  , 
T.XVIII.Art.IV. 

Arr.  du  C.  du  6 
OAobre  1S91,  qui 
ordonne  le  Para- 
phe des  Régi  (très 
Portatifs  fans  frais. 

Arrêt  du  Confcil 
&  Lettres  Paten- 
tes des  15  &  25 
Mars,  &  21  &  30 
Juin  1720,  rap- 
portés ci-defTûs. 

Autre  Arrêt  du 
regift.  en  la  Cour 

DiJlinClion  des 
Vendants  àpot& 
des  Vendans  à 
ajfiette. 

Ordon.  de  Paris, 
même  Article. 


Signature  de 
deux  Commis , 
nécejfaire. 

Or. Ion.  de  Paris, 
même  Ticre  ,  Ar- 
cle  VI. 

On  ignore  pour- 
quoi l'obligation 
de  la  part  desCom- 
mis  de  ligner  au 
nombre  de  deux 
leurs  Actes  n'eft 
}>omt  dans  l'Or- 
donnance rendue 
pour  le  reflort  de 
la  Cour  des  Aides 
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Ils  font  de  même  difpenfés  de  prêter  de  nouveau  ferment  au  renou- 
vellement des  Baux ,  en  fe  conformant  dans  leurs  Procès- verbaux  à  la 
même  formalité. 

Voyez.  Livre  VI.  Nombre  1607.  ce  °lu^  e^  dû  par  le  Fermier  pour  la 
prédation  de  ferment,  &  l'enregiltrement  de  la  Commiflion  des  Employés 
aux  Juges  pardevant  lefquels  ils  font  reçus. 

Lorfqu'ils  ont  été  reçus  en  la  Cour  des  Aides  ils  peuvent  à  plus  forte 
raifon  exercer  dans  toutes  les  Elections  du  reiïort  fans  nouveau  ferment. 

§.   I  I. 

Des  Aftes  journalliers  des  Commis. 

12 14  Les  Commis  aux  exercices  tiennent  des  Regiftres  Portatifs ,  qui 
contiennent  par  compte  ouvert  pour  chaque  Vendant  en  détail,  les  Boit- 
ions dont  il  eit  chargé  ,  &  les  quantités  qu'il  fe  trouve,  chaque  jour  d'exer- 
cice, avoir  débitées.  Ces  Regifîres  doivent  être  en  papier  marqué  du  Tim- 
bre de  la  Généralité  d'où  relïortit  le  chef  lieu  de  la  Direction  dont  dé- 
pendent les  Commis,  être  reliés  &  les  feuillets  cottes  par  premier  &  der- 
nier, &  paraphés  fans  frais  (V),foit  par  un  des  Elus ,  foit  par  tout  autre  Juge 
ayant  connoiffance  des  Droits  des  Fermes,  pourvu  qu'il  dépende  du  Siège 
dans  l'étendue  duquel  eft  fitué  le  Chef-lieu  de  la  Direction ,  même  par 
les  Subdelegués  de  Meilleurs  les  Intendans;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Le 
Fermier  peut  y  mettre  fon  Paraphe  avec  celui  du  Juge  fi  bon  lui  femble. 

Conf-il  du  28  Novembre    1721  ,  concernant  le  Timbre  des  Regiflres.  Déclaration  du  28  Juin  1757  » 
des  Aides  le  7  Septembre. 

12 15.  Les  Commis  font  tenus  d'y  diitinguer  les  Vendans  à  affiette  d'a- 
vec les  Vendans  à  pot  ;  faute  de  quoi  les  Vendans  Vin  à  aflîette  ne  font 
tenus  de  payer  les  Droits  que  comme  vendans  à  pot.  (  Cette  difpofition 
n'eft  point  dans  l'Ordonnance  de  Rouen ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  dis- 
tinction dans  les  Pays  de  Quatrième  entre  ces  deux  efpeces  de  vente.) 

Ils  doivent  auflî  diftinguer  fur  leur  Portatif  les  Boiffons  du  crû,  de  celles 
d'achat  (  1 \66.  ). 

1 2 1 6.  Il  eft  dreffé  Acte  par  les  Commis  de  chaque  exercice  fur  le  Portatif. 
Cet  Acte  doit  être  iîgné  de  deux  Commis  (b) ,  qui  font  tenus  de  faire  figner 


à  ces  moyens,  &  ont  toujours  jugé  con- 
formément aux  Lettres  Patentes  de  17 19. 
Il  eft  d'ailleurs  enjoint  aux  Officiers  des 
Jurifdidions  pardevant  lefquels  les  Com- 
mis ont  prêté  ferment  d'en  garder  les 
Actes  &  Minutes  ;  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  du  10  Juillet   1716. 

On  s'eft  étendu  fur  cet  article  pour 
fixer  par  ces  autorités  le  fens  des  Let- 
tres Patentes  fur  la  clarté  defquelles  il 


femble  d'abord  qu'on  ait  quelque  chofe  à 
defirer. 

(a)  L'Ordonnance  de  Rouen  porte  que 
ce  Paraphe  fera  fait  fans  frais.  Celle  de 
Paris  ne  le  dit  point  :  mais  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  6  Octobre  i6pi  y  a  fuppléé. 

(è)  Il  eft  d'ufage  que  les  Commis  tien- 
nent alternativement  le  Portatif.  Celui 
qui  en  eft  chargé  ne  doit  jamais  obmet- 
tre  de  faire  /îgner  à  l'autre  chaque  exer- 
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avec  eux  ,  tant  en  venue  qu'en  vuidanges,  (  Voyez.  Nombre  1218.  l'expli-  ^J^J^^J^- 
cation  de  ces  termes,  )  les  Vendans  en  dérail  chez  qui  ils  exercent,  &  en  "  ~ 

,  ./-  ,  r\  n-  t       C     <    1  J     1       •  de  Normandie  rel- 

ieur ablence  leurs  Domemques  ou  ceuxprcpoles  a  la  vente  ,  ou  delcsinter-  ie  n>a  pas  moins 

pcller  de  ligner  &  d'en  écrire  autant  fur  le  Livre  ou  les  Feuilles  des  Ven-  t(""c  f-'  foI*?<h™ 
1         \t  •   r  j      1  at  r*  '        »    1  •         ce  reflort  :  elle  e.'l 

dans  Vin  ,  qui  loin  tenus  de  les  rcprelcnter  aux  Commis,   a  la  première  eomprife  dam  ce 

requifition   qui  leur  en  efl  faite  en  parlant  à  leurs  perfonnes ,  ou  à   leurs  fr""«pe  J-  J_)roit 

femmes,  ou  autres  prépofés  au  débit  de  leurs  BoifTons  ;  &  en  cas  de  refus  mj,,  y  < .,  „'„HX  f 

de   repréfenter  leurs  Livres  ou  Feuilles,  ou  de  figner   fur  les  Regiflres  lfP"  '*U*>' 

Portatifs  ,  les  Commis  en  doivent  faire  mention  fur  lefdits  Regiflres  &  en       Feuilles   des 

laiiler  copie  fignée  d'eux  dans  le  même  jour,  le  tout  à  peine  de  nullité  de    cn  am    '"' 

l'exercice  dans  lequel  l'omillîon   auroit  été  faire,  &  de  répondre  par  les 

Commis  des  dommages  &  intérêts  envers  le  Fermier. 

Ces   Livres    ou  Feuilles  doivent  être  fournis  fans  frais  par  le  Fermier    E"esJe"r  do>- 

Vj  1  /     .,    o  r       '     •    r     j>  j  1      r  •  •  '    vtnt  e,re  four- 

endans  en  détail  &:  par  eux  conlerves  îulqu  a  ce  qu  ils   loient  entie-    ■  ,  „„m  ,ir 

i"  j'ii  î         •  1      r*  1  |.    ',       ,        ,  r  .      "<<■'  J>ur  te  ret  - 

rement  remplis,  &  au  cas  qu  ils  les  perde,  ils  lont  obliges  de  s  en  fournir  mkr, 

de    nouveaux.  Déclaration  du 

Le  double  des  Acles  des  Commis  écrit.fur  ces  Livres  ou  Feuilles,  opère  en  tré^en  les'deiix 
faveur  des  Redevables  une  fureté  entière  par  rapport  à  la  vérité  des  Regil-  Cours  A^  A><'" 

1    n.        r>  •       Tilf    ■  r       •  r  ■  1    -1     de    Paris    Si     de 

très  deldits  Commis.  Mais  comme  ce   leroit  un  loin  pour  eux  auquel  ils  Rouen. 

ne  veulent  point  s'aflreindre ,  ils  ne  font  point  dans  cet  ufage  ,  &:  ils  aiment 

mieux  s'en  rapporter  aux  Commis.  Il  arrive  même  rarement  qu'ils  lignent 

les  Actes  des  Portatifs.  Les   Commis  y  font  mention  de  l'interpellation 

&  du  refus.  Les  Acles  des 

1117.  Les  Commis  dans  leurs  exercices  &  Regiflres  Portatifs  ne  font  Commît font dif- 
affujettis  qu'aux  formalités  preferites  par  les  difpolitions  ci-defî'us.   Voyez.  î>c"fi's  de  toute 
Livre  VI.  Nombre  1592.  ce  qui  efl  dit  fur  la  même  difpofition  par  rap-  *ordon°dePar«" 
port  aux  Procès-verbaux  de  fraude  ou  contravention ,  &  les  Reglemens  t.  v.  An.  vin. 
rapportés  à  l'appui.  TtervÛTE 

ticle  vir. 

1218.  Les  charges  du  Portatif  font  compofées  d'une  part  des  BoifTons ,      Charges    des 
portées  par  le  premier  Inventaire  que  font  les  Commis  chez  ceux,  quidécla-  ?0*taltfs> 
rent  vouloir  vendre  en  détail ,  ou  bien  ,  fi  c'eft  par  fuite,  de  celles  qui  refient 
chez  eux,  fuivant  l'Aéte  de  clôture  du  dernier  Portatif ,  &  qui  font  por- 
tées en  reprifes  fur  le  nouveau  ;  &  d'une  autre  part  de  toutes  les  Boiflbns 
de  nouvelle  venue  ,  c'efl-à-dire,  de  toutes  celles  que  lefdits  Débitans  font 
venir  enfuite  pendant  le  courant  de  leur  débit.  Les  décharges  font  corn-     Décharges, 
pofées  de  Boiflbns  vendues  en  dérail ,  autrement  trouvées  en  vuidange,  de 
celles  vendues  en  gros,  &  des  BoifTons  perdues  ou  gâtées.  Pourconnoître 
diflinclement  les  BoifTons  fur  lefquelles  les  Droits  de  Détail  fonr  dûs,  on  ne 
porte  ju  folio  recto  que  celles  débitées.  Celles  vendues  en  gros,  perdues 
ou  gâtées  fe  portent  au  folio  verfo  ,  &  fe  défalquent  des  charges. 

L'Article  du  portatif  pour  chaque  Débitant  le  clôt  par  la  comparaifon  de 
l'entrée  &  de  la  fortie  ,  à  l'effet  d'établir  les  BoifTons  débitées  &  les  Droits  Aile  de  clôture, 

cice.  C'eft  dans   In  maifon  des  Vendans    I    les   Aa.es  de   charges,  &  de  nouvelles 
Vin  &  non  ailleurs  qu'ils  doivent  faire    j   venues. 

Di; 


dfs  Actes  ,  &c. 


r 


'juùzsv*  ue.tu-  w- 


Exercke  par 
diminution. 
Ordon.  de  Paris  > 
i<f?r  cattct'a)-tS-rt.f(K'  T.  V   Arc.  X. 

ttâkj}  èoLpïX"  *Lâ         ticle    V. 

é  W fif-fa^t**/***/"** tdu  Confeil 

/  "V  , '    ,         /      ou2i  Mars J58+, 

fi&tâttblAJ  fict o  (XJlJ     concernant  l'exer- 

y    i    -      .  //  /»  cice  des   Commis 

t^  •  tA&sry'ctHWÏi,       Déclaration  du 
Aides  de  Paris  du 


Marque  de  la 
Rouanne, 


L'empreinte 
des  Rouannes  & 
Cachets  doit  être 
de'pofée  au  Greffe 
des  Elevions. 

Titre  VII.  de 
l'Ordonnance  de 
16*7,  renduçpour 
la  partie  des  Trai- 
tes 3  Art.  I.  que 
l'or,  applique  ici 
i  celle  des  Aides. 
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qui  font  dû?  ;  l'Acte  de  clôture  fe  fait  à  chaque  fois  qu'on  quitte  le  Portatif 
pour  le  renouveller  &  porter  en  reprife  fur  le  nouveau  les  quantités  relian- 
tes ou  lorfque  le  Débitant  ceffe  fa  vente  ,•  ce  qui  s'arrête  par  un  Acte  qu'on 
appelle  Acte  de  ceffé.  On  donnera  à  la  fin  de  ce  §.  un  modèle  de  ces  difle- 
rens  Actes. 

Les  portatifs  fe  renouvellent  ordinairement  tous  les  mois  dans  les  Villes 
confiderables,  ou  tous  les  deux  mois,  autrement  à  chaque  tierce  dans  les 
autres  lieux  où  les  exercices  ne  font  pas  auffi  frequens. 

12 19.  Les  Commis  aux  exercices  peuvent  exercer  par  diminution  de 
quart  en  quart  ou  de  moindres  parties  tant  dans  les  Villes  que  dans  les 
Campagnes ,  &  en  charger  le  Portatif;  le  Fermier  cependant  ne  peut  de- 
mander le  payement  des  Droits  dans  les  Villes  où  il  y  a  Election  ,  qu'après 
le  débit  de  la  pièce  entière.  (#)  Voici  ce  qu'on  appelle  exercer  par  dimi- 
nution. 

fur  la  barre  des  futailles.  Autres  Arrêrs  du  Confeil  des  14  Mars  &  3  Juin  1 590  &  11  Novembre  1704. 
17  Janv.cr  i^os  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  19  Mars  fiuvant.  Arrêt  de  la  Cour  des 
19  Avril    I5S+. 

1220.  Lorfque  les  Commis  prennent  en  charge  une  pièce  de  Vin  ou 
autre  Boiffon  fur  le  Portatif  :  ils  font  autorifés  à  la  marquer  N.  1228.  Ils 
fe  fervent  pour  cela  d'une  Rouanne ,  qui  eft  un  infiniment  de  fer ,  avec 
lequel  ils  tracent  comme  avec  un  compas ,  un  cercle  fur  un  des  fonds  de 
chaque  pièce.  Dans  les  vifites  fuivantes  ils  déterminent  l'endroit  où  aboutit 
la  vuidange  des  pièces  qui  ont  été  miles  en  perce  ,  c'eft-à-dire  ,  la  partie  du 
tonneau  qui  fe  trouve  vuide  ,  ce  qu'ils  connoiffent  par  le  coup  du  manche 
de  la  Rouanne  qui  devient  plus  fourd  vers  la  ligne  où  commence  le  plein. 
Ils  tranchent  avec  une  pointe  du  même  inftrument  le  cercle  qu'ils  ont  mar- 
qué fur  le  fond  du  tonneau  par  différentes  lignes,  /"voyez  la  planche  ci- 
jointe  )  qui  fuivant  leur  pofition  déligne  par  partie  de  moitié,  quart  ou 
huitième  ,  les  progrés  de  la  diminution  ,  &  ils  en  chargent  chaque  fois  leur 
Portatif  jufqu'àce  que  la  pièce  foit  entièrement  finie. 

1 2  2 1 .  L'empreinte  des  Rouannes  &  des  cachets  dont  les  Commis  fe  fer- 
vent pour  leurs  Exercices ,  doit  être  dépofée  par  les  Directeurs  au  Greffe 
des  Elections. 


(a)  L'Ordonnance  de  Paris  porte  que 
les  Commis  pourront  par  tout  ailleurs 
que  dans  les  Villes  où  il  y  a  Eledion 
exercer  les  Vendans  en  détail  par  diminu- 
tion.L'Arrêt  du  Confeil  du  t4  Mars  1690, 
rendu  en  interprétation  de  cet  Article  ,  a 
jugé  que  Sa  Maiefté  n'avoit  point  entendu 
exclure  l'exercice  par  diminution  dans  les 
Villes  où  il  y  a  Eleftion,  mais  feulement 
que  le  Fermier  ne  pourroit  y  demander 
les  Droits  qu'après  le  débit  de  la  pièce 
en  entier.  Dans  les  lieux  ou  la  confom- 
mation  eft  moins  forte ,  &  où  une  pièce 


eft  quelquefois  un  mois  ou  davantage  en 
perce  ,  il  eft  neceflaire  que  le  Fermier 
foit  toujours  en  état  d'exiger  le  payement 
des  Droits  à  quelque  point  que  (bit  la 
diminution  ,  parce  que  les  Vendans  en 
détail  pourroient  pendant  ce  temps  de- 
venir infolvables.  Mais  dans  les  Villes 
confiderables  telles  que  peuvent  être  cel- 
les où  il  y  a  Eleftion  ,  le  débit  y  étant 
plus  rapide,  il  fuffit  au  Fermier ,  pour  la. 
fureté  des  Droits  ,  qu'il  puifte  les  exiger 
après  le  débit  de  chaque  pièce  entière. 
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1222.  Toutes  les  marques  &  démarques  qui  font  faites  par  les  Commis      ordonnant*  Je 

fur  les  vaifleaux  &  futailles ,  doivent  l'être  fans  frais.  ïoill»  i««i, Ti- 

tre commun,  Ar- 
ticle XVII. 

1223.  Manière  de  marquer  la  diminution  des  Pièces  pour   la  per-     ufage  de  U 

ception  des  Droits  de  Détail.  Rouanne  fur  lu 

1  Futaitlei. 


Pièce  en  perce. 


Pièce  au  huitième. 


Au  quart. 


Au  tiers. 


A  moitié. 


Aux  deux  tiers» 


Aux  trois  quarts. 


Au  huitième  reliant» 


Vuide  &  rabattue; 
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1224.  FORMULES  de  différens  Ades  du 


PAROISSE 
de 


Spécifier  ici  en  chiffre  à  la  marge 
le  nombre  de  muids  &  autres  vaif- 
feaux ,  6*  dijlinguer  le  Vin  du  crû 
d'avec  le  Vin  d'achat. 

Les  marques  en  u/age  pour  déjl- 
gner  les  différentes  pièces  J 'ont , 
Savoir; 

Pour  un  muid.. i.M. 

Un  demi  muid ...i.^>  m. 

Un  quart  de  muid .......  1 . qtm.  • 

Demie  queue  Vauvray. . .  1.  ^qw. 
Demie  queue  Orléans.. . .  1.  ^qor. 

Demie  queue  Champagne.  1.  ,Sqch. 

Quart  Orléans 1 .  qtor. 

Quart   Champagne I.  qch. 


Pierre &  fa  Femme  vendans  en  détail 

CHARGES. 

Par   premier  Inventaire. 

E  (  mettre  la  datte  en  toutes  Lettres  )  à 

midi . .  (a)  lui  (  ou  elle  )  préfent  nous  N 8c  N 

fouffignés  pour  Me des  Aides    de  la  Généralité 

de avons  rouanne  &  chargé  en  plein  ,  par  premier 

Inventaire ,  à  l'ouverture  de  fon  débit  (  fpécifier  en  toutes 
lettres  la  quantité de  chaque  efpece  de  BoiJJons  )  qu'il  nous  a 
déclaré  provenir  de  (dire  fi  le  Vin  vient  du  cru  ou  d'achat, 
&  dans  ce  dernier  cas  jaire  mention  du  nom  du  Vendeur 
&  de  fa  demeure  ,  de  la  représentation  des  congés  ,  (b)  dit 
Bureau  où  ils  ont  été  expédiés ,  &  du  nom  du  Commis  qui  les 
a  fignés  &  délivrés.')  &  les  vendre  en  détail  à  potfw/à 
afîiette  )  a  dit  n'en  avoir  autres  chez  lui  ni  ailleurs, de  ce  in- 
terpellé ,  fommé  de  figner ,  de  prendre  feuille  (c)  Se  de  nous 
en  figner  le  Récépiffé  ,  a  pris  feuille  contenant feuil- 
lets ,  de  nous  cottes  &  paraphés ,  &  le  furplus  a  refufé 
(  ou  a  figné  ce  qu'ils  refufent  ordinairement ,  )  &  laiiïe  copie 
fur  icelle. 

Atfe  de  nouvelle  Venue. 


Mettre  en  mar- 


Le, 


....  à ... .  midi préfent ,  nous  Commis  fufdits  &  fouïïîgnés  , 

ge  es  quantités  avons  rouanne  &  chargé  en  plein  de  nouvelle  venue  (fpécifier  les  quantités 
'  de  Boiffbns  qu'il  a  achetées,   &  le  nom,  ainfi  que  la  demeure  du  Vendeur ,) 

fuivant  le  congé  qu'il  nous  en  a  repréfenté  ,  en  datte  du 

figné  de a  dit  n'en  avoir  fait  venir  ni  acheté  d'autre,  de  ce  inter- 
pellé ,  fommé  de  figner  &  de  repréfenter  fa  feuille  ,  a  refufé ,  laiffé  copie. 


(a)  La  mention  d'avant  ou  après  midi 
eft  néceflaire,  parce  que  les  Commis  font 
obligés  de  délivrer  copie  de  leurs  Aétes 
dans  le  même  iour  ,  lorfque  la  repréfen- 
tion  de  la  feuille  des  Débitans  leur  a  été 
refufée,  &  qu'ils  n'ont  pu  par  conféquent 
donner  fur  le  champ  ladite  copie  fur  icelle. 

(h)  Si  les  congés  ne  leur  font  pas  repré- 
fentés,  les  Commis  doivent  en  drefTer 
Procès-verbal. 

(c)  Voyei  ci-deyant  izi6,  ce  qui  a  été 


dit  par  rapport  à  ces  feuilles.  Si  un  Débi- 
tant après  avoir  fait  refus  de  repréfenter 
fa  feuille  venoit  à  la  repréfenter  dans  un 
autre  exercice  ,  les  Commis  en  feroient 
Acte  fur  leur  Portatif  pour  établir  la  dif- 
férence d'icelui  auxdites  feuilles,  &  inlé- 
reroientdans  ledit  Afte,  fans  préjudice  des 
autres  charges  venues  &  vuidanges  portées 
jur  notre  Regijlre   &   non  fur   la  feuille. 

Même  mention  feroit  faite  fur  la  feuille. 
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Regiflrc  Portatif   des  Commis    aux    Exercices. 

à  Pot  (  ou  à  AJJiettc ,  )  fuivant  fi  déclaration. 

VENTES. 

Aftes  de  Vente  ou  Vutdange. 

■ 

\__j  E  (  mettre  la  datte  en  toutes  lettres)  à midi  lui  (  ou  elle  )  préfent, 

nous  Commis  fouflignés  avons  trouvé  (fpecifier  les  vaijfeaux  )  en  perce  & 
en  vente ,  vuide  du  quart  (  par  fuppofition  )  que  nous  avons  marqué  fur 
le  tonneau,  fommé  de  ligner,  &  de  représenter  fa  feuille  arefufé,  laifle 
copie  (a). 

i 

Le dudit  mois  à .... .  midi préfent  ;  Nous  Commis 

fouflignés  ,  avons  trouvé  le  muid  de  Vin  ci-dellus  vuide  d'un  quart 

à  préfent  au  tiers ,  que  nous  avons  marqué  fur  le  tonneau  ,  fommé  de 
figner  &  de  repréfenter  fa  Feuille  ,  a  refufé  ,  laifle  copie. 

//  efi  drejfé  par  les  Commis  ,  à  chaque  Exercice  ,  un  pareil  Ac~le  de  la. 
diminution  des  pièces  en  perce  jufqu à  ce  qiïellesfo'unt  trouvées  vuide  s ,  &  ven- 
dues &  pour  lors  elles  fout  rabattues  ,  ainfî  qu'il  fuit. 


j 


Le dudit  mois  à .midi préfent  ;  Nous  Commis      Mettre  à  la 

fouflignés  ,  avons  trouvé  vuide  &  vendu  le  muid  de  Vin  ,  ci-deflus  du  *"**g*  *n  chiffre 

■  j        o    v  l  o  -j   j      17-  -J     les  mutas  ou  au~ 

tiers  vuide,  &  lavons  rabattu  ,  &  en  perce  un  autre  muid  de  Vin  vuide  tres    vaifcaux 

des  deux  tiers  que  nous  avons  marqué  j  fommé  de  figner,  &de  repréfen-  trouvés  vendus 
ter  fa  Feuille ,  a  refufé ,   laifle  copie.  &  rabattus. 

Aâe  de  Cep. 

Le à midi préfent  ;  Nous  Commis  fufdits  fouflignés ," 

avons  fait  la  clôture  de  fes  Charges  &  Relies  qui  fe  font  trouvés  monter 
à  (  dé  figner  la  quantité  des  Boijfons  refiantes  )  que  nous  avons  goûtés  &  dé- 
marqués après  fa  déclaration  de  ne  plus  vouloir  vendre  en  détail ,  (  cette 
déclaration  efi  fufpfante  fi  c'efi  un  Vigneron  ou  un  Bourgeois  qui  vend  à  fot  le 
Vin  defon  crû.  ;  mais  fi  c  efi  un  Tavernicr  ou  un  Cabarelier  ordinaire ,  (i  192.) 

il  faut  ajouter  )  fuivant  la  fommation  par  lui  faite  au  Bureau  le 

fignée  de &  qu'il  a  réitérée  ce  jourd'hui  verbalement, )  fommé 

de  figner ,  a  retufé,  laifle  copie. 

(-0  Voyez,  la  notte  dans  la  page  pré-   I    Vendans  en  détail   de  repréfenter  leur 
cédente  au  iujet  du  refus  de  la  part  des   |    Feuille, 


Porter  dont 
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Suite  des  Charges  de  Pierre &  fa  Femme. 

Les  Commis  doivent  drejjer  un  pareil  Afle  à  chaque  fois  que  les  Venàans  en 
détail  reçoivent  de  nouvelles  Boijfons. 

Aâe  de  Décharge  pour  vente  en  gros. 

Le. ........  -à midi préfent; Nous  Commis  foufîîgn es,  ce"e  .marê( 

l'avons  déchargé  de(  dé  flâner  les  Boiffons  vendues')  qu'il  a  vendus  en  gros  en' 

b  \   xJé>  ,       m  -        .  '    i  &         quantités  d< 

a demeurant  a iuivant  la  Quittance  des  Droits  qu  ils  nous  Boijfons ven 

a  repréfentée  en  datte  du fignée lefquels  f  repéter  les  Boijfons  dues  &  qu 

vendues,)  avons  vu  enlever,  après  les  avoir  goûtés  &  démarqués,  fommé  doivent  êtr, 
de  figner  &  de  repréfenter  fa  Feuille  ,  a  refufé ,  laifîe  copie.  déchargées, 

Autre  pour  y  in  gâté  vendu  à  un  Vinaigrier. 

Le... à......  midi préfent  ;  Nous  Commis  fouffignés ,      idem; 

l'avons  déchargé  de  (  mettre  la  quantité  qui  iefl  trouvé  gâtée ,  )  gâté ,  par 

nous  reconnu  tel  après  l'avoir  goûté ,  {à)  qu'il  a  vendu  en  gros  à. 

.Vinaigrier,  demeurant  à fuivant  le  congé  qu'il  nous  en  a  repréfenté 

en  datte  du figné &  que  nous  lui  avons  à  l'inilant  rendu  ,  le- 
quel muid  préalablement  démarqué  avons  vu  enlever  avec  ledit  congé , 
fommé  de  figner,  &c.  comme  ci-dejfus. 

Autre  Décharge  pour  Vin  perdu. 

Le ,  &c.  Nous  Commis  fouflîgnés ,  l'avons  déchargé  de  (  fpecifier  les     idem* 
Soij]  on  s  perdues  ,  &  comment  la  -perte  en  efl  arrivée)  pour  y  avoir  été  appelles 
furie  champ,  fommé  de  figner,  &c.  comme  ci-dejfus. 

Autre  pour  Vin  gâté  &  jette  fur  le  Fumier. 

Le  ,  &c.  Nous  Commis  fouflîgnés ,  l'avons  déchargé  de idem, 

gâté,  bouté  &  puant  que  nous  avons  reconnu  tel  pour  l'avoir  goûté,  & 
l'avons  fait  jetter  en  notre  préfence  fur  le  Fumier  après  l'avoir  démarqué, 
fommé  de  figner ,  &c.  comme  ci-dej]us. 

Afte  de  Charge  &  en  même  tems  de  Décharge  pour  tranfvafwn. 


Charge  de  6m.       Le,  &c.  Nous  Commis  fouffignés  ,  avons  rouannné  &  chargé  (  parfup-     Déchu 

i?j>£m,  i.  qm,  pq/ttion)  fix  muids,  quinze  demi  queues  &  un  quart  de  muid  de  Vin  qu'il  de  3*H 

a  fouftiré  de  trois  demi  queues  Vauvray ,  dix  demi  queues  Orléans  &  fix  '°*  j  jj 

demi  queues  Champagne  de  fa  cave  que  nous  avons  démarqué  comme  vui-  vinfouj, 

des ,  fommé  de  figner ,  &c.  (  comme  ci-dejjus. 

(a)  Les  Commis  peuvent  fe  fervir  dans    I    chaque  muid  de  Vin  gâté.  Voyez  Livre  I. 
ce  cas  de  la  faculté  accordée  auFermier       Nombre  foi, 


de  faire  yerfer  dix  pintes  de  Vinaigre  dans 


II 
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Suite  des  Ventes  de  Pierre &  fa  Femme. 

Lorfquon  renouvelle  les  Portatifs  ou  qu'un  fendant  en  détail  cejfefon  débit  i 
en  arrête  Ces  l'entes  pour  le  payement  des  Droits  ainfi  qu'il  fuit. 

Partant  ledit  Pierre &  fa  Femme,  font  demeures  d'accord 

avoir  vendu  pendant  lefdirs  mois  de l'a  quantité  de  (  détailltr  Us 

Boijfons  vendues  )  ,  fommé  de  figner,  a  refufé,  laiffe  copie; 

Montant  des  Droits  à par  muid .000, 

Quatre  Sols  pour  livre 00. 


Total  (  mettre  la  fomme  en  toutes  Lettres.  )  ci . 000. 


Afte  de  Clôture. 

Le  j  &c.  Nous  Commis  fouffignés  ;  avons  trouvé  relier  des  Charges 
précédentes  en  la  cave  dudit lui  (  ou  elle  )  préfent  (  porter  les  quan- 
tités des  Boijfons  refiantes)  a  dit  n'en  avoir  d'autres  ,  fommé  de  figner  & 
de  repréfenter  fa  Feuille ,  a  refufé ,  lahTé  copie. 

Ce  refiant  fert  à  former  la  reprife  du  nouveau  Portatif  dans  la  forme  fui-, 
vante  ,  &  ainfi  de  fuite  à  chaque  renouvellement  de  Portatifs. 

ASîe  de  Reprife. 

Le .  « à ...... .  midi .......  préfent ,  Nous  N .........  & 

N. . .  .fouffignés  pour  Mc Fermier  des  Aides  de  la  Généralité  de. . . . 

avons  repris  en  plein  la  quantité  de. de  crû  (  ou  d'achat  )  reliant 

des  mois  précédens  ,  qu'il  a  déclaré  vouloir  continuer  de  vendre  à  pot  (  oh 
à  aflïette ,  )  a  dit  n'en  avoir  autre  chez  lui  ni  ailleurs  ;  de  ce  interpellé , 
fommé  de  figner  &  de  repréfenter  fa  Feuille ,  a  refufé ,  laiffé  copie. 

1225.  Sur  les  arrêtés  des  Portatifs  fe  dreflentles  Etats  de  produit,  fu/ 
lefquels  le  Directeur  forme  l'Etat  général  des  Contraintes  pour  le  recou- 
vrement des  Droits  (  1255.  )  dans  la  forme  qui  fuit. 


II.  Partie.  S 


Département 
de 

Mois  de 

& 
17 


Villes  ou  Pa-i 
roifles. 
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Année  du  Bail  de 

ET  AT  des  Vins  &  autres  Boiffbns  vendues  en  détail  tant  à  pot 

quà  ajfiette  par  les  Cab arêtiers  &  autres  du  Département  de 

pendant  la  tierce  des  mois  de & mil  fept  cinquante- 
huit  ,  enfemble  des  Droits  de  Huitième ,  OBroy ,  &c.  annuel  £^ 
quatre  fols  pour  livre  par  eux  dûs,  ainji  qu'il  fuit  ; 

SÇ   AVOIR, 

Nota.  Faire  autant  de  colomnes  qu'il  y  a  de  nature  de  Droits; 


de 


me 


Pierre..... ..pour  [HUITIÈME. 

(  d(/igner  la  quantité 
&  rejpece  des  vaif- 
feaux  ,  la  nature  des 
Boijfons  ,  &  Ji  elles 
font  vendues  à  pot  ou 

nj/îette.  ) 

&C. 


oo. 


OCTROY. 


ANNUEL. 


oo. 


Quatre   fols 
pour  livre. 


00. 


RECAPITULATION  PAR  NATURE  DES  DROITS. 


Huitéme  à  affiette. 


'     muid.  *    f  Spécifier  ce  qui} 
,           >  <  elt  du  pour  cha-  > 

l°°*  a (que  pièce.  J 


La  pièce oo. 


demi  queue. 
oo.  à  idem. oo. 


ooo. 


m. 


Huitième  à  pot,..}00*      a • 

m. 

.  oo.     à . .......>.......«••.».  o< 

Première  moitié  d'Odroy -, oo. 


.oo.    f 

>    ooo. 

oo.   ) 


Annuels  . 


I A  huit  livres oo. 

)  A  fîx  livres • oo. 


000. 


Total   defdits  Droits. .. .    ooo. 
Quatre  fols  pour  livre oo. 


TOTAL  général.  .......,,•...., , ,,.,.....  ooe 


Nous  fouflîgnés  Commis  à  l'Exercice  des  Aides ,  du  Département  de ...  • 
Certifions  le  préfent  Etat  montant,  y  compris  les  quatre  fols  pour  livre,  à 

la  fomme  de être  conforme  au  Regiftre  Portatif  de  la  Tierce  de.  •  •  • 

&•..  ..«derniers.  Fait  à,.... ce.... 
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ui6.  Les  actes  des  Portatifs  qui  fe  tiennent  dans  le  Pays  de  Quatrième 
fe  rédigent  fur  les  mêmes  principes  &  dans  la  même  forme  que  dans  les 
Pays  de  Huitième.  Jls  ne  difTcrent  qu'en  ce  qu'il  faut  y  faire  mention  du 
prix  des  Boiflbns,  parce  que  le  Quatrième  étant  proportionnel  c'eft  fur  ce 
prix  que  s'en  fait  la  perception.  En  voici  le  modèle  ci-après. 


£ij 
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PAROISSE 

de ■  Pierre  . . ,&faFemme. 

CHARGES. 
£££^U  Par  Premier  dentaire. 

contenance     des  _ 

fieces  dam  cette  If    &c#  /  comme  dans  le  premier  modèle  ci-defus:  )  Nous  Commis  fouflï-- 

gnes  avons  perce  ,  goûte ,  jauge  oc  marqué ,  &  pris  en  charge  par  premier 

^  in  a...  o^s^e  jnventajre  à  l'ouverture  de  leur  débit;  fçavoir  ,  {faire  ici  le  détail  des  -pièces 

Pièce  N°.  1..000.  par  Numéros,  &  de  la  contenance  de  chacune  far  ■pots.')  lefquels  vaifleaux 

V.'.oool  émargés  &  numérotés  ci-contre  ledit  nous  a  déclaré  provenir  (dire fi  les 

ClDREl fols  Boijfon s  proviennent  du  cru  ou  d'achat ,  &  dans  ce  dernier  cas  j aire  mention 

le  poc.        Pots,  du  nom  du  Vendeur  Ô"  de  fa  demeure ,  de  la  rèpréfentation  des  congés  des  Bu- 

'  ' °°*  raux  ou  ils  ont  été  expédiés  de  leur  datte  &  du  nom  des  Commis  qui  les  ont 

Et  atnft  de  fuite  fignés.)  ledit. . . .  nous  a  déclaré  vouloir  vendre  en  détail  lefdites  Boiflbns; 

BoifToni  fçavoir ,  (  détailler  les  dijferens  prix  aufquels  chaque  nature  de  BoiJJon  doit  être 

vendue  )  &  n'ayoir  autres  Boiflbns  chez  lui  ni  ailleurs ,  de  ce  fommé  &  de 

(igner ,  a  refufé ,  laifle  copie  fur  la  feuille  à  lui  délivrée  ,  contenant 

feuillets  de  nous  cottes  &  paraphés. 

Les  ailes  de  nouvelle  venue  &  de  reprife  fe  drejfent  de  la  même  façon  ;  on 
ne  fait  que  changer  les  mots  de  premier  Inventaire  ,  &  y  fubjlituer  ceux  de  nou- 
velle venue  ou  de  refians  du  mois  précèdent. 

Pour  les  allés  de  décharge ,  cefl  la  même  forme  que  ceux  dont  on  vient  de 
donner  le  modèle  pour  les  Pays  de  Huitième. 

On  arrête  à  la  fin  de  chaque  mois  les  Boifions  refiantes  pour  le  mois  fuivant 
après  la  déduHion  de  celles  vendues  en  gros  ou  en  détail ,  &  des  autres  dé* 
Charges  aujfî  dans  la  même  forme  du  modèle  ci-dejfus. 


v  . 
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Tierre &Jalemme. 

VENTES. 

Afte  de  Vente  ou  Vuidange. 

|_j  E ,  &c préfent  nous  a  déclare  vendre  en  détail  à fols  pot.N 

le  pot,  une  pièce  de contenant pots  droite  en  bonde  Pott- 

&  chantier,  fommé  de  ligner  a  refuie  lailïe  copie  fur  la  feuille  à  lui  dé-. 

livrée. 

Le dudit préfent ,  trouvée  vuide  ( p^r~\ 

fuppofition  )  de  dix  pots  fait  contremarque.  y 

Le dudit préfent,  trouvée  vuide  de/  __     .         f  . 

r  .  r  »  r    ylN  à,,.*, fols 

quinze  pots,  fait  contremarque.  _  \u  pot.  Vml....(blik 

Et  ainft  de  fuite  in  fait au  dernier  du  mois.  (  ..  pot. 

T  J  •  1      j-        '  T  '  -J        J  N   ....37.  POtS.    V  p„.r 

Le  dernier  dudu prêtent ,  trouvée  vuide  de\  3     r        ~  VT         r°"' 

.  r  1      1      f  o      1  r       /r  r    r      -ti       \  L)u  No.  r oo. 

douze  pots,  lomme  de  ligner  oc  de  reprelenter  la  teuille,  1  DuN°.  i....ora* 

a  refufé ,  lahTé  copie.  J  Et  .ùnfi  de  fuite 

Si  la  pièce  fe  trouve  vuide ,  après  le  mot  vuide  on  ajoute  ,  &  vendue  l'avons  pour  tout  ce  qui 
rabattue.  îeut  avojr  *** 

Faire  la  même  opération  pour  chaque  nature  de  Boijfons.  confomme. 

Partant  le  dernier  dudit  mois  de Pierre  &  fa  femme  font  con- 
venus avec  Nous  Commis  foufilgnés  avoir  vendu  en  détail  pendant  ledit 

mois pots  à  .  . .  .  fols  {porter  en  toutes  lettres  la  quantité  de  pots  de 

chaque  efpece  d    Boijfons  consommées  &  le  prix  de  la  vente.  )  dont  acte  fommé 
de  ligner  &  de  répréfenter  fa  feuille,  a  refufé,  laifle  copie. 

Les  autres  ailes  dans  la  forme  de  ceux  ci-dejfus. 


§.   III. 

Des  vifites  des  Commis  &  des  formalités  qui  leur  font  f  refaites 
dans  le  Cours  d'icelles. 

1227.  On  a  vu  ci-devant,  Chap.  II.  les  formalités  qui  font  préferites 
pour  la  vente  en  détail  des  Boiflbns  :  les  difpofitions  qu'on  va  rapporter 
peuvent  en  être  regardées  comme  une  fuite. 

1228.  Les  Vendans  en  détail  font  tenus  à  la  première  fommation  des  Ouvertures  des 
Commis  ,  d'ouvrir  leurs  caves  ,  celliers  &  autres  lieux  de  leurs  maifons  pour  Caves.  ViCues 
y  faire  les  vifites  néceflaires  Se  y  être  les  Boiffons  inventoriées,  marquées  dei  Commis. 
de  la  Rouanne  (  1222.)  &  prifes  en  venue  &  en  vuidange.  (1218.  J  En  v0rde's  Droi"s  L" 
cas  de  refus  les  Commis  peuvent  en  faire  faire  ouverture  par  le  premier  Ser-  détail ,  Art  11. 
gent ,  Serrurier  ou  Maréchal  fur  ce  requis ,  deux  voifins  préfens  ou  duement  T.  xvnî.  A°t.e"û 
appelles^  fans  demander  permiflion  en  Juflice,ce  qui  cependant  ne  doit    Exception  à  l'é. 
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des  Commis  Sec.  s'entendre  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  à  l'égard  des 

m  —  Bourgeois  qui  vendent  le  Vin  de  leur  crû  à  pot,  que  des  lieux  ordinaires 

gara  des  Bour-  pour  le  dépôt  des  Boifïbns  &  non  des  chambres  de  leur  maifon  où  lesCom- 

Sms'  .  p  .  T  mis  ne  peuvent  entrer  fans  l'autorité  du  Juge ,  fous  prétexte  qu'ils  vendent  à 

ïll! An.  V.  '        affiette  ,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  dit.  (  N.  1 1<58.  )  Cette  reflriétion  n'efl  point  dans 

l'Ordonnance  rendue  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  :  il  y 

eft  d'ufage  que  les  Commis  faffent  leurs  vifites  dans  tous  les  endroits  des 

.     ,  ~  ,       maifons  defdits  Bourgeois,  comme  chez  les  autres  Vendans  en  détail. 

Art.  du  C.  du  29  T»  •  J        r^  !  a  r  .       _  ,    , 

Mars  isfiz.  1229.  v>es  vîntes  oc  exercices  des  Commis  peuvent  être  faits  &  répètes 

ii°ArdeivanS'T"  c^ez  tous  ^es  Vendans   en  détail ,  toutes  fois  &  quantes  que  les  Commis  le 
Art. de Ia'c.  des  trouvent  néceffaire,  même  aux  jours  de  Dimanche  &  de  Fêtes  hors  les 
A.  de  Parg^d^23  heures  du  Service  Divin. 

septembre  1718.  Les  Procès-verbaux  qui  font  faits  par  fuite  ,  &  en  conféquence  defdites 
dAl'i'  dJuin°&e2  v^ltes  &  exercices  commencés  avant  le  Service  Divin  ,  peuvent  même  être 
Ociobrci73i.       dreffés  pendant  les  heures  du  Service  Divin,  fans  que  ce  puiffe  être  un 

moyen  de  nullité. 
Déclaration  des       I2-$o.  Il  eft  enjoint  à  tous  Vendans  en    détail  de  déclarer  aux  Commis 
Ueuxoules  Boif-  j     y       ^  ils  ont  acheté  j£S  Boi{rons  &  le  prix  de  i'achat    &  d'en  repre- 
fons  ont  ete  ache-  ..  _  .     ,  f  .r       ,      '.         ,  r 

tées  &  du  prix  tenter  les  congés  s  ils  en  iont  requis  a  la  première  vilite  a  peine  de  ioo  hv. 

â'icelles.  damende.  A  cet  effet  les  Commis  doivent  laiffer  les  congés  biffés  &  lacérés 

Représentation  entre  les  mains  des  Voituriers  qu'ils  rencontrent  pour  les  remettre  à  ceux  à 
des  congés  or-  qui  jes  Boitions  font  deftinées. 

o!"on'  de  Paris,      La  repréfentation  des  congés  eft  un  des  moyens  de  s'afTurer  de  la  vérité 

Tit.  v.  Art.  m.    des  déclarations.  Les  Commis  doivent  biffer  &  lacérer  les  congés  dont  font 

T?xvin.Ar°t"in\  porteurs  les  Voituriers  qu'ils  rencontrent ,  afin  qu'ils  ne  puiffent  pasfe  fervir 

du  même  congé  pour  faire  d'autres  voitures  en  fraude  des  Droits  dûs  à  l'en- 

Ordon.  de  Paris,  leVement  ou  à  la  vente  en  gros. 

Or'd.  de  Rouen,  1 23 1.  Ils  font  pareillement  tenus  de  déclarer  aux  Commis ,  les  caves  où 
Article  m.  ils  ont  fajt  defeendre  leurs  Boiffons  ,  tant  celles  où  ils  en  font  le  débit,  que 

Janv."  1692,  au  fu  celles  où  ils  les  tiennent  en  Magafin  ,  à  peine  de  confifeation  du  Vin ,  trouvé 
jet  de  ceux  qui  ex-  (]ans  jes  lieux  non  déclarés ,  &  de  1 00  liv.  damende.  Les  Juges  fuivant  la 
mes  Lois  de  leur  Déclaration  du  ij  Février  1688  ,  peuvent  réduire  cette  amende  à  25  liv. 

domicile. 

Viftte par  auto-  1232.  Les  Commis  ne  fçauroient  faire  de  vifîte  fans  autorité  de  Juflice 
rite  de   Jujïice  cnez  ceux  qUj  n'ont  point  fait  de  déclaration  de  vendre  ,  excepté  dans  les 

chez  ceux  qui  yieux  fLiiets  aux  Infpecleurs  aux  Boiflons.  (  Livre  I.  N.  «570.  ;  Mais  lorfqu'il 
n  ont  point  ta'.t  .  >  r  r  >  •  v  r,^  1  . 
déclaration  de  Y  a  "es  foupçons  véhéments  de  fraude  contre  des  particuliers  accutes  de 
vendre.  vendre  à  Muchepot ,  le  Fermier  préfente  Requête  aux  Juges  de  l'Election 
péciararion  du  à  l'effet  d'obtenir  la  permiffion  de  faire  en  l'abfence  defdits  Juges  chez  les 
«g!Sen'ia  Cou!- des  particuliers  dénommes  dans  ladite  Requête,  les  vifites  néceflaires  pour  dé- 
Aides  de  Paris  le  couvrir 'la  fraude.  Les  Elus  fur  cette  Requête  rendent  une  Ordonnance, 
ArrldeiaC.de.'  par  laquelle  ils  accordent  cette  permifhon  pour  une  fois,  ou  pour  un  temps 
A.deP.durj  Mai  limité  comme  de  quinze  jours  ,  un  mois  ,  fix  femaines  ou  autre  temps  qu'ils 
il  Fév.  1717  &  7  jugent  convenable  ,  &  en  cas  de  refus  par  lefdits  particuliers  de  faire  ouver- 
Avriii72i.  ture  (je  jeur  maifon ,  l'autorifent  en  même  temps  à  la  faire  faire  par  le  prer 
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c  •  \k     >  l  1  r  •  •  h         j  j         1       MlCoittKtA*. 

mier  Serrurier  ou  Maréchal  fur  ce  requis,  en  interpellant  deux  des  plus  — 

proches  voifins  d'y  être  préfents.  {a) 

Il  eu  enjoint  aox  Officiers  des  l'Eleclions  de  repondre  lefdites  Requêtes  Iujontlion  aux 
en  quelque  temps  &  lieux  que  ce  foit,  fans  pouvoir  les  retenir  n'y  enordon-  Officiers,  &c. 
rerla  communication  au  Procureur  du  Roi  ni  les  faire  ligner  en  la  Chambre  AuJcide  Paru  du 
du  Confeil,  ni  ailleurs  par  plufieurs  Officiers,  &  fans  pouvoir  fe  taxer  7 Avril  1711 , cite 
aucunes  vacations  pour  raifon  defdits  permiffions.  En  cas  de  refus  de  la  '  Arr.  du'conf.  du 
part  defdits  Officiers ,  ou  de  l'un  d'eux  de  répondre  lefdites  Requêtes,  la  "JUÙ17»* 
Signification  faite  à  leur  Greffe  vaut  permiffion. 

1233.  Lorfqu'il  arrive  que  les  Commis  dans  le  cours  de  leurs  vifites  6k  L"  Commit 
exercices  découvrent  la  fraude  ,  ils  peuvent  entrer  par  fuite  fans  la  permif-  Peuve™  entrer 
fion  du  Juge  dans  les  faux  bouchons  (  b)  &  lieux  où  elle  fe  commet.  Ceci  £ ^fauxbomhons 
eu  conforme  à  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  la  déclaration  de  vente  à  pot  ou  fans  permiffion 
à  affiette.  N.  1 1<58.  du  Juge. 

Arrêts  du  Confeil 
des  9  Décembre  &  2+ Mars  172  t  ,19  Oftobrc  172:?  ,  28  Férrier  iy}6  &  4  Avril  1741.  Autres  Arrêts  de  la  Cour  dcsAiJcs 
de  l'ai*  des  3  Déccmbte  x<y8  ,  :o  Décembre  1718,  7  Avril  &  30  Décembre  1 721  ,  11  Juillet  1724  ,  26  Février  17341  10 
Mai   173s  &  7  Février  174:.  .  Arr.  duC.dcs  11 

Juillet    1719,    ij 

1234.  Il  y  a  même  des  cas  d'une  fraude  extraordinaire  &  indeftrucYible  Juil.  17H1  use. 
où  le  Fermier  a  été  autorifé  par  Arrêt  du  Confeil,  à  faire  faire  des  vifites  y**' j,,;,,0—,,*' 
chez  les  habitans  d'une  Ville  entière  fans  permiffion  ni  affiftance  de  Juges ,  rendus  contre  les 
en  y  appellant  toutes  fois  deux  des  plus  proches  voifins.  ledeNevera! 

1235.  Les  Controlleurs  Ambulans  des  Aides  ont  été  de  même  auto-  Arr.duC.dcs2<* 
rifés  à  faire  des  vifites  accompagnés  de  deux  Commis ,  même  chez  les  Nobles  Av- '  7-3  * IO  °c« 

o     T?      1  T    a-  r  '      j      C        J  1 741,  rendus  pour 

ce  r.ccltlialtiques  loupçonnes  de  fraude.  les  El»aions  de 

Guife ,   lUims  & 

1235.  Il  efl  enjoint,  à  tous  Juges  Royaux  ordinaires,  ainfi  qu'à  tous    jnjoti.aux  Jw 

Officiers  des  Maréchauffées ,  Prévotés  &  autres  Officiers ,  en  cas  d'abfence  ges Royaux ,  aux 

ou  refus  des  Juges  qui  connoiffent  des  Droits  des  Fermes,  de  fe  tranfporter  Offic.  des  Maré- 

en  tous  lieux  &  à  toutes  les  heures   que  les  Commis  le  requereront  dans  chauffées  (^  au- 

lescas  néceffaires  pour  les  aider  dans  leurs  exercices  &  fondions,  faire  mJimJ5!ÏL     1 
r  •       m  1  f  no  1     rr     t»        \  1  \   tranjportcr     en 

taire  1  ouverture  des  portes  fi  befoin  eu ,  oc  en  drefler  rroces-verbaux ,  a  tmt  neitXm 

peine  de  demeurer   refponfables  des  dommages  &  intérêts  du  Fermier ,    Arr.  du  c.  &  l. 

fans  que  lefdits  Juges  Royaux  &  Officiers  des  Maréchauffées  puiffent  préten-  M3^s  "-Ô*  rcgif. 

dre  de  plus  grands  falaires  que  ceux  accordés  aux  Officiers  des  JurifdicVions  en  l»  c.  des  A.  de 

qui  connoiffent  des  Droits  des  Fermes  ;  &  auffi  fans  que  les  Procès-verbaux   a\in  a\V.'&l"p," 

qui  feront  faits  par  lefdits  Juges  Royaux  &  Officiers  des  Maréchauffées  det_*i  &  30  Juin 

puiflent  être  portés  ailleurs  qu'aux  Greffes  defdits  JurifdicVions ,  auxquelles  c!  desA^dc  î\ie 

la  connoiflance  en  appartient.  «  Aoûtfuiv. 

1237.  Les  Commis  aux  Aides,  8c  en  général  tous  ceux  chargés  de  la    Commis  déda- 

perception  des  Droits  &  de  l'Exploitation  des  Fermes  du  Roi ,  font  fous  la  res  fous  la  fauve- 

Sauve-gardedes  Juges,  Officiers  &  principaux  Habitans  des  Villes  où  font  ^Zéd.l»  ^"fmn 

1716  ,  regif.  en  la 

(j)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  1  z    \        (/>)  On  appelle  Fauxbouchons  les  lieux  c.  des  A.  de  Paris 

Juin  1714  ,  ordonne  l'exécution  d'une        où  il  fe  vend  des  BoifTons  fans  Enfeignes  le  16  Juillet  fmv. 

pareille  Ordonnance ,  quoique  M.  le  Pro-       ni  Bouchons ,  fans  déclaration  &  en  frau-  *  en,  ce.lle  d,c  R" 
*.  e%i    /__.     1        r'  '    «         n  j     j       t-v      •  le  5  Août  aud.  an. 

cureur  General  s  en  lut  porte  Appellant       de  des  Droits,  Ari.  du  C-  du  lt 

incidemment  fur  le  Barreau,  Novem.  17:7  ,  1* 
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pes  Commis,  &c.  établis  les  Bureaux ,  &  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  les  troubler 
■  directement  ni  indirectement  dans  leurs  fonctions ,  ni  de  diftribuer  contre 

oT  1740! rendus  eux  aucun  libelle >  à  peine  de  500  liv.  damende ,  &  de  punition  corpo- 

en  exécution.  relie. 

Déclaration  du  1 2^8.  Les  mêmes  défenfes  font  portées  à  l'égard  de  tous  gens  de  guerre, 
regift.  en  la  Cou'  valets  des  Officiers  &  autres  à  la  fuite  des  troupes,  fous  peine  de  la  vie., 
des  Ai.de  P.  le  20  COntre  ceuxqui  auroient  caufé  le  trouble  dans  les  Bureaux  du  Ferrriier ,  ou 

Fev.  fuivant  &  en    ,  ,  .r  a  •  i        /-> 

celle  de  r.  le  12  dans  les  viiites  &  exercices  des  Commis. 

Mars  audit  an. 

Recenfemens       I239«  Pour  ce  qui  concerne  les  recenfemens  dans  la  Province  de  Nor- 

en  Normandie,    mandie.  Voyez.  Liv.  I.  N.  534.  Pour  les  exercices  chez  les  Marchands  de 

Exercices  chez  Vin  en  gros.  Livre  II.  N.  810.  Pour  les  exercices  chez  les  Bouilleurs  & 

de ' vilVr^Tof  Marchands  d'Eau-de-vie.  Livre  I.  N.  foi.  Pour  les  vifites  dans  les  Cou* 

Etchezlesboui'l-  vents  de  Filles,  foupçonnés  de  fraude.  Livre  II.  N,  880. 

leurs  &   mar- 
chands   d'Eau-  S.     I  V»- 
de-vie. 

Des  rebellions  faites  aux  Commis. 

Emprtfinnemem  j2^o.  Les  Commis  font  autorifés  à  emprifonner  les  Contrevenans  qui 
en  cas  de  rebel-  ^eur  ^ont  rébellion  dans  l'inftant  d'icelle,  fans  permiffion  de  Juftice,&  ii 
lions.  eft  fait  défenfe  à  tous  Juges  de  mettre  en  liberté  les  coupables  &  complices 

Arr.  du  Confeii  de  rébellion,  qu'après  Firjftruclion  &  Jugement  diffinitif,  &  en  cas  d'appel 
ï/mîzs^Jzo!^  ^e  ^a  Part  ^u  fermier ,  qu'après  le  Jugement  dudit  appel ,  à  peine  de  répon- 
Let. Pat. du 4 Mai  dre  par  lefdits  Officiers  en  leur  propre  &  privé  nom,  desdépens,domma- 
c.dVsAf de  paris  ges  &  intérêts  du  Fermier  ,  même  des  amendes  ôcconfifcations  encourues 
ïe  12  Juin  fuivant.  par  les  Fraudeurs,  (a) 

Décia.dujoJan.  i24i.Ildoit  être  procédé  extraordinairement  contre  les  Fraudeurs  qui 
c/desA^de  Paris  ont  ^  violence  &  rébellion  ;  fans  qu'il  puiiTe  être  fait  aucunes  pourfuites 
le  17  Février,  &  contre  les  Commis  ,  qui  en  fe  défendant  auroient  tué  quelques-uns  des 
i"Ci6edu  même  Fraudeurs ,  ou  de  leurs  complices  ;  Sa  Majefté  là-deffus  impofant  filence  à 
mois  audit  an  ,Ar-  fes  Procureurs. 

1 242.  Les  Fraudeurs  nocturnes  font  dans  le  cas  de  fédition  &  rébellion; 

Même  Article.    ^  jj  ^Q-lt  £tre  procec[é  contre  eux  extraordinairement. 

Art-y.dehme-       1243.  Les  Maîtres  demaifons,  ainli  que  les  Pères  &  Mères  ,  font  refpon- 

me  Déclaration.  ^J.  .  ,  *  1  .  ,     '  r 

Arr.  du  c.  du  is  labiés  civilement  &  lolidairement  des  condamnations  jugées  contre  leurs 
Nov.  1734.»  rendu  Dorneft:iques  &  Enfans  de  famille  mineurs,  &  demeurant  avec  eux,  pour 

en  exécution.  t.  .,     ,  '  .    ,  '   r 

..        .       fraude  ,  violence  &  rébellion  ,  ou  pour  complicité. 
fables  de  leurs       l  i^'  ^es  Geôliers  font  civilement  refponfables  du  fait  de  leurs  priforr- 
Prifonniers.       niers.  Il  leur  efl  enjoint  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Commis  ne  foient 

Arrêt  du  Confeil 

des"9AouV& "!       ("0  L'Arrêt  du  Confeil  du  30  Septem-  tentes  du  4  Mai   1723,  ne   distinguent 

Novembre  1719,  bre  17151  &  celui  du  20  Mars   171P  )  cités  point,  &  rendent  la  difpofition  générale 

regift.  en  la  Cour  à  l'appui  de  cet  Article  ont  été   rendus  pour  les  rebellions  faites  à  l'occa/îon  de 

desAidesde  Pa.is  p0ur  rebellions  faites  à  l'occafion  de  la  la  perception  de  quelques  Droits  d'Aides 

le    12    Decembîe  j       r->  j»i-        <  •    1  r    r  • 

fliivant.  Vint:  les  Perception  des  Droits  d  tntrees;  mais  le       que  le  fou, 

autres  Reglemerw  prononcé  de  ces  Arrêts  &  les  Lettres  Pa-   \ 

.«itésNçmti,  i2o>.  point 
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1  I  '     J  1  •  »-i    r  J  1  -r  »        •  MÉtmtUWM 

point  troubles  dans  les  exercices  qu  us  tont  dans  leurs  priions ,  a  peine  en  cas  ^ 

de  rébellion  de  la  part  des  prifonniers  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre 
lefdits  Geôliers  ,  qui  ne  peut  ê;rc  modérée  lous  prétexte  d'.;b  enceou  au- 
trement ,  &  à  défaut  par  eux  de  configner  entre  les  mains  du  Fermier 
ladite  amende  dans  le  mois  du  jour  de  la  lignification  de  la  Sentence  ,  la 
peine  doit  en  être  convertie  en  celle  des  galères  pour  cinq  ans,  parles  Juges 
qui  auront  rendu  lefdites  Sentences ,  &  ce  lur  la  fimple  Requête  du  Fermier , 
fans  qu'ils  puiflent  être  reçus  Appellans  que  l'amende  n'ait  été  préalablement 
confignée,  à  peine  de  nullité,  &  fans  préjudice  de  plus  grande  peine  s'il 
y  échoit. 

1245.  Lorfqu'il  eft  arrivé  des  rébellions  dont  l'impunité  auroit  pu  avoir    Evocation:  & 
des  fuites  dangereufes  ,  foit  par  l'indifpofition  des  premiers  Juges ,  foit  par  c°">™iJjîom par- 
la longueur  des  procédures  ordinaires  ,  le  Confeil  plufieurs  fois  a  évoqué  t\cu  UV\,-  ^'r 
à  foi,  les  inftances  commencées  fur  ces  rébellions,  de  a  commis  Meffieurs     Arrêudu  cén- 
les  Intendans  des  Provinces  pour  les  juger  fouverainement.  fcil  dei  22  Juillet 

'  1721  ,20  du  même 

mois  14  Janvier  17:2  ,  3  Mai  &  9  Août  1723  ,  S  Août&28  Novembre  1724,   17  Juin  1727  ,  17  Août   '72*>  2fi    Juillet 
1729,  21   Juin   173  J,  27  Janvier  &  25  Aoûc  17;$),  12  Janvier  &  II.  Oiiobre  1740. 

1 245.  Il  y  a  nombre  d'Arrêts  tant  du  Confeil  que  de  la  Cour  des  Aidas ,  Diverfe: peines 
qui  ont  condamné  en  l'amende  honorable  ,  aux  galères  &  autres  peines af-  prononcées  pour, 
fiietives  des  particuliers  qui  ont  fait  rébellion ,  &  ufé  de  voye  de  fait  contre  re^elfio!t'      , .. 

%        s^  ■       \  i  j      i  .  '  Arrêt  du  Confeil 

les  Commis  dans  le  cours  de  leurs  exercices.  6u  5  Août  1722. 

Anêcs  de  la  Cour 
des  Ai.  de  Rouen  des  2  Juin  &20  Août  1710.  Autre  de  la  Cour  de;  Aides  de  Paris  du  s  Août  1722  ,  qui  ]>ortent  la  pei- 
ne du  bannillcriKnc ,  6  Acût   1724,  celle  des  galères;  19  Août  fuivant ,  celle  de  mort  ;  28  Août  1730,  banniflèmenc. 

§.    V. 

r\  .    r\  1       s*  Tféfenfes  à  tout 

Des  Décrets  contre  les  Commis.  aune:  juges  que 

ceux  de  S.  M,  de 
1 147.  Il  efl  fait  défenfe  à  tous  Juges ,  autres  que  ceux  de  Sa  Majefte,  de  décréter  le:  com- 
décréter  contre  les  Commis  pour  délits  &  crimes  de  quelque  nature  que  ce  mu' , 

r   .  .      j  11/  \    -i     r  1         /        1  J  11-     '       Or, Ion.  du  mois 

loit,  commis  dans  le  département  ou  ils  lont  employés,  a  peine  de  nullité  (\c  juillet  issi, 
des  procédures,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  &de  mille  livres  d'amende  T'm?,  commun  , 

1         TJ  o     Jv  J-jfi-  1         T  Article  XXX V. 

contre  les  rarties,  &  d  interdiction  contre  les  Juges.  An-,  du  c.  des  r* 

C'eft  une  faveur  que  Sa  Majeité  a  jugé  à  propos  d'accorder  aux  Commis  Marsr7»,2«JuiR 
de  fes  Fermes,  dont  elle  n'a  point  voulu  abandonner  le  fort  aux  Officiers  iiAoôtfuiv«u& 
des  Jufliccs  Seigneuriales.  I0  Ui,s  *?+*• 

1248.  11  eft  défendu  fous  les  mêmes  peines  à  tous  Juges  des  Jurifdidtions  Même  Titre  , 
Royales  ordinaires  ,  de  décréter  contre  eux  pour  le  fait  de  leurs  emplois  ,  &  ^m  du  c.  des  i'j 
pour  les  cas  arrivés  dans  la  fuite  de  leurs  fondions.  Les  Jurifdiétions  éta-  Mus,  10  Mai  & 
blies  pour  les  différentes  parties  des  Fermes ,  telles  que  les  Elections  pour  \7i^jjé^\73°'. 
celle  des  Aides,  font  feules  compétentes  pour  en  connoître  en  première  in-  «i  Ao.  1739,  12 
fiance  refpeclivement  pour  ce  qui  concerne  chacune  d'elles,  à  la  charge  de  ly^/iJniÛier* 
l'appel  en  la  Cour  des  Aides.  *»  Décem.  174$. 

1249.  En  cas  de  conflit  pour  la  compétence  entre  les  Officiers  des  Jurif:     confih  dej»- 
II,  Partie.  F. 
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ces  Décrets.  ,.      .  ,       _  ,  t    •'■    «■ 

—  dictions  ordinaires  &  les  Juges  des  Termes,  les  informations  faites  tant  par 

irjifti  "  les  uns  que  par,  les  autres,  doivent  être  envoyées  au  Greffe  du  Confeil  pour 

YtJuîCltQH*  A  I  •"    ■  l/JT  o  J  îv      ri         r\  *  î  \ 

Article  xxxvii.  y  être  les  parties  réglées  de  Juges,  oc  cependant  1  înltruction  du  procès 
continuée  par  les  Juges  des  Fermes  jufqu'au  Jugement  diffinitif  auquel  il 
doit  être  lurcis  julqu'à  ce  que  la  compétence  ait  été  réglée.  Les  Juges  qui 
fe  trouvent  avoir  entrepris  fur  les  autres,  font  condamnés,  outre  l'interdic- 
tion ,  en  mille  livres  d'amende. 
Tablew   des      1250.  Pour  l'exécution  des  trois  articles  précedens,  &  la  validité  des 

Au  xxxviii.  exercices  &  Procès-verbaux  ,  il  doit  être  mis  à  la  diligence  &  aux  frais  du 
Fermier  dans  un  lieu  éminent  de  chaque  Greffe  des  Elections ,  un  tableau 
où  foient  infcrits  en  gros  caractères  les  noms  &  furnoms  des  Commis  & 
autres ,  ayant  ferment  à  Juftice ,  employés  dans  l'étendue  de  chaque  Jurif- 
diction. 

Cet  Article  de  l'Ordonnance  n'a  point  fon  exécution  par  la  difficulté  de 

à^iTo&^zç ,  changer  ce  tableau  dans  les  fréquentes  mutations  qu'exige  le  fervice.  Lorf- 

qui  cade  une  sen-  que  les  Parties  ou  les  Juges  ont  voulu  faire  de  ce  défaut  d'exécution  un 

dtponVmfjaê  moyen  de  nullité  ,  le  Confeil  n'y  a  point  eu  égard. 

&   défend  à  tous 

Juges  des  Fermes  d'admettre  de  pareils  moyens  de  nulli.é,  à  peine  de  cafTation  des  Sentences,  de  ioco  liv.  d'amende  &  de 

tous  dommages  &  intérêts. 

Commis  decre-      %%<çi.  Les  Commis  aux  exercices  contre  lefquels  il  y  a  décret  d'ajour- 
tes      d  ajourne-  r  1     j    •  a_.      •_.  •  1  •  -  > 

ment  terCo  nel  nement  perionnel ,  doivent  prêter  interrogatoire  en  la  manière  accoutumée, 

Oidon.de  Paris!  après  lequel  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  Jugement ,  ils  peuvent  continuer 
T!'-  .VI."  ^,rt-  XI-  leurs  fonctions ,  excepté  chez  les  Vendans  en  détail ,  où  l'action  qui  a  donné 

Ord.de  Rouen,  ,.  -,  n  •     > 

t.xviii.  An.vi.  lieu  au  décret  eu  arrivée. 

Cette  difpofition  a  pour  objet  d'empêcber  les  Juges  de  faire  application ,  à 
ce  qui  regarde  les  Commis  aux  Aides,  de  l'Article  XI.  de  l'Ordonnance  de 
1570  ,  pour  les  matières  criminelles ,  qui  porte,  que  l'interdiction  qui  fuit 
un  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  un  Officier  de  Juftice  ,  ne  pourra 
être  levée  que  par  un  Jugement  de  défenfe  ou  diffinitif.  Les  événements 
auxquelles  les  Commis  font  expofés ,  mettroient  trop  fouvent  la  régie  dans 
le  cas  d'être  interrompue ,  s'il  leur  falloit  fubir  les  longueurs  des  procédures 
pour  être  remis  dans  leurs  fonctions. 
Arrêt  du  Confeil  C'efl:  d'après  le  même  principe  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil ,  que 
«  Avril  1732.  ^es  Commis  contre  lefquels  un  Cabaretier  s'eft  inferiten  faux  fur  un  Procès- 
verbal,  rendu  contre  lui  par  lefdits  Commis,  peuvent  dans  le  cas  même  où 
les  moyens  de  faux  ont  été  admis  ,  exercer  fon  cabaret  &  verbalifer  contre 
lui ,  autant  de  fois  qu'ils  le  trouveront  en  fraude. 
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CHAPITRE   V. 

DU  PAYEMENT  ET  DURECOU^REMENTDES  DROITS. 

Droits  de  détail 

1252.  L;  ES  Droits  doivent  être  payés  par  les  Vcndans  en  détail ,  pour  r^aui'- 
toutes  les  Boirions  prifes  en  venue,  c'eft-à-dire ,  portées  en  charge  fur  le  quen/des  char- 
Regiftre  Portatif  des  Commis ,  s'ils  en  ont  difpofé  en  quelque  manière  que  ges  ,  fU  n'ejï 
ce  loir ,  avant  qu'il  ait  été  démarqué  par  les  Commis  ;  ce  qui  même  doit  J'ifî'ff  qu'elles 
avoir  lieu  à  l'égard  du  Vin  gâté  ,  qui  ne  peut  être  démarqué  qu'il  n'ait  été  ont  cte  vencil,et 
reconnu  tel  par  les  Commis  en  le  goûtant  ou  faifant  goûter  par  experts,  en  o5on.de Pari», 
préfence  des  Parties  intereffées  ou  elles  dûement  appellées  ,  aont  ils  doivent  T-  n-  Art-  X1"- 
dreû*erleur  Procès-verbal ,  &  dans  le  cas  oùladéfecluofité  en  eftconftatée,  T.xv.Atc.x'i".' 
ils  peuvent  en  tirer  telle  qualité  que  bon  leur  femble,  &  y  verfer  pareille 
quantité  de  Vinaigre. 

Cette  difpofition  à  l'égard  des  Vins  gâtés  efl  à  peu  près  la  même  que  pour 
ce  qui  concerne  les  Droits  d'entrée,  &c  eft  rendue  dans  le  mi'me  efprit. 

1253.  Le  Fermier  peut  à  la  fin  de  chaque  mois  exiger  le  payement  des  Contraintes 
Droits  en  vertu  des  contraintes  qu'il  décerne  fur  les  Etats  extraits  des  four  ["Droits 
Regiflres  Portatifs  ou  Procès-verbaux  des  Commis,  lefquels  Etats  doivent  ^donna'nce  de 
ctre  par  eux  certifiés  &  fignés.  Voyez,  N.  1225.  dans  quelle  forme  fe  dreffent  Paris ,  Titre  vi. 

ces  Etats.  SfjLStf*" 

Quoiqu'il  foit  dit  fimplement  par  l'Ordonnance,  que  le  Fermier  pourra    Oui.  de  Rouen, 
décerner  lefdites  contraintes  à  la  fin  de  chaque  mois  ;  il  n'en  a  pas  moins  la  T* XIX"  ^rt' 
liberté  de  les  décerner  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos ,  &  fans  délai  fur    Facu'lel  de  'et 


aecerner  en  tout 


les  Extraits  defdits  Regiflres,  &  d'exiger  en  conféquence  le  payement  des 
Droits  au  fur  &  à  mefure  de  la  confommation  ,  pourvu  feulement,  par  rap- 
port aux  Villes  où  il  y  a  Election ,  qu'il  y  ait  une  pièce  entierre  de  débitée. 
(  1 2 1 9.  )  Il  fe  trouve  dans  ce  cas  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  viennent  vendre 
leurs  Boiffons  aux  foires  &  aflfemblées ,  &  de  tous  les  Vendans  en  détail 
extraordinaires  ,  auxquels  il  eft  néceffaire  qu'il  fafle  payer  les  Droits  à 
mefure  de  leur  débit ,  puifque  fouvent  ils  vendent  moins  d'un  mois. 

1254.  A  l'égard  des  Vendans  Vin,  domiciliés  &  ordinaires ,  il  eftd'u-  d    *aJ>*    e  a 
fagede  ne  former  lefdits  Etats,  &  de  ne  décerner  les  contraintes  qu'à  chaque 

tierce  ,  c'eft-à-dire  ,  tous  les  deux  mois  ;  il  y  a  quelques  lieux  où  on  les 
décerne  tous  les  mois  à  caufe  de  la  rapidité  du  débit. 

1255.  Les  Etats  font  déchargés  fur  un  Reg.ftre  qu'on  appelle  Sommier,  Contraintes 
u\  contient  un  compte  ouvert  pour  chaque  Vendant  en  détail ,  Se  fur  lequel  forrnétt  fur  h 
ont  auffî  portés  les  payemens  faits  à  compte  par  lefdits  Débitans  ,  fuivant  fimmnr" 

le  Regiflre  de  recette  des  Droits  de  Détail.  C'eft  fur  l'Extrait  des  articles 
de  ce  Sommier ,  lequel  conftare  ce  qui  eft  dû  par  chaque  redevable,  quefe 
forme  le  nouvel  Etat  au  bas  duquel  le  Directeur  décerne  fa  contrainte  dans 
la  forme  preferite.  Ce;  ufage  a  été  autorifé  par  Arrêt  du  Confeil  du  24 

Fij 


2 
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pu  Pavement.  ]yfars  ly%z  ,  confirmé  par  autre  du  4  Octobre  1723»  qui  caffe  celui  de  la 
■—^— —  Cour  des  Ay des  du  31  Juillet  17  21,  lequel  avoitannullé  l'effet  d'une  con- 
dor6 Marf  i"^' '  tramte  »  ^"ur  ^e  motif  qu'elle  n'étoit  point  certifiée  ni  fignée  des  Commis, 
confirmé  par  autre  En  effet  ce  défaut  d'une  formalité  qui  ne  doit  être  regardée  que  comme 
du*  o;;ob.  1723.  d'abondant ,  en  confultant  les  termes  propres  de  l'Ordonnance  où  il  efl  dit , 
que  le  Fermier ,  fourra  Se  non  fera  tenu,  ne  peut  emporter  la  nullité  des 
contraintes  ,  puifque  les  Redevables  ont  la  faculté ,  lorsqu'ils  y  forment  op- 
pofition ,  de  demander  la  représentation  des  Portatifs ,  fur  l'Extrait  defquels 
l'état  de  contrainte  eft  formé ,  &  où  chaque  exercice  eft  figné  par  les 
Commis. 

Iroyez.  à  la  fin  du  préfent  Chapitre  la  forme  dans  laquelle  fe  décernent 
.  les  contraintes. 
comre^eux^ui  I25^-  Le  Fermier  efl  autorifé  à  l'égard  des  Vendans  en  détail  qui  ont 
omrefufédefouf-  refufé  de  fouffrir  les  exercices  des  Commis ,  à  décerner  contre  eux  fes 
frir  Us  exercices  contraintes  fur  le  pied  du  plus  haut  quartier  par  eux  payé  de  l'année  pré- 
âes  Commis,.  cedente  ,  en  laquelle  ils  les  ont  foufferts  ,  pourvu  qu'il  leur  ait  été  fait  à 
Tit.  VLArt.lL  '  jours  differens  ,  trois  fommations  de  fouffrir  lefdits  exercices,  &  que  les 
Ord.de Rouen,  Procès-verbaux  de  refus  foient  en  bonne  forme.  Dans  le  cas  où  ils  n'ont 

T.  XIX.  Art.  II.     r      rr  •  i  •  J     •  a         j  /  /  \i 

Arr.de  la  c.  des  ioufrert  aucun  exercice ,  les  contraintes  doivent  être  décernées  après  les  trois 
Aides  de  Paris  du  fommations  &  les  Procès-verbaux  de  refus,  furies  Regiftres  des  entrées 

ïl  Avril  J7ii.         ...  r       i        t  •  1      \7-  •    >     .  ri 

s  il  y  en  a  ,  ou  lur  les  Inventaires  pour  tout  le  Vin  qui  s  y  trouve  tous  leur 

nom ,  ou  enfin  à  défaut  de  Regiftre  des  entrées  &  des  Inventaires  fur  le 

pied  du  plus  haut  quartier  de  celui  qui  fait  le  débit  le  plus  confiderable 

dans  la  ParoiiTe  où  ils  demeurent. 

Dans  quel  cas      1257.  Les  contraintes  pour  les  Droits  de  Détail  fe  décernent  par  corps 

htfcnlparcorls'  contre  ^es  Hôtelliers  ,  Taverniers  &  Cabaretiers  ,  (*r)  contre  qui  elles  peu- 

Ordon.de  Paris ',  vent  être  exécutées  trois  jours  après  le  commandement  qui  leur  en  a  été 

EêmeT.vi.A.m.  fianifié  ;  ce  qui  n'a  point  lieu  par  rapport  aux  Oclxois  perceptibles  au  Détail, 

Decla.  du  4  Mai      °A  .   f  .  \  „    ,    ...      *L  _      rr  11 

J683 ,  reg.  en  la  même  pour  la  moitié  deldits  Octrois  appartenante  au  Koi ,  ni  contre  aucuns 
c.desA.de  p..  le  autres  Vendans  en  détail  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  à  l'égard  defquels 
&  en  celle  de  r.  le  lefdites  contraintes  pour  Droits  de  Détail,  ne  peuvent  être  décernées  par 

aâauffidud.mois.  corpS    <Jans  aucun  cas# 

Le  bénéfice  de  x  2  ^  g^  Lefdits  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers ,  contre  lefquels  le 
eejjion  na  point  Ferm;er  a  décerné  contrainte  pour  le  payement  des  Droits  de  Détail  , 

Ordon.  de'  Juin,  ne  font  pas  même  reçus  au  bénéfice  de  ceflion.  Cette  loi  eft  commune  à  tous 
'IA68l'T;.c,ommun'  ceux  qui  font  contraignables  par  corps  au  payement  des  Droits  du  Roi. 

Arr.  XL1I.  *-.    ~         „  i-i&  r      j      1  j       r         /  \    /  1 

.   .  x,        Ce  cas  &  celui  du  pavement  de  la  marque  des  îers  (ijio.)  font  les 

Autre  cas  ou  la  r    .       ,   .  r  i      ,  ~i     r       1  j 

contrainte    par  ^eu^s  ou  *es  contraintes  s  exécutent  par  corps  pour  le  limple  payement  des 

corps  a  lien.       Droits  d'Aides.  On  a  confideré  que  les  Droits  de  Détail  entre  les  mains 


corps  a  lien.       .Droits  d'Aides.  Un  a  conlidere  que 

(a)  L'Ordonnance  de  Rouen  portoit, 
Titre  XIX.Article  I.  qu'elles  feroient  dé- 
cernées par  corps  contre  tous  Vendans  en 
détail,  &  leurs  femmes  qui  fe  font  mêlées 
de  leur  commerce ,  à  l'exception  des  fem- 
mes des  Officiers  &  Bourgeois  qui  vendent 
$n  dépail  les  BoifTons  de  lçinr  crû.  Cette 


difpofition  a  été  rendue  moins  générale 
&  plus  précife  par  la  Déclaration  du  4  Mai 
1688  ,  qui  veut  comme  TOrdonnnance  de 
Paris ,  que  les  contraintes  pour  les  Droits 
de  Détail  &  l'annuel  ne  foient  décernées 
par  corps  que  contre  les  Kôtelliers  »  Ta- 
verniers u    Cabaretiers, 
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des  Hôtellicrs ,  Taverniers  &  Cabaretiers  font  un  dépôt  qu'ils  reçoivent  de  DU  P/vr  FMEKT- 
ceux  à  qui  ils  débitent  leurs  Boiffons  ,  &  que  d'ailleurs  la  perception  ne  « ■■■■ ■■■ ■■■ 
s'en  pouvant  faire  fur  le  champ  ,  comme  à  l'égard  des  autres  Droits,  c'étoit 
le  feul  moyen  d'en  afîurer  le  payement ,  ceux  de  cette  profeffion  ne  préfen-      Exception  en 
tant  pas  toujours  un  recours  allure.  faveur  de:  /èp- 

1259.  Elles  ne  font  point  exécutoires  par  corps  contre  les  feptuagenaires.  tuagenaires. 
Les  deniers  Royaux  n'ont  dans  ce  cas  aucun  privilège  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  ÀidMdeParii  dû 
par  Arrêt  de  la  Corff  des  Aides  du  28  Février  \y\C>.  is  Février  1710. 

\z6o.  La  folidité  pour  le  payement  des  Droits  d'Aides,  n'a  point  lieu  Habitant  fili- 
contre  les  Habitans  ni  les  ParoifTes ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  rébellion  par  la  dairet  en  cas  de 
Communauté,  qui  doit  être  jugée  en  la  manière  accoutumée  parles  Offi-  rebellton'      . 

J        T-i     it  Ordon.  de  Paru, 

Ciers  des  LleCtlOnS.  même  Titre  Arti- 

Les  Droits  d'Aides  tant  par  rapport  au  fond   qu'à  la  forme  de  la  per-  cl*  [v-   _ 

r  ,  r      x      rr  T  <  -  r  Ord.de  Rouen, 

ception  ,  ne  iont  pas  de  nature  a  opérer  cette  lolidite  qui  n  a  lieu  que  pour  même  Titre,  Ar- 

le  payement  des  Gabelles  en  Pays  d'impôt ,  &  pour  le  payement  de  la  Taille.  tlcle  ]ll# 

Celaeit  différent  dans  le  cas  de  la  rébellion  par  la  Communauté  ,  parce  que 

comme  elle  met  ou  fouffre  qu'il  foitmis  obflacle  à  la  levée  des  Droits  ,   il        Trocéduret 

cft  julle  qu'elle  en  foit  refponfable  envers  le  Fermier:  mais  avant  que  la  dans  ce  cas. 

contrainte  de  folidité  puiffe  être  décernée,   il  faut  que  la  rébellion  foit  in- 

ftruite  &  jugée  par  les  Officiers  qui  doivent  en  connoître.    On  a  parlé  N. 

1240.  &  fuivans  ,  des  rébellions  faites  aux  Commis.  Ordon.de Paris, 

Après  le  Jugement  de  la  rébellion  ,  &  nonobstant  l'appel  qui  en  pourrait  n-.ême  t.  Art.  v. 
être  interjette,  la  Sentence  de  folidité  doit  être  rendue  fur  la  Requête  du  tttoe  *Imiv' 
Fermier,  &  fans  autre  inflruétion  ,  contre  fix  des  principaux  habitans  y  dé-  Arr.  delà  c.  des 
nommés  par  noms&  furnoms  ,  &  lignée  au  moins  de  trois  élus.  13  juin  16™.  d" 

En  vertu  de  cette  Sentence  le  Fermier  peut  décerner  fa  contrainte  contre    0rd  des  Aide», 
lefdits  habitans  fur  le  pied  du  plus  haut  quartier  de  tous  les  Vendans  en  détail  même  t.  Art.  \  1. 
de  l'année  précédente,  &  après  l'avoir  fait viler  par  un  Juge  de  PEleclion,  £££!£!?.' 
la  mettre  à  exécution  tant  fur  leurs  biens  que  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux  Cours  des  Aides,  de  retarder  le  cours    °rd°n<'l-'p"'ï' 

J     iv     n       A-  t  <->  /-11  memcT.  Art.  VU. 

de  1  înltruction  ou  1  exécution  des  Sentences  &  contraintes  folidaires  par   Ord.  de  Rouen, 
aucun  Arrêt  de  défenfe  ou  furféance.  Tant  qu'il  n'eft  queftion  que  de  con-  £**Tj[£  d"  mc~ 
damnations  pécuniaires,  comme  dans  ce  cas,  les  Redevables  ne  courent 
aucun  rifque  en  fubiflant  l'effet  des  Sentences  rendues  par  le  premier  Juge , 
parce  qu'ils  ont  toujours  dans  le  Fermier  un  garant  folvable  s'il  vient  à  fuc- 
comber  en  dernier  reffort. 

1  z6i.  Les  particuliers  qui  par  les  Baux  à  loyer  qu'ils  font  de  leurs  mai-    Bat(X  couur0ij 
fons  aux  Hôtelliers,  Cabaretiers  &  Vendans  Vin  ,  tant  en  gros  qu'en  détail,  res. 
s'obligent  par  lefdits  Baux  de  fournir  aux  Locataires  des  meubles  pour  garnir  AArr-  d,c  ',a  c:  *** 

Iri-  l.r  r  ,         .  .     .  ,  1    •    i      1  n~    •  1        Aides  de  Paris  du 

eldues  mmlons ,  Iont  tenus  dans  les  trois  jours  de  celui  de  la  paflation   des  I4  Février  i«9«. 

Baux  ,  de  faire  faire  pardevant  les  mêmes  Notaires  qui  les  auront  paffés  un  Arrêts  du  Confcil 

Ir  -j  11  »•!  r  •  !•       t  ■  des  27  Août  I7C9, 

nventaire  lommaire  des  meubles  qu  ils  auront  fournis  auxdits  Locataires  ;  &J4  Janv.  1711, 

&  trois  jours  après  de  faire  fignifier  &  donner  copie  defdits  Baux  &defdits  rcndl1*  conformé- 
Inventaires  au  Fermier  des  Aides  ou  à  fes  Commis  en  leurs  Bureaux,  le  cour deTÀ'îdes.  * 
tout  à  peine  de  nullité. 
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du  payement.       qqs  jjaux  qUelqUef0is  collufoïres  &  toujours  ignorés  du  Fermier  jufqu'au 

«■"™™" ^—  jour  0^  ji  ^tojt  cjans  ie  cas  fa  faire  exécuter  fes  contraintes ,  trompoient  la 

confiance  fur  laquelle  il  avoit  fait  crédit  aux  Redevables,  &  le  privoientde 

fon  privilège  furies  meubles  qu'il  croyoit  leur  appar.enir. 

Délai  accordé       12.02.  Suivant  la  Déclaration  du  quatre  Mai  1688,  le  Fermier  n'a  que 

au  Fermier  four  fix  mois  pour  faire  le  recouvrement  des  Droits  de  Détail ,  tant  de  quatrième  , 

le  recouvrement,  huitième  ,  que  de  fubvention ,  fol  pour  pot  &  autres,  &  n'eft  plus  recevable 

Déclaration  du ^      n  ••  J  j  '\    •    \  f  •       1     j  J         v 

4 Mai  1  «s8, re^if-  aPres  1  expiration  de  ce  délai  a  en  taire  la  demande  ,  a  moins  que  par  oppo- 
sée djns  les  deux  fidon  formée  de  la  part  des  Redevables,  il  n'y  eût  procès  indécis  qui  l'eût 
empêché  d'en  faire  le  recouvrement.  Mais  par  celle  du  2  6  Novembre  1709, 
Déclaration  du  il  a  étéfurcis  à  l'exécution  de  la  précédente,  iufqu'à  ce  que  par  Sa  M  aie  fié  il 

2.6  Nov.  1 709  ,  re-  •      /    /  i  /      \  ■     r  J  1         •  ta  /    1 

giftrce  en  la  Cour  en  ait  été  autrement  ordonne.  Ainii,  au  moyen  de  cette  dernière  Decla- 
des  Aides  de  Paris  ration  à  laquelle  aucun  Règlement  pofterieur  n'a  déroeé  ,  on  ne  peut  oppo- 

le    12   Décembre  r  t-         •       1     r       1         6  •  j  'r        J  r  •  rrrr. 

fuivanr.  1er  au  remuer  la  nn  de  non-recevoir  pour  detaut  de  pouriuites  que  iix  mois 

après  fon  bail  expiré,  &  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  exploit  contrôlé,  con- 
damnation ou  obligation  à  fon  profit ,  conformément  à  l'Article  3  4.  du  Titre 
..  ri  1     ,   commun  de  l'Ordonnance  de  Juillet  1681. 
néraie     °  116*3.  Dans  tout  le  refle  ce  qui  eft  prefcrit  pour  la  forme  des  procédu- 

Ordoiî.  de  Paris  res  &  l'exécution  des  contraintes  dans  le  reffort  de  l'une  à  l'autre  Cour 
t.  vi.  des  Droits  jes  Aides    par  rapp0rt:  au  recouvrement  des  Droits  de  Gros ,  doit  être  exé- 

de  Détail,  Arti-  »   r        é  rr  t  » 

de  lu.  cute  pour  ce  qui  concerne   celui  des  Droits  de  Détail.  Voyez,  Livre  11. 

Ord.de  Rouen,  M    C,2       p.  fn:van<! 

T. xix.  Art. vu.  ^-  0*3  >  «  îuivans. 


126-4.   FORMULE  DE  CONTRAINTE  POUR  LE 

payement  des  Droits  de  Détail. 

ETAT  des  Droits  de  Détail  dûs  à  M>" Fermier  des  Aides  de 

la  Généralité  de par  les  Cabaretiers  &  autres  Vendans  Vin  ordinai- 
res ou  extraordinaires  de pour  les  Boiflfons  par  eux  débitées  pen- 
dant les  mois  de  .....  de  la  préfente  année. 

On  répète  ici  que  les  contraintes  doivent  être  libellées  ,  la  qualité  &  la  quan- 
tité des  PoiJJons  ,  le  temps  du  débit ,  la  nature  des  Droits  &  les  fommes  dues  four 
chaque  droit  y  être  énoncées  en  détail  ,&  lafomme  de  chaque  article,  écrite  en  toutes 
lettres  , fans  rature ,  &  tiré  hors  ligne  en  ch'ijre.  (  Livre  II.  Nombre  813.) 


NOMS  DES  REDEVABLES. 


Pierre Cabaretier' 

à. pour   la  fomme   de, 

(  mettre  cette  fomme  en  toutes  let- 
tres. 


NATURE 

des 

Boissons. 

Muidf. 

Vin. . . .000. 

Cidre. .000. 

Poiré.,  .00. 

&c. 

D   E   T    A    IL 

des    fommes  dues 
pour  chaque  natu- 
re de  Boirions. 

c 
1 

« 

i 

TOTAL 

des    fommes  dues 
par  chaque  Rede 

vable. 


o  o. 

00. 

o. 


000. 


Et  ainfi  de  fuite  pour  chaque  Redevable. 
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Je  fouflignc  Directeur  des   Aides  Se  Droits  y  joints  de  l'Eleétion  de   nuPAYÏÏMrv' 

certifie  le  préfent  état  de  contraintes ,   montant  à  la  fomme  de  ^fc*""""™"""- 

(  e n  tontes  lettres)  véritable  en  tout  (on  contenu  ,  ik  co.i  forme  à  l'état  de 

produit  tourni  par  les  Commis  du  département  de fauf  erreur ,  au 

payement  de  laquelle  fomme  je  requiers  que  les  Cabaretiers  &c  autres  Ven- 
dans  Vin  ci-dellus  nommés,  foient  contraints  chacun  en  droit  foi ,  par  toutes 
voyes  dues  &  raifonnables,  même  par  corps  comme  pour  deniers  Royaux, 
mandement  d'ouverture  de  porte,  fi  befoin  eft,  en  obfervant  les  Ordon- 
nances. Fait  à ce 

Ordonnance  ou  vifa  du  Juge  pre'fcrit  par  l'Ordonnance.  Livre  II.  N.  825. 
Vu  la  préfente  contrainte  montant  à  la  fomme  de  (  en  toutes  lettres)  Nous 
ordonnons  qu'elle  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  &  que  les  Rede- 
vables y  feront  contraints  par  toutes  voyes  dues  &  raifonnables,  même 
par  corps  comme  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Majeité  ,  mandement  d'ou- 
verture de  portes  en  cas  de  befoin  ,  en  obfervant  l'Ordonnancepar  Nous 

Confeiller  élu  en  l'Eleftion  de ce 

On  fait  /îgnifier  en  fuite  Commandement  aux  Redevables  qui  font  en  demeure 
de  payer  ,  en  tête  duquel  l'Huifficr  doit  mettre,  à  peine  de  nullité ,  (  Livre  VI. 
Nombre  1779.  )  la  copie  de  l'article  de  la  contrainte  ,  qui  concerne  celui  à  qui 
la  fignif  cation  en  cfl  jaite ,  aui/ï  que  du  vil  du  Juge.  Ce  commanditent  peut 
fe  faire  dans  la  forme  qui  fuit. 

L'an le à.. .  midi  je.  .  .Huiffier  reçu  &  immatriculé  à. . . . 

demeurant  à ai  fait  commandement  de  par  le  Roi  à de  paye'r 

audit  (  le  nom  du  Fermier  )  es  mains  de  fon  Receveur  à la  fomme 

de  (  en  toutes  lettres  )  contenue  dans  la  fufdite  Contrainte  ,  pour  Droits 

des  BoiiTbns  par  lui  vendues  pendant  les  mois  de faute  de  quoi 

il  y  fera  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  comme  pour  de- 
niers &  affaires  de  Sa  Majefté,  copie  donnée  comme  deffus  à  ce  qu'il  n'en 

ignore.   A ce 

1265.  Après  le  délaide  huit  jours  francs,  fi  le  Redevable  ne  paye  point, 
le  Fermier  peut  faire  procéder  fur  le  champ  (^)à  la  faifie  &  exécution  de 
fes  meubles  &  effets ,  &  arrêt  de  fes  fermages,  créances,  loyers  &  revenus. 


=5 


CHAPITRE  V  I. 

DES  ABO  N NEMENS. 

1 2  66.  X  L  fe  trouve  plufieurs  circonftances  où  il  eft  avantageux  au  Fermier    Nature  des  rfj 
&  aux  Vendans  en  détail.,  que  les  Droits  foient  payés  par  abonnement.  Il  bonnement. 
fe  fait  deux  fortes  d'abonnemens ,  l'un  au  muid,  l'autre  à  l'année,  Le  cas  des  T.  'viT.  Art.  1.  ' 

Ord.  de  Rouen  i 
(a)  L'itératif  Commandement  a  été    I    1688.  Voyei  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  T*  XX. Art. I. 
abroge  parla  Déclaration  du  17  Février   |   Nombre  817,  &  818. 
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des  Abqnnem.  abonnemens  de  la  première  efpece  eft ,  lorfque  le  Fermier  par  de  certaines" 

1        confidérations  veut  bien  fe  relâcher  d'une  partie  des  Droits  pour  favorifer 

la  confommation  :  ceux  de  la  féconde  efpece  fe  font  avec  les  Vendans  en 
détail  établis  dans  des  lieux  écartés  &  ifolés,  où  la  confommation  eft  en  quel- 
que forte  déterminée ,  &  où  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  Débitans  pour  l'exer- 
cice defquels  il  faudrait  que  les  Commis  fe  dérangeafîent  de  leurs  tournées 
&  partageaflent  un  temps  qu'ils  peuvent  employer  avec  plus  d'utilité  dans 
les  autres  lieux  où  le  débit  eft  plus  rapide. 

Comme  il  eft  impoifible  que  l'exécution  de  ces  abonnemens  ne  donne  pas 
quelquefois  matière  à  des  conteftations ,  il  a  été  néceffaire  que  les  Regle- 
mens  en  les  autorifant,  portaifent  des  difpofitions  capables  de  prévenir  ces 

reflaTvemem    conteftations- 

obligatoires.  1267.  Les  abonnemens  font  refpecYivement  obligatoires  &  irrévocables 

Art.  11.  des  mê-  à  l'égard  des  Abonnés  &  du  Fermier ,  pourvu  qu'ils  foient  par  écrit,  &il  eft 
mes  Titres.  défendu  d'en  recevoir  la  preuve  par  témoin. 

Abonnés  fiijett       1268.  Les  Abonnés ,  foit  au  muid  foit  à  l'année  ,  ne  font  point  pour  cela 
aux  exercices,     difpenfés  des  vifues    inventaires  &  marques  des  Commis. 

Même  Article.  f  .  iLr"        '  j  •         c  ■         u  l  1 

Arrêt  du  Confeii      .Les  premiers  ne  datèrent  de  ceux  qui  ne  iont  point  abonnes  que  pour  la 

du2Dccem.i73i.  quotité  des  Droits.  Al'égard  des  autres  Abonnés  à  l'année,  les  vifites  des 

Commis  n'y  paroiffent  pas  aufli  eîfentielles ,  puifque  la  fomme  qu'ils  doivent 

payer  eft  fixée,  quel  que  foit  leur  débit.  Il  eft  cependant  néceffaire  que  le 

Fermier  connoiffe  s'il  n'y  a  point  abus  &  fi  les  abonnemens  font  portés  à  leur 

valeur,  afin  d'être  à  portée  de  juger  lorfqu'ils  font  finis  s'il  ne  faut  point  les 

augmenter  ou  les  diminuer. 

il  n'y  a  que  le       \x6y.  Les  abonnemens  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  Fermier  ou 

Fermier  ou  Sous-  Sous-Fermier ,  ou  qu'en  vertu  de  fon  confentement  par  écrit.  Il  eft  maître 

QuTmMentfJ-  ^e  r£nUer  à  volonté  ceux  qui  ont  été  faits  par  fes  Directeurs  fans  qu'il  y 

ve  les  abonne-  ait  confenti.  Il  leur  eft  défendu  en  conféquence  d'en  faire  aucuns  fans  ledit 

mens.  confentement  &  fans  en  faire  mention  dans  l'acte  d'abonnement ,  à  peine 

Arrêts  de  la  Com  d'être  refponfables  en  leur  propre  &privénom  ,  des  dépens ,  dommages  & 

des  Ai.   de  Rouen   ,        t        -      r  r       r  r  /  r  *  o 

des  20  Mars  1733  intérêts  des  Parties  ,  &  il  leur  eft  enjoint  de  faire  enregutrer  au  Urètre  des 

&  26  Avril  1742.  Eiec^ions  de  leur  département,  les  procurations  qui  leur  font  données  à  cet 
effet  par  leurs  commettans. 

Les  Directeurs  ont  bien  une  procuration  du  Fermier  qui  les  commet. 
Mais  cette  procuration  n'embraiïe  que  la  perception  des  Droits  tels  qu'ils 
font,  l'inftallatian  &  révocation  des  Commis fuivant  les  ordres  qui  leur  font 
envoyés ,  &  les  autres  objets  de  la  régie  fans  qu'ils  puiffent  en  vertu  d'icelle 
faire  aucuns  abonnemens,  compofuions  remifes  &  modérations  des  Droits. 
Abonnemens       1270.  Il  a  été  fait  défenfe  aux  Sous-Fermier,  à  peine  de  mille  livres 

défen.  aux  Sous-  d'amende,  défaire  des  abonnemens  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des 

Fermiers     dans  *->  >    >     \->  .         r  •    ,  •     j     1      ..  TTQ^^,« 

dans  les  2  lieues  Généralités  qui  ne  font  point  partie  de  leur  r  erme. 

limitrophes  des      Ces  abonnemens  faits  à  vil  prix  dégénéreraient  en  abus,  en  donnant  aux 
Généralités.       Cabaretiers  abonnés  la  facilité  d'attirer  à  eux  toute  la   confommation,  & 

•  Arrêt  du  Confei] 

iui  Janvier  j 734.  .  j 
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ie  faire  tomber  celles  dos  cabarets  des  lieux  circonvoifins  dépendans  d'une  Abonk    ■•-•  u 
autre  Sous-Ferme  (*)■ 


Il  eft  de  même  détendu    aux  Sous-Fermiers   des  Aides    des  Généra-    Arrêt  du  Confeil 

,.,,..,  i      T,  /  j         -n  /         i  j      &  Lettre»  Patentes 

«tes  limitrophes  du  rays  étranger  ou  des  rrovinces  réputées  étrangères,  de  <]„  I+j„in  i7+«, 
faire  aucuns  fous-baux  ,  arrière-fermes  ou  abonnemens  à  quelque  titre  que  J8lÇ,.jn  {?  £our 
ce  foit,  des  Droits  d'Aides  dûs  à  la  vente  en  détail  des  BoilTons  dans  les  iei*AoBtfiii*. 
quatre  lieues  des  limites  de  la  frontière. 

Ceci  regarde  particulièrement  la  confervation  des  Droits  de  fortie  des 
Cinq  Grottes  Fermes.  Le  Fermier  général  comme  Fermier  defdits  Droits  eft 
autorifé  à  faire  fuivre  les  Vins  que  les  habitans  pofledent  ou  font  venir 
cians  l'étendue  des  quatre  lieues ,  &  de  leur  en  demander  compte.  Si  les 
Vendans  en  détail  au  moyen  des  abonnemens  ou  compofitions  des  Droit3 
de  Détail  trouvoient  un  bénéfice  à  déclarer  comme  vendus  en  détail  les 
Vins  qu'ils  auroient  fait  paffer  à  l'étranger ,  ils  ne  payeroient  plus  de  Droits 
de  fortie  ,  &  le  Fermier  général  en  ferait  privé. 

1171.  Les  abonnemens  faits  tant  par  le  Fermier  général  que  par  le  Sous-  M       onnmtnr 

■c         ■  J  '     J         i    •      J      •  1        t  i      •        J      1      1      '     re^°q"es  far  la 

fermier,  demeurent  révoques  de  plein  droit  par  la  relolution  du  bauge-  nfolution  du 

néral ,  quand  même  les  Sous-Fermiers  feroient  continués  dans  leurs  fous-  bail, 

baux  par  le  nouveau  Fermier  général  :  ce  qui  ne  difpenfe  cependant  pas  les    *nicl*  IU.  «Je* 

A  L  '      J      1>        '         •  J        1>        •    l        J       \ir\    J  '       •    J  ..  nicines  Titres  des 

Abonnes  de  1  exécution  de  1  article  de  1  Ordonnance  rapporte  ci-devant  deux  Ordonnan- 
Nombre  1 192  ,  qui  préferit  le  délai  dans  lequel  les  Hôtelliers  &  Cabare-  c"-  .   .  _    ,.„ 

1  rr         1  »/!_•  \  •       r  •       i         i  >  ••  Arrêt  du  Confeil 

tiers   peuvent    cetïer  leur  débit   après  en  avoir  tait   la  dénonciation  au  du  iy  oao.  i7c5,. 

Fermier. 

Il  eft  de  principe  que  l'Adjudicataire  d'une  Ferme  telle  qu'elle  foit,  ne 

peut  pour  raifon  d'icelle  contracter  d'engagemens  dont  le  temps  ailla  au-delà 

du  terme  de  l'on  bail.  Autrement  il  fe  trouveroit  avoir  traité  d'une  chofe 

qui  ne  feroit  point  à  lui ,  puifque  ces  Droits  fur  la  chofe  adjugée  finirent  à  ce 

terme.  Lors  même  que  la  jouirTance  lui  en  eft  continuée  par  un  nouveau 

bail ,  il  n'en1  plus  cenfé  le  même  Preneur ,  les  engagemens  qu'il  a  contractés 

doivent  être  renouvelles,  &  ne  fçauroient  fubfifter  en  vertu  de  l'ancien  bail 

qui  n'exifte  plus. 

1272.  S'il  arrive  que  le  Sous-Fermier  pendant  le  cours  du  bail  foit  dépof-      Casdeimce- 
rj'.in  .      ?  c         T7-j'  j  •  ment  ae  la  Fer- 

iede  ,  il  elt  permis  au  nouveau  bous-fermier  de  révoquer  ou  de  continuer 

les  abonnemens  en  le  déclarant  par  écrit  dans  le  mois  à  compter  du  jour     Article  iv.  dei 

où  il  eft  entré  en  exercice  ;  faute  de  quoi  ils  doivent  être  continués.  Mais-  mçm«  J"!"-, 

•1  A  1       r  1    n.  1  J      1  rr  i  Arrêt  du  Confeil 

il  en  elt  autrement  lorlque  c  elt  par  la  voye  de  la  ceition  que  le  nouveau  du  .  oao.  1717, 
Sous-Fermier  entre  dans  la  Sous-Ferme  :  il  eft  obligé  pour  lors  de  tenir  les  î".«nteM*P*é. 

r   ■  r  ■  10  T-  •  ■  i       i    •  ~i  /  c  iticn  decetarti- 

COmpOlltlOnS  laites  par  le  oous-r  ermier  qui  la  lui  a  cedee.  c'e  par  rapport  à 

Dans  le  premier  cas  le  nouveau  Sous-Fermier  eft  maître  de  révoquer  les  'a  ™atW*  jî*fe^ 

U  r-  r  'J         n-  »»i  J    •       •  *         &  a  celle  d  or  «Xr 

abonnemens  faits  par  Ion  predecelleur ,  parce  qu  il  ne  doit  rien  connoitre  d'argent. 

de  ce  qu'a  fait  ce  dernier  ,  &  que  c'eft  du  Fermier  général ,  directement  ^A';rL-  '"  rrcrorer* 

>•!     •  r  1      -i       r\       1     ■  T     ■  f  •  r  ■  Oaobre  17Z6. 

qu  il  tient  Ion  bail.  On  lui  prêtent  un  terme  pour  taire  ton  option  parce 
qu'il  eft  jufte  de  décider  l'état  des  Abonnés. 

(./)  Cette  difpcfition  n'a  point  d'apnli-    J    la  mrin   d'un  Fermier  général,  comme 
cation  lorfque  les  Aides  font  réunies  dans   '    elles  le  font  depuis  le  1  Octobre  1 7jtî». 
II.  Far  tic.  G 
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Abqnnemexs.      Dans  l'autre  cas  c'eftla  raifon  contraire  qui  l'oblige  à  les  continuer, parce 
■———■—  qu'en  fe  mettant  à  la  place  du  cédant ,  il  ne  peut  prétendre  en  jouir  autrement 

qu'en  jouilfoit  ce  dernier. 
Vendant  Vin  de-       1273.   Les  Vendans   en  détail  évincés  fans  fraude  de  la  jouilTance  & 
Yoïinemsnt  ïiïs  occupation  de  la  mailbn  où  ils  faifoient  leur  débit ,  font  déchargés  des  abon- 
nir évincés  de  nemens  en  payant  le  quartier  pendant  lequel  ils  ont  été  contraints  de  vuider 
leurs  maifons.    les  lieux  quand  même  il  ne  feroit  que  commencé;  ce  quartier  doit  être 
Article  v.  des  pay£  par  jes  Abonnés  au  muid  ,  fur  le  pied  du  quartier  précédent. 

mêmes  Titres.        r   J     r  n.  /v    J         a    /   1        a  1  /  »    n  \ 

Dans  les  abonnemens  1  avantage  elt  cenle  du  cote  des  Abonnes  :  c  eu  a 

eux  à  fe  précautionner  contre  un  événement  qui  ne  peut  guère  être  imprévu. 

C'eu  d'ailleurs  une  fuite  de  la  difpofitition  rapportée  Nombre  1 192  ,  qui  ne 

permet  aux  Hôtelliers  &  Taverniers  de  quitter  leur  débit  que  trois  mois 

Idem  dans  le  cas  après  en  avoir  averti  le  Fermier. 

d'abandon  occa-  1274.  Ceux  qui  font  forcés  d'abandonner  leur  maifon  par  des  cas  im- 
fwnné  par  force  prévus  tels  que  de  feu  ,  d'hoftilité ,  de  pelle  &  autres ,  ne  font  point  tenus 
majeure.  ^e  paver  }e  quartier  ,  mais  feulement  le  prix  de  la  compofition  iufqu'au  jour 

Art.  V.  des  me-      ,   f    J  1  /   »  r  Y  J,     F"        l 

mesTit.  des  deux  ou  les  lieux  ont  ete  abandonnes ,  oc  elle  reprend  la  rorce  du  jour  de  leur 
Ordonnances.       retour  s'ils  reviennent  dans  les  fix  mois  de  la  fortie. 
Refolunon  des       12.7c.  Dans  le  cas  du  dicès  du  mari  ou  de  la  femme  ,  les  abonnemens 
abonnemens  dans   1         '.  /     .         1   i>/     „j  j     r       •        .    j     •         j     1     r      -c  vi 

le  cas  de  décès  d<t  demeurent  éteints  a  1  égard  duiurvivant  du  jour  de  la  lignification  qu  il  en 

mari  on  de  la  a  faite  au  Fermier  ,  fi  mieux  n'aime  ledit  furvivant  les  continuer,  &  ils  font 
femme.  cenfés  continués  fi  dans  le  mois  du  jour  du  décès  la  fignification  n'en  eft 

Article  vi.      fajte  au  irermier. 

Abonnemens  1  zy<5.  Ceux  qui  font  abonnés  à  une  certaine  fomme  pour  chaque  année , 
exécutoires  pour  font  tenus  d?exécuter  leur  abonnement  pour  l'année  entière,  lorfqu'ils  ont 
"Article*  vil"  ceu^  volontairement  leur  commerce  avant  qu'elle  foit  finie  ,  quand  même 
Ar#êt  du  Confeil  la  ceffation  en  auroit  été  lignifiée  au  Fermier  ,  &  que  la  fomme  feroit  divifée 
des^TlLTct"  Par  quartier  :  ils  doivent  cependant  en  être  déchargés  pour  les  années  fui- 
Juiiicc  1744, ren-  vantes ,  pourvu  que  la  fignification  en  ait  été  faite  trois  mois  avant  l'expira- 
tion ^uditAnide!  tl0n  de  l'année  dans  laquelle  ils  ont  cefTé  leur  commerce. 

Les  abonnemens  fuivant  l'article  de  l'Ordonnance  ,  rapporté  ci-devant  ; 
font  refpeétivement  obligatoires  &  irrévocables ,  d'ailleurs  le  temps  pour 
lequel  ils  font  faits  doit  être  une  des  confidérationsqui  entrent  dans  la  fixa- 
tion de  la  fomme  à  laquelle  ils  font  portés ,  parce  que  fouvent  le  débit  n'é- 
tant pas  à  beaucoup  près  égal  dans  toutes  les  faifons ,  il  en  eu  qui  doivent  dé- 
dommager le  Fermier  de  celles  où  l'abonnement  lui  eu  defavantageux. 

Abonnemens  a      I2y7.  Ceux  qui  font  abonnés  à  raifon  d'une  certaine  fomme  par  muid  , 
une  fomme  fixe  P        ', '/  .         #    J     ,,  .  1         rr    •         j     1  1 

par  muid  com-  *ont  décharges  de  1  abonnement  par  la  ceiiation  de  leur  commerce  en  la 

mun  refohs.      faifant  fignifier  au  Fermier  trois  mois  auparavant. 

Article  VIII.  des 
Siêraes  Titres. 
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CHAPITRE   VI  I. 

DES  EXEMPTIONS  DES  DROITS  DE  DETAIL. 


§.L 

De  ces  Exemptions  en  généra/. 

1278.  XL  ne  fera  qucflion  ici  que  des  exemptions  perfonnelles.  On  a  parlé 
des  exemptions  locales  en  rapportant  les  lieux  où  les  Droits  de  Huitième 
&  Quatrième  ont  cours.  (1162.  1163.  1327,  1328.  &  1329.). 

Les  exemptions  des  Droits  de  Détail  ne  fuivent  pas  à  beaucoup  près 
celles  des  Droits  d'Entrée  &  de  Gros.  Les  Ecclefiaftiques ,  les  Nobles ,  les 
Officiers  des  Cours  Souveraines ,  les  Commenfaux&  autres  Privilégiés  de 
ces  derniers  Droits  font  affujettis  à  ceux  de  Détail  pour  les  Boiffons  même 
de  leur  crû  ou  de  leur  bénéfice  qu'ils  vendent  foit  à  pot  foit  à  aflîette. 

1279.  Les  feuls  privilégiés  des  Droits  de  Détail  font  actuellement, 
Les  Secrétaires  du  Roi. 

Les  douze  &  vingt-cinq  Marchands  de  Vin  ,  fuivant  la  Cour. 

Les  Entrepreneurs  généraux  &  particuliers  de  l'Etape  pour  les  Boiffons 
qu'ils  fourniffent  aux  Troupes. 

Et  les  Maîtres  de  Porte  pour  celles  qu'ils  vendent  aux  Couriers  &  Pof- 
tillons  feulement. 

1280.  L'exemption  dont  jouiffoient  les  Archers  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris,  &  les  Suilfes  de  la  Garde  du  Roi  &  des  Princes  du  fang  ,  (^)  a  été 


(a)  Louis  XI.  exempta  de  toutes  Tail- 
les ,  Impôts ,  Aides  &  Subvention  les  Suif- 
Tes employés  dans  Ces  Armées  &  dans  fa 
Maifon.  Ces  exemptions  leur  furenteon- 
firmées  fous  Henry  IV.  &  Louis  XIII.  par 
Lettres  Patentes  de  Novembre  1602  & 
Décembre  i6i8;mais  par  Déclaration 
du  15  Janvier  161?  ,  &  Arrêt  du  Confeil 
des  5  Juin  &  14  Novembre  iéf>,  11 
Juillet  1657,  elles  furent  reftraintes quant 
aux  Droits  d'Aides,  à  caufe  des  abus  qui 
en  lefultoient, aux  Droits  de  Détailfur  les 
quantités  qui  feroient  vendues  par  treize 
feulement  des  Cent  SuifTes  de  la  Garde. 
Cette  quantité  fut  fixé*e  par  l'Ordonnance 
de  1 680, Titre  IX.  des  Droits  de  Gros  , 
Articles  VI.  &  VU.  qui  defigne  en  même 


temps  les  quartiers  de  la  Ville  de  Paris  où 
lefdits  SuifTes  pourront  exercer  leur  privi- 
lège. Cette  exemption  fut  fupprimée  en 
1720,  lors  de  la  réunion  des  Droits  de 
Gros  &  de  Détail  aux  Droits  d'Entrée 
à  Paris.  Il  fut  même  défendu  aux  treize 
Privilégiés  des  Cent  SuifTes  de  faire  au- 
cun commerce  de  Vin  en  gros  &  en  dé- 
tail ,  &  il  leur  fut  accordé ,  pour  raifon  de 
ce,  une  augmentation  de  paye  par  forme 
d'indemnité.  (  Livre  I.  Nombre  180.) 
Ainfi  les  Cent  SuifTes  &  autres  SuifTes  de 
Nation  attachésou  nonauService  militai- 
re ou  Domeftique  de  Sa  Ma';efté  nejouif- 
fent  plus  d'auenne  exemption  des  Droits 
d'Entrée  ni  de  Détail  fur  les  Vins  de 
crû.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  difFérens 
Gij 


Exemption  des 
Droits  de  détail. 

Ordon.  de  lJarii, 
Tit.  IX.  An   XI. 

Ord.  de  Rouen , 
T.  XXI.  Art.V. 
fcd.  d'Août  1719. 
portant  fupprciTî. 
de  tous  les  privi- 
légiés ,  non  com- 
1  ris  dans  l'Ordon- 
nance de  1680. 


Exemption  des 
Archer  s  de  V  Hô- 
tel de  Ville  & 
des  Suijfes  de  la 
garde  du  Roi  (y 
des  Trir.ces  du 
Sang  fupprimée. 
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desexemption.  fUpprime'e  ]ors  de  la  réunion  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  dans  Paris  à 

mmmmmmmmmmt  ceux  d'Entrée ,  &  il  leur  a  été  accordé  des  indemnités  pour  raifon  de  cette 

,      ,      ,.   fuppreflîon. 

des  compagnies       1 2  8 1  •  Les  compagnies  d'Arquebufief  s  &  Arbalétriers  de  plufieurs  Villes , 

cTarqnebuziers.  jouiffoient  auffi  de  l'exemption  des  Droits  de  Détail.  Ces  exemptions  ont 

Edns de  septem.  étéfupprimées  par  nombre  de  Reglemens  généraux  &  particuliers  comme 
i«4i&  Ao.  1717.  j/i-  1     r 

Arrêts  du  ConfeU  dermees  de  titres  ou  abuiives. 

des  16  Nov.  1688, 

7  Août  171+,  23  Février  &  30  Avril  171 5  >  26  Décembre  1715  ,  28  Août  1717  ,  4  Avril  1719  ,  2S  Avril  1720  &  21  Fé- 
vrier 1721.  (ce  dernier  eft  un  Règlement  général ,  )  26  Septembre  f.iivant,  26  Janvier  1723,  21  Mai  1726,  z$  Mai  172  g 
&  il  Août  1733. 

§.       I    I. 

Secrétaires    du  De  l'exemption  des  Secrétaires  du  Roi. 

Roi. 

T°irx°Ardrei.ariS'       1*82.  Les  Secrétaires  du  Roi,  tant  de  la  Grande  Chancellerie  que  des 

Ord.  de  Rouen,  Chancelleries  près  les  Cours  du  Royaume,  foit  revêtus  actuellement  de 
^DccLdifi'iMàrs  leurs  offices,  foit  vétérans  après  un  fervice  de  vingt  années;  ainfi  que  leurs 
1735,  reg.eniac.  veuves  tant  que  dure  leur  viduité,  font  exempts  des  Droits  de  Détail  fur 
duSi^emeemoh.21  les  Boiffons  de  leur  crû  aux  conditions  fuivantes. 

Ane.  du  12  Mars       t°.  De  n'en  faire  la  vente  que  dans  leur  maifon  d'habitation. 
dcsA.rdl-R"iefs       2°-  Qu'e^e  f0^  ^'lte  à  hu^s  coupé  &  pot  renverfé.  (  1 159.  nottes.  ) 
dudit.  30.  Que  ce  foit  dans  les  quartiers  de  Janvier  c5c  Juillet  de  chaque  année." 

Arrêt  du  Confeii      40.  De  fournir  au  Fermier  chaque  année  les  déclarations  par  tehans  & 

^l':r^?'  I7°5'  aboutiffans  des  Vignes  qu'ils  font  façonner  &  des  Vins  qu'ils  y  récueillent. 

5°.  Avant  que  de  vendre  ,  d  en  faire  leur  déclaration  au  Bureau. 

Le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges ,  s'ils  manquent  à  l'une 

„,  .  ...    de  ces  conditions. 

Ou  leur  mat  on  n       T  ./-        i,L   ,  .  A  /-'  j         1      T7-ii 

£ habitation  efl       *~%3'  Leur  mailon  d  habitation  ne  peut  être  cenlee  que  dans  les  Villes 

cenfée  être.        où  ils  font  leurs  fonctions ,  {a)  &  ils  ne  peuvent  exercer  ailleurs  leur  pri- 

ordon.de Paris,  yilege  :  ce  qui  a  même  lieu  à  l'égard  des  vétérans  &  des  veuves  en  cas  qu'ils 

même  T.  Art.  II.  bc  '  ^.,,  1  J         •    -i 

Ord.de  Rouen,  transfèrent  ailleurs  leur  domicile. 

même  T.  Art.  II. 

£t  Arr.  du  C.  àe%  i5  Août  &  11  Octobre  1707,  13  Août  1709,  29 Septembre  1710 ,  21  Février  1713  ,  U  Septembre  1714, 
if  Juin  1715,  17   Marsi7l6  &  30  Juin   1719. 

ils  fom  fournis  1 284.  Us  font  tenus  de  fouffrir  pendant  le  temps  de  leur  débit ,  les  vifî- 
attx    vijîtes   & 

marques  des  Arrêts  &  Reglemens  ,  &  notamment 
Commis  pendant  Par  ceux  du  Confeil  des  30  Avril 
leur  débit.  1707,  7  Oâobre    1713»   21  Septembre 

Ordon.  de  Paris,  »7 14,  18  Janvier  &7  Novembre  1716% 
Article.  X.  25  Février  &  20  Mai    17 19,    18  Août 

Ord.  de  Rouen,  I7ll,  18  Juillet  171?  ,  &  Arrêts  de  la 
Amcle  IV.  Cour  des  Aides  de  Parisdes  4  Août  1728, 

7  Mars  1 749  &  1 1  Juin  1754,0e  qui  ce- 
pendant ne  doit  s'entendre  que  des  Boif- 
îbns  dont  ils  feroient  commerce  ,  &  non 
de  celles  qui  font  vendues  par  leurs  Vi- 
vandiers pour  leur  confommation  dans 


les  Villes  où  ils  font  en  garnifon  ,  félon 
les  quantités  qui  ont  été  réglées  pour 
ladite  confommation.  (538.) 

(a)  Il  eft  dit  dans  l'Ordonnance  de  Pa- 
ris que  leur  maifon  d'habitation  ne  pourra 
être  ailleurs  que  dans  la  Ville  &  les  Faux- 
bourgs  de  Paris,  à  la  referve  de  ceux  qui 
fervent  aux  Chancelleries  ,  près  les  Par- 
lemens  &  Sièges  Préfidiaux  qui  peuvent 
exercer  leur  privilège  dans  les  Viiles  où 
ils  font  leurs  fonctions.  Ils  n'ont  plus  ce 
privilège  à  Paris  depuis  la  réunion  dej 
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tes ,  marques  &  inventaires   des  Commis ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  Exemption. 
privilège.  ™ ■— " mmmmm~ * 

Les   difpofitions  ci-deflus  feroient  inutiles  fi  le  Fermier  n'avoit  pas  ce 
moyen  de  découvrir  les  contraventions.  ils  n'ont  point 

1285.  Les  conteftations  qui  peuvent  naître  entre  eux  &  le  Fermier,  droit  de commut- 
doivent  être  portées  en  première  inftance  pardevant  les  Elus ,  &  par  appel  X7f«r"p«v£ 
aux  Cours  des  Aides.  Il  eft  fait  défenfe  aux  Officiers  du  Grand  Confeil  &  ges  co„cernant 
à  tous  autres  Juges  d'en  prendre  connoiflance ,  à  peine  de  nullité  des  procé-  fa  Droits  d'Ai- 
dures  &  des  jugemens.  àes,  ...... 

Comme  il  eft  ici  queftion  d'une  matière  pour  laquelle  il  y  adesLoix  &des  fcJ^Sdo» 
Jurifdictions  particulières  ,  on  a  voulu  en  laifler  la  connoiflance  aux  Juges  ces. 

-     -  •  »        ■»*.      •         •■.  *  •  »  Ordon.  du  moi» 


naturels;  c'eft  la  même  Loi  pour  les  autres  exemptions  des  Droits  d'Aides.  d-Août"'^*^™1* 

fujet    des    é' 

§y  t  t  tions,   Titre 

•      ***•  Ait.  XXVI. 


De  r exemption  des  douze  &  vingt-cinq  Marchands  de  Pin 
privilégiés  fuivant  la  Cour. 

i28r5.  Ils  jouiflent  de  l'exemption  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  fur  Jl"7?"™^?. 
les  Boiflbns  qu'ils  vendent  à  la  fuite  delà  Cour.  Il  n'en  eft  fait  ici  mention  Xmi^  àt  "vin 
que  pour  l'ordre.  Voyez,  ci-devant  Livre  IL  Nombre  1015.  <Sc  fuivans  ,  où  privilégiés  fui-. 
il  eft  parlé  plus  au  long  de  cette  exemption.  vantla  Cour, 

§.    IV. 

De  l'exemption  des  Etapiers. 

1287.  Les  Adjudicataires  généraux  de  l'Etape,  ainfi  que  les  Etapiers  par-    Fxemption  des 
ticuliers  font  exempts  de  tous  Droits  de  Détail  dûs  à  la  Ferme  des  Aides,  Etapiers. 
ainfi  que  des  Droits  d'Octroy  ,même  de  la  première  moitié  appartenante  au  J'"irr- 1"  Confc'1 

„     .     V      1        d      /r  >-i    û  rr         »   1>I?  ri  »i        1  des  1  $  Fev.  1701  , 

Koi ,  lur  les  Boirions  qu  us  rournment  a  1  Ltape  leulement ,  a  la  charge  par  i+sept.  1706,  z* 
eux  d'avoir ,  pour  mettre  celles  deftinées  pour  l'Etape,  des  caves  &  celliers  ^îai  'jy7  '  l\^°$[ 
particuliers  féparés  des  lieux  où  ils  mettent  les  Boiflbns  deftinées  pour  leur 
confommation ,  d'en  faire  leur  déclaration  au  Bureau  des  Aides,  &  de  fouf- 
frir  les  vifites  des  Commis  à  peine  de  confifeation  des  Boiflbns  &  de  cent 
livres  d'amende. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  Etapiers  les  Vivandiers  des  troupes  Suif-  Vivandiers  det 
fes ,  qui  font  exempts  non-feulement  des  Droits  de  Détail ,  mais  encore  trcu?"  Sutiiu* 
de  ceux  d'Entrée  fur  les  Boiflbns  qu'ils  vendent  auxdites  troupes  pour  leur 
confommation  ,  fuivant  la  quantité  fixée.  (Livre  I.  N.  538.  ) 


Droits  de  Détail  à  ceux  d'Entrée  dans 
ladite  Ville  ;  ainfi  il  n'y  a  que  la  féconde 
partie  de  cet  Article  qui  ait  fon  exécu- 


tion. Les  Secrétaires  du  Roi  près  lesPré- 
fidiaux  ont  été  fupprimés  par  Edit  de  Dé- 
cembre 1717. 
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EXEMPTl  O  N. 

■  §.  v. 

Exemption  des  De  F  exemption  des  Maîtres  de  Pojîes. 

Maîtres  de  pojle. 

j669Lieg.lnUc.  1288.  Les  Maîtres  de  Porte  ne  doivent  point  non  plus  les  Droits  de  Détail 
des  À.  de  p.  le  :4  pour  les  Boitions  qu'ils  vendent  aux  Couriers  &  portillons ,  pourvu  qu'il  n'en 
pà'ràu't.dinoT^n  vendent  qu'à  eux;  l'exemption  ceffant  d'avoir  lieu  ,  s'il  tiennent  Cabaret 
j63i  ,  regiflr.  le  4  ou  Auberge. 

Août  Suivant. 
Arr.  du  C.  des  4  . 

Août    1685  ,    30    f^^^^^'^^m^^^^^^^^^^^m^m^^^^^m"mmmmm^^^m^^^m^'m^m^^^m^^^mm^^2 

Mars  &  11  Août 

l72Z.confirmatifs. 


CHAPITRE    VIII. 

DU   PRIVILEGE   DE    B  A  N  p  I  N. 

Ce  que  Se]}  que  1 289.  J_^  E  Banvin  eft  un  Droit  attaché  à  certaines  Seigneuries ,  en  vertu 
le  Droit  de  Ban-  ju  quej  jes  Seigneurs  peuvent  vendre  le  Vin  du  crû  d'icelles  pendant  un  cer- 
tain temps  de  l'année  à  l'exclufion  de  tous  autres.  Le  mot  Ban  dont  eft  formé 
celui  de  Banvin  fignifîe  publication  ,  &  exprime  en  même  temps  l'exercice 
exclufif  de  quelque  privilège  ;  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  un  Moulin  ban- 
nal ,  un  PreflToir  bannal  ou  à  ban.  Ainfi  Banvin  fignifîe  proprement  publi- 
cation de  vente  exclufive  de  Vin.  A  juger  de  ce  droit  par  fa  nature  &  par 
fon  ancienneté  ,  il  paroît  qu'il  s'eft  établi  dans  le  même  temps  que  les  Fiefs 
&  qu'il  vient  de  la  même  fource  ;  c'eft  un  refte  de  cette  tirannie  des  Seigneurs 
qui  caradtérife  l'ancien  gouvernement.  ThaumaiTierre  ,  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Bourges ,  fait  mention  d'une  Charte  donnée  l'an  1141 ,  tou- 
chant le  Banvin  de  la  Ville  de  Bourges.  On  peut  juger  que  dès  lors  ce  Droit 
n'étoit  pas  nouveau. 
Charte,  1290.  Il  n'eft  pas  moins  difficile  defçavoir  dans  quel  temps  &  en  vertu  de 

quels  Reglemens  l'exemption  des  Droits  a  été  jointe  au  Banvin  ,  ou  s'ils  ont 
toujours  été  inféparables.Tout  ce  qu'on  peutaflurer,  c'eft  que  cette  exemp- 
tion avoit  lieu  avant  l'année  1507  ,  qui  eft  l'époque  d'une  Ordonnance  de 
Louis  XII.  dont  le  Règlement  général  fur  les  Aides  du  5  Février  1624. 
Article  XVII.  ordonne  l'exécution ,  pour  ce  qui  regarde  le  privilège  de 
Banvin. 
Anciens  Règle-  1 29 1.  Le  Règlement  dû  mois  de  Septembre  15555  celui  de  1 524.  dont 
mens.  on  vient  de  parler ,  les  Coutumes  des  difFerens  lieux  y  celles  fur  tout  de 

Tours  ,  du  Pays  Lodunois  &  de  la  Marche ,  &  les  anciens  Baux  de  la  Ferme 
des  Aides  ,  portent  différentes  difpofitions  fur  le  privilège  du  Banvin ,  qui 
ont  fervi  à  la  rédaction  d'un  titre  particulier  au  fujet  de  ce  privilège  d^ns 
l'Ordonnance  des  Aides  de  1680,  rendue  pour  le  refïbrt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  &  dont  on  va"  rapporter  les  difpofitions. 

On  fuit  la  même  Ordonnance  dans  la  Normandie  pour  les  Privilèges 
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de  Banvin  qui  peuvent  y  avoir  lieu.  Ces  privilèges  y  font  très-rares  ;  c'eft  Du  Banviî"'- 
pour  cela  fans  doute  qu'il  n'en  eft  point  fait  mention  dans  l'Ordonnance  — — — — 
rendue  pour  le  reflort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen. 

129a.  Ceux  qui  ont  droit  de  Banvin  peuvent  vendre  leur  Vin  pendant  Ven,e  exclujîve, 
le  temps  porté  par  la  Coutume  ou  par  leurs  titres  à  l'exclufion  de  tous  T.Vi«î'de*DroiM 
autres  dans  l'étendue  de  la  Paroille  où  eft  la  Maifon  Seigneuriale  qui  donne  dc  DéoilAnide 

[      1.    vu     ' 

le  privilège,  &  en  exemption  des  Droits  de  Détail  (a)  aux  conditions  fui- 

vantes.  (  Cette  exclufion  ne  regarde  point  les  Hôteliiers  qui  peuvent  vendre    Exemption  det 

pendant  le  temps  du  Banvin  aux  paflans  &  à  leurs  hôtes.)  (1 301.)  Droits. 

i°.  Que  leur  titre  foit  antérieur  au  1  Avril  i$6o.(b)  &  que  les  aveus    Ancienneté  det 
&  dénombremens  anciens ,  ayent  été  reçus  avec  les  Officiers  auxquels  la  titres  requife 
connoiifance  en  appartient.  Vour  ftal}iir  le 

20.  Que  la  vente  ne  pourra  fe  faire  que  dans  la  Maifon  Seigneuriale,    j^™""  n 

quand  même  elle  feroit  féparée  du  Bourg-  ou  Village  ,  ou  dans  la  maifon  . .     ,  , 

j  a-    >  1     t-  o  vi    >       •        •      j    T7         Luudelavente. 

demnec  pour  la  t  erme ,  pourvu  &  non  autrement  qu  il  n  y  ait  point  de  r  er-    Article  vu. 

mier,  &  qu'ils  l'exploitent  entièrement  par  leurs  mains. 

3y.  Qu'elle  ne  pourra  non  plus  être  faite  qu'à  pot  &  par  leurs  Domef-    Même  Article 
tiques. 

4°.  Que  pendant  le  temps  du  Banvin  ils  ne  vendront  d'autre  Vin  que    Le  privilège  ne 

celui  du  cru  de  la  Paroille  où  eft  la  Maifon  Seigneuriale  de  la  terre ,  à  P°f,c  1ue  fi*  s 
1  11      1      T»     •       a  •   u  '  l'indu  cm. 

laquelle  le   Droit  eu  inhérent.  Article  vi. 

1293.  Le  Vin  provenant  des  Dixmes  inféodées  (c)  qui  fe  recueillent   Et  pu- celui  pro- 
des  Vignes  fituées  dans  la  même  Paroi  (Te ,  &  des  Preflbirs  bannaux  qui  venant  des  Dix- 
y  font  conflruits,  eft  réputé  Vin  du  crû,  pourvu  que  le  Propriétaire  les  m"  inféodées, 
rafle  valoir  par  fes  mains  ;  ce  qui  cefle  d'avoir  lieu  fitôt  que  lefdites  Dixmes 

&  Preflbirs  font  données  à  Ferme  ,  quand  même  il  prendroit  le  Vin  en 
payement  des  loyers  qui  lui  font  dûs  par  fon  Fermier,  fi  ce  n'eu  à  l'égard 
des  Baux  à  moitié  dans  lefquels  la  part  revenant  au  Seigneur ,  eft  encore 
réputée  Vin  du  crû. 

Le  Fermier  eu  admis  à  faire  preuve  par  témoins  ou  autrement  que  le     article  Vf. 
Vin  n'eft  point  du  crû. 

1294.  Les  Commis  font  autorifés  à  fe  tranfporter  chaque  année  après  Vrivilégiés  du 
les  vendanges  dans  les  Maifons  Seigneuriales  de  ceux  qui  ont  droit  de  Ban-  Banvin  fournis 


aux  inventaires 


vin,  même  dans  les  lieux  où  le  Gros  n'a  point  cours  ,  pour  inventorier  &  ™* invi 
marquer  le  Vin  qu'ils  prétendent  être  du  crû  de  la  Paroifle  où  eft  la  Maifon  ^et  çommiSt 

Article  III. 


(a)  L'Article  XV.  ne  porte  pas  l'e- 
xemption des  Droits  de  Détail  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  le  privilège  de  Banvin; 
mais  il  dit  qu'ils  cefleront  d'en  jouir,  fau- 
te, de  fe  conformer  aux  Articles  VI.  & 
fuivans.  Cet  Article  eft  le  feul  de  ce  titre 
duquel  on  puiffe  conclure  que  ceux  qui 
ont  droit  de  Banvin  ,  font  exempts  des 
Droits  de  Détail.  Voilà  pourquoi  je  l'ai 
rapporté  au  foutien  de  ce  Nombre. 

{/"')  Or.  a  rendu  raifon ,  Livre  II.  Nom- 


bre 971.  de  la  même  condition  qu'on 
exige  pour  les  titres  de  Bannalitc  au  lujet 
de  l'exemption  des  Droits  de  Gros. 

(c)  Les  Dixmes  ne  fe  payoient  ancien- 
nement qu'aux  Ecclefiaftiques.  On  appelle 
Dixmes  inféodées  celles  qui  depuis  ont  été 
aliénées  &  données  en  Fief  à  des  Laies ,  & 
qui  font  par  eux  pofTcdées  comme  les  au- 
tres bienspurement  temporels.  La  Dixme 
eft  la  dixième  ou  autre  partie  des  fruits 
d'un  héritage,  elle  fe  levé  en  nature. 
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bu  Bakvin.  Seigneuriale  qui  leur  donne  le  privilège.  Ils  font  tenus  de  déclarer  aux  Corn- 

■  ■■"'■'"'■', mis  la  quantité  de  Vin  qu'ils  y  ont  recueillie,  &  la  fituation  de  leurs  Vignes 

par  tenans  &  abouiiffans ,  &  de  foufFrir  les  Inventaires  &  marques ,  le  tout 

à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège  pour  l'année  pendant  laquelle  ils 

auroient  refufé  d'y  fatisfaire. 

Ouverture  du       12.95.  Ils  font  obligés  fous  la  même  peine  de  faire  publier  au  prône  de 

&*»•  la  ParohTe    le  jour  où  ils  doivent  faire  l'ouverture  de  leur  ban  ou  vente ,  & 

Ame  e     .      (jjen  fign}fjer  l'ac^e  de  publication  au  Fermier  huit  jours  auparavant.  Il  eft 

Vijites  des  Com-  permis  au  Fermier ,  du  jour  où  la  lignification  lui  en  eft;  faite ,  d'envoyer  des 

mis  Pc"ant t  e  Commis  dans  leurs  maifons,   caves  &  celliers,  pour  y  faire  bur  vifite 
terris  du  Banvin.  ,  .  1     -n        >  r  J 

pendant  tout  le  temps  du  Banvin. 

Recollement.         1 295.  Il  leur  eft  enjoint  en  conféquence  de  répréfenter  aux  Commis  tout 

le  Vin  de  leur  crû  pour  être  récollé  fur  les  premiers  Inventaires  qui  auroient 

été  faits,  ou  s'il  n'en  a  point  été  fait  pour  être  inventoriés  &  marqués  à 

FauJJes  décla-  peine  de  confilcation  du  Vin  au  profit  du  Fermier ,  &  de  trois  cent  livres 

rations.  d'amende,    en  cas  de  fauffe  déclaration,    ou  qu'ils  vendent  d'autre  Vin 

que  celui  qui  aura  été  marqué. 

Le  Droit  de      1297.  Le  Droit  de  Banvin  ne  peut  être  cédé  à  Ferme  conventionelle  ou 

Banvm  ne  peut  jucjjc;ajre  }  f0jt  généralement  avec  les  revenus  de  la  terre,  foit  particulie- 

Artick'  x.       rement ,  &  de  quelque  autre  manière  que  ce  puiife  être  ,  ni  être  exercé  dans 

la  maifon  ,  cave  &  lieux ,  laiffés  au  Fermier  pour  fon  logement ,  ni    par 

les  domeftiques  du  Fermier. 

Le tems  du  Ban-      1298.  Les  Cohéritiers  ou  autres  à  qui  le  droit  appartient  conjointement, 

•vin  don  être  con-  çQnt  tenus  je  s'accorder  fur  le  temps,  enforte  qu'il  foit  continu  &  fans  in- 

Arricie  vin.     terruption  ,  fuivant  les  Coutumes  &  les  Titres. 

il  eft  libre  aux       1299.  Lorfque  le  Vin  du  ban  eft  vendu,  il  eft  permis  aux  habitans  qui  y 

habit  ans  de  ven-  font  fujets  de  vendre  le  leur,  quoique  le  temps  du  Banvin  ne  foit  pas  encore 

are  leur  Vin.  ■    ,'  »  1      1  r  r 

Article  ix.      expire.  _ 

Ils  ne  font  point      1  300.  Ils  ne  font  point  tenus ,  même  durant  le  cours  du  Banvin ,  de  fouf- 

cjfujettisauxvi-  fnr  les  recherches  &c  vifues  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Banvin  ,  ou  de 

fîtes  des  Offic      leurs  officiers. 

Hôtelliers!         1301.  Il  eft  permis  aux  Hôtelliers ,  nu-me  pendant  le  temps  du  Banvin  , 
Article  xii.     &  nonobftant  la  publication  qui  en  a  été  faite,  de  vendre  du  Vin   aux 

*'9t&?iAv.i-2i  Paffans  &  à  leurs  Hôtes,  qui  n'ont  point  leur  domicile  d'habitation  dans  la 
Arr.de  la  c.  des  Paroiffe  ,  encore  qu'ils  ne  Payent  point  pris  en  la  Maifon  Seigneuriale^ 

Ai.de  Paris  du  28  >  1  ./  r  r  o 

Avril  1-51.  '  .  m 

Us  font  fournis  1302.  Les  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers  font  tenus  de  fouffrir 
aux  exercices  des  les  vifites  des  Commis  ,  même  dr.ns  le  cours  du  Banvin,  &  de  payer  les 
Commis.  Droits  de  Détail  du  Vin  qu'ils  débitent^  même  de  celui  qui  proviendront 

Article  XIII.        1  a    j      1      o- :___,,_;_ 

du  cru  de  la  oeigneune. 
Peines  attachées       1303.  Dans  le  cas  de  contravention  par  ceux  qui  jouiuent  du  Banvin 
a  la  comraven-  aux  Jifpofltions  précédentes  ,  ils  font  tenus  de  payer  les  Droits  pour  tout  le 

tioncommif"  par  TT.  ,r,  1  1        1     1        j    u         /  1  11    m 

les  prhilégiét    Vin  qu'ils  ont  vendu  pendant  le  ban  de  1  année  en   laquelle  ils  y  ont  contre- 
du  Banvin.        venu  ,  &  font  privés  du  Droit  de  Banvin  pour  l'année  fuivante.  Ils  en  font 
Article  xv.     déchus  pour  toute  leur  vie  en  cas  de  récidive  dans  une  autre  année. 

i3°4- 
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1304.  Les  conteftations  pour  le  Droit  de  Banvin  dans  lefquelles  le  Fer- 


d  U   Banvin. 


mier  eft  partie  principale  ou  intervenante  ,  doivent  être  portées  en  première    cowvcten- 
infiance  devant  les  Elus  &  par  appel  en  la  Cour  des  Aides.  Article  xvi. 

1305.  On  a  voulu  prévenir  par  cette  difpofuion  les  difficultés  qui  pour- 
roient  naître  de  la  part  de  ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  à  certains 
Tribunaux. 

1 306.  Voyez  d'ailleurs  le  commentaire  de  Jacquin  fur  l'Ordonnance  des 
Aides.  Il  s'étend  beaucoup  fur  la  comparaifon  des  difpofitions  des  Régler 
mens  qui  ont  fervi  à  rédiger  le  titre  fur  le  privilège  de  Banvin. 


CHAPITRE    IX. 

DES  DROITS  DE  DETAIL  SUR  UEAU-DE-FIl. 

I?°7*  v_y  N  a  parlé  Livre  I.  Nombre  594.  du  temps  où  les  premiers  Droits 
d'Aides  ont  été  établis  fur  l'Eau- de-vie. 

Les  Droits  de  Huitième  y  compris  la  fubvention ,  avoient  été  fixés  par      Fixation    d» 
l'Ordonnance  des  Aides  à  quinze  livres  par  muid,  vendu  à  pot  ou  à  affiette  Huitième  &  de 
indiftinctement;  cette  fixation  dans  laquelle  le  parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  la  Subvention 
livre  n'étoient  pas  compris ,  a  été  portée  par  PEditde  Décembre  i6%6,  à  >li*      £<*«-«e-. 
vingt-quatre  livres  par  muid.  Ed.  deDéc.  ists 

teg.  en  la  C.  des 
Aides  de  Paris  le  31  dudit,  Article  V.  Arrêts  duCor.feil  des  19  Av.  &  16  Juillet  1695  contre  les   Marcha,  de  Lyon. 

1308.  C'eftfur  ce  pied  qu'ils  fe  perçoivent  dans  l'étendue  des  Pays  où    Etendue  de  la 
le  Huitième  a  cours  fur  le  Vin ,  fans  exception  ni  modération  pour  les  lieux  ^Zlme'^tide  d 
où  lefdits  Droits  de  Détail  fur  le  Vin  ont  été  fixés  au-deffous  du  huitième  l'Edit. 
Réglé  ,  ^11(53.)  ou  qui  s'en  font  redîmes  par  équivalent,  abonnemens  ou 
converfion  ,  quelques  lettres  de  conceffion  qu'ils  ayent  obtenu  du  Prince 
auxquelles  il  eit  dérogé  à  cet  égard.  On  a  vu ,  Nombre  73.  que  ces  Droits 

ont  été  réunis  à  ceux  d'Entrée  &  de  Gros  dans  la  Ville  &  l'Election  de 
Paris. 

Voyez  ci-après,  Nombre  1339.  ce  ^  concerne  la  fixation  du  Quatrième 
fur  cette  liqueur.  ^  Eaux-de  vie 

On  perçoit  fur  les  Eaux-de-vie  rectifiées  le  double,  &  fur  l'efprit  de  doubles  &  efprit 
Vin  le  triple  des  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  l'Eau-de-vie  fimple ,  con-  de  Vin. 
formément  à  la  Déclaration  du  9  Décembre  1687.  Voyez, parmi  les  Droits    DeckduçDéce. 

J>r  T  •  T     xt        L         ^  1  JT      r  •  '  i6«7,ree;.enlaC. 

d  Entrée,  Livre  1.  Nombre  604.  les  autres  dilpolitions  portées  par  cette  d«A. deParnle 
•Déclaration.  2°  dudic- 

1309.  Les  Liqueurs  &  Boiflfons  dans  la  compofition  defquelles  il  entre    Liqueur •,  Ef- 
des  Eaux-de-vic  fimples,  rectifiées  ou  de  l'efprit  de  Vin  ,  font  fu  jettes  aux  f"  de,vi"\  T 

t\      •         i>  a  ■  1  1        T7-  J      17-      o       r     •     J     1T-  Arr.  duC.  &L. 

Droits  d  Aides  comme  les  Eaux-de- Vie  &elpnt de  Vin.  p. du 4 Juin  i-zg, 

Par  Arrêt  duConfeildu  i8Mars  1758,  rendu  commun  par  celui  du  25  &  autres  du  7  Juin 

,  1*1  r__  J    1717  rer.  dans  les 

J I.  Partie,  ti  c.  dcrAi.de  P„ 
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Eau-de-vie,  &c.  Juillet  fuivant ,  pour  tous  les  lieux  fujets  aux  Aides,  les  Marchands  Epiciers  de 

■   —  Compiegne  ont  été  condamnés  à  acquitter  les  Droitsde  latotalité  des  Ratafias 

&deR.  Art.xui.  par  eux  fabriqués  avec  défenfed'en  compofer  à  l'avenir  fans  déclaration  & 

du  15  Juin  1755.  défaire  aucun  mélange  avec  de  PEau-de-vie  ou  de  l'efprit  de  Vin,  mêmepro- 

Aut.  du  2g  Mais  venant  de  leurs  charges  fur  le  Portatif  des  Commis ,  finon  en  préfence  def- 

&z$  Juillet  1758-     1.       /~.  •  î»  11/       '         •  j  rr       ■  o     1 

dits  Commis  ou  eux  duement  appelles  ,a  peine  de  connlcation  &  de  cent 
livres  d'amende  :  il  leur  eit  enjoint  fous  pareille  peine  de  fouffrir  l'exercice 
fur  leurs  Ratafias ,  &  de  les  tenir  à  cet  effet  en  vaiffeaux  fufceptibles  de 
l'empreinte  de  la  Rouanne  :  il  eft  dit  par  le  même  Arrêt  ,  que  déduction 
fera  faite  auxdits  Marchands  fur  les  Eaux-de-vie  ou  efprits  de  Vin  de  leurs 
charges,  des  quantités  qu'ils  en  tireront  pour  la  compofition  de  leurs  Ra- 
tafias. 
Vente au-def-      1 3 1  o.  La  vente  de  l'Eau-de-vie  tant  dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides 
jout  e  60  pn-  je  parjs  que  ^ans  Cèlui  delà  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  efr. réputée  vente 
en  Détail.         endétail  lorfqu'elle  efl:  faite  en  barils  ou  autres  vaiffeaux  au-deffous  de  foixante 
Déclaration  du  pintes.  Les  Droits  de  Détail  doivent  en  être  payés  par  lesVendeurs  avant  l'en- 
erfbc.'dcsV.Té  levement,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende,  excepté  à 
Rouen  le 4  Févr.  l'égard  des  Eaux-de-vie  deitinées  pour  la  Ville  &  Election  de  Paris ,  & 
&Lct. Pat',  du  f+  'a  Généralité  d'Amiens  dans  laquelle  il  efl  défendu  d'en  faire  entrer  en 
Août  1728  reg.  en  vaiffeaux  de  moindre  contenance  que  du  quart  de  muid;  {  Livre  I.  Nombre 
le  2"+ sep.  fiiitanr)  ^43-)  z^1  qu'a  l'égard  de  celles  deftinées  pour  les  Villes  ,  Fauxbourgs  & 
&  en  celle  de  r.  Banlieue  de  Rouen  &  Caen  ,  dans  tous  lefquels  lieux  les  Droits  de  Détail 
lîi.3 &iv^      rt*  ^ur  l'Eau-de-vie  fe  payent  à  l'arrivée  ou  aux  entrées;  (Livre  I.  Nombre 
73 ,  324,  &  635.)  laquelle  exception  n'a  lieu  qu'à  la  charge  de  rappor- 
ter au  Bureau  du  lieu  de  l'enlèvement  un  certificat  de  décharge  du  lieu 
de  la  deftination^avec  la  quittance  des  Droits. 

Défenfes  aux       i^n,  l\eft  fait  défenfe  aux  Acheteurs  d'enlever  lefdits Barils  au-deffous 

acheteurs  ci  ente-    *     /,.  .  ...     ,        .    /   ,  r  .    -, ,  .        .  -r,  /    ur  1 

-ver  fans  déclar.  °e  i°lxante  pintes ,  qu  il  n  en  ait  ete  tait  oeclaration  au  Bureau  établi  par  le 

Arr.  du  c.  du  19  Fermier  ,  laquelle  doit  contenir  le  nom,  la  qualité  &  la  demeure  des 

Mai  1733  &  13  Fé.  Vendeurs  &  Acheteurs,  la  quantité  de  l'Eau-de-vie  achetée,  le  lieu  de  fa 

1742,  &  L.  P.  fur     ,0,.  0     r      11       J     •     a  i  ,  1/      -i  o  vi      ,   •      /    / 

iceux  du  9  Mars  deitination  ,  &  fi  elle  doit  être  vendue  en  détail  ou  non  ,  &  qu  il  n  ait  ete 
fmv.  rcj.  en  la  c.      js  aux(jjts  Bureaux  par  les  Acheteurs,  un  congé  conforme  à  cette  décla- 

desA.de  Paris  le    r     <  ....        rA  i/i.       *■/*         r    «         o  5-1      r  j         II 

5  Avril  fuivant.    ration  ,  qui  doit  leur  être  délivre  fans  trais ,  &  qu'us  font  tenus  de  repre- 
Arrêt  diiConfeii  fenter  aux  Commis  lors  de  leurs  exercices. 

du  z'i  Juill.  r  ~  13.  (  1.1  1    ^y. 

Us  peuvent  les  13 12.  Ceux  qui  ont  acheté  de  l'Eau-de-vie  en  barils  au-deffous  de 
wndre  enfuite  foixante  pintes,  dont  les  Droits  ont  été  acquittés  par  les  Vendeurs, 
fans  payer  au-  peuvent  la  revendre  enfuite  dans  l'étendue  d'une  même  Sous-Ferme,  fans 

cuns    rotts,  a-  ^  s  j)roîts    en  repréfentant  aux  Commis  aux  exercices  lors  de  leurs 

près  quils   ont   r   J  .  T  . 

été  payés.  vîntes,  la  quittance  des  Droit  de  Détail  acquittes  par  le  Vendeur,  a  la 

Même  Décl.  du  charge  par  eux  d'en  faire  déclaration  avant  la  vente,  &  de  fouffrir  les 
mêmeLet.  Patfdu  vifites  &  exercices  des  Commis. 

24  Août  1728.  1313.  Dans  les  Pays  de  Quatrième  ,  lorfque  la  revente  qu'ils  en  font 

MèmeRegiement.  excède  le  prix  fur  lequel  les  Droits  ont  été  payés  par  le  Vendeur  ,  ils 

doivent  les  Droits  par  fupplément  fur  cet  excédent. 
deDA.X'd£      lî1**  Les  Eaux-de-vie  tranfportées  des  Pays  étrangers  ou  des  Prç,- 
fitr  les  Eaax-de- 
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vinccs  exemptes  des  Droits  d'Aides  en  celles  qui  y  font  fujettes,  en  barils  ^^^^^^ 

&  vailfcaux  au-deflous  de  ladite  contenance  de  foixante  pintes,  même  vievemmtnia. 

dans  le  cas  où  elles  feroient  deftinées  par  la  provifion  des  Propriétaires,  rils    au-dijjbus 

doivent  de  même  acquitter  les  Droits  dûs  pour  la  vente  en  détail  au  pie-  de  Co  pintes  des 

mier  Bureau  des  Aides,  établi  fur  la  route  en  entrant  dans  les  Provinces  PfJ*    ****>$" 
r  ■  r        \  a„-b  A  >j/r*i>'j  d'Aides  en  ceux 

luiettcs,  lous  les  mêmes  peines  &aux  mêmes  exceptions ci-deuus  a  1  égara      ■  .r     r  . 

1  11        1    n-     /  ijt^i    o-  i     ™     •        .      „/,     „    ,    „.      .  0b  .       qutyfontfujets. 

de  celles  deltinees  pour  1  Llecuon  de  Pans,  la  Généralité  d  Amiens  &  les  Arrêt  du  tonfcii 
Villes  &  Fauxbourgs  de  Rouen  &  Caen.  &  Lettres  p«eme« 

Cette  difpofition  a  pour  objet  de  remédier  à  l'abus  qui  fe  commettoitpar  N*v.  I7+2\  rtg. 
les  Habicans  des  Pays  d'Aides,  limitrophes  des  Provinces  exemptes ,   qui  lc  »  Avnl  fmv- 
achetoient  leur  Eau-de-vie  dans  ces  Provinces,  &  évitoient  par  ce  moyen 
de  payer  les  Droits  de  Détail  qu'ils  auraient  payés  s'ils  l'euflent  achetée 
dans  les  Pays  d'Aides. 

1315.  Il  eft  fait  défenfeàtousceux  qui  vendent  del'Eau-de-vie  ,  du  Rata-  Défenfedeven- 
fiât ,  même  avec  le  Fruit  &  autres  Liqueurs  faites  d'Eau-de-vie  ,  à  l'ex-  dre  en  détail  de 
ception  de  ceux  qui  en  ayant  acheté  à  pot  ou  à  pinte  en  revendent  à  *Eau-de-vif9 
porte-col  ou  au  coin  des  rues  à  petites  mefures  de  fix  deniers  ou  un  fol  au  //  *taJ'asicli 
plus,  pour  lelquels  il  n  elt  du  aucun  Droits  de  Détail,  d  en  vendre  lans  de-  déclaration. 
claration  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  d'en  avoir  chez  eux  ,  même  Ordon.  de  paris, 
fur  leurs  boutiques  en  bouteilles ,  pots ,  pintes ,  cruches  &  autres  vaifleaux  ^"^"Liquew^ 
de  pareille  qualité  ,  encore  que  l'Eau-de-vie  fût  femblable  à  celle  qu'ils  ont  A«ic.  vi.  &  vu. 
dans  leurs  caves.  Et  il  leur  eft  enjoint  de  n'en  avoir  qu'en  futailles ,  barils  &  T  xxvl Articles 
autres  vaifleaux  de  bois  qui  puiffent  recevoir  la  marque  de  la  Rouanne  Se  iv.  &  v. 
être  exercés  par  les  Commis,  &  de  n'en  tirer  qu'à  mefure  qu'ils  la  débitent;  non ^!dcfl;"  "*l 
le  tout  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'amende  (a).  Janvier  1699. 

Cette  difpofition  n'eft  point  particulière  à  l'Eau-de-vie.  Elle  eft  la  même    Arrêt  &  Lettres 
pour  les  autres  Boiflbns;(  1228.)  elle  eft  fondée  fur  ce  que  ce  n'elt  que  f^Tîî.«"ta 

par  l'exercice  des  pièces  qu'on  peut  connoître  la  confommation.  Cour  des  Aides  de 

*  r  n         r  j,aris  le  20  j,lilltc 

fuivanr,  Article  XIN.  Mêmes  Lettres  Patentes  du  24  Août  t728.  Antre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  4  Février*  6  Juin 
17+4  ,  regiftréesen  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  9  Juillet  fuivant  ,  concernant  les  Ratafias.  Arrêt  du  <■  onleil  des  12  A- 
vril  171»,  13  Février  1722  ,  2  Février,  2S  Avril ,  24.  Mai  &  20  Septembre  1723  ,  28  Mars  1758»  Arrêts  de  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris  des  14  Septembre  îfisj  ,  27  Novembre  1699  ,  7  Septembre  &  13  Décembre  1718  >.  4  Sept.  '7—  >  4  Av.  1740, 
12  Avril  1741.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  des  14  Août  1699  &  Il   Mai  1712. 

1 3 1 5.  Il  eft  accordé  fur  le  payement  des  Droits  de  Gros,  ainfi  qu'on  néduftionsnuU 
l'a  déjà  dit  N.j>  5  3,  aux  Marchands  &  Bouilleurs  d'Eau-de-vie  qui  n'en  font  i€s  pour  ce  qui 
commerce  qu'en  gros ,  pour  le  déficit  effectif  provenant  des  coulages  &  rem-  manque  au-delà 
plages  ,  un  muid  par  chaque  fois  vingt -un  muids  &  pour  les  quantités  desi\muidst& 

1    n       o  J    /r         r  •  •»*    •     -il-  1       t-\     •      J      T\  '-    1    Droits  de  détail 

au-delius  oc  au-deflous  a  proportion.  Mais  us  doivent  les  Droits  de  Détail  r    »,„^j_, 

/*  il  •!  1     1  \       1  /  i»i  "     f\*  t*  Itlf  *  CXCCCi€Ti(» 

iur  celle  qui  leur  manque  au-delà  du  vingt-unième,  &  qu  ils  ne  juitinent    \limc  ]cc.  pac. 

pas  avoir  été  vendue  en  gros.  ,"  ^/"n"  '728' 

Nombre  de  Marchands  en  gros  &  Bouilleurs  d'Eau-de-vie ,  portoient    Arrêt  du  ConfeU 

,      v    .r  1        !•/-/•■  j  r>  '     v,        ,  r  •    *    du  8  Juillet   1732. 

(j)  Voye^  la   difpofition   des  Arrêts    I    17*8,  rapportée  Nombre  1309.  au  lujet    Aut.  Arr.  du  C. 
du  Conieil    des  iS  Mars  &  if  Juillet   I    des  Ratafias.  &  Let.  Pat.  des  6 

Nov.  &  6  Dcccm. 
>74i  ,  regifttées  le  24  Avril  1743  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  rendus  en  interprétation. 

Hij 


Eau-de-vie,  Sec 
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en  coulage  Se  en  perte  prétendue ,  les  Eaux-de-vie  qu'ils  avoient  réelle- 
ment débitées  en  fraude  des  Droits  de  Détail  ;  c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  cette 
difpofition.  Il  faut  bien  obferver  que  la  déduction  du  vingt-unième  n'a  lieu 
que  par  rapport  à  la  perception  des  Droits  à  la  vente  en  gros ,  &  feulement 
,Arr.ê.c.de'a£0l!r  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  chez  les  Marchands  &  Bouilleurs  des  Eaux-de- 

<ks  Aides  de  Paris      .  ,._   .  .  ,  . 

du  i  Avril  1758 ,  vie  en  déficit  ;  elle  n  a  jamais  lieu  a  1  égard  des  Droits  dus  pour  la  vente  en 
rendu  en  exécuta  fâta[\ j  qUi  fe  payent  comme  on  l'a  dit ,  fans  aucune  déduction. 
Bouilleurs  tenus       1 3 17.  Les  Bouilleurs  qui  vendent  de  l'Eau-de-vie  en  détail,  font  tenus 
déceler  le  débit,  de  ceffer  leur  débit  pendant  le  temps  de  la  fabrication,  à  peine  de  confif- 
Mars  1687,20 Juin  cation  des  Eaux-de-vie  >  &  Uftenciles  Se  de  cent  livres  d'amende. 
1713  ,  25   Mars       On  ne  peut  exercer  un  Débitant  Se  fuivre  fa  confommation ,  que  fes  char- 

l7I0,I2Oil.l728,  ,  l       /     /  n         /  t-,1  ,,A  1  t,         .il1  ,  » 

1 1  oa.  1729  &  30  ges  n  ayent  ete  conltatces.  .biles  ne  peuvent  l  être  chez  un  Bouilleur  qu  après 
oftobre  1730.       ia  fabrication  de  fes  Eaux-de-vie.  C'eft  le  motif  de  cette  difpofition. 

Déclamions       13 18.  Toutes  perfonnes  fans  diftinction,  ainfi  qu'il  a  été  dit  Livre  II. 

f rejoues  a  tous  Nombre  6oj  ,  qui  font  arriver  de  l'Eau-de-vie  dans  les  lieux  où  les  Aides 

river  des  Eaux-  ont  cours  >  f°nt  tenus  dans  l'inftant  de  l'arrivée  de  déclarer  s'ils  entendent 

de-vie,  la  vendre  en  gros  ou  en  détail,  ou  la  confommer  pour  leur  provifion,  à 

peine  d'être  contraints  au  payement  des  Droits  de  Détail  de  la  totalité  des 

Eaux-de-vie  qu'ils  auroient  fait  enlever  fans  cette  déclaration  ,  Se  ce  furies 

contraintes  du  Fermier  vifées  par  M.  l'Intendant  de  la  Province  ,  ou  par 

„    ,         .      fon  fubdelegué  qui  font  exécutoires  par  provifion. 

Confommattons  a   r'       j  j  •  J  1  1     '  1  rj-        r*  j        •  1 

excelïïves.  1 3 19.  A  1  égard  de  ceux  qui  ont  déclare  leldites  Eaux-de-vie  pour  leur 

Arrêts  du  Confeil  confommation  particulière  ,  lorfque  la  quantité  qu'ils  en  ont  fait  venir  excède 

des  ii .  Nov.  1722,  Cç\\e  qU'ils  peuvent  réellement  confommer  proportionnément  à  leur  état  Se 

uDece.  1725, 30  ,    .      n  r  -      .  r     t  / 

Déce.  1727,  (ce  a  leur  proreliion  3  elles  iont réputées  devoir  être  vendues  en  détail,  & cora- 

urfuiines°ndeC  'u  me  te^es  fujettes  aux  Droits  de  Détail ,  &  les  Propriétaires  d'icelles  tenus 
ville  d'£u ,  )  &  de  payer  l'annuel ,  de  fouffrir  les  exercices  des  Commis ,  &  de  fe  fou-' 
rê7d™IRengWnt  mettre  aux  mêmes  formalités  que  les  Marchands  d'Eau-de-vie  en  gros  & 
du24Fév.  1728.    détail. 

ir^'&^Vja^ie!      -^  ^aut  excePrer  de  cette  loi  les  Eaux-de-vie  qui  font  confommées  dans  la 

173 1  ,  confirma-  Ville  Se  Election  de  Paris ,  dans  la  Généralité  d'Amiens,  &  dans  les  Villes 

de  Rouen  &  Caen  ,  dans  lefquelles  la  fraude  des  Droits  de  Détail  n'eft  plus 

à  craindre ,  parce  que  ces  Droits  s'y  payent  avec  ceux  d'Entrée  auxquels 

Attributions  à  ^s  f°nt  réunis.  Voyez.  Livre  I.  Nombre  73  ,  324,  633. 

Mrs.  les  inten-      La  connoiffance  des  conteftations  qui  na*iiTent  fur  l'exécution  de  cette 

dani-         a       difpofition  eft  attribuée  à  Meilleurs  les  Intendaris. 

On  a  vu,  Nombre  1184.  la  même  difpofition  par  rapport  aux  confom- 

mations  exceflives  à  l'égard  du  Vin.  Elle  étoit  encore  plus  néceffaire  pour 

l'Eau-de-vie  fur  laquelle  la  fraude  des  Droits  eft  plus  fréquente  qfte  fur  le 

Vin  ,  parce  que  les  Droits  ont  plus 'd'objet,  &  plus  facile  parce  que  cette 

liqueur  fe  vend  en  plus  petite  partfe  ;  d'un  autre  côté  la  perception  des 

Droits  fur  l'Eau-de-vie  doit  être  fuivie,  avec  plus  de  févérité ,  attendu  que 

..  l'ufage  en  eft  moins  néceffaire,  &  mérite  par  confequent  moins  de  faveur; 

xempt.       j^jcu  II  n'y  a  nulle  exemption  de  Droits  fur  les  Eaux-de-vie. 

Reglemens  fur      t  jalj  Au  refte  les  difpofitions  rendues  en  général  à  l'égard  du  Vin,  tan| 

le  Vtn  exeattotr,  x  ° 
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pour  la  perception  des  Droits ,  que  pour  les  vifites  Se  exercices  des  Com-  _ 
mis,  doivent  être  exécutées  à  l'égard  de  l'Eau-de-vie.  «^■«■— ■■■ 

Voyez  d'ailleurs  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  auxquelles  les  Mar-  9/don.  de  Pan», 
chands  Se  Bouilleurs  d'Eau-de-vie  font  afiiijettis ,  Se  les  exercices  qui  fe  font  Droit»  fur  n  ju- 
chez eux  parles  Commis ,  ce  quia  été  dit  Livre  I.  Nombre  601.&C  fuivans,  de-vie, Art.  x. 

i  i  r  •        i      -r<  •  t  •  tt    xt        u  Ordonnance  de 

&  pour  le  commerce  qu'en  peut  taire  le  fermier.  Livre  11.  JN  ombre  957.  Roiun.T.  xxvi. 


Axtide  VL 


CHAPITRE    X. 

DES  DROITS  DE  DETAIL  SUR   LA  BIERRE. 

Fixation    des 

Lp     n     •     j   «i    iii>     1    w  i         it»  itt        /  Droits  de  détail 

h  s  Droits  de  Détail  lur  la  Bierre  dans  le  Pays  de  Huitième  ont  rur  \a  Bierre  en 

été  fixés  ,  y  compris  lafubvention  &  l'augmentation,  à  trois  livres  dix  fols  Pays  de  Huitié- 

par  muid  ,  vendu  à  pot  ou  à  affiette  indiftin&ement.  Ils  fe  perçoivent  fur  ce  me- 

•    j  a  j  11"  \  t\-  /    /  J'rii7-  Ordcn.  de  Paris, 

pied  ,  même  dans  les  lieux  ou  ces  Droits  ont  ete  modères  lur  le  Vin,  aux  Titre  de,  Dr0;tJ 
exceptions  portées  ci-delïus.  Nombre  11153.  fur  cette  Boinbn , 

Pour  ce  qui  concerne  le  Quatrième  ,  voyez  fur  quel  pied  il  eft  perçu 
fur  cette  Boiffbn  Chapitre  fuivant,  Nombre  1325.  Bouillon  affujet. 

1323.  La  Boiffbn  appellée  Bouillon,  compofée  d'Eau  de  Son  Se  de  Le-  aux  mêmes  Dro. 
vain  a  été  affujettie  aux  mêmes  Droits  que  la  Bierre  lorfqu'elle  eft  vendue  que  la  Bierre. 
en  détail,  ce  qui  a  été  jugé  contre  les  Habitans  de  Dieppe,  à  qui  il  a  été  permis  a^Sett.^u 
cependant  d'en  compofer  &  d'en  ufer  pour  leur  confommation ,  Se  celle  de 

leur  famille  feulement  fans  payer  aucuns  Droits. 

1324.  Au  refte  les  difpofitions  préferites  pour  la  perception  des  Droits        Difpojîaons 

fur  le  Vin ,  doivent  être  exécutées  à  l'égard  de  la  Bierre.  rendues  pour  le 

Vtn      déclarées 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  communes   four 

n  ^^— ^— ^^^^^^^^^^— ■— ^— — —  — ^— i  ^  ^^.  concerne 

CHAPITRE  XI.  ™& 

Ord.  de  Rouen  . 

DU    OU  AT  RI  F  ME.  ««  wevu.  ai- 

>  ticle  IX. 

§.  1. 

De  l'Origine  &  de  la  fixation  de  ce  Droit. 

1325.  \JNa  vu  ci-devant  l'Origine  du  Quatrième,  en  rapportant  celle  Originel 
du  Huitième.  Il  n'a  point  été  fixé  comme  ce  dernier  à  une  fomme  déter- 
minée par  muid  fans  égard  au  prix  des  Boiffbns.  Ce  Droit  dans  le  principe 
ëtoit  le  double  du  Huitième.  Il  y  auroit  eu  une  difproportion  trop  grande 
dans  la  fixation  qu'on  en  auroit  pu  faire  parce  que  cette  fixation  n'admet- 
tant point  de  différence  entre  les  Boiffbns  de  haute  Se  de  baffe  qualité , 
auroit  été  néceflairement  beaucoup  trop  foible  pour  les  unes  Si.  trop  forte 
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de  y  origine.    p0ur  jes  autres#  Ainfi  ce  Droit  fe  perçoit  fur  le  pied  du  Quatrième  effectif 

mmmm m ■  du  prix   de    la    vente    des  BohTons.    Mais  comme   il   efl:  jufle  d'avoir 

égard  aux  lies,  coulages  &  remplages,  &  à  la  BoilTon  que  confomment  les 

Déduttionpour  Propriétaires  pour  leur  provifion,  il  efl  accordé  un  cinquième  de  déduction 

Lies  coulages,     fur  le  montant  des  Droits;  ou  ce  qui  efl:  la  même  choie  ,  ce  quatrième  a 

T°rddn*De  ^"de  ^  reduit  au  cinquième  du  prix  de  la  vente  fur  le  Vin  ,  le  Cidre  &  le  Poiré. 

Quatrième.  Aui-  Il  n'eft  point  quefHon  dans  l'Ordonnance  de  cette  réduction  à  l'égard  de  la 

COrd'  deRwien    Pierre.  -Elle  e&  cependant  d'ufage  dans  la  Généralité  d'Amiens  &  l'Election 

t.  xiv.  Art.i.  '  de  Bar  fur  Seine,  c'efl-à-dire  ,  dans  les  Pays  du  reiïort  de  la  Cour  des  Aides 

Ordon.deParis,  de  Paris ,  où  le  quatrième  a  cours.  Elle  n'a  lieu  nulle  part  pour  l'Eau-de-vie, 

fiC>ejrr  Dr?lts  fur  laquelle  le  quatrième  fe  perçoit  en  entier.  Il  fe  levé  en  outre  l'augmen- 

ride  x.  tation  ou  parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre ,  qui  fe  tire  feparément  fur  ledit 

Parifis  fol  &  6  Droit  de  Quatrième  réduit  au  Cinquième  ;  ces  deux  Droits  fe  payent  fur  le 

ordonne  Paris   P*e<^  ^e  trente~flx  feptiers  ou  deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes  au  muid  , 

Titre  de  ce  Droite  fans  aucune  autre  déduction,  &  fans  diflinction  de  vente  à  pot  ou  à  afTiette. 

Art.  i.  il.  &m.    ça^  Q'qH  ainfi  que  le  Quatrième  fe  perçoit  dans  les  lieux  du  reffort  de  la 

Cour  des  Aides  de  Paris,  où  il  eft  établi. 
Levée  du  Qtta-       1326.  Dans  celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  c'eft  au  fond  la 
triéme  en  Nor-  même  perception  ,  mais  on  a  tâché  d'en  rendre  les  opérations  plus  faciles 
mandie.  en  déterminant  les  Droits  qui  font  dûs  pour  chaque  muid  proportionnément 

au  prix  que  chaque  peinte  efl  vendue.  Ainfi  le  Quatrième  réduit  au  Cin- 
T.  xiv.  AmiT  '  quiéme  >  en  y  joignant  l'augmentation  du  parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre 
comme  ci-deffus ,  fur  le  Vin  débité  foit  à  pot  foit  à  afTiette,  &  vendu  par 
fuppofition  un  fol  la  pinte,  les  deux  pintes  faifant  le  pot,  s'y  perçoit  à  rai- 
ion  de  trois  livres  dix-huit  fols(Z')  par  muid ,  contenant  auffi  deux  cent  qua- 
trevingt-  huit  pintes,  mefure  de  Paris  :  pour  celui  vendu  plus  ou  moins 
d'un  fol ,  dans  la. même  proportion  de  trois  livres  dix-huit  fols  par  muid, 
pour  chaque  fol  du  prix  de  la  pinte  ,  ce  qui  a  lieu  pour  les  Vins  d'Efpagne 
&  de  Liqueur  comme  pour  les  Vins  ordinaires. 
'Article  il.  Les  mêmes  Droits  fur  le  Cidre   &  le  Poiré  vendus  par  fuppofition  fix 

deniers  la  pinte,  font  fixés  à  trente-huit  fols  par  muid,  (c)  qui  font  aug- 
mentés ou  diminués  fuivant  le  prix  defdites  Boiffons  à  raifon  de  fix  fols  par 
muid  pour  chaque  denier  du  prix  de  la  pinte. 
Ord.de  Rouen,       Lefdits  Droits  dans  le  refTort  de  cette  Cour  fe  payent  comme  dans  le 
Ilï'V îv  A  " Ck  re^rt  ^e  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  fans  dimunition  pour  les  lies  &  coula- 


(a)  Dans  la  fixation  du  Huitième  on  a 
mis  de  la  différence  entre  la  vente  à  pot 
&  celle  à  afTiette  ,  parce  que  la  vente  de 
cette  dernière  efpece  eft  fuppofée  à  un 
'prix  plus  haut  que  la  vente  à  pot;  mais 
ici  cette  différence  s'établit  d'elle-même. 
(J>)  En  faifant  l'opération  on  ne  trouve 
que  trois  livres  quinze  fols  &  quelques  de- 
niers au  lieu  de  trois  livres  dix-huit  fols  ; 
'•on  a  jugé  que  la  réduction  du  Quatrième 


au  Cinquième  étoit  encore  aïïez  consi- 
dérable après  cette  légère  augmentation. 
(c)  Lefdits  Droits  fur  le  Cidre  &  le 
Poire  ont  encore  fouffert  une  féconde 
déduâion  de  huit  pintes  par  cette  der- 
nière fixation,  qui  n'a  été  faite  que  fur 
Je  pied  de  deux  cens  quatre-vingt  pintes 
au  muid  ,  au  lieu  de  deux  cens  quatre- 
vingt-huit  ,  Article  III.  du  même  Titre. 


Chapitre  XI.   DU  QUATRIÈME. 


*î 


ges  Se  la  Boiilbn  des  Propriétaires  attendu  la  réduction  qui  en  a  été  faite  du  '' Y  ^  '   Cj 

Quatrième  au  Cinquième.  "™" """■' ' 

Ils  fe  perçoivent  fur  la  Bierre  dans  ce  rcfïbrt  fur  le  pied  du  Quatrième  Quatrième  ef- 
effectif,  Se  du  parifis ,  fol  Se  fix  deniers  pour  livre  ,  auiïï  effectifs  fans  ré-  fttîiffurlabitr* 
duction.  C'efl  ainfi  qu'ils  s'y  lèvent  fur  l'Eau-de-vie  ,  de  même  que  dans  redanile  rejfor» 
les  lieux  du  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  où  le  Quatrième  a  cours.  £(J  ade  'Ro„en  ' 
Voy  ^ci-après  Nombre  1 3  30.  ord.  de  Rouen , 

TXXVJI.Art.VI 

§.    II. 


Tarifs  de  1687  8c 
1638. 


Des  Pays  où  le  Quatrième  a  cours. 

1317.  On  ne  hafardera  point  de  rendre  raifon  pourquoi  ce  Droit  ell  établi   p^,  <,& /e  pMj, 
dans  certains  Pays  d'Aides  ,  tandis  que  d'autres  nefontalîujettis  qu'au  Hui-  triémeacours, 
.tiéme.  Il  n'eft  pas  poffible  de  découvrirdans  les  anciens  Reglemens  les  mo- 
tifs de  cette  inégalité.  Mais  cette  perception  ell  allez  bien  établie  pour  qu'on 
puifTe  fe  palier  de  remonter  à  la  fource.  Il  furTira  d'en  connoître  exacte- 
ment l'état  actuel. 

1328.  Le  Quatrième  fe  perçoit,  fçavoir.  Pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris. 

IA  l'exception  de  la  Ville  Se  Banlieue  d'Amiens  (a)  , 
de  la  Ville  &.  Fauxbourgs  d'Abbeville  (b,  Se  des  Villes 
d'Albert  &  Bray  ,  qui  font  fujettes  toutes  quatre  au  Hui- 
tième réglé  (  1 162.  )  ;  des  Villes  de  Montreuil,  Doulens  , 
Saint  Quentin  &  Peronne  ,  dans  lefquelles  ils  ne  fe  perçoit  Tin«de«£>rou! 
que  les  Droits  de  Parifis  fols  &c  fix  deniers  pour  livre  du  Tarif  d»  15  M« 
Huitième  réglé ,  fixé  à  vingt-fept  fols  trois  deniers  par  muid 
de  Vin  vendu  a  pot,  &  trente-trois  lois  trois  deniers  par 
muid  vendu  à  afîîette  (r)  j  &  encore  à  l'exception  des  Villes 
Se  Bourgs  de  Boulogne ,  Calais  ,  Ardres  &  Guines,  Mar- 
quife ,  Hons ,  Huiflens,  Efure ,  Samer ,  Hacquilliers  &  Eta- 
ples,  dépendans  de  l'Election  de  Doulens ,  lefquels  Villes 
Se  Bourgs  font  exempts,  tant  du  Quatrième  que  du  Hui- 
tième ,  &  ne  font  fujets  qu'au  fol  pour  pot. 

Dans  la  Ville  &  Election  de  Bar-sur-Seine.  M«m. 

Dans  la  Ville  &  Election  de  Pontoise,  ôkdansle  bas  Fauxbourg  de    idem. 


Ci)  Le  Quatrième  fut  commué  au  Hui- 
tième dans  la  Ville  d'Amiens  par  Lettres 
Patentes  de  Louis  XI.  du  ip  Mars  1470. 
Commentaire  de  Jacquin. 

(A)  La  même  commutation  fut  accor- 
dée aux  Habitans  de  la  Ville  d'Abbeville 
par  Lettres  Patentes  du  4  Février  1476. 
Ils  fe  rachetèrent  du  Gros  &  du  Huitiè- 
me en  vertu  d'autres  Lettres  Patentes  du 


4  Mai  IJ94,  moyennant  vingt-neuf  mille 
quatre  cens  livres  de  rente.  L'Ordon- 
nance les  déchargeoit  aufïi  de  ces  Droits  ; 
mais  ils  y  ont  été  rétablis  par  Arrêt  du 
Confeil  du  9  Mars  1688. 

(c)  La  régie  des  Droits  dans  ces  Villes 
eft  la  même  que  dans  les  autres  Pays  où 
le  Huitième  a  cours.  Même  Titre  des 
Droits  de  Détail ,  Article  XII, 


DES  PaYS,&C. 


Ord.  de  Rouen 
T.  XIV.  An.  I. 
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I'Aumone  ,  dépendant  de  ladite  Ville ,  le  haut  Fauxbourg  en  étant  excepté 
attendu  qu'il  efl:  fujet  au  Huitième,  (a)  (1162.) 

1329.  Et  pour  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  dans  les  trois 
Généralités  qui  en  dépendent,  (h)  Sçavoir. 

ROUEN. 

CAEN. 

ALENÇON. 

Privilège  de      Les  Habitans  de  Cherbourg,  Grandville  &  Pontoifon  ,  font  exempts  du 

quelques  Villes  Quatrième,  &  ne  payent  que  la  fubvention  &  le  parïfis,  fol  &  fix  deniers  pour 

de  Normandie.  HVre  fixé  au  tiers  du  quatrième.  Ceux  de  Dieppe,  non  compris  les  Faux- 

Ttiifi  du  15  Mai  bourgs  du  Pollet  &  de  la  Barre  ,  font  exempts  du  Quatrième  &  du  parifis , 

Arr.  du  c.  des  fol  &  fix  deniers  pour  livre,  &  ne  payent  que  la  fubvention.  Ceux  deTre- 

FéJ!i«j«,S95Jan!  Port  &  Harfieur  jouiffent  de  l'exemption  de  la  moitié  du  Quatrième  ,  & 

i5<o,2hAo.i«7s,  font  fujetsà  l'autre  moitié  &  au  parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  du  Qua- 

odo.a'i 717!  pour  triéme  en  entier.  Ceux  du  Havre  (c)  font  exempts  de  tous  lefdits  Droits 

iwVHles  de  Cher-  de  Quatrième  ,  fubvention  &  parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre,  fi  ce  n'efi: 

viu'ef        ra"  "  fur  l'Eau-de-vie  pour  laquelle  ils  payent  la  fubvention  au  détail.  Mais  pour 

Aut.  du  13  Mai  empêcher  l'abus  que  les  Habitans  de  ces  Villes  pourraient  faire  de  leur  pri- 

lavmedeUîeppe!  vilége  ,  il  leur  eft  défendu  de  vendre  aucunes  Boilfons  pour  être  tranf- 

lequei  déroge  à  portées  en  cruches  ou  en  bouteilles  hors  defdites  Villes,.  &  à  tous  autres  de 

ayoh  aflbieui  les  les  tranfporter  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Habitans  de  cette 

iVille  au  Quatiiém  -  fiir   l'Eau-de-vie.  Arrêts  du  Confeild;s  18  &:  30  Décembre  1S9S  ,  Juillet  1713  &  2+  Mai  1713. 
Arrêts  de  la   Cour  des  Aid^-s  de  Rouen  des  17  Juillet  1708  &  23  Février  1713. 

idem  de  la  1330.  La  même  défenfe  a  lieu  par  rapport  à  la  Principauté  d'Yvetot,  Gé- 
Principauté d'Y-  néralité  de  Rouen,  où  le  Seigneur  a  le  privilège  de  percevoir  le  Quatrième 
"a"'* du  c  feii  ^ur  ^es  Boilfons  qui  s'y  vendent  en  détail.  L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin 
&Let. Pat. des 30  1725.  défend  de  plus,  d'enlever  de  ladite  Principauté  aucuns  Vins  & 
Août  &  27  sep^t.  Eaux-de-vie,  foit  en  muid  foit  en  bouteilles ,  &  de  quelque  façon  que  ce 

Cour  des  Aides  de        /  \  r*    ^       j-cc  •      ^  j 

Rouen  le  29  Oft.  (*)  Cette  différence  vient  de  ce  que  ce 
fuivant,  ou  font  Fauxbourg  n'eft  point  cenfé  faire  partie 
rapportés  les  Ti-  de  la  Normandie  où  le  Quatrième  a  cours, 
très  des  privilèges  &  qU'il  doit  être  confîderé  comme  dépen- 
dent jouit  la  Pnn-  dant  de  la  proYjnce  de  nfle  de  France 
ripante  d  Yvetot.       ,  ,     TI    .  .,  ,- 

Arrêt  du  Confeil  ou  le  Huitième  fe  perçoit, 
portant      Règle-       (h)  Il  faut  fe  fouvenir  de  ce  qui  a  été 
ment  en  date  du  19  dit  dans  l'Introduction  ,  page  VIII.  L'E- 


Juin  1725,  rendu  ieajon  d'Eu  établie  par'Edit  de  Février 
derdiiteTTenres"  l696>  qui  fait  partie  de  la  Généralité 
Patentes.  de  Rouen ,   eft  compofée  en    partie  de 

Paroiffes  qui  ont  été  diftraites  des  Elec- 
tions d'Amiens  &  Abbeville  ,  dépendan- 
tes de  la  Généralité  d'Amiens.  Ces  Pa- 
roiffes doivent  être  encore  confédérées 
par  rapport  aux  Droits  d'Aides  comme 


fi  elles  étoient  toujours  de  la  Généralité 
d'Amiens. 

(c)  Par  l'Edit  de  Décembre  1686, 
rendu  pour  le  reffort  de  la  Cour  des  Ai- 
des de  Rouen  ,  les  Habitans  du  Havre 
avo'ient  été  affu'iettisaux  Droits  de  Détail 
fur  l'Eau-de-vie,  &  en  confédération  de 
ce  ,  décharges  du  Droit  de  douze  livres 
par  muid  qu'ils  payent  à  l'entrée  fur  cette 
liqueur.  Mais  l'Arrêt  du  Confeil  du  50 
Septembre  1687  ,  rendu  fur  les  repré- 
fentations  defdits  Habitans  ,  les  dé- 
charge du  Quatrième,  &  ordonne  le  réta- 
bliffement  du  Droit  de  douze  livres  par 
muid,  ainfi  qu'il  avoit  lieu  avant  l'Edit  de 
Décembre  1686, 

foit 
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Toit ,  à  peine  de  confifcation  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  ordonne  qu'au  DES  PAys"*e» 
lieu  d'être  établi  des  Bureaux  par  le  Fermier  dans  l'intérieur  de  ladite  Prin-  ^^^^""^ 
cipauté  ,  la  quantité  d'Eau-de-vie  que  lcfdits  Seigneur  8c  Habitans  pourront 
faire  venir  pour  leur  confommation  ,  fera  fixée  à  foixante  muids  par  an  ,  à 
peine  de  confifcation  de  l'excédent  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  ;  que 
les  déclarations  en  feront  faites  par  ceux  qui  voudront  faire  venir  lefdites 
Eaux-de-vie  au  Baillif,  qui  les  remettra  vifées  le  même  jour  aux  Commis 
du  Bureau  établi  à  cet  effet  hors  de  ladite  Principauté  ,  en  fe  conformant 
d'ailleurs  tant  pour  l'enlèvement  d'icelles  au  lieu  où  elles  font  achetées 
qu'à  leur  arrivée  dans  ladite  Principauté  ,  aux  formalités  préferites  par  les  Dé- 
clarations des  30  Janvier  1717,  &  8  Mai  1718,  (  Livre  I.  Nombre  6oy. ) 
leur  fait  défenfed'en  fabriquer  dans  ladite  Principauté  de  quelque  efpeceque 
ce  foit,  8c  leur  permet  cependant  à  l'égard  des  Cidres  &  Poirés,  d'en  faire 
tranfportcr  hors  ladite  Principauté  en  le  déclarant  audit  Bureau ,  &  en 
payant  les  Droits. 

LesBoiffons  débitées  à  la  Foire  de  Guibray,  Généralité  d'Alençon  ont  F°îre  de  Gui- 
été  aiTujetties  aux  Droits  de  Détail ,  dont  les  Habitans  les  prétendoient  AjrÉtdo Confcii 
exemptes.  à»  u  Août  1691. 

§.  III. 

De  la  vente  des  Boijfons  en  Détail  &  du  payement  des 
Droits  dans  les  Pays  de  Quatrième. 

Prix  des  boijf. 

1331.  Il  efl  permis  aux  Vendans  en  détail  de  vendre  leurs  BoifTons  à  fi  ne  doit  être  fixé 
haut  prix  que  bon  leur  femble  ,  nonobitant  tout  Règlement  des  Juges  de  ^fMfMp  jy*^* 
Police,  qui  pourroient  l'avoir  fixé.  En  cas  de  conteftation  à  ce  fujet,  la  du  Droit  de  Qua- 
connoifTance  en  appartient  en  première  infiance  aux  Officiers  des  Elections ,  tr^m,e  >,  Air- 1V* 
«par appel  aux  Cours  des  Aides.  t.  xiv.  An.v, 

Cette  difpofition  regarde,  quoiqu'indirectement,  les  Droits  de  Détail,  en 
ce  que  le  Quatrième ,  étant  proportionné  aux  prix  des  BoiiTons ,  il  aug- 
mente ou  diminue  fuivant  les  variations  de  ce  prix. 

1332.  Ils  ne  font  point  tenus  dans  leurs  déclarations  de  faire  mention  s'ils"  déclarations. 

j  '        ,  \       rr  Ordon.  de  Pans, 

vendent  a  pot  ou  a  aihette.  An.  v.  du  même 

Cette  diftinction  feroit  inutile,  puifque  le  Droit  ne  fe  règle  que  fur  le  pied  lltre- 
de  la  vente. 
1333.  Il  leur  eft  enjoint  de  déclarer  auxCommis  toutes  les  fois  qu'ils  en  font    J,',  „  • 

■     1  •      j     tt.    '  j  1  1  vi  aii-  Ordon.  de  Paris, 

requis, le  prix  du  Vin  par  eux  vendu  &  de  celui  qu  ils  ont  en  perce,  &  de  ligner  même  Titre ,  Ara» 
leur  déclaration  fur  le  Resiftre  des  Commis  s'ils  fçavent  figner ,  ou  pour  cl/?  ,VI;  *  VIL 

, .  .     m  11/1  11  r  /•  1  "         r  Ord.  de  Rouen , 

tenir  heu  de  lignature, de  déclarer  quils-ne  fçavent  figner,  &  en  cas  de  relus  t.xv.  Art.xv. 
de  leur  part  après  l'interpellation  qui  leur  en  aura  été  faite  parles  Commis,  **VK,      ,   , 

J    r         1         r       o     •  U      •  1     J     •  f  •  -ri  D         a  Mcme  Article  & 

d.elquels  refus  &  interpellations  ils  doivent  faire  mention  fur  leurs  Kegiltres ,  Arr.  de  la  c.  des 

les  Droits  doivent  être  payés  à  raifon  du  prix  écrit  par  les  Commis.  Et  A-  /e.Ro'"'n  dlv 

j        -in.  •  ;  \t     j  r\/  m  j    n«  t      •       n  Août  iôsz, 

cependant  il  elt  perm<s  aux  Vendans  en  Détail  de  taire  preuve  par  témoins 

que  le  prix  du  Vin  étoit  moindre  que  celui  porté  par  le  Regiilre  lorfqu'ils 

n'y  ont  pas  ligné ,  en  payant  toutes  fois  par  provision,  L'Ordonnance  de 

//.  Par  lie.  I 


Ordon.  de  Paris, 
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nu  payement.   Rouen  porte  de  plus ,  que  cette  preuve  ne  fera  point  admife  s'ils  n'ont  pas 
!  fait  fignifier  au  Bureau  le  prix  qu'ils  entendent  le  vendre  avant  que  d'en, 
commencer  la  vente ,  ou  celui  du  Vin  dont  ils  ont  fait  le  débit,  dans  les  trois 
jours  après  l'interpellation  à  eux  faite  par  les  Commis. 

Lorfqu'il  efï  queftion  de  chofes  qui  giflent  en  fait ,  la  preuve  par  témoins 
ne  peut  détruire  les  actes  des  Commis  qui  font  foi  en  Juftice  jufquesàin- 
fcription  de  faux.  Mais  ici  il  ne  s'agit  que  de  la  déclaration  des  Vendans 
en  détail  pour  une  vente  qui  n'eft  point  encore  faite  &  qui  doit  fe.  faire. 
Voilà  pourquoi  cette  preuve  dans  ce  cas  eft.  admife. 
irôme  titre  !  Ar-  J334*  Le  Fermier  de  fon  côté  eft  de  même  autorifé  à  faire  preuve  par 
ticie  vin.  témoins ,  du  nombre  defquels  peuvent  être  les  Acheteurs ,  de  la  faufleté  de 

nlérne  tltre^At-  *a  déclaration  du  prix  qui  aura  été  faite  &  fignée  fur  les  Regiftres  des  Com- 
ticie  xvii.  mis  par  les  Vendans  en  détail  ou  leurs  prépofés. 

Faujfe  déclarât.  1335.  Le  Vin  dont  le  prix  fe  trouve  avoir  été  fauflement  déclaré,  doit 
Art.'ix.  C  a"S'  £'tre  confifqué  ou  fa  jufte  valeur,  &  les  Vendans  en  détail  condamnés  en 
Ord.  de  Rouen,  dix  livres  d'amende.  Ils  font  d'ailleurs  refponfables  civilement  des  déclara- 
clfTxvin.  "'"  tions  &  du  fait  des  prépofés  au  débit  de  leurs  Boiflbns. 
Faculté  accor-  1 3  3  (5.  Le  Fermier  a  la  liberté  de  prendre  les  Boiflbns  à  fon  profit  pour 
dée  au  Fermier  \c  prix  déclaré  par  les  Vendans  en  détail,  déduction  faite  des  Droits  de 
de  prendre  le  vin  Détail  &  cela  fans  préjudice  de  la  preuve  de  la  faufle  déclaration  qu'il  eft 
au  prix  déclare.         •  j     •    j     r  •  l 

Arrêt  du  Confiai  toujours  en  droit  de  taire. 

du  14  Mars  1719 ,  Cette  difpofition  eft  en  partie  conforme  à  celle  rapportée  Livre  IL 
duiJ^nifuilTn"  Nombre  791.  pour  la  règle  des  Droits  de  Gros.  Elle  ne  fait  aucun  tort 
reg.  en  la  Cour  des  au  Débitans  de  bonne  foi;  le  Fermier  au  contraire  en  prenant  leurs  Boif- 
(7  du*  même  mois.  f°ns  au  Prix  déclaré,  leur  évite  le  foin  du  débit.  Elle  diffère  de  ce  qui 
Aut.  Arr.  &  Let.  e{[  préferit  à  l'égard  des  Droits  de  Gros ,  en  ce  que  dans  la  vente  en  gros  le 
&at5*  Août  "720!  Fermier  efl: obligé  de  déclarer  fans  délai  fon  option  ,  parce  que  la  vente  en 
regifi.enia  Cour  gros  eft  confommée  fur  le  champ,  au  lieu  que  pour  la  vente  en  détail  il 
Ie^p'dudit.  "  peut  fsire  ufage  de  la  faculté  de  prendre  les  Boiflbns  au  prix  déclaré  pen- 
Aut.  Arr. &  Let.  dant  tout  le  temps  que  dure  le  débit  des  vaifleaux  en  perce,  attendu  que 
1742  &  il  Mars  le  Cabaretier  peut  fuivant  les  circonftances  augmenter  le  prix  defes  Boif- 
i743,regift.  enia-fons  &  perfifter  cependant  dans  fa  première  déclaration  qui ,  pour  lorsde- 

Cour  des  Aidesde      .  r    r  /r-      t      -r<  •  r  \  •  1       1       •       î 

Rouen  le  s  Avril  vient  faufle.  Le  r  ermier  conlerve  en  outre,  après  cette  option  ,  le  droit  de 
fuivant.  fajre  preuve  de  la  faufle  déclaration  ,  parce  que  cette  option  qui  à  la  vérité 

empêche  la  fraude  de  fe  faire  plus  longtemps ,  ne  détruit  pas  celle  faite 
avant  l'option ,  &  pour  laquelle  la  peine  de  la  faufle  déclaration  eft  en- 
courue. La  preuve  de  la  faufle  déclaration  au  contraire  n'a  plus  lieu  à 
l'égard  du  Gros  lorfque  le  Fermier  prend  les  Boiflbns  au  prix  déclaré , 
parce  qu'il  arrête  fur  le  champ  l'effet  de  la  fraude  ,  &  qu'il  ne  pourroit  tout 

Défenf.auxVen-  au  Plus  Pr°u,ver  <\™  **  ?°}™tér  dJ,la  faire  <lui  fe  ne,  PU™  Ç?©^,  . 
dans yin d'avoir  *3  37'  **  ^eur  e"  *ait  derenie  d  avoir  en  perce  plus  de  a*»  pièces  a 
en  perce  plut  de  la  fois ,  à  peine  de  confifeation  des  autres  qui  feroient  trouvées  en  perce  , 
j  pièces  à  la  fois.  aïnfl  que  d'avoir  du  Poiré  chez  eux  dans  le  temps  qu'il  font  commerce  de 

*-^Ûrdon.de  Paris,  17-  \        •  1  fc       •  J      \T  j       Tt    >    ' 

même  t.  Art.  x.   Vin  ,  a  peine  de  confncation  tant  du  Vin  que  du  Foire. 
Ord.  de  Rouen ,      pius  ies  X)roits  font  confiderables  &  plus  il  faut  de  précautions  pourera? 

y.  XV.  Art.  XIX.  *  *  * 
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pêcher  la  fraude.  La  première  partie  de  cette  difpofition  qui  ne  fe  trouve  duPayhmhn't: 
point  dans  la  régie  du  Huitième,  eft  pour  empêcher  les  remplages  qui  de-  »■■■—■■■•■■■ 
viennent  plus  faciles  par  le  nombre  des  pièces  entamées.  La  féconde  partie 
qu'on  a  déjà  rapportée  ,  Nombre  1 177.  a  le  même  objet.  Payement  des 

1338.  Pour  ce  qui  concerne  le  payement  des  Droits  dans  le  reflort  de  Droits  en  Nor- 
ia Cour  des  Aides  de  Rouen,  les  Commis  à  la  recette  font  tenus  d'expé-  mandie, 

dier  chaque  mois  leurs  quittances  à  la  décharge  des  Cabaretiers  &  autres  iLl""ances  det 
.Vendans  en  détail ,  conformément  à  l'arrêté  faitparles  Commis  Qiefleurs  ™™"'  v 
(ou  Commis  aux  Exercices)  lefquelles  doivent  être  libellées  &  contenir  la  i-  xyiii.Art.ixi 
lbmme  payée,  la  quantité  &  qualité  des  Boifibns  confommées  pour  lef-  déNormand^T 
quelles  les  Droits  font  payés,  &  ce  fans  aucune  referve ,  fi  ce  n'efi:  de  ce  qui  «3  a0ûc  1699 , 
eft  dû  nommément  dédits  Droits  pour  raifon  du  même  mois  dont  les  Com-  [f™lu  cn  c*écu* 
mis  doivent  faire  mention  expreiTe  dans  leurs  quittances. 

§.   1  V. 

Du  Quatrième  fur  P Eau-de-vie. 

1339.  On  perçoit  fur  l'Eeau-de-vie  le  Quatrième  effectif  en  entier  &  Quatrième  ef- 
fans  déduction  dans  le  reffort  des  deux  Cours  des  Aides  de  Paris  &  de  fedif  [ans  dé- 
Rouen ,  (a)  avec  le  parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  qui  a  été  fixé  au  duHion. 

tiers  du  Quatrième ,  &  ce  non-feulement  dans  tous  les  lieux  où  le  Quatrié-  ^3",  rtl.fnhc'. 
me  a  cours  fur  le  Vin  ,  foit  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  foit  au  profit  des  Villes  d«  a.  de  Paris  le 
&  Communautés  (b)  :  mais  encore  dans  tous  ceux  où  le  Quatrième  ou  Hui-  3  Autre ^"même 
tiéme  ont  été  réduits  furie  Vin  au  parifis  du  Quatrième  ou  Huitième,  même  <*««?»  regirtré  en 
dans  la  Ville  de  Montreuil  en  Picardie.  flïSSftlÎ! 

Il  en  faut  excepter  les  Villes  de  Rouen  &  Cacn  &  la  Généralité  d'Amiens, 
où  l'on  a  vu  Livre  I.  Nombre  324.  &  633.  que  les  Droits  de  Détail, 
ainfi  que  ceux  de  Gros  ont  été  réunis  aux  Droits  d'Entrée  :  &  en  outre  la    Pays  Boulonnois 
Ville  de  Boulogne  &  le  pays  Boulonnois  qui  avoient  été  afïujettis  audit  déchar,  du  aua- 
Droit  de  Quatrième  &  à  la  lubverçtion  fur  l'Eau-de-vie  par  l'Edit  de  De-  triéme. 
cembre  \6%6.  mais  qui  depuis  en  ont  été  déchargés  par  Arrêt  duConfeil  d^Maiws^? 
du  13  Mai  1687.  ainfi  que  les  Habitans  du  Fauxbourg  de  Neuville  dé- 

Î rendant  du  Boulonnois  &  fitué  près  la  Ville  de  Montreuil  qui  jouifîent  de 
a  même  exemption  jufques  à  concurence  de  dix  banques  d'Eau-de-vie  de 
vingt-fept  veltes  chacune  pour  leur  confommation  ,  fuivant  les  Arrêts  du    .    .    .  _    . ., 

/■"       r  -1  J  Tii  a  t  Arn-ts  do  Confeil 

Conleil des  25  Juillet  1724,  &  30  Janvier  1725.  d.s  15  j».iii.  172$ 

&  30  Janv.  1715. 


^  (a)  L'Article  III.  du  Titre  XXVI.  de 
l'Ordonnance  de  Rouen  portoit  que  le 
Quatrième  feroit  réduit  au  Cinquième  fur 
l'Eau-de-vie  comme  fi îr  les  autres  Boif- 
fons;mais  l'Edit  de  Décembre  1686  a 
ordonné  qu'il  fe  perce vr oit  fans  déduc- 
tion. 


(h}  Ceci  regarde  quelques  Villes  telles 
que  Reims  qui  jouiflent  du  Quatrième 
à  titre  d'O&roi  au  moyen  de  fommes  ou 
équivalens  qu'elles  payent  à  Sa  Majeftc. 


Mesures. 


£8    Livre  III.  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL; 
~.  §.    V. 

Des  futailles  &  Mefures  dans  le  rejjbrt  de  la  Cour  des 

Aides  de  Rouen  9  en  ce  qui  concerne  la  vente  des 

BoiJJbns. 

Contenance  det       1 340.  Les  Marchands  de  Cidre  &  Poiré  en  gros  &  en  détail  dans  la  Pro- 

futailles en Nor-  vmce  de  Normandie,  ne  peuvent  fe  fervir  de  Futailles  d'une  autre  conte- 

manàie àetermi-  1  11  •    1  n         >r    •  r  3 

née  pour  les  Mar-  nance  que  de  celle  qui  leur  elt  preicrite;  lçavoir,  du  tonneau  Contenant 

chands.  trois  muids  mefure  de  Paris ,  à  raiîbn  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  pintes 

Ord.  de  Rouen,  par  chaque  muid ,   de  la  pipe  qui  eft  la  moitié  du  tonneau ,  du  muid  mefure 

t.  xxii.    rc.i.    (j£  parjs  ^  £.  (ju  (jemj  n-ujij  }  à  peine  de  conhTcation  tant  des  Futailles  que 

des  Boiflons ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

Libre  pour  totts       1341»  Il  eft  permis  à  tous  autres  qu'auxdits  Marchands  de  fe  fervir  pour 

autres.  mettre  leur  Cidre  &  Poiré ,  lors  de  la  récolte  de  leurs  fruits ,  de  telles  Futail- 

Amdc  11.      jes  qUe  kon  jeur  fembie>  Lorfqu'ils  veulent  en  faire  la  vente  ,1a  jauge  en 

doit  être  faite  &  réduite  au  muid  de  Paris,  pour  être  les  Droits  acquittés  fur 

M  fur  s  Do  r  Cette  ^duclion. 

fa  vente  en  dé-       *342*  Ceux  qui  font  commerce  en  détail  du  Vin  &  autres  Boiflbns,  ne 

tail.  peuvent  fe  fervir  d'autres  mefures  que  de  la  pinte  mefure  de  Paris,  du  pot 

Article  m.      contenant  deux  pintes,   de  la  chopine  qui  eft  moitié  de  la  pinte,  &  du 

Arrêt  du  Confeil     ■,.,..  .  r,     y  '     \  r     r       \  i  /       n 

<jui3Maii698.     demi  ieptier  qui  en  eit  le  quart;  étalonnes  iur  les  matrices  depolees  au 

Aut.  de  la  Cour  Greffe  des  Hôtels  de  Ville  de  Rouen  ,  Caen  &  Alençon  ,  à  peine  de  con- 
fies Ai.  de  Rouen    r>  r      •         o    J  i-j?j 

des  13  Août  1698  hlcation  &  de  cent  livres  d  amende. 

&Z3N0V.  1716.        Voyez.  Livre  VI.  Nombre  1571»  ce  qui  concerne  la  jauge  des  Futailles 
&  autres  Vaiffeaux. 

§.    VI. 

Difpofition  générale. 

Régie  du  Qua-  *343'  Tout  ce  qui  eft  préfcrit  par  les  difpofitions  rapportées  dans  les 
triéme  conforme  Chapitres  çi-defTus,  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  à  obferver  pour 
à  celle  du  Hui-  }a  vente  de  BoifTons  en  détail ,  celles  qui  font  particulières  aux  Cabaretieis 
uet?l'  a  d,  ;,    Hôtelliers  &  autres  Vendans  Vin  d'achat,  les  exercices  des  Commis,  le 

C/raon.«e  rans,   .  .^      •         i  t  i 

Tit.  de  ce  Droit,  payement  &  le  recouvrement  des  Droits,  les  abonnemens ,  les  exemptions 
Ate's  durérens  Ar-  &  le  privilège  du  Banvin  par  rapport  à  la  régie  du  Huitième  réglé ,  doivent 
ticies  de  rordon-  être  exécutées  de  même  pour  la  régie  du  Quatrième  en  ce  qu'il  n'y  eft 
?uice porte*0' le"  dérogé  par  les  difpofitions  rapportées  au  préfent  Chapitre. 

mtmes       difpofi- 
tions à  l'égard  du  Quatrième ,  que  l'Ordonnance  de  Paris  à  l'égard  du  Huitième ,  ont  été  rapportés  en  leur  place  dans  lss  Çha^ 
pitres  précédens. 
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CHAPITRE    XII. 

£>£   L^   SUBVENTION  AU  DETAIL. 

J344«  V_y  N  a  rapporté  Livre  I.  Nombre  510.  &fuivant,  l'origine  de  la       Origine, 
Subvention.  On  a  vu  que  dans  fon  principe  elle  Te  percevoità  l'entrée  dans 
tous  les  lieux  où  elle  fut  établie.  Les  Habitans  des  Provinces  de  Poitou  &  fàJSSïÏjuÏ 
Berry  ,   furent  les  premiers  qui  en  demandèrent  la  converfion  en  pareil  l6*6' 
Droit  fur  la  vente  en  détail  :  ils  l'obtinrent  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juin    Arr.dnC.def  m 
1654.  Par  celui  du  14  Juin  1656,  &  la  Déclaration  du  20  Juillet  fui-  rect.  Déclaration 
vant  la  même  commutation  fut  accordée  aux  autres  Provinces  &  lieux  de  A"  2°.dudit  m°i» 
l'étendue  du  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  où  le  Huitième  réglé  fe  tex^Ao&tfuivaui 
perçoit ,  aux  exceptions  portées  ci-après  Nombre  1  347. 

L'Eau- de-vie  ni  la  Bierre  ne  furent  point  comprifes  pour  lors  dans  cette 
commutation  ,  qui  n'eut  lieu  à  l'égard  de  ces  Boiflbns ,  que  par  les  Baux 
pofterieurs  dans  lefquels  la  fubvention  au  détail  fut  fixée  fur  lefdites  Boif- 
ions  confufément  avec  le  huitième  réglé. 

1345.  On  continua  de  percevoir  à  l'entrée,  la  fubvention  dans  les  autres       idem, 
lieux  du  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  où  le  Quatrième  a  cours  ; 
ainfi  que  dans  la  Normandie  fujette  au  même  Droit  de  Quatrième. 

Mais  comme  elle  fe  percevoit  à  l'entrée  dans  cette  Province,  non-feule-    Déclaration  du  t 
ment  dans  les  Villes  &  Bourgs  fermés ,  mais  encore  dans  les  Villages ,  Ha-  Aout  IS*8  >  feeif- 
meaux  &  Ecarts,  les  Députes  delà  Province  reprelenterent  que  ce  Droit    Arrêt  du  ConfeU 
étoit  extrêmement  à  charge  aux  Habitans  de  la  Campagne  ;  &  fur  leurs  du2îdud,t« 
remontrances,  le  Roi  convertit  la  fubvention  à  l'entrée  quife  percevoit  dans 
lefdits  Villages,  Hameaux  &  Ecarts  en  pareil  Droit  au  Détail ,  &  pour  retrou- 
ver ce  qu'il  auroit  pu  perdre  à  cet  échange  ,   il  affujettit  en  même  temps  les 
Villes  Pc  Bourgs  de  ladite  Province  à  la  fubvention  au  détail ,  outre  & 
fans  préjudice  de  la  fubvention  qui  s'y  levoit  déjà  à  l'entrée. 

1 345.  L'Ordonnance  a  fixé  dans  le  reflbrt  des  Cours  des  Aides  de  Paris       fixation. 
&  Rouen  ,  la  fubvention  au  Détail  fur  le  même  pied  que    la  fubvention  T.  1.  de ceDroh* 
à  l'entrée.  Sçavoir,  Article  1. 

rr  a  Ord.dc  Rouen» 

"  °*      T.  XXIII.  Art.  I, 

Par  muid  de  Vin  ordinaire  ou  de  Liqueur  à 27.         (a) 

Par  muid  de  gros  &  petit  Cidre  à  moitié 13.         6. 

Par  muid  de  Poiré  à  moitié  du  Cidre 6.         9. 

(j)  C'eft  par  erreurque  dans  les  Tarifs  {  comme  fur  l'Eau-de-vie.  Les  Reglemens 
ce  1687  &  1É88  ,  on  a  porté  pour  quel-       ne  font  point  de  diftinftion  entre  ces  Vins 


ques  Eledions  de  Normandie  ,  pour  cel- 
les entr'autres  d'Alençon  ,  Argentan  , 
Domfront  &  Verneuil ,  la  Subvention  à 
cinq  livres  8  fols  fur  les  Vins  de  liqueur 


&  les  Vins  ordinaires  pour  aucuns  Droits 
d'Entrée  qui  fe  payent  delà  même  façOQ 
fur  les  uns  &  les  autres. 
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Soit  que  lefdites  Boiflbns  foient  vendues  à  pot  ou  à  afliette ,  &y  compris 
le  parifis ,  foi  &  fix  deniers  pour  livre. 

A  l'égard  de  l'Eau  de-vie  &  de  la  Bierre  ,  la  fubvention  au  Détail  a 
été  fixée  fur  ces  Boifîbns,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire,  confufément  avec 
le  Huitième  réglé,  dans  les  Pays  du  refïbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Pa- 
ris, où  il  a  cours.  (  1160. )  Dans  la  Province  de  Normandie,  fujette  au 
Quatrième,  la  fixation  en  a  été  faite  feparément  à  raifon  de  cinq  livres 
huit  fols  par  muid  d'Eau-de-vie,  &  treize  fols  fix  deniers  par  muid  de 
Bierre  j  cette  fixation  eft  aufîi  la  même  que  pour  la  fubvention  à  l'entrée. 

§.  II. 

Des  Pays  ou,  fe  lèvent  la  Subvention  au  Détail, 

leve,  1 347.  On  a  vu ,  Livre  I.  Nombre  5 i6\  les  Pays  où  la  Subvention  feleve 

Art.  m.  du  mê-  à  l'entrée ,  &  que  ce  font  ceux  où  le  Quatrième  a  cours  :  elle  fe  teve  au 
Détail. 

Sç   AVOIR, 


DES  P  AY  S  ,  &C. 


Ordon.  de  Paris, 
Titre  des  Droits 
fur  l'Eau-de-vie, 
Art.  VIII.  Titre 
des  Droits  fur  la 
Rierre,  Art.  X. 

Ord.  de  Rouen , 
T.XXVI.Art.IIF. 
&  Titre  XX VII. 
Article  VI. 


me  Titre. 


Dans  les  pays 
Ordon.de  Paris,  Oo  le  Huitième 
T.  1.  de  ce  Droit ,  17 

'Ait.  I.  il.  &  m.  a.  cours.  Voyez 
ci-devant  Nom- 
bre 1161.  quels 
font  ces  Pays. 


A  l'exception  de  la  Généralité  de  Lyon  où  il  n'y  a  que 
la  Ville  &  Election  de  Roanne  qui  y  foient  affujetties,  des 
Elections  de  Maçon,  Auxerre  (a),  Tonnerre,  Vezelay  & 
Joigny  (£),  qui  en  font  exemptes  &  des  Villes  d'Abbeville 
&  Châlons  où  elle  fe  levé  à  l'entrée.  (  515.  ). 

Les  Bourgeois  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Bourges 
ne  la  payent  que  fur  le  pied  de  vingt-deux  fols,  &  ceux 
de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Langres,  fur  le  pied  de 
dix-huit  fols  pour  le  Vin  de  leur  crû  qu'ils  vendent  à  pot. 

Et  en  outre  dans  les  trois  Généralités  de  la  Province  de  Normandie," 
T.  xxni.  An.  11!  quoique  Pays  de  Quatrième  ,  où  elle  fe  perçoit  même  dans  les  Villes  & 

Bourgs  où  ce  Droit  a  déjà  été  payé  à  l'entrée. 
Ordon.de Paris,      Elle  fe  perçoit  encore   au    Détail  dans  les  Villes   de  Doulens    & 
«eme  T.  A«.  il  pERONNE  f  Je  Ja  Généralité  d'Amiens  qui  ne  font  fujettes  qu'au  parifis ,  fol 
&  fix  deniers  pour  livre  du  Huitième.  (  1328.  ) 


(a)  On  a  dit,  Livre  I.  Nombre  Jio.  que 
la  Généralité  de  Lyon,  (à  l'exception 
de  TEledion  de  Roanne  qui  ne  fut  point 
comprife  dans  le  traité  ,  &  les  Eleftions 
d' Auxerre ,  Bar-fur-Seine  fujettes  au 
Quatrième  &  Maçon  s'étoient  rachetées 
de  la  Subvention. 


(i)  L'établifTement  des  Droits  du  Pont 
de  Joigny  fur  les  Vins  enlevés  defdites 
Eleftions  &  autres  lieux  fitués  au-delà 
de  ce  Pont,  &  qui  paflent  deiïus  ou 
deflbus  ,  tient  lieu  de  la  Subvention  au 
détail  dans  ces  trois  dernières. 
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du  Pavement: 


Du  payement  de  ce  Droit. 

Lieux  où  elle 

1348.  La  Subvention  au  Détail  fe  levé  dans  tous  les  Pays  ci-deflus,  <fl  perceptible. 
non-feulement  dans  les  Villes  &  Bourgs  ,  mais  encore  dans  les  Villages  ,  raème(>Titre  Art'i- 
Hameaux  &  lieux  de  la  Campagne  où  il  fe  vend  des  Boitions  en  détail ,  8c  cle  "• 

ce,  nonobftant  tous  engagemens ,  octrois ,  privilèges  &  exemptions ,  foit  mime  Titre T'a^ 
qu'il  s'y  levé  d'autres  Droits  d'Aides  ou  non.  ticlc  "• 

1349.  Dans  le  reifort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  elle  n'eft  point  Payement  de  U 
exigible  par  pots  ou  pintes  à  melure  de  la  confommation ,  mais  feulement  s"bventl°n  «n 
lorfque  la  pièce  efl  vuide  au  moins  jufques  à  la  barre  &  en  un  feulpaye-   De  dation  du  4 

IBent.  Mai  1688,  reg.  en 

Comme  la  Subvention  fe  perçoit  dans  ce  reflbrt  diftinctement  du  Qua-  dcRomnlefôd" 
triéme,  le  partage  qu'il  en  faudroit  faire  en  la  percevant  par  diminution  ,  dit- 
feroit  trop  minutieux.  (  Voyez.  Nombre  12 19  &1220,  ce   qu'on  appelle 
exercer  par  diminution.  )  e         ' 

1350.  Les  Secrétaires  du  Roi  jouiffent  feuls  de  l'exemption  de  la  Sub-  Ordon  <kPar*'s, 
vention  au  Détail,  aux  mêmes  conditions  qui  leur  font  prélcrites  pour  l'ex-  m*mfT.Arc.  iv. 

J       r\      •       J      tt    ■  •'  r\  •  '  /        a       \  Ord.  de  Rouen , 

emption  des  Droits  de  Huitième  ou  Quatrième.  (1282.)  même  t.  Art.  m. 

Les  Ecclefialtiques ,  Nobles ,  Officiers  des  Cours  Souveraines ,  Corn-    MCmes  Articles, 
menfaux  &  tous  autres  y  font  affujettis,  même  furie  Vin  de  leur  crû,  ou 
du  crû  de  leurs  bénéfices. 

1 3  5 1.  La  régie  de  ce  Droit  ne  diffère  point  d'ailleurs  de  celle  des  Droits  Régie  delà Suh- 
de  Huitième  ou  de  Quatrième ,  avec  lefquels  il  fe  levé.  Voyez,  les  Cha-  vemion  à  l*Ut 
pitres  précedens.  inDr.de  mi. 

r  r  tteme  &  de  qua* 

— ■ — ' ' — Ordon.de  Pari», 

CHAPITRE    XIII.  S:Ronj 

DU  SOL  POUR  POT  SUR  LE  VIN  EN  PICARDIE. 

§.  I. 

De  FOrigine  &  de  la  fixation  de  ce  Droit. 

,3  5î«  \J  N  a  parlé,  Livre  I.  Nombre  661.  de  l'établifTement  du  Droit      orHnei 
de  fol  pour  pot  fur  le  Vin  dans  la  Province  de  Picardie ,  en  traitant  de   Ordon,  de  Pari:, 
-celui  des  neuf  livres  dix-huit  fols  par  Tonneau.  Ces  deux  Droits,  comme  y,cr^desneufliv' 

1,  ////  ne  /"v    •  T/-i  °'s     Par        ^ 

on  la  vu,  ont  ete  crées  en  1558,  &  ont  une  Origine  commune.  Le  fol  ncau,An.  IX. 
pour  pot  a  été  fixé  par  l'Ordonnance ,  y  compris  le  parifis  ,  fol  &  fix  de- 
niers pour  livre ,  à  fix  livres  dix-fept  fols  par  muid  de  Vin  ordinaire  ,  ou  de 
liqueur  vendu  en  détail ,  foit  à  pot  foit  à  affiette, 
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Perception. 

====  §•    H. 

Des  lieux  ou  il  fe  perçoit ,  &  du  payement  de  ce  Droit. 

Lieux  où  il  fe 
Vïçoîï' ,  ,>^  j        1353.  Il  Te  levé  dans  les  Villes,  Fauxbourgs  &  Bourgs  de  la  Généra- 

Mem.A.  del'Ord.  1.    /    j,  i      .  \    1     tn      •      j  î-  1.  1.     1     •     r  *    r  •      r  ir 

.Déci. du  1 1  M;ars  «**  d  Amiens,  ou  le  Droit  de  neuf  livres  dix-huit  lois  le  perçoit  {Voyez. 
1736,1  l'égard  des  ces  lieux  Livre  I.  Nombre  66 <.  )  &  doit  être  pavé  par  toutes  fortes  de 

àecrecair.  du  Roi.  /•  r  •  . •,  i  r    y       r 

T..  .      ,  perlonnes  lans  exception  ni  privilège. 

Vint tranjportes  r  T       ,r.       r      r        K    l  ..S  ,  .  .  -tr 

àl'Etrang.dans      J3 54*  Les  Vins  tranlportes  a  lEtranger  dans  des  petits  vaiileaux  au- 

des  Avcrei ,  dé-  deflbus  du  quart  de  muid,  appelles  ancres  ou  demi  ancres ,  font  déchargés 
chargés  d,.*  Dr.  du  Droit  de  fol  pour  pot  &  autres  Droits  de  Détail,  à  la  charge  par  les 
dAn£ d?cc.,ft ■•  Marchands  &  Voituriers  de  fe  conformer  à  l'Article  VIL  du  Titre  de 
3«»  i*  Seft.  i7z2.  l'Ordonnance  furie  Droit  des  neuf  livres  dix-huit  fols,  rapporté  Livre  I. 
Nombre  669. 

Par  l'Article  VI.  du  Titre  IV.  des  entrepôts  &  barillage  de  ladite  Or- 
donnance ,  il  eft  fait  défenfe  de  vendre  en  gros  en  vaiffeaux  moindres  que 
quarts  de  muids,  en  conféquence  toute  vente  en  vaiflfeaux  au-deflbus 
de  cette  contenance  doit  être  réputée  vente  en  détail.  Les  ancres  &  demi 
ancres  étoient  dans  ce  dernier  cas,  &  les  Droits  de  Détail  étoient  dûs 
pour  la  vente  du  Vin  faite  dans  ces  Vaifleaux  \  mais  la  faveur  du  Commerce 
a  prévalu  ,  &  Sa  Majefté  a  bien  voulu  les  en  décharger  aux  conditions 
préfcrites. 
Déclarations  1355.  Les  Marchands  en  gros  font  tenus  de  déclarer  le  Vin  qu'ils  ven- 
frefintes     aux  (jent         billets ,  lignés  d'eux  ou  de  leurs  Faéleurs ,  contenant  les  noms  & 

Marihanat     de    ,  r  i         *    i  ■•      ,  y        ■         i  rr      •        J 

Vin engros.       demeures  des  Acheteurs ,  avant  1  enlèvement ,  a  peine  de  connlcation  du 
Aiiicie  x.        Vin  non-déclaré  ,  &  de  cent  livres  d'amende. 

Cette  difpofition  a  pour  objet  de  connoître  &  de  fuivre  la  deftination  des 
BoilTons  pour  la  confervation  des  Droits  de  fol  pour  pot.  Elle  eft  ici  en 
quelque  façon  furabondante,  attendu  la  même  formalité  &  plufieurs  au- 
tres préfcrites  pour  la  régie  du  Droit  de  Gros,  qui  a  cours  dans  la  même 
,    ,  ,  Généralité. 

vendent  Tn *  gros  *  3  5  ^«  ^e  Vin  de  ceux  qui  vendent  en  gros  &en  détail ,  même  en  des 
&  en  détail  re-  caves  &  en  des  maifons  féparées  ,  eft  réputé  entièrement  vendu  en  détail , 
futé  vendu  en  &  fujet  au  Droit  de  fol  pour  pot ,  s'ils  ne  répréfentent  les  acquits  de  la 
détail  pur  le  partie  vendue  en  gros. 

t0  Article  xi.  Ceci  eft  conforme  à  l'Article  VIII.  du  Titre  IL  des  Droits  de  Détail, 

rapporté  ci-devant  au  Nombre  1 1 67. 

Regiepour  la  q        .  bailleurs  eft  préYcrit  pour  l'exercice  &  la  perception  des 

percept.  des  aut.  "'tn     .  ^r   tx  /    m   1         ir    i-  \  ta     •      r        c    '       r     \   j    •_ 

Dr.de  Détail    autres  Droits  de  Détail  dans  les  lieux  ou  ces  Droits  lont  nxes,  (a)  doit 

commune  au  dr.  être  exécuté  à  l'égard  du  fol  pour  pot. 
de  fol  pour  pot. 


Article  XUI.  (a)  Il  eft  dit  dans  les  lieux  où  les  Droits 

font  fixés  ,  à  caufe  de  ceux  où  fe  perçoit 
le  Quatrième ,  qui  n'eft  point  fixé ,  &  pour 
lequel  il  y  a  quelques  diipofitions  parti- 


culières qui  n'ont  point  leur  application 
au  fol  pour  pot.  On  doit  obferverpour  ce; 
Droit  la  régie  du  Huitième  réglé. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    XIV. 

DES  DROITS  DE  JAUGE  ET  COURTAGE 
AU   DE'TAIT. 

1 3  58*  \_J  N  a  vu  ci-devant  ,  Livre  II.  Nombre  1 107.  &  fuivans ,  l'éta-  Jauge,  Court* 
blillement  des  Droits  de  Jauge  &  Courtage  ,  &  que  ces  Droits  font  fixés  ;  gJJ"Jetail'^ 
Sçavoir , 

DROITS.  Total. 


xanon. 


De  Jauge. 

De  Courtage. 

r^^r^*^ 

3« 

fi 

10. 

30. 
6. 

fi 

If. 

4J. 

9- 

Par  muid  de  Vin 

Par  muid   d'Eau-de-vie 

Par  muid  de  Bierre ,     ~) 

Cidre   > 

&   Poire.   ) 


1 3  59.  Suivant  la  Déclaration  du  10  Décembre  1689  ,  qui  les  a  rétablis 
en  dernier  lieu  ,  &  qui  efl  le  titre  de  leisr  perception  actuelle  ,  ces  Droits 
fe  perçoivent  à  la  vente  au  détail  dans  les  Pays  d'Aides  où  les  Droits  de 
Gros  &  augmentation  n'ont  pas  cours.  (Voyez,  dans  l'Introduction  page  IX. 
quels  font  les  Pays  d'Aides,  &  Livre  IL  Nombre  771  ,  quels  font  ceux 
de  Gros. ,  Il  faut  en  excepter  cependant  dans  la  Normandie,  les  lieux  fujets 
à  la  Subvention  à  l'entrée  où  l'on  a  vu  que  les  Droits  de  Jauge  -  Courtage, 
fe  lèvent  à  l'entrée  avec  le  Droit  de  Subvention  ;  ces  Droits  dans  ladite 
Province  ne  fe  percevant  au  détail  que  dans  les  Villages  &  autres  lieux  de 
la  Campagne  qui  ne  font  point  fujets  aux  Droits  d'Entrée. 

La  Ville  de  Lyon  s'en  efî  rachetée  au  moyen  d'une  fomme  de  30000  liv. 
par  année  ,  qu'elle  paye  par  forme  d'équivalent. 

1350.  Ils  font  dûs  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception,  même 
par  les  Eccléfiaftiques  pour  les  Boiffons  du  crû  de  leurs  bénéfices,  qu'ils 
vendent  en  détail  quoiqu'ils  en  foient  exempts  à  l'entrée  fur  les  mêmes  Boif- 
fons  dans  les  lieux  où  ces  Droits  fe  perçoivent  à  l'entrée.  En  général  les 
Eccléfiaftiques  ne  font  exempts  d'aucuns  Droits  de  Détail. 


Lieux  ou  ces 
Droits  fe  perçoû 
vent. 

Déclaration  du 
10  Oit.  1689 ,  reg. 
en  la  C.  des  A.  de 
P. le  2+Nov.  fuiv. 
&  en  celle  de  R.  le 
29  dud.moisd'Oc. 
Aut.  Décl.  du  31 
Décem.  fuiv.  reg. 
le  21  Janv.  1690. 


Ville  de  Lyon; 

Arrêt  du  Conftil 
du  12  Déce.  1693. 

ils  font  dûs  fans 
exception. 

.->r:cts  du  Confcil 
des  5  &  22  Nov. 
1718.  Aut.  du  30 
Juin  1719. 

Deux  a  utres  du  21 
Février  1736,  con- 
tre des  Secrétaires 
du  Roi, 


II,  Partie. 
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CHAPITRE    XV. 

DE   VANNUEL. 

§.  I. 

De  F  Origine  &  de  la  Fixation  de  ce  Droit. 

Origine  de  i^tfi.  Il  Uoique  ce  Droit  fe  paye  également  pour  la  vente  en  gros  des 
annuel,  BoiffonsTciomme  pour  la  vente  en  détail,  on  a  cru  devoir  le  placer  ici, 

parce  qu'il  femble  appartenir  davantage  à  la  vente  en  détail ,  qui  en  fait 
Je  principal  objet ,  &  pour  laquelle  ieule  il  a  d'abord  été  établi. 

1 3 <52.  Il  a  été  rendu  dans  différentes  temps ,  plufieurs  Reglemens  de  Po- 
lice ,  pour  remédier  aux  abus  qui  fe  paffoient  dans  le  commerce  des  Boif- 
EditdeMarsi577.  fons.  Par  Edit  d'Henri  III.  du  mois  de  Mars   1577.  il  fut  défendu   de 
tenir  Hôtellerie ,  Taverne  ou  Cabaret ,  fans  lettres  ou  permifîîon  du  Roi. 
La  Finance  fut  en  même  temps  fixée  pour  l'obtention  de  ces  lettres.  Cet 
Déclaration  du  £^jt  f  t  confirmé  par  Déclaration  du  30  Décembre  1581 ,  rendu  en  inter- 

joDecem.  1581.  .  .  r  ,  |  *?  J        ' 

pretation ,  qui  porte ,  que  les  Marchands  de  Vin  en  gros  ôc  tous  ceux  en 
général  qui  font  le  commerce  de  Boiflbns,  feroient  dorefnavant  affujettis  à 

Edltdejan.  i6z;.  la  même  Loi.   L'Edit  de  Janvier  i6zy,  leur  accorda  le  Droit  d'hérédité 
en  payant  une  nouvelle  finance  à  laquelle  ils  furent  taxés.  Cet  Edit  n'eut 

Autre  de  Décem-  pas  longtems  fon  exécution.  Il  fut  révoqué  par  celui  de  Décembre  1632  5 

l<îU  qui  ordonna  qu'au  lieu  des  taxes  nouvellement  impofées ,  il  feroit  payé 

annuellement  par  tous  ceux  faifant  commerce   de  Vin  ,  foit  en  gros  foit 

en  détail;  fçavoir ,  fix  livres  dans  les  Villes  ,  cinq  livres  dans  les  Bourgs 

&  Villages  fur  les  grands  chemins ,  &  quatre  livres  dans  les  autres  Villages 

Reelementduiz  &  Hameaux.  Le  Règlement  du  12  Août  1637.  fixa  la  perception  de  ce 
Droit.  La  plupart  des  difpofitions  qu'il  contient,  ont  été  confirmées  par 
les  Reglemens  pofterieurs.  Ces  trois  fixations  fubfifterent  jufques  à  l'Or- 
donnance de  i(5 80.  La  difficulté  de  diftinguer  les  lieux  qui  dévoient  être 
de  la  féconde  ou  de  la  troiftéme  claffe,  &  les  fréquentes  conteftations  qui 
en  étoient  la  fuite ,  firent  retrancher  cette  dernière. 
Fixation.  L'Ordonnance  a  porté  les  deux  autres  en  y  comprenant  le  parifis ,  fol 

T?tre TceDroS  &  fix  deniers  pour  livre  ,  à  huit  livres  par  an  dans  les  Villes ,  &  à  fix  livres 

Article  1.         '  dix  f0is  dans  les  autres  lieux  ,  foit  Bourgs,  Villages  ou  maifons  de  la  Cam- 

Ord.  de  Rouen  , 

T.  xix.  Art.  1.     pagne. 

Déclaration  du  .  .n  ■ 

26  Janvier  1691,   regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  23   Février  Uuyant,  &  autre  du  23  Août  1704 ,  regilttee 
en    la   Cpur   des  Aides  de  Paiis  le  ï8  dudit,  par  rapport  à  l'Eau-de-vie. 


Chapitre  XV.  DE  L'ANNUEL.  75 

Pays,  iVe. 
Il  y  a  plufieurs  gros  lieux  qui  n'ont  pas  le  titre  de  Villes  &  dans  lefquels  

cependant  l'annuel  a  été  établi  fur  le  pied  le  plus  fort.  Parla  Déclaration  ■—■—■—— 

du  4  May  id88,  il  fut  ordonné  qu'il  leroit  arrêté  des  Etats  des  Villes  ôc 

lieux  de  chaque  Election  qui  avoient  été  compris  avant  l'Ordonnance  dans 

la  première  des  deux  clalfes.  Mais  ces  Etats  n'ont  point  été  dreffés,  &  le   Arrêts  du  Confeil 

Droit  a  continué  de  fe  percevoir  fuivant  l'ancien  ufage  ;  ce  qui  a  été  con-  i'«7  Mai  1748  & 

firme  par  Arrêts  du  Confeil.  20  Janvicr  I75°' 

§.   IL 

Des  Pays  ou  l'Annuel  ejl  établi. 

1363.  Le  Droit  Annuel  fe  perçoit  dans  les  Généralités  &  Elections  du  Amu^  &*Hi 
refiort  des  deux  Cours  des  Aides  de  Paris  &  Rouen  ,  c'eft- à-dire ,  danstous  c„ant  ,!"",  (t 
les  Pays  d'Aides,  (Voyez  dans  l'Introduction  page  IX.  quels  font  ces  Ediucicésci-deft 
Pays.  )  fans  diftinétion.  de  ceux  qui  font  exempts  du  Gros  d'avec  ceux  f"<-  ,   , 

i         r  r  •  Arrêt  du  Confeil 

qui  y  lont  lujets.  «„  $  Scpt.i«4«. 

Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  du  30  Juin  fi+,  contre  les  Habitans  de  Ch.îteauroux  ,  dépendant  du  Perry  ,  où  le   gros  n'a  pas  cours. 
Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  du  :+  Août  1728)  regiftfées  en  la  Cour  des  Aides  de   Paris  le    24  Septembre  fui* 
\ ânt ,  tk  en  celle  de  Rouen  le  30  dudit.  Arrêts  du  Confeil  des  premier  Mai  &  4  Septembre  1731. 

1364*  Il  avoit  été  fupprimé  dans  Paris  par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Bêtablh  dans 
Octobre  1719)  lors  de  la  réunion  des  Droits  de  Gros  &  de  Détail  aux  farité 
entrées  de  ladite  Ville  :  mais  il  y  a  été  rétabli  par  autre  Arrît  du  29  Mars  *umîpSnt« 
172 1.  &  Lettres  Patentes  expédiées  fur  icelui  le  5  Avril  fuivant.  Les  <'«  29  Mars  &  3 
Articles  I.  VL  VIII.  Se  IX.  defdites  Lettres  Patentes ,  ne  font  que  rap-  ^iTidl?" 
pcll;r  l'exécution  des  ûiiTtrens  Articles  de  l'Ordonnance  fur  la  régie  de  ce  Arrêt  du  Confeil 
Drcit.  Par  le  IL  &  le  IV.  Article  il  eft  dit,  que  tous  ceux  qui  feront  Si&JFdÏÏ! 
commerce  de  Vin  ou  autres  Boiifons,  feront  leur  déclaration  au  Bureau  tes  Lettres  Paten- 
général  des  Aides,  de  l'eipece  de  Boiffons  qu'ils  ont  deifein  de  vendre ,8c 
des  dilferens  lieux  où  ils  doivent  en  faire  la  vente ,  foit  par  premier  éta- 
bliilement,  (oit  en  cas  de  délogement,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent 
livres  d'amende.  Par  le  III.  que  ces  Déclarations  feront  inferittes  fur  un 
Regiiîre  tenu  à  cet  effet  audit  Bureau  ,  &  fignées  par  lefdits  Vendans  Vin 
ou  autres  Boiifons ,  ou  par  gens  faifans  pour  eux  dont  ils  doivent  être 
refponfables ,  ou  s'ils  ne  fçavent  figner  qu'il  en  fera  fait  mention ,  &  qu'ils 
feront  tenus  de  retirer  un  acte  defdites  Déclarations  qui  leur  fera  délivré 
fans  autres  frais  ni  Droits  que  ceux  du  Timbre.  Par  le  V.  que  ceux  qui 
voudtont  quitter  leur  vente,  feront  tenus  de  le  déclarer  audit  Bureau  gé- 
néral, faute  de  quoi  ils  feront  réputés  continuer  leur  commerce  &  fujets  à 
l'Annuel  ;  &  enfin  par  le  VIL  que  les  Commis  du  Fermier  pourront  faire 
les  vifites  néceffaires  pour  connoître  les  contraventions  fans  qu'il  foit 
befoin  d'Ordonnance  de  Jultice. 

Ces  difpofitions  ne  font  que  le  refumé  de  celles  répandues  dans  les 
Chapitres  précedens  pour  les  formalités  auxquelles  les  Vendans  Vin  font 
fujets.  Après  la  fuppreflîon  des  Droits  de  Détail  pour  lefquels  elles  étoient 

Kij 


tes. 
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de  ceux  sujets.  fajteSj  ^  a  ^té  néceffaire  de  renouveller  l'exécution  de  celles  qui  ont  leur 
"™ ■"■"■^™"  application  à  la  régie  de  l'Annuel. 


Quels  font  les 
Redevables  de 
l'Annuel. 

Ordon.  de  Paris, 
Titre  de  ce  Droit, 
Article  I. 

Ord.  de  Rouen, 
T.  XXIX.  Ait.  I. 
Arrêts  du  Confeil 
des  29  Janv.  &  20 
Mai  1692 ,  concer- 
nant ceux  qui  ven- 
dent en  détail  dans 
les  Foires. 

Quels  font  ceux 
qui  peuvent  ven- 
dre fans  y  être 
fujets. 

Ordon.  de  Paris, 
même  T.  Art.  III. 

Ord.  de  Rouen  , 
même  T.  Art.  III. 
Déclaration  du 
6  Juin  1685. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris 
du  s  Février  168 5, 
eonc^rnantles vins 
de  g.iin  de  pref- 
foir. 

Déclaration  du 
4  Mai  1688,  reerif- 
trée  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  le 
2+  ditdic  &  en  cel- 
le de  Rouen  le  26 
du  même  mois. 

Arrêts  de  proro- 
gation des  2  Août 
JS89,  26  Septem. 

1690  ,    28    Août 

169 1  ,    2  Septem. 

1692  ,    18    Août 

1693  ,  14  Septem. 
1694&5  Septem- 
bre 16?$. 


§.      III. 

De  ceux  qui  font  fujets  à  l'Annuel. 


1365.  L'Annuel  efl:  dû  par  les  Marchands  de  Vin  en  gros  ou  autres 
Boifibns ,  par  les  Hôtelliers ,  Taverniers  Se  Cabaretiers ,  même  par  les  Suif- 
fes  &  Marchands  Privilégiés,  fuivant  la  Cour,  Loueurs  de  Chambres  gar- 
nies ,  Aubergiftes  ,  Traiteurs ,  Maîtres  de  jeu  de  Paulme  ,  (a)  Vivandiers , 
Buvetiers ,  qui  vendent  du  Vin  en  détail ,  Gargotiers  ,  Concierges  des 
Châteaux ,  Prifons  &  Foires ,  &  autres  de  pareille  qualité  qui  font  trafic 
de  Vin  ou  autres  Boifïbns  en  gros  ou  en  détail ,  &  ce  non-obftant  toutes 
Lettres  d'hérédité  qu'ils  pourraient  avoir  obtenues,  (b) 

13^5.  Il  efl  permis  à  tous  autres  de  vendre  en  gros  &  en  détail,  tant 
à  pot  qu'à  afîîette  les  Vins ,  Cidres  Se  Poirés ,  provenant  des  héritages  ou 
preiïbirs  qu'ils  exploitent  par  leurs  mains  dont  ils  font  Propriétaires ,  Ufu- 
fruitiers  ou  preneurs  à  longues  années ,  Se  de  vendre  feulement  en  gros 
lefdits  Vins ,  Cidres  Se  Poirés ,  provenant  de  Vignes ,  Dixmes  &  Prefloirs 
qu'ils  tiennent  à  Ferme,  (c)  ou  des  Vignes  qu'ils  tiennent  à  moitié,  fans 
payer  le  Droit  annuel,  (d) 

Mais  lorfqu'ils  ont  chez  eux  du  Vin  d'achat  avec  celui  de  leur  crû  ,  Fer- 


(.z)  Les  Maîtres  Paulmiers  ont  été  dé- 
chargés de  l'Annuel  par  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aides  des  11  Janvier  1684, 
if  Avril  i6j?o  &  ii  Janvier  1721  ,  &  par 
Arrêt  du  Conleil  du  8  Août  1690  ,  à  la 
charge  par  eux  de  n'avoir  aucun  Vin  dans 
leurs  maifons ,  même  pour  leur  provilion , 
&  de  déclarer  qu'ils  ne  veulent  point  en 
avoir  ,  comme  auflî  de  fouffrir  les  vifites 
&  exercices  des   Commis. 

(/>)  Cette  claufe  regarde  les  Lettres 
d'hérédité  qui  avoient  été  obtenues  en 
conféquence  de  l'Edit  de  Janvier  1627. 
jufques  à  celui  de  Décembre  1 63  2.  Il  étoit 
ordonné  par  ce  dernier  Edit  que  ceux  qui 
avoient  financé  pour  l'obtention  defdites 
Lettres  ne  payeroient  que  la  moitié  du 
nouveau  droit  Annuel.  Lors  de  la  réduc- 
tion de  l'Ordonnance  on  a  jugé  qu'ils 
étoient  fumfamment  indemnifés  par  le 
temps  qu'ils  avoient  joui  de  cette  mo- 
dération ,  &  qu'il  étoit  néceflaire  pour  la 
facilité  de  la  perception  de  rendre  le  Droit 
égal  &  uniforme  pour  tous. 

(e)  Ceux  qui  tiennent  des  Vignes  à 
ferme  y  étoient  aflujettis  par  l'Article  II* 


du  même  Titre  de  l'Ordonnance,  &  par 
la  Déclaration  du  5  Mai  168?  ,  lorfqu'ils 
vendoient  le  Vin  de  leur  récolte  ;  fçavoir , 
en  gros  pour  vente  au-delà  de  trois 
muids  ,  &  en  détail  quelque  fût  la  quan- 
tité qu'ils  vendiiTent.  Mais  cette  loi  a  été 
mitigée  par  la  Déclaration  du  4  Mai  1688, 
qui  les  en  décharge  lorfqu'ils  ne  le  ven- 
dent qu'en  gros.  Cette  décharge  qui  n'y 
étoit  portée  que  pour  un  an  a  été  pro- 
rogée jufqu'aujourd'hui  par  différens  Ar- 
rêts &   Déclarations. 

(d)  Il  eft  fait  mention  dans  cet  Arti- 
cle de  l'Ordonnance  de  la  décharge  du 
Droit  Annuel  accordée  aux  Archers  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,lorfqu'ils  ne  ven- 
dent que  la  quantité  pour  laquelle  ils  font 
exempts  des  Droits  de  Détail.  Ils  ne 
jouiflent  plus  de  ce  privilège  depuis  les 
Lettres  Patentes  du  3  Avril  1 72 1  ,  qui  ont 
rétabli  ,  fans  exemption  ,  l'Annuel  qui 
avoit  été  fupprimé  en  17 151  lors  de  la  réu- 
nion des  Droits  de  Détail  à  ceux  d'En- 
trée ,  leur  ayant  été  accordé  une  indem- 
nité pour  leur  tenir  lieu  de  leur  privi- 
lège (  17p. ). 
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t>.  rr  *r  n  '  DBCIUXStfJgT»» 

rocs,  Dixmcs  ik  Prefïoirs ,  le  Vin  d  achat  eu  toujours  reputc  le  premier 

vendu,  &  en  confequence  ils  deviennent  fujets  à  l'Annuel  pour  la  vente  i»*»del»Cour 

,.■  ,-  '  ,.■  .,,•  a         j-r        c    r         1  '  vi  des  Aides  de  Patu 

qu  ils  en  font ,  lans  qu  ils  puillent  en  etre  diipenles  lous  le  prétexte  qu  ils  ne  <ics  s  Mai  1683,1» 


s 

con- 


vendent  que  ces  derniers  Vins,  &  que  celui  d'achat  n'eit  que  pour  leur  'u  11.ct  '««+ & 

1-  •  T7  T  •  TT    xt         1  I  L.  »  i  Avril    l68<,con- 

coniommation.  Voyez  Livre  11.  Nombre  975.  les  abus  qu  on  a  voulu  pre-  Hrmépar  Arr  tdu 
venir  par  cette  difpolition  qui  e(l  la  même  à  l'égard  du  Droit  de  Gros.         Confc.il  du  9  Juii- 

1357.  Tous  Bouilleurs  &  Marchands  d'Eau-de-vie  {a)  &  en  général  ^^fabrication 

toutes  perfonnes  de  quelque  état  &  qualité  qu'elles  l'oient ,   lans  exception  ,  ou  le  commerce 

même  en  faveur  des  Eccléliaftiques  ni  des  Nobles ,  font  fujettes  à  l'Annuel  d'Eau-de-vie  en- 

pour  le  cûnvertilTerr.entde  Vin  en  Eau-de-vie  ,  lans  diftinction  de  celle  pro-  êen^re  h  paye- 

venant  du  Vin  du  crû  de  bénéfice  ,  d'achat  ou  autrement  :  &:  foit  qu'elle  mrem  e  f'""e 
-  .,-..,     j         1     j       •    -i      j     d         •/     •  r  r  •  fans  exception  en 

ioit  rabnquee  dans  le  domicile  du  Propriétaire  pour  lacontomm.,tion ,  ex-Vît,fwr  jaucUH 

cepté  dans  ce  dernier  cas  lorfque  la  quantité  fabriquée  n'eft  que  d'un  demi  privilégié. 

muid  &  au-deflous  ,   ou  qu'il  la  falî'e  fabriquer  chez   un  Bouilleur  fujet    ' dit  dc  Dl-ceftm; 

d'ailleurs  au  Droit  annuel;  &  ce  pour  la  fimple  fabrication  fans  qu'il  foit  en  la  Cour  des  Ai- 

befoin  qu'il  v  ait  vente  en  gros  ou  en  détail.  de;  de  Paris  le  a 

n1   „      J.  ...  .  r>  J        •  *  1     TT-      1     r        dudit.    Autre    du 

paroitroit  que  celui  qui  ne  convertit  en  Jiau-de-vie  que  le  Vin  de  Ion  même  mois ..  ugïf- 

ciû,  ne  devroit  point  être  fujet  à  l'Annuel  pour  la  fabrication  ou  la  vente  f*  en  celle  de  r. 

dr,         j     r    .  ./.      ...       ,  .  ter-  1  J      TT-       le  9  Janv.  fuivant. 

e  cette  Lau-de-vie  ,  puilqu  il  n  y  auroit  pas  ete  lujet  pour  la  vente  du  Vin     Déclaration  du 

avec  lequel  elle  eft  compofée  ;  &  cette  queftion  même  a  été  portée  plus  26  •r'nvier  lpl* 

d'une  fois  dans  les  Tribunaux  fuperieurs.   Mais  l'efprit  des  reglemens  qui  de?AÎd.ndeRouea 

y  ont  été  rendus  a  toujours  été,  que  les  Boiflons  du  crû  une  fois  dénatu-  le  îj  Février  Ai v. 

J,  ri  'te  VI  L        J>   L  >  •         Autre  Declara- 

rees  ne  lont  plus  reconnoillables ,   que   nombre  dabus  qu  on  ne   pourroit  tion  du  23  Août 
«éviter  feroient  la  fuite  de  cette  tolérance;  que  d'ailleurs  il  eft  dangereux  < ?°4 , regifiréc < n 

dj  ...  J  IV      '  •         J     D  /-•  celic  de    * arls  le 

e  donner  un  trop  libre  cours  dans  lintcneur  du  Koyaume  au  Commerce  z%  a„dit. 

de  l'Eau-de-vie  qui  y  eft  confommée ,  parce  qu'il  porte  un  préjudice  confi-    Alltre  du  3° Jan' 

di  1      \         1    •    1     T7-  •        l  •  1         J     r  o         5       c      J  v,er  '7'7i  regift. 

érable  a  celui  du  Vin  qui  mente  plus  de  laveur,  ccquenhn  de  tout  temps  enkeourde»  Ai- 

cette  liqueur  a  été  confiderée  comme  une  de  ces  choies  qui  ne  font  point  des  de  P^'s^io 

d-       .   A       «  |        .         m  A  r         •  J       '  J       •       J      •  :   •  Février  ftuvant. 

ellentielles  a  la  vie  ,  dont  même  un  ulage  immodéré  deviendroit  pernicieux  ,    Arrêt  du  Confeil 
&  fur  lefquclles  par  confequent  on  ne  peut  trop  rejetter  le  poids  des  im»  %L"rV  patentCÎ 

pofltlOnS.  regîftr.  en  la  Coui 

des  Aides  de  Paris 
le  24  Septembre  fuivant ,  Se  en  celle  de  Rouen  le  30  dudit.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  1  $  Mai  1  «86  ,  pour  l'Eau- 
de-vie  provenant  de  marc  de  1<  ai  lin.  Arrêts  du  Confeil  des  19  Avril  1707  ,  2oMaii;o8,i5  Août  1720,  15  Septembre  1722, 
13  Septembre  1723  Se  9  Janvier  172?  ,  &  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  9  Janvier  1708  ,  concernant  les  Eaux-de- 
vie  faites  de  Boitions  du  crû  &  deftinéespout  la  cenfommation  des  Propriétaires.  Autres  Arrêt  du  Confeil  du  26  Juin  17c», 
Se  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  26  Août  1712  &  3  Août  1713  ,  contre  les  Eccléfiaftiques.  Autres  Arrêts  du 
Confeil  des  19  Février  1709  ,  4  Juillet  1724,  9  Janvier  1725 ,  premier  Mai  &  4  Septembre  1731,4  Mars  1732  Se  1 1  Octobre 
1740.  Autre  Arrêt  du  Confeil  Se  Lettres  Patentes  des  1 2  Avril  &  20  Mai  174S  ,  regiftiées  en  ia  Cour  des  Aides  de  Paris 
le  21  Juin  fuivant ,  &  Arrêts  de  ladite  Cour  des  9  Janvier  1708  ,  17  Décembre  1736  ,  9  Mars  1740  ,  14  Mars  1-42  Se  22 
Janvier  i->43,  contre  les  Nobles.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  14  Juin  1718,  contre  les  Bouilleurs  de  Maichands  d'Eau- 
de-vie  de  la  Ville  de  Blois  qui  avoient  été  déchargés  de  l'Annuel  par  Arrêts  antérieurs.  Autres  des  6  Décembre  audit 
an  &  1  j  Mai  1736  j  contre  ceux  d'Orléans.  Autres  Arrêts  du  Confeil  des  ij  Mai  Se  1$  Septembre  1722  &  3  Mai  1723,  à 
l'égard  de  ceux  qui   font  fabriquer  leur  Eau  de-vic  chez,  les  Bouilleurs. 

1358.  Le  Droit  eft  dû  de  même  par  tous  ceux  qui  vendent  en  détail  exempt™ de  làn- 


(a)  L'Ordonnance  n'avoit  point  fait 
mention  du  Droit  Annuel  pour  le  com- 
merce de  l'Eau-de-vie  ,  quoiqu'elle  y  eût 
été  aJTujettie  par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 


feil antérieurement  rendus,  notamment  nuelpourUyen- 
parceux  des  2i  Décembre  167c  ,  ic- Juin,  te  en  détail  de 
n  Juillet  &  <  Septembre  1676  &  19  Juin  l'Eau- de-vie. 
1677.  Ceux  de  la  Cour  des  Aides  des  *    'Vlêres  Edits  & 

Déclarations. 
Arrêt  du  Confeil 
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'RO-'  de  l'Eau-de-vîe ,  quelque  modique  qu'en  foit  la  vente  ,  à  l'exception  de  ceux 
en  s  Mars  1689  qui  après  l'avoir  achetée  à  pot  ou  à  pinte,  la  revendent  à  porte-col  ou  au 

contre  les  Epiciers.   cojn    Je   mes# 

Maîtres  Dijli-  136$.  Les  Maîtres  Diftilateurs  y  ont  été  afïujettis,  à  l'exception  de  ceux 
^iï^Droit""  ^  ne  con^ornrnent  de  l'Eau-de-vie  que  pour  faire  des  Eaux  fortes,  lef- 
Arr.duC.  dés  13  quels  font  exempts  de  l'Annuel  en  donnant  au  Fermier  déclaration  par 
Mai,  29  Juillet  &  £cr[t  (jans  ]e  mojs  (je  Janvier  de  chaque  année ,  qu'ils  n'en  veulent  compo- 
k«  la  Commi'mau-  fer  aucune  liqueur  fervant  de  Boiflon ,  de  laquelle  déclaration  il  doit  leur 
lé J£s-n-!nonaclie.rs  être   délivré  un  double  par  le  Fermier,  fans  autres  frais  que   ceux  du 

&  Diftilateurs  de   ,-_,.■    ,  r  * 

Paris.  limbre. 

Même  Arr.  du  c.  1370.  Les  Apotïcaires  qui  n'en  font  ufage  que  pour  la  compofition  de 
du  s  Mars  1689.     ieurs  remedes ,  en  ont  été  déchargés. 

Les confomma-  1371.  Ceux  qui  font  venir  chez  eux  des  quantités  d'Eau-de-vie  au-delà 
tions  excejjives^  ^Q  C£  qU^is  en  peuvent  confommer  proportionnément  à  leur  état  &  à  leur 
nuelt  profeflion,  font  fujets  comme  les  Marchands  non -feulement  à  l'Annuel, 

Arrêt  du  Confeii  mais  encore  aux  Droits  de  Détail  &  à  toutes  les  formalités  préfentes  à  ces 
dui+Fév.I7i«,    deniers. 

Voyez  ces  formalités.  Livre  I.  Nombre  6o\.  &  fuivans. 

.     , ,     ...       1 372..  Il  refulte  que  l'Annuel  eft  dû  par  les  Marchands  en  gros,  Cabare- 

pofitions  précé-  tiers  &  autres  »  faifant  commerce  de  Vin ,  Cidre  &  Poiré ,  par  tous  Marchands 

dentés.  &  Bouilleurs  d'Eau-de-vie ,  Marchands  &  Braflèuns  de  Bierre  ,  &  par  tous 

An.  de  la  c.  des  ceux  qui  vendent  en  détail  des  Boiflfons  d'achat   quelque  modique  que 

Aude  Pans  du  10  ç0^  ]a  quantité  par  eux  vendue  ou  fabriquée.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 

JuiU  I53+,  confir.  l  r  .        _         .       . .  xyi  1  J       j  r    rr  •! 

par  Arr.  du  Conf.  pour  ce  qui  concerne  les  Particuliers  non  Marchands  de  proreliion  ,  &  ils 
&d  w'rfu  i6m  •  ne  doivent  point  l'Annuel  pour  vente  en  gros,  s'ils  nevendentpendant  l'an- 
i68s,regift.enia  née  au-delà  de  trois  muids  de  Vin  d'achat,  &  de  fix  muids  de  Cidre  & 
C.  d«  A.  de  Paris  p0jr(i  auflj  d'achat  :  on  a  jugé  qu'un  particulier  dans  ce  cas  ne  devoit  point 

le  18  Juin  fuivant  r/  r  •  1      n <    •  rr  •    '  a  r  m 

à  l'égard  du  vin.    être  cenle  taire  commerce  de  Boulons  ',  ces  quantités  pouvant  être  conlide» 
Arr.  du  c.  du  18  rées  comme  desexcedens  de  fa  provifion.  Ils  ne  le  doivent  point,  non  plus 
^regar'deiesCi-  Pour  ^a  fabrication  de  l'Eau-de-vie  deftinée  pour  leur  confommation  ,  fila 
dres& Poirés.       quamitée  fabriquée  n'eft  au-deflfus  d'un  demi  muid.  (1375.) 

Arr.  du  C.  du  22 
Novem.  1729,  qui   porte  que  cette  décharge  n'aura  point  d'application  à  ce  qui  regarde  la   vente  en  détail. 

let  pamcultert  I373-  Les  Particuliers  qui  font  palier  des  Boirions  d'achat  d'un  Pays 
qui  font  pajfer  d'Aides  dans  un  Pays  qui  en  eft  exempt,  font  fujets  à  l'Annuel ,  ainfi  qu'il 
desBoiJfonsd'a-  a  été  jugé  par  difFerens  Arrêts ,  fur  le  principe,  que  fuivant  l'Ordonnance 
chat  d'un  pays  ies  Boiflons  dans  ce  cas  font  réputées  vendues  en  gros .  (  Livre  II.  Nombre 
à  Aides  dans  un  g2g-\  &  que  ceux  quj  fom  ^e  pareiis  envois  doivent  être  cenfés  avoir  pour 
pays  qui  en  eft  7..     '         1  *■  œ  „.f         r  r 

exempt.  0D)et  un  commerce  errectir. 

Arrêt  contradic- 

tfx\^}3'  Coi'r  Janvier  &  %  Oftobre  1683  ,  17  Mars,  11  !  ment  aiïùjettie  avant  l'Edit  de  Déccm- 
du^Mat^r  &z3  Août   l68*  »  ty  avoient  Pareille"   '    bre  i6U' 
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ou  Pavement. 


s.   IV. 


Oidon.  de  Pa.it, 
r-i  j      i»    a  1  1  itre  dece  Droit, 

Du  payement  de  l  Annuel,  Article  vi. 

Ord.  de  Rouen,' 

1374.  Ceux  qui  font  fujets  à  l'Annuel,  &  qui  font  en  même  temps  M4meiÀriicIea& 
commerce  de  Vin  en  gros  &  en  détail ,  doivent  un  Annuel  comme  ven-  ATrjdeJ".c'  ^i* 

,  °  ,  J    '  -1  o  1  I  J>   A  •".   de     I'.    ""       6  ** 

dans  en  gros ,  &  un  autre  comme  vendans  en  détail ,  &  de  plus  autant  d  An-  i6«5 ,  &  du  Conf. 
nuels  qu'ils  tiennent  de  caves  ouvertes  hors  de  leurs  maifons  pour  la  vente  lu28 .°f0,J7i7, 

1  ~       n    ./r  r  A  ut.  de  la  C.  dea 

de  cette  Boillon.  Aid.  de  r.  du  17 

Juin    17+6. 

L'Annuel  eft  paye  de  la  même  façon  pour  le  commerce  du  Cidre  &  du  Ordon.de Paris, 
Poiré  (a)  qui  font  cenfés  ne  faire  qu'une  même  Boilfon.  Ord.de  Rouen! 

même  T.  Art.  VI!. 

Pour  celui  de  l'Eau-de-vie.  Ed- de  D"-  '£2 

rcg.  comme  dJI. 

Et  pour  le  commerce  de  la  Bierre  :  il  fepaye  en  entier  par  les  BrafTeurs   M*«eAitfc.#* 

._.'  .  .  ,  r      .  t        t>  J  deux     Ordonnan. 

de  Bierre,  oc  moitié  ieulement  par  les  .Revendeurs.  Arr.  du  c.  des  30 

Dé.  1C81  ,  18  Av. 
1682  4  Dec.  168J 
&  22  Juill.  iâ84. 

1375,  Il  eft  dû  pour  la  fimple  fabrication  des  Eaux-de-vie  un  premier  prem}eramuei 
Annuel  qui  eft  acquis  au  Fermier  du  jour  où  ladite  fabrication  a  commencé ,  du  pur  lafim- 
dès  qu'elle  excède  un  demi  muid  d'Eau-de-vie  :  (pour  cette  quantité  &  pie  fabrication 
au-deflbus  il  n'eft  point  dû  d'Annuel  par  ceux  qui  n'en  fabriquent  que  pour  desEaux-de-vie. 
leur  confommation.  )  Ei,it  dc  P***"- 

C«pendantun  Bouilleur  qui  ne  vend  qu'en  gros  pendant  l'année  de  fa  t^ia  CourdcT Ai- 
fabrication  ,  ne  doit  qu'un  feul  Annuel  tant  pour  ladite  fabrication  que  *fe«<feP«Hsle  31 

,  »-i  s       i       jy     m      »i  1  »         du  Mme  mois. 

pour  la  vente  en  gros  :  s  il  ne  vend  qu  en  détail ,  il  ne  paye  non  plus  qu  un  Autre  de  même 
Annuel  tant  pour  la  fabrication  que  pour  la  vente  ;  on  dit  pendant  l'année  l1atrc>  rePillré  cn 
de  la  fabrication,  parce  que  fi  un  Bouilleur  ceffoit  de  brûler  &  gardoit  9 janvier  Vivant. 
fes  Eaux-de-vie  pour  les  vendre  dans  les  années  fuivantes  ,  il  feroit  con-  Déclaration  du 
fideré  comme  Marchand,  &  fuivant  la  nature  de  ce  droit  il  le  devroitpour  'égili.en  la  Cour 
chaque  année  jufqu'à  ce  qu'il  les  eût  entièrement  vendues.  Il  faut  auflî  pour  des  Aides  de  Paria 
ne  devoir  quun  Annuel,  qu  il  ne  vende  qu  en  gros  ou  qu  en  détail  ;  s  il  vantj  &  cn  celle 
fait  en  même  temps  les  deux  commerces ,  quelque  modique  que  foit  l'objet  de  Rn';î'.n  le  lz 

,     •  j  /      -l     -i    J    •     J  A  1  Mars  audit  an. 

de  la  vente  en  détail ,  il  doit  deux  Annuels.  Aut.  du  .-4  Août 

17:  s ,  recil'.réc  en 
la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  24  Septembre  fuivant,  8c  en  celle  de  Rouen  le  30  du  même  mois.  Arrêts  du  Confeildes 
19  Février  1709,  15  Mai  Se  ij  Septembre  I7Z2&  3  Mai  1723.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  ij  Mai  168S,  qui  aflfu- 
jettic  l'Lau-de-vie  provenant  du  marc  dj  railîn,  Se  autre  du  17   Mars  17:1. 

1  376".  Celui  qui  fait  en  même  temps  commerce  en  gros  d'Eau-de-vie,      llejldîiplu- 
de  Vin  ,  Cidre  ,  Poiré  &  Bierre,  doit  un  premier  Annuel  pour  l'Eau-de-  fimrs    f""* 
vie,  un  fécond  pour  le  Vin,  le  Cidre  &  le  Poiré,  &  un  troifiéme  pour  ^rjnr*m^'r\e 

(j)  L'Ordonnance  de  Rouen  porte  que 
les  Fermiers  feront  exempts  de  l'Annuel 
pour  le  Cidre  qu'ils  recueilleront  dans 
leur   ferme   lorfqu'ils  n'en  feront  point 


commerce  en  détail.  La  Déclaration  du  4  commerce  de dif- 
Mai    1688,   rappelle    cette  difpo/îtion.  ftrentes    efpecet% 
(  1366".  )  de  Bciffons. 

Mêmes   Regle- 
racns. 
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du  Payement.  ia  Bierre ,  &  s'il  vend  de  ces  Boitions  en   détail ,  il  doit  de  même  un 

■— — — •  premier  Annuel  pour  l'Eau-de-vie  ;  un  fécond  pour  le  Vin,  le  Cidre  & 

le  Poiré,  &un  demi  Annuel  pour  la  Bierre  lorfqu'il  ne  l'a  point  façonnée. 

(Le  Braffeur  qui  vend  en  détail  doit  l'Annuel  en  entier  pour  la  vente  en 

détail.  )  Enfin  s'il  vend  à  la  fois  des  mêmes  Boiffons  en  gros  &  en  détail, 

il  eft  fujet  aux  mêmes  Annuels  comme  vendant  en  gros ,  &  à  pareils  Droits 

comme  vendant  en  détail.  Ainfi  dans  cette  fuppofition  il  doit  fix  Annuels, 

&  en  outre  autant  d'autres  Annuels  qu'il  y  a  d'atteliers  ,  caves ,  celliers 

La  revente   à  magafins  ouverts  hors  fa  maifon  d'habitation. 

porte-col  ejldé-       ,  377.  Le  Droit  n'eft  point  dû  ,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit,  pour  la  revente  de 

'm*' les  lie  te""  l'Eau-de-vie  qui  fe  fait  à  pot  ou  à  pinte  par  les  Revendeurs  à  porte-col  ou 

^  '  .  au  coin  de  rues. 

diiparle'sCaba-  I37^#  ^es  Cabaretiers  &  autres  Vendans  en  détail  fujets  à  l'Annuel; 
retiers  tour  le  qui  exploitent  des  Fermes  &  des  Terres  particulières  hors  de  leur  domi- 
J'in  qu'ils  con-  cile  ,  doivent  encore  le  Droit  Annuel  ainfi  que  ceux  de  Détail  (  1 1 66.  )  pour 
Comment  dans    \e  ~\f\n  qu'ils  confomment  dans  lefdkes  Fermes  pour  leur  Proviiion  &  celle 

ZpSZf     de  leurs  Domeftiques. 

Arrêt  de  l'a  Cour      La  fraude  que  faifoient  ces  Cabaretiers  en  exagérant  leur  confommation 
des  Aides  du  u  dans  lefdits  Fermes  pour  diminuer  d'autant  celle  de  leur  Cabaret,  adonné 

Janvier  1692.  ».  i<  r      r  • 

lieu  a  cette  dilpolmon. 

Payement  de       \-ina.  L'Annuel  eft  acquis  au  Fermier  &  doit  être  payé  par  les  Rede- 
*  Annuel  en  une       ^  \  r     1  \i  1     ■»->       •        1       1  /       r 

feule  fois  après  vables  en  un  leul  payement  après  le  1 5  de  r  evner  de  chaque  année  ,  lans 

le  \<j  Février,    répétition  pour  le  temps  de-  l'année  ,  pendant  lequel  ils  cefferoient  de  faire 

Ordon.dc  Paris,  commerce ,  &  par  ceux  qui  ne  commencent  à  vendre  que  dans  le  cours 

même  Titre,  Arti-   j     ,,         ./        ...    *i   -     *  '  J  a  jv     1  j 

de  iv.  de  1  année  ,  il  doit  être  paye  de  même  en  entier  dès  le  commencement  de 

Ord.  de  Rouen,  ]eur  débit. 

Ce  Droit ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  par  fon  établiffement ,  eft  le  prix  attaché  à 
la  faculté  de  faire  commerce  de  Boiffons  ;  on  ne  peut  jouir  de  cette  faculté 
fans  l'avoir  payée  quel  que  foit  le  temps  qu'on  veuille  en  faire  ufage.  C'eft 
ce  qui  rend  ce  Droit  indivifible. 
Contratntes.         1 380.  Les  contraintes  pour  le  payement  de  l'Annuel  doivent  être  décer- 
nâmes Titres  des  nées  &  exécutées  comme  pour  les  Droits  de  Détail,  ainfi  elles  font  exé- 
deux  Ordonnan-  cutoires  par  corps  (1257.  &  1*58.)  contre  les  Hôtelliers ,   Taverniers  & 
Cabaretiers. 

1381.  Suivant  la  Déclaration  du  4  May  1688.  le  Fermier  eft  tenu  de 
faire  le  recouvrement  de  l'Annuel  dans  le  courant  de  chaque  année  ,  faute 
de  quoi  après  l'année  il  eft  déclaré  non-recevable  dans  la  demande  qu'il 
en  pourroit  faire ,  à  moins  que  par  oppofitions  formées  par  les  Redevables, 
il  y  eût  procès  indécis  qui  en  eût  empêché  le  recouvrement.  Il  a  été  dé- 
rogé à  cette  difpolltion  par  celle  du  24  Novembre  1709.  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa  Majefté ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  Nom- 
bre i2<5z.  &  l'on  ne  peutoppofer  la  fin  de  non-recevoir  contre  le  Fermier 
que  6  mois  après  l'expiration  de  fon  bail. 

CHAPITRE 
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I— 


CHAPITRE    XVI. 

DE  LA  PREMIERE  MOITIE  DES  OCTROIS 
DES  AILLES. 

1382.  \J  N  fuit  pour  la  perception  de  ces  Droits  dans  les  lieux  où  ils  fe 
lèvent  au  Détail  les  mêmes  règles  &  les  mêmes  formalités  préfcrites  pour 
celles  des  autres  Droits  de  Détail.  Voyez.  Livre  I.  Nombre  685.  &  fuivans 
ce  qui  a  été  dit  fur  la  nature  &  la  perception  de  la  première  moitié  des 
Octrois  en  général. 


CHAPITRE     XVII. 

DU  VIN GT-QU ATRIE ME  D'ANGOULESME 
SUR  LE   VIN. 

1383.  L^E  Vingt-quatrième  d'Angoulême  efî  originairement  un  Droit 
d'Oétroy  perceptible  à  la  vente  au  Détail,  qui  fut  établi  par  Lettres  Paten- 
tes de  1591  ,  &  confirmé  par  autres  du  mois  de  Juillet  1674.  Le  produit 
en  devoit  être  employé  fpécialement  au  payement  des  gages  des  Officiers 
du  Préfidial  d'Angoulême  ,  &  enfuite  aux  réparations  de  la  Ville.  Il  fut 
réuni  à  la  ferme  générale  des  Aides  par  Arrêt  du  Confeildu  18  Juin  1678. 
Sa  Majefté  fe  refervant  de  fournir  aux  dépenfes  pour  lefquelles  il  étoit 
deftiné.  Il  ne  fe  levé  que  fur  le  vin  ,  il  eft  fixé.  Sçavoir  , 

7  par  Barique  de  Vin  vendu  un  fol  la -pinte. 
2  par  Baricjue  vendue  unfolpx  deniers  la  pinte. 
2  parBaricjue  vendue  deux  fols  la  pinte  ,  &  au-deflus  par 
proportion. 

1384.  Il  fe  lève  non-feulement  dans  la  Ville  &  l'Election  d'Angoulême, 
mais  encore  dans  les  ParoHTes  de  l'Elecl ion  de  Coignac,  qui  faifoient  entière- 
ment partie  de  celle  d'Angoulême,  &  qui  en  ont  été  diftraites  pour  former 
celle  de  Coignac. 

1  3  84.  On  obferve  pour  la  perception  de  ce  Droit  comme  pour  les  autres 
.  Droits  d'Oclroy  qui  ont  été  réunis  à  la  Ferme  des  Aides,  (685.  ÔcfuivantO 
les  Reglemens  rendus  à  l'égard  des  Droits,  de  Détail, 


Ordon.  de  Juillet 
1681,  T.  des  droits 
d'Octrov,  Ar:.V. 

Arr.  du  C.  Se  L, 
P.  des: 3  Ju.lletcV 
5  Août  1720  ,  rcg. 
en  la  C.  des  A.  de 
1'.  le  :9  du  même 
moi;  d'Août ,  con- 
cernant la  faculté 
accordée  au  Fer- 
mier de  prendre 
pour  fon  compte  le 
Vin  au  prix  décla- 
ré par  les  Débi- 
tsns. 


Origine, 


fi 

5 

8 

1 1 


Fixation, 


Etendue  de  la 
perception. 

Arr.  du  Confeil 
des  18  Juin.  1678 
&  16  Juin  1682. 

il  je  perçoit  fui- 
vant  les  Regle- 
mens rendus 
pour  les  autres 
Droits  de  détail, 


IL  Partie, 


L 
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CHAPITRE     XVIII. 

DES  IMPOTS  ET  BILLOTS  E N  BRET  A  G  NE. 


Origine, 


Fixation. 

Tarif  imprimé  en 
exécution  de  la 
Déclaration  des 
Etats. 

Arrêt  du  Confcil 
du'p  Août  1689  , 
concernant    les 
Eaux-de-vie. 


§.     I. 

De  l'Origine  &  de  la  fixation  de  ces  Droits. 

1385.  |__j  Es  Droits  d'Impôts  &  Billots  faifoient  partie  du  Domaine  des 
anciens  Ducs  de  Bretagne.  On  ne  trouve  point  les  titres  de  la  création 
de  ces  Droits  ni  même  aucune  pièce  qui  indique  l'époque  de  leur  établie 
fement.  On  voit  par  unEdit  de  Charles  VIII.  du  14  Juillet  1492 ,  que  les 
deniers  en  provenant  étoient  deftinés  pour  lors  à  l'entretien  des  Villes, 
Places  &  Paffages  de  la  Province.  Ils  étoient  réunis  à  la  Ferme  générale  des 
Aides  dès  161 7.  fuivant  le  Bail  paffé  le  26  Janvier  de  ladite  année  àlfaac 
Payot ,  dans  lequel  on  lit  que  ces  Droits  ci  -  devant  aliénés  aux  Etats  de 
Bretagne  venoient  d'être  dégagés,  &  que  leur  jouiffance  devoit  expirer 
au  dernier  Décembre  1617.  Ils  furent  diftraits  du  Bail  pafTé  à  Brioys  le  8 
Avril  1(52  8,  &  engagés  de  nouveau  aux  Etats. 

En  1664.  lous  le  Bail  de  Rouvelin  ils  furent  encore  réunis  à  la  Ferme 
des  Aides,  par  Arrêt  du  Confeil  du  dernier  Décembre. 

Enfin  ils  en  ont  été  féparés  au  mois  de  Février  1759,  &  engagés  aux 
Etats  pour  la  troifiéme  fois. 

1 386.  Ces  Droits  font  fixés  ainfi  qu'il  fuit.  Sçavoir, 


I  M  P  O  S  T. 

Vin  hors  ,  c'eft-à-dire  ,  autre  que  Breton..") 
Eau-de-vie j 

Vin   Breton 

BlERRE 

Cidre 

Poiré 


fi 
2. 


11. 


10. 


Par  Banque  con- 
tenant 120  pots. 


BILLOT. 

Arrêts  du  Confeil      La  quotité  de  ce  Droit  eft  le  prix  de  fix  pots  par  banque  de  ladite  con- 
tlseévllll i67z.  tenance  de  cent  vingt  pots  fans  déduction  pour  les  lies  &  coulages,  (a) 


(a)  L'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes 
du  13  Mai  1671  ,  ordonnoit  qu'il  feroit 
déduit  pour  les  lies  &  coulages  un  vingt- 
unième  pour  vingt  ;  mais  les  Arrêts  du 
Confeil  desi?  Juillet  1 671  ,  &  19  Février 


1671  ,  ont  ordonné  que  le  Procureur 
Général  du  Parlement  envoyeroit  au 
Confeil  les  motifs  de  cet  Arrêt ,  &  que 
cependant  par  provifion  les  Droits  fe- 
roient  perçus  fans  déduction  comme  avant 
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On  perçoit  les  quatre  fols  pour  livre  de  ces  Droits,  comme  des  autres  pu  Payements 
Droits  dépendans  des  Fermes  du  Roi.  ~ 

§.  IL 

Des  cas  oit  les  Impôts  &  Billots  fe  perçoivent  ,  &  du  payement 

de  ces  Droits. 

1387.  Ils  font  dûs  comme  les  devoirs  dont  on  va  parler  dans  le  Chapitre    Cm  où  Us  font 
fuivant ,  fur  toutes  les  Boiflbns  vendues  en  détail  de  quelque  façon  &  par  ^"'« 
quelques  perfonnes  que  cefoit ,  &  fur  celles  confommées  dans  tous  les  lieux 

ëc  affemblées,  comme  élevement  de  Maifon  ,  Noces,  Baptêmes  &:  autres 

où  l'on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'argent  des  aflîitans.  Préférence  au 

1 388.  Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  devoirs  des  Etats  &  aux  Fumier  des  im- 
Oétrois  des  Villes  &  Communautés  de  la  Province.  pots  &    Billots 

Cette  difpofition  n'a  d'application  dans  le  moment  prefent  que  pour  ce  [lirc"Màes  de- 
qui  regarde  les  Octrois  ;  la  Ferme  des  Devoirs  &  celles  des  Impots  &  Billots  Arrï*  du  Coilfcil 
étant  dans  la  même  main.  (1385.)  du  1+  Nov.  167c. 

138^,.  Suivant  la  Coutume  de  Bretagne ,  Article  292. l'action  du  Fermier  AftimduFer* 
pour  les  Impôts  ainfi  que  pour  les  Octrois,  fe  préferit  par  an  Ôc  jour ,  s'il  miir  frefcri'e 
n'a  cedule  ou  obligation  par  écrit.  t otir  an  &jour' 

1390.  Il  eit  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  permettre  qu'il  foit  tiré  fraude  des  Dr. 
de  leurs  caves  aucunes  Boiflbns  pour  tranfporter  en  quelque  façon  que  mentdc  Bretagne 
ce  foit  chez  les  Cabarretiers  &  à  ceux-ci,  ainfi  qu'a  tous  autres  Débitans  dauMii  idïj, 

d,  j         /•  1  j  d      J)  1  •  1  \    qui  ordonne  l'cxe- 

en  vendre  lans  brandon  &  d  en  acheter  par  pots,   pintes  ou  baraux,  a  cmiondeceuxdes 

peine  de  confifeation  des  Boiflbns,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende.  nfév.  1663,  1$ 

r  *  Niarsi6«7&6Av. 

IÛ69.-&  Arr.duC. 

1 391.  Il  efl:  enjoint  à  tous  Propriétaires  &  Locataires  des  maifons  &  lieux  du«Déce.  i6s6. 
où  fe  fait  la  fraude  de  faire  cefler  le  débit  auffi-tôt  après  la  dénonciation        Idem. 

du  Fermier  ,  à  peine  de  demeurer  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom     Mcmc  A'utt 
des  condamnations  encourues  par  les  Fraudeurs. 

1392.  Il  efl  défendu  aux  Marchands  en  gros  de  fournir  à  leurs  Fermiers         idem. 
ou  Locataires  aucunes  Boiflbns  pour  être  vendues  en  fraude  &  de  foufFrir     MfoeAnty. 
qu'il  en  foit  enlevé  de  leurs  caves  &  celliers  qu'ils  n'en  ayent  averti  au 

Bureau  du  Fermier  des  Impôts  &  Billots ,  les  Commis  à  la  marque  pour  qu'il 
leur  en  foit  donné  décharge  à  peine  d'être  refponfables  du  payement  des 
Droits  &  de  l'amende  ;  aux  Rouliers  &  Charretiers  de  conduire  aucunes 
Boiflbns  fans  avoir  déclaré  audit  Bureau  leur  nom ,  le  nom  de  ceux  chez 
qui  ils  les  ont  chargés,  &  de  ceux  pour  qui  elles  font  deflinées  ,  à  peine  de 
confifeation  des  Equipages  fervant  à  conduire  les  Boiflbns,  &  de  pareille 
-amende  de  cinq  cent  livres ,  &  à  tous  Vagabonds  &  gens  infolvables  de  vendre 

ledit  Arrêt ,  &  ce  fur   le  fondement  que  I  pots  au  lieu  de  cent  vingt  qu'elle  con- 

îa  fixation  de  ces  Droits,  ainfi  que  celle  j  tient  effectivement,  cette  diminution  d'un 

des  devoirs  avant  été  faite  fur  une  éva-  ',  fîxiéme,  devoit  tenir  lieu  de  toute  autre 

luation  de  la  Barique  à  raifon  de  cent  |  déduction  pour  les  lies  &  coulages. 

L  ij 


du  Payememt. 


Vijîtes  des  Com 
mis. 

Même  Arrêt. 
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en  détail  fans  le  confentement  du  Fermier,  à  peine  du  carcan,  à  défaut 
du  payement  des  Droits  &  de  l'amende  pour  la  première  fois ,  &  du  fouet 
en  cas  de  récidive. 

1393.  Il  eft  permis  aux  Commis  du  Fermier  de  faire  leurs  vifites  & 
perquisitions  dans  les  maifons  foupçonnées  de  fraude,  &  il  eft  enjoint  aux 
Propriétaires  &  Locataires  defdites  maifons  ,  d'en  faire  ouverture  à  la  pre- 
mière fommation  defdits  Commis,  pour  appofer  leur  contremarque  furies 
futailles;  &  en  cas  de  refus  de  leur  part,  les  Juges  Royaux  font  commis 
pour  faire  faire  l'ouverture  des  caves  &  lieux  foupçonnés  aux  frais  des 
refufans. 
Arrêt  du  Confeii      1394.  Les  BrafTeurs  ne  peuvent  vendre  des  Bierres  en  gros  en  d'autres 

du  19  Août  1673.  _      ?.f^  1      •  •  •  & 

futailles  que  banques,  pipes  ou  tierçons. 

HotaireoiiGreW.       x  3 9  5-  Sur  la  conteftation  des  Commis  avec  les  Fraudeurs ,  &  lorfque 

pourconft.  lafr.  les  preuves  de  la  fraude  demandent  d'être  conftatées  fur  le  champ  ,  lefdits 

Même  Arrêt  ci-  Commis  peuvent  fe  faire  affilier  d'un  Notaire  ou  Greffier  des  lieux  pour 

menthe  Bretagne  recevoir  les  dires  des  parties  &  les  déclarations  de  ceux  qui  onteonnoif- 

du  is  Mai  i«65M   fance  de  la  fraude. 

injonction  aux      1396.  Enfin  il  eft  enjoint  aux  Juges  des  lieux  de  tenir  la  main  à  ce  que 

^m''   A  '       ces  difpofitions  foient  exécutées  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &: 

Autre  du  2:  Jan-  privé  nom ,  &  il  leur  eft  défendu  de  réduire  au-delfous  de  cent  livres  les 

vier  1734-  amendes  encourues  pour  fraude. 

Ordonnance  des       *397-  Comme  l'Ordonnance  des  Aides  du  mois  de  Juin  1680,  n'eft 

4idesde  1680  ,  point  connue  au  Parlement  de  Rennes  où  elle  n'a  point  été  enregiftrée  ,  le 

non    enregijlree  permier  des  Impôts  &  Billots  fuit  pour  la  perception  de  ces  Droits  les  re- 

Re  nés  £mem  C  glemens  particuliers  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions.  On  voit 

quelles  différent  en  plufieurs  cas  de  celles  de  l'Ordonnance  de  1 6%o.  Voyez 

d'ailleurs  dans  le  Chapitre  fuivant ,  les  difpofitions  du  Bail  des  devoirs  dont 

la  plupart  ont  leur  application  à  ce  qui  regarde  les  Impôts  &c  Billots, 

§.    III. 

Des  Exemptions  de  ces  Droits. 

Exemptions.  1398.  Il  n'y  a  point  de  qualité  ni  d'état  qui  exempte  des  Droits  d'Im- 
pôts &  Billots.  Les  Eclefiaftiques  &  les  Nobles  y  font  fujets ,  même  fur  le 
Vin  du  crû  de  leurs  Bénéfices  ou  de  leur  Patrimoine;  mais  il  y  a  des  ex- 
emptions particulières  en  faveur  des  Arquebufiers  qui  ont  abbatu  le  Pape- 
gault  (a)  de  plufieurs  maifons  franches  dans  différentes  Villes  de  la  Province, 


(a)  Il  eft  d'un  ancien  ufage  dans  les 
Villes  ,  Bourgs  &  Communautés  de  la 
Province  de  Bretagne  de  tirer  un  des 
jours  du  mois  de  Mai  de  chaque  année, 
tel  qu'il  plaît  aux  Habitans ,  au  jeu  de 
Papegault  dans  les  lieux  à  ce  deftinés.  Cet 
lifage  eft  autorifé  par  le  Prince,à  la  charge 
gue  tous  ceux  qui  feront  dudit  jeu  feront 


le  ferment  en  la  manière  accoutumée,  s'y 
exerceront  un  jour  par  chaque  mois  , 
qu'ils  auront  à  eux  en  propre  une  bonne 
Ârquebufe  qu'ils  tiendront  toujours  prête, 
avec  deux  livres  de  poudre  &  deux  li- 
vres de  balles,  &  qu'il  n'y  aura  que  ceux 
qui  auront  prêté  ferment  qui  pourront 
tirer  le  Papegault,  Arrêts  du  Confçil  des 


E  X  E  M  P  T  I  ON». 


Exemption  du 
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&  de  quantité  de  Seigneuries  &  de  Communautés.  Le  Nombre  de  ces  Pri- 
vilèges efl  confiderable.  Le  préjudice  qu'ils  portent  à  la  Ferme  des  Impôts 
&  Billots  a  donné  lieu  à  la  recherche  de  leurs  titres.  Il  fut  ordonné  par 
Arrêt  du  Confeil  du  9  Septembre  1669,  que  ces  Titres  feroient  rappor- 
tés pardevant  le  fieur  Boucherat  qui  fut  nommé  à  l'effet  de  les  examiner. 
Sur  fon  rapport  intervint  l'Arrêt  du  27  Juillet  1671  ,  qui  a  fixé  les  lieux 
qui  doivent  jouir  de  l'exemption  &  l'objet  d'icelle ,  ainfi  qu'il  fuit. 

1399.  Celui  qui  a  abbatu  le  Papegault,  jouit  pendant  un  an  à  corn-     txmP'm 
mencer  du  jour  qu'il  l'a  abbatu,  de  l'exemption  des  Impôts  &  Billots  fur    A„ft  du  c0nf< 
la  quantité  de  Vin  fixée  fuivant  lcsdirFerens  lieux.  Il  lui  efl  libre  d'exploi-  à**i3otil*ti«7't 

a..A/-T\-  ji  1  1      r       t  r«  •  confirme  par  autre 

ter  par  lui-mcme  Ion  Droit  ou  de  le  céder,  en  le  lignifiant  au  remuer,  dU22  Aoûti<$72. 
à  un  feul  autre  Cabaretier  ou  Habitant  du  Nombre  de  ceux  qui  ont  tiré  .  Autrei  d«  2» 

at>  1  \        c  aij  111.  Août  1677,2c  No» 

au  même  rapegault  pour  vendre  lous  un  même  brandon,  a  la  charge  par  vembre^is&io 
l'Abbateur  du  Papegault  ou  celui  à  qui  il  a  cédé  fon  Droit ,  de  fouffrir  Avril  *7I4« 
les  exercices  des  Commis.  Leur  privilège  a  été  fixé. 

SÇAVO  I  R , 

A  Rennes... pour 20.  Ton.  (a)        Lieux  qui  en 

Nantes , 20.  T.  jouijfent. 

Fougères 20.  Pipes. 

S.  M  a  l  o 40.  P. 

QUIMPERCORENTIN 15.    T. 

S.    B  R  I  E  U  X , 20.    T. 

VANNES*..... 20.    T. 

T  R  E  G  U  I  F  R 30.    P. 

Vitré 30.  P. 

ROCHEBERNARD 20.   P. 

P  o  r  t-L  ouïs 15.  T. 

A  U  R  A  Y 20.    B. 

Malestrois i(î.  T.  dont  8. 

pour  l'Hôpital. 

ISLE   DE  GROIS , JO.  P. 

JOSSELIN 20.    B. 

D  I  N  A  N 20.    B. 

C  ANC  ALLES 20.   P. 

QuiMPERLÉ 30.    P. 

Terroir  dePennemare 20.  T. 

Rosternan 15.  P. 

P  o  n  t-l'A  b  b  é 15.  P. 

CONCARNEAU 15.   T. 

F  AH  OU 15.    P. 

L  A  M  B  A  L  L  E 20.    B, 

4es  17  Juillet  1671  &  Août  1677.  I    cent  quatre-vingt  pots.  Il  efl  le  double 

a)  Le  Tonneau  en    Bretagne    vaut  |   de  la  Pipe  &  le  quadruple  de  la  Bariquc. 


Exemptions. 


Arrêt  du  Confeil 
du  21  Août  1677. 

Exemption!  des 
Maifons  fran- 
ches, 


Maifons  fran- 
ches. 

Arrêt  du  Confeil 
«lu  27  Juillet  1S71. 
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QUINTIN 20.    B. 

G  U  I  N  G  A  M  P 20.    B. 

MONTCONTOUR 20.   B. 

L  A  N  I  O  N 20.    B. 

Lande  rn  au    . .  • 20.  P. 

L  E  S  V  E  N  E  N 20.   P. 

Là  E     LROISIC.  >        Il  ,|t  dit  parl'Arrâ  du  Confeilduiy  JuHlttTC7i  .que  leCroidc  &I'Ifle  <Jf 

L  I  S  L  E    D  E    B  A  S.     j  Ba:  rW"«°»  lw«  Tipff. 

Pontivy(^)  4.  T. 

1400.  Les  maifons  franches  de  la  Province  de  Bretagne  qui  font  ex- 
empts des  Droits  d'Impôts  &  Billots  ,  font  des  Auberges  anciennement 
établies  dans  différentes  Villes  de  la  Province.  Les  unes  étoient  néceffaires 
dans  ces  Villes  pour  la  commodité  du  commerce  &  des  Voyageurs  :  le  Prince 
y  a  attaché  des  Privilèges  pour  en  favorifer  l'établifïement;  cette  exemp- 
tion à  l'égard  de  quelques  autres  eft  une  récompenfe  que  les  Ducs  de  Bre- 
tagne ont  jugé  à  propos  de  donner  aux  Propriétaires  de  ces  maifons  pour 
reconnoître  leurs  fervices  ou  pour  d'autres  confidérations.  Enfin  il  y  en  a 
quelques  autres  qui  ne  font  franches  qu'à  certaines  conditions  ,  comme  d'en- 
tretenir des  parties  de  mur,  reparer  un  chemin  &  autres  titres  onéreux.  Ces 
Privilèges  quel  qu'en  fût  le  motif,  ne  s'accordoient  que  du  confentement 
des  Etats.  Le  même  Arrêt  qu'on  vient  de  citer  a  réglé  dans  les  différentes 
Villes,  les  maifons  qui  en  dévoient  jouir.  Ce  font: 

SçAVOIR, 

PaÉS  LA  RUE  DE  LA  FaUVERÏE.^  T   „  J\m£-    • 

Le  rot  d  Etain. 

Les  trois  Rois. 
•  L'Ecu  de  France. 
"••<La  Tête  noire. 
Les  Clefs. 
(Le   Griffon. 
'PreS  les  PorcheS "[L'Image  Sainte  Catherine. 

/Ruedela La   Bannière. 

A      RENNES,    <  r L'Image  Saint  Nicolas. 

La  Maifon  &  Hôtellerie  de 
l'Epine. 
[Rue  Saint  Michel.  .......  .{Le  Cerf  volant. 

L'Image  Saint  Michel. 
La  Tête  noire. 
L'Image  Saint  Julien. 
Fauxbourg  Saint  Michel.... Le  Flacon. 

Proche    la    rue    de  la   RE-(Le  Dauphin. 
vendiere.  |  L'Ecu  de  France. 

(a)  L'Arrêt  du  1.7  Juillet  1 671,  cité  I    première,  la  fommedetrois cens  livres, & 

à  la  marge ,  porte  que  les  Habitans  des  la  Ville  de  Hedé  cent  livres  pour  celui  qui 

Villes  de  Saint  Paul-de-Leon  &  de  Hedé  abattra  le  Papegault  dans  lefdites  Villes 

prendront  fur  leurs  Octrois  5  fçavoir ,  la  '   pour  lui  tenir  lieu  de  fon  exemption. 
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K.-f  Haute L'Image   Notre-Dame.  iptions. 

VFausOUIUj   i>e  L-'EviSQUi Les  Quatre-Baufs.  mmmmm 

Suite de  RENNES  Aue  de  la  Magdelaine i  [-fHHeu,mcr- 

\  JL,  Homme    laiivage. 

'Fauxeoi'rg  de  la  Magdelaine.  L'Image  Saint  Pierre. 
,FAt  xiiocrg  Saint  Hemer.  . .  .Le  Pot  d'Etain. 

BOURG  DE  MORDELLE La  Pcriiche. 

LIEU  DE  GUIMF.NÉ  GUINGAMP La  Croix  verte. 

VILLE  DE  D1NAN L'Image  Saint  Jean. 

FAUBOURG  DE  DINAN \  [es  tro]f  Rois- 

^La  Croix  verte. 

VILLE  DE  QUINTIN 

iLe  Cheval  Blanc,  pour  U 
Droit  de  Billot  feulement  ,  G* 
G  lu  charge  pur  le  Propriétaire 
\de  reparer  une  partie  de  mur 
de  ladite  fille  attenant  la  mai- 
jon. 

Ç      Le  Propriétaire  de  la  Mai- 

\fon  franche  de  Morlaix  reçois 

\de  C Adjudicataire  des  Impôts 

!&*  Billots  lajomme  de  trois 

M  O  11  L  A  I  A ••<••. 1  ........ .  /cens  libres  par  an,  qui  lui  tient 

lieu    de    Cexemption    de/dits 
/Droits  ,  fuivant  une  ancienne 
j  convention  du    27  Septembre 
1718. 

Les  Propriétaires  ou  Locataires  de  ces  maifons  f  aux  exceptions  ci-deffus    En  quoi  conjîjîe 
pour  celles  de  Guingamp  &  de  MorlaixOjouiflentde  l'exemption  des  Impôts  leur  exemption. 
&  Billots,  pour  les  Vins  qu'ils  vendent  à  ceux  logeant  actuellement  chez  ^"mL^"!^'! 
eux,  fans  qu'ils  puiffent  donnera  boire  &  à  manger  à  d'autres,  tenir  Caba-  22   Janvier  ,  27 
ret  ,  ni  vendre  desBoilïbns  en  pots  ou  en  bouteilles,  à  peine  de  déchéance  AoùTiérr.  *** 
de  leur  Privilège  ,  de  cent  livres  d'amende  ,  &  d'être  condamnés  au  paye- 
men  des  Droits  comme  les  autres  Débitans  pour  les  Boirions  par  eux  ven- 
dues pendant  le  quartier  où  ils  font  con*revenus  à  ces  défenfes.  lïleureit 
enjoint  à  cet  effet ,  de  fouffrir  les  vifites  &  exercices  des  Commis.  Ces  mai- 
fons ne  peuvent  être  augmentées  par  aucune  acquifition  ,  donation  ou  échan- 
ge ,  ni  l'exemption  des  Droits  transférée  en  quelque  façon  que  ce  foit  à 
d'autres  maifons,  à  peine  dedéchéance. 

1 401.  Les  Prévôt,  Officiers  &  Ouvriers  de  la  Monnoye  de  la  ville  de  °^c!e?fr]^"' 

Nantes  ,  fervant  actuellement  &  demeurant  dans  les  fix  lieues  des  environs  mmmm    .„  «_-.. 
jij-t-11  1  jii        i  •  j   •    /     r        noye  de  "antet 

de  ladite    Ville,  oc  leurs  veuves  tant  quelles  demeurent  en  viduite,  lont  Exempts. 

exempts  des  Droits  d'Impôts  &  Billots  pour  le  Vin  de  leur  crû  qu'ils  vendent    Mérçe  Arrêt  du 

en  Détail;  à  la  charge  de  mettre  chaque  année  au  Greffe  de  la  Sénéchaulfée  2?  L"  etI<71* 

un  Rolle ,  contenant  les  noms,  furnoms  &  demeures  de  ceux  qui  doivent 

être  compris ,  &  fervent  actuellement ,  pour  jouir  defdites  exemptions.  Pareille exemp- 

LesBuvetiers  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Nantes,  jouiffent  de  la  tion fur  1  <  tomt. 

Même  Arrêt. 
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Exemptions.  „*~  .        ~  .        _  .  ,  _  .  ' 
même  exemption  iur  quinze  lonneaux  qui  le  conlomment  dans  la  Buvette 

—•— ■—  de  ladite  Chambre ,  fans  qu'ils  puiflfent  mettre  brandon  hors  le  Palais. 

Exemption:       1402.  Il  y  a  outre  ces  Privilèges  nombre  de  Seigneurs  &  de  Communau- 

des  Seigneurs  &  tés  qui  jouiiïent  de  l'exemption  defdits  Droits  à  differens  Titres.  En  voici 

Communautés,    ^tat  fuivant  le  même  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juillet  1671 ,  &  celui  du 

2 1  Août  1 077 ,  qui  règlent  leur  Privilège. 

SçAVOIR, 

f     Pour  les  Maifons  qu'ils  pofïedent ,  dépen- 
dantes de  ladite  Abbaye,  dans  les  ParoifTes  de 
L'Abbé,  le  Prieur  &  les  Reli-  iB»hers >  Mufillac,  du  Manoir  ,  Boifderos  & 

Arrêt  du  Confeil  fleur    appartiennent  aux  partages  de   Guidas 

ttuz7  Juin.  1671.  [&  l'Ifle. 

C    Pour  les  Maifons  &  Caves  dépendantes  de 
Le  Doyen  de  l'Eglife  de  No-Vac*"e  EgHfe  ,  fans  qu'ils  puifTent  mettre  au- 
tre-Dame du  Falffoet  \cunes  Rivelles  ou  Brandon  audit  lieu  pendant 
P       *  fie  cours  de  l'année ,  fi  ce  n'eft  durant  le  temps 
v.du  Pardon  feulement. 

La  Maifon  de  Notre-Dame  de)„      ,  .,,,..      ,  „. 

la  Martyre.  ÏPout  la  quantité  de  dix  pipes  de  Vin  par  an. 

Le  Sieur  d'Efpinafle ,  Comme  f    „       .     ,T.         „.,         ,  „/-. 

Seigneur  de  la  Terre  &  Seigneurie      Pour  'e.s  Y™  &  Cldres  crus  en  ces  He"° 
de  Porterie.  ^tages  audit  Fief. 

!Pour  le  Droit  de  Ban  &  Etanche  ,  &  faire 
vendre  Vin  &  Cidre  dans  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  la  Guerche,  pendant  quarante  jours 
confécutifs,  à  commencer  du  Mardy  d'après 
la  Pentecôte  à  l'exclufion  de  tous  autres  ,' & 
en  exemption  des  Droits  d'Impôts  &  Billots. 

Ç    Pour  le  même  Droit  en  la  Ville  d'Ance- 

M.  le  Marquis  de  Charoft,Sei-An;?  ^is  le.Pre™er  f°,n  de  Vêpres  de  la 

j>a  •  \  Vigile  de   Saint   Barnabe,  mfqu  au   premier 

gneur  d  Ancems.  lf()lf  de  Vépres  du  jour  de  la'  Magdeiaine,  ik 

(juillet  en  fuivant. 

f  Pour  le  même  Droit  pendant  quarante  jours 
I  confécutifs,  commençans  au  jour  de  l'Afcen- 
Ifion  de  chaque  année ,  dans  la  Ville  de  la  Ro- 
iche-Bernard.  Il  ejl  néanmoins  permis  aux  Cabo- 
M.  le  Duc  de  Coallin  ,  Seigneur  1  retiers  de  ladite  Ville  de  vendre  &  débiter  leur 
de  la  Roche-Bernard.  YVin  en  détail ,  en  payant  à  ladite  Seigneurie ,  cha- 

cun onze  livres  ,  [ans  payer  aucuns  autres  Droits 
ipour  les  Vins  qu'ils  auront  débité  fendant  lefd'rs 
f  quarante  jours ,  &  à  la  charge  de  foujfrir  les 
{.exercices  des  Commis, 

M, 
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/    Pour  le  même  Droit  dans  fa  Terre  de  Por-  Exemptions. 

Lnic  pendant  un  mois  confccutif ,  en  le  faifant  ^m m^m mtm m m 
lpublier  huit  jours  avant  l'ouverture  dudit  Ban 
M,  le  Duc  de  RetZ  ,  Seigncury&  Etanche,  fans  que  ceux  qui  auroient  vendu 
de  Pornic.  Vn  détail  pendant  ledit  temps  puiflcnt  en  ctrtt 

|recherchés,fi  ladite  publication  n'a  pas  été  faite* 
'en  payant  vingt  fols  chacun  audit  Seigneur  de 
^Pornic. 

Pour  le  même    Droit  de  Ban  &  Etanchc, 

J&  de  faire  vendre  Vin  provenant  du  cru  & 

Le  Prieur   d  Indre.  \dixmes  dudit   Prieuré  pendant    quinze  jours 

feonfécutifs  audit  lieu  d'Indre,  en  le  faifant 
-publier  huit  jours  avant  l'ouverture  du   Ban. 

C     Pour  le  même  Droit  pendant  quinze  jours 

Le  Sieur  de   Montyi  Seigneur Vonfécuiifs ,  à  commencer  de  la  Vigile  Saint 

.     .     _,  Vf      '  \Eutrope  ,  pour  les  Vins  du  cru  de  ladite  Terre 

delà  lerre  de  Keze.  idébités  dans   la    Maifon  Seigneuriale   feule- 

V.  nient. 

/    Pour  le  même  Droit  pendant  quinze  jours 

_      _,.  ii-         i        c  •  Ven  ^e    faifant  publier    huit  jours   auparavant 

LeSieurdcTrcvclcr,Seigneurldans  ladite  châtellenie,  &  pendant  un  mois 

de  la  Châtellenie  de  Coueron  &Jauffi  confécutif  dans  la  Seigneurie   de  Sept- 

de  iept  maifons  dépendantes    de^Maifons ,  dépendante  de  ladite  Châtellenie  , 

ladite  Châtellenie.  f'^  cornrnencer  quinze   jours  devant  la   Saint 

i  Simphorien  &  quinze  jours  après  ,  pour  le  Vin 
\du  cru  defdites  terres  feulement. 

L'Abbé",  le  Prieur  &  les  Reli-C    F™' ^  même  Droit  pendant  quarante  jours 
,     r^  j     c    ~   . ,         <a  commencer  apres  les  Vêpres  de  la  Vigile 

gieux  du  Couvent  de  S.  Guidar.    £de  Saint  Marc  (a), 

C     Pour  le  même  Droit  de  Ban  &  Etanche, 

t      c*         J'TT   •  i     T»         \*  ^e^et  ^en   jouir  entr'eux  alternativement 

Le  oicur  d  Lpinay  o£  la  -DameM'année  à  autre  pendant  quarante  jours  con- 

de    Brondneuf  Co-Seigneurs    de\fécutifs  audit  lieu  de  Broon,  fans  qu'ils  puii- 

Broon,  Jfènt  prétendre  les  Droits  d'Impôts  &  Billots 

/des  Vins  &  autres  Boiflbns  vendus  audit  lieu 
(.pendant  ledit  temps. 

_  ,      .     _        _,         C     Pour  ledit  Droit  pendant  les  quinzaines  des 

Les  Sieurs  de   la  Bouefliere  &\Fétes  de  la  Pentecôte  &  Sainte  Marguerite, 

delaVilleauFévre,  Co-Seigneurs<au   Bourg   de  Saint    Nazaire  ,  à  caufe  dudit 

du  Fief  de  la  Mothe  Allemand.      jFief ,  à^  l'effet  d'en  jouir  entr'eux  alternative- 

Vment  d'année  en  année  (*). 

C     Pour  ledit  Droit  pendant  quinze  iours  de 
Le  Seigneur  d'Affignt".  ^chaque  année  ,  en  le  faifant  publier  huit  jours 

^auparavant  (c). 

(a)  L'Arrêt  ne  les  conferve  dans    la  i    repréfenteront  leurs  Titres,  toutes  chofes 

jouiflance  de  l'exemption  que   par  pro-  cependant  demeurant  en  état, 

vifîon   feulement.  (c)  11  eft  dit  de  même  que  le  Seigneur 

(h)  L'Arrêt  porte  que  lefdits  Sieurs  de  d'AiTigné  repréfentera  Ces  Titres  &  qu'il 

de  la  Boueffiere  &  de  la  Ville  au  Févre  1    ne  jouira  que  par  proviiîon. 

IL  Partie.  M 
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Exemptions.  ç     Pouf  l'exemption  des  Impôts  &  Billots  fur 

la  quantité  de  quatre  pipes  par  an  ^fçavoir ,  une 

pipe  aux  Fêtes  de  la  Pentecôte,  au  Pardon  & 

Mflemblée  du  Saint  Efprit,  en  la  Paroifle  de 

Les  Seigneurs  de  la  HunaudayeJBlédeliar;  une  autre    ipe  le  iour.de  la  Saint 

&de  Montafîlan.  ysimphorien ,  au  Pardon  &  Aflemblée  ,  en   la 

Paroifle  de  Pleven  ;  une  autre  pipe  à  la  Foire 
delà  Montbran ,  en  la  Paroifle  de  Pleboul  ; 
&  une  autre  pipe  à  la  Foire  de  Sainte  Cathe- 
rine ,  qui  fe  tient  au  lieu  de  Plancoet. 

Les  Cabaretiers  &  autres  Ha-" 

bitans  de 

Saint  Aubin-du-Cormier. 

j  .  n  '  ^rour  1  exemption  des  Impots  &  Billots. 

Vieillevigne, 

Saint  René-du-Bois. 

Ceux  de  la  Ville  d'Hedé.  Pour  l'exemption  des  Impôts  feulement. 

Les  Habitans    de    la    Terre  &Ç,    Pour  l'exemption  des  Tmpots_&  Billots  fur 

Si     -n  •  \  les  Vins  «Cidres  du  cru  des  Héritages,  muées 

eigneune  de  Porterie.  ^dans  le  Fief  de  la  Porterie.  & 

Ceux  de  Saint    Nazaire  &  def     Il  eft  dit  par  l'Arrêt  de  1671  qu'ils  repré- 
Gavre.  )  fenteront   leurs  Titres. 

Arrit  duConftii      Les  Cabaretiers  &  autres  Débi-} 

0UtI677' tans  aux  Foires  de  la  Noyalle,  laf  . 

HouflTay  &  de  la  Broulade,  tranf->Pour  '  exemPti0n  des  ImPots  Seulement, 
ferées  à  Pontivy.  j 

Vrivîlégiés  1 40  3 .  Tous  les  Privilèges  ci-defïus  tant  ceux  dont  l'exemption  eft  à  temps , 
quelconques  te-  &  fur  une  quantité  fixée  que  ceux  qui  en  jouifient  indéfiniment  fur  toutes  les 
nus  efouffir  les  BoilTons  qu'ils  peuvent  vendre  ,font  tenus  de  fourfrirles  exercices  des  Com- 
txeraces    des         ■    1      x?        •  1  u  u-  »  j     j  /  i_  /  j    1 

Commis,  mis  "u  fermier  comme  les  autres  rlabitans ,  a  peine  de  déchéance  de  leur 

Mêmes  Arrêts.   Privilège  &  de  cent  livres  d'amende. 
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CHAPITRE    XIX. 

DES  DEVOIRS  DE  BRETAGNE. 

Dro'    du-  l40ï'  V_>/  ^  appelle  Devoirs  la  plupart  des  Droits  qui  fe  perçoivent  daris 
tagne,  '   ^a  Province  de  Bretagne  :  on  dit  Devoirs  de  la  Prévôté  de  Nantes,  Devoirs 

de  Brieux  &c.  Il  n'efr.  ici  queftion  que  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  les 
BoifTons  à  la  vente  en  détail. 


Chapitre   XIX.  DES  DEVOIRS  EN  BRETAGNE.       o* 

Quoique  ces  Droits  ne  faffent  point  partie  de  la  Ferme  générale  des  Aides ,    F,x  ation* 
on  a  cru  qu'il  étoit  à  propos  d'en  traiter  ici  ,  parce  que  de  leur  nature  ils  font  ■-— __ 
dans  la  clafîe  des  Droits  d'Aides  ;  que  leur  perception  a  continuellement      lh  compofent 
rapport  à  celle  des  Impots  &c  Billots,  qui  fe  perçoivent  dans  les  mêmes  une  ferme  par  ii- 
cas,  tk.  que  d'ailleurs  ces  deux  Fermes  étant  ordinairement  dans  la  même  CUittr'' 
main  (  1 386.  )  la  connoiffance  des  Devoirs  devient  également  néceflaire  à 
ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  Impôts  èk  Billots. 

§.    I. 


De  l'Origine  &  de  la  quotité  de  ces  Droits. 


1405.  Il  n'eft  pas  moins  difficile  de  remonter  à  l'Origine  des  Devoirs 
qu'à  celle  clés  Impôts  &  Billots  dont  on  vient  de  traiter  dans  le  Chapitre 
précèdent.  Il  eft  a  préfumer  qu'ils  font  fort  anciens ,  puifqu'on  ne  trouve 
aucun  veftige  de  leur  établiffement ,  ni  dans  les  Reglemcns,  ni  dans  les 
hiftoires  particulières  de  la  Province. 

Ces  Droits  ne  font  point  impolés  par  le  Souverain.  Les  Etats  de  la  Pro- 
vince dans  l'affemblée  qui  fe  tient  tous  les  deux  ans  ,  en  font  eux-mêmes 
l'impofition  Se  le  bail ,  pour  être  les  deniers  en  provenans  principalement 
employés  au  payement  du  don  gratuit  qu'ils  accordent  au  Roi,  fur  la  de- 
mande des  CommifTaires  députés  par  Sa  Majefté  pour  la  convocation  des 
Etats.  Ce  Bail  qui  fe  renouvelle  à  chaque  tenue  des  Etats,  en  préfence 
du  Commandant  en  chef  de  la  Province  ,  &  qui  doit  être  ratifié  par  les 
CommilTaires  de  Sa  Majcflé,  efl:  le  titre  en  vertu  duquel  fe  fait  la  percep- 
tion de  ces  Droits.  Il  comprend  aufli  le  Droit  Annuel ,  les  Droits  de  Cour- 
tiers ,  Gourmets  de  Vin  ,  &ceux  de  Jaugeage  que  lefdits  Etats  ont  acquis 
de  Sa  Majefté  lors  de  la  création  defdits  Officiers.  Voici  l'état  de  tous 
ces  Droits,  fuivant  le  tarif  annexé  au  Bail. 


DEVOIRS. 


Par  Banque 
de  izo.  pots. 


V  I  N. 


Grand  Devoir, quatre  fols  par 
1  pot,  ce  qui  fait  par  barique  évaluée     tt      F>      3^ 
là  cent  pots  ,  ci. 10. 

La  Barique  contient  réellement 
Hors  du  crûde/"nt  y'mël  P°,ts  »  ma's  on  en  déduit 
lia  Province.         v'"?1  Potsi  c'eft-à-dire ,  un  fixiéme 
Idans  la  perception  des  Droits ,  à 
Icaufe  des  lies ,  coulages  &  Boifïbns. 

Fuit   Devoir f.   10. 

Tiers  en   fus  du  grand  Devoir 
k par  augmentation 6.  13.    4. 

31.     3-     4. 


Origine  de  cet 
roiti. 


Leur  quotité. 


Mij 
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Fixation. 


G 


Du  crû  de  laf  Grand  Devoir  ,  deux  fols  huit 
Province  ,  débité\deniers  par  pot ,  ce  qui  fait  par  bari- 
dans     un    autres  que  fuivant  l'évaluation  ci-defïus. .  ij.     6.     8. 

Evéché  que  celuii     Petit  Devoir •••     *•   lf> 

du  crû.  '     Tiers  en  fus  du  grand  Devoir. .    4-     8.  io. 


a> 


Suite  du  VIN. 


r     Grand  Devoir,  un  fol  quatre 
Débité  dans  l'E-Ndeniers  par  pot ,  ce  qui  fait  par  Ba- 


jvêché 
Icrû 


où  il   efl< 


nque. 

Petit  Devoir •  • 

Tiers  en  fus  du  grand  Devoir. 


20. 

10. 

6. 

6. 

!?• 

4. 

z. 

If. 

z. 

4- 

?. 

il. 

il. 

9. 

?• 

6. 

8. 

z. 

i*. 

I. 

z. 

z. 

7. 

h 

10. 

CIDRE ■) 

POIRÉ S     Grand  Devoir,  huit  deniers 

B  I  E  R  R  E f  par  pot,  &  par  Banque...» 

HYDROMEL.  Suivant  l'Arrêt?     Petit  Devoir 

de  la  Cour  du  Parlement  du  nV     Tiers  en  fus  du  grand  Devoir 
Mai   1740.  J 


EAU-DE-VIE ")  ,«.,*. 

VINDELIQUEUR j  Vingt-cinq  fols  par  pot  pour  tous  lefdits  Droits. 

AUTRES  DROITS  JOINTS  AU  BAIL  DES  DEVOIRS. 

Par  Barique. 

/  r     Du  crû  des  Evêchés  de  Nantes,,  ^r^rm^  , 

L  \  Vannes  &  Rennes  vendu  en  gros  , 

Droits  des  Cour-\Vïn /par  Barique .  10. 

tiers  à  la  vente  y)  À     Venant  des  autres  Provinces  en 

compris  le  dou-\  'celle  de  Bretagne  pour  y  être  vendu.  16". 

blement.  I  Cidre... Vendu  en  gros 6. 

I  E  A  u-D  e-v  1  E Idem  Par  Barique  de  18  Veltes. .  1.   io« 

V  Liqueurs Idem,..., 3. 

,  Par  Barique. 

Ç     Des  Provinces  &  Pays  ptranp-pr»  ^ 

\arrivant  par  eau  dans  le    Comté 

Vin,,..,,,  .  <^Nantois 12. 

i     Nantois  ,  fortant  par  eau  ,  les 
Droits  des  Cour- 1  'Droits  payables  par  le  Chargeur. .     1 .   1 0. 

tiers  &  Gourmets  I  (     Cliargée  pour  fortir,  les  Droits 

qui  fe  perçoivent    E  a  u-d  E-v  1  E.  ;Payabl5s  Par  -  le    Chargeur  ,  foit     Par  Pipe. 
dans  l'Evechc  d«{  )Pour  fon  compte  ou  par  commif- 

Nantes ,  y  corn-  »  ^on  ••••••• •  »  •  • 

pris   le   double-  1 

L.      .  Les  Etats  ont  arrêté  que ,  conformément  à  l'Edit  de  création  &  à  l'Arrêt  du  Con- 

Ifeil  du    zj   Septembre   1692  ,   les  Propriétaires,  Bourgeois,  Gentilshommes  ou 

JEccleiîaftiques  pourroient,   foit  par  eux,  leurs  femmes ,  enfans  ou  Domeftiquet 

[vendre  les  Vins  Se  Liqueurs  de  leur  crû  dans  leur  maifon,  caves  Se  celliers,  4 

d'autres  Bourgeois ,  Gentilshommes  ou  Eçclelîaftiques  fans  payer  aucun  Droit  de 

Courtiers  Gourmets» 
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Vin. 


(Par  Pîp 
Par  Ba 


tt         R         ^    PFITEI'T  ION. 


Droits  de  Jau-\ 
geage  à  la  premiè- 
re vente  ou  enlè- 
vement des  Boif- 
ibns. 


ipe. . . . 

iarique. 

(Par  Tierçon, 

(Par  Pipe 

Eau-de-vie.  jPar   Barique. 
(Par  Tierçon. 


i. 
1. 

4. 
z. 
1. 


8. 


ANNUEL. 


r 


B 1  e  a  R  E. 

Cidre. 

Poiré. 

Menues 
Boissons. 


r Par  Pipe... . 
^Par  Barique. 
(Par  Tierçon. 


fPar  Baric 
(Par  Tierr, 


6. 
4. 

3- 
2. 


que 

îerçon 

Payable  par  les  Marchands  ,  Hôtes  ,  Cabaretiers  ,  Aubergiftes  & 
autres  Vendans  en  gros  ou  en  détail  ;  fçavoir,  dans 
es  Villes  à  raifon  de S. 

Et  par  tout  ailleurs  à  raifon  de • 6".  10. 


Les  $  fols  pour 
litre  ne  fi  levenê 


,  -  r  ,  ..  ~  .  •      r      1       t-v        •      point  fur  Ls  De- 

t  400.  Les  quatre  lois  pour  livre  ne  le  perçoivent  point  lur  les  Devoirs  v0:rj  &  rj>ro;// 

ni  fur  les  Droits  y  joints.  y  joints. 

1407.  Le  Fermier  des  Devoirs  jouit  en  outre  de  la  faculté  exclufive  de      Privilège  ex- 

vendre  des  Eaux-de-vie  en  détail,  (a)  &  en  confequence  il  eft  défendu  dufif  de  l.i  vente 

aux  Tireurs  d'en  avoir  en  Vaitfeaux  au-deflfous  de  Banques  ou  Tiercons  des  haux-de-vie^ 

pour  le  commerce  de  la  Province ,  même  d'en  avoir  en  Quartaux  fi  ce  n'eft  en  e'a'  a.ccor,  e 
1         .  .  ^*-  au  Fermier  det 

pour  le  commerce  de  la  mer.  Devoirs. 

§.     1 1.  B.11I  du  22  Nov. 

I7J4,  Articles  57. 
&  58. 

De  la  Perception  des  Devoirs. 

1 408.  Le  grand  &  le  petit  Devoir  fe  perçoivent  fur  toutes  les  Boiflbns  Se    cas  de  la  per- 
Liqueurs  vendues  en  Détail  de  quelque  façon  que  ce  foit ,  même  fur  celles  ception. 
confommées  dans  toutes  les  aflemblées ,  comme  élevemens  de  Maifons  ,    bd'1  a™"»*'™' 
Noces ,  Baptêmes  &  autres,  où  on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'ar-  y.  VI.  xnx. 
gent  des  Affiftans  :  &  ce  dans  toutes  les  Villes ,  Bourgs ,  Villages ,  Paroif- 

les,  Châteaux,  Forterefles,  Forges,  Verreries ,  Conciergeries  Royales, 
Géoles,  Marchés,  Foires,  &  dans  tous  les  lieux  généralement  quelcon- 
ques où  fe  fait  le  débit  fans  en  excepter  les  Maifons  franches  qui  ne  peu- 


(a)  Il  pourroit  arriver  que  le  Fermier 
des  Devoirs  pendant  les  dernières  années 
de  fon  Bail ,  répandroit  dans  la  Province 
une  grande  quantité  d'Eau-de-vie  en  la 
donnant  à  bas  prix  ;  ce  qui  feroit  un  tort 
confidérable  à  fon  Succefteur ,  &  dimi- 
nueroit  d'autant  le  produit  que  ce  dernier 
doit  naturellement  efpérer  de  ce  Com- 
merce &  des  Droits.  Pour  y  remédier  le 
Parlementa  rendu  différens  Arrêts ,  par 
lefquels  il  fait  défenfe  au  Fermier ,  dont 


le  Bail  eft  près  d'expirer,  de  vendre  des    Arrêts  du  Parle- 

Eaux-de-vie  pendant  les  deux  derniers  ™ent  dKc,  Bretag"c 

•     1     ,-      -r>.,  v     1       .  •  11       des  22  Nov.  1728, 

mois  de  fon  Bail  a  plus  bas  prix  que  celles        Novembre  & 

qu'il   a    vendues,  prix  courant  pendant  ,$  Décem.  1731. 

les  deux  mois  précédens  ,  &  pour  juftifier 

des  contraventions  à  ces  défenfes,  il  eft 

enjoint  audit  Fermier  &  à  Ces  Commis  de 

reprefenter  au  nouveau  Fermier  les  Re- 

giftres  de  vente  &    de  diftribution  defr 

dites  Eaux-de-vie. 


94    Livre  III.  DES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

de  ia  Percept.  vent  exercer  leur  Privilège  que  fur  les  Impôts  &  Billots ,  de  même  que  ceux 
■— — «— «  qui  ont  Droit  de  Ban  &Etanche. 

Us  font  dûs  fans      Ils  font  dûs  par  toutes  fortes  de  perfonnes  Eccléfiaftiques ,  Nobles  , 
exception.  Commenfaux  8c  autres  Vendans  ou  faifant  vendre  en  détail  desBohTons, 

XXXul"    '      même  de  leur  crû,   &  partous  ceux  faifans  profeflion  de  tenir  Penfion- 
naires  :  à  l'exception  des  Écoliers ,  Séminaires ,  Maifons  de  retraites  & 
autres  Communautés  Eccléfiaftiques  approuvées  par  Meilleurs  les  Evêque.s , 
à  l'exception  auffi  des  Buvetiers  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  Comptes, 
de  la  Chancellerie ,  &  des  quatre  Préfidiaux  de  la  Province  pour  les  quan- 
tités fixées  par  le  Bail  Article  XXXIII. 
Le  Bali  "et      1409.  Comme  le  Bail  des  Devoirs  fe  renouvelle  tous  les  deux  ans ,  ainfi 
titre" de  la  ver-  clu'on  vient  de  le  dire  ,  que  pouvant  y  faire  à  chaque  fois  les  changemens 
çepion,  &  les  additions  jugées  néceffaires,  le  dernier  de  ces  Baux  doit  raflembler 

toutes  les  difpofitions ,  foit  des  Arrêts  du  Confeil ,  foit  de  ceux  du  Parle- 
ment de  Bretagne  antérieurement  rendus ,  qui  doivent  avoir  leur  exécu- 
tion, &  qu'enfin  ce  Bail  eft  difcuté  &  arrêté  en  l'Afîemblée  générale  des 
Etats ,  figné  de  Meflieurs  les  Préfidens  des  trois  Ordres  &  Députés  def- 
dits  Etats  ,  ratifié  par  les  Commiflaires  de  Sa  Majefté ,  &  par  coniéquent 
autorifé  &  confenti  par  toutes  les  Parties  qui  peuvent  y  être  intereflées  : 
il  devient  pour  les  Redevables  comme  pour  le  Fermier ,  le  Règlement 
général  auquel  ils  doivent  fe  conformer  pour  le  payement  &  la  perception 
defdits  Droits.  On  n'en  rapportera  point  ici  les  conditions.  Comme  à  chaque 
renouvellement  on  imprime  le  nouveau  Bail ,  dans  le  cas  où  il  y  eft  fait  des 
changemens,  c'eft  toujours  le  dernier  qu'on  doit  confulter.  Celui  pour  les 
années  1754.  &  1755.  contient  XCII.  Articles  pour  le  grand  Devoir, 
VIL  pour  le  petit  Devoir,  &  XVIII.  pour  les  autres  Droits  y  joints  de 
Courtiers ,  Gourmets ,  Jaugeage  &  Annuel. 


TRAITE 

GÉNÉRAL 
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LIVRE    IV. 

DES  DROITS  DE  PEAGE  OU  DE  RIVIERE. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DES  QUARANTE-CINQ  SOLS  D  ES  RIVIERES. 

§.     I. 

De  POrigine  &  de  la  Fixation  de  ce  Droit. 


Droit. 


rp  N  a  reconnu  depuis  long-temps  que  rien  ne  gênoitplus  n°"s'"e  dtt 
w  le  commerce  intérieur  &  la  navigation  que  les  Péages 
Jjj  établis  fur  les  Rivières  au  profit  des  Communautés  , 
|j  Seigneurs ,  Particuliers  éV  autres.  Les  PoiïeiTeurs  de  ces 
Péages  cherchoient  continuellement  à  étendre  leurs  droits 
ou  du  moins  les  exerçoient  d'une  façon  dure  &  ruineufe  pour  les  Mar- 
chands &  les  Voituriers.  \a)  Ces  confidérations  donnèrent  lieu  à  la  déclara- 
tion du  i  2  Janvier  163  3.  qui  fupprime  tous  les  Péages  établis  fur  la  Rivière  de 


(a)  II  y  a  depuis  1714  une  Commiflion 
particulière  établie  en  exécution  d'un 
Arrêt  du  19  Août  de  ladite  année  pour 
l'examen  des  Titres  fur  lefquels  Ce  per- 
çoivent ces  différens   Péages ,  tant  par 


eau  qre  par  terre.  Le  nombre  de  ceux 
qui  fe  font  trouves  ufurpés  ou  dépour- 
vus de  Titres  eft  prefque  incroyable.  Il 
en  a  été  fupprime  plus  de  douze  cens  ,  & 
l'on  en  fupprime  encore  tous  les  jours. 


de  l'Origine. 


Fixation. 

Ordon  de  Paris, 
Tit.  de  ce  Droii . 
Article  I. 

Ord.  de  Rouen  , 
T.  XXX.  Art.  I. 


Cas  de  la  per- 
ception. 

Ordon,  de  Paris, 
mîme  Titre,  Arti- 
cles I.  &II. 

Ord.  de  Rouen  , 
ïnème  Titre,  Arti- 
cles  I.  II.  &  III. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  4 
Septembre  17++. 

Idem. 

Ordon.  de  Paris, 
Article  VII.  &  de 
Rouen ,  Art.  VI. 

Ordon.  de  Paris, 
Art.  VI. 

Ord.  de  Rouen , 
Article  V. 

Arrêt  du  Confeil 
&  Let.  Pat.  des  10 
Avril  &  25  Mai 
1 742  ,  regift.  le  S 
Juin  fui  van  t. 
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Seine  &  autres  y  affluentes  jufques  à  Rouen  ,  ordonne  que  les  Proprié- 
taires de  ces  Péages  feront  rembourfés  félon  la  liquidation  qui  en  fera  faite , 
&  que  pour  tenir  lieu  à  Sa  Majefté  des  fommes  qui  feront  employées  à  ce 
rembourfement ,  il  feroit  perçu  un  Droit  de  quarante-cinq  fols  par  muid  fur 
le  Vin  qui  feroit  voiture  d'une  Ville  ou  Port ,  dans  un  autre  fur  lefdits  Ri- 
vières depuis  leur  fource  jufqu'à  Rouen ,  dans  les  différents  Bureaux  défi- 
gnés  pour  en  faire  la  perception.  Cette  commutation  fut  avantageufe  aux 
Marchands  &  Voituriers,  non-feulement  parce  que  le  nouveau  Droit  étoit 
moindre  que  le  montant  des  Péages  dont  il  tenoit  lieu  &  qui  alioient  ;  fça- 
voir  au-deiïus  de  Paris  à  cinquante- deux  fols  un  denier,  &  au-deflbus  à  cin- 
quante-quatre fols  quatre  deniers  ;  mais  encore  parce  que  fe  percevant  en  une 
feule  fois ,  ôcdans  des  lieux  commodes  pour  le  garragedes  Bateaux,  la  navi- 
gation n'étoit  plus  interrompue. 

141 1.  L'Ordonnance  des  Aides  de  16S0.  a  fixé  ce  Droit  à  trois  livres 
par  muid, à  caufe  duparifis,  douze  &  fix  deniers  pour  livre.  Il  eft  dû  fur 
le  Vin  de  liqueur  comme  fur  le  Vin  ordinaire. 

§.  II. 

Des  cas  où  le  Droit  ejî  dû. 

141 2.  Il  fe  perçoit  fur  les  Vins  voitures,  foit  en  defcendant,  foit  en 
montant  par  la  Seine  ou  par  les  autres  Rivières  y  affluentes  tant  au-deiTus 
qu'au  deiîous  de  Paris,  depuis  les  endroits  où  elles  font  navigables  jufques 
au  Pont  de  Rouen.  Ces  Rivières  font  défignées  par  l'Ordonnance.  Cefont 
celle  d'Yonne  ,  Beuvron  ,  Eure,  Coufin  ,  Armanfon  ,  Loing,  Marnes , 
Etampes,  Oife,  Aifne  &  Eure  ;  &  il  fufritquele  Vin  foit  chargé  &  voi- 
ture fur  l'une  d'icelles  pour  que  le  Droit  foit  exigible  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  qu'il  entre  dans  la  Rivière  de  Seine. 

1413.  Il  n'eft  point  dû  fur  le  Vin  qui  ne  fait  que  traverfer  pour  paflfer 
d'un  bord  à  l'autre  ,  pourvu  qu'il  foit  tranfporté  par  charroy,  c'eft-à-dire , 
fur  les  bacs,  fur  les  Ponts  ou  par  les  endroits  guéables.  Mais  il  feroit  dû  fi 
letranfport  d'un  bord  à  l'autre  s'en  faifoit  par  Batteau. 

1414.  Il  ne  fe  perçoit  point  fur  le  Vin  aigri  &  garé,  à  moins  qu'il  ne 
foit  converti  en  Vinaigre  effectif  dans  lequel  cas  le  Fermier  eit  autorifé 
à  tirer  de  chaque  vaifleau  dix  pintes  de  Vin,  {a)  &  d'y  fubftituer  pareille 
quantité  de  Vinaigre. 

§.   III. 

Du  payement  de  ce  Droit. 


Payable  amen-       I4I5«  Le  Droit  de  trois  livres  fur  le  Vin  defiiné  pour  la  Ville  ou  Tes 
trées  de  Paris.    Fauxbourgs  de  Paris,  foit  pour  y  être  confommé ,  foit  pour  paffer  ailleurs  , 

Ordon.  de  Paris.,  .  -,  ,^.    .  .  i>  r     j- 

Article  111.  (^)  L  Ordonnance  ne  portoit  que  qua-    1    marge  permetent  d  en  verfer  dix  pintes  au 

tre  pintes,  les  Lettres  Patentes  citées  en   |   lieu  de  quatre.  Voyez  Livre  I.  N,  foi. 

doit 
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doit  être  paye  à  l'entrée  de  ladite  Ville  ,  confufémcnt  avec  les  autres  Droits    DU  Payement. 

d'Entrée.  Il  n'eft  pas  permis  au  Fermier  de  l'exiger  ailleurs.  ■— — ^^— 

Il  faut  en  excepter  néanmoins  le  Vin   venant  par  eau  de  Rouen  à  Paris  ,   A0rdon\d,c  ''•"''> 

i  itn-i\  •/  i-  ji'Tî*  •     i  Article  IV. 

dont  le  Droit  doit  être  acquitte  au  heu  du  départ.  L,  Acquit  de  payement    Ord.  de  Rouen, 
délivré  à  Rouen  cft  reçu  pourcompîant  aux  entrées  de  Paris.  Article  IV. 

i4lé\  Le  payement  dudit  Droit  fur  le  Vin  defliné  pour  d'autres  Villes    Danslesa»"'" 

ni-  r     r   '  „•  t->     •         î-A         r  •  i«  1      i      j    n-        •  cas,  tt  ne  je  paye 

<k  lieux  ,  ians  pafler  par  Fans  ,  doit  être  tait  au  lieu  de  la  deltination  ou  quau  n€u  b  la 
du  déchargement  s'il  y  a  un  Bureau  établi ,  finon  au  plus  prochain  Bureau  dejlinathn. 

de  la  route.  £$£?•£*  Par'S' 

1417.  Le  Droit  n'efl  exigible  qu'une  première  fois  quoique  le  Vin  fuit  ordon.  de  Pari? 
voiture  fur  différentes  Rivières  ,  &  pafle  par  différens  Bureaux  où  il  fe  per-  Article  vin.  de 
çoit,  à  la  charge  par  les  Voituriers  d'y  répréfenter  les  acquits  (a).  <»■*»,  Art.  vil. 

1418.  Il  efl  enjoint  aux  Voituriers  de  répréfenter  leurs  lettres  de  voiture  J"Jm^}'on  aux 
au  premier  Bureau  de  leur  route,  ck  de  les  faire  vifer  des  Commis  à  peine  «r(rl?~  /'/" 
de  confifeation  &de  cent  livres  d'amende,  s'ils  font  trouvés  au-delà  du  Bu-  Lett.de  voiture. 
reau  fans  lettres  de  voitures  vifées.  Voyez.  Livre  II. Nombre  807.  l'obli-  Ordon. décris, 
gation  où  font  les  Voituriers  de  la  Rivière  de  Marne,  de  garrer  leurs  Bat-  orf*.  dé  Rouen** 
teaux  au  Pont  deDormans.  Cette  difpofition  eft  commune  aux  Droits  d'En-  mémei  irre,  Ar- 
tree  &  de  Gros. 

1419.  Il  eft  défendu  fous  les  mêmes  peines  de  décharger  le  Vin  que  le    péfinfededé~ 

D.,-//  ^  ■      "      »«i      »        •.    J  •         ■  j  c  charger  le  Vin. 

roit  n  ait  ete  paye  a  moins  qu  il  n  y  ait  danger  imminent  de  naufrage  ,    Attfx.  de  ror- 

dans  lequel  cas  les  Voituriers  font  tenus  d'en  faire  dreffer  Procès-verbal  donnaneedeP»rit. 

parle  Juge  du  lieu,  le  Commis  du  plus  prochain  Bureau  préfent  ou  due-  de  Rouen.    "  C 

ment  appelle. 

1410.  Les  Marchands  qui  ont  des  magafins  dans  les  Villes  fituées  fur  Facilité  accor- 
la  Seine  ou  fur  les  Rivières  y  affluentes,  peuvent  y  faire  venir  leur  Vin  p;r  *'*.  aux  Mardi. 
eau  des  Paroiffes  voifines  ,  fans  paver  le  Droit  pour  la  quantité  qu'ils  dé-  2w,0Bî  ""'"£• 
clarent  être  deltinee  pour  entrer  par  eau  dans  la  Ville  de  Paris  ,  a  la  charge  fituéetfurlaSei- 
par  eux  de  rapporter  ,  dans  trois  mois  ,  un  certificat  de  l'entrée  qui  doit  leur  ne  ou  fur  les  Ri- 
être  délivré  fans  frais,  &  de  payer  les  Droits  des  quantités  qui  ne  feront  point  vitres  y  affluent. 
déclarées  pour  Paris,  ou  dont  le  certificat  ne  fera  point  rapporté.  A?tick  xf.     ^ 

1411.  Nul  fans  exception  n'eft  exempt  de  ce  Droit,  pas  même  les  Ec-  K„lie  exemption 
cléfiaftiques  ,  fur  le  Vin  du  crû  de  leur  bénéfice  &  pour  leur  Provifion.        Ordon.  de  Farii, 

Art.  XII.  Ordon- 
nance de  Rouen  ,  Article  X.  Arrit  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  12  Mars  1-2R  ,  centre  les  Chanoines  d  Al  terre.  Arrêt 
du  Confeil  du  5  Décembre  1730,  centre  les  Cclcftins  de  Villencuve-lcs-Soifibns.  Déclaration  du  11  Mais  1736  ,  rcgif- 
cn  la  Cour  d.s  Aides  de  Paris  le  21  dudit  ;  &  autre  du  12  Mars  1737 ,  rceiftrce  le  29  du  même  mois  qui  aflujcttit 
aux  attirante-cinq  (oh  les  iécréuires  du  Roi.  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  1743  ,  contre  les  Entrepreneurs  du 
Canal  de  Picardie. 


(..•)  On  pourroit  demander  fi  le  chan-  J 
gement  de  destination  en  tout  ou  partie 
qui  arriveroit  par  vente  ou  autrement 
.  fans  que  le  Vin  fût  déchargé,  opérerait 
une  féconde  fois  la  redevance  du  Droit 
au  lieu  de  fa  dernière  détonation  ,  mal- 
gré le  payement  qui  en  auroit  été  fait  au 
lieu  de  la  première.  Il  ne  paroit  pas  qu'il 
foit  dit  dans  ce  cas,  parce  que  ,  comme  il 


tient  lieu  des  différens  Péages  qui  fe  1c- 
voient  fur  la  route  ,  il  doit  fuivre  la  per- 
ception de  ces  péages, &  que  cette  per- 
ception ne  varioit  point  par  le  change- 
ment des  deflinntions.  C'eft  l'avis  du 
Commentateur  de  l'Ordonnance  de  i£8o. 
&  l'ufage  y  eft  conforme  ,  quoiqu'il  y  ait 
un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Janvier  1699, 
qui  autorife  cette  perception. 


IL  Partie.  N 
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liYEMEMT;_       Les  Hôpitaux  &  Communautés  Religieufes  de  la  Ville  de  Paris ,  qui  font 
es  dudit  Droit,  ainfi  que  des  autres  Droits  d'Entrée,  Liv.  I.  N.  181. 


c.      ,  n     r    exempts 
Sicenejt  enja-  ^  ;„   •# 

veur  des  Prit 

égiés  portés  j 

l'Etatdulioi.      Fermes  générales  par  Sa  Majefté. 


eneji  enja-  •      •  rr  j  *  «  r  .  i        t-  "a   * 

-  des  Privi-  ne  jouiilent  de  cette  exemption  que  luivant  les  Etats  arrêtes  au  Confeil 
hgiés  portés  fur  chaque  année,  du  montant  defquels  il  efr.  tenu  compte  à  l'adjudicataire  des 


CHAPITRE    IL 

DES  TROIS  LIBRES  ET  QUARANTE-CINQ  SOLS 

par  charroy  fur  le  Vin  ,  autrement  grand  Droit  de  Picardie  , 
fixés  à  fept  livres  par  muid. 

Droits deTli".  H22*  U^  a  vu  '  Livre  I.  Nombre  574,  l'origine  des  neuf  livres  par 
45  fols par  char-  tonneau  qui  fe  perçoivent  en  Normandie.  Ce  Droit  &  celui  des  quarante- 
roy.  cinq  fols  des  Rivières  furent  réunis  par  Déclaration  du  23  Mars  1645,  & 

i^Mvsi6°n  Au  ^x^s  a  fePr  livres  Par  l'Ordonnance  de  1680.  pour  être  perçus  furie  Vin 

Ordon.deplris,  du  crû  des  Villes  &  ParoifTes  comprifes  dans  les  huit  lieues  ,  tant  en-deçà 
ArdcieT Dr01t'  qu'au-delà  des  environs  des  Rivières  de  Seine  au-deffous  de  Paris,  An- 
'Oni.de Rouen,  délie,  Eure ,  Itton,  d'Oife  &  du  Terrain,  tranfporté  par  charroy  dans 

A«êc^uConfeii  ^es  Provinces  de  Picardie,  Normandie,  du  Perche  ou  autres  lieux  &  ter- 
&  Lettres  Patentes  ritoires  fitués  au-delà  defdits  Rivières,  foit  pour  y  être  confommé,  foit 

dmj  Avril, 7+5.   pour    paffer  debout. 

Les  fréquentes  conteflations  qui   s'élevoient  au  fujet  de  ce  Droit  pr.r 

rapport  aux  lieux  où  il  devoit  erre  établi ,  la  qualirédes  Vins  des  Elections 

où  il  fe  levoit  qui  eft  trop  modique  pour  fupporter  un  Droit  aufll  fort,  les 

Anêt  du  Confeil  frais  confiderables  qu'il  occafionnoit  pour  l'établiffement  des  Bureaux  ,  & 

&  LettresVaten-  Pour  garder  les  paflages ,  &  enfin  fon  peu  de  produit  ont  fait  prendre  le 

tes  du  même  jour,  parti  de  le  fupprimer.  Cette   fupprefTion  a  été  ordonnée  par  Arrêt  du  30 

regift.cn  la  Cour   t\  1  »  •         r^jCl    U  s    r\  £_•-•• 

des  Aides  de  Paris  Décembre  1755,  a  commencer  au  premier  Uctobre  1755.  On  ne  tait  ici 
le  isFév.  i755.    mention  de  ce  Droit  que  parce  que  l'Ordonnance  porte  un  Titre  parti- 
culier concernant  fa  perception. 

Il  faut  obferver  que  le  même  Arrêt  porte  que  cette  fuppreflîon  n'aura 
point  lieu  fur  le  Vin  conduit  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de 
Rouen  ,  où  les  Droits  de  trois  livres  &  quarante-cinq  fols  par  charroy  font 
partie  de  la  fomme  à  laquelle  les  Droits  d'Entrée  dans  ladite  Ville  ont  été 
fixés  par  l'Ordonnance  de  1680,  &  que  les  Droits  de  neuf  livres  par 
tonneau,  fixés  à  quatre  livres  neuf  deniers  par  muid,  (67$)  &  de  qua- 
rante-cinq fols  des  Rivières  fixés  à  trois  livres  aufli  par  muid,  (  1411) 
continueront  d'être  levés  conformément  aux  Reglemens. 


Chap.III.  DES  CENT  SOLS  PAR  MUID  SUR  L'EAU-DE-VIE.  99 

CHAPITRE    III. 

DES  CENT  SOLS  PAR  MUID  SUR  VEAU-DE-VIE , 
FIXE' S  A  SIX  LIVRES  QUINZE  SOLS. 
§.  I. 

De  lOrigine  de  ce  Droit. 

1423.  |__jE  Droit  de  cent  fols  fur  l'Eau-dc-vie  a  la  même  Origine  que  oririne  des  (îx 
celui  des  quarante-cinq  fols  des  Rivières.  Suivant  la  Déclaration  du  12  Uv.  quinze  fols. 
Janvier  1633,  citée  au  Chapitre  de  ce  dernier  Droit,  PEau-de-vie  qui 
entreroit  ,  pafTeroit  ou  defeendroit  en  la  Ville  de  Paris,  devoit  payer  dix- 
huit  livres  par  muid  ,  celle  qui  pafTeroit  à  Conflans  vingt-un  livres  par  muid  , 
celle  qui  entreroit ,  pafTeroit  ou  defeendroit  en  la  Ville  de  Rouen  vingt- 
quatre  livres;  &  enfin  l'Eau-de-vie  qui  feroit  déchargée  en  d'autres  Villes 
ou  lieux  ,  les  mêmes  Droits  ci-deifus  félon  le  Bureau  le  plus  prochain  où 
elle  feroit  déchargée  dans  lequel  ils  dévoient  être  acquittes.  Ces  Droits 
étoient  trop  forts  relativement  à  la  balance  du  commerce.  Sur  les  remon- 
trances des  Marchands,  ils  furent  commués  par  l'Article  4.  du  Bail  paffé 
à  Maloifel  le  12  Octobre  1641 ,  &  par  les  Déclarations  du  dernier  Juin 
164c.  &  1 3  Décembre  1 6<y  2.  qui  le  confirmèrent ,  en  celui  de  cent  fols  par 
muid  indiftinétementpour  toutes  les  deftinations  ci-deffus  ,  à  la  charge  que 
ledit  Droit  de  cent  fols  feroit  payé  de  même  fur  les  Eaux-de-vie  qui  ne  fe- 
roient  que  traverfer  les  Rivières  fur  les  Ponts  èc  Bacs ,  &  par  des  endroits 
guéables. 

1424.  L'Ordonnance  en  y  comprenant  le  parifis,  fol  ckfix  deniers  pour   9r(1°"- de  Par"» 

v  v    £   jl  x  r     v  '        ri  -j  r         rmc  rics  Do,ts 

livre,  1  a  nxc  a  lix  livres  quinze  lois  par  muid.  fur  l'Eau-de-vie, 

Article   IX. 
r       T  T  Oi  d.  de  Rouen , 

S*      A  *«  T.  XXV1.  Art.  I. 

Des  cas  où  fe  levé  le  Droit  de  fix  livres  quinze  fols ,  & 

du  payement  de  ce  Droit.  ,  c"&  lia,x 

1    ^  0.1  il  Je  levé. 

1425.  Il  fe  perçoit  i°.  dans  le  refTort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  &  m^meArtick!™' 
Rouen,  fur  toutes  les  Eaux-de-vie,  montant  ou  defeendant  la  Seine  &  Arrêt  du  Confeil 
autres  Rivières  y  affiuentes.  ^  f     %££££% 

20.  Dans  l'étendue  des  mêmes  refforts  fur  celles  qui  font  transportées  Déce.i«*«, 
par  charroy  lorfqu'clles  p?fTentlefdites  Rivières  ,  tant  fur  les  Ponts  &  Bacs  Se» dePari* I 
que  par  des  endroits  guéables.   (a)  d.idc ,  Art.  vu. 

Autre  diidit  mois-, 
Confeil  dii4  Décembre  i6S^  qui  enfafle  regift.  enla  Cour 

mention.mais  on  voit  dans  les  Reçlcmens  ,      Ai. de  Rouen 

,   .  ...  le  9  Janv.  fuivnnr. 

antérieurs  que  cette  condition  a  toujours      Mime  Ldit  de 

été  dans  l'efprit  du  Legiflateur.  L'ufage  i<s8<s  pour  le  refU 

y  eft  conforme  ,  &  le  Fermier  ne  s'en  efl  <lc' ,a  Cour  dei  A i- 

'jamais  écarte.  A"  *Q  JR°ucn; ., 

'  Arrêts  du  Oonicil 

.  _  ,.  des  ij  JuiU.  i«ss 

N  ij 


(a)  L'Ordonnance  de  ifBo,  ni  l'Edit 
de  \6%f,  ne  parlent  point  de  la  condi- 
tion par  laquelle  il  faut ,  pour  que  Je  Droit 
foit  dû  pir  charroy,  qu'il  paffè  fur  l'une 
defdite-  Riv.eres.  Ils  po'tent  fimplement 
qu'il  fera  pe  ;u  fur  l'Eau-de-Vie  tranfpor- 
tée  par  charroy  ;  il  n'y  a  que  l'Arrêt  du 
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du  ayement^  ^  guj.  cej]es  entrant  tant  par  mer  &  par  \es  Rivieres  que  par  charroy  ; 
„  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  foit  pour  y  être  confommées, 

&  20  Ofto.  1714.    r   .  rr        J    1  *  * 

Arr.  du  c.&l.  P.  loit  pour  palier  debout. 

des  19  Maie&  28  Dans  ces  trois  cas  il  faut  excepter  les  Eaux-de-vie  façonnées  &  confom- 
ia  c.  des  Â.  de'  r.  mées  dans  l'étendue  dudit  Reffort ,  qui  ne  doivent  les  fix  livres  quinze  fols , 
iei4Aoûtfmvant.  que  dans  le  cas  fuivant.  Le  motif  de  cette  exception  eft:  la  faveur  qu'on  a 
duConrduTjâ  voulu  donner  à  la  fabrication  des  Eaux-de-vie  de  Cidre  &  de  Poiré  qui 
1707,  confirmatif  eft  permife  en  Normandie  en  vertu  de  la  Déclaration  du  24  Janvier  171 3. 
de'î'dïïar^du  (Livre  I.  Nombre  601.  nottes.)  les  arbres  fruitiers  étant  un  des  principaux 
8  Juillet  1706.      revenus  de  cette  Province. 

Ord.  de  Rouen,      4'.  Sur  toutes  les  Eaux-de-vie  fans  diftinélion  entrant  tant  par  eau  que 
MêmeEdit&'mêl  Par  terre  ^ans  ^es  Villes,   Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Rouen  ,  &  dans  les 
mes  Lecc.  Patent.  Villes  &  Fauxbourgs  du  Havre  &  Dieppe,  foit  pour  y  être  confommées 
ou  vendues ,  foit  pour  paflfer  debout. 

Injontt.  à  tous  j  ^2 <$.  U  eft  enjoint  à  tous  Marchands ,  Maîtres  de  Navires  &  Voituriers  i 
Mardi.  Vottur.  tant  r  eau  g  par  terre  }  conduifant  des  Eaux-de-vie  dans  la  Province 
autres   de  taire    ,     Xt  !•»«/•      i  3/1         •  n  1  rr 

leur  déclaration.  de  Normandie ,  d  en  taire  leur  déclaration  au  premier  Bureau  de  partage  ,  & 

Mêmes  Lettres  d'y  payer  les  Droits.  Il  leur  eft  défendu  de  fe  détourner  de  leur  route  & 
Pa«nt.  du  î s  Juin  ^es  J5ureaux  de  recette  ,  à  peine  de  confifeation  des  Eaux-de-vie  &  Equi- 
pages fervant  à  les  conduire  ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende. 
Le  Droit  ne  peut       1427.  Ce  droit  ne  peut  être  payé  qu'une  feule  fois  pour  un  même  muid 
être  payé  qu'une  d'Eau-de-vie  ,  foit  que  de  Normandie  il  remonte  à  Paris  ou  reverfiblement. 

x/-      rr    ,    Il  ne  doit  être  payé  fur  celle  deftinée  pour  Paris,  qu'aux  entrées  de  ladite 

Même  Edit  de  _.  ,  -i  r  •  •  •       vi         •  51      •       '    '  >  -i      n. 

Déce.  i58«,  pour  Ville  dont  il  lait  partie;  mais  s  il  arrive  quil  ait  ete  paye  en  route  il  elt 
de  rAi°d-JR 'u  n'  déduit  fur  le  montant  defdites  entrées. 

Le».  Pat.  du  28  Voyez  d'ailleurs  Livre  I.  Nombre  607.  les  formalités  preferites  pour 
Ji"" hau"  ' cneeS  l'enlevement  &le  tranfport  des  Eaux-de-vie.  La  fureté  des  Droits  des  fix 

Ordon.de  Paris,  livres  quinze  fols  dépend  également  de  ces  formalités. 


même  Art.  IX. 
Edit  de  1686 
Article' VII. 


CHAPITRE  IV. 

DU  DROIT  DU  PONT  DE  J01GNY. 


§.  I. 

De  f  Origine  &  de  la  Fixation  de  ce  Droit. 

Q  .  .  1428.  i^/ N  a  vu  ,  Livre  I.  Nombre  513.  l'Origine  de  la  fubvention  à 

l'entrée ,  &  Livre  III.  Nombre  1344.  la  commutation  qui  en  fut  faite  en 
pareil  Droit  au  Détail  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  14  Juin  1656.  &  la  Dé- 
claration du  20  Juillet  fuivant,  dans  les  Provinces  &  lieux  du  reffort  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  où  le  Huitième  a  cours,  à  l'exception  cependant 


DE  t.'ORK  INP. 
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des  Elections  d'Auxcrrc,  Maçon  ,  Bar-fur-Seine,  (a)  &  de  celles  de  Joigny, 
Tonnerre  &  Vezelay  ,  fituées  au-delà  du  Pont  de  Joigny  ,  qui  furent  dé- 
chargées  de  la  Subvention  au  Détail  au  moyen  du  payement  dudit  Droit 
de  fubvention  ,  qui  fut  établi  par  doublement  fur  les  Vins  enlevés  defdites 
lix  Elections  &  autres  lieux  ,  qui  pafleroient  deffus  ou  deflbus  le  Pont  de 
Joigny  ou  feroient  chargés  au  Port  du  Follet ,  fitué  à  une  demie  lieue  au- 
dcflbus  de  cette  Ville.  C'étoient  les  pafTages  ordinaires  &  ufités  pour  le 
tranfport  defdits  Vins ,  qui  avoient  leur  principal  débouché  dans  les  Pro- 
vinces au-delà  dudit  Pont ,  les  autres  chemins  pour  lors  n'étant  pas  pra- 
ticables. De  cette  façon  le  Droit  de  Subvention  ne  tomboit  plus  fur  le 
Vin  confommé  dans  ces  Elections;  mais  feulement  fur  celui  qui  en  for- 
toit.  C'étoit  l'objet  des  Habitans  de  ces  Elections  qui  avoient  fait  tous  leurs 
efforts  pour  fe  fouftraire  à  l'établiflement  de  la  fubvention. 

14.20.  L'Ordonnance  a  fixé  le  Droit  du  Pont  de  Joigny  en  y  corn-    rtj   **.w«  . 
prenant  le  panns ,  loi  Se  lix  deniers  pour  livre  ,  a  cinquante-trois  lois  neur  Titre  de  ce  Droit, 
deniers  par  muid  de  Vin.  Il  fe  levé  fur  le  Vin  de  liqueur  comme  fur  le  A.rtlc.k'  .'•  _    , ., 

_....'.  l  Arrêt  du  ConTcil 

V  in  ordinaire.  du  1  Sept.  1733. 

§.    II. 


Des  cas  oh  il  fe  levé,  &  du  payement  de  ce  Droit. 

1430.  Le  Droit  eft  dû,  i".  fur  le  Vin  qui  palfe  deffus  ou  deflbus  le 
Pont  de  Joigny.  (b) 

2°.  Sur  celui  qui  eft.  chargé  au  Port  du  Follet,  encore  qu'il  ne  paffe 
deffus  ni  deflbus  le  Pont,  (c) 

30.  Sur  le  Vin  qui  eft  enlevé  des  Elections  de  Joigny  ,  Tonnere  ,  Ve- 


(j)  On  a  dit  Nombre  510.  obferva- 
tion  ,  que  ces  trois  Elections  s'étoient  ra- 
chetées de  la  Subvention  en  1641.  Il  eft 
à  croire  que  leur  décharge  n'eut  d'effet 
que  pendant  le  premier  ctabliflement  de 
ce  Droit  ,  qui  fut  fupprimé  en  1648. 
qu'elles  y  furent  afïujetties  lors  de  fon 
rétablifTement  en  i6fi,  &  que  ce  fut  ré- 
tablifTement du  Droit  du  Pont  de  Joigny 
qui  leur  procura  cette  féconde  fois  la 
décharge  de  la  Subvention  dont  ils  jouif- 
fent. 

(h)  La  Cour  des  Aides  par  fon  enre- 
gistrement du  31  Mai  1 7f  4  »  fur  les  Let- 
tres Patentes  du  11  Novembre  17^1  , 
paroitroit ,  en  fuivant  à  la  Lettre ,  les  ter- 
mes de  la  première  partie  dudit  Arrêt 
d'enregiftrement,  avoir  voulu  reflreindre 
la  perception  de  ce  Droit  fur  le  Vin  qui 
pane  deûus  ou  deflbus  le  Pont  de  Joigny, 
a  ceux  enlevés  des  Elections  d'Auxerre  , 
JUacon  ,  Bar-fur-Seine  ,  Joigny  ,  Ton- 


nerre &  Vezelay.  Mais  on  doit  regarder 
cette  mention  comme  un  cas  particulier 
où  elle  ordonne  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance fans  la  reflreindre  pour  les  autres 
cas.  Il  eft  confiant  que  les  Vins  venant 
de  tous  les  Pays  qui  font  au-delà  du  Pont 
de  Joigny  doivent  les  Droits  en  partant 
deffus  ou  defTbus  ledit  Pont.  La  preuve 
s'en  tire  de  ce  que  les  Vins  de  Bourgo- 
gne n'ont  été  déchargés  de  la  Subvention 
par  doublement ,  que  parce  qu'ils  font 
fujets  au  Droit  du  Pont  de  Joigny. 

(c)  Ce  Port  eft  fitué  à  une  demie  lieue 
au-deflbus  du  Pont.  Le  motif  de  cette 
difpofition  étoit  les  fréquens  chaxgemens 
de  Vin  qui  s'y  faifoient  :  au  moyen  de 
quoi  les  Voituriers  évitoient  de  payer  les 
Droits.  Ce  Port  s'eft  comblé  par  des  at- 
terriflemens.  Il  ne  s'y  charge  plus  de  Vin. 
Ainfi  cet  Article  n'a  plus  d'application; 
d'ailleurs  ce  cas  rentre  dans  le  troiiîcmo 
ci-deiïus. 


Cas  de  la  per- 
ception. 

Ûidon.  de  Paris, 
Titre  de  ce  Droit, 
Article  I. 

Article  II.  du 
même  Titre. 

Article  III.  & 
Arrêt  du  Confell 
&  Lettres  Pat'-ntcs 
du  21  Novembre 
1  >z,  regift.  en  la 
Cour  des  Aides  de 
Paris  le  ji  Mai 
I75+. 


du  Payement; 


Même  Article. 
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zelay ,  Auxerre  ,  Maçon  &  Bar-fur-Seine  ,  pour  être  voiture  par  eau  en 
la  Ville  de  Paris  &  autres  lieux  ,  (a)  foit  qu'il  paffe  ou  non  fous  le  Pont 
de  Joigny. 

4°.  Sur  celui  enlevé  defdites  Elections  &  conduit,  foit  par  eau ,  foit  par 
terre,  dans  les  villes  de  Joigny,  Villeneuve-le-Roy,  Sens ,  Pont-fur-Yon» 
ne,  Montereau  ,  Moret,  Melun  &  Corbeil  ;  auffi  quoiqu'il  ne  paffe  point 
deffus  ni  deffous  ledit  Pont. 

5°.  Sur  celui  pareillement  enlevé  defdites  Elections ,  &  voiture  par  terre 
en  fuivant  le  cours  delà  Rivière  d'Yonne,  au  lieu  de  pafTer  le  Pont  de 
Joigny  pour  quelque  deftination  que  ce  foit.  (b) 

On  voit  que  dans  ces  quatre  derniers  cas  il  eft  dû  fans  pafTer  deflus  ni 
deffous  le  Pont  Joigny. 
Arrêt  d'enregif-      L,e  ym  néanmoins  enlevé  defdites  Elections  &  deftin.é  pour  toutes  les 

trementdelaCour      *ii         o     î»  i      t>  t      î  •         «  ./ 

des  Aides  fur  kf-  villes  &  lieux  du  Royaume,  autres  que  ceux  rapportes  dans  le  quatrième 
dites  Lettres  i>a-  cas  ci-defliis ,  voiture  parterre  feulement ,  &  paflfant  fur  la  Rivière  d'Yonne 
par  les  Bacs  légitimement  établis  ,  &  fur  les  Ponts  de  ladite  Rivière  , 
autres  que  celui  de  Joigny  n'eft   point  fujet  au  Droit.   Il  eft  d'ailleurs 


Mêmes 
Patentes. 


Lettres 


tentes. 


(a)  Les  Lettres  Patentes  de  17*1 ,  zC- 
iujettifTent  au  Droit  les  Vins  enlevés 
defdites  Elections  lorfqu'ils  font  voitures 
par  eau,  fans  avoir  égard  au  lieu  de  la 
deftination.  L'enregiftrement  de  la  Cour 
<les  Aides  n'a  point  reftreint  cette  difpo- 
fîtion. La  modification  y  portée  ne  regarde 
que  ceux  voitures  par  terre  ,  à  l'égard 
defquels  il  eft  dit  que  les  Vins  defdites 
Elections  deftinés  pour  toutes  les  autres 
Villes  &  Lieux  du  Royaume ,  qui  feront 
voitures  par  terre  feulement,  &  qui  parle- 
ront la  Rivière  d'Yonne  par  les  Bacs  légi- 
timement établis,  &  furies  Ponts  de  ladite 
Rivière  ,  autres  que  celui  du  Pont  de  Joi- 
gny, ne  doivent  point  les  Droits.  Cette 
expreftion  par  terre  feulement ,  eft  la  con- 
firmation du  Droit  pour  les  Vins  Voitures 
par  eau.  Cette  difpofîtion  des  Lettres  Pa- 
tentes étoit  néceftaire  pour  empêcher  l'a- 
néantifTement  de  ce  Droit  que  les  Voitu- 
riers évitoient  de  payer  en  chargeant 
leur  Vin  au-defîbus  du  Pont  de  Joigny 
&  du  Port  de  Follet ,  qui  étoient  les  paf- 
lages  ordinaires  lors  des  anciens  Regle- 
mens.  Elle  n'eft  point  une  extenfîon  de 
l'Ordonnance  ;  elle  ne  fait  qu'en  ren- 
dre l'efprit,  qui  éteit  d'établir  fur  les  Vins 
fortant  des  fïx  Elections ,  un  Droit  qui 
tînt  lieu  de  la  Subvention  au  détail  dont 
elles  font  déchargées.  L'Ordonnance  n'é- 
toit  plus  fuffifante,  parce  qu'on  en  élu- 
doit  l'exécution,  Il  a  fallu  la  faire  revivre 


par  une  nouvelle  Loi  qui  l'interprétât. 

(/>)  Lefdites  Lettres  Patentes  portoient 
que  les  Vins  qui  feront  tranfportés  defdi- 
tes Elections  par  eau  ou  par  terre  acquit- 
teront le  Droit,  foit  qu'ils  paflent  ou  non 
deflus  ledit  Pont,  en  fuivant  le  cours  de 
la  Rivière  d'Yonne,  &  déclaroient  chemin 
oblique  &  faux  pafTage  tcut  autre  chemin 
que  celui  qui  pafle  furie  Pont  de  Joigny.La 
Cour  des  Aides  par  fon  enregiftrement  a 
reftreint  cette  difpofîtion  qu'elle  a  trouvée 
trop  générale.  Elle  l'a  laifTé  fubfîfter  par 
rapport  à  l'aiïujettifTement  au  Droit  pour 
les  Vins  voitures  par  eau  ,  fans  égard  au 
lieu  de  la  deftination ,  ou  fur  ceux  que  les 
Voituriers ,  pour  éviter  le  Pont  de  Joigny, 
conduifent  parterre  en  fuivant  le  cours 
de  la  Rivière  d'Yonne  5  mais  c'eft  à  la 
charge  que  dans  tout  autre  caslefdits  Vins 
voitures  pour  toute  autre  deftination  que 
celle  des  lieux  dé/îgnés  par  l'Article  III. 
de  l'Ordonnance  ne  devront  point  les 
Droits  lorfqu'ils  feront  voitures  par  terre 
feulement  fans  pafTer  le  Pont  de  Joigny  , 
pourvu  qu'ils  paffent  fur  les  Bacs  légi- 
timement établis  &  fur  les  Ponts. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  difpofîtion 
des  Lettres  Patentes,  eft  la  fraude  que 
faifoient  les  Voituriers,  qui  au  lieu  de 
pafTer  par  le  Pont  de  Joigny  s'en  détour- 
noient lorfqu'ils  y  étoient  arrivés  ,  fùi- 
voient  le  cours  de  la  Rivière  d'Yonne ,  & 
alloient  plus  loin  la  pafTer  à  gué. 
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défendu  aux  Voituriers  de  palïer  par  les  gués  de  ladite  Rivière  au-defïus  J " 

ou  au-deiïbus  du  Pont  de  Joigny  ,  qui  font  déclarés  faux  paffages  depuis  — — ■— 
Auxerre  jufques  à  Villeneuve-le-Roy.  Le  droit  eji  dû 

1431.  Les  difpofirions  qu'on  vient  de  rapporter  doivent  être  excutées  fHr  Usvcndang. 
à  l'égard  des  vendanges  fur  le  pied  de  deux  muids  de  vin  pour  trois  muids    Ar,<  iv;,iu1toè" 

.        °      ,  or  1  mc  t.  de  1  Orclon- 

de  vendange.  nance. 

1432.  Les  Voituriers  font  tenus  de  faire  leur  Déclaration  aux  Bureaux  ,  in]onttion  aux 
&  d'v  répréfenter  leurs  lettres  de  voiture  vifées  &  paraphées  des  Commis  Voiturursdefui- 
dans  la  même  forme  &  fous  les  mêmes  peines  que  pour  les  Droits  d'Entrée.  re  latr  déclara- 

K^  Livre  I.  Nombre  47.  48.  5  5.  &  5«.       JjëJ  ,,.      o    '"ll^ 

1433.  Le  Droit  doit  être  paye  fans  aucune  déduction  pour  les  lies  oc  ^uucdédu£lion. 
coulages  ,  même  pour  le  vin  voiture  par  eau.  Aitide  vil. 

1434.  Il  eft  dû  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception,  même  par  Art.v.dunume 
les  Eccléfiaftiques  &  autres  Privilégiés  pour  le  vin  du  crû  de  leur  béné-  Dw.dunMan 
fice  ou  de  patrimoine.  173s»  reçift.  leax 

du4.:t ,  cjui  afltijctt. 
lcsSt'crct.  iluRri. 

Il  y  a  à  Paris  différentes  communautés  qui  en  font  exemptes,  mais  elles  SiceWeJl  enfa- 

ne  jouiflent  de  cette  exemption  comme  de  celle  des  Droits  d'Entrée  ,  qu'en  veur  def  C°m' 

vertu  des  Etats  du  Roy  arrêtés  au  Confeil,  du  montant  defquels  il  eft  tenu  mfinautet  Por~ 

compte  à  l'Adjudicataire  par  fa  Majefté.  (181)  2'roT. 


11  irini— 1 >■!  iiiiiii—  ii  ■■> ■  11  nui    innrriirT    ■naîœK«T».'n» 


Fixation. 


CHAPITRE   V. 

DES  DROITS  DU  PONT  DE  MEULAN. 

I4M*   v^^Es  Droits  font  fort  anciens  :  on  n'a  point  les  titres  de  leur  éra-      Origine, 

blillcment.   On  lit  dans  le  préambule  de  l'Arrêt  du  1  3  Octobre  1  <58 5  , 

qu'ils  avoient  été  créés  avant  l'année  1596'.  Ils  faifoient  partie  du  Bail 

parle  à  Jacques  Barberé  le  25  Septembre  1630.  Ils  étoient  originairement 

de  quinze  fols  par  cent  de  Plâtre ,  &  de  fix  livres  par  Batteau.  Ils  ont  été 

portés  à  caufe  duparifis,  douze  &  fix  deniers  pour  livre  ,  à  vingt  fols  trois    ArrêTdû'confca 

deniers  par  cent  de  plâtre,  &  à  huit  livres  un  fol  fix  deniers  par  Batteau  du  \3.Pf°- l68ç' 

chargé  de  Marchandife  parlant  fous  le  Pont  de  Meulan.  ville,  Art.  «j. 

1435.  Il  efl:  défendu  a  tous  Marchands,  Voituriers  &  autres,  de  faire      Garrage  det 
pafler  leurs  Batteaux  fans  les  garrer  au  Bureau  du  Fermier  pour  y  acquitter  Bateaux. 
les  Droits,  à  peine  de  confifeation  des  Batteaux,  &  de  cinq  cent  livres     N:cn;e  A"*l)& 

j  .  r  '  a  ?utre  <1u  z   vjeto- 

d  amende.  bre  1731. 

1437  La  connoiffance  des  conteftations  fur  la  perception  de  ces  Droits    Elus  juges  det 
appartient  aux  Juges  de  l'Election  de  Mantes,  à  qui  elle  a  été  renvoyée  conte/latiom. 
par  Arrêt  du  Confeil,  malgré  la  prétention  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris ,  ,  oftobre  17». 
quivouloit  en  connoître,  fous  prétexte  qu'ils  étoient  perçus  fur  des  Mar- 
chandifes  deftjnées  pour  Paris. 


io4  Livre  IV.  DES  DROITS  DE  PÉAGE  OU  DE  RIVIERE. 


CHAPITRE    VI. 

DU  PEAGE  DE  PONT  SUR  YONNE. 

EtabUffement  143&-  \_)  N  ignore  dans  quel  temps  ce  Droit  a  été  créé.  C'étoit  dans 
&  Fixation.  l'Origine  un  Oclroy  accordé  à  la  Ville  de  Sens  ,  pour  le  payement  des 
dettes  &  de  la  taille  de  cette  Ville.  Par  le  Bail  paflfé  à  Barberé  le  25 
Septembre  i<5}o.  il  fut  joint  à  d'autres  Droits  de  Péage  pour  être  levé  au 
profit  de  Sa  Majefté  ,  qui  fe  referva  de  pourvoir  aux  dettes  de  la  Ville  de 
Sens ,  &  il  fut  arrêté  par  ledit  Bail ,  que  la  perception  en  feroit  faite  à 
Pont-fur- Yonne  au  lieu  de  l'être  à  Sens.  Ce  Droit  fuivant  le  même  Bail 
étoit  pour  lors  de  huit  fols  dix  deniers  par  rnuid  de  Vin.  La  moitié  dudit 
Droit  fut  accordée  par  Lettres-Patentes  de  1675.  à  laPrinceife  de  Meckel- 
Arrct du  Confeii  bourg ,  &  enfuite  réunie  au  Domaine  du  R.oi  par  Arrêt  du  Confeil  du  28 

du  Z8  Juin  1681.      JuJn     I($8l. 

Perception  ac-  L'Adjudicataire  des  Fermes  fut  confirmé  dans  la  jouilfance  de  la  pre- 
luelle  réduite  à  mjere  moitié  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Février  1582.  La  féconde  lui 
moitié  de  l  an-  //  '    n/  i     •      *ir  1   *  r  rr  e      2 

•  ayant  ete  conteltee  en  1745  ,  la  jouiilance  lui  en  tut  aulli  confirmée  par 

Arrêt'du  Confeil  Arrêt  du  Confeil  du  21  Septembre  de  la  même  année.  Ainfi  il  doit  jouir 
du  1+  Févr.  issz.  je  ja  premiere  &  c\q  la  féconde  moitié ,  ce  qui  eft  confirmé  aux  Fermiers  du 

Autre  du  21  Sep-   n    ..  /  „  ...  * 

rembrei745.        Bail  de  r  orceville. 
•nailACt  For8ce"      Cependant  il  ne  fe  levé  aujourd'hui,  tant  pour  la  premiere  que  pour  la 
féconde  moitié,  que  quatre  fols  par  muid  au  lieu  des  huit  fols  10  deniers  , 
portés  par  l'ancien  Bail  de  Barberé.    On  n'a  pu  découvrir  par  quel  titre 
ni  dans  quel  temps  cette  réduction  a  été  faite. 
rCas  de  laper-'      Le  Péage  de  Pont-fur-Yonne  fe  levé  furies  Vins  qui  palfent  debout 
teption.  tant  deflus  que  defibus  le  Pont.   On  ne  le  perçoit  point  fur  ceux ,  foit  de 

crû  foit  d'achat ,  qui  font  deftinés  pour  les  Habitans  de  ladite  Ville. 


CHAPITRE  VIL 

DE  V ANCIEN  OCTROY  ET  DU  DROIT  DE 
PASSE-DE-BOUT  A  ORLEANS. 

Origine  &  li-  143 9.  X  ^  avoit  été  accordé  à  la  Ville  d'Orléans,  un  Octroy  de  vingt  fols 
xation.  par  tonneau  de  Vin ,  &  par  poinçon  d'Eau-devie  entrant  ou  pafiant  debout 

dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Franchife  d'Orléans,  deflbus  &  deflus  les 
Ponts  de  la  Ville;  on  ignore  la  datte  de  fon  établiffement.  Cet  Oétroy  fut 
réduit  à  onze  fols  en  \6 $0  ,  porté  à  vingt-deux  fols  en  itf$5 ,  &  à  trente- 
trois 


DEl'ANCïrNOC. 
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trois  fols  en  1657.  les  Vins  &  Eaux-de-vie  deftinés  par  eau  pour  Paris 

en  furent  déchargés  par  Arrêts  du  Confeil  des  21  Février  1664,  &  *■    Ar[CtS(lllConftil 

Janvier  1677.  Lors  de  la  réunion  de  la  première  moitié  des  Octrois  aux  Acm  Févr.  i«<s4 

Fermes  du  Roi  par  Edit  de  Décembre  1663.  ce  Droit  y  fut  réuni  en   en-  &i  Janv-i677- 

tier;Sa  Majcfté  ayant  abandonné  à  la  Ville  pour  Pindemnifer,  la  jouilfance 

en  totalité  d'un  autre  Octroy  oui  fe  levoitau  Détail.  L'Oftroy  de  trente-trois 

ibis  fut  perçu  fuivant  cet  établiifement  jufqu'en  i  cTp  3  ,  que  Sa  Majefté  par 

Arrêt  du  29  Septembre  le  réduifit  à  vingt  deux  fols,  quant  au  paife-dc-    Arrér  du  Confia 

bout,  &  ne  le  lailfa  fubfifter  fur  le  pied  de  trente-trois  fols ,  que  pour  les  d" :9  Scrt>  li9i' 

Vins   &  Eaux -de -vie  deitinés  pour  relier  dans  la  Ville  ;  le  Droit  de 

trente-trois  fols  fe  perçoit  fous  le  nom*  d'ancien  Oétroy.    Nul  n'en  cil 

exempt. 

Ledit  Droit  de  vingt-deux  fols  par  tonneau  de  Vin  &  par  poinçon  d'Eau- 
de-vie  eft  ce  qu'on  appelle  Droit  de  Paffe-de-bout.  Il  doit  être  perçu 
comme  avant  la  réduction  fur  lefdits  Vins  &  Eaux-de-vie  paffant  debout 
dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Franchifes  d'Orléans,  (a)  de(fus  &  delfous 
les  Ponts;  &cc  fans  aucune  exception  de  perfonne  ni  de  lieu,  même  fur 
les  Vins  &  Eaux-de-vic  deflinés  pour  Paris ,  paflant  fous  les  Ponts  de  ladite 
Ville  d'Orléans ,  quoiqu'avant  la  réduction  ils  ne  payaient  point  les  trente- 
trois  fols. 

Ce  Droit  ainfi  que  celui  d'ancien  Oclroy ,  fait  partie  des  Droits  dépendans    Jl  appartient  à 

de  l'Appanaee  M.  le  Duc  d'Orléans.  [a  maifon  d'0r- 

r  r       °  léans, 


(.1)  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  16 
Mars  170P,  qui  décharge  du  Droit  de 
Pafle-debout  les  Vins  recueillis  &  façon- 


nés dans  les  franchifes  lorfqu'ils  forcent 
fans  paiïer  dans  les  Fauxbourgs, 


II.  Partie. 
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LIVRE     V. 

DES  DROITS  JOINTS  A  LA  FERME  DES  AIDES. 
CHAPITRE     PREMIER. 

DES    DROITS  DE   MARQUE  DOR  ET  D'ARGENT, 

et  de  ceux  d'Essai  et  Controlle. 

§.     I. 

De  POrigine  &  de  la  Fixation  de  ces  Droits. 


Origine  de  la  *44° 
marque  d'Or  & 
d'Argent, 


E  n'eft  pas  une  des  Parties  les  moins  intérefifantes  du 
Gouvernement  que  de. déterminer  quels  font  dans  un 
Etat  les  avantages  &  les  inconveniens  du  luxe  ;  dans 
quels  cas  on  peut  lui  laifler  un  libre  cours ,  &  dans  quels 
autres  il  feroit  dangereux  de  n'y  pas  mettre  de  bornes. 
Chaque  état  fuivant  Ton  climat ,  fes  productions  ,  fes  Fabriques  ,  fa  conftitu- 
tion,les  mœurs  defeshabitanspeut  avoir  fur  cet  objet  des  principes  differens 
&  relatifs  au  refultat  de  ces  confiderations.  On  convient  en  général  que  le 
luxe  eft  avantageux  lorfqu'il  eft  en  proportion  avec  les  productions  &  les 
manufactures  du  Pays,  qui  fervent  à  l'entretenir,  foit  directement,  foit 
par  échange  avec  d'autres  matières  &  raarchandifes  tirées  du  dehors ,  & 


DE  L'ORTCINE. 
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qu'au  contraire  il  devient  nuifible  &  ruineux  dès  que  cette  proportion  eft 
rompue  &dèfqu'il  faut  pour  le  nourrir  que  l'or  &  l'argent  dont  la  mafle  fait  —^— ■ — 
la  richelTc  refpecYive  des  états,  loient la  matière  de  l'échange,  &  paflent 
fans  retour  à  l'étranger  ;  c'eft  fur  ce  principe  que  pendant  les  Règnes  de  uix  fomp- 
Louis  XII.  François  I.  &  les  fuivans  jufqu'au  Règne  de  Louis  XIV.  il  a  utùrtt  fant  vi- 
été  établi  des  Loixlbmptuaires  par  différentes  Ordonnances  &  Déclarations  ,  E"ettr' 
&  notamment  par  celles  des  22  Novembre  1 506.  8  Décembre  1543-  1 9  Mai 
1 547.  12  Juillet  1549.22  Avril  1 561.  17  &  28  Janvier  15^3.  15  Février 
1573.  7  Septembre  1577.  24  Mars  1583.  10  Avril  1634.  24  Novembre 
1631;.  31  Mai  &  12  Décembre  1644.  26  Octobre  1656.  27  Novembre 
1660.  18  Juin  j 663.  29  Décembre  1664.  17  Novembre  1  fl 67.  13  Avril 
irjtfc.  2  6  Avril  1^72.  CesLoix  devinrent  moins  nécelfaires  à  mefure  que 
la  quantité  d'or  &  d'argent  augmenta  ;  que  les  Manufactures  fe  multiplièrent 
&  que  l'Etat  fut  plus  à  portée  de  tirer  de  fon  propre  fond  ,  &  de  fournir 
aux  objets  du  luxe  lans  s'épuifer  d'efpeces.  La  grande  faveur  que  Louis  XIV. 
donna  aux  Manufactures  &  au  Commerce,  devoit  naturellement  produire 
cet  effet.  Auffi  les  Loix  fomptuaires  devinrent-elles  moins  rigoureufes ,  & 
commencèrent  fous  fon  Règne  à  n'être  plus  exécutées.  Cependant  il  auroit 
été  encore  dangereux  ,  que  la  quantité  d'or  &  d'argent  employée  avec  trop 
de  profufion  dans  les  ouvrages  d'Orfèvrerie  &  dans  les  vétemens  ne  pro- 
duifît  la  rareté  de  ces  métaux  pour  l'employ  des  Monnoyes  :  c'eft  ce  qui 
fit  rendre  plufieurs  Reglemens  (a)  lur  la  nature  des  uftenfiles  d'or  &  d'ar- 
gent, qui  dévoient  être  prohibés,  &  fur  le  poids  de  ceux  dont  l'ufage  fut 
permis  particulièrement ,  ce  qui  donna  lieu  à  l'établiffcment  d'un  droit  (£) 
qui  fut  créé  par  Déclaration  du  dernier  Mars  1672.  fur  l'or  &  fur  l'argent 
qui  feroient  mis  en  œuvre  par  les  Orfèvres,  Batteurs  &  Tireurs  d'or ,  & 
autres  ouvriers  en  or  &  en  argent ,  à  raifon  de  vingt  fols  par  marc  d'argent , 


O)  Il  fut  fait  défenfe  par  Déclarations 
des  loFévrier  1687  &  ^Décembre  1689, 
Edit  de  Mars  1700  ,  &  Déclarations  des 
18  Février  1710,13  Novembre  1711, 
de  fabriquer  aucuns  ouvrages  d'Orfèvre- 
rie, comme  Sceaux,  Cuvettes  ,  Feux  & 
autres  uftenfiles  d'un  poids  considérable. 
Les  mêmes  Reglemens  fixèrent  le  poids 
d'autres  gros  ouvrages  dont  la  fabrica- 
tion fut  permife.  L'Edit  qu'on  vient  de 
citer  ,  défendoit    auflî  la  fabrication  & 


Le  Remède  eft  l'alliage  que  les  Orfèvres 
mettent  dans  leurs  ouvrages  pour  les  ren- 
dre plus  liants,  &  les  travailler  plus  faci- 
lement. Ce  Droit  fut  ainfi  nommé  ,  parce 
qu'il  devoit  rendre  à  l'or  &  à  l'argent , 
dont  lefdits  ouvrages  étoient  compotes, 
le  prix  que  leur  otoit  l'alliage  ou  Remè- 
de. Cet  Edit ,  fans  avoir  eu  fon  exécu- 
tion, fut  révoqué  fous  Louis  XIII.  par 
autre  du  mois  d'Octobre  1 631,  qui  créa 
en  même  temps,  pour  tenir  lieu  du  Droit 


le  commerce  des  étoffes  d'or  &  d'argent    I    de  Remède  ,  un  autre  Droit  de  trois  fols 
ou  faites  avec  de  l'or  &  de  l'argent  frifé        par  once  d'Orfèvrerie,  dont  les  premiers 

produits  furent  afteftés  au  rétabliiïement 


au-deflus  de  foixante-dix  livres  l'aulne, 
&  règle  la  richefle  de  plufieurs  efpéces  de 
meubles  &  vétemens.  Il  y  a  une  Décla- 
ration du  ï  Mai  171  1  ,  qui ,  entre  autres 
difpofitions  ,  défend  de  dorer  les  carofïes. 
(b)  Il  avoir  été  créé  fous  Henry  III.  par 
Edit  de  1^79,  un  Droit  fur  les  ouvrages 
d'Orfèvrerie,  appelle  Droit  de  Remède. 


de  la  Sainte  Chapelle  au  Palais.  Il  ne 
paroit  pas  que  cet  Edit  ait  eu  plus  d'effet 
que  le  premier.  On  ne  trouve  après  lui 
aucun  veftige  de  la  perception  du  Droit 
de  trois  fols  ,  &  il  n'en  eft  fait  aucune 
mention  dans  la  Déclaration  du  dernier 
Mars  1671. 

Oij 


dîl'Oricine. 


Fixation. 

Ordonnance  du 
mois  de  Juillet 
1681 ,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides 
de     Paris    le    21 

Arr.duC.&Let. 
Pat.  du  24  Av.  & 
7  Mai  1725 ,  regif. 
le 29  duditpource 
qui  concerne  la 
Ville  de  Paris. 

Arr.  du  15  Avril 
I<S73,22Jan.  1678 

&25  Av.    1682. 

BaildeForceville 
Art.  450.  concer. 
la  Ville  de  Lyon. 

Ed.  de  Jan.  170J, 
Nov.  1707  ,  Janv. 
1708  Août  1718  & 
Mai  1723- 

Arr.  du  C.  des  29 
Oft.  1718,  23  Ao. 
&  13  Sept.  1723. 
&  L.  P.  fur  iceux 
du  7  Octobre  1723 
regift.  le  24  Nov. 
fuiv.  pour  la  per- 
cept-  des  4  f.  pour 
liv.  fur  ces  Droits. 

Réunion  def- 
diis  Droits* 
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&  trente  fols  par  once  d'or.  L'exécution  des  anciennes  Ordonnances  qui  li- 
mitoient  le  poids  des  ouvrages  d'Orfèvrerie  fut  en  même  temps  renou- 
velle par  cette  Déclarations  a)  Le  même  motif  fît  ordonner  le  doublement 
de  ces  Droits  par  autre  Déclaration  du  17  Février  1-74. 

1441.  C'efl:  fur  ce  pied  ,  c'eft-à-dire  ,  de  trois  livres  par  once  d'or  &  de 
quarante  fols  par  marc  d'argent  ou  de  vermeil  doré ,  qu'ils  ont  été  fixés 
par  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681.  (£) 

Août  fuivant ,  &en  celle  de  Rouen  le  19  Novembre  de  la  mêrr.e  année,  Art.  I.  &  II.  du  Titre  de  ce  Droit. 

A  l'Exception  des  ouvrages  des  Tireurs  d'or  de  Paris  &  Lyon ,  en  faveur 
defquels  les  Droits  ont  été  modérés  ;  fçavoir,  pour  Paris  à  vingt-deux  fols 
par  marc  d'argent  par  eux  fabriqué,  tant  fur  les  lingots  d'argent  que  fur 
les  lingots  dorés ,  à  la  déduction  de  deux  fols  pour  les  retailles  &  déchets, 
Se  pour  la  Ville  de  Lyon  à  vingt  fols  par  marc  d'argent  fans  déduction  , 
&  en  outre  fur  les  lingots  dorés  du  poids  de  douze  à  feize  marcs,  à  trois 
livres  par  chaque  lingot  pour  l'or  qui  peut  y  entrer  fans  dift.inct.ion  du  fur- 
doré  ou  commun. 

1442.  Il  faut  joindre  à  ces  Droits  ceux  d'EfTayeurs  &  Contrôleurs  des 
ouvrages  d'Orfèvrerie  créés  par  lesEdits  de  Janvier  1705.  Novembre  1707. 
&  Janvier  1708.  Ces  Offices  ayant  été  fuppriméspar  Editdu  mois  d'Août 
171 8.  les  Droits  qui  leur  étoient  attribués  furent  réunis  à  perpétuité  par 
cetEdit,  &  par  autre  du  mois  de  Mai  1723.8  la  Ferme  delà  marque  d'or 
&  d'argent  pour  être  perçus  conjointement  avec  les  Droits  de  ladite  Ferme , 
dans  la  même  forme  &  fuivant  les  mêmes  Reglemens  dans  toute  l'éten- 
due du  Royaume.  Ces  Droits  font  de  vingt-quatre  fols  par  once  d'or,  & 
de  feize  fols  par  marc  d'argent. 

1443.  Ainfi  il  efr.  dû  pour  les  Droits  de  Marque  &  ceux  des  Contrôleurs 
&  Effayeurs  réunis;  fçavoir,  pour  chaque  once  d'or 4.  liv.  4.  fols. 

Et  pour  chaque  marc  d'argent, . ,2.      16". 


Etendue  &  cas 
de  la  perception. 

Même  Titre,  Ar- 
ticle I. 

Arrêt  du  Confeil 
du  premier  Juillet 
172  7, rendu  en  exé 
eut.  de  cet  Artic. 
fans  avoir  égard 
aux  Certifie,  four- 
nis par  le  Direc- 
teur des  Médail- 
lée (0» 


§.       II. 

Des  cas  ou  les  Droits  font  dus. 

1 444.  Ils  fe  perçoivent  dans  toute  l'étendue  du  Royaume ,  (  à  l'exception 
des  Provinces  deFranchecomté ,  Se  Alface  ,  Se  des  Pays  conquis  ,  )  fur  les 


(a)  Ce  Droit  fut  appelle  indifférem- 
ment par  les  premiers  Reglemens,  Droit 
deSeigneuriage&  Droit  de  Marque,cette 
dernière  dénomination  lui  efl  reflée. 

(i>)  Dans  cette  fixation  il  n'eft  pas  ques- 
tion du  Parifis ,  Sol  &  fix  deniers  pour 
livre,  parce  qu'il  eft  antérieur  à  la  créa- 
tion des  Droits  de  Marque ,  &  qu'il  n'a 
été  mis  que  fur  les  Droits  qui  fubfîiloient 
lors  de  fon  établiflement. 


(c)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  8  Juin 
170P  ,  le  Roi  avoit  ordonné  que  ceux  qui 
porteroient  de  la  Vaiffelle  d'or  ou  d'ar- 
gent à  la  Monnoye,  pour  en  recevoir  les 
fonds  en  rente  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  & 
qui  voudroient  après  la  paix  faire  faire 
de  nouvelle  VaifTelle  d'or  ou  d'argent» 
feroient  déchargés  de  tous  Droits  de  Mar- 
que &  Contrôle,  jufques  à  la  concurrence 
de  la  quantité  qu'ils  en  auroient  portée  à  lai 
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ouvrages  neufs  d'or  8c  d'argent  qui  font  fabriqués  par  les  Orfèvres  ,  Bat-  CASDnlA    '*c 

teurs  &.  Tireurs  d'or,  Fourbifleurs  &  autres  ouvriers  en  or  &  en  argent:  "^"^^^^™ 

(  ils  ont  été  modérés  au  tiers  pour  les  ouvrages  fabriqués  à  Paris ,  deftinés 

pour  fortir  du  Royaume  ,  à  la  charge  des  formalités  qui  feront  rapportées 

ci-après.  Nombre    1365.) 

Ils  font  dûs  de  même  fur  la  vieille  vaifTelle  &c  tous  autres  gros  ouvrages    Elle  a  lieu  fur 

qui  font  revendus  par  lcfdits  Ouvriers  &  Marchands  à  chaque  revente  qui  ,VJC'  leFa'JJ,:l' 

ne-  xt       l.  «    o    /-  1  15       »     u  •  le  &  autres  gros 

en  elt  taite  ,  1  Nombre  1459.  )  &  lur  tous  les  ouvrages  d  or  &  d  argent  qui  ouvrages  reven- 

font  apportés  des  Pays  étrangers.  (1466.  )  dus. 

Article  XVIII. 

§.     III. 

De  la  Marque  des  Ouvrages  &  des  autres  formalités  preferites 
pour  le  payement  des  Droits. 

1445.  Suivant  l'Ordonnance  de  1 681.  le  payement  des  Droits  doit  être     Payement  des 
fait  par  les  Orfèvres  dans  l'inftant  où  les  Jurés  &  Gardes  marquent  les  Jj^^J*"' 
ouvrages  de  leur  poinçon  après  l'eiTay  dans  leur  Bureau  commun.  Il  eftper-    Ordon.tfei/gi, 
mis  à  cet  effet  au  Fermier  des  Droits,   d'y  établir  un  Commis  pour  con-  Article  m. 
tremarquer  les  mêmes  ouvrages  d'un  poinçon  portant  la  marque  d'une  Fleur-    .     ...      c     , 

J      T  11  Jin*  jrr  J-n-J  i-i  Art.  IV.  confirme 

de-Lys,  avec  la  lettre  de  la  Monnoye  au-deuous,  dînèrent  de  celui  des  parDéd.dunN. 
Jurés  &  Gardes ,    &  il  eft  défendu  auxdits  Jurés  &  Gardes  d'appliquer  '72,'  -  rc?-  cn  'a 

1  •  r  t  if  s     ■*■»         •  j      r      /->  C.desMonnoyesIe 

leur  pomçon  lur  aucun  ouvrage  qu  en  prelencedu  1-ermier  ou  de  les  Lom-  23Déce.  fuivar.t, 
mis,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  &  de  cinq  cent  livres  Attlclelx- 
d'amende  pour  chaque  contravention.   Ce  qui  eft  ordonné  à  l'égard  des 
Orfèvres  dans  les  Villes  où  il  y  a  jurande ,  doit  être  exécuté  parles  autres 
ouvriers  en  or  &  en  argent ,  dans  les  Hôtels  des  Monnoyes. 

Ces  difpoiitions  de  l'Ordonnance  ont  été  bien  étendues  par  celles  des 
Reglemens  poftérieurs  qui  vont  être  rapportées. 

1446.  Les  Orfèvres ,  FourbhTeurs ,  Horlogers  &  autres  travaillant  en    Marques  pref- 

or  ou  en  argent,  font  tenus  de  marquer  de  leur  poinçon  &  de  faire  con-  cntet   Jurr  . 

1  '  ji  it^>        >oJt-j    !_»*•/•  ouvrages  Jujets 

tremarquer  du  poinçon  de  charge  du  r  ermier  &  de  celui  de  la  Mailon  com-  aux  ^roj,t     % 

mune,  tant  aux  pièces  principales  que  d'applique  qui  peuvent  facilement  V  effet  d'enajfurer 

fupporter  la  marque  &  contremarque  fans  difformité,  tous  les  ouvrages  qu'ils  la  perception. 

veulent  fabriquer  (a)  mentionnés  dans  le  Règlement  général  fuir  l'Or-    ^^^ 

P.  des  2  Av.  1597, 
&  d'argent  qui  y  avoient  été  portées,  &  &  i«  Juin  Vivant, 
&  furlefquelles  la  décharge  devoit  avoir  RJBfiï £ 
lieu.  Arr.delaC.de» 

(j)  L'Ordonnance  de  1681  ,  portoit  A. du 5  Fé?.  1721. 
fimplement  que  le  Fermier  pourroit  faire  Décl-  du  4  Janv. 
marquer  d'un  Poinçon ,  autre  que  celui  SSÎlBsSKwS 
portant  l'empreinte  d'une  Fleur  de  Lys,  fu;v#  Art-  II.  qui 
les  ouvrages  qui  ne  font  point  achevés  ,  veut  que  les  ouvr. 
Se  dont  les  Droits  ne  pourront  être  payés  qui  feront  rappor- 


Monnoye.  Cet  Arrêt  fut  confirmé  par 
celui  du  14  Juillet  171 1.  Mais  plufieurs 
de  ceux  qui  avoient  porté  leur  VailTelle  à 
la  Monnoye,  ayant  négligé  après  la  paix 
de  profiter  de  la  grâce  qui  leur  étoit  ac- 
.cordée ,  Sa  Majefte  par  l'Arrêt  du  premier 
Juillet  1717,  qui  vient  d'être  cité,  les 
en  priva,  &  difpenfa  le  Fermier  d'avoir 
égard  aux  Certificats  du  Directeur  de  la 
Monnoye,  qui  avant  cet  Arrêt  fervoient 
ji  juftifier  des  quantités  de  VaifTelle  d'or 


fur  le  champ.  Cette  dif(  ofîtion  n'étoit  tes  four  eue  mar- 
.  T.        .  ne  j     1       ques   de   Poinçon 

point  une  obligation  aux  Orfèvres  de  les  je  décharge  fetont 


»u  Payement. 


enriéremcnt  ache- 
vés &  polis. 
Art.  du  C.  du  II 

Août  I  722,  2}  Ja. 

&  25  Mars  1^25  , 
1SCA.&22N0V. 
1^29,  31  Juillet  , 
1+  Déce.  17U  & 
19  Août  1-732  , 
rendus  en  éxecu- 
tion defdites  Let- 
tres  Patentes. 

Déc'ar.ition  du 
2  6  Janvier  17^.0 , 
iegiûrée  !e  1  j  li- 
vrer ruivant ,  Ar- 
ticles    VI.     Xil- 

vin.  &  xiii, 
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févrerie  du  30  Décembre  1d79.cn l'Article  7  de  la  Déclaration  du  z6  Jan- 
vier 174p.  &  en  l'Article  1.  des  Lettres-Patentes  du  17  Mars  1751.  &en 
outre  fur  tous  autres  ouvrages  de  quelque  poids  qu'ils  foient  qui  peuvent 
de  même  fupporter  les  marques  &  contremarques  fans  en  être  détériorés 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  nommément  défignés  par  lefdits  Reglemens.  (  a  ) 
&  ce  avant  que  lefdits  ouvrages  ayent  reçu  aucune  forte  de  travail ,  à 
peine  de  confifeation  des  ouvrages  ou  pièces  auxquels  ils  auroient  tra- 
vaillé avant  l'appofition  defdirs  poinçons ,  Se  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  pièce.  Ils  doivent  en  même  temps  fournir  leur  foumiflîon  fur  le 
Regiitre  qui  eft  tenu  à  cet  effet  par  les  Commis  du  Fermier ,  de  rapporter 
les  mêmes  ouvrages,  quand  ils  feront  entièrement  finis,  achevés  &  polis 
pour  être  marqués  du  poinçon  de  décharge,  &en  payer  les  Droits,  lors 


&  Lettres  Paten- 
tes expédiées  fur 
iceluî  le  17  Mars 
fuirait. 


faire  marquer.  Il  arrîvoit  que  ceux  qui 
Arrêc  du  Confeil  vouioient  frauder  les  Droits ,  déroboient 
ivr.i7ji,  à  la  connoiflance  des  Commis  partie 
des  ouvrages  auxquels  ils  travailloient , 
&  que  lorfqu'ils  étoient  furpris  ils  évi- 
toient  les  condamnations  qu'ils  auroient 
dû  encourir,  en  alléguant  que  ces  ouvra- 
ges n'étoient  pas  '  finis  ,  &  qu'aufli-tôt 
qu'ils  le  feroient,  ils  les  porteroient  au 
Bureau  pour  y  payer  les  Droits.  C'efr 
cet  abus  qui  donna  lieu  aux  Lettres  Pa- 
tentes de   1627. 

(.?)  Les  pièces  détaillées  dans  l'Etat 
annexé  au  Règlement  du  30  Décembre 
167p.  fur  l'Orfèvrerie  qu'on  vient  de 
citer,  font  les  Eguieres ,  Ecuelles , Tafles, 
Bras  de  Cheminée,  Mouchettes,  Salières, 
Coquemars,  Flambeaux,  Rechaux,  Caf- 
folettes,  Baflinoires  ,  Plaques,  Soucou- 
pes ,  Corbeilles  ,  Flacons  ,  Sucriers  , 
Boetes  à  poudre  ou  dragées ,  Pots  à  fleurs, 
Cuillères,  &  Fourchettes,  Eftraintes  de- 
mi ceint  &  branches  d'Eperon  ,  Marmi- 
tes ,  Poêlons  ,  Ecumoires  ,  Paflbires  , 
Tourtières  ,  Chocolatiers  ,  Moutardiers, 
Coquetiers,  Bougeoirs,  Ecritoires  & 
Poudriers,  Clochettes,  Chenets  ,  garni- 
tures de  feu  ,  Chandeliers  ,  Tables,  Gué- 
ridons,, Miroirs  quarrés  de  toilette  ,  Pe- 
lottons  ,  Portemouchettes  &  Alfiettes  à 
Mouchettes,  Baflîn,  Plats  ,  Afliettes  & 
tous  autres  corps  d'ouvrages  plats  d'une 
once  &  demie  &  au-deflus  ;  Calices  , 
Ciboires,  Burettes ,  Soleils,  Croix  ,  Bâ- 
tons de  Croix ,  de  Chantre  6k  de  CrolTes , 
Chandeliers  à  pied  en  triangle,  Eau  Béni- 
tiers ,  Crofles  ,  Lampes  ,  Encenfoirs,  Na- 
vettes, Chaflès,  Reliquaires  ou  Figures, 
Boetes  aux  Saintes  Huiles  >  petites  boetes 


à  Ciboire,  Boucles  fervant  de  garniture 
de  Baudriers  ,  Gardes  d'Epée  &  Sabres. 
Après  l'énumération  des  différentes  pie- 
ces  qui  doivent  être  marquées  &  contre- 
marquées,   &  des  endroits  où  elles  doi- 
vent l'être,  il  eft  porté  par  ledit  Règle- 
ment que  tous  les  autres  corps  d'ouvra- 
ge, non  énoncés  audit  Etat ,  qui  pourront 
être  inventés  de  nouveau  du  poids  d'une 
once  &  demie  &  au-deflus,  feront  mar- 
qués &  contremarques,  ainfi  que  tous  les 
autres  ouvrages  d'or  lifle  du  poids  d'une 
once  &  au-deflus.  Les  Lettres  Patentes 
du   n  Novembre   1733,  &  la  Déclara- 
tion de  1 749  ,  ajoutent  aux  pièces  portées 
par  cet  Etat  les  Manches  de  Couteau  , 
les   Cuillères  à  Caffé  ,  les  Boucles,  les 
Boetes  de  Montre,   les  Etuis,  Crochets 
de  toutes  fortes ,  Poignées  d'Epée  plei- 
nes ,  Flacons  pleins  ,  les  deflus  &  fonds 
de  Tabatières  ,  tant  d'or  que   d'argent, 
Couvercles  de  Poivrières  ,  Oreillons  d'E- 
cuelles  ,  Eteignoirs  ,  Binets  ,  Bougeoirs 
de  Triétrac  ,  Brofles  à  peigne  ,  Cornets 
d'Ecritoire,  Pommes   de    Cannes  d'ar- 
gent, du  poids  d'une  once  &  au-deflus, 
Boflettes  de    Brides  ,  Tiremoeles  d'une 
once  &  au-deflus  &  Pieds  de  Pot  à  l'eau, 
Enfin  lefdites  Lettres  Patentes  de  1751, 
aflujettiflent  à  la  marque  &  contremar- 
que ,  outre  lefdits  ouvrages  mentionnés 
ci  deflus ,  les  Lames  d'Epée  d'or,   les 
lames  de  Couteau  ,  les  Cifeaux ,  les  An- 
neaux de  Cifeaux   d'or  &  d'argent,   & 
en   général    tous    autres  ouvrages    de 
quelque  poids  que  ce  foit  qui  pourront 
fouffrir  lefdites  marque  Si  contremarque, 
fans  être  détériorés. 


Chai>.  I.  DES  DROITS  DE  MARQUE  D'OR  ET  D'ARGENT  i  i  i 

duquel  payement  le  Commis  doit  appliquer  fur  les  ouvrages  fon  poinçon  1>u  P*Yg"EMr<i 
de  Fleur-de-Lys,  Se  décharger  les  foumiffions,  fous  les  mêmes  peines  de  —■—■■■—' 
conflfcation  de  la  valeur  deldits  ouvrages  &  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  pièce  contre  ceux  qui  feroient  trouves  les  avoir  vendus  Se  livres, 
fans  que  les  foumiffions  fuifent  déchargées,  foit  qu'ils  les  ayent fabriqués 
ou  taie  fabriquer  par  d'autres. 

S'il  y  a  quelques  pièces  qui  ne  piaffent  pas  fupporter  fans  détérioration  t  Article  iv.  de 
la  marque  du  poinçon  de  charge  du  Fermier  de  de  la  Maifon  Commune,  ,^'I.onnance  e 
lefdits  Orfèvres  &  autres  Ouvriers  en  or  &  en  argent ,  font  tenus  lors  de  Ardete  IX.  de 
leur  foumilTion ,  de  faire  déclaration  defdites  pièces  au  Bureau  de  la  Ferme  ,  itŒudcTw.  ": 
&  de  s'obliger  de  les  représenter  lors  de  la  perfection  de  l'ouvrage ,  fans 
qu'ils  y  puilfent  travailler  avant  d'avoir  fait  ladite  déclaration  fous  les  peines 
ci-deflus  portées. 

Si  en  travaillant  lefdits  ouvrages  ils  effacent  ou  défigurent  leur  poinçon,     Article x.  delà 

•11  A        •    •        J      i         l         r      r      1        l_  Déclaration. 

il  leur  elt  enjoint  de  le  reapoler  fur  le  champ. 

144.7.  Il  leur  eft  fait  défenfe  d'ajouter  des  Pièces  neuves  à  de  vieux  p;eces  neuvet 
Ouvrages,  que  lefdites  Pièces  n'ayent  été  préalablement  marquées  comme  ajoutées  à  des 
ci-delfus  de  leur  poinçon  particulier,  de  celui  de  Charge  de  la  Ferme  Se  de  vieux  ouvrages. 
celui  de  la  Maiibn  Commune  :  ou  dans  le  cas  où  lefdites  Pièces  ne  peuvent  jajjt"'e  Dédàra- 
foutfrir  la  marque  ,  qu'ils  n'en  ayent  fait  déclaration  dans  la  forme  qu'on  ton, 
vient  de  dire ,  à  peine  de  confifeation  Se  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  Pièce. 

Il  leur  eft  de  même  défendu  d'ajouter  des  Pièces  neuves  à  de  vieux  Ou-  Article  ir.  der- 
vrages  ,  que  lefdits  vieux  Ouvrages  n'ayent  été  effayés  Se  marqués  du  poin-  œ«l/fc  i™i. 
çon  de  la  Maifon  Commune,  Se  d'un  poinçon  du  Fermier  à  ce  deftiné , 
appelle  poinçon  de  reconnoillance  ,  à  peine  de  confifeation  Se  de  trois  cent 
livres  d'amende  ,  fans  cependart  que  lefdits  vieux  Ouvrages  qui  leur  auront 
été  donnés  à  raccommoder,  foient  lujets  à  un  nouvel  clTay  ni  au  payement 
des  Droits  ,  s'ils  ont  été  déjà  elfayés  Se  s'ils  font  marqués  du  poinçon  de 
la  Maifon  Commune  de  Paris  ,  Se  de  celui  de  quelqu'un  des  précedens 
Fermiers  du  Droit  de  Marque.  Le  Fermier  ne  peut  marquer  de  fon  poinçon    Article  m.  def- 

,       i,   ,  1    ri-       t>-  y   11  r ■•  •         '  J-         •  dltes   Lettres  Pa- 

de  décharge  leldits  Pièces  neuves  qu  elles  ne  loient  ajoutées  auxdits  vieux  tentes. 
Ouvrages,   Se  que  lefdits  Ouvrages  ne  foient  marqués  du  poinçon  de  la 
Maifon  Commune. 

Il  eft  enjoint  auxdits  Orfèvres  &  autres  avant  de  pouvoir  ajouter  lefdites  Article  iv.  des 
Pièces  neuves  à  de  vieux  Ouvrages ,  Se  lors  de  leur  foumiflion  dont  on  J^""*  Paten,CJ 
a  parlé,  Nombre  14.-  5,  de  rapporter  au  Fermier  des  Certificats  qui  jufti~ 
fient  à  qui  appartiennent  lefdits  vieux  Ouvrages  ;  de  la  fauffeté  defquels 
Certificats  le  Fermier  peut  faire  preuve  par  l'affirmation  des  particuliers 
ou  autrement ,  à  peine  en  cas  de  contravention  ,  de  confifeation  &  de  trois 
cent  livres  d'amende.  Ces  difpofitions  ont  particulièrement  pour  objet  la 
fureté  de  l'effay,  &  d'empêcher  qu'il  ne  foit  ajouté  des  Pièces  neuves  à 
des  vieux  Ouvrages  non  marqués  Se  à  bas  titre,  que  les  Orfèvres  &  autres 
à  la  faveur  defdites  Pièces  elTavées  &  marquées  pourroient  vendre  &  faire 
paffer  comme  ouvrages  eiTayés,  Se  au  même  titre  que  lefdites  Pièces. 


1 1 1  Livre  V.  DES  DROITS  JOINTS  A  LA  FERME  DES  AIDES. 

DU  Payememt. 

■  1448.  S'ils  veulent  changer  la  deflination  des  ouvrages  qu'ils  fabri- 
Déclarat.  pref-  quent  après  qu'ils  ont  été  marqués  du  poinçon  de  Charge  du  Fermier  & 
crues dansle cas  de  celui  de  la  Maifon  Commune  ,  ils  font  tenus  d'en  faire  une  nouvelle 
de  nouvelle  dejîi-  déclaration  au  Bureau  du  Fermier,  fans  qu'ils  puiffent  travailler  auxdits 
nvêc"'c\-de(fus de  Ouvrages  avant  ladite  déclaration  fous  les  peines  ci-deffus ,  de  confifca- 
1749,  Art.  xii.     rion  &  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  Pièce. 

Ovrages  are-       1449.  En  conféquence  des  difpofitions  ci-deffus,  il  leur  efl  enjoint  de 
présenter   aux    reprefenter  aux  Commis  lors  de  leurs  vifites  &  à  la  première  requifition  , 

MêmMLett  Par  tous  ^es  ouvrages  d°nt  ^s  fe  trouvent  chargés  par  leur  foumiffion  ,  &  d'in- 
de  1697  >&  même  diquer  les  ouvriers  auxquels  ils  les  ont  donnés  pour  travailler,  à  peine  de 
Article xiu'749'  confifcati°n  des  Ouvrages  non  repréfentés  ou  fauffement  indiqués  ,  ou 
qui  n'auront  point  été  repréfentés  à  l'inftant,  &  de  pareille  amende  de  cent 
livres  pour  chaque  Pièce. 
Marquedupoîn-  1450.  Tous  les  ouvrages  dellinés  à  êtreeffayés  &  marqués  du  poinçon 
çon  de  charge  du  je  ja  jylaifon  Commune,  doivent  avant  d'y  être  portés  ,  l'avoir  été  préa- 

Eermier  ,  prea-  111  t,  1    -r<         •  a  /     j  •  j       1 

lablea.  celle  du  lablement  au  Bureau  du  t  ermier  pour  y  être  marques  du  poinçon  de  charge, 
poinçon  de  la  &  les  foumiffions  y  être  faites  dans  la  forme  ordinaire ,  à  peine  de  cinq 
maijbn  commune  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  contre  les  Maîtres  &  Gar- 
Janv  di "  z"  &S«V  ^es  ^  aur°ient  effayé  lefdits  Ouvrages  fans  être  marqués  dudit  poinçon 
1733",  &l.  p.  dû  de  Charge. 

en  k°c'  d"7tvion-  ^ar  ce  moyen  ^a  formalité  préfcrite  pour  aflurer  le  titre  defdits  Ouvrages  ,' 
noyés  k  2]  dudit.  fert  en  même  temps  à  la  confervation  des  Droits. 

Le  Poinçon  de  II  efl:  défendu  d'un  autre  côté  aux  Commis  du  Fermier,  d'appofer  le 
décharge  ne  peut  poinçon  appelle  de  Décharge  ,  aux  Ouvrages  qui  leur  font  préfentés  qu'après 
être appofe qu'a-  [^pnofn'ior,  préalable  de  celui  de  la  Maifon  Commune.  Cette  difpofition 
près  celui  de  la       k  r   ,      .       F        ,      ^  t-i/iit?        •  •  i.  jt 

maifon  commu-  regar«e  Ie  tltre  °-es  Ouvrages.  Ici  c  eltle  r  ermier  qui  concourt  a  en  arîurer 

ne,  l'elfay. 

ArrCr  du  Confeil 
du  3  Mai  1  '13  ,  &  Lettres  Patentes  du  3  Juin  fuivar.t ,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  5  Juillet  audit  an.  Autre 
Arrêt    &    Lettres  Patentes  des  8  Septembre  &iz  Novembre  1733*  citées  ci-delliis. 

ordon.de  1S81 ,  140.  A  l'égard  des  Ouvrages  d'or  &  d'argent  de  quelque  efpecequece 
Article  VII.  r  •  •  r     cr  •      1  m     j    •  *  l      '  1 

Arr.  di:C.desi9  'oit ,  qui  ne  peuvent  iourrrir  !a  marque  ,  ils  doivent  être  cachetés  par  le 

Mai,  11  Ac.  t-33.  Fermier  ou  fes  Commis,  d'un  cachet  portant  l'empreinte  d'une  Freur-de- 

&  14  Ni*i    1741  >  t  -a  j-  •  ■  r  e        '        1   m     ■  ■  3  -i        r\  J 

contre îesLapid.ii-  JL.ys  ;  ce  qui  même  doit  avoir  ion  exécution  a  1  égard  des  Ouvrages  des 
«s.  Lapidaires,  fous  les  mêmes  peines  de  confifeation  &  de  cent  livres  d'amende 

1 749 Art. xx Aii.  pour  chaque  Pièce,  fans  cependant  que   la  confifeation  ait  lieu  pour  les 

pierres  montées,  mais  feulement  pour  la  madère  d'or  &  d'argent. 
infcidpanon  &       1452.  Les  empreintes  des  poinçons  &  cachets  doivent  être  infculpées 
dépôts  des  empr.  f     ung  Tabl    d    cui         &  dépofées  au  Greffe  de  la  Cour  des  Monnoyes 

Ordon.de  168 1,  .  ,„„      ,     i ,      ,       -\  .      T  J 

Article  vin.        de  Paris ,  &  en  l'Hôtel  de  la  Monnoye  de  Lyon. 
ArrêtdeiaCour      La  Cour  des  Aides  a  ordonné  que  l'infculpation  defdits   poinçons  & 
des  Aid«  de  Paris  cachets  feroit  faite  en  l'Election  de  Paris,  fauf  à  en  dépoferles  empreintes 
dt.zzDece.i68i.  au  q^q  fe  ja  QQm  fes  Monnoyes ,  conformément  à  la  difpofition  ci- 
deffus. 

1453.  Le  poinçon  des  Jurés  &  Gardes  doit  être  dépofé  dans  le  Bureau 

Commun. 


Art.  IX.  de  l'Or 
donnancedei68r 


Chap.  I.  DES  DROITS  DE  MARQUE  D'OR  ET  D'ARGENT.  1 1 3 

Commun  ,  en  un  coffre  fermant  à  plufteurs  ferrures,  de  l'une  defquelles  " 

le  Fermier  ou  fes  Commis  doivent  avoir  la  clef,  &  il  eft  défendu  auxdits  ^ "" 
Maîtres  Jurés  &  Gardes  de  faire  faire  les  matrices  &  de  frapper  les  poin-    ArrftduConfeil 
çons  de  contremarque  qu'en  préfence  du  Fermier  ou  de  fes  Comnvs.         A  '  " /}r:,c  ''•'■ 
i454.  Il  eft  fait  défenfeàtous  Orfèvres,  JouaiUçra,  Bijoutiers,  Four-  4jiTaîcJuou'. 
bifieurs  ,  Batteurs  <Sc  Tireurs  d'or ,  &  autres  Ouvriers  en  or  ou  en  argent ,  vraget  qtfilt 
de  vendre  ou  d'expoler  en  vente  aucuns  ouvrages  qu'ils  n'ayent  été  mar-  rfayent'été mar- 
qués, félon  leur  qualité  ,  du   poinçon  ou  du  cachet  di  Fermier,  &  que  ?""• 
les  Droits  n'ayent  été  acquittés,  à  peine  de  confifeation  &  de  cent  livres  lt?t tJtât\VlL? 
d'amende  pour  chaque  Pièce;  &  aux  Horlogers  ,  fous  les  mêmes  peines    Arr.dehc.de» 
d'avoir  ou  recevoir  chez  eux  aucunes  Montres  d'or  ou  d'argent  dont  les  ju*iiieC  i™a  &  17 
boetes  ne  foient  point  controllées.  {a)  Fév.fuivant  rendu 

en  exécution. 
Déclaration  d  i  z6  Janvier  1749  citée  ci-d:fl"us,  Article  I.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  9  Avril  1<ss8  '  concernant 
les  Batteurs  d'or.  Même   Déclaration  de  1749  ,  Article  XV.  . 

Peint  de  mort 

145?;.  Il  eft  défendu  de  faire  de  faux  poinçons  pour  imiter  ceux  des  Jurés  four  faux  Toin- 
ou  du  Fermier,  &  de  s'en  fervir  pour  une  fauffe  marque,  à  peine  de  mort  après  f ons' 
avoir  fait  amende  honorable  aux  portes  de  la  principale  Eglife,  6c.de  la-  aa^JanVfcrnuu 
Jurifdidion  du  lieu  où  la  fauffeté  aura  été  découverte,  {b)  reçi:>.  en  la  Cour 

dv-s   Monnoyes  le 

5  Février  (tlivant  &  en  celle :dei  Aides  le  14  dudît  mois  de  Février ,  Article  I.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  9    Mars    1719 

6  du  Confeil  des  xi  M^r;  &  21  Juin  f:ilv.'nt ,  rendus  en  exécution. 

La  même  peine  eft  portée  entre  ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  enlevé    Jiempourfub- 

Jliunion  de  mar- 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Pa- 
tentes du  9  Juillet  i6p7,  portent  que  les 
ouvrages  d'or  &  d'argent  qui  auront  été 


Jl  faut  en  excepter ,  conformément  aux  „utm 

Lettres  Patentes  du  18  Juin  1721,  expé-      Déclaration  du 

diées  fur  Arrêt  du  15  Mai  précédent,  les  19.  Avril    1739  , 


confifuies  par  les  Juges  a  qui  la  connoif-        ouvrages  marques  du  Poinçon  de  la  Mai-  rL-  .'  cn  la    •■'" 
s-  Tr  ,      e  -1  ,  a  ^0j  i-jT--  des  Monnoyes   le 

lance   en    appartient  ,  leront  portes   au  I    ion  Commune  &  de  celui  du  remuer,        Juin  fuiyant. 

Greffe  de  la   Cour  des  Monnoyes  ou  de  •    lefquels  il  eft  inutile  de  porter  à  l'aifai , 


la  Monnoye  la  plus  prochaine,  pour  ctre 
elTiyés,  &  le  titre  jugé  ,  &  qu'ils  feront 
remis  aux  mains  du  Directeur  de  la  Mon- 
noy e  pour  être  rompus  &  difformes,  & 
la  valeur  en  être  payée  fur  le  peid  du 
Tarifa  ceux  à  qui  la  confifeation  en  ap- 
partient. Il  eft  d'ailleurs  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  divertir  lefdits  ou- 
vrages pour  les  remplacer  par  d'autres 
matières ,  ainfî  qu'au  Fermier  de  la  mar- 
que d'or  &  d'argent  d'en  accorder  main 
levée  ou  de  les  retenir  jufqu'à  ce  que  le 
titre  en  ait  été  reconnu  &  jugé.  Celles 
du  ii  Décembre  1706,  rendues  fur  Ar- 
rêt du  Confeil  du  30  Octobre  précédent 
&  la  Déclaration  du  13  Novembre  1723  , 
Article  XI.  veulent  que  les  ouvrages 
faifîs  ,  même  dans  le  cas  où  les  Juges 
en  accorderoient  main -levée  ,  foient 
pareillement  remis  au  Greffe  de  la  Cour 
des  Monnoyes  ou  au  Greffe  de  la  Mon- 
ooye  la  plus  prochaine  au  mcûie  effet, 
IL  Partie. 


puifque  le  titre  en  eft  conftaté  par  la 
marque,  ainfi  que  les  Marchandifes  d'or 
Ik  d'argent  de  Fabrique  étrangère  dont 
le  titre  ne  peut  être  fixé.  Lefdits  ouvra- 
ges ,  quoique  marqués ,  peuvent  être  dans 
le  cas  de  la  faifie  par  défaut  de  payement 
des  Droits  dtis  à  la  revente.  Il  ne  faut 
point  cependant  comprendre  dans  cette 
exception  les  ouvrages  dont  la  marque 
eft  arguée  de  faux  par  le  Fermier  ,  def- 
quels  il  eft  encore  plus  efTentiel  de  con- 
noitre  le  titre  que  de  ceux  non  marqués, 
conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du 
12  Juin    1725. 

(f>)  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet 
i6"8i  ,  Article  VIII.  portait  la  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  &  des  Ga- 
lères pour  cinq  ans,  &  en  cas  de  récidive, 
des  Galeresà  perpétuité.  Ces  peines  n'em- 
pêchèrent point  encore  la  contrefaction. 
Il  a  fallu  traiter  ce  délit  comme  le  crime 
de  faillie  monnoye. 
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du  Payement.  l*ernpreînt:e  du  poinçon  des    Jurés  de  deflus  les  Ouvrages  ou  Matières 
11111    "  "  marqués  au  titre ,  &  d'avoir  enté  ,  foudé ,  ajouté  ou  appliqué  ladite  em- 
preinte fur  d'autres  Ouvrages  à  bas  titre,  &  non  effayés  ni  marqués  dans 
les  Bureaux  des  Maifons  Communes. 
Juges  qui  doi-      Lorfque  le  poinçon  de  la  Maifon  Commune  &  celui  du  Fermier  fe  trou- 
er connaître    vent  avoir  été  en  même  temps  contrefaits,  &  que  le  Procès-verbal  en  a 
/  contrejac-    ^  d relie  par  les  Commis  du  Fermier  dans  la  forme  préfcrite  par  l'Ordon- 
Même  Déclara-  nance  de  1601.  la  connoiliance  en  appartient  en   première  innance  aux 
non  du  4  janvier  Officiers  des  Elections ,  &  par  Appel  aux  Cours  des  Aides  ;  mais  s'il  n'a 
'  été  falfifié  que  le  poinçon  de  la  Maifon  Commune  ,  ou  fi  les  Officiers  des 
Monnoyes  ont  fait   la  faille  fans  le  fecours  des  Commis  du  Fermier  elle 
Voinçons&Ca-  doit  être  portée  &  jugée  aux  Cours  des  Monnoyes. 
chets  à  remettre      1456.  A  la  fin  de  chaque  bail  le  Fermier  fortant  eft  tenu  de  remettre 
far  T  ancien  Fer-  au  nouveau  Fermier  les  poinçons  &  cachets  fervant  à  la  marque,  à  peine 
mter   au   nou-  (j£  IOOOO>  livres  d'amende  ,  qui  eft  encourue  après  la  première  fommation 
veau.  r  •       r  r  !•   /  *  r 

•  Ordonne  i<>8r ,  »ite  fans  autre  formalité. 

Article  xvii.  L'abus  qu'on  pourrait  faire  de  ces  poinçons  &  cachets  ,  fi  par  la  négli- 

Arr.duC.desn  j      A         .  r   r  ..  U    •  J  À  1  ' 

jun.  1684,23  sep.  gence  du  fermier  fortant  ils  tomboient  en  des  mains  étrangères,  adonne 
i687,i4SeP.i689,  iieu  à  }a  feverité  de  cetre  difpofition.  Il  arrive  que  pour  opérer  encore 
♦7septri7*i7?îj  plus  de  fureté,  Sa  Majefté  permet  au  Fermier  entrant  de  faire  brifer  en 
Jan.  172?, ?  Nov.  préfence  des  Officiers  de  l'Election,  les  anciens  poinçons  &  cachets,  & 
&2VÀ0. 174*25  d'en  faire  fabriquer  de  nouveaux,  à  quoi  elle  l'autorife  par  Arrêt  de  fon 
Août  1750  &  3  Confeil. 

NoZveauxPoin-       I457*  Lorfque  dans  ce  cas  il  a  fait  faire  de  nouveaux  Poinçons  ,  il  peut 

çons.  en  fe  tranfportant  lui  ou  fes  Commis  avec  un  des  Officiers  de  l'Election 

Formalités  re-  dans  les  boutiques  des  Orfèvres  y  marquer  du  poinçon  de  contremarque 

lathes.  à  ce  deftiné  tous  les  Ouvrages  qui  font  en  leur  poffefîîon  marqués  du 

Déclaration  du         .  j      j  /   1  •  /     'j  i  1  r  vi         -rr  •/• 

3  Fév.  i6g; ,  reg.  poinçon  de  décharge  qui  a  précède  le  nouveau  ,  fans  qu  if  puifle  pour  raiion 

en  la  Cour  d«  Ai-  ç\Q  ce  exiger  aucuns  Droits  defdits  Orfèvres,  lefquels  font  tenus  de  lui 

d^même  mois,     repréfenter  lefdits  Ouvrages  à  la  première  réquifition.  Les  autres  Marchands 

Autre  du  26  Jan-  g^  Ouvriers ,  travaillans  &  fabriquans  en  or  &  argent ,  font  tenus  de  porter 

vieri749>   regilt.  —,  .       _  .  .     *  gr%  ,.y  .  r  , 

en  la  Cour  des  Ai- au  Bureau  du  fermier  tous  les  Ouvrages  quils  ont  entre  leurs  mains, 
d«  le  n  Février  marqués  de  l'ancien  poinçon  de  décharge,  pour  être  aufîî  contremarques 

fmvant  ,    Article  ?    ,  •  /^         J         •  r  J  U  1     T7 

xxx.  gratis  du  nouveau  poinçon.   Ces  derniers  font  en  grand  nombre;  lerer- 

mier  ou  fes  Commis  ne  pourraient  fe  tranfporfer  chez  eux  avec  l'Officier 
de  l'Election  fans  beaucoup  de  temps  &  des  frais  confiderables  :  d'ailleurs 
de  ladite  Déclara-  ^s  Ouvrages  qu'ils  ont  ordinairement  chez,  eux  font  de  nature  à  fouffrir 
»ion  de  1749.  facilement  le  tranfport.  Ladite  contremarque  ne  peut  commencer  que 
huitaine  après  qu'elle  a  été  indiquée  par  des  affiches  publiques  que  le  Fer- 
mier eft  tenu  de  faire  appofer  tant  dans  les  Bureaux  où  fe  fait  la  percep- 
tion des  Droits  que  dans  celui  de  la  Maifon  Commune  &  autres  lieux  ac- 
coutumés. Le  Fermier  doit  auffi  indiquer  le  jour  auquel  finira  ladite  con- 
tremarque par  de  nouvelles  affiches  qui  feront  appofées  dans  les  mêmes 
lieux  que  ceux  ci-deflus  préferits ,  huitaine  avant  que  ladite  contremarque 
finiiTe,  defquelles  apportions  d'affiches  il  doit  être  dreffé  Procès-verbal 
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par  l'Officier  qui  les  a  appofées,  affilié  des  Commis  du  Fermier.  Après  la   DU  Payement. 
contremarque  finie,  les   Orfèvres,  Jouaillers  &  autres,  ne  peuvent  plus  — ■— — 
faire  contremarquer  leur  Ouvrages  fans  payer  les  Droits  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 

1458.  Lcfdits  Orfèvres  &  autres  font  tenus  à  l'égard  des  ouvrages  qui         idem, 

ne  peuvent  fouffrir  la  marque  à  caufe  de  leur  delicateffe  ,  d'en  faire  décla-   .  MémcDéela» 
ration  au  Bureau  du  Fermier  lorfqu'ils  font  en  état  de  vente  ,  &  de  parler 
leur  foumiffion  de  les  répréfenter  lors  des  vifites ,  ou  de  payer  les  Droits 
de  ceux  qui  ne  feront  pas  répréfentés  à  peine  en  cas  de  fraude  ,  de  confis- 
cation &  de  cent  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  modérée. 

Il  n'eft  point  d'ailleurs  permis  au  Fermier  de  changer  de  Poinçon  pen-  IlIcm" 

dant  le  cours  de  fon  bail ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  fracture  ou  de  falfification 
defdits  ponçoins.  Vieux  ouvres 

t  T\       •        r  J*         •     r  »  1»      J«  ri  /  Arr.  du    Confcil 

1459.  Les  Droits  lont  dus  ainli  qu  on  la  dit,  non  leulement  lur  toutes  du  h  Déce.  i«sj 
fortes  d'ouvrages  neufs,  mais  encore  fur  la  vieille  vaiffelle  &  autres  gros  *| E,2.SeÇt-  l6lV 

•   r  1  iTurii/"^-/  o  >r>      f        Decl.  du  3   Fev. 

ouvrages,  qui  lont  revendus  par  les  Marchands  Ortevres  &c  autres  Iran-  i<s8j,reg.cnia  c. 
quans  &  travaillans  en  or  &  en  argent,  &  cela  autant  de  fois  que  ladite  <!«  Aides  de  Pans 
vaillelle  ou  leldits  ouvrages  lont  revendus,  encore  qu  ils  ayent  ete  deja  Am.  du 26  Janv. 
marqués ,  &  que  les  Droits  en  ayent  payés  lors  de  la  première  vente.  c  Y^Tf^"  'r**'* 

Article  II. 

On   repute  ouvrages  vieux  tous   ceux  qui    après  avoir  été  vendus  à     Même  Déciara- 
quelqueperfonne  que  ce  foit,  non  Orfèvres  ni  trafiquant,  font  trouvés  en  'î0"*?  »74$»»An 
la  polTefïion  d'un  Orfèvre  ou  Trafiquant ,  même  de  celui  qui  en  auroit 
fait  la  première  vente  ,  quoique  leldits  ouvrages  foient  marqués  du  poinçon 
de    décharge  du  Fermier  (a);  &  en  cas  de  conteftation  pour  fçavoir  fi  ,  ArticI^IV;  <!c 

,    /.,.  °  t       « r\  e 1  *r     r  r  s      la  meme  Déclara- 

leldits  ouvrages  trouves  chez  un  Orfèvre  ou  autre  lrahquant,  lont  du  t;on. 
nombre  de  ceux  dont  les  droits  font  dûs ,  il  eft  permis  au  Fermier  d'en 
faire  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  fauf  la  preuve  contraire ,  il 
peut  faire  entendre  pour  témoins  le  Vendeur  &  l'Acheteur  defdits  ouvra-  Article  v. 
ges  ,  fi  mieux  il  n'aime  s'en  rapporter  à  l'affirmation  de  l'Orfèvre  ou  Tra- 
fiquant ,  chez  lequel  auront  été  trouvés  lefdits  ouvrages ,  auquel  cas  il 
n'eft  plus  admis  à  la  preuve  par  témoins. 

1460.  Il  eft  enjoint  à  tous  Orfèvres ,  Jouailliers ,  Fourbiflfeurs ,  Merciers ,  Regijîres  a  w- 
Graveurs  (b)  &  autres  travaillant  &  trafiquant  des  ouvrages  d'or  &  d'argent  nirpar  les  tra- 
(  à  l'exception  des  Horlogers,  pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  chez  eux  aucune  val^ant  c  tra- 
montre  d'or  &  d'argent  dont  les  boettes  ne  foient  controllées  )  de  tenir  des  rjluant  or  & 
Regiftres  cottes  &  paraphés  par  l'un  des  Officiers  de  l'Election  ,  pour  y  Déclaration  cî- 
enregiftrer  jour  par  jour  par  poids  &  efpeces ,  la  vaiffelle  &  autres    ou-  «fcflîis  du  n  Dé- 

0         .       '  '         '       /     r  •      r  vi  •  r  •  vl      1  1  cembre    168J. 

vrages  vieux  ou  reputes  vieux  qu  ils  reçoivent  ,  loit  qu  ils  les  achètent  Arrêr  du  Confeiî 

&  Lettres  Patentes 


(a)  Cette  difpofîtion  eft  conforme  à 
On  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Septembre 
1703  ,  qui  décharge  des  Droits  de  Mar- 
que &  Contrôle  à  la  revente  les  ouvra- 
ges neufs  &  déjà  marqués  ,  qui  après 
avoir  été  achetés  des  Orfèvres  de  Paris 
par  ceux  de  Province ,  font  enfuite  rc- 


us  par  ces  derniers.      _  /(   dcs4  Août  1*93  & 

(£)  Les    Graveurs  avoient    deia    ete  14  Mars  1694  reg. 

afluiettis  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  en  la  Cour  des  Ai- 

du  21  Avril  171 7,  à  enregiflrer  la  Vaif-  ^j7dJBï&j£ 

felle  non  marquée  du  Poinçon  du  Fer-  ne^11  e2  %  fue~s 

miert  1704.  Autres  des 

14  Mars  &  13  Dë- 
p  jj  «embre  1735  &  if 
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du  Payement.  .         r  .  ,        r  . 

—  pour  leur  compte  ou  pour  les  revendre,  loit  qu  ils  leur  loient  portes  pour 

Mai  1736  rendus  raccommoder  ou  donnés  en  nantilfement  pour  modèle  (a)  ou  dépôt,  ou 

en  exécution.        fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puifle  être,  &  ce  à  l'inftant  que  lefdits 

des  Aides  des  n  ouvrages  leur  font  apportés ,  ou  qu'ils  les  ont  achetés  3  &  ils  font  tenus  de 

Av.  1717,2$  Jan.  fajre  mention  dans  lefdits  enregiftremens  de  la  nature  &  de  la  qualité  des 

1719,22  Janv.  &  j  .,1.'  °  .///j  1.    / 

7 Avril,  10 &  16  ouvrages,  des  armes  qui  peuvent  y  avoir  ete  gravées  des  noms ,  qualités 
Décembre  1745,  &  demeures  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  &  du  fuiet  pour  lequel  elle 

21  Avril  1747  &  .  ,    ,  ,       ,  »        •        j  rr      •        o    j  •  1-  J> 

e  Mai  1748.  leur  a  ete  apportée;  le  tout  a  peine  de  conhlcation  &  de  trois  cent  livres  d  a- 

Déciaranon  ci-  mende ,  lefquels  regiftres  doivent  être  par  eux  reprefentés  aux  Commis  du 

dedus  ou   20  Jan-    -^  •         1       /•      >-i      r  1  •  r  i  1  mi    « 

vier  1749,  Ani-  remuer  lorlqu  us  font  leurs  vîntes ,  pour  en  prendre  tels  extraits  quils  ju- 
des  XIV.  &  xv.  gent  4  propos. 

redises  fur  lefdits  °    ti     /*  1    ri-  •  1  t    1    1  1 

Regiemens.  -lis  iont  en  outre  tenus  pour  leldits  ouvrages  qui  leur  ont  été  donnes , 

Arrêt  du  Confeil  foit  pour  raccommoder  ,  foit  en  nantiffement  ou  dépôt,   ou  pour    modèle 

du  13  Décembre  fje  rayer  fur  leur  Regiftre  le  nom  de  ceux  qui  v  ont  été  portés  à  mefure 

173s, confirme  par         ,..-',  .  °,  .  v    .,  ',      J  r  A 

autre  du  15  Mai  qu  ils  les  rendent ,  &  dans  le  cas  ou  ils  ne  rendront  pas  en  même  temps  tous 
'a6'  xvi  d-  ^es  ouvrages  contenus  en  un  feul  Article  de  faire  mention  à  la  marge  des 
la  Déclaration  ci-  pièces  qu'ls  auront  rendues  par  efpece ,  poids  &  qualité,  de  repréfenter 
deiTus  de  1749.  aux  Commis  du  Fermier  lors  de  leur  vifire  le  furplus  des  pièces  relian- 
tes entre  leurs  mains,  &  d'indiquer  les  ouvriers  à  qui  ils  les  auront  donnés 
pour  raccommoder,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 
jaAmime ^Déclara-  ^t  à  l'égard  des  ouvrages  qu'ils  auront  achetés  pour  leur  compte,  foit 
tion,  rédigé  fur  pour  les  revendre,  foit  pour  leur  ufage  particulier:  ils  font  obligés  de  les 
mensuel' Amcié  ^'lTe  marclue1'  &  d'en  payer  les  Droits ,  &  ce  dans  les  vingt-quatre  heures 
xiv.  rapporté  ci-  après  l'enregiftrement  defdits  ouvrages ,  &  fi  lefdits  ouvrages  par  eux  achetés 
defi"s"  ne  font  pas  en  état  d'êtr.e  vendus  ,  ou  qu'ils  ne  veulent  pas  les  vendre  ni 

s'en  fervir  pour  leur  ufage,  de  les  rompre  &  brifer  dans  l'inftant,  de  façon 
qu'ils  foient  hors  d'état  de  fervir  ;  le  tout  à  peine  de  conhTcation  &  de 
trois  cent  livres  d'amende. 
Arrètdu  Confeil       J\  eft  permis  au  Fermier  défaire  preuve  de  la  faufifeté  des  enregiftremens 
des  4  Août  i*  69}  &  faits  par  lefdits  Orfèvres  &  autres,  foit  par  l'affirmation  des  perfonnes  fous 
14 Ma«  i*s>+  rap  le  nom  defquelles  lefdits  enregiftremens  auraient  été  faits  ,  foit  par  la  preuve 

portés  ci-deflus.  n.  .    11  °      .      ,       r      ,.,  .      ,  •  •        -i      >    n. 

Déci.  de  1749,  teltimoniale  ou  autrement;  mais  lorlqu  il  a  pris  le  premier  parti ,  il  n  elt 
Article  xvin.      plus  admis  à  fe  fervir  de  témoin. 

Faculté  qu'a  le  S'il  arrive  que  le  Fermier  ou  fes  Commis  faififfent  la  totalité  des  ouvra- 
Fcrmicr  a  enle-  ges  p0rtés  aux  regiftres  defdits  Orfèvres  &  autres  en  cas  de  fraude  ou  con- 
ftiliret  U  s  des  traveritK)n  :  ils  peuvent  faifir  de  même  &  enlever  lefdits  Regiftres  à  la  charge 
fai'ies&enfour-  d'en  fournir  furie  champ  &à  leurs  frais  ,  (.fauf  à  repeter)  auxdits  Orfèvres 
niffant  d'autres  &  autres ,  un  autre  regiftre  cotté  &  paraphé  par  l'un  des  Officiers  de  l'E- 
fur  le  champ  à  lection,  pour  y  être  porté  par  lefdits  Orfèvres  &  autres,  tous  les  ouvrages 

Aaic'T'xix  d  <lu'^s doivent enregistrer.  Lefdits  regiftres ,  lors  de  la  faifie  qui  en  eft  faite, 
la  même  Déclara  doivent  être  cottes  &  paraphés,  tant  par  l'Officier  de  l'Election  que  par  le 


tion. 


(a)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
1 1  Février  1746,  qui  déchargeoit  del'en- 
regillrement  les  ouvrages  donnés  pour 
modèle  par  les  Orfèvres  à  leur  Confrère , 


a  été  détruit  par  la  Déclaration  de  r  745  % 
que  cette  Cour  a  vérifié  par  enregiftre- 
ment  pur  &  fîmple. 
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Commis  du  Fermier,  &  par  le  prévenu ,  qui  en  cas  de  refus  de  figner  ,  doit  1  w  * 

en  être  interpellé  par  ledit  Elu.   Et  il  doit  être  fait  mention  de  l'on  refus  ■""■■■■■— 
dans  leProces-verb.tl.  Lefdits  regifîres  doivent  être  furie  ciiamp  portés  au 
Greffe  de  l'Election  pour  y  refter  en  dépôt  jufqu'au  jugement  de  la  faifie. 

1461.  Il  eft  fait  défenle  à  tous  Revendeurs,  Colporteurs,  Courtiers  &  Commerce  det 
autres  perfonnes  fans  qualité,  de  faire  le  commerce  d'ouvrage  d'or  8c  d'ar-  ouiraget  d'or  &• 
gent ,  foit  comme  Propriétaires  defdits  ouvrages ,  foit  comme  Commiffion-    arSem  «ejendtt 

a  r\  c>  o  11  «    C  l    •  J     r  •  J       aux  Colporteurs, 

mures,  8c  aux  Orfèvres  &  autres  travaulans  8c  tabnquans ,  de  taire  vendre  Courtiers  &  Re' 

leurs  ouvrages  par  lefdits  Revendeurs,  Colporteurs  8c  Courtiers,  à  peine  vendeurs. 

de  confîfcation  8c  de  cinq  cent  livres  d'amende,  au  payement  de  laquelle  .  DécUrarioa  ci- 

1/-.  r  •  1  i  /    \  deflus  du  26  Janv. 

es  L-ontrevenans  lont  contraignables  par  corps,  (a)  I7+9)  Article 

Cette  difpofnion  qui  étoit  indifpenfable  pour  l'entière  exécution  des  pré-  XXVHI. 
cedentes ,  ne  regarde  pas  moins  la  police  8c  la  fureté  de  ce   commerce 
que  la  confervation  des  droits.   Elle  eft  conforme  aux  anciens  reglemens , 
notamment  aux  Edits  des  22,  Mars  1550.  5  8c  ijMzrs  1568.  fous  Henri 
II.  &  Charles  IX,  rendus  fur  le  même  fait.  Ordon.de  i6tt; 

14.61.  Pour  l'exécution  des  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter  le  Fermier  Ait,cle.  XJ.' , 
a  la  liberté  dans  tous  les  lieux  où  il  le  travaille  de  l'or  &  de  l'argent ,  même  Mai  &  1 1  Aeûr 
dans  la  Ville  de  Paris,  de  faire  ou  de  faire  faire  par  fes  Commis  des  vifites  jm-'ircontr,c  l-s 
chez  les  Orfèvres,  Jouaillers  &  tous  autres  ouvriers  travaillant auxdits ou-  daires  travaillai!* 
vrages,  en  fe  faifanr  toutes  fois  affifter  de  l'un  des  Officiers  de  l'Election,  e"or  jtaencar§?llté 
&  de  drefïer  des  Procès-verbaux  des  fraudes  &  contraventions,  fansqu'il  p.  des  22  oftobrè 
foit  nécefTaire  pour  la  validité  d'iceux  qu'ils  foient  affirmés  parles  Commis,  \ll%  &  l6  N,ovc- 

1  //-  j       t  1.1  ri-/  fuivant.rcg.  le -a 

la  preience  du  Juge  tenant  heu  de  cette  formalité.  Décem.  audit  an. 

Il  eft  même  permis  auxdits  Commis  en  fe  faifant  pareillement  affifter  il  leur  cfl  per- 
d'un  Officier  de  l'Election,  de  fe  tranfporter  dans  les  Chambres  Garnies  rnisdefe  tranf- 
que  les  Orfèvres  8c  autres  ouvriers  trafiquans  en  or  ou  en  argent  louent  dans  $orJ.lr.  avcc  tm 
les  maifons  qu'ils  occupent  à  d'autres  perfonnes,  même  dans  les  Monafteres,  ,7  "jT   ""'  " 

/->    11  J   -r        t>         1       o     1      t>  •  10  o  •«  /         1        (-«ambres  gar- 

Colleges ,  Mailons  Royales  8c  des  Princes  du  Sang ,  &  autres  lieux  prétendus  rjcs  que  ie%itt 
privilégiés  où  il  y  auroit  des  ouvriers  établis,  8c  par  tout  ailleurs  où  ils  peuvent  Orfèvres  &  tra- 
être  informés  qu'il  fe  fait  des  contraventions  aux  reglemens  concernant  les  vaillant  louent. 
Droits  de  Marque.  La  vaiffelle  &  autres  ouvrages  d'or  &  d'argent  trouvée  f^marmï* 
dans  les  Chambres  Garnies  ,  loués  par  les  Orfèvres  &  autres  ouvriers  à  d'au-  Article  xxn.  re- 
tres  perfonnes,  font  cenfés  appartenir  auxdits  Orfèvres  &  ouvriers,  &  d^CwnftU&Tt» 
fujets  aux  Droits  fi  elles  n'affirment  que  lefdits  ouvrages  leur  appartiennent  Jn.  i«85  3o  j„in 
&  qu'elles  les  y  ont  apportés.  S/lloû-  dc  U 

_i  J  11  même  année. 

Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  Maifon  Commune  8c  Jurande  ,  les  D       ... 

Commis  peuvent  fe  faire  affifter  dans  leurs  vifites  du  premier  Juge  fur  ce  vent  Je  faire  a"Z 

requis,  même  d'un  Juge  de  Juftice  Seigneuriale  pour  drefler  leurs  Procès-  compagner  dant 

verbaux  fans  que  lefdits  Procès-verbaux  puiiTent  attribuer  à  cet  égard  au  let  lieux  où  il  n'y 

Juge  qui  y  aura  affifté  aucune  Jurifdiction  ,  laquelle  appartient  en  première  aîotnt  de  Mai- 
fon Commune, 

(.t)  Cette    mention    de  la  contrainte       des  Fermes  que  ce  foit,  fuivant  la  Dé-  ùon'XrtitleXXL 


par  corps  eft  furabondante  ,  attendu  que 
ç'eft  la  même  loi  pour  toutes  les  autres 
amendes  encourues  fur  quelques  parties    ; 


claration  du  14  Août  1718.  (  Livre  VI. 
Nombre   1736, 


1 1 8  Livre  V.  DES  DROITS  JOINTS  A  LA  FERME  DES  AIDES. 
*  Payement.  inftance  à  J'Eleétion  dans  le  relTort  de  laquelle  eft  fituée  la  Maifon  Com- 
»-"^^—  mune  où  l'Orfèvre  ou  autre  a  été  infcrit  s'il  y  a  Election  ,  finon  au  pre- 
mier Juge  Royal ,  fauf  l'Appel  en  la  Cour  des  Aides. 
Orfévret  &      I4<53«  Les  Orfèvres,  Affineurs,  Batteurs  &  Tireurs  d'or  &  d'argent, 
tous  autres  tra-  &  tous  autres  ouvriers  de  même  qualité,  font  tenus  de  fe  faire  infcrire  au 
vaillant  en  or  ou  Greffe  des  monnoyes,  &  d'y  déclarer  le  lieu  &  l'endroit  où  ils  travaillent, 
en  argent  tenus  a  peine  cmq  cent  iivres  d'amende  contre  les  contrevenans ,  &  à  l'égard 
de  fe  faire  tnfcrt-  jr  ,     ?..     ,  ,       ■,».„         -r,  „  ,.  »    .,      ,  6  . 

re  au  Greffe  det     e  ceux  etabiis  dans  *es  Villes  ,  Bourgs  &  autres  lieux  ou  il  ny  a  point 
Monnayes,  de  corps  de  Communauté  ,  ils  doivent  être  infcrits  dans  la  plus  prochaine 

Ordonnance  de  Ville  de  leur  réfidence  où  il  y  a  une  Maifon  Commune  &  Jurande  de 

•     l\   rt"       .  leur  art  &  métier  &  Bureau  au  Fermier  delà  Marque.  Et  ils  font  tenus 

Ou  dans  la  mai-  ..  j     ^         -h       ^   1  iir-  j  •  j 

fin  commune  de  avant  de  travailler  a  leurs  ouvrages   de  les  taire  marquer   du  poinçon  de 

iaplus prochaine  charge  dudit  Fermier  &  de  celui  de  la  Maifon  Commune ,  &  avant  de 

Ville  de  leurre-  les  expofer  en  vente  d'y  faire  appliquer  le  poinçon  de  décharge  ,  &  d'en 

fidence.  payer  les  Droits,  d'avoir  des  regiftres  ainfi  que  les  Orfèvres  &  autres  ou- 

da-2tfjanv!"r74^  vriers  demeurant  dans  les  Villes,  &  enfin  de  fe  conformer  en  tout  aux 

Article  xx.         formalités  préferites  par  les  reglemens  à  l'égard  de   ces  derniers  fous  les 

peines  y  portées. 

ejtnjesatous       14£4    II  eft  fait  défenfes  a  tous  compagnons  Orfèvres  &  autres  de  tra- 
Compagnons    de       ../*     \         .       „,     .        _     A  ..         r  6 

travailler  dans  vailler  dans  les  Hotels,  Cloîtres,  lieux  privilégies ,  &  par  tout  ailleurs  que 

les  lieux  prhil.  chez  les  Maîtres. 

Arrêts  Se  Regle- 
înens  de  Septembre  154? ,  Avril  1564,  2  Juillet  &  6  Octobre  i<îi  r  ,  î  Mars  1S34  ,  22  Avril  1661  &  7  Août  1571  ,  dont 
l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Mars  1684  rappelle  l'exécution ,  &  Déclaration  du  23   Novembre  1721  ,  Article  X.  Arrêt  de  la 
Cour  des  Monnoyes  du  17  Février  1734.   A(::re  de  la   Cour  des  Aides  du  4    Septembre  1739. 

Ouvrages  en-       1455.  Refte  maintenant  à  parler  des  Droits  fur  les  ouvrages  envoyés 
voyes   dans    les  Jans  \QS  payS  étrangers  &  fur  ceux  qUi  en  font  apportés. 

rant>rs'  On  a  dit ,  Nombre  1444.  que  les  Droits  de  Marque  fur  les  ouvrages  de 
y Ip  a.r'1He  la  fabrique  de  Paris ,  deftinés  pour  l'étranger,  avoientété  modérés  aux  tiers» 
rés  au  tiers     '  Cette  modération  qui  eft  la  même  à  l'égard  des  Droits  de  fortie  du  Royaume, 

Arrétdu  Confeii  a  écé  accordée  en  faveur  du  Commerce  ,  du  confentement  de  l'Adjudica- 
«Ju  premier  Août  ta;re  générale  des  Fermes  &  du  Sous-Fermier  de  la  Marque  d'or  &  d'ar- 

173  3  îcofirme  par  »  /         . "1    '     1  •  •  >c-  *  1    / 

autresdes2  6juiii.  gent.  Mais  pour  prévenir  les  abus  qui  en  auroientpu  relulter ,  on  yaattache 
i73j  &2o  Juillet  jes  formalités  fuivantes  portées  par  l'Arrêt  du  premier  Août  1733.  dont 

ordonne   l'exécu-   Voici  les  difpofltionS. 

tion  de   l'Article  ARTICLE      PREMIER. 

premier    de    celui 

t,  r«ïr„™      Qu'à  l'avenir  la  vaiffelle  d'argent  &  tous  autres  ouvrages  d'Orfèvrerie  d'or 

173  3  ,  par  rapport  ^-  &  .  vi  r  •     u    r  •      J 

a  la  marque  des  ou  d  argent ,  pourront  librement  iortir  du  Koyaume ,  lans  qu  il  toit  beloin  de 
pourTltrane'er"és  P^P0"  :  après  néanmoins  que  les  Droits  tant  de  Sortie  que  de  Marque 
&Controlle  en  auront  été  acquittés ,  &  lefdits  vaiffelles  &  ouvrages  marqués 
d'un  poinçon  de  décharge  particulier  de  ladite  Ferme  à  ce  deftiné.  Sa  Ma- 
jefté  dérogeant  pour  ce  regard  feulement  à  l'Article  III.  du  Titre  VIII. 
de  l'Ordonnance  de    1(587.  (a) 

(.^)  Cet  Article  de  l'Ordonnance  porte:  f  »>  m'tions  de  guerre,  les  falpêtres  &  les 
s>  Nous  déclarons  l'or  &  l'argent  monnoyé  »  chevaux  marchands,  de  contrebande  a 
«t  &non  monnoyé,  les  pierreries,  les  mu-       =»la  fortie  du  Royaume. 


Chap.  I.  DES  DROITS  DEMARQUE  D'OR  ET  D'ARGENT,  irp 

du  Payement* 

II.  - 

Que  les  Droits  de  Sortie  du  Royaume  &  quatre  fols  pour  livre  d'iceux 
fur  les  vaiflelles  d'or  &  d'argent  &c  tous  autres  ouvrages  d'Orfèvrerie  fabri- 
qués dans  la  Ville  de  Pans  feulement,  &  qui  feront  dcflinés  pour  les  Pays 
étrangers  ,  feront  réduits  au  tiers,  &  à  l'égard  des  Droits  de  Marque  &c 
Contrôle,  &  fol  pour  livre  pour  l'Hôpital ,  veut  Sa  Majerté  qu'ils  conti- 
nuent d'être  payés  à  l'ordinaire  :  mais  que  les  deux  tiers  en  foient  rendus 
en  la  manière  ci-après  ordonnée  pour  toutes  lefdits  vaifTelles  &  autres  ou- 
vrages d'Orfèvrerie  qui  feront  envoyés  dans  lefdits  Pays  étrangers ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  vaiflelles  &  autres  ouvrages  d'or  &c  û'argent  quî 
auront  déjà  été  marqués  du  poinçon  de  décharge  de  la  Ferme,  &dontles 
Droits  de  Marque  auroient  été  payés  pour  raifon  defquels  il  ne  fera  refliiué 
aucun  defdits  Droits. 

Laquelle  réduction  aura  lieu  par  rapport  aux  Droits  de  Sortie  des  Fer-  d^ojuîikufs! 
mes  fur  lefdits  ouvrages  ,  quoique  non  marqués  du  poinçon  particulier  pré-  g»  interprète 
ferit  par  l'Article  I.  de  l'Arrêt  du  premier  Août  1733.  La  formalité  dudit  î'ArrS.,  premiw 
poinçonne  devant  avoir  fon  exécution  que  pour  la  réduction  des  Droits  de  Août  1733. 
Marque   &  Controlle. 

III. 

Que  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  déclarés  pour  la  deflination  étrangère 
feront  portés  au  Bureau  de  la  Marque  &  Contrôle  pour  y  être  marqués  d'un 
poinçon  de  décharge  particulier,  &  enfuite  fur  un  regiftre  qui  fera  tenu  à 
cet  effet  par  le  Fermier  ,  être  fait  déclaration  parles  Orfèvres ,  Fourbiffeurs 
&  Horlogers ,  des  poids  &  qualité  defdits  ouvrages  &  des  noms  &  demeu- 
res de  ceux  auxquels  ils  feront  adreffés ,  avec  foumiffion  de  la  part  defdits 
Orfèvres ,  Fourbiffeurs  &  Horlogers ,  de  faire  fortir  lefdits  ouvrages  dans 
les  termes  qui  feront  portés  par  l'acquit  à  caution  ,  &  ce  par  le  dernier 
Bureau  de  Sortie  qui  fera  défigné  dans  ladite  foumiffion ,  de  laquelle  leur 
fera  délivré  un  duplicata. 

IV. 

Les  Malles ,  Coffres ,  Caifles  ou  Ballots ,  contenant  lefdits  vaiflelles  & 
autres  ouvrages  d'or  &  d'argent  défîmes  pour  l'étranger ,  feront  au  fortir 
du  Bureau  du  Fermier  de  la  Marque  d'or  &  d'argent,  accompagnés  d'un 
de  fes  Commis ,  portés  au  Bureau  de  la  Douane  ,  où  en  fa  préfence ,  après 
que  les  Droits  de  Sortie  auront  été  acquittés  conformément  à  l'Article  IL 
ils  feront  cordés ,  fifcellés  ,  plombés ,  pefés  &  expédiés  par  acquit  à  cau- 
tion pour  en  aflurer  la  fortie ,  &  mention  fera  faite  de  leur  poias  dans  lef- 
dits acquits  à  caution  ,  defquels  il  fera  délivré  un  duplicata  audit  Commis 
de  la  marque  d'or  ôc  d'argent. 


du  Payememt. 


no  Livre  V.  DES  DROITS  JOINTS  A  LA  FERME  DES  AIDES. 

V. 

Le  duplicata  de  la  foumiflîon  des  Orfèvres ,  FourbifTeurs  &  Horlogers 
qui  feront  les  envo;s  defdits  ouvrages ,  fera  attaché  à  l'acquit  à  caution , 
au  dos  duquel  le  Receveur  &:  le  Controlleur  du  dernier  Bureau  de  Sortie 
défigné  en  la  foumiflîon,  &  même  les  Vifiteurs  s'il  y  en  a  d'établis  audit 
Bureau ,  mettront  leur  certificat  de  la  vérification  des  poids  &  de  la  recon- 
noiflance  qu'ils  auront  faite  des  Plombs,  fains  &  entiers,  &  de  la  fortie 
des  Malles ,  Coffres ,  Cailles  &  Ballots ,  s'ils  ont  trouvé  le  tout  bien  con- 
ditionné ,  dont  ils  feront  mention  fur  ledit  acquit  à  caution  ;  &  en  cas  d'al- 
tération des  Plombs  ou  de  foupçon  de  fraude ,  il  en  fera  fait  ouverture  : 
voulant  Sa  Majefté  que  s'il  ne  s'y  trouve  pas  la  même  quantité  &  qualité' 
de  vailfelle  ou  autres  ouvrages  énoncés  au  duplicata  de  la  foumiffion  ,  il 
en  foit  drefle  Procès-verbal  pour  en  être  la  confifcation  prononcée  con- 
formément à  l'Article  XIII.  du  Titre  II.  de  l'Ordonnance  de  1587. 

VI. 

Ne  pourront  les  vaiflelles  &  autres  ouvrages  d'Orfèvrerie  deflinés  pour 
l'étranger ,  fortir  du  Royaume  par  mer  que  par  les  ports  de  Calais ,  Saint 
Vallery ,  Rouen  ,  le  Havre,  Saint  Malo,  Nantes,  la  Rochelle  ,  Bordeaux, 
Bayonne,  Cette,  Agde ,  Marfeille  &  Toulon,  &  par  terre  que  parles 
Bureaux  de  Lille,  Valencienne,  Rocroy  ,  Charleville,  Sedan,  Châlons , 
Saint  Menehoult ,  Nettencourt ,  Saint  Dizier  ,  Pontarlier ,  Auxonne  , 
SeifTel ,  Colonges  ,  le  Pont  Beauvoifin  ,  Chaparillan,  le  Pas  de  Béobie, 
Afcain  &  Ainhoa,  tous  autres  Ports  &  paffages  demeurant  interdits  & 
prohibés. 

VII. 

Les  acquits  à  caution  feront  rapportés  ,  déchargés  au  Bureau  de  la 
Douanne  dans  le  terme  fixé  par  lefdits  acquits,  faute  de  quoi  ceux  qui 
auront  fait  les  envois  ,  feront  non  feulement  privés  de  la  reftitution  des 
deux  tiers  du  Droit  de  Controlle  ,  mais  encore  condamnés  en  une  amende 
du  quadruple  des  Droits  de  Sortie,  voulant  Sa  Majeflé  que  la  même  peine 
ait  lieu  contre  ceux  qui  rapporteront  des  acquits  à  caution  dont  les  dé- 
charges ne  fe  trouveroient  pas  véritables. 

VIII. 

Les  deux  tiers  du  Droit  de  Marque  &  Controlle  feront  rembourfés  par 
le  Fermier  de  la  Marque,  aux  Orfèvres  ,  FourbifTeurs  &  Horlogers  qui  au- 
ront fait  les  envois  defdits  ouvrages,  en  rapportant  par  eux  au  Bureau 
dudit  Fermier  les  duplicata  de  leurs  fou miffions  au  plûtard  huit  jours  après 
que  mention  y  aura  été  faite  à  la  Douanne,  que  les  acquits  à  cautions  qui 

étoient 
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ctoicnt  joints  auxdites  foumifTions  ont  été  rapportes  avec  les  décharges  re-  DU  Patsmimt. 
quiles;  faute  de  quoi  Se  après  ledit  temps  de  huitaine  expiré  ,  veut  Sa  Ma-       ■.  ■■■.  ■-.- 
jefté  que  ledit  Fermier  foit  «Se  demeure  déchargé  du  Rembourfement  des 
deux  tiers  dcfdits  Droits. 

IX. 

Les  Fermiers  ni  Sous-Fermiers  des  Droits  de  Sortie  &  de  Marque  & 
Controlle  ne  pourront  prétendre  aucune  indemnité  pourraifon  de  la  réduc? 
tion  defdits  Droits  portée  par  l'Article  II.  du  préfent  Arrêt. 

X. 

Permet  Sa  Majefté  au  Fermier  de  la  Marque  d'or  &  d'argent ,  de  faire 
faire  deux  poinçons  particuliers  pour  marquer  lefdits  vaiiTelles  &  ouvrages 
d'or  &  d'argent,  défîmes  pour  l'étranger  ,  l'un  pour  fervir  à  marquer  les 
ouvrages  d'argent  &  l'autre  les  ouvrages  d'or,  au  lieu  &  place  de  ceux  qui 
fervent  à  marquer  les  vailTelles  &  ouvrages  pour  l'intérieur  du  Royaume, 
lefquels  feront  infculpés  au  Greffe  de  l'Eleétien  de  Paris  feulement  en  la 
manière  ordinaire  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 

XI. 

Les  confifeations  &  amendes  qui  feront  prononcées  en  conféquence  du 
préfent  Arrêt ,  "feront  appliquées  ;  fçavoir,  un  tiers  au  Dénonciateur  ,  un 
tiers  au  Fermier  Général ,  èc  l'autre  tiers  au  Fermier  de  la  Marque  d'or 
&  d'argent. 

XII. 

Veut  au  furplus  Sa  Majefté  que  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i68r. 
Titre  des  Droits  de  la  Marque  d'or  &  d'argent,  enfemble  les  Edits ,  Dé- 
clarations &  Lettres  Patentes  ,  concernant  ladite  Ferme  ,  foient  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  en  ce  qui  n'y  eft  dérogé  par  le  prélent  Arr^t. 

1466.  A  l'égard  des  ouvrages  d'or  &  d'argent  venant  des  Pays  étran-    Ouvrages  lé- 
gers ou  des  Province^ réputées  étrangères  à  la  ferme  de  la  Marque,  il  eft  nam  cle  **tr4n~ 

enjoint  à  tous  Marchands  &  autres  de  quelque  état  qu'ils  l'oient,  fans  dif-  &ir  ou    a  Vr°~ 

.  'n-  •  1       r  •      j'       r  •       j  '  1         •        1  1  •    '  ■       vîmes  exemptes  j 

tinction,  qui  les  font  venir,  d  en  faire  déclaration  a  leur  arrivée  au  premier  ajrujetlis  a(t  *fl- 

Bureau  des  Fermes  ,  établi  à  l'entrée  du  Royaume  îkde  faire  leur  foumif-  yimcm  des  Dro. 

fion  de  les  faire  marquer  &  d'en  payer  les  Droits  à  leur  arrivée  au  Bu-    Déclaration  à 

rc:.u  du  lieu  où  ils  doivent  faire  venir  lefdits  ouvrages ,  ou  au  Bureau  le  fatre  a  l'lm>ee 

'plus  prochain  du  lieu  de  l'entrée;  le  tout  à  beine  de  confifeationdes  ou-  ("    °ya""le  att 
,      ,  i»j  •  i-  j>  j         a  £C       1  premier  Bureau. 

vrages  ou  de  leur  valeur  ce  de  trois  cent  livres  d  amende.   A  cet  effet  il    ordon.d« 

eft  enjoint  aux  Commis  des  Fermes  qui  ont  recula  déclaration  d'en  don-  A"ic'e  XVMI-  . 

ner  avis  aux  Fermier  de  la  Marque  du  lieu  de  la  deftination.  duzsJuUktr/i's 

qui  rend  commun 
cet  Article  pour  roi!1:  fortes  de  perfonnes  indilinriemcnt.  Autre  ries  1 1  Juillet  1714.  &  1  o  Septembre  1726.  Autre  du  J] 
Dérembie  '  41.  Déclaration  Un  ;fi  Janvier  !;+;> ,  citée  ci-dcfliu,  Article  XXIII.  Se  XXIV. 

//.  Partie.  Q 


du  Payement. 

Defen.  aux  com- 
mis des  Douan- 
ries  de  remettre 
lefdits  ovrages 
qu'ils  n'ayent  été 
marqués. 

Même  Déclarât. 
Article  XXVI. 

il  ricjl  dû  au- 
cuns Droits. 

ArticleXXV.de 
ladite  Déclara- 
tion. 

Liberté  des  abon~ 
nemens  ou  fous- 
fermes  donnée  à 
l'Adjudicataire. 
Arrêt  du  Confeil 
des  10  Septembre 
1709  &  4  Avril 
Arrêts  du  Confeil 

Droits  dûs  fur 
les  ouvrages. 

Arrêt  du  17  Fé- 
vrier 1734- 
Amendes. 
Déclaration  du 
3   Février    1685  , 
citée  ci-deflus. 

Amendes  à  con- 
ftgner  en  cas 
d'appel. 

Article  XXIX. 
de  la  Déclaration 
de  1749. 


Elus  Juges  de 
ces  Droits. 

Ordonnance  de 
1681,  Artic.XIX. 
Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris 
du  iz  Décembre 
îéSl. 
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Il  efl:  fait  défenfe  aux  Directeurs  &  Commis  de  Douanne,  ainfi  qu'aux 
Meflagers  &  Conducteurs  des  voitures  qui  fe  feront  chargés  defdits  ouvra- 
ges ,  de  les  remettre  aux  Propriétaires  qu'ils  n'ayent  été  marqués  &  les 
Droits  acquittés ,  ou  que  les  foumiflions  n'ayent  été  paflees ,  comme  on 
vient  de  le  dire  par  lefdits  Propriétaires  ,  pour  être  les  Droits  payés  au 
Bureau  du  lieu  de  la  deftination,  ou  au  Bureau  le  plus  prochain  d'icelle  , 
à  peine  contre  lefdits  Commis,  Conducteurs  de  voiture  &  Voituriers, 
de  cinq  cent  livres  d'amende. 

Il  n'eft  cependant  dû  aucuns  Droits  pour  les  vieilles  vaiflelles  &  autres 
vieux  ouvrages  d'or  &  d'argent  dont  les  Propriétaires  auroient  requis  la 
rupture ,  laquelle  doit  fe  faire  au  Bureau  du  Fermier  en  préfence  des 
Commis. 

14^7.  Il  efl:  permis  à  l'Adjudicataire  des  Fermes  générales  d'abon- 
ner ou  de  fousfermer  les  Droits  de  Marque  à  telle  perfonne  qu'il  juge  à 
propos,  même  à  des  Orfèvres ,  fans  que  leur  qualité  puifle  les  empêcher 
de  faire  l'exploitation  de  ladite  Sous-Ferme,  (a) 

r72i ,  &  Lettres  Patentes  du  6  Mai  fuivant ,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  i  Décembre  audit  an. 
des  10  Août  1734  Se  i  Mars  173$,  rendus  en  exécution. 

1468.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  des  Aides  qu'un  Orfèvre  abonné  pour 
les  Droits  de  Marque  doit  à  l'expiration  dudit  abonnement,  les  Droits  des 
ouvrages  qui  fe  trouvent  pour  lors  chez  lui. 

146p.  Les  amendes  encourues  pour  ce  qui  concerne  les  Droits  de  Mar- 
que ,  ne  peuvent  en  être  modérées  par  les  Juges ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom. 

1470.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  Sentence  des  Elections,  ne  peu- 
vent être  reçus  Appellans  qu'ils  n'ayent  configné  entre  les  mains  du  Fer- 
mier, les  amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés ,  ou  au  moins  la  fomme 
de  trois  cent  livres  fur  le  montant  defdites  amendes.  Et  il  ne  peut  leur 
être  donné  main-levée  des  chofes  faifies  qu'en  confignant  entre  les  mains' 
du  Fermier  leur  jufte  valeur ,  ou  en  donnant  bonne  &  fufHfante  caution 
reçue  avec  le  Fermier ,  conformément  à  l'Article  XXVI.  du  Titre  commun 
de  l'Ordonnance  de  1681. 

1471.  La  connoiflfance  des  affaires  contentieufes  fur  la  perception  de 
ces  Droits,  eft  attribuée  aux  Elections,  &  par  appel  aux  Cours  des  Aides.  (£) 


(a)  Il  y  a  un  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  du  3  Mai  1704.  qui  efl 
contraire  à  cette  difpofition  ,  mais  il 
efl  détruit  par  l'enregiftrement  en  ladite 
Cour  des  Lettres  Patentes  du  6  Mai  1721. 
qu'on  vient  de  citer.  Sous  le  Bail  de  Boc- 
quillas>  cette  Sous-Ferme  a  été  adjugé 
à  une  Compagnie  d'Orfèvre  de  Paris. 


(  b  )  Jufqu'alors  cette  matière  avoit 
été  de  la  compétence  de  la  Cour  des 
Monnoyes.  Le  dernier  Arrêt  que  je 
trouve  qu'elle  ait  rendu  fur  cette  matière  . 
efl  du  13  Août  1681.  La  Cour  des  Ai- 
des ,  en  exécution  de  l'Ordonnance  de 
168  r  ,  fut  faille  de  toutes  les  Inflances 
pendantes  en  celle  des  Monnoyes. 


des  Argues. 


Le  Fermier  feul 
peut  établir  des 
Argues. 

Àirct  du  Confcil 
du  X5  Juin  11S72. 
Ordonnance-  de 
1681  ,  Art.  XII. 

Il  n'y  en  a  que 

deux  dans  lelioy. 


Chap.  I.  DES  DROITS  DE  MARQUE  D'OR  ET  D'ARGENT.  1  ij 

§.    IV. 

Des  Argues  établies  par  le  Fermier ,  &  des  formalités 

particulières  préfcrites  aux  Affineurs  &  Tireurs 

d'Or. 

1472.  Le  Fermier  de  la  Marque  d'or  &  d'argent,  eft  le  feul  qui  ait 
la  faculté  d'établir  des  Argues  (a)  dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Tireurs  d'or 
&  d'argent.  Il  n'y  a  que  deux  Argues  dans  le  Royaume  ,  celle  de  Paris, 
&  celle  de  Lyon.  (£)  Les  Forges  6c  Argues  doivent  être  placées  dans  un 
feul  lieu  où  les  Commis  du  Fermier  faflent  en  même  temps  la  perception 
des  Droits,  (c)  Le  Fermier  eft  obligé  d'y  tenir  des  filières  propres  à  tirer 
&  dégroffir   les  lingots  qui  y  font  portés  par  les  Tireurs  d'or. 

Arrêt  du  Confcil 
du  U  Oclobre  1685  confirmatif.  Arrêt  du  Confcil  &  Lettres  Patentes  du  7  Mai  1725,  rcçriftrces  le  13   Août  fuivant. 

Il  lui  eft  payé  pour  le  Droit  de  l'Argue  vingt  fols  par  lingot ,  qui  y  eft  fa-    Ar"r.  An  c.  du  iô 
çonné,  &  en  outre  trente  fols  auffi  par  lingot  du  poids  de  trente  à  qua-  Ja.iegs, emporte 

...  ,  •on  •  1         rV  1      r  1         T"      1"  ■'  ne  'tra  Pa>'e 

rante-cinq  Marcs  nour  le  prix  Se  1  entretien  des  filières  lorlque  les  11-  roUriesiing.d'ar- 
reurs  fe  fervent  de  celles  du.  Fermier,  (d)  conformément  à  une  foumiffion  cent  doré  que  com- 
paflee  le  16  Janvier  xjz6.  par  leldits  lireurs  d  or.  ?ois  d'argent. 

1473.  Il  eft  enjoint  aux  Tireurs  d'or  &  d'argent ,  de  porter  les  lingots    injonClion  aux 

Tireurs  de  por- 
ter leurs  lingots 
a  l'Argue  pour 
y  être   dégrojjis. 

Article  XIV.  de 
l'Or/onnance  de 
IûSl. 

Edit  de  Décem- 
bre 172 1  regift.  en 
la  Cour  des  Mon- 
noyej  le  p  ditdit  , 
ArticL-  XXII. 


(./)  On  appelle  Argue  une  machine 
qui  l'ert  à  dégroftir  &  rendre  plus  menus 
les  lingots  de  métail ,  en  les  faifant  palier 
à  travers  la  filière  ,  qui  eft  une  autre  ma- 
chine d'acier  ou  de  fer  en  forme  de  pla- 
que qui  s'adapte  à  l'Argue,  &  dont  les 
pertuis  ou  trous  vont  toujours  en  dimi- 
nuant. Il  y  a  cirq  efpeces  de  Filières  dif-  i 
férentes  ;  la  première  ,  dont  les  pertuis 
font  les  plus  gros  &  qui  '.ert  à  tirer  à 
l'Argue,  fe  nomme  calibre  ;  la  féconde 
s'appelle  fimplement  Filière,  elle  ne  fert 
pointa  l'rtrgue  non  plus  que  les  trois 
autres  ;  la  troifiéme  eft  nommee  Ras  \  la 
quatrième  Prégaton  &  la  cinquième  & 
dernière  Fer  à  tirer.  Avant  que  îe  Lingot 
parvienne  au  degré  de  fineffe  <;ue  les  Ti- 
reurs appellent  i  il  trait  fuperfin,  qui  ordi- 
nairement n'eft  pas  fi  gros  qu'un  cheveu  ; 
il  faut  qu'il  pafle  p.ir  plus  de  cent  quarante 
pertuis. 

(f>)  11  avoit  été  établi  parFdit  de  Jan- 
vier 1708  ,  des  Contrôleurs  &  înfpectcurs 
aux  Argues  de  Paris  &  de  I  von.  Leurs 
fonctions  étoient  peu  nécelîaires  &  leurs 
Droits  fort  à  charge,  ils  furent  fuppri- 
més  par  Edit  d'Août  1717.  Le  Receveur 


defdites  Argues  créé  par  Fdit  de  Sep- 
tembre 1705.  fut  de  même  luppriiné  par 
autre  de  Janvier   1730. 

(0  L'Article  XIII.  de  l'Ordonnance 
de  16S1  porte  que  le  Fermier  pourra 
prendre  à  fon  profit  les  Argues  &  outils 
qui  fe  trouvent  appartenans  aux  Parti- 
culiers chez,  lefquels  les  Tireurs  d'or  & 
d'argent  portent  leurs  ouvrages,  en  leur 
remboursant  le  prix  fuivanr  l'eftimation. 
Cet  Article  n'a  plus  fon  ...>plication  & 
ne  la  pouvoit  avoir  que  da^.«  le  temps  ou 
l'Ordonnance  a  été  rendue,  puifqu'il  eft 
défendu  par  l'Article  XV.  aux  Tireurs 
d'or  &  d'argent  d'en  employer  d'autre 
que  celui  façonné  dans  les  Forges  &  Ar- 
gues du  Fermier. 

(d)  Il  n'eft  pas  permis  aux  Tireurs  d'or 
&  autres  d'avoir  chez,  eux  des  Filières  de 
la  groffeur  des  trous  de  celle  fervant  à 
l'Argue  ;  mais  il  peuvent  avoir  à  l'Argue 
même  des  Filières  à  eux  appartenantes. 
Dans  ce  cas  elles  font  enfermées  dans  une 
grande  Armoire  à  plufieurs  guichets, 
chaque  Tireur  d'or  à  une  clef  du  guichet 
où  il  met  Ces  Filières,  &:  le  Fermier  feul 
a  les  clefs  de  l'Armoire. 


des  Arc u es. 


Définfe  d'em- 
ployer d'autre  or 
ou  argent  que  ce- 
lui qui  aura  été 
tiré  à  l'Argue. 

Ai  ride  XV.  de 
l'Ordonnance  de 
1681. 

Déclaration  du 
2J  Octobre  1689. 
7  Janvier  1687  & 
en  la    Cour     des 

Filière  dont  ils 
peuvent  fe  fer- 
vir. 

Même  Arrêt  ci- 
deflus  du  7  Janv. 
I63y  pour  la  Ville 
de  Lyon. 

Mêmes  Lettres 
Patentes  ci-deflùs 
du  7  Mai  1725  , 
Artile  II.  concer- 
nant la  Ville  de 
Paris,  Article  II. 

Autre  Arrêt  & 
Lettres  Patentes 
du  7  Mai  1725  , 
aulfi  citées  çi-def- 
tfis. 


Marques  qui 
doivent  être  ap- 
posées fur  les 
Lingots  par  les 
Affneurs. 

Àrr.  du  C.  du  10 
Fév.  i7ii  ,  &  L. 
Paten.  dudit  jour 
adrelî-.'esÀla,Cour 
des  Mon.  de  Lyon 
&  reg.  en  icelle  le 
15.  Avril  fuivant. 

Aut.  *\rr.  du  C. 
des  3  Pév.  &  30 
Mars  1 7:2  &  L.  P. 
du  il  Av.  fuivant 
reg.  en  la  C.  des 
A.  le  13  Ao.  fuiv. 
&  en  celle  des  M. 
le  15  Juil.  précéd. 
qui  déclarent  com- 
mun pour  les  Affi 
neurs  &  Tireurs 
d'or  &  d'argent  de 
la  Ville  de  Paris 
PArrêt    ei-deflîis 
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aux  Forges  &  Argues  du  Fermier  pour  y  être  tirés ,  dégroffis  &  façon- 
nés au  prix  ordinaire  ci-deflus ,  qui  ne  peut  être  augmenté  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  confifeation.  (a) 

1474.  Il  leur  eft  défendu  d'employer  d'autre  or  &  d'autre  argent  que 
celui  qui  a  été  tiré  ,  forgé  &  dégroflî  dans  lefdits  Forges  &  Argues ,  à  peine 
de  confifeation  des  lingots  &  marchandifes ,  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende, ainfi  que  d'avoir  chez  eux  aucuns  fourneaux  ou  creufets  propres 
à  fondre  les  lingots ,  ni  aucunes  Forges ,  Banc  fellé  à  Plâtre ,  ni  Argue 
propres  à  les  dégroflir. 

Edits  de  Décembre  x6oi  Se  Novembre  1693.  Arrêts  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  26  Avril  1680, 
10  Janvier  1688.  Autres  Arrêts  du  Confeil  &  Letties  Patentes  des  2+  Avril  Se  7  Mai  1725  ,  regiilrés 
Aides  le  29  dudit,  Article  IV. 

1475.  Il  leur  eil  même  fait  défenfe  ainfi  qu'aux  Orfèvres  &  à  tous  au- 
tres particuliers  d'avoir  dans  leur  maifon  ni  par  tout  ailleurs  aucune  filière 
(£)  de  la  grofleur  des  trous  de  celles  fervant  à  l'Argue,  à  peine  de  con- 
fifeation &  de  trois  mille  livres  d'amende ,  même  de  déchéance  de  maî- 
trife  &  à  tous  ouvriers  d'en  faire  ou  faire  faire  aucunes  defdites  grofleurs 
pour  autre  que  pour  le  Fermier  fous  les  mêmes  peines,  (r) 

1475.  L'introduction  frauduleufe  des  marchandifes  d'or  ou  d'argent, 
trait,  qui  fe  tiroient  en  fraude  de  l'étranger,  &  fur  tout  de  la  Principauté 
de  Trévoux,  &  de  la  Ville  de  Genève,  où  fouvent  ces  marchandifes 
avoient  été  faites  avec  des  matières  enlevées  de  France  ,  portoit  préjudice 
aux  Tireurs  d'or  &  d'argent  de  la  Ville  de  Lyon ,  qui  payant  les  Droits  ne 
pouvoient  pas  donner  leurs  marchandifes  à  fi  bas  prix  ,  &  faifoit  en 
même  temps  tomber  la  Ferme  de  la  Marque  d'or  &  d'argent.  Ces  confi- 
dérations  donnèrent  lieu  aux  difpofitions  fuivantes  qui  ne  furent  d'abord 
ordonnées  que  pour  la  Ville  de  Lyon ,  &  qui  ont  enfuite  été  rendues 
communes  à  caufe  des  mêmes  motifs  pour  la  Ville  de  Paris. 

Les  Affineurs  (d)  font  tenus  de  marquer  les  lingots  affinés  par  numéro- 


(a)  Lorfque  les  Lingots  font  apportés 
au  Bureau  de  l'Argue  ,  les  Commis  du 
Fermier  marquent  chaque  lingot  du  Poin- 
çon de  charge.  Ce  Lingot  eil  enfuite 
porté  chez  le  Forgeai  pour  y  être  forgé 
de  la  longueur  de  quatre  à  cinq  pieds 
tk  de  la  grofleur  d'un  manche  à  balay, 
d'où  il  eff  rapporté  au  Eureau  du  Fermier 
où  on  le  paflè  dans  la  Filière,  appellée 
Calibre ,  pour  l'apprêter  &  applanir  les 
coups  de  marteau  qui  y  font  refiés  en  le 
forgeant.  On  le  coupe ,  ainfi  apprêté  ,  en 
deux  bâtons.  On  réappofe  le  Poinçon  de 
charge  fur  les  deux  pointes.  Le  Tireur 
les  emporte  chez  lui  pour  les  dorer  , 
&  les  rapporte  au  Bureau  pour  être  tirés 
&  dégroffis. 

(b)  Les  Filières  qui  fervent  à  l'Argue 
pour  y  pafler  les   Lingots ,  font  celles 


qu'on  appelle  Calibre  ,  Filière  &  Ras. 
Lorfque  les  Lingots  fortent  de  cette  trei- 
zième Fiiere  ,  ils  font  environ  de  la  grof- 
feur  d'une  plume.  C'eft  alors  qu'ils  font 
rendus  aux  Tireurs  d'or  qui  les  font  pafler 
chez  eux  dans  les  deux  dernières  efpe- 
ces  de  Filière ,  le  Prégaton  &  le  Fer  à 
tirer. 

(c)  Par  cet  Article  des  Lettres  Paten- 
tes de  1725,  il  efi  expreffement  dérogé 
à  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Janvier 
16S8  ,  qui  permettoit  aux  Tireurs  d'or 
de  la  Ville  de  Paris  d'avoir  dans  leurs 
Maifon  s  leurs  Filières  ,  même  celles  , 
fervant  à  l'Argue,  pourvu  qu'il  les  y 
fiflènt  porter  lorfqu'ils  voudroient  tire? 
&  dégroffir  leurs  Lingots. 

(d)  Il  a  été  créé  par  Edit  de  Décem- 
bre 17  21  &  Mai  1733,  deux  Affineurs 


des  ARCUrft 
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6c  par  année  en  recommençant  chaque  année  les  numéro  Se  y  joignant  l'an- 
née, d'en  tenir  regiftre  où  ils  doivent  porter  la  vente  qu'ils  en  font,  illMÛ  K.v.  I/M. 
Se  d'en  délivrer  fans  frais  chaque  mois  un  extrait  certifié  d'eux  au  Fermier  Aut.  L«. P»teo- 
ou  à  fes  Commis  ;  ainfi  que  d'écrire  fur  leurs  regiftres  les  ventes,  échanges  re«Len*Vcour 
ou  remifes  ,  des  retailles  d'or  &  d'argent  qui  leur  font  faites  avec  les  noms  d«  Aides-  U  29 
des  Tireurs  d'or  qui  les  leur  ont  vendues  ou  remifes  ,  &  la  datte  delà  re-  eo„fitm?n"ceiîS 
mile  dont  ils  doivent  délivrer  aufli  fans  frais  un  Extrait  d'eux  certifié  au  d deflîwdiiiz  A- 
Fermier  ou  à  les  Commis  de  trois  mois  en  trois  mois. 

1477.  Il  e(l  fait  défenfe  aux  Tireurs  d'or  Se  à  tous  autres  ouvriers  qui  Dff€tl.  au*  T;,r* 
employent  des  matières  d'or  6c  d'argent  affinées ,  d'en  employer  d'autres  que  Lettres  Patentes 
celles  provenans  des  Affineurs.  de  17x5. 

1478.  Il  eft  enjoint  aux  Tireurs  Se  ouvriers  de  tenir  Regiftre  des  lingots  RegiJI-  à  tenir 
qu'ils  achètent  ou  vendent  avec  le  poids  &  le  numéro  d'iceux  ,  le  nom  Pf  '"  ^treur* 
Se  la  qualité  des  Acheteurs  &  Vendeurs  ,  ainfi  que  des  retailles  qu'ils  ven-  ^°*  (  ;.J*  aL*>"it 
dent,  échangent  ou  remettent  aux  Affineurs  ,  avec  la  datte  de  la  remife  ,  ainU,  où  ni, 
le  poids  6c  la  qualité  des  retailles ,  &  de  repréfenter  lefdits  Regiftres  au  Même*  Règle- 
Fermier  ou  à  fes  Commis  lors  de  leurs  vifites.  iren,sr" 

1479.  Il  leur  eft  défendu  de  vendre  ou  échanger  des  retailles  d'or  &  d'ar-      ^en.aeux 

j  1  !•  7     *  11      r  «         i  ^         \  rr  o  **  *  venant  ou  chan- 

gent de  quelque  qualité  qu  elles  loient  a  autres  qu  aux  Affineurs  oc  auxmaitres  „r  ia  rétailles 

delaMonnoye,  conformément  à  l'Article  IX.  de  l'Edit  de  Décembre  1691.  d'or  &  d'argent, 

à  peine  de  confifeation  6c  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  tant  contre  le   .Mê"îe*.Rcfj  & 

,/      ,  „  ,     ,  1  11  1  a  .r     Arr.  duConf.  du8 

Vendeur  que  contre  1  Acheteur   ,•   laquelle   amende  ne  peut  être  remue  Mai  1725,  rendu 
ni  modérée  ,  à  la  referve ,  en  cas  de  dénonciation  de  la  part  de  l'un  d'eux ,  enA  exécution. 

1    .         .  H  r  .        /•         1/   1  /  j     ,,  1  r  Art.  III.  dcsLet. 

que  celui  qui  l  aura  laite  lera  décharge  de  1  amende.  Paten.de  1715. 

1480.  Il  eft  enjoint  à  tous  Marchands  6c  autres  qui  font  venir  ou  reçoivent  Déclarations 
des  Piâtres,  Réaux ,  Barres,  Barretons ,  VaifTelle  étrangère  ,  Parfilure  Se  prefcritcs  aux 
autres  matières  d'or  Se  d'argent ,  d'en  faire  après  leur  arrivée  au  Bureau  du  Marchands  & 
Fermier  leur  déclaration  ,  contenant  laqualité  Se  la  quantité  defdits  matières  autres  qat  font 
Se  l'ufage  auquel  ils  lesdeftinent ,  de  tenir  Regiftre  des  ventes,  remifes  ou  *  "  Re.mx 
de  l'emploi  qu'ils  en  font,  d'y  porter  le  nom  de  ceux  entre  les  mains  def-  Barres  &  autres 
quels  elles  palîeront  Se  de  repréfenter  lefdits  Regiftres  aux  Commis  du  matières  d'or  & 
Fermier  dans  leurs  vifites  :  ces  derniers  de  leur  côté  font  tenus  d'écrire  fur  d'argent. 

un  Regiftre  lefdites  déclarations ,  Se  d'en  donner  extrait  ligné  à  ceux  qui  mCns,niQi    e£ 
les  ont  faites  s'ils  le  demandent ,  le  tout  fans  frais. 

1481.  Ces  quatre  difpofitions  mettent  le  Fermier  en  état  de  fuivre  la 
deftination  Se  l'employ  des  lingots ,  ainfi  que  des  matières  propres  à  les  for- 


en  Titre  pour  la  Ville  de  Paris  &  qua- 
tre pour  celle  de  Lyon  ,  pour  faire  feuls , 
&  à.  l'exclufion  de  tous  autres  ,  les  fontes 
&  départs  d'or  &  d'argent  nécelTaires, 
tant  pour  le  fervice  des  Monnoyes  que 
pour  les  Orfèvres  &  tous  autres  Ouvriers 
qui  employent  leidites  matières  affinées. 
Ces  Offices  ont  été  fupprimés  &  rétablis 
lie  nouveau  par  Edit  d'Août  1757 ,  qui 


modère  leurs  Droits  à  feize  fols  par 
marc  d'argent  affiné  au  lieu  de  vingt  fols, 
à  huit  livres  par  marc  d'or  au  lieu  de 
dix  livres  ,  &  à  deux  livres  feiz.e  fols 
pour  le  départ  de  l'or  au  lieu  de  trois 
livres  dix  fols,  &  ordonne  que  tous  Droits 
établis  fur  lefdits  affinages  leroient  réduits 
d'un  cinquième. 
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desArcues.  mer  ^  fr  <je  connoître  s'ils  ont  été  forgés  &  tirés  dans  les  Forges  &  Ar- 
ii  gués  Royales. 

Défenfes  aux      1482.  Il  a  été  défendu  par  les  mêmes  Reglemens  de  171 1.  1722.  & 
Tireurs  d'or  &  1725.  aux  Tireurs  d'or  &  d'argent ,  de  fe  fervir  pour  leur  Trait  d'or  & 
fervir"  d'autres  d'ar§'ent  d'autres  Roquetins  ou  Bobines  que  ceux  de  Métail  de  Potin ,  choifis 
Roquetins    que  par  les  Maîtres  Tireurs  d'or,  qui  ont  le  privilège  de  mettre  des  lingots  à  la 
de  métail.         Forge  &  à  l'Argue  ,  auxquels  feuls  il  eft  permis  de  faire  fabriquer  lefdits 
men**  Resle"  Roquetins  par  les  ouvriers  qu'ils  ont  nommés.  Ces  Roquetins,  fuivant  lef- 
dits Reglemens,  doivent  être  de  même  poids  numérotés  &  marqués  delà 
marque  du  Tireur  d'or,  à  qui  ils  appartiennent ,  &du  Poinçon  du  Fermier. 
Il  doit  être  tenu  par  lui,  Regiftrede  la  quantité  qu'il  marque  pour  chaque 
Maître ,  le  tout  fans  frais.  Il  eft  enjoint  auxdits  Tireurs  d'or  de  repréfen- 
ter  aux  Commis  du  Fermier ,  lors  de  leur  vifites ,  lefdits  Roquetins  pleins  ou 
vuides,  ou  de  déclarer  à  qui  ils  les  auront  délivrés  &  à  ceux  qui  les  ont  achetés 
de  les  rendre  aux  Maîtres  de  qui  ils  les  tiennent  auflitôt  qu'ils  font  vuides, 
fans  qu'ils  puiflent  en  faire  d'autre  ufage ,  &:  de  les  repréfenter  de  même 
aux  Commis  du  Fermier  lors  de  leurs  vifites.  Il  eft  fait  défenfe  aufdits Ti- 
reurs d'or  de  mettre  aucun  or  ou  argent  fur  des  Roquetins  ou  Bobines  de 
bois,  fi  ce  n'eft  l'or  ou  l'argent  trait  du  poids  d'une  once  ou  demie  once 
feulement  qu'il  leur  eft  permis  de  mettre  fur  des  petites  Bobines  de  bois 

leur  eft  enjoint  **  a  ete  enjoint  a  tous  Maîtres  1  ireurs  d  or ,  &  a  tous  ceux  qui  ache- 
té tenir  pour  les  tent  ou  vendent  des  traits  d'or  ou  d'argent ,  de  tenir  des  livres  exacts ,  d'y 
marchandifes  écrire  le  jour  de  l'achat  &  de  la  vente  de  leurs  traits  ,  les  noms  des  Ven- 
qu'tlsvendent&  ^eurs  &  des  Acheteurs,  le  poids  &  la  qualité  du  trait,  les  numéro  &  la 
^Arr/t  wncradic"  qualité  des  Bobines  &  des  Roquetins,  les  noms  de  ceux  ou  celles  à  qui  ils 
toireduConfeiidu  les  ont  donnés  à  écacher  ou  filer,  laremife  qui  leur  eft  faite  des  filets  qui 
di^ntreîesMw"  en  proviennent ,  la  vente  qu'ils  font  defdits  filets  par  datte,  avec  les  noms 
chands ,  Maîtres  des  Acheteurs ,  le  poids  &  la  qualité  des  filets  &  le  nombre  des  Bobines 
ï"SSdîr"&  &  Roquetins ,  &  il  eft  défendu  aux  Tireurs  d'or  de  vendre  des  traits  aux 
d'argent  de  la  vil-  Marchands,  que  fur  une  facture  fignée  des  deux  parties,  qui  doit  contenir 
terprctatîondece-  Ie  nombre  tk  le  numéro  des  Roquetins  avec  engagement  de  la  part  des 
luidmoFé.1711.  Acheteurs  de  les  rapporter  &  rendre  au  plûtard  dans  trois  mois. 
Inexécution  des  Les  difpofinons  contenues  dans  ce  nombre  ,  ont  pour  objet  de  décou- 
difpofetions  con-  vr;r  ^  fe  détruire  la  fraude  qui  peut  fe  faire  par  l'introduction  des  Roque- 
tenues  dans    ce    •        j>       0     jj  j  /,  %g  •      1     j-rc      1   /   jj 

«ombre  s      or  argent  venant  des  pays   étrangers.  Mais   la  difficulté  d  y 

Arrêc du Confeii  tenir  la  main,  les  a,  en  partie,  fait  tomber  dans  l'inexécution  :  il  a  même 
du  21  Août  1717.  £t£  rendu  un  Arrêt  du  Confeil  du  2 1  Août  17 17.  qui  a  permis  aux  Tireurs 
d'or  de  Lyon  ,  de  fe  fervir  de  Roquetins  de  bois  comme  il  fe  pratiquoit 
avant  les  Arrêts  du  10  Février  171 1.  &  6  Août  171 5. 
"Amende  de  trois       l4%3'  La  peine  de  contravention  aux  difpofitions  rapportées  ci-deiïus 
mille  livres,      depuis  le  Nombre  1472.  eft  la  confifeation  des  matières  &  marchandifes, 
outre  l'amende  de  trois  mille  livres  '}  le  tout  applicable  au  profit  du  Fer- 
mier» 
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PEU     FOTWAMT. 

§.    I  v.  - 

Des  formalités  prcfcrites  aux  Batteurs  d'Or. 

1484.  Les  Batteurs  d'or  font  tenus  de  faire  leur  déclaration  au  Bureau  F°rmal>'"P^ef 
du  Fermier,  de  tous  leurs  livrets  &  feuilles  d'or  &  d'argent,  lorfqu'ils  font  teurs  d'or. 
en  état  de  vente,  &  d'en  payer  les  Droits  ;  même  de  faire  leur  foumiflion    Arrit  de  la  Cour 
de  repréfenter  lefdits  livrets  lors  des  vifites  ,  &  d'en  payer  les  Droits  faute  Sri^S*1  9  A" 
de  repréfentation.  Ils  font  d'ailleurs  difpenfés  d'apporter    leurs  livrets  au 
Bureau  du  Fermier. 


CHAPITRE     IL 

DU  DROIT  DE  MARQUE  D  ES  FERS. 

§.  I. 

De  POrigine  &  de  la  Fixation  de  ce  Droit. 

"485.  wUoi<iUE  le  Droit  de  Marque  depuis  le  Bail  de  Rouvelin  en  Origine, 
\66-$.((Vfà\t  toujours  été  joint  à  la  Ferme  des  Aides  ,  il  ne  tient  en  aucune 
façon  de  la  nature  de  ces  Droits ,  qui  dans  leur  principe  font  fubventions 
extraordinaires.  Il  prend  fon  Origine  d'un  autre  droit  prefque  auffî  ancien 
que  la  Couronne  ,  &  qui  avoit  toujours  fait  partie  du  Domaine  de  nos  Rois. 
Ce  premier  Droit  étoit  du  Dixième  de  la  valeur  de  tous  les  Métaux  tirés 
des  mines  du  Royaume.  Charles  VI.  par  Lettres  Patentes  du  30  Mai  141 3. 
rendues  fur  les  prétentions  que  formoient  plufieurs  Seigneurs  pour  la  jouif- 
fance  du  Droit  de  Dixième  dans  l'étendue  de  leur  Domaine ,  les  en  dé- 
bouta &  en  ordonna  la  perception  à  fon  profit  comme  d'un  Droit  purement 
Royal  &  Domanial.  Il  a  encore  été  déclaré  tel  par  Arrêt  du  Confeil  du 
20  Août  1659. 

1485.  Il  fut  créé  par  Edit  de  Février  1616.  un  Controlleur  Vifiteur  Umk 
&  deux  Maîtres  Experts ,  &  Contrôleurs  Vifiteurs  dans  chaque  Bailliage 
&  SénéchaufTée ,  &  un  Contrôleur  Vifiteur  général  pour  chaque  Province , 
à  l'effet  de  veiller  à  la  fabrication  des  ouvrages  de  fer  ,  rétablir  l'ufage 
du  fer  doux  pour  tous  les  ouvrages  de  Quincaillerie,  Coutellerie,  Serru- 
rerie &c.  ne  permettre  l'emploi  du  fer  aigre  que  dans  les  gros  ouvrages  dont 
la  rupture  ne  peut  avoir  d'inconvénient  dangereux  ,  &  marquer  à  cet  effet 
le  fer  doux  &  aigre  de  Lettres  différentes  au  fortir  des  Forges  ou  à  l'en- 

(j)  Il  avoit   été   aliéné  par  Edit  de    I    Roi  par  autre  Edit  de  Décembre  \66^i 
Mar*  16  y  $.  U  fut  réuni  aux  Fermes  du   [ 
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de  l'Origine,    trée  du  Royaume ,  &  il  fut  ordonné  par  l'Article  XIV.  de  cet  Edit,  qu'au- 


lieu  du  Droit  Domanial  du  Dixième  qui  fe   perçevoit  avant  l'Edit   de 

j626C  ArtFevj'n   "^u*n  I(^01'  (a)  fur  ce  quifetiroit  des  mines  &  minières  du  Pvoyaume ,  il 

xiv.'&xv.         feroit  perçu  dix  fols  par  quintal  de  fer  doux  ou  aigre,  dont  deux  fols  fe- 

roient  attribués  auxdits  Controlleurs  &  Maîtres  Experts  pour  leur  gages  &c 

émolumens  ,  &  vingt  fols  par  quintal  d'acier  ;  que  les  mêmes  Droits  fe- 

roient  levés  fur  le  fer  doux  &  l'acier  venant  des  Pays  étrangers,  &  qu'il 

feroit  perçu  douze  fols  par  quintal  de  fer  aigre  venant  defdits  Pays.   C'efl: 

de  cet  Edit  que  tire  fon  origine  le  Droit  de  Marque  fur  les  fers  qui  fe  per- 

Reglementdui8  çoit  aujourd'hui.  L'exécution  en  fut  ordonnée  par  un  nouveau  Règlement 

du  18  Avril  1628  ,  qui  porte  que  dorefnavant  le  fer  au  lieu  d'être  marqué 

dans  les  Forges  le  feroit    aux  Bureaux  établis  fur  les  grands  chemins  aux 

Autre  du  12 Dé-  lieux  les  plus  proches  des  Forges,  Ports  &  Havres.  Un  autre  Règlement 

du  22  Décembre  1529.  pour  les  Pays  de  Nivernois  &  Donzy,  modéra 

à  dix  fols  par  quintal  le  Droit  des  vingt  fols  fur  l'acier  venant  defdits  Pays. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  \6  Mai  1635.  ordonna  qu'il  feroit  payé  par  quintal 

Arrêts  du  Conteii  de  gueufe  fix  fols  huit  deniers,  ou  les  deux  tiers  de  ce  qui  étoit  dû  fur 

fj£jte\iï"i  le  fer.  Par  ceux  du  2  Janvier  1636.  6  Avril  1545.  &  20  Août  155p.  La 

Avril  16+5, & 20  Quincaillerie  venant  de  l'Etranger,  fut  affujettie   au  Droit  de  Marque, 

Août  1659.  qUj  fut  £X(ji  pour  ladite  marchandée  aux  deux  tiers  de  ce  qui  fe  perçevoit  pour 

l'acier ,  c'eft-à-dire  à  treize  fols  quatre  deniers  par  quintal. 

Fixation.  1487.  L'Ordonnance  de  1 680 ,  en  fixant  ces  Droits ,  y  a  joint  le  parifîs , 

Ordonnance  des  {Q\  &  fix  deniers  pour  livre  ,  pour  ce  qui  regarde  le  fer  &  la  Quincaillerie. 

pour  le  reVorV^e  Elle  a  laifTé  fubfifter  la  fixation  de  l'Edit  de  1616.  par  rapport  à  l'acier. 

la  cour  des  Aides  Qes  Droits  font  ;  Sçavoir , 

de  Paris.  Titre  de  R  3\ 

ce  Droit,  Articles  _ 

h  *U.  CDc  Mine  de  Fer  lavée  &  préparée,  (b) 3.     4. 

*De  Fer  en  Gueufe 8.     ç. 

PAR  QuiNT  AL.^De  Fer  en  Barre  ou  autrement 13.  .  e. 

iD'Acier 20. 

'De  Quincaillerie  grofle  &  menue. .........  18. 

On  vient  de  parler  dans  le  nombre  précédent  de  la  modération  des 
Droits  fur  les  aciers  de  Nivernois  &  Donzy. 

Il  y  a  une  fixation  particulière  pour  ce  qui  regarde  la  mine  &  le  fer; 
*  venant  des  Pays  deFoix  dans  le  Languedoc.  Voyez.  Nombre  1494. 


(a)  On  ne  trouve  point  cet  Édit  & 
l'on  ignore  s'il  avoit  changé  ou  inter- 
rompu la  perception  du  Droit  de  Mar- 
que. 

(b)  Le  Droit  ne  fe  perçoit  fur  les 
Mines  brutes  &  terrées ,  que  fur  le  pied 


de  l'eitimation  ,  qui  doit  être  faite  de 
gré  à  gré  ou  bien  par  Experts  convenus 
entre  les  Parties,  ou  nommés  d'Office 
par  le  Juge  à  qui  la  connoifiance  en  ap- 
partient. Arrêts  du  Confeil  des  premier 
Avril  &  16  Septembre  1717. 


§.  u« 
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Pititfit 


§.   IL  

Des  Pays  oîi  le  Drcit  de  Marque  fe  perçoit. 

1488.  L'Edit  de  Février  161.6  ,  Se  le  Règlement  du  18  Avril  i6iS.  Vays.ouilfe 
dont  on  vient  de  parler,  fur  lefquels  le  Titre  de  l'Ordonnance  des  Aides.,  perçoit, 
concernant  la  Marque  des  fers ,  a  été  rédigé  pour  la  plus  grande  partie  , 
en  parlent  comme  d'un  Droit  Domanial,  qui  devoit  être  perçu  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume.  Mais  ladite  Ordonnance  fait  mention  de  Provinces 
où  le  Droit  de  Marque  n'a  point  été  établi  fans  fpécifier  quelles  font  ces 
Provinces.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  l'Edit  de  1626.  aux  baux  qui  ont 
été  faits  de  ce  Droit  8c  à  l'ufage  que  l'on  a  fuivi.  EditdeF<<v  i7a. 

Dans  le  principe  il  devroit  fe  percevoir  dans  l'étendue  des  provinces  qui  Autre  de  Décem. 
rcflbrtiflent  aux  Parlemens  de  Paris,  Dijon,  Metz,  Touloufe  &  Grenoble,  ^SâottTîdtai 
dans  lefquels  l'Edit  de  \6z6.  a  été  enregiflré.  Cependant  il  n'a  point  été  de  Décemb.  i6?+ 
établi  à  la  fabrication  dans  les  Provinces  de  Languedoc,  Comté  deFoix,  gJ^Drdî 
le  Quercy  ,  l'Armagnac  &  autres  Pavs  dépendans  du  Parlement  de  Tou-  de  Marque  dans  la 
Loufe,  ni  dans  la  Province  de  Dauphiné  du  raifort  de  celui  de  Gre-  n^dîeT  **" 
noble. 

Le  Languedoc  en  a  été  déchargé  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Dé-    Lcttrei  patentes 

•  y  or  d.-Dccem.  165  j>. 

cembre  i    59. 

Le  Comté  de  Foix  ,  le  Quercy,  l'Armagnac,  la  Bigorre  &  les  autres 
Pays  du  reffortdu  Parlement  de  Touloufe,  jouillent  delà  même  décharge, 
fans  qu'elle  leur  ait  été  accordée  par  aucun  Règlement.  La  raifon  en  efl, 
que  le  travail  des  Forges  répandues  dans  ces  Provinces  eft  bien  différent 
de  celui  des  Forges  de  Bourgogne ,  Champagne  &  autres  où  fe  levé  le 
Droit  de  Marque  ,  en  ce  que  dans  les  premiers  il  ne  fe  coule  point  de  gueufe , 
&  qu'auffitôt  que  la  mine  efl  en  fufion  ,  la  matière  ou  fonte  eft  portée  tout 
de  fuite  fous  le  Marteau  &  convertie  en  fer.  Ce  travail  efl  de  nature  à  rendre 
les  exercices  des  Commis  beaucoup  plus  difficiles,  &  la  perception  des 
Droits  plus  difpcndieufe.  D'ailleurs  chacune  de  ces  Forges  en  particulier 
eft  d'un  petit  objet,  &  les  frais  de  régie  excederoient  le  produit  de  la  per- 
ception. C'eft  à  ces  motifs  qu'on  peut  attribuer  la  décharge  dont  on  les 
laillejouir. 

C'eft  à  peu  près  pour  les  mêmes  raifons  que  ce  Droit  n'a  point  été  établi 
dans  la  Province  de  Dauphiné  reffortiffante  au  Parlement  de  Grenoble. 

Ainfi  on  ne  levé  point  le  Droit  de  Marque  dans  lefdits  Provinces  dé-  Arrêts  du  Confeii 
pendantes  du  Parlement  de  Touloufe,  non  plus  que  dans  le  Dauphiné  fur  «Je» i»  oao.  i<t«i 
les  Mines  de  fer  Se  r.cicr  qui  y  font  façonnées  &  qui  s'y  confomment.  Mais  il  pt"  I72+* 

s'v  levé  à  l'entrée   &  à  la   fortie  fuivant  les  cas  mentionnés  ci-après  fur 
lefdites  matières  qui  en  fortent  ou  qui  y  font  apportées.  Bail  d'Adrien 

Il  fe  perçoit  encore  furies  Mines  de  fer,  acier  &c.  qui  entrent  en  France  ?"!?";«.  A"r.du 
par  la  Normandie.  C.  dun  Av.17.8. 

1489.  En  refumant  ce  qu'on  vient  de  dire,  &  en  comparant  les  baux       Refumé. 

Il  Partie.  R 
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bes  Pays,&c  entr'eux,  (a)  &  avec  les  Regîemens,  on  peut  afTigner  à  la  percepion  de 

i— ■—■ — —  ce  Droit  une  étendue  plus  certaine  ,  &  poler  pour  principe  qu'il  eft  dû  ôc 

qu'il  fe  perçoit  effectivement  à  la  Fabrication  &  à  l'entrée  dans  l'étendue 

des  Provinces  du  reflort  du  Parlement  de  Paris ,  (  excepté  le  Pays  d'Aul- 

nix  où  il  n'a  point  été  établi  )  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont   Fer- 

rand,  &  des  Parlemens  de  Dijon  &  Metz;  à  l'entrée  &  à  la  l'ortie,  & 

non  à  la  fabrication  dans  le  reflort  des  Parlemens  de  Grenoble  &Touloufe, 

;  &  à  l'entrée  feulement  dans  la  Province  de  Normandie. 

A  l'égard   des   Provinces  dépendantes  des  autres  Parlemens  où  l'Edit 

de  1616.  n'a  point  été  enregiftré  ,  les  Droits  de  Marque  ne  s'y  lèvent 

point,  ni  à  la  fabrication,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  fortie.  La  Franche  Comté 

«    .  j  r-    r  -i  V  avoit  été  alTujettie  à  l'entrée  &  à  la  fortie  à  l'inftar  du  Dauphiné ,  par 

ArreC  du  Confeil   J  _         >  ..    ,  T    ,„  ,  .       .         C  '    r 

du  il  Juin.  1734.  Arrêt  du  L.onleu  du  13  Juillet  1734,  conçu  a  peu  près  dans  les  mêmes 

Autre  dms>  Av.  termes  *$*&  cemi  ^u   I2  Septembre  1724  ,  rendu  par  rapport  à  cette  der- 

1735.  niere  Province.  (15 16.)  Mais  par  autre  du  10  Avril  1735.  ^  zété  furcis 

.    .  „    ,-.  à  celui  du  13  Juillet  1734  ,  &  arrêté  qu'il  en  feroit  ufé  à  l'avenir  comme 

Arrêts  du  Conf.il  .  «•/        •     r      '»  vl  •      /    /  j  /    /~v 

desjoaob.  1741,  par  le  patte  ,  juiqu  a  ce  qu  il  en  ait  ete  autrement  ordonne.  Quatre  autres 
31  Juillet  &  23  Arrêts  de  3  Odobre  1741.  31  Juillet,  &  23  Octobre  1742.  &  18  Juin 

Oftobre  1742    &  /   /  J       j         •  /  j  1    •    1 

18  juin  1743,  qui  i743«  ont  ete  rendus  depuis  en  exécution  de  celui  de  1735. 

déchargent     des 

Droits  de  Marque  à  la  fortie  de  la  Franchecomtc  ,  les  Fers  ou  Fentes  fabriqués  dans  différentes  Forges  de  cette  Province^ 

§.111. 

Des  cas  oit  le  Droit  efl  perceptible. 

Cas  de  laper-      ,4p0.  Le  Droit  de  Marque  fe  perçoit. 

A'iaFabrka-  l°-  ^ur  ^e  ^er »  ^°it en  Barre,  foit  en  gueufe  au  choix  du  Fermier  lors 
tton.  de  la  fabrication  chez  les  Maîtres  de  Forges. 

Ordonnance  de 
1680  ,  Articles  I.  &  II.  Arrêts  du  Confeil  des  3  Août  17C0  &  13  Février  1742  ,  rendus  en  exécution  de  cet  Article  contre 
l:s  Maîtres  de  Forges  de  la   Principauté    de  Sedan,    Autre   du    18   Oitobre  1746»  contre  les  Habitans   de  Paflavant  & 
Côte  de  Voge&  Vaugicours,  frontière  de  Franche-Comté  &  Lorraine,  mais  du  reflort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

Venant  de  l'E-  1491.  i°.  Sur  le  fer  doux  oujaigre,  la  fonte  &  l'acier  œuvré  &  non 
tranger  ou  des  œuvré ,  apportés  des  Pays  étrangers  ou  desProvinces  où  le  Droit  n'eft  point 
Prcvin.  exempt,  établi  en  celles  qui  y  font  fujettes. 

Articles  X.  &  XI. 

Arrêt  du  Confeil  du  5  Janvier  1715  ,  concernant  des  Bombes  fondues  dans  le  Perigord  &  tranfportées  dans  l'An- 
goumois.  Autre  Arrêt  .du  12  Mai  1716,  en  exécution  defdits  Articles,  à  l'égard  des  Fontes,  Fers,  Aciers  &  Armes 
deltinés  pour  le  Service  de  Sa  Majefté.  Antre  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patenres  du  12  Septembre  1724  ,  regiltrées  ait 
Parlement  de  Gtenoble  le  iiî  novembre  fuivant,  &  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  18  Décembre  audit  an  ,  pour  les 
Fers,  AcierscV  Quincaillerie  venant  de  Languedoc,  Vivarais  Se  Daupiné  dans  la  Généralité  de  Lyon,  dépendante  rfti 
Parlement  de  Paris.  Autres  Arrêts  du  Confeil  des  16  Septembre  1727, 15  Mars  1735  ,  rendus  en  exécution  de  l'Article 
ci-deflus  de  l'Ordonnance. 


Droit  payable      Le  Droit  doit  en  être  acquitté  au  premier  Bureau  d'entrée ,  à  peine  de 
au  premier  Bu- 

Yeau.  \a)  voyez  les  baux  de  rierre  le  Gros 

Article  XI.         du  19  Août    1643.  ^e    Chevillon  du   S 

Novembre  i668,&  d'Adrien  DesfoiTes 

$u  n  Oâobre  1726,  Les  Baux  fubféquens 


portent  que  le  Preneur  jouira  de  la  Ferme 
de  la  marque  ,  conformément  au  Bail  de 
Desfofles. 
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confifcation  &  de  cinq  cent  livres  d'amende  contre  les  Marchands  &  au-  CASDEIA  fnC- 
très  qui  auroient  paiïe  lefdits  Bureaux  fans  faire  déclaration  ni  payer  les  ■•■■■"■■—■— 
Droits. 

Il  a  été' juge  par  Arrct  du  Confeil  que  le  Droit  n'étoit  point  du  fur  f.f-  Emprunt  de 
dites  marchandées  qui  fortant  d'un  Pays  fujet  au  Droit  de  Marque  où  ce  de  pajjagc  dam 
Droit  auroit  été  acquitte,  pour  rentrer  dans  un  autre  Pays  pareillement  ta  pays  exempts. 
fujet  ,  cmprunteroitle  paflaee  d'un  Pays  où  le  Droit  n'eft  point  établi:  à    AninAi  Confeil 

1    '    ,  r  1  1  j  ■      \  •  tl    .  j      le         J! il     des  ro  Avril  1701, 

la  charge  cependant  de  prendre  acquit  a  caution  au  Bureau  du  lieu  d  ou  12  Pévr.  1719  & 
elles  font  enlevées  ,  s'il  y  a  Bureau  ,  finon  au  premier  Bureau  de  leur  route  u  Jl.,in  I73'-  lc 
&  de  le  rapporter  déchargé  dans  le  temps  réglé  par  l'acte  de  foumiflïon  n»nt  1«  Pende 
fuivant  la  diftance  des  lieux ,  conformément  à  l'Article  IV.  du  Titre  I.  Lorlilne  sui  i,3f- 
&  aux  Ajticlcs  III.  &  XV.  du  Titre  VI.  de  l'Ordonnance  de  1587.     Eytcléc  pourrai. 

trerdanscette  Pro- 
vince ,  &  les  doux  autres  pour  les  Fers  des  Provinces  de  Berry ,  Anjou  &  lc  Maine  qui  empruntent  le  p-iflage  de  la  Bretagne 
pour  aller  en  Poitou. 

1492.  30.   Sur  la  Quincaillerie  grofle  &  menue,  même  fur  celle  paf-  ruriaQMinnill 
fant  fous  le  Titre  de  Mercerie  (a)  venant  des  Pays  étrangers  en  l'éten-      Article xu. 
due  de  la  Ferme  de  la  Marque,  le  Droit  doit  en  être  payé  comme  dans    Arrêt  du  Parle- 

i- »      •    1  '     '  1  r         1  a  •  ment  de  Metz  du  7 

1  Article  précèdent  tous  les  mêmes  peines.  Juillet  1734.(6) 

Iln'elldû  aucun  Droit  de  Marque  fur  la  Quincaillerie  grofle  &  menue,     Article xm. 
fabriquée  dans  le  Royaume,  foit  qu'elle  l'ait  été  dans  l'étendue  de  la  Ferme,  ,Ari?1d"  ?n[c^ 

/"  •  »    11  •  1  -n  vit^'Jtdt  5n  des26  Juin  1736& 

loit  quelle  vienne  des   Provinces  ou   le   Droit  de   Marque  n  elt  point  2 Juillet i737>ren- 

/rabli  dus  en  exécution. 

1493.  40.  Sur  la  mine  deferquieft  tranfportée  dans  les  Pays  étrangers    Sur  la  Mine  de 

ou  dans  les  Provinces  non  fujettes  au  Droit  de  Marque  ,  fous  les  mêmes  lfr  ffrtam  det 
•  j   rr      j  er      •        oji  j     j  v  1       1  rovtncet  fujet- 

Çeines  ci-dellusde  conhlcation  &  d  amende  de  cinq  cent  livres  contre  les  tttt 
'oituriers  &  autres  qui  auroient  palTé  les  premiers  Bureaux  de  leur  route     ArdcleXTV. 
fans  faire  déclaration  &  payer  les  Droits. 

1494.  50.  Sur  le  Fer  &  la  Mine,  venant  des  Pays  étrangers,  ainfi    A  Ventrée  du 
que  des  Provinces  du  Royaume  où  le  Droit  n'eft  point  établi ,  &  parti-  Languedoc. 
culierement  du  Comté  de  Foix  dans  la  Province  de  Languedoc,  &  ce  del'noâo°i6u 
à  raifon  de  quinze  fols  par  quintal  de  fer,  &  de  deux  fols  par  quintal  de  SaiOâo.utt. 
Mine  ,  ou  cinq  fols  par  charge  au  lieu  de  treize  fols  fix  deniers  par  quintal 

de  fer,  &  trois  fols  quatre  deniers  par  quintal  de  Mine.  Cette  fixation 
particulière  acte  faite  pour  favoiifer  les  Forges  du  Languedoc.  On  a  di- 
minué le  Droit  fur  la  Mine  qui  eft  néceffaire  pour  leur  travail  en  l'aug- 
mentant fur  le  fer  par  compenfation.  Idem. 

1495.  6°.  Sur  les  Mines,  fer,  fontes  &  acier,  venant  du  Béarn  ,   &  Arr.de la c.desA. 
entrant  pareillement  dans  la  Province  de  Languedoc.  ,j  Décem!  Ira" 

£a)  L'Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril 
1718  porte  que  les  Droits  fur  le  Fer 
Blanc  &  le  Fil  de  Fer  arrivant  à  Rouen 
feront  perçus  fuivant  l'ufage,  à  raifon  de 
treize  fols  fix  deniers  par  quintal  ,  c'eft- 
à-dire  ,  fur  le  pied  du  Fer  ordinaire  ,  mc- 
*ne  fans  déduâion  d'aucune  Tarre ,  Ser- 


pillière ni  Emballage. 

(h)  Cet  Arrêt  porte  que  les  Déclara- 
tions feront  faites  du  poids  entier  ,  fans 
dédudion  de  celui  des  Kanfes  &  embal- 
l.ges,  ce  qui  eft  conforme  à  l'Arti- 
cle II.  du  Titre  I.  de  l'Ordonnance  de 
1687. 

Rij 
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Perception.        ^^   ^  g-  [q  ^^  l'acier ,  la  Quincaillerie  groîTe  &  menue,  &  la 

"""  "'_ "  '■""  Mine  de  fer,  venant  des  Pays  étrangers  ou  des  Provinces  du  Royaume 

A  l entrée  du  T^ux^cs  étrangères  en  la  Province  du  Dauphiné  3  ainfi  que  fur  les  mêmes 

Arrêts  du  Omfeil  marchandifes  enlevées  de  ladite  Province,  foit  pour  l'étranger,  foitpout 

des  15  Nov.  1707  toutes  les  autres  Provinces  du  Royaume,  fans  diftinétion ,  fujettes  ou  non 

A utre  Arrêt' "ci h  aux  Droits  d'Aides  ,  à  l'exception  de  la  Quincaillerie  qui  dans  ce  dernier 

Confeii  &  Lettres  cas  de  deftination  pour  les  Provinces  du  Royaume ,  n'eft  point  affuiettie  au 

i'aten  du  12  Sept     -rv      •      j  ,    \ 

i724,regiftréesau  Droit  de  marque,  (a) 

Parlement  de  Gre. 

noble  le  16  Nov.    fuivant  &  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le   18  Décembre  audit  an.    Autre   Arréc  du  2  Juillet   1737. 

Fers  vohurés  1497-  Le  Fermier  ne  peut  exiger  des  Maîtres  de  Forge,  Marchands  de 
en-deça  des  qua-  fer  &  Voituriers ,  aucune  déclaration  ni  répréfentation  d'acquits  ou  paffa- 
tre lieues  des  li-  \       r         c  o         ■        mi     •  m    c  1  • 

mites  de  la  Fer-  vans  Pour  *es  *ers'  ronte  '  aciers  Se  quincaillerie  qu  us  tont  enlever  ou  voi- 
me ,   difpenfes    turer  de  leurs  Forges  ou  Magafins  dans  l'intérieur  de  la  Ferme  en  décades 
d'expédition.       quatre  lieues  des  Limites  &  Frontières  des  Pays  étrangers  ou  Provinces 
S    r"<^Confeil  du  Royaume  non-fujettes  auxdits  Droits  de  Marque.  Mais  à  l'égard  defdi'es 
Aut.des  s  Dcce.  marchandifes  qu'ils  font  enlever  ou  tranfporter  dans  l'étendue  defdites  quatre 
1733  &^6  Jmiiet  lieues,  ils  font  tenus  d'en  faire  déclaration  au  premier  ou  plus  prochain  Bu- 
interprétation  du  reau ,  s'il  n'y  en  a  point  d'établi  dans  le  lieu  du  chargement  ,f  d'y  prendre 
u^MatchanciTr  zcc\ult  *  caution,  contenant  la  quantité  Se  qualité  des  Marchandifes,  &le 
Ville  de  sédan.      lieu  de  leur  deftination ,  Se  de  rapporter  les  acquits  à  caution,  déchargés 
dans  la  forme  préferite  ,  à  peine  de  confifeation  des  marchandifes  Se  équi- 
pages iervant  à  les  conduire  ,  &de  cinq  cent  livres  d'amendç. 

§.    I  V. 

Du  payement  des  Droits  à  la  fabrication  f  &  des  exercices 
Payement  des  des  Commis. 

t>roits  à  lafabr, 

T^redc'ci Droit'       I49%*  On  a  déjà  dit  qu'il  étoit  au  choix  du  Fermier  de  fe  faire  payer 
Article  11.         '  par  quintal  de  fer,  ou  par  quintal  de  gueufe.  (  1490.) 
Gueufes  numé-       1499.  Pour  parvenir  au  payement  des  Droits,  il  eft  enjoint  aux  Maîtres 
°Aez  [jj  Arr-de  de  Forges  de  couler  les  gueufes  en  des  moules  numérotés  ,  en  forte  qu'elles 
lac.  desA.  de  p.  foient  marquées  un  ,  deux  ,  trois  ,  Se  ainfi   confécutivement   jufques  à  la 
rendu  a'êxécut!  ^n  ^'un  m^me  ouvrage  tant  que  dure  le  premier  feu  ,  à  peine  de  confifeation 
dudit  Article.       &  de  cent  livres  d'amende. 
Article  iv.  Il  leur  efl:  défendu  de  marquer  d'un  même  nombre  deux  ou  plufieurs 

gueufes  d'un  même  feu  ,  à  peine  de  confifeation  de  celles  qui  fe  trouve- 
roient  de  même  numéro  que  celles  répréfentées  aux  Commis. 

Les  Maîtres  de  Forges  à  chacun  des  ouvrages  du  fourneau  ,  Se  au  chan- 


Afticle  V. 


(a)  L'Arrêt  du  n  Septembre  1714, 
avoit  aiïujetti  au  Droit  de  Marque  la 
Quincaillerie  dans  ce  même  cas,  &  dé- 
rogeoit,  en  cela  ,  à  l'Article  XIII.  de 
J'Ordonnance    qu'on    vient   de   citer  , 


Nombre  1492  ;  mais  l'Arrêt  du  2  Juillet 
1737  a  remis  cet  Article  en  vigueur,  & 
défendu  de  percevoir  les  Droits  fur  les 
ouvrages  fabriqués  dans  l'étendue  du 
Royaumet 
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gemciit  de  feu,  font  tenus  de  commencer  de  nouveau  à  numéroter  &  man- 

quer  les  gueules  par  un,  deux  6c  trois,  &  ainli  fuccèlîîvemerit  jufques  à  """ """"""^™* 

un  nouveau  feu  ,  &  de  les  mettre  dans  un  lieu  lcparé  de  celles  reliant  du 

feu  précèdent ,  fous  la  même  peine  de  confîfcation  6c  de  cent  livres  d'à-       ,       -rr 

j  v     ^  «         Averrtjjtrmnl 

mende.  >         ■  delawijedefit. 

1500.  Il  leur   eft  fait  défenfe  de   mettre  le  fourneau  en  feu  fans  avoir     Article  \  . 
averti  partent  les  Commis, du  jour  &  de  l'heure  ,  à  peine  de  confîfcation  du  "z  Ma^ïf* 
des  gueules  qui  en  feroient  provenues  jufqu'au  jour  de  l'avertillement ,  6c  «™*de  la  c.  dea 
de  trois  cent  livres  d'amende.  Aoû'im'.  du  2<S 

1501.  Ils  font  tenus  à  peine  de  confîfcation,  6c  de  cinq  cent  livres  d'à-  peféesdetgueu* 
mende  de  peler  ou  faire  pefer  les  fontes,  gueufes ,  gueufets ,  Bocages  &  Jet,  fontes ,  &c. 
généralement  toutes  natures  de  fonte  provenant  de  leurs  fourneaux  ,  en  en  fréfence  des 
préfence  defdits  Commis,  fuôt  après   le  refroidiffement  de  ces  matières  ,  Cc/"""s,' 

de  leur  en  déclarer  ou  faire  déclarer  le  poids  par  celui  qui  aura  fait  la  pefée  &  Lmres  Patenrea 
pour  être  porté  par  lefdits  Commis  fur  leur  Regiftre  d'exercice  fur  lequel  <hl  .7,'N  "\  I47» 

f    1.  1».  .rj.A  r        '  I        1\ï    "  JT?  i-   rcS"<-  en  la  Cour 

ladite  déclaration  doit  être  lignée  parle  Maure  de  rorge  ou  par  celui  dea  Aides  de  Paria 
qui  l'a  faite,  6c  en  cas  de  refus  ou  qu'il  ne  fâche  ligner,  il  doit  en  être  L>  ,4AA'r,''  ftli* 

À  .  1        /-<  •  vant>  Article  I. 

tait  mention  par  les  Commis. 

1502.  Ils  font  de  plus  obligés  de  tenir  Regiftre,  cotte  &  paraphé  par  déjàScSr' 
le  Juge  de  la  marque  des  fers,  ou  en  casd'éloignement  de  plus  de  trois  Arrêt  du  Cbnfeil 
lieues,  par  le  Juge  Royal,  &  d'y  enregiftrer ,  ?.près  la  pefée,  le  numéro  £a«rSïïfe 
&  le  poids  des  gueufes,  6c  de  répréfenter  ledit  Regiftre  aux  Commis  i'1tlon  dc  fair«  f- 
lors  de  leurs  vifitesj  à  peine  de  confîfcation  &  cent  livres  d'amende.  "£"  lcs  Regl" 

1503.  Lorfqu'ils  font  couler  foit  dans  des  chaffis  ou  en  foffe,  dans  des  Déclaration  det 
moules  de  terre  cuitte  ,  foit  autrement  des  fontes  appellées  communément  fontes  marchan- 
fontes Marchandes,  tellesque  font  les  contrecœur? de  Cheminée,  les  Plaques  des- 

unies  ou  figurées,  Chaudières,  Pots,   Marmites,  Fourneaux  /Tuyaux ,  uJSSieîwS 
Bombes,  Boulets,  6c  généralement  toutes  autre.' fortes  de  fontes  Marchan-  '747- 
des  :  ils  font  de  même  obligés  de  déclarer  'mrnédiatement  après  chaque 
coulaifon,&  avant  que  les  matières  foientrefnidies  ,  la  quantité  &  la  qualité 
des   marchandifes  jettées  au  Moule  en  les  iéfignant;  fçavoir,  les  Mar- 
mites 6c  Chaudières,  par  le  nombre  des  ponts  6c  numéros,   les  contre- 
cœurs  des  Cheminée  ou  Plaques  unies  ou  fiprées  par  les  longueurs  6c  lar- 
geurs 6c  par  les  ornemens  ,  les  Bombes  6c  Bulets  par  leur  Diamètre  ,  les 
Tuyaux  par  longueurs  6c  Diamètres  ,  &les  aures  marchandifes  par  quelque 
marque  diftinclive,  afin  que  les  Commis  pufent  les  porter  preliminaire- 
ment  fur  leur  Regiftre  d'exercice  qui  doit  cte  ligné  conjointement  avec    Enreg*pemeni 
le  Commis  de  la  Forge  ,  ou  contenir  mentio.  du  refus  comme  ci-deffus,  Par  "  Commit, 
lequel  enregiftrement  préliminaire  doit  être  prté  de  mime  par,  les  Maîtres 
de  Forge  ou  leurs  Faéleurs  fur  leurs  Regiftre,  le  tout  à  peine  de  confîf- 
'  cation,  6c  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

1504.  Ils  font  tenus  fous  les  mêmes  peines'.e  répréfenter  aux  Commis    Représentation 
aux  Exercices  ,  toutes  les  pièces  de  fonte  provnans  de  chaque  coulaifon  de,ou,es  Uspie- 
contenues  dans  leur  enregiftrement  préliminaii,  &  d'en  faire  la  pefée  en  ^Article  m 
Içur  préfence  auffîtôt  après  le  démoulage  ,  6c  qulles  font  refroidies  ou  du  dlt«  Lettres  p^ 

tentes. 
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pu  Payememt.  moins  dans  l'intervalle  d'une  coulaifon  à  l'autre  ,  &  ce  dans  le  même  lieu 

où  elles  ont  été  coulées ,  finon  dans  le  lieu  le  plus  proche ,  autre  néanmoins 

que  la  raperie  &  le  magafin  avec  les  poids  &  balances  bien  &  dûement 

égandillées,  que  les  Maîtres  de  Forge  font  tenus  d'y  avoir  pour  cet  effet. 

Il  leur  eft  enjoint  d'en  déclarer  le  poids  auxdits  Commis  qui  lont  tenus 

de  le  porter  dans  l'inftant  fur  leur  Regiftre  d'exercice  par  un  nouvel  acte 

Enregijlrement  à  la  fuite  de   celui  de  Penregiltrement  préliminaire  qu'ils  ont  dû  faire  def- 

far  les  Commis.  dits  fontes,  lequel  doit  être  figné  de  même  par  les  Maîtres  de  Forges, 

leurs  Commis  ou  principaux  ouvriers.  En  cas  de  refus,  ou  qu'ils  ne  fâchent 

figner,  mention  en  doit  être  faite.  Lefdits  Maîtres  de  Forges  font  aufîi 

tenus  de  porter  fur  leurs  Regiftres  le  poids  defdits  fontes ,  à  la  fuite  de 

l'enregiftrement  préliminaire  par  eux  fait,  à  peine  de  conflfcation  &  de  cent 

livres  d'amende. 

Heun  de  la       1505.  Les  Commis  aux  Exercices  ne  peuvent  exiger  que  la  pefée  tant 

pefée  des  fontes  en  gueufes ,  que  des  fontes  Marchandes ,  fuit  faire  pendant  la 

Article  iv.      nu-it  ]orfqUe  ies  matières  ne  font  pas  afiez-tôt  refroidies  pour  être  pefées 

de  jour  ;  ni  refpectivement  les  Maîtres  de  Forges  forcer  les  Commis  de 

recevoir  la  pefée  &  déclaration  pendant  la  nuit. 

Tranfprt des       1506.  Il  eft  fait  défenfe  aux  Maîtres  de  Forge,  d'enlever,  échanger, 

matières     &     ni  tranfporter  à  leur   raperie  où  dans  leurs  magafins,  le  tout  ou  partie** 

marchandifes      tant  ^es  fontes  en  gueufes ,  que  des   fontes  Marchandes ,  provenant  de 

défendu  fans  la    ,  coulaifon ,   ni  mêler  celles  d'une  coulée   avec  l'autre,  qu'au  préa- 

partictpationdes  ,,,»,,         ,  /   >     a       o  1  1       r^  ■  t-         • 

Commis  lable  elles  n  ayent  cte  vues  &  examinées  par  les  Commis  aux  Exercices, 

Artid/v. defdi.  qu'elles  n'ayent  été  pefées.  &  que  la  déclaration  du  poids  n'en  ait  été 
tes  Lettres  Pau-n-         gux  fa«lte  auxd.its  Commis  ,  &  enregiftrée  fous  les  mêmes  peines  ci- 
deffus,  de  conflfcation  &  de  cinq  cent  livres  d'amende. 
T>édu£lion.  \  507.  Pour  tenir  lieu  d'indemnité  aux  Maîtres  de  Forge  par  rapport  aux 

Article  vi.       ^barbures  &  au  fable  qui  h  trouve  attaché  fur  les  Chaudières,  Marmites, 
Rechauds,  Pocles  ronds,  &  leurs  couvercles  feulement  qui  ne  peut  être 
détaché  que  par  le  moyen  delà  Lime  ou  de    la  Râpe  ,  &  attendu  que 
îefdites   fontes  doivent  être  p<fées  avant  d'être  râpées  ,  &  portées  à  la 
raperie  ;  il  doit  leur  être  fait  ôminutlon  dans  la  perception  des  Droits,  de 
cinq  pour  cent  fur  le  poids  dédits  fontes. 
Vauffe  déclara-       xcc%.  Dans  le  cas  où  lefdis  Commis  jugeroient  la  pefée  &  déclaration 
thnduVoids.      fufpefte }  &  voudraient  en  fair  la  vérification  ,  ils  font  tenus  de  le  déclarer 
fur  Le  champ  au  Maître  de  Frge ,    Facteur,    Commis  ou  principal  Ou- 
vrier qui  aura  fait  ladite  déclration ,  &  d'en  faire  eux-mêmes  aufïï  fur  le 
champ  une  nouvelle  pefée;  our  en  cas  de  fraude  &  infidélité  dans  la  dé- 
claration en  dreffer  leur  Procs-verbal ,  fans  qu'autrement  ils  puiffent  y  être 
recevables;  fauf  au  Controlur  Ambulant  lorfqu'il  fe  tranfporte  fur  les 
lieux  ,  de  faire  pefer  en  fa  pifence  ,  fuivant  Fufage  ordinaire  ,  celles  des 
gueufes  ou  fontes  Marchand  exiftantes  qu'ils  jugera  à  propos  &  de  procé- 
der à  la  faifie  fi  le  cas  y  éieoit.  Il  eft  d'ailleurs  fait  défenfe  aux  Maîtres 
de  Forge    d'enlever  ni  divtir  aucune  des  fontes  dont  les  Commis  aux 
Exercices  auroient  déclaré'ouloir  vérifier  le  poids ,  que  la  vérification 
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n'en  ait  été  faite,  8c  il  leur  elt  enjoint  de  leur  fournir  à  cet  effet  les  Foids  ,  DTJ  Payfment; 
Romaines  ,  Balances  6c  Ouvriers  nécclîaires  j  le  tout  (bus  les  peines  ci-  ■— — — — 
de  I  fus. 

1509.Il  leur  eft  défendu  aiiifi  fous  les  mêmes  peines  d'enlever  ni  divertir    ] et:  provenant 
aucun  des  jets  provenans  des  fontes  Marchandes  ,  6c  il  leur  eft  ordonné  de  det  fonlcs  mar- 
les  faire  peler  dans  le  même  lieu  &  dans  le  même  temps  de  la  pefée  def-  l^andef    fu^lt 
dits  fontes  Marchandes  ,  en  prélcnce  des  Commis  de  la  Ferme  6c  de  leur  peç^e 
en  déclarer  le  poids  pour  être  porté  fur  le  Regiftre  d'exercice,  comme     ÀitkkVlML 
celui  des  fontes  Marchandes.  Dans  le  cas  où  leldits  Maîtres  de  Forge  ne 
voudroient  pas  convertir  en  ter  tiré  6c  parfait,  le  toutou  partie  des  jets 
ainfi  que  les  pièces  défeclueufes  ou  caflées  ,  &  qu'il  leur  conviendroit 
mieux  de  les  jetter  dans  leurs  fourneaux  pour  y  être  refondues,  la  pefée 
en  doit  être  faite  de  même  en  préfence  des  Commis  qui  doivent  faire  mention 
du  poids  fur  leur  Regiflre   d'exercice  après  avoir  vu  rejetter  lefdites  mar- 
chandifes  dans  le  fourneau ,  6c  il  en  doit  être  tenu  compte  aux  Maîtres  de 
Forge  à  la  fin  de  chaque  quartier  ou  de  chaque  feu. 

1 5  1  o.  Les  Commis  doivent  faire  les  vérifications  du  nombre  &  du  poids       Exercice  àet 

des  gueufes  ci-deflus  ordonnées,  tenir  leur  Regiftre  Portatif ,  faire  les  vi-  Commis  pour  la 

fîtes,  exercices  6c  inventaires,   décerner  les  contraintes  qui  font  exécu-  Marque  des ftrt 

toires  par  corps,  drefler  leurs  Procès-verbaux  en  cas  de  fraude,  &  faire  aJPmi^ea  ce/?' 

les  pourfuites  nécefîaires  ;  le  tout  comme  pour  les  Droits  de  Détail  fur  les  ^""1  ?s -,  rous 

BoifTons.  Voyex,  Livre  III.  Chapitre  IV7.  &  Livre  VI.  Chapitre  IX.  (a)  Kaii  de  Rome- 
lin  ,  Article  1  ij. 
de  Legendre  191.  &  de  Dnfrefoy ,  Article  112.  concernant  la  Contrainte  par  corps.  Ordonnance  de  1680,  Titre  de  ce 
Droir,  Article  VI!.  Arrêt  du  Confeil  du  :x  Juillet  171*  ,  concernant  les  Procès-Verbaux  de  fraude.  Cet  Arrêt  porte 
que  les  Procès-Verbaux  des  Commis  feront  affirmés  pardevant  le  Juge  Roy;l  Au  défaut  du  Juge  de  la  Marque  des  Fers, 
ou  en  cas  d'éioigncmint  de  plus  de  trois  lieues ,  ce  qui  eft  conforme  à  ce  qui  à  été  dit  Livre  111.  Nombre  ii88. 

1511.  Les  Propriétaires  des  Forges  6c  Fourneaux,  font  folidairement    Trop.desForg, 

refponfables  avec  les  Maîtres  de  Forge  ,  de  ce  qui  peut  être  dû  du  Droit  folt([aIrem'  rff- 

d\n  i       j        •  •         ■        '      j  i     •  i      iif  *  ponfablesaveclu 

e  Marque  pour  les  derniers  trois  mois  qui  précèdent ,  le  jour  que  les  Maîtres  rM  J.  F 

de  Forges  les  auront  abandonnés.  Le  Fermier  defdits  Droits  n'a  de  recours     Article  vin. 

pour  le  furplus  s'il  a  négligé  de  s'en  faire  paver ,  que  contre  les  Maîtres  de   A.rr*clcsC-  ^s6 

rorge.  &  3  o--ob.  i-i4. 

1 5 1 2.  Lefdits  Propriétaires  des  Forges  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  bulle  exempt. 
6c  Fermiers  du  Domaine  du  Roi ,  pour  ce  qui  dépend  dudit  Domaine  6c  me™TkK.'  dU 
les  Eccléfiaftiques  pour  les  forges  qui  font  du  temporel  de  leur  bénéfice,  AnêcduCçaiWI 
font  aflujettis  au  payement  des  Droits  de  Marque  ,  encore  qu'ils  les  faflent  c"nc7rnant  iês'ar- 
valoir  par  leurs  Domeftiques.  Les  fontes  deftinées  à  fabriquer  des  armes  mes  dd*inées  pour 
pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  n'en  font  pas  même  exemptes.  MajdW?"  ***  ** 

151 3.  Ceux  qui  ont  des  Mines  de  fer  dans  leur  fond,  font  tenus  à  la       Propiétairet 
première  fommation  qui  leur  en  eft  faite  par  les  Propriétaires  des  fourneaux  **?*  m'intt  temu 
voifins  ,  d'y  établir  des  fourneaux  pour  convertir  la  matière  en  fer.  A  leur  detab"r  det 
défaut  il  eu  permis  aux  Propriétaires  du  plus  prochain  fourneau  6c  à  fon    ^tichTîx.  dj 
refus  aux  autres   Propriétaires  de  fourneaux  de  proche  en  proche,  &  à  Titrc  de  l'Ordoo, 

(a)  lia  été  imprimé  le  zo  Août  1744  >    \    une  inflruâion  pour  les  Commis  auxdits 
pour  l'exercice  de  la  régie  des  Fourneaux   |   exercices  cjue  l'on  peut  confulter. 


nanec. 
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bv  Payement.  ceux  ^j  ies  font  val0ir  -  ^e  faire  ouvrir  la  terre  ,  &  d'en  tirer  la  mine  de 
—————  fer  en  payant  aux  Propriétaires  des  fonds  pour  tout  dédommagement  un  fol 
pour  chaque  tonneau  de  cinq  cent  livres  péfant  de  mine. 

Cette  difpofition  ne  regarde  qu'indirectement  les  Droits  dont  elle  peut 

cependant  augmenter  le  produit  en  favorifant  le  travail  des  forges.  Elle  a 

pour  premier  objet  l'abondance  du  fer  qui  eft  au  nombre  des  chofes  de 

première  néceffité. 

Juges  des  Fers.       1 5 14.  Il  y  a  des  Juges  particuliers  pour  la  marque  des  fers  ,  établis  dans 

ctoii  jifiïittns'i.  Pleurs  Villes.  0)  A  leur  défaut  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point  d'é- 


Autre &Let.Pat.  tablis  ;  ce  font  les  Juges  des  Traittes  ou  même  ceux  des  Elections,  qui  con- 
reJfefaMraPn  noilTent  des  matières  concernant  la  perception  de  ces  Droits.  L'Appel  de 
lemem  de  Greno-  leurs  Sentences  reflbrtit  aux  Cours  des  Aides  ou  aux  Cours  de  Parlement 
brl  fuivant^&en  dans  ^es  Provinces  où  il  n'y  a  point  de  Cours  des  Aides. 

Ja  Cour  des  Aides  - 

de   Paris     le     iS   Décembre  audit  an.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  13   Juillet  1734.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  7  Mars 

1747  ,    &  Lettres  Patentes  du  mime  jour  ,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Pari:  le  14  Avril  fuivant. 

§.    V. 

Du  payement  du  Droit  de  Marque  à  P entrée  &  à  la  fortie 

du  Dauphinéj  ou  à  l'enlèvement  dans  P  intérieur  de 

cette  Province. 

Marque desfers  151$.  On  a  dit,  Nombre  1^6.  les  cas  où  le  Droit  eft  dû  à  l'entrée 
en  Dauphmé.      &  à  ja  fortie  du  Dauphiné# 

Déclarations  1  5 1  <J.  Il  eft  enjoint  aux  Marchands ,  Voituriers  &  Conducteurs  de  fer, 
prefirtu-s  aux  acjer  quincaillerie  &  mines  de  fer,  d'en  faire  leur  déclaration  ,  &  d'en 
Voituriers  a  l  en-  •         t       t\     •        r         •  111  1      1     -n        • 

tre'e  &àlafor-  acquitter  les  Droits;  lçavoir  pour  ceux  venant  du  dehors  de  la  Province 

tie.  du  Dauphiné  aux  premiers  Bureaux  d'entrée  de  ladite  Province,  ck  à  l'é- 

Arrêt  du  Confeil  garfj  de  ceux  deftinés  pour  en  fortir,  aux  Bureaux  établis  dans  l'intérieur 

&tettres  Patenta  &  avant  l'enlèvement  ;  {h)  le  tout  à  peine  de  confiscation  delà  marchan- 

duditjour,  regift.  dife  &  des  équipages  fervant  à  la  conduire  ,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende 

au    Parlement  de  •    *     r.   *?.        .  ,  1    1  >     j       -n  \    1      1  /    1 

Grenoble  le  is  contre  ceux  qui  leroient  trouves  au-delà  du  Bureau  ou  la  déclaration  au- 
Novcmbrefuiirant  rojt  dû  être  fajte  .  \\  efl-  en  même  temps  ordonné  au  Fermier  d'avoirdes 
Aid;s  de  Paris  le  Bureaux  autant  qu'il  fe  pourra  dans  le  voifinage  des  Forges,  Fourneaux, 
18  Décembre  au-  Martinets  &  Atelliers ,  en  forte  que  les  Marchands  n'ayent  au  plus  qu'une 

dit  an.  i-.ji-  •     r  •        1  1  '    1  ■ 

lieue  de  chemin  pour  venir  ra:re  leurs  déclarations. 
Acquits de  paye-       1*517.  Les  acquits  de  payement  pris  dans  lefdits  Bureaux  ,  doivent  être 
reaux  du  Dau-  reÇus  Pour  comptant  dans  les  Bureaux  des  Provinces  fujettes  au  Droit  de 
fhiné  prit  four  Marque ,  où  il  n'eft  pas  permis  aux  Commis  du  Fermier  de  le  percevoir 
comptantdansles  une  féconde  fois. 

Mêmes  Lettres       (a)  Ces   Villes  font ,  Chaumont  en  (h)  On  doit  Ce  rappeller  ici  qu'il  n'ed 

Patentes.  Eaffi^ny  ,  Saint  Dizier,  Sedan  ,  Angou-        rien  dû  pour  la  Quincaillerie  fabriquée 

lerae  ,  Nevers,  Poitiers,  le  Mans  ,  Di-        dans  le  Royaume  ,  deftinée  pour  les  Pro- 

jon,  Mets,  Grenoble  &  Foix.  vinces  de  Ton  étendue,  fujettes  ounon  au 

Droit  de  Marque,  (  14^1.) 

1 5 1 8; 
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15  18.  A  l'égard  des  fers,  aciers  &  quincaillerie  que  les  Marchands  & 


tous  autres   font  tranfporrer  d'un  lieu  en  un  autre  dans  l'intérieur  de  la  ^T^TTcTT 

■n  r  M        r  •        1  j .  .         ,  ni  Acquits  a  Lau- 

Province,    ils  font  tenus  dentaire  leur  déclaration  avant  1  enlèvement  au  tion  pour  les  Ftn 
Bureau  dans  l'arrondiflement  duquel  fe  trouve  le  lieu  dudit  enlèvement,  transportés  dans 
&  d'y  prendre  acquit  à  caution  contenant  foumiffion  de  rapporter  dans  le  l'intérieur. 
temps  convenu  eu  égard  à  la  diflance  des  lieux  ,  certificat  en  bonne  forme  pattn£"  Lc"r< 
figné  des  Commis  des  Fermes  ,  du  déchargement  des  fers,  aciers  &  quin- 
caillerie, au  lieu  de  la  deftination  ou  de  payer  à  défaut  de  ce  ,  le  quadru- 
ple des  Droits  pour  le  payement  defquels  la  caution    qu'ils  fournilîent, 
doit  faire  la  foumiffion  fur  le  Regiftre  ;  fi  mieux  n'aiment  lefdits  Marchands 
&  autres,  configner  les  Droits  qui  leur  font  rendus  en  rapportant  le  cer- 
tificat de  décharge  dans  la  forme  ci-deflTus. 

Les  acquits  à  caution  pris  dans  d'autres  Bureaux  que  celui  d'où  dépend  n_Mêmel  *.«"■« 

1     i-  1      i,V    1  r         J  '    1       '  1  Patente:. 

le  heu  de  ILnlevement  lont déclares  nuls.  Entrepôts  & 

151p.  Il  efl  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  de  faire  des  Magafins  &  Magafms  défen- 
Entrepôts   de  fer,  acier   ou  quincaillerie  dans  les  quatre  lieues 


près  les  dus  dans^lieuei 
de  cinq  d"  *■■»»• 


Air.  du  C.  dit  9 


Limites  de  la  Province  du  Dauphiné,  à  peine  de  conflfcaticn  &  de  cinq 

cent  livres  d'amende  ,  on  a  déjà  parlé  dans  plufieurs  endroits  de  ce  Traité,  Janv!  i^'i^'l.p! 

de  l'objet  de  pareilles  défenfes  par  rapport  aux  Boiffons.  «-defliwduizSep 


1520.  Le  Droit  de  Marque  dans  tous  les  cas  ci-defïus  efl  dû  comme 


tembre  1714. 


à  la  fabrication  par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception;  cependant  ,;„„/'  eexem*~ 
les  Chartreux  de  Saint  Hugon  en  ont  été  déchargés  pour  les  fers  &  la  mine    Arrètdu  Confeil 
de  fer  qu'ils  font  venir  de  Savoye  en  Dauphiné  ,  pour  leur  confommation  d"  '5  Nov'  '7°7' 
feulement,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  déclaration  au  premier  Bureau 
d'entrée  ,   &  de  rapporter  certificat  de  déchargement  à  leur  Chartreufe 
dans  un  mois,  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  Droits. 


CHAPITRE    III. 

DE  LA  FORMULE  autrement  DES  DROITS  SUR 
LE  PAPIER  ET  LE  PARCHEMIN 
TIMBRAS. 

içïi.  jLy  a  déjà  fur  ces  Droits  un  Recueil  de  Reglemens  ou  plutôt  Recueil  de  De- 
une  inftruétion  en  forme  ,  compofée  &  mife  au  jour  par  M.  Denizet ,  nizet, 
interefle  dans  les  affaires  du  Roi.  La  matière  y  eft  traitée  &  approfondie 
avec  beaucoup  de  méthode  &  d'exactitude.  Avant  de  lire  cette  inflruc- 
tion ,  j'ai  commencé  par  traiter  de  ces  Droits  dans  l'ordre  &  fuivant  le 
plan  que  j'ai  fuivi  pour  les  autres  Droits  :  l'Ouvrage  de  M.  Denizet  m'a 
enfuite  fervi  à  vérifier  le  mien.  Il  y  a  quelques  objets  fur  lefquels  j'ai  pafle 
plus  légèrement  que  lui,  parce  que  je  les  ai  crûs  moins  nécefîaires  à  mon 
lu  jet ,  &  quelques  autres  fur  lefquels  j'ai  penfé  devoir  m'étendre  davantage, 
//.  Partie.  S 
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BSG55 m 2  depuis  quarante  années,  je  renvoyé  à  cet  auteur  pour  ce  qui  concerne  la 
nature  &  le  nombre  des  Registres  que  doivent  tenir  ceux  qui  font  obligés 
de  les  avoir  en  papier  marqué  ,  il  entre  là-deffus  dans  un  très-grand  détail 
auquel  je  n'aurois  pu  rien  ajouter.  Ce  détail  d'ailleurs  n'eft  point  de  mon 
objet.  Je  me  fuis  propofé  de  rapporter  les  difpofitions  des  loix  ,  de  les  rap- 
procher &  de  les  comparer  entre  elles.  L'application  de  ces  mêmes  loix 
à  la  pratique  eft  le  cas  d'autant  d'inftructions  particulières  qui  demande- 
roient  des  volumes ,  &  qui  ne  pourroient  encore  fuppléer  à  l'expérience. 

§.    I. 

De  l'Origine  &  de  la  Fixation  des  Droits. 

Origine  delà       i$2i-  Il  fut  ordonné  par  Déclaration  du  19  Mars  1673.  (a)  que  pour 
Formule.  rendre   la  procédure  uniforme  dans  toutes  les  Cours  &  Jurifdictions  du 

isolai™0"  d"  R°yaume  il  feroit  dreffé  dans  la  forme  préfcrite  par  les  Ordonnances  de 
1667.  \66ç).  Se  1670.  des  formules  d'imprimés  pour  tous  Actes  Judiciai- 
res, Actes  obligatoires  palfés  pardevant Notaire,  Lettres  Royaux  ,  Quit- 
tances de  Finance,  expéditions  pour  la  perception  des  Droits  des  Fermes 
du  Roi,  &c.  &  qu'il  feroit  arrêté  un  Tarif  des  Droits  qui  feroient  per- 
çus pour  chaque  nature  d'Acte.  Ce  Tarif  fut  effectivement  arrêté  le  21 
Avril  fuivant. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  de  cette  déclaration  ,  il  falloit  compiler  des 
recueils  de  modèles  pour  l'impreifion  des  formules ,  les  arrêter  au  Confeil 
&  les  envoyer  dans  les  Cours.  Il  fut  ordonné  par  autre  Déclaration  du 
Déclaration  du  2  a  Juillet  1673.  qu'en  attendant  la  confection  de  cet  ouvrage  on  délivreroit 
Arrêt  du  Confeil  dans  les  Bureaux  établis  pour  la  diftribution  de  la  formule  ,  le  papier  &  le 
du  3  Avril  i674)  parchemin  néceflfaires,  marqués  en  tête  d'une  fleur  de  Lys ,  &  timbrés  de 
mentpour  Tulffè  ^a  qualité  &  fubftance  des  Actes ,  avec  mention  du  Droit  porté  par  le  Tarif. 
&  k  diflribution  des  formules  fans  que  les  Officiers ,  Miniftres  de  Juitice  &  autres  puiffent 
chemin  t!mbrés,ar~  u^er  d'autre  papier  ou  parchemin  pour  les  minuttes  ou  copies  defdits  Actes. 
Il  fut  rendu  le  3  Avril  de  l'année  fuivante,  un  Règlement  pour  l'exécu- 
tion de  cette  dernière  Déclaration,  (b) 

Quoique  l'ufage  des  formules  établi  par  la  Déclaration  du  19  Mars  1673. 
n'ait  point  eu  lieu ,  &  qu'on  y  ait  fubftitué  celui  du  papier  &  parche- 


(a)  II  avoit  été  établi  par  Edit  du  mois 
de  Mars  léfS  ->un  Droit  de  Marque  fur 
les  Papiers  &  Parchemins  qui  dévoient 
fervir  à  l'expédition  de  tous  Actes  judi- 
ciaires ,  obligatoires  ou  autres  ;  mais  cet 
Edit  n'eut  point  fon  exécution. 

(£)  Cette  même  Déclaration  fut  fuppri- 
mée  par  Edit  du  mois  d'Avril  1674  , 
portant  commutation  des  Droits  fur  le 
Papier  &  Parchemin  timbrés  en  un  autre 
Droit  fur  tous  les  Papiers  &  Parchemins 
fabriqués  &  confommés  dans  l'étendue  du 


Royaume.  Mais  le  préjudice  que  ce  nou- 
veau Droit  portoit  aux  Manufactures  de 
Papier  en  fit  fufpendre  la  perception , 
par  Arrêt  du  Confeil  du  21  Mai  1674, 
qui  ordonna  que  le  Droit  du  Timbre  fe- 
roit perçu  comme  auparavant.  L'Edit  du 
mois  d'Août  fuivant  fupprima  les  Droits 
créés  par  l'Edit  d'Avril  précédent  &  ré- 
tablit pour  toujours  les  Droits  de  Tim- 
bre ,  créés  parla  Déclaration  du  2  Juillet 
1673 ,  &  réglés  par  l'Arrêt  du  Confeil 
du  5  Avril  1674. 
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min  timbres ,   on  a    confervé  quoiqu'improprement  au  Droit  de  Timbre 
la  dénomination  do  Droit  de  formule,  (a) 

i  523.  Par  le  Bail  deDufrefnoy,  paffé  le  9  Juin  \6jj\.  ils  furent  joints 
à  la  Ferme  générale  des  Aides  dont  ils  font  encore  aujourd'hui  partie  pour 
les  Provinces  où  les  Aides  ont  cours.  Ces  mêmes  Droits  dans  les  autres 
Provinces  qui  ne  font  point  fujettes  aux  Droits  d'Aides,  font  compris 
dans  la  Ferme  générale  des  Domaines. 

1524.  Ils  n'ont  point  lieu  dans  les  Ville  &  Territoire  de  Bayonne  ,  ni 
dans  les  Pays  de  Labour  &  de  Soûle,  &  il  eft  accordé  au  Fermier  une 
lomme  de  vingt-quatre  mille  liv.  par  an  pour  la  non  jouiflance  de  ces  Droits. 

1525.  Les  Droits  de  la  formule  ont  été  fixés  par  les  deux  Ordonnances 
des  Aides ,  rendues  pour  le  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  Se  de 
celle  de  Rouen ,  &:  augmentés  depuis  par  la  Déclaration  du  1 8  Avril  1 690. 
&  l'Edit  du  mois  de  Février  1748.  ainfi  qu'il  fuit;  fçavoir, 

DROITS. 


PAPIER. 

Grand  Papierdcr4  pou- 
ces de  haut  fur  17  de 
large 

Moyen  de  1  2  pouces  de 
haut  fur  16  de  large.. 

Petit  de  9  pouces  de 
haut  fur  13  &  demi 
de  large 

Demi   feuille 

Quart , 

PARCHEMIN. 


Peau 

Demi  Peau 

Feuille ,     moitié      des 

Droits  fur  les  Peaux . 

Quart,  Cinquième   ou 

Sixième 

Pour  chaque  Rolle  en 

cahier 

Pour    toutes   fortes  de 

Quittances. 

A  l'excep-ion  de  celles  déli- 
vrées pour  les  rentes  ali- 
gnées fur  l'Hôtel  de  ViH< 
de  Paris,  pour  lefquelles  le 
Droits  ontété  modérés  -  3 
fols  pour  chaque  Quittance 
Art.  II.  du  même  Titre . . . 


Portés  par 
l'Ordonnan- 
ce de  iSSc. 


Par  augmentation. 


Suivant  la  Derla-      Saivani  l'EJit 
ration  Je  itfpo.  de    174K. 


*     fi     oS 

i. 

1.      6. 


I. 


if. 


10. 


6. 


*     fi     * 


4. 
2. 

2. 


6. 


*     fi     cb 

8. 

6. 


4. 
2. 


2. 


6. 


Montant 
defdits 
Droits. 


«  fi 

3- 

4. 

2. 

6. 

1. 

8. 

»-ï 

10. 

1.  13. 

4- 

».    5. 

le*. 

8. 

10. 

8. 

4- 

8. 

4- 

To'i  AL  en  y 

comprenant 

les  quatre  fols 

pour  livre. 


4. 

2h 

3- 

2. 

1.     3. 

1. 

2. 

I.     IO. 

I. 

12. 

IO. 

IO. 

Fixation. 

Réunion  à  la 
Ferme  des  Aides. 

Bail  de  Force- 
ville,  Arc.  4;s.  ic 
fil. 

Territoire  de 
Bayonne&pays. 

Article  +'j6.  du 
même    Bail. 

Fixation. 

Ordon.  de  Parifj 
Titre  de  ce  Droit  , 
Article  I. 

Ord.  d;-  Rouen  , 
Titre    XXX1I1. 
Article  I. 

Déclaration  du 
18  Avril  1S90..  re- 
giftrée  en  la  Cour 
îles  Aides  de  Paris 
le  24  dudit  mois. 
Editdc  Fév.  17+8. 


Arric'e  II.  efeî 
mêmes  Titres. 

Déclaration  du 
18  Aviil  1690. 


(a)  Il  fut  créé  par  Edit  d'Avril  1696  des 
Offices  de  Distributeurs  de  Papier  &  Par- 


chemin marqués;  mais  ils  furent  fupprimés 
par  autre  du  mois  de  Février  1^518. 
Si] 


Fixation- 
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Il  n'eft  payé  que  la  moitié  des  Droits  ci-delfus  pour  les  Déclarations 

Formule  des  ^  ^ont  fournies  au  papier  Terrier  du  Domaine  du  Roi. 

Notaires.  1526".  Les  Notaires  de  la  Ville  de  Paris,  payent  une  augmentation  fur 

Déclaration  du  7  \e  papier  &  le  parchemin  timbrés  dont  ils  fe  fervent,  pour  tenir  lieu  du 

Ancre  "du  7  Dé-  Droit  de  Controlle  des  actes  dont  ils  ont  été  déchargés  par  Déclaration  du 

cembre  1730.       y  Décembre  1723.  ils  les  payent  fur  le  pied  à  fçavoir, 


Droits 

d'Aides  rapportés 

ci-deflus. 

Pour  chaque  feuille  de 

*       fi        fr 

Papier 

3. 

Pourchaque  feuille  de 

I. 

Pour     chaque      demi 
feuille  de  Parchemin. 

II. 

Droits  fixés  par 
la  Déclaration  du 
5  Décembre  1730. 


«        fi        * 
7.      6. 


12. 


Augmentation 
portée  par  PEdit 
de  Février  17+8. 


TOTAL. 


*       fi       * 
z,     6. 

3- 


*    fi 

* 

1.    <>. 

1.      7. 

Greffiers  du 
Châtelet  tenus  de  Les  Greffiers  du  Châtelet  de  Paris  ont  été  aflujettis  pour  la  rédaction 
fe  fervir  de  la  ^es  actes  de  renonciation  à  fucceffion  ou  à  communauté  ,  de  démilîîon  , 
jormu  e  des  No-  abandonnement  &  autres  de  cette  efpece  par  eux  reçus  &  de  nature  à 
Anêt'du  Confeil  être  également  palïes  pardevant  Notaire  ,  à  fe  fervir  de  papier  &  par- 
duz7oao.  1739.  chemin  du  Timbre  de  la  formule  des  Notaires ,  à  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende. 

§.  IL 


Ailes  qui  doi- 
vent être  en  pa- 
pier ou  f  arche- 
chemin  timbrés. 

Ordon.  de  Paris , 
Titre  de  ce  Droit , 
Article  IV. 

Ord.  de  Rouen, 
Titre    XXXIII. 
Article  IV. 


Tous  Ades  ju- 
diciaires. 

Mêmes  Articles. 

A^rêt  du  Confeil 
du  27  Avril  169+, 
rendu  en  exécu- 
tion par  rapport 
aux  Ordonnances 
des  Intendans  des 
Ptovinces  &  leurs 
Jubdclcgués. 


Des  Aftes  &  Regiflres  qui  doivent  être  en  Papier  ou  Parchemin 

Timbrés. 

1 527.  Tous  les  Actes  ci-après  ne  peuvent  être  préfentés ,  reçus,  exécu- 
tés ni  fervir  en  Juftice  s'ils  ne  font  écrits  fur  papier  ou  parchemin  tim- 
brés ;  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  tant  pour  les  originaux  que  pour  les  copies , 
&  ce  à  l'égard  de  tous  Actes  faits  &  fignifiés  depuis  le  premier  Avril 
KÎ73.  c'eft-à-dire  depuis  l'époque  de  l'établiflement  delà  formule.  (1522.) 

S  ç  a  v  o  1  r  , 

1528.  1°.  Toutes  Requêtes,  Exploits,  Ecritures,  Procédures,  Juge- 
mens,  Arrêts,  Déclarations  de  dépens,  Exécutoires,  Commiffions ,  Ex- 
traits ,  Collations ,  &  généralement  tous  Actes  &  expéditions  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient ,  tant  en  matière  Civile  que  Criminelle  ,  faits  par  tous 
Juges  «Avocats ,  Procureurs ,  Greffiers ,  Huiffiers ,  Sergens  &  autresOfficiers 
&c  Minières  de  la  Juftice ,  même  des  Officialités  ainfi  que  les  Conclufions , 
Ordonnances  &  autres   Actes  faits  par  les  Procureurs   Généraux  des 
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Cours,  leurs  Subflituts,  les  Commifl'aires  départis,   les  Procureurs  du  Roi  '    ~ 

des  Bailliages,  Sénéchauflées,  Prcfidiaux  &  autres  Jurifdictions.  (..).  cembrci6»o&i4 

Juillet  i-ij ,  pour 
les  Procédures  f.ittcs  dans  les  Maitrifes  &  Grnries  de  France.  Autres  Arrêts  du  Ce  nA.il  du  ;  Août  17:3,20  Juin  17:4» 
14  Août  1725,   :  Septembre  17:7  &  1 6  Octobre  1728,  rendus  en  exécution  defditl  Articles  de  l'OrHonrunce. 

Auuei  Anitf  du  Confeil  des  24  Novembre  1716,  :8  Août  17;$.  &  10  Août  1728.  Autie  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  31  Juillet  ;  73  3.  &  autre  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  premier  Décembre  1741  ,  pour  les  Aéicscï  Procédures 
concernant  le  recouvrement  des   l'ailles,  Iclqucls  doivent  être  fur  Papier  timbré. 

Arr.  dtiC.&  L.P. 

Il  faut  excepter  de  cette  difpofition  les  Exploits,  Jugemens,  Avertif-  du  19  Mars  1734. 
femens,  Commandemens  &  autres  diligences  qui  font  faites  à  l'occafion  IOAvril  1745.  " 
de  la  levée  du  Don  Gratuit,  &  du  Recouvrement  de  toutes  les  impofi-  Contrat  paffi  cor 
tions  aflîfes  furie  Clergé,  qui  peuvent  être  mifes  fur  papier  non  timbré,  clergé  le  "juillet 
&  font  même  déchargées  du  Contrôle  des  Exploits.  ûuvànt. 

Toutes  Requêtes ,  Inventaires ,  Avertifiemens ,  Contredits,  Salvations,  Déclaration  du 
Enquêtes,  Comptes,  Procès-verbaux,  Déclarations  de  dépens  &  toutes  Mpïï?.dePtrbfê 
autres  Ecritures  des  Procureurs  &  Avocats  ,  qui  font  lignifiées ,  foit  dans  15  «bdit,  &  en  ii 
les  Cours  fupérieures  ou  dans  les  Juftices  fubalternes,  doivent  être  fur  grand  »°^.dLi!^ldTCS;fie 

r  m  g*  l\Ouen  le  24  Juin. 

papier  dont  chaque  page    contienne    vingt  -  deux  lignes,  ou  fur  papier  fiiivanr,  Articles 
moyen  dont  la  page  contienne  dix-huit  lignes,  &  pour  les  expéditions    Auw  Déclar». 
&  autres   procédures    dans  lefquelles  on  fe  fert  de  petit  papier,  chaque  non  du  24  Juillet 
page  doit  être  de  treize  à  quatorze  lignes  ,  8c  à  proportion   pour  celles  3"  pari!sTef  ô'duf! 
où  on  n'employé  que  le  quart.   Il  eft  ordonné   que  les  copies  qui  font  &cn  laCoor  des 
faites  defdites  écrit ures  pour  être  fignifiées ,  feront   d'écriture  lifible  &  ^ohd-Âoûtfuiv! 
ne  contiendront  que  quarante  -  quatre  lignes  à  la  page  du  papier  moyen,    Même  Déclarât, 
trente  lignes  à  la  page  du  petit  papier  &  pour  le  quart  à  proportion  ;  &  que  ^rc-  !v- de  cc:it 
routes  copies  de  pièces  &  écritures,  même  des  Exploits  de  quelque  qua-   A    v  ie^œg| 
lité  qu'elles  foient,  feront  écrites  de  même  en  caractère  lifible,  &  porte- me  Déclaration. 
ront  une   marge  au  papier  au  moins  d'un  travers  de  doigt.  La  communi-     Article  VI. 
cation  de  la  main  à  la  main  ne  peut  être  faite  par  les  Procureurs,  ni  or- 
donnée par  les  Juges  fous   prétexte  d'inftruclion  ou  autrement  :  mais  il 
doit  être  donné  copie  des  pièces  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1667. 
fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  Inventaires ,  Comptes  &  autres   Actes  de  cette 
qualité  dont  il  n'eft  pas  d'ufage  de  donner  copie,  &  qui  fe  communiquent 
par  les  Huifliers  &  Greffiers.  A  l'égard  des  Avocats  il  leur  eft  permis  de 


(j)  Suivant  l'Arrêt  du  f  Août  i6"7}, 
le  Papier  deftiné  pour  les  Procureurs  du 
Roi  ,  dans  les  affaires  auxquelles  Sa  Ma- 
jefté  ou  le  Public  font  feuls  intérefTés , 
devoit  être  marqué  d'un  Timbre  particu- 
lier. On  iugea  par  la  fuite  qu'il  y  avoit 
moins  d'inconvénient  à  leur  accorder 
une  indemnité  ,  qui  feroit  fixée  à  une 
fomme  par  chaque  année.  Cette  in- 
demnité ,  qui  faifoit  ci-devant  partie  de 
l'Etat  des  Charges  afïignées  fur  la  Fer- 
me Générale  des  Aides,  doit  fe  porter 
depuis  l'Arrêt  du  7  Juin  1740.  dans 
J'Etat  des  Gages  defdits    Officiers ,  au 


moyen  de  quoi ,  les  Pièces  justificatives 
qu'ils  font  obligés  de  fournir  pour  rece- 
voir leurs  Gages,  leur  fervent  en  même 
temps  pour  celui  de  ladite  indemnité. 
Arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  1740,  & 
Lettres  Patentes  fur  icelui ,  regiftrées  en 
la  Chambre  des  Comptes  le  f  Août  fui- 
vant.  Arrêts  du  Confeil  des  ^o  Novem- 
bre 1741  &  6  Mai  1 7 5f .  A  l'égard  des 
Procureurs  du  Roi  qui  n'ont  point  de  Ga- 
ges ,  ladite  indemnité  leur  eft  payée  par 
les  Receveurs  Généraux  des  Domaines 
8c  Bois. 
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_J L  fe  donner  communication  de  leurs  facs  avant  la  plaidoyerie  des  caufes.  Ces 

"  difpofitions  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  que  le  prix  du  papier  marqué 

n'en  diminuât  l'ufage  ;  &  que  les  écritures  qui  fe  font  ordinairement  ne 
fuffent  fupprimées  en  partie  ou  abrégées  par  la  réduction  outrée  des  ca- 
Grotfes  des  in-  racleres. 

%£fTéd**i  En  CaS  d'APPel  des  Sentences  &  procédures  en  matière  Criminelle , 
fe:lete7quil'doi~  ^es  greffiers  des  Jurifdiélions  dont  eft.  Appel ,  font  tenus  d'envoyer  au 
vent  être  en-  Greffe  des  Parlemens  ou  Cours  fupérieures  où  l'Appel  doit  être  porté ,  les 
•voyéet  dans  les  Groffes  des  informations  &  autres  procédures  fecretes  ,  &  il  leur  eft  fait 
Cours  en  cas  défenfe  déporter  ou  envoyer  les  minutes  defdites  informations  s'il  n'a  été 
AK?deViû  de  a'n^  or^onné  par  Arrêt.  Cette  difpofition  a  rapport  aux  Droits  de  la  For- 
rordonnance  du  mule  en  ce  que  ces  Groffes  &  expéditions  doivent  être  en  papier  marqué 
I9juini69r.        fuivaht  l'Article  IV.  de  l'Ordonnance. 

AvemrsenPa-       Les  Procureurs  des  Cours  &  Jurifdiclions  ne  peuvent  pourfuivre  l'Au- 
tter  Timbre.       j.  r  .     r  .    r      .r  .    \  .  \r  •  r    r      •     i         * 

Article  xi.  de  dience  lans  avoir  taie  iignmer  un  avenir  a  jour  prenx  ,  ni  le  lervir  du  même 

ladite  Déclarât,    avenir  pour  pourfuivre  l'Audience  à  différens  jours ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  qui  ne  peut  être  modérée.  Ces  avenirs  doivent  être  en  papier 
Timbré. 
i6?/?Artaic"  v!       jyÀ9-  II0-  Les  Lettres  de  Chancellerie  où  il  y  a  partie  requérante  ou 
Atles  extraju-  impétrante. 

dicidrei  pajjës       i53°-  111°.  Les  Hommages,  Aveux,  Dénombremens,  Déclarations, 

far  devant  No-  Contrats  de  mariage,  Acquifitions,  Permutations,  Donations,  Tranfac- 

talJes\    v,    .    tions,  Baux,   Sous-Baux,    Conflitutions ,    Obligations,   Procurations, 

l'Ordonnancé.      Quittances ,  &  tous  autres  Contrats  &  Actes  paflfés  pardevant  Notaire,  de 

quelque  qualité  qu'ils  foient ,  même  pardevant  les  Notaires  Apofloliques, 

&  généralement  tous  actes  qui  font  délivrés  par  perfonne  publique,  (a) 

Coff^lmm"     I531, 1V0.LesRegiftresdesUniverrités,  Facultés,  Corps  des  Marchands, 

nautés, Officiers  Communautés  Laïques,  Eccléfiaftiques ,  Séculières  &  Régulières,  Hô- 

de  Ju/lice,  Police  pitaux  ,  Fabriques,  Confrairies  ,  Curés,  Vicaires,  Reéteurs  &  autres  Su- 

&  Finance, Mar-  périeurs  Eccléfiaftiques ,  Secrétaires  des  Archevêques,  Evêques,  Abbés 

chands  ,  Ferm.  &  Chefs  d'Ordre  ,  Se  de  leurs  grands  Vicaires  &  Économes ,  Adminif- 

tres^eTcocZf  trateurs  >  Syndics,  Marguilliers ,  Fabriciens ,  Greffiers,  Procureurs,  Ré- 

&c  en  Papier  ceveurs  des  Confignations,  des  Tailles,  Décimes  &  autres ,  Commiffaires 

timbré.  aux  faifies  réelles ,  Commiffaires  pour  les  Séquestres  &  biens  faifis ,  Di- 

Ordonnance  de  refteurs  de  Créanciers,  Fermiers  des  Droits  du  Roi ,  Commis  à  la  Régie, 

Déclaration  dii  Recette  &  Controlle  ,  Concierges  des  Prifons  ,  Meflagers,  Maîtres  de  Co- 

i9Juini69i  ,  ci-  cnes  &  Caroffes,  Négocians  &  Marchands  tant  en  gros  qu'en  détail,  (b) 

tee  o-delltis ,  Ar-  °  °  ' 

ticlesXIV.&XV.  ...,,-,..  . 

confirmatifs  dudit       (a}  On  a  dit  ,  Nombre  1526,  que  ceux  ;    papier  timbre  lorfqu'ilsnevoudroientpas 
Article  de  l'Ord    defdits  Aftes  délivrés  par  les  Greffiers  du 


a  regard  des  Re-  Châtelet  de  Paris ,  doivent  être  fur  papier 
gilties  des  Villes    _,_  ,    c  t_  j-    vr_._*. 


s'en  fervir  en  juflice.  La  Déclaration  du 
16  Avril  1737.  regiftrée  en  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  ,  ne  porte  point  non  plus 


inmes    tics     v  mes  j      i      r  i      j        xt 

&  Communautés ,  de  ',a  formule  des  Notaires, 

des  Fermios  des       (£)  Les  Marchands  ont  cte  dupenfes  par  obligation    exprelle    aux  Marchands  de 

Droits   du  Roi,  Arrêts  de  la  Cour  des  Aidesîde  Paris ,  des  \    tenir  Regiflre  en  papier  timbré  ;  mais  elle 

Tréforlersenchar-  J  j  Juillet  1684.  &  5  Mai  "1 693 .  rendus  i    veut  de  même  qu'aucun  Marchand  ,  tant 

nailcs  d°cTTlT'X  à  l'égard  de  ceux  des  Villes  de  la  Rochelle  j    en  gros  qu'en  détail ,  Banquiers,  Cour- 

Agens  de  Banque  &  de  Tours  ,  de  tenir  leurs  Regiftres  en  I    tiers  de  change  &  autres  Négocians  du 


i)  e  s  A  C  T  i :  s . 
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Banquiers,  Courtiers  &c  routes  autres  perfonnes  de  pareille  qualité ,  foit 

publiques,  foit  privées ,  qui  font  obligées  par  les  Ordonnances  &Rcglemens  """■ ■^■""™" 

de  Police  ,  de  tenir  Regiftres  pour  être  répréfentés ,  compulfés  ou  faire  Toi  &  «Change.   . 

■    n-  ,    s  or  r  i  Arrêts  du  Confcil 

en  juitice.  (y)  du  i7  fôv.  1687. 

Autre  de  la  Cour 
des  Ailles  de  Paris  du  28  Août  1737,  cV  autres  de  celle  de  Rouen  des  23  Septembre  1677,  '*  Janvier  &  7  Mars.1679, 
&  Arrêt  du  Parlement  de  Metx  du  zi  Juin  1708  ,  à  l'égard  des  Marchands  &  Ncgotians.  Arrêt  dti  Confcil  &  Lettres  Pa- 
ternes des  10  &  31  Octobre  1721  ,  rcgiltrccs  en  la  Cour  dos  Aides  de  Paris  le  premier  Décembre  fuivant  ,  Article  V.  & 
Auct  du  Confeil  du   24  Mai  1713  >  pour  ce  qui  concerne  les  Courtiers  ,    Faveurs  &   Commifïîonn.iircs  de  Vins. 

Arrêts  du  Confcil  des  27  Avril  169+7  21  Juin  1695,  3'  Décembre  1717,  28  Mars  1719,  2  Juin  1722  &  19  Avril 
17+0  ,&  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  5  Février  1704,  contre  les  Greffiers,  Notaires ,  Marchands  &  Fermier» 
dc>  Droits  du  Roi.  Autre  Arrêt  du  Conf.il  du  27  Novembre  1715,  &  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  13  Aviil 
1  -+2  ,  contre  les  Fermiers  des  Octroys  des  Villes.  Déclaration  du  16  Avril  1737,  regiftiée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen 
le  16  Mai  fuivani  ,  qui  lait  défenfesa  tous  Juges  de  parapher  aucuns  Regillrcs  qu'Us  ne  foient  en  Papier  Timbré. 

Il  éd.  fait  défenfe  à  tous  Juges  de  parapher  aucuns  Regiftres  en  papier  non 
timbré,  &  d'avoir  égard  aux  Extraits  qui  en  font  tirés  à  peine  de  nullité 
de  leurs  Jugemens.  (b)  Le  Règlement  de  1674.  porte  la  peine  d'interdiction, 
de  mille  livres  d'amende  &c  de  tous  dépens ,  dommages  6c  intérêts  envers 


Royaume ,  ne  puifTent  (e  fervir  en  juflice 
d'autres  Regiftres  qu'en  papier  marqué  , 
&  défend  aux  Juges  d'en  parapher  aucun 
en  papier  blanc  ,  &  d'avoir  égard  aux  Ex- 
traits qui  en  feroient  tirés  à  peine  de  nul- 
lité des  Jugemens.  Il  fembleroit  par  les 
Arrêts  &  le  Règlement  qu'on  vient  de 
citer  ,  que  la  Loi  qui  ailuiettit  les  Mar- 
chands &  Négoclans  à  tenir  Regiftre  en 
papier  timbré ,  n'eft  pas  tout  à  fait  pofitive: 
mais  elle  le  devient  d'un  autre  coté.par  les 
Titres  les  plus  forts  &  les  mieux  reconnus: 
cefontl'Ordonnance  de  1673.  autrement 
Code  des  Marchands,  le  Règlement  du 

?  Avril  1674,  concernant  la  formule , 
'Ordonnance  des  Aides  de  1680,  &  la 
Déclaration  du  19  Juin  1691,  qui  portent 
des  difpoiitions  précifes  fur  cette  obliga- 
tion. Les  Articles  I.  V.  &  VII.  du  Tit.  III. 
&  l'Article  III.  du  Titre  XI.  de  l'Ordon- 
nance de  1673.  veulent  que  les  Négocians 
&  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail , 
ayent  des  Regiftres  &  Journaux,  lignés  & 
paraphés  ,  &  qu'en  cas  de  faillite  ceux  qui 
ne  repréfenteront  pas  lefdits  Regiftres  & 
Journaux  dans  les  formes  prélc rites,  foient 
réputés  Banqueroutiers  frauduleux.  L'Ar- 
ticle V".  du  Règlement  du  3  Avril  1674  , 
porte  en  termes  exprès  ,  que  les  Regiftres 
&  Journaux  ;  referits  par  l'Ordonnance 
de  1*73  ,  feront  en  papier  timbré.  L'Ar- 
ticle III.  de  l'Ordonnance  de  1680,  & 
l'Article  XV.  dsla  Déclaration  de  i6?i  , 
s'expliquent  dans  des  termes  aufli  po/itifs 
à  cet  égard.  La  Cour  des  Aides  de  Paru , 


qui ,  par  Ces  Arrêts  des  1  f  Juillet  1 684 ,  & 
ç  Mai  1693  ,  qu'on  vient  de  citer  s'étoit 
écartée  en  quelque  forte  de  ce  principe  s'en 
eft  rapprochée  par  celui  qu'elle  a  rendu  le 
28  Août  1737.  Les  Arrêts  de  la  Courdes 
Aides  de  Rouen  des  13  Sept  1*577.  &  16 
Janvier  1 679.  celui  de  la  Cour  des  Aides 
de  Clermont-Ferrand  du  15  Juin  1680.  y 
font  aufli  conformes.  Les  Marchands  de 
Paris  ,  Rouen  &  Lyon  ,  ne  tiennent  point 
de  Regiftres  en  papier  marqué ,  mais  il  n'y 
a  point  de  Règlement  qui  les  en  difpenfe. 
C'eft  un  ufage  qu'on  lailTe  fub/îfter  fans 
doute  pour  des  considérations  particuliè- 
res qui  n'ont  point  la  même  force  pour 
les  autres  Villes  &  lieux  du  Royaume  ; 
ainfi  on  peut  établir  comme  confiant,  que 
les  Négocians  &  Marchands ,  tant  en  gros 
qu'en  détail,  font  dans  l'étroite  obligation 
de  tenir  leurs  Regiftres  en  papier  timbré. 

(a)  On  peut  confulter  le  recueil  de  M. 
Deni^et  ,  fur  la  nature  &  le  nombre  de 
Regiftres  que  doivent  tenir  ceux  qui  par 
cette  difpofition  font  afTujettis  à  les  avoir 
en  papier  timbré.  Le  détail  dans  lequel  il 
entre  là-deflus,  ne  laide  rien  à  délirer. 
05»*.) 

(£)  Ceci  ne  doit  s'entendre  quelorfque 
les  Marchands  &  autres  voudroient  fe 
fervir  defdits  Regiftres  par  eux  tenus,  fur 
papier  non  timbré  ,  pour  leur  profit  ou  à 
leur  décharge.  Ils  ne  peuvent  en  ce  cas 
faire  valoir  des  pièces  qui  font  déclarées 
informes  parla  Loi;  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfqu'il  y  a  lieu  de  s'en  fervir 


Défenfes  à  tous 
Juges  de  les  pa- 
rapher autre- 
ment quen  Pa- 
pier timbré. 

Règlement  du  3 
Août  1674 ,  Arti- 
cle VI. 

Déclaration  ci- 
deïl'us  du  iô  Aviil 
i7i/. 
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de  s  actes.    je   permjer  contre  les   Juges  qui  auront    paraphé  lefdits  Régiftres  non 

Exceptons.  \\  faut  eXcepter  de  cette  règle  les  Régiftres  qui  fe  tiennent  pour  la 

Arrêt  du  Confeil      /    •      j      i      r«    r  J       tt    -i  l      i        '      j      -rS         r*  •     o    1 

du  z+  Août  1724.  régie  de  la  rerme  des  Huiles,  pour  la  levée  du  Don  Gratuit  &  le  recou- 
BaSi  de  ForœvïHe  vrement  de  toutes  les  impofitions  affifes  furie  Clergé,  &  les  Régiftres  de 

Article  3^9.  pour  ojr^  11      1        J  '    *        J        r  1  ■    r  '  • 

h  ferme  des Hui-  recette  &  de  Controlle  des  dépôts  des  tels;  ainfi  que  ceux  que  tiennent 
1ca'  -  ,  ^    r-,  les  Gardes,  Commis,  &  prépofés  à  la  vifitte  ,  marque  &  enregiftremenr. 

Arrêt  du  Onfeil     ,        .-,-,    ..  ,-,  r*  o  l      rr       a,  ■  °  ■    r 

&  Lettres  Patentes  des  1  oiles ,  t  utaines ,  Canevas  oc  autres  étoffes  &  ouvrages  ;  ceux  qui  1er- 
du  19  Mars  1734 _;  vent  aux  Officiers  des  Jurifdictions  qui  connoilTent  des  Manufactures  à 
entre  le  Roi  &  le  enregiftrer  les  noms  &  demeures  des  Fabriquans,  ainfi  que  tous  Procès- 
cler?é',  ^    , -,  verbaux  ,  nominations  d'Infpecleurs  &  Maîtres,  &  autres  expéditions  pour 

Arrêt  du  Conflil   1A/~-  •  a  .  •      i      /  r  r 

du  27  Mars  1771 ,  le  même  lujet  qui  peuvent  être  en  papier  non  timbre. 

4^our  les  Regiltres 

des  Dépôts.  Arrêts  du  Confeil  &  Lettres  Patentesdes  7  &  19  Février,  2:  &  29  May  1735  ,  Se  autre  Arrêt  du  13  Mars  1742  , 
j>our  les  Toiles  de  Bretagne.  Autres  Arrêts  &  Lettres  Patentes  des  8  &  18  Mai  1736  &  premier  Oftobre  1737,  pour  celles 
qui  fe  fabriquent  à  Lvon.  Autres  Lettres  Patentes  du  14  Janvier  1738  ,  pour  celles  d'Alencon.  Autres  du  8  Décembre  fui- 
vant,  .il'é^rd  de  celles  fabriquées  dans  la  Généralité  d'Alencon.  Autre  du  19  Août  1739.  pour  celles  fabriquées  dans  les 
Villes  de  Laval  ,  Mayenne  ,  &o  Autres  Lettres  Patentes  des  27  Septembre  3c  20  Décembre  1740  ,  en  faveur  des  Fabriquans  de 
Beauvais.  Autre  du  io  Janvier  1741  ,  concernant  les  Manufactures  de  la  Province  de  Picardie  (  Ville  d'Amiens  exceptée  ). 
Autres  du  29  Janvier  1743 ,  pour  les  Manufactures  de  Sedan.  Autre  du  16  Juillet  fuivant  pour  1rs  Fabriques  de  Bonneterie. 

Regi/tres  des  L'Arrêt  du  Confeil  du  27  Mars  173 1.  rendu  avec  l'Adjudicataire  des 
Jurifditl.poury  Fermes  &  les  Sous-Fermiers  ,8c  de  leur  confentement,  porte  qu'ils  feront 
donnance' &  Re~-  teuus  eux  &  leurs  Succeflfeurs  de  timbrer  gratis  le  papier  qui  leur  fera  fourni 
glemetu  ,  tim-  Par  les  Officiers  des  Bailliages ,  Sénéchaulïées  &  autres  Juftices  Royales 
brés gratis.  ou  fubalternes  pour  en  compofer  des  Regiltres  fur  lefquels  feront  inférés 
Arrêt  du  Confeil  les  Ordonnances ,  Edits,  Déclarations  &  Lettres  Patentes  envoyés  par  les 

du  27  Mars  1731.    —,  ai  ••/      o  •  n     /         r      r  1-        A    i«     »•  •        00 

Cours  pour  y  être  publies  &  regiltres  ,  laut  auxdits  Adjudicataire  &  bous- 
Fermiers  à  y  mettre  une  légende  particulière  pour  qu'il  ne  foit  point  fait 
autre  ufage  deldits  papiers. 
Répertoires  des       i^z.  Vp.  Les  Notaires  &  Tabellions  font  obligés  de  tenir  des  Réper- 
Notatres  enPa-  tojres  je  tous  ies  Contrats  &  a&es  qu'ils  paffent ,  foit  qu'ils  lesdélivrent 
Article  vn'i.  du  en  minute  ou  qu'ils  les  gardent  pour  en  délivrer  desGroffes,  d'en  donner 
Titre  de  l'Ordon-  communication  ,  même  d'en  délivrer  des  Extraits  au  Fermier  des  Domaines, 

Arrêts  du  Confeil    0      -rv      •  ••  1        r   •  vi  r 

des  19  Avril  1740  &  Droits  y  joints  toutes  les  fois  qu  ils  en  lont  requis. 

&  S  Décem.  i  752, 

contre  les  Notaires  de  la  Ville  de  Maçon.  Arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  1695.  Déclaration  du  19  Mai  1695  ,  Article  III.  Autre 

dui4Juillet   1699.  Autre  du  20  Mars  1708,  Article  VI. 

Même  Art.  vin.      I533.  VI°.  Les  Rolles  des  Tailles ,  de  l'Impôt  du  Sel  ,  des  Décimes  & 

de  l'Ordonnance.  '  '  'V^      .  L 

autres  Droits, 

Expéditions  &       j  j  ^  VII9.  Les  Mandemens ,  Vifa  ,  Lettres  d'Ordres  des  Maîtres-ez- 

A8es  judtefat-  Arts,  Bachelier,  Licentié  ,  Dodte-ir,  Nominations ,  Provifions,  Collations 

'jurifdittwiic-  &  autres  Lettres  &  Aéles  qui  s'expédient  dans  le  Secrétariat  des  Arche- 

defiaftique,        vêques,  Evêques  &  autres  Prélats,  dans  les  Greffes  des  Officialités  & 

Article  ix.         Univerfités ,  &  par  toutes  autres  Communautés  Laïques,  Eccléfiaftiques, 

Séculières  &  Régulières. 

contre  eux  comme  pour  établir  une  créan-  |  que  informes  font  admîtes  pour  établir  la 
ce,  ou  juftifier  un  payement,  ou  cans  le  vérité.  Autrement  leur  contravention 
cas  de  faillite.  Toutes  pièces  alors  quoi-       toumerok  à  leur  avantage. 

»553' 
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dfs  A  r t r 1 

1535.  VIII.  Les  Nominations  ,  PréfentationscV:  Actes  de  prifede  P  oflfcf-      Déclaration  dn 

fion  de  Bénéfices  délivrés  par  les  Notaires  Apoltoliques.  H^'ail'  "" 

1536.  IX.  Les  Affiches,  Placards,  Publications  d'Arrêts,  Senten-  Article  x.  c\c 
ces,  Ordonnances ,  Monhoircs  ,  &  généralement  tous  Actes  qui  doivent  ''^J^'Su 
être  publiés  au  Prône  des  ParoiiTes  ,  ou  affichés  aux  portes  des  Eglifes  ,  duipî) 

foit  par  ordre  de  Juftice  des  Officiers  de  Sa  Majefté  ou  autres ,  (bit  à  la  ^^jff^ 
diligence  des  Fermiers  des  Droits  du  Roi  ou  des  Seigneurs  particuliers.  desen»,en< 

1537.  X.   Les  Quittances  ,  Attes   &  Expédiions   tant    des  revenus  i:o'1'k'CLtAr"clt' 
cafuels  de  Sa  Majefté  ,   que  de  ceux  des  Seigneurs  appannagés  ou  enga-     Quittance!. 
gifles  du  Domaine  &  des  autres  Seigneurs  hccléfïaftiques  ou  Laïques.        l'Ordanmince. 

1 533.  XI.  Les  RécepirTés,  Acquits,  Certificats,  Bulletins,  Paiîeports,  .  . 

Paffavans,  Congés,  (*)  Depris,  Contraintes,  Quittances,  An)plfations  JSuA^ài^ 
&  autres  Ades  délivrés  par  les  Tréforiers  ,  Receveurs  généraux  des  Fi-  i;tres    par  les 
nar.ces ,  Receveurs  des  Tailles  ,  Fermiers  des  Droits  &  Gctrcys  des  Villes ,  Rtceveun    des 
Officiers  de  Police  ,  Regratiers  .  Commis  à  la  diflribution  du  Sel  &  autres  Imfttftiuu. 
prépofés  à  la  Direction  &  Perception  des  Droits  du  Roi  ,  &  générale-     Article  xn.  de 

l'Ordonnance. 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  6  Octobre  1*82,  pour  la  copie  que  les  Commis  aux  Aides  doivent  délivrer 
à  chaque  Particulier  ,  ds  l'Article  de  l'Inventaire  des  Vins  qui  le  concerne.  Atrêt  du  Confeil  du  23  Décembre  1690, 
concernant  las  Quittances  des  Droits  d'Aides ,  en  exécution  dudit  Article.  Antre  du  9  Janvier  1691,  contre  l'Hôpiral  dn 
Tours,  pour  la  perception  des  Droits  qui  lui  font  attribués.  Autre  du  10  Février  1S91  >  contre  les  Fermiers  des  Oâroys 
delà  Généralité  d'Alencon.  Autre  du  1 7  Avril  1694,  contre  les  Fetmiecs des  Droits  du  Roi  &  autres  Droits  dans  la  Gé- 
néralité de  Metz.  Autre  du  $  Mai  i*<><S,  pour  les  Quittances  des  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs.  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Clermont-Ferrand  du  20  Août  1714,  &  Arrêt  du  Confeil  du  24  Novembre  1716 ,  pour  les  Quittances  des  Tailles. 
Arrêts  du  Confeil  des  15  Septembre  1716,  &  19  Juin  1717.  rendus  en  interprétation  de  la  Déclaration  du  12  Juillet 
précédent,  pour  ce  qui  concerne  les  Hillets  de  Rcmuage. 

Autres  Arrêts  du  Confeil  des  14"  Novembre  i->t6,  28  Août  1725  Se  10  Août  1728.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  ji  Juillet  1733,  &  aune  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  premier  Décembre  1:41,  pour  ke  Procédures ,  Ta- 
bleaux des  Collecteurs,  Nominations  Se  autres  Actes  concernant  le  recouvrement  des  Tailles,  lefqticls  doivent  être  en 
Papier   marqué. 

Autres  du  Confeil  des  25  Septembre  171  $  ,  29  Octobre  1720,4  Mars  1721  ,  12  Avril  1729  ,  ic  Octobre  1741,26c. 
23  Janvier  1742  ,  &  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  10  Juin  1738  ,  contre  les  Fermiers  ôc  Receveurs  dc9 
Tarifs  des  Villes,  &  particulièrement  de  la  Ville  de  Pontoife. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Ajdes  de  Paris  du  5  Janvier  1720,  contre  les  Propriétaires  des  Droits  de  Marque  fur  les  Cuirs. 
C  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  ic  Février  Se  4  Mars  1728  ,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  16 
dudit,  concernant  les  déclarations  qui  doivent  être  faites  pour  braflàge  de  Cidre  &  Poiré ,  Se  dont  il  d<~it  être  délivre 
Actes  fur  papier   timbré. 


(.<}  La  Déclaration  du  ix.  Juillet  1716. 
affrancriifïc  it  des  Droits  du  Timbre  ,  les 
Congés  de  remuage  qui  fêroient pris,  dans 
les  Pays  où  les  Aides  ont  cours.  L'Arrct 
eu  Confeil  di'  1  s  Septembre  t  71 6.  rendu 
en  interprétation  de  cette  Déclaration  ; 
veut  que  la  décharge  du  Droit  de  Timbre 
n'ait  lieu  que  d.in-  les  Pays  exempts  du 
Gros,  Se  dans  la  Ville  5c  Election  de  Paris 
pour  les  Congés  qui  feront  délivrés  à  l'é- 
gard de  l'Eau- de-vie  feu  ement,  attendu 
qu'elle  n'y  doit  plus  les  Droits  lorfqu'elle 
y  efi  entrée  ,  &  ordonne  que  le  Droit  du 
Timbre  fera  pa\é  pour  lefdits (  ongésdans 
tous  les  Pays  où  le  Gros  &  l'augment  1- 
tion  ont  cours.  Par  celui  du  1 9  Juin  1 7  1  7. 
il  a  été  iuge  que  cette  décharge  des  Droits 
du  Timbre   ne  devoit  regarder  que  les 
II.  Partie, 


Vins,  Pierre,  Cidre  &  Poiré  &  qu'elle 
ne  devoit  point  avoir  d'application  à  l'Eau- 
de  vie  par  rapport  aux  Congés  qui  doivent 
être  pris  dans  la  Province  de  Normandie , 
pour  la  vente  ou  le  tranfport  d'icelles,  ni 
aux  certificats  de  décharge  &  de  payement 
des  Droits  au  iieu  de  la  deftination  des 
Eaux-de-vie.  Le  motif  de  cette  décharge 
eft,  que  les  billets  de  rerm;age  dans  les- 
Pays  exempts  de  Gros  ,  ne  font  qu'une 
formalité  de  régie  qui  a  été  établie  pour 
la  sûreté  des  destinations  ,  &  qui  ne  doit' 
pas  tomber  à  la  charge  des  particuliers, 
fi  ellen'a  pas  lieu.  A  regard  de  l'tau-de- 
vie-  c'eft  toujours  dans  le  principe  que 
cette  Liqueur  moins  néceflaire  qi'e  les  au- 
tres Boiflbnsmcritc  auflî  moins  de  faveur* 
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des  Actes.  ment  tous  Aétes  &  Expéditions  concernant  les  Domaines,  Gabelles,  Re- 
-— — — •—  grats  ,  Aides  &  autres  Fermes  de  Sa  Majefté  ,  les  Tailles ,  Décimes ,  Oc- 

troys,  Police  &  Charges  des  Villes,  (a) 
dtfout*™" dnâ  ^aut  excePter  de  cette  regle  ^es  Acquits  &  Quittances  qui  font  délivrés 

fois  exceptées.      Pour  Droits ,  dont  le  montant  eft  au-defîbus  de  cinq  fols  qui  peuvent  être 

Anets du Confeil  mifes  fur  papier  non  marqué.  A  l'égard  de  celles  pour  tous  Droits,  foit 
£Ta™Ui(Î94?ï3  des  Fermes  du  Roi,  foit  des  Villes  &  Communautés  dont  le  montant  eft 
janvier  1699  &  4  de  cinq  fols  &  au-d-eîfus ,  elles  doivent  être  en  papier  timbré.  Les  Re- 
A  o'rdonnance  de  devables  font  tenus  de  rembourfer  aux  Commis  prépofés  à  la  recette  des 
Juillet  1681,  Ti-  Droits,  le  prix  du  timbre  fans  qu'il  foit  permis  de  délivrer  deux  Quit- 
tickxvi!"1'  f"  tances  fur  une  même  feuille  ;  &  il  eft  défendu  aux  Commis  chargés  de  la 
Déclaration  d»  Recette  defdits  Droits ,  à  peine  de  conculuon ,  de  percevoir  aucuns  Droits 

&'&£'£  fans  en  donner  Quittan«- 

ticle   XIV. 

A-'êts  du  Confeil  des  1 3  Janvier  1699  j  29  Janvier ,  3  Juin  ,  9  Février  ,  j  Juin  1714,  25  Septembre  171  j  ,  4  Avril  &  8  Dé- 
cembre i7ifi  ,  29  Oclobre  1720,  21  Février  ,  4  Mars,  1  &  29  Juillet  1 721  ,  6  Oâobre  1722  ,  z6  Avril  &  31  Mai  1723  ,  19 
Juin  ,  &  27  Nov.   172s  j  &  19  Mars  1725  ,  12  Avril  1729,  10  Ofrobre  1741  ,  2  &  25  Janvier  &  13  Avril  1742  ,  &  7  Août  i74y. 

Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  16  Oâobre  &  8  Novembre  1720  ,  pour  les  Quittances  des  Droits  fur  les  Raifins  qui 
entient  dans  Paris.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  10  Juin  17:8. 

Autres  excep-  H  faut  en  excepter  auffi  les  Billets  &  Bulletins  qui  fe  délivrent  par  les 
A°rrêtsdes2iOc-  Commis  du  Fermier  des  Gabelles  à  ceux  qui  lèvent  du  Sel  aux  Greniers 
«obre  1584  &  9  ou  aux  Regrats  :  les  décharges  qui  fe  donnent  aux  Voituriers  par  les  ufa- 
»oi.rekïrGabeiîes!  êers  de  baffe  Normandie ,  de  la  quantité  de  Sel  blanc  que  lefdits  Voitu- 
*  Arrêt  du  Confeil  riers  leur  délivrent  :  les  Quittances  &  Certificats  qui  fervent  à  la  régie 
à^AWAijli]  de  la  Ferme  des  Huiles  ;  &  les  Quittances  &  Aéles  concernant  le  recou- 
regift  en  la  Cour  vrement  de  la  Capitation  ,  du  Dixième  ou  Vingtième  &  autres  importions 
ftfjSteE  extraordinaires. 

vant  (  Sel  blanc. )  ...  . 

Arrêc  du  Confeil  du  24  Avril  1 722. Bail  de  Forceville,  Article  369.  (  Ferme  dis  Huiles).  Déclaration  du  18  Janvier  1695. 
Arrêts  du  Confeil  des  25  Novembre  1710,  28  Août  172$  &  14 Novembre  1741. 

n„i..*^.,  j„.  Les  Collecteurs  des  Tailles  ne  font  tenus  de  payer  les  Droits  que  de 
Quittances  des       *\.    ,  .         .  r  J  ,  t 

Collecteurs  des  fix  Quittances  du  Nombre  de  celles  qui  leur  iont  délivrées  par  les  Ke- 
Jailles.  ceveurs  des  Tailles ,  le  furplus  demeurant  à  la  charge  de  ces  derniers.  Ce 

l'Ordon  *V"  de  ^urP^us  a  ^  ^x^  a  Pare^  nombre  de  fix  ,  ce  qui  fait  en  tout  douze  Quit- 
Arrêts du  Confeil  tances  qu'ils  doivent  fournir  en  papier  timbré  aux  Collecteurs  de  chaque 
d.s  u  septembre  paroiffe  de  leur  Election  par  chaque  exercice.  Lefdits  Receveurs  font  tenus 
i«  Décembre  fui-  à  cet  effet  de  faire  la  levée  de  toutes  les  Quittances  dont  ils  ont  befoin 
vant,ioMarsi733  en  une  fçu]e  f0js   au  Bureau  de  la  formulé  dans  le  quartier  d'Octobre, 

si  Aoutfuivant,   ~  ,  1       -i 

<k  19  Mars  1743.  &  à  en  prendre  un  Certificat  des  Directeurs  ou  Commis,  auxquels  us 
doivent  en  lailTer  une  ampiiation  fignée  d'eux  à  l'effet  de  juftifier  qu'ils  ont 
pris  le  nombre  préferit  de  Quittances;  (ces  Quittances  font  fournies  du 
confentement  du  Fermier  en  demi  feuilles  au  même  prix  des  quarts  de 
feuille  )  au  moyen  de  quoi  il  leur  eft  permis  de  mettre  fur  papier  non  mar- 
qué toutes  les  Quittances  qu'ils  peuvent  délivrer  aux  Collecteurs  dans  le 

(<z)  On  trouve  dans  le  recueil  de  De-    I    dinaires  qui  concernent  les  Fermes  du 
nizet,  le  détail  des  ades  &  expéditions  or-    U    Roi ,  les  Décimes ,  Odrois ,  &c. 
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courant  de  chaque  exercice  au-delà  dudit  nombre  de  douze.   On  a  voulu    D  E  s  A  c  T  * s' 
mettre  les  Receveurs  des  Tailles  dans  le  cas  de  recevoir  fans  que  cela  leur  i 

fût  à  charge  jufques  aux  moindres  fommes  que  leur  apporteroient  les  Col- 
lecteurs ,  &  procurer  par-là  la  facilité  des  recouvremens.  A  l'égard  des 
Quittances  que  les  Collecteurs  fournirent  aux  Taillabks  ;  elles  doivent 
être  toutes  en  papier  timbré  ;  mais  ces  derniers  ont  la  liberté  de  n'en  pas 

prendre  lorfqu'ils  veulent  bien  fe  contenter  de  la  décharge  des  Collecteurs 

*,-      î     r>    h  Déclaration:  & 

lur  le  Kolle.  rn..„;tr    :  r 

vTrTTA'i         •  c  -rr  o/^-J         •  •  j    •    J0lirn'!h    ajeur- 

1539.  XII.  Les  Déclarations,  boumiflions  &  Copies  des  pièces  qui  doi-  nir  aux  Bureaux 
vent  être  fournies  aux  Bureaux  des  Fermes.  des  Fermes.' . 

Article-  XI If.  de 
l'Oulonnancc.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Normandie  du  3   Août  173 r  ,  rendu    en   éxecution. 

t  540.  XIII.  Les  Quittances  &  Acquits  des  parties  prenantes ,  états  des     Quittances  & 
Comptables  ,  (a)  &  les  pièces  juttificatives  lervant  à  leur  décharge ,  à  l'ex-  Acquits  des  Tar- 
ception  néanmoins  des  Quittances  &  décharges  qui  font  fournies  auxTré-  tics  prenantes  , 
ibriers  de  l'extraordinaire  des  Guerres,  de  la  Marine ,  de  l'Art  llerie  ou  hta,!  des. ccr"P~ 
de  leurs  Commis,  par  les  Officiers  des  Troupes  du  Roi,  &  fignées  d'eux,  '^Âruck-Âiv. 
ainfi  que  les  Billets  de  logement  de  Gers  de  guerre.  Dans  laquelle  excep- 
tion il  ne  faut  point  comprendre  les  états  &  autres  expéditions  qui  doi- 
vent être  rapportés  aux  Trélbriers  par  les  Entrepreneurs  des  Vivres  ôc  Etapes 
&  autres  qui  doivent  être  écrits  fur  papier  timbré. 

§.     III. 

De  ceux  des  Acies  ci-dejjus  qui  ne  peuvent  être  qu'en  Parchemin 

Timbré. 

Acîes  qui  ne 

1541.  De  tous  les  actes  dont  on  vient  de  donner  le  détail ,  ceux  qui  peuvent  être 

auparavant  Pétabliflement  du  Droit  de  formule  dévoient  être  écrits  en  par-  qu'en    parcke- 
chemin,  doivent  l'être  de  même  en  parchemin  timbré,  &  il  eit  défendu  mnh 

d,  .  l  Ordonnance  de 

e  les  mettre  en  papier.  l6i0i  ÀIti  XY1, 

Cet  Article  de  l'Ordonnance  ne  fixoit  point  autrement  la  nature  des  actes 
&  expéditions  qui  doivent  être  en  parchemin.  Cette  difpofition  étoittrop 
vague,  &  lailfoit  matière  à  un  nombre  infini  de  conteflations  entre  les 
Redevables  &  le  Fermier.  La  Déclaration  du  19  Juin  1691.  y  a  pourvu. 
On  va  rapporter  les  difpofitions  de  cette  déclaration  &  des  autres  Regle- 
mens  qui  ont  rapport  au  même  objet.  Les  actes  qui  doivent  être  en  par- 
chemin font;  fçavoir , 

1542.  1°.  Les  Arrêts  des  Cours  fuperieures ,  tant  diffinltifs  qu'interlo-  Arrêts  de  Cours 

cutoires ,  provifionnels ,  préparatoires  ou   introductifs  d'inftance  tant  en  fuperieures, fois 

matière  civile  que  criminelle  ,  foit  qu'ils  foient  contradictoires,  par  forclufion,  Jtfmtifs  ,  foir 

congé,  défaut  à  l'Audience,  fur  procès  par  écrit  ou  accordés  au  Parquet,  ProviJ,ome/  <"* 
B       1  »    1  0  ]    ■  1       d  j-   •   •         o    1      ta  ?      1     interlocutoires. 

Keglemens  a  écrire  oc  produire  ,  les  Baux  judiciaires  &  les  Décrets  rorces     Déclaration  du 

(a)  Les  Comptables  dont  on  vient  de    I    compter  en  la  Chambre  des  Comptes  ou  au  Par.  de  Paris  le 
carier  ici,  font  ceux  qui  font  obligés  de   |   aux  Parties  cafuelles  ,  ou  au  Confeil ,  &c,  :  5  dudit  mois  &  en 

T"  j:  celle  de  Rouen  le 


des  Actes. 

24  Juillet  fuivant, 
Articlel. 
Décl.  du  24  Jui!. 
1691,  reg  en  P.  le 
3odud;t  mois  &en 
la  C.  des  A.  de  il. 
au  mois  d'Août 
fui  van  t. 

Feuilles  qui  doi- 
vent être  empl. 
fuivant  la  lon- 
gueur des  Ar- 
rêts. 

Article  II.  de 
la  Déclaration  de 
Juin   1691. 


Jugement  défi- 
nitifs des  Tribu- 
naux intérieurs. 
Déclaration  du 
22  Février  1687 , 
regill.  en  la  Cour 
«les  Ai.  de  Rouen 
le  10  Mai  fuivant. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Pa-is 
du  16  Oftob.  16S9 
contreles'.irefficrs 
ries  bâtim:ns  ,  & 
Arrêt  du  Confcil 
<ju  10  Décembre 
fuivant  qui  leçon 
firme. 

Art.  VII.  de  la 
Déclaration  du  19 
Juin  i6oi. 
Déclaration  du  16 
Juillet  1697  ,  rcg. 
au  Parlement  de 
Paris  le  30  du  mê- 
me mois  &  en  la 
Cour  des  Aides  de 
R.  le  14  Ao.  fuiv. 

Autre  Décl.  du 
1  Juin  171 1  ,  reg. 
bu  Parlement  de 
Rennes  le  18  Août 
fuivant. 

ïArr.  du  Conf.  des 
loDéeem.  1720, 
1  Sept.  1722  ,  22 
Févr.  1729  &  21 
Juillet  174^  >  ren- 
du'; en  exécution 
defd.  Déclaration 

Arrêt  du  Confeil 
du  29  Avril  17J2, 

qui  juge  que  les 
sentences  interlo-. 
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&  volontaires  ,  de  licitations  ou  adjudications ,  omclogations  de  Contrats  ^ 
tranfactions,  Sentences  arbitrales,  a&es  de  réception  d'Officiers,  décrets 
de  prife  de  corps,  d'ajournement  perfonnel  &  d'afïîgné  pour  être  oiii,  les 
défauts  levés  aux  Greffes  &  aux  préfentations  en  matière  Civile  &  Cri- 
minelle ,  les  exécutoires  de  dépens,  d'apport  de  procès,  conduite  de  Pri- 
ionniers,  &  enfin  tous  les  Arrêts  &  Ordonnances  defdites  Cours  &  actes 
dont  il  refte  minute  aux  Greffes,  leiquels  doivent  être  expédiés  en  par- 
chemin d'un  feul  volume  ,  dont  la  page  contienne  vingt-deux  lignes  ;  (a) 
&  pour  les  Arrêts  qui  contiennent  au-delà  de  vingt-fix  lignes  ,  ils  doivent 
être  mis  en  rolles  &  feuilles  de  parchemin ,  &  il  eft  fait  défenfe  aux  Gref- 
fiers de  les  mettre  en  quart.  Il  eft  enjoint  aux  Procureurs  de  régler  les 
qualités  des  Arrêts  d'audience  ,  d'y  établir  celles  des  Parties  ,  de  datter  les 
appointemens,  Sentences  ou  acles  dont  eft  appel,  &  faire  mention  par 
quels  Juges  ils  ont  été  rendus.  Cette  dernière  difpofirïon  a  pour  objet 
d'empêcher  que  le  prix  du  parchemin  ne  fit  réduire  le  caractère  des  actes 
pour  en  employer  moins ,  &  n'engageât  à  fupprimer  une  partie  des  cir- 
conftances  qu'il  eft  d'ufage  d'inférer  dans  lefdîts  actes. 

1543.  II.  Les  Sentences  ou  Jugemens  diffinitifs  rendus  aux  Requêtes 
du  Palais  ;  celles  des  Bailliages,  Sièges  préfidiaux,  Elections,  Greniers 
à  Sel ,  Prévôtés  ,  Châtellenies  ,  Amirautés  Se  autres  Juftices  Royales  ,  & 
tous  autres  actes  qui  doivent  être  mis  à  exécution  ,  tant  en  matière  Civile 
que  Criminelle,  rendus  en  l'Audience  ou  fur  procès  par  écrit  (Jb)  à  l'ex- 
ception des  Sentences  de  Jurifdictions  confulaires  qui  peuvent  être  expédiées 
en  papier  comme  en  parchemin  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux,  &  des  Sentences 
difîînitives  rendues  dans  les  Juftices  Seigneuriales  de  la  Province  de  Bre- 
tagne que  les  Greffiers  font  difpenfés  par  la  Déclaration  du  premier  Juin 
171 1.  de  mettre  en  Parchemin  dans  les  Jurifdiétions  où  elles  s'expédioient 
en  papier  avant  celle  du  19  Juin  1691.  (c)  A  l'égard  des  Sentences  in- 
terlocutoires de  provifion  ou  d'appointement,     à)  elles  doivent  être  ex- 


(a)  Cet  Article  de  la  Déclaration  du 
1 9  Juin  1 69 1 .  le  II.  le  III.  &  le  IV.  Ar- 
ticles préicrivoient  le  nombre  de  fyllabes 
qui  dévoient  être  contenues  dans  chaque 
ligne.  La  Déclaration  du  24  Juillet  fui- 
vant, a  levé  cet  afïujettifïement  par  rap- 
port au  nombre  de  fyllabes  auquel  il  n'é- 
toit  prefque  paspofîible  de  tenir  la  main. 
Elle  ordonne  au  furplus  l'exécution  def- 
dits  quatre  Articles. 

(A)  11  eft  dérogé  par  cette  difpoiîtion  à 
l'Article  I.  de  l'Edit  d'Avril  1686,  con- 
cernant les  Greffes  des  Elevions  &  Gre- 
niers à  Sel ,  qui  portoit  qu'il  n'y  auroit 
que  les  Sentences  diffinirives ,  rendues  fur 
vu  de  Pièces ,  &  fur  des  Procès  appoin- 
tés en  Droit  ou  à  mettre ,  qui  feroient  ex- 
pédiés en  Parchemin ,  &  que  celles  mê- 


me dimnitives ,  rendues  en  l'Audience, 
feroient  expédiées  en  papier. 

(c)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen  du  9  Août  1684,  &  les  Arrêts 
d'enregiftrement en  ladite  Cour,  des  Dé- 
clarations du  22  Février  1687  &  16  Juil- 
let 1697,  exceptent  encore  les  Senten- 
ces où  les  Collecteurs  font  parties,  & 
portent  qu'elles  pourront  être  délivrées 
en  papier. 

(d)  L'Arrêt  du  Confeil  du  \6  Mars  170*? 
ordonne  l'exécution  de  cette  difpo/îtion 
par  rapport  aux  jugemens  &  aux  expédi- 
tions qui  doivent  être  exécutées  au  dehors 
du  Siège  defdites  Jurifdidions  ,  &  permet 
à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  rendus  que 
pour  l'inflruâion  dans  ledit  Siège ,  de  les 
mettre  feulement  en  papier  timbré, 


or  s  AfTi?. 


Rcgl.  du  3  Avril 
1674,  Art.  \  111. 

Article  X.  du  me- 
nte Règlement. 
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pédiées  fur  parchemin  dans  les  lieux  où  on  les  y  expedioit  avant  TEdit  _ 

de  Mars  1673.  c'eft-à-dirc,  avant  l'établilfement  de  la  formule,  &  en  pa-  Cllir,;resdt  provi- 

pier  dans  les  lieux  où  l'ufage  étoit   avant  ledit  temps  de  ne  les  mettre  lion  ou  d'Appoin- 

,  -i  1       r  J  A     A. -..:£/.  1        i>  f*  A    l  ument,rcndr<  un 

qu  en  papier,  lequel  uiage  a  du  être  certifie  pai  les  Procureurs  Généraux  usénéchaufleede 
ou  leurs  Subftituts  dans  la  quinzaine  après  l'enregiftrement  de  la  Déclara-  *  .■51i£c  Prtfidial 
tion  du  19  Juin  1601.  Les  Greffiers  deldites  Jurifdictions  font  tenus  d'in-  linfffue  lei  làu* 
ferer  dans  les  Sentences,  les  qualités  des  Parties,  avec  mention  fommaire  judicuiretyfcrow 
de  leurs  demandes  &  défenles.  Ce  qui  eft  préferit  par  rapport  au  nombre  chemin,conform£ 
de  lignes  que  doivent  contenir  les  Arrêts  &  expéditions  délivrées  dans  les  n'cm  •«  ''"^ge. 
Cours  fupérieurcs  doit  être  exécuté  pour  les  Sentences  &  autres  expédi-  j^",10^ lw'îcl* 
tions  dans  les  Jufticesfubalternes.  Voyez  là-deflus  ce  qui  vient  d'être  dit  à  Juin  1691. 
la  fin  du  nombre  précédent. 

1544.  III.  Les  Lettres  expédiées  en  grande  &  petite  Chancellerie. 

1545.  IV.  Les  Quittances  &  Acquits  des  parties  prenantes. 

1545.    V.  Les  Actes  de  Foi  &  Hommage,  Déclarations,  Aveux  &  ^H^ma-rer' 
Dénombremens  qui  font  fournis  aux  Terriers  pour  les  Droits  des  Do-  ^veiix  e>- Se- 
maines de  Sa  Majefté.  Ceux  des  Tenanciers  ou  Vaffaux  des  Seigneurs  nombremmt. 
particuliers  peuvent  être  en  papier  ou  en  parchemin,  fuivant  l'ufage  établi    Article  ix.de /a 

ri  1  i-,t-/  i-  1JITJ-      J  y  Drclir.itiondii  19 

dans  les  diiterens  lieux  avant  1  hdit  de  1673.  juinispi. 

1547. VI.  Les  Contrats  de  vente,    de  mariage  &   échange,  ceux  de    Contrats    &a 
conftitution  de  rente  ,  obligations,  tranfactions ,  fentences  arbitrales,  tefta-    Arr- <u  ■■  c-des 

u  r\  1  1.         •  •    1     ■  a  .         A.  de  Paris  du   19 

mens,  &  tous  autres  actes  portant  obligation,  qui  doivent  être  en  papier  oaob.  isso,  par 
ou  en  parchemin  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  pratiqué  avant  ledit  Edit  de  rapport  aux  Acte* 

Mr_  T  n        .       1.  °   ,      1.1  '    J      1         r  •  11'  •         portant  coi  t  i:n:e 

ars   1673.  Les  Particuliers  ont  la  liberté  de  les  taire  expédier  en  papier  &hypo«eque. 

dans  les  lieux  où  il  eft  ordinaire  de  ne  les  expédier  qu'en  papier.  Mais  au-  Mime  An. iJT.de 

dei.         r-,  o       A  rL  a  r        •£  >  •  j  J        a  la  Dec.  du  19  Juin 

eldits  Contrats  &  Aires  ne  peut  être  lignine,   ni  la  demande  être  tsçi. Déclaration 

faite  en  Juftice  en  conféquence  d'iceux  qu'ils  n'ayent  été  mis  en  parche-  dui«JuUl.js*7. 

^î  *         -i    J    •     *  c  •  ■         ri  •  or       t'tée  ci-deflus,  & 

is,  dont  il  doit  être  lait  mention  lur  la  minute  &  lur  Arrêt  du  Confcil 

les  expéditions  qui  en  font  enluite  délivrées,  (a)  du  24  Avril  1717. 

1  548.  Il  eft  défendu  à  tous  Greffiers  ,  Notaires  &  Tabellions  ,  de  dé-      Pemesportée* 

livrer   en  papier  aucune  expédition  des  Jugemens ,  Semences,  Contrats  con'rLaJ^'?t~ 

Se  Obligations  que  les  Parties  voudroient  fignifier  ou  mettre  à  exécution  ,    ui  fom,^,V«- 

aux  Huiflîers  ou  Sergens  de  les  fignifier  ou  mettre  à  exécution  ,  même  à  nem  aux  difpofi- 

tous  Procureurs  de  les  faire  fignifier,  d'en  donner  copie  fignée  d'eux  de  la  tions  ci-dejjus. 

main  à  la  main ,  ni  de  faire  aucune  réquifition  ,  fi  lefdits  Sentences  ,  Ju- 


Ceci  Cii  lonforme 

gemens  Se  Actes  ne  font  en  parchemin,  a  peine  de  faux  ,   de  nullité  ,  de  àl'Anicleiv.  du 
cent  livres  d'amende,  &  de  dommages  Se  intérêts,  &  à  tous  Juges  de  don-  AvrUi6>h      * 
ner  aucuns  Paréatis  ,  Mindemens,  Commiffions  ,  Permiflions  d'aflîgner, 
exécuter  ni  faifir  fur  lefdits  Sentences ,  Jugemens  Se  Actes ,  &  d'avoir 
égard  aux  Procès-verbaux ,  faifies  réelles  Se  autres  Actes  faits  en  confé- 


(j)  La  Déclaration  du  14  Juillet  1601, 
levoit  ces  dé  fentes  par  rapport  à  lafîgnifi- 
cation  des  Aftes  &  Contrats;  mais  celle 
(du  16  Juillet  \6,i ,  a  fait  revivre  dans 


toute  fa  force  l'Article  IX.  de  celle  du  tp 
Juin  io"pi  ,  &  porte  que  lefdits  Actes  ne 
pourront  être  lignifiés  qu'après  avoir  ç t<J 
mis  en  Parchemin, 
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des  Actes.   qUence  defdits  Sentences,  Jugemens  &  Actes,  s'ils  ne  font  en  parchemin? 

i  —  timbré ,  fans  même  excepter  defdites  défenfes  ceux  où  a  été  appofé  le  Sceau 

de  la  Jurifdiction ,  lefquels  ne  peuvent  être  non  plus  fignifîés  &  mis  à  exé- 
cution par  lefdits  Sergens  &  Huiflîers ,  autrement  qu'en  parchemins  fous. 
les  mêmes  peines. 

§.    IV. 

De  f  ufage  du  Papier  &  Parchemin  Timbré, 

Le  Tapîer  ott       i 549»  Le  papier  ou  le  parchemin  timbré  qui  a  fervi  une  fois  pour  queî- 

T ar chemin tim-  que  Acte  que  ce  foit ,  ne  peut  plus  être  employé  à  aucun  autre,  ni  le 

bréne  peut  fer-  premier  Acte  être  barré  pour  en  écrire  un  autre  au-deflus  ouau-deffous  ou 
vtr  que  pour  un  r         •  i       •    i.       «  j>'     •  /  » 

feul  Aéle  au  ve"0'  m  Ie  timbre  être  couvert  d  écriture,  coupe  ou  rompu  pour  s  en 

Article  xVin.    fervir  en  tout  ou  partie  après  le  premier  Acte  confommé. 

de  l'Ordonnance. 
Arrêts  du  Confeil  des  31    Mai  1713  &  28  Odobre  1728,  rendus  en  exécution.  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  17*7. 

Défenfes  aux       1550.  Il  eft  défendu  aux  Notaires  de  mettre  deux  Actes  enfuite  l'un 
Notaires  de  met-  j     n  '  a         1  •  vi  ta  n-        jj  a        r  • 

de      At~l  autre  ,  pas  même  les  minutes  encore  qu  il  tut  queltion  d  un  même  tait 

l'un  enfuite  de  &  entre  les  mêmes  parties,  à  l'exception  de  la  ratification  des  Actes  paf- 

Vamre.  fés  en  l'abfence  des   Parties  &  des  Quittances  de  rembourfement  d'une 

Déclaration  du  conftitution   ou  obligation  qu'ils  peuvent  mettre  en  marge  ou  enfuite  des 

19  Juin  I«î9r;citee        .  .    ,,,  i     1         i-  \     1        -kt         •  /      •  1      U    r  1 

ci  défi:  Ait.  xii.  minutes.  A  1  égard  des  lieux  ou  les  Notaires  etoient  dans  luiage  avant  la 

Déclaration  du   19  Juin   iôpi.  d'écrire  leurs  minutes  de  fuite  dans  leurs 

Regiflres  ;  il  leur  eft  permis  de  fuivre  cet  ufage. 

™l7sGr%ts\       1551.  Il  efl  de  même  fait  défenfe  à  tous  Greffiers,  Huiflîers  &  Ser- 

Huiffîers  &■  Ser-  £cns  '  démettre  plufieurs  Actes  fur  un  même  papier  ou  parchemin,  fous 

gens.  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fi  ce  n'efl  pour  les  premières  fignifications 

Arrêtdu Confeil  des  Sentences,  Arrêts  &  autres  procédures,  lefquelles  peuvent  être  écrites 

du  iSDece.  169c,   r       .    r,.  c  ,.r  0  inv  t.  J 

concernant  les  iur  leldites  sentences  ou  écritures ,  &  pour  les  rroces-verbaux  de  vente 
Greffiers.  de  meubles  ,  de  criées,  inventaires,  compulfoires  ou  autres  Actes  qui  ne 

Art.  Xi II.  de  la  r  r  \  o  a  e  T      . 

Déclaration  du  19  ie  peuvent  conlommer  dans  un  même  jour  &  même  vacation,  ccquilont 
Juin  i«9t,  à  ré-  COntenus  fur  un  même  cahier  ;  à  l'exception  auffi  des  Exploits  d'afhVnation 

garddes  HuiiHers  ,  ,  ,  t   r        »  a    r      /      .  ,  -r       i  •     ° 

&  sergens.  &  demandes  dans  lelquels  peuvent  être  écrites  les  copies  des  pièces,  en 

vertu  defquelles  les  demandes  font  faites. 
id.  pour  Qttit-      j^  5  2.  Enfin  les  mêmes  défenfes  font  faites  à  tous  Receveurs  de  quelques 
tances  pour  Dr.  Droi  ce  f  k  dépendant  des  Fermes  du  Roi ,  des  Octrois  des  Villes, 

des   Fermes    ou  „  n         /     <,  r     1     1  m-  3  1    r  n   •  r 

droits  d'ottroy  Communautés  &  autres  de  délivrer  deux  ou  pluiieurs  Quittances  iur  une 

&  de  Commun,  même  feuille  ,  demi  feuille  ou  quart  de  papier  timbré. 

Au.  XI -.de  la- 
dite   Déclamation.  Arrêtsdu  Confeil  des  $  Juin  171  +  ,  9  Fév.  171  >'  25  Sept.  fuiv.  31  Mai  1723  ,  12  Avril  1729,  10  Odo.  1741» 

Article  XVII  de  T  .  ,  .         .     ,     /  A  1        > 

rordon.  Arrêtdu  1553»  Le  papier  ou  parchemin  timbres  ne  peut  être  employé  pour  au - 
Confeil  du  3  Mars  cun  A&e  que  dans  la  Généralité  dont  il  porte  le  timbre  ,  ni  fervir  dans 
exécution" contre  cette  Généralité  à  autre  ufage  qu'à  celui  pour  lequel  il  eil  deûiné  par  fon 
iMGreffierS&No-  infeription, 

taires  de  la  Gène-  r 

ralité  de  Paris. 
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Cependant  les  Procès-verbaux,  afllgnations&  autres  Actes  que  les  Com-  DEi'crjACE.ftc. 
mis  des  Fermes  peuvent  faire  par  eux-mêmes  pour  l'exploitation  defdites  — 

Fermes  peuvent  être  fur  papier  timbré  d'une   autre  Généralité  que  celle    Exception  pour 
d'où  dépend  le  lieu  où  ces  Actes  font  faits,  pourvu  que  ce  papier  foit  du  la  régie  des  1er- 
timbre  de  la  Généralité  dans  laquelle  eft  le  chef-lieu  de  la  direction.  Cette  met  dtt  Roj- 
exception  à  la  loi  regarde  les  directions  qui  font  compofées  de  départe-  &L«tte«P«enKi 
mens,  &  lieux  fitués  dans  différentes  Généralités.  On  a  voulu  décharger  dcs  '$&  :6Ml» 

11       t->  1      11        1  ji         •      j  j-nv  r  177.0,  repiflices  en 

a  régie  des  termes  de  rembarras  d  avoir  dans   ce  cas  dirrerentes  elpeces  ia  Com  des  Aides 

de  papier  timbré  dont  l'ufagc  auroit  pu  d'ailleurs  donner  matière  à  con-  c'c.  Roiitn  le  '7 

n     •  °  Juin  luivant. 

teltatlOn.  Autre    Arrêt   & 

Lettres  Patente* 
des  21  &  30  Juin  de  la  même  année  ,  rcglftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  premier  Août  fuivant ,  portant  les  mêmes 
difpofitions  ,  Se  Arrêt  du  Coriéil  do  18  Novembre  1 711 ,  rendu  en  interprétation  defdues  Lettres  Patentes,  par  rapport  aux 
aliénations.  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  du  28  Juin  1757,   rcgiun.es  en  la  Cour  des  Aides  Paris  le  7  Sept.  filivant* 

A  1        ,  t>  -i   1  t-«  Nouveau  tim- 

1554.  Au  commencement  de  chaque  Bail  le  nouveau  remuer  renou-  breaurenonvel- 

velle  les  timbres  des  différentes  Généralités  ;  {a)  à  quoi  il  eft  autorifépar  lement des  Baux. 

Arrêts,  qu'il  obtient  au  Confeil,  qui  défendent  en  même  temps  l'ufage  Arr.  du  G  dès  iz 

du  papier  &  parchemin  marques  de  1  ancien  timbre,  ians  que  le  nouveau  juillet  1587,  il 

Fermier  foit  tenu  de  contretimbrer  gratis  ,  reprendre  ni  changer  les  papiers  &  Aoilt   ï6°s  •  I0 

_        1  •     1      /  r     -n  -À  ■  •  1    •    *  Septcm.  1597  ,  zj 

parchemins  timbres  en  réunies  ou  en  regiltres  qui  pourroientlui  etrerap- jan.  ,7,6)r7Sep. 
portées  (£);  à  l'exception  ceDendant  des  regiftres  en  papier  timbré  des  '7*<m<> m«u7m, 

•      r  1        T,  r    /        ,       '  ,       „  °       ,    ,  r    r      T  .  16  Août   1738,   S 

timbres  du  fermier  précèdent,  cottes  &  paraphés  par  un  Juge  qui  ont  juillet  1-40.it 
été  commencés  avant  l'expiration  du  dernier  Bail ,  lefquels  peuvent  être  0ft-  '743,280a. 

/      j  1      t»    •!   r  •  •    r     i\    1  •  r  •  1749,31  Ao.  175a. 

continues  dans  le  Bail  luivant ,  juiqu  a  leur  entière  conlommation. 

La  dernière  partie  de  cette  difpofition  concernant  les  Regiftres  a  été    ReS'^res  a  re~ 
rédigée  furies  Arrêts  du  Confeil  du  1 5  Novembre  16S7.  24  Février  166$.  "pi™ du  nouveau 
19  Novembre  1697.  7  Septembre   1706.  &  20  Janvier  17 14.  Ces  Arrêts  timbre. 
portent  qu'à  l'égard  des  Marchands,  Négocians  &  autres  de  pareille  qua-  Arrêt*  du  Confeil 

!•    /        •    *       1  -n  •  '  j       •     l       j  '      j         t?         •  des  ij  Nov.  1687, 

lite  qui  ont  des  regiltres  en  papier  marque  du  timbre  au  précèdent  fermier  ;  :4.,Fév.  ksss,  19 
il  leur  fera   permis   de  continuer  à  écrire  fur  lefdits  Regiftres  iufqu'à  ce  Nov<  ifi»7>  7 Sep. 

•.    vi      r  •  i»        \    1        1  •   J  j  1706  &  20  Janvier 

qu  ils  loient  entièrement  remplis;  a  la  charge  par  ceux  qui  demeurent  dans  tiI4> 
les  Villes  où  il  y  a  Bureau  du  timbre,  de  les  faire  contremarquer  du  tim- 
bre du  nouveau  Fermier  ;  ce  qui  doit  être  fait  gratis  ,  &  pour  ceux  refi- 
dans  ailleurs,  de  les  faire  parapher  par  les  Juges  Royaux  des  lieux,  les 
Procureurs  ou  Commis  du  Fermier  dûement  appelles  ;  &  que  d'ailleurs  cette 
exception  n'aura  point  lieu  en  faveur  des  Curés,  Recteurs  des  ParoiflTes , 
Receveurs  ou  Commis  à  la  recette  des  deniers  de  Sa  Majefté ,  Fermiers 


(a)  A  cet  effet  le  Fermier  depofe  au 
Greffe  de  chaque  Election  des  échantil- 
lons de  chaque  efpece  de  Papier  ou  Par- 
chemin timbre  du  nouveau  Timbre,  dont 
le  Greffier  doit  donner  fon  Certificat  au 
pied  du  double  defdits  échantillons. 

(£)  Les  Particuliers  ne  peuvent  igno- 
rer que  les  Timbres  fe  renouvellent  avec 
les  Faux.  Ainfî  ils  peuvent  n'en  pren- 
dre que  ce  qui  leur  eft  ncceiTaire  pour 


leur  corfommation  jufqu'au  commence- 
ment du  nouveau  Bail  ;  cette  difpofition 
a  pour  objet  de  faire  iouir  le  Fermier 
entrant  dès  le  commencement  de  fon  Rail 
&  d'empêcher  d'ailleurs  les  compositions 
que  pourroient  faire,  à  fon  préjudice, 
les  Commis  du  Fermier  fortant  avec  les 
Redevables  ,  û  ces  derniers  avoient  la  li- 
berté d'échanger  le  Papier  de  l'ancien 
timbre  contre  celui  du  nouveau. 


DE  L'USAGE,  &C 


'Amendes. 

Article   XIX.  de 
l'Ordonnance. 


Diftribatîon  du 
Ts.pier  &  Var- 
chimin  timbré 
fans  permijjion 
du  Fermier  dé- 
fendue. 

Article  XX.  du 
même  Titre. 
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&  Sous-Fermiers  de  fes  Droits,  de  ceux  des  Etats,  Villes  &  Communautés 
&  en  général  de  tous  autres  qui  font  dans  le  cas  de  prendre  de  nouveaux 
Regiftres  au  commencement  de  chaque  année  ou  exercice  ,  &  au  renou- 
vellement de  chaque  Bail ,  auxquels  il  eft  enjoint  fous  les  peines  portées 
parles  Reglemens  d'avoir  des  Regiftres  de  papier  marqué  du  timbre  courant 
&  de  payer  les  Droits  dudit  timbre  ,  même  pour  les  Regiftres  commencés 
qu'ils  veulent  faire  contremarquer  tant  pour  ce  qui  a  été  employé  que  pour 
ce  qui  refte  en  blanc,  quoique  ces  Droits  ayent  été  payés  au  Fermier  pré- 
cèdent pour  la  première  marque,  (a) 

§.  V. 

Des  peines  portées  pour  les  contraventions  concernant  la 

formule, 

1555.  ^a  Peme  portée  pour  chaque  contravention  aux  difpofitions  rap- 
portées ci-deffus,  eft  de  ;rois  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
fix  cent  livres  pour  la  féconde ,  &  mille  livres  pour  la  troifiéme  ,  &  de  plus 
files  contrevenans  font  Officiers  &  Miniftresde  Juftice  ,  l'interdiétion  pour 
un  an  fi  c'eft  la  première  fois  &  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

1556.  Il  eft  expreflement  défendu  de  vendre  &diftribuer  du  papier  & 
parchemin  timbré ,  fi  ce  n'eft  de  l'ordre  &  en  vertu  d'un  pouvoir  par  écrit 
du  Fermier  ou  de  fes  Procureurs  ou  Commis ,  à  peine  de  trois  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  &  de  mille  livres  en  cas  de  récidive  :  il 
eft  permis  à  cet  effet  aux  Commis  de  faire  leurs  vifites  dans  les  Moulins 
&  Magafins  à  papier,  à  l'effet  de  découvrir  les  contraventions,  &  d'en 
dreffer  leurs  Procès-verbaux.  Le  Fermier  eft  tenu  de  mettre  au  Greffe  de 
chaque  Election  ,  ainiï  qu'on  a  déjà  eu  occafion  de  le  dire,  une  empreinte 
de  fa  marque  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  falsification. 


(a)  On  trouve  plufieurs  Arrêts  ,  tels 
qre  ceuxdes  24Février  1 688.  <?Mai  1690. 
28  Août  1717.  12  Septembre  1719.  10 
Mai  1718.  defquels  il  refulte  que  le  Droit 
du  Timbre  n'appartient  aux  Fermiers  de 
la  formule ,  que  fur  les  papiers  &  Parche- 
mins qui  fe  confomment  pendant  leurBail, 
^qu'ils  doivent  la  reftitution  du  prix  du 
Timbre  pour  ceux  qu'ils  ont  vendus,  & 
qui  n'étant  point  confommés  après  la  fin 
dudit  Bail ,  font  inutiles ,  ou  dans  le  cas 
d'être  contre-timbrés  par  le  Fermier  du 
Bail  courant  à  qui  les  Droits  en  font  dûs. 
Mais  ces  Anéts  ont  été  rendus  pour  des 
Baux  que  SaMaiefléa  réfiliés  ,  &  pendant 
le  cours  defquels  le  public  avoit  fait  des 
Provifions  de  papier  &  parchemin  timbrés 
fur  la  foi  de  l'exécution  defdits  Baux.  II 
n'auroit  pas  été  jufle  dans  ce  cas  que  ces 


changemens  inattendus  tombaient  à  fa 
charge.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le3 
Baux  ont  leur  entière  exécution,parce  que 
c'eft  à  ceux  qui  font  des  provifions  à  ne 
les  pas  faire  au-delà  de  ce  qu'ils  fçaven: 
par  évaluation  qu'ils  en  pourront  confonv 
mer  pendant  le  temps  de  ces  Baux  ,  Se  en 
effet ,  les  Fermiers  du  Bail  courant  ,dans 
paieil  cas,  ont  été  difpenfcs  de  repren- 
dre ou  d'échanger  les  Papiers  &  Parche- 
mins marqués  du  Timbre  du  précédent 
Fermier  pour  les  rendre  au  Fermier  Por- 
tant &  s'en  faire  rembourfer  le  prix  ,  & 
lefdits  Papiers  &  Parchemins  font  demeu- 
rés inutiles  &  à  la  charge  des  Particu- 
liers. L'Arrêt  du  Confeil  du  <i  Juillet 
1740,  &  nombrede  décidons  du  Confeil  , 
celle  entr'autres  du  18  Mai  1743  ,  ont 
été  rendues  conformément  à  ce  principe» 

1557. 


des  Peines,  &e. 
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1557.  Les  Parcheminiers  &  autres  convaincus  d'avoir  fait  enlever  l'é- 
criture de  delïus  le  parchemin  timbre ,  foit  que  les  Aclcs  effacés  ayent  Ecritures  nîtëv 
eu  leur  exécution  ou  non  ,  font  condamnés  en  mille  livres  d'amende  ,  &  Arrêt  du  Confeil 
doivent  être  poorfuivis  extraordinairement  comme  pour  crime  de  faux.        *»*7Jb»x*9o. 

1558.  11  cft  fait  défenfe  de  contrefaire  les  timbres  &c  moules  fervant   ,  Con'r^fa^'on 
à  la  marque  des  papiers  &   parchemins,  à  peine  contre  ceux  qui   feront    Article  xxi.de 
convaincus  de  les  avoir  contrefaits  ou  d'avoir  aidé  à  en  faire  le  débit  de  mille  TOrdonntneet 
livres  d'amende,  d'amende  honorable  à  la  porte  de  l'Eglife  &  de  la  Ju-  £&ipuiidnfl 
rifdiélion  ,  Se  des  Galères  pour  cinq  ans  pour  la  première  fois,  &  de  Ga-  Wce.  1693  &2S 

1»  •  J  l    ■  j«  Janv.  1  •■•  1  ,    ren- 

ères  a  perpétuité  en  cas  de  récidive.  _  duten  J*/,,^". 

1551;.  Il  c(l détendu  à  tous  Juges  de  modérer  lefdites  amendes  &  peines,   Modération  des 

fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  aux  Cours  des  Aides  de  recevoir  l'appel  amendes  néfend. 

des  Sentences  de  condamnation  que  lefdites  amendes  n'ayent  été  confi-  i69oC,reg.enlaC! 

gnées  entre  les  mains  du  Fermier.   Ceci  n'efi  point  particulier  aux  Droits  «^«A.  de  r-.k-  ï4 

dudit  ,  par  latjuel' 
le  il  cft  déroge  à 
l'Art.  2j.  de  celle 
du  17  Fcv.  i58«. 
Et  atit.  du  19  Juin 
1691  ,  citée  ri-dc-p. 
fus,  Article  XV. 


de  formule.  Voyez.  Livre  VI.  Chap.  X.  des  amendes  &  confifeations. 

§.    VI. 
Des  vijîtes  des  Commis. 

Formalités  det 
i<oo.  Lesvifites  ,  actes  &  Procès-verbaux  des  Commis  prépofés  à  la  y0™-*'*™**'* 
découverte  des  fraudes,  doivent  être  revêtus  des  mêmes  formantes  pre- 
ferites  à  l'égard  des  Droits  d'Aides. 


des  Commis  com- 
me four  les  aut. 
Drois  d'Aides. 
Arrêt  du  Confeil 
du  11   Novembre  1673.  Règlement  du   3  Avril  1674,  Article  XX.  Arrêt  du  Confeil  du    17  Février   168$. 

içC)!.  Ils  peuvent  faire  leurs  vifttes  chez  les  Greffiers,  Procureurs,  Vifues  chez  les 
Notaires,  Marchands  &  autres  dénommés  dans  l'Ordonnance  ,  lesquels  font  ^trs2l  No~ 
tenus  de  leur  représenter  leurs  Régi  lires  à  la  première  requifition.  Sur  leur  MêroeArrêxdu 
refus  dont  il  doit  être  drelTé  Procès-verbal ,  les  Commis  peuvent  les  faire  Confeil  dn  17  Fé- 
affîgner  devant  le  Juge  de  leur  Reffort ,  à  l'effet  de  repréfenter  lefdits  Re- 
gilires ,  &  faute  de  ce  ,  fevoir  condamner  aux  peines  portées  parle  Regle- 
mens.  {a) 

1562.  Il  leur  cfi  permis,  en  vertu  du  Règlement  du  3  Avril  167$,  commis  auto- 
de  faire  en  préfence  d'un  Juge ,  CommifTaire  ,  ou  d'un  Huiffier ,  les  vifites  rifés  à  prendre 
néccfTaires  dans  les  Greffes  &  Etudes  des  Greffiers,  Gardes-lacs  pour  y  communication, 
prendre  communication  fommairement  des  productions  &  pièces  qui  s'y  f°""na'r?s   <*es 

c  1  ,.,    ,  c  .  •     j>  j       i-'jtt  r      productions  dans 

trouvent ,  lans  cependant  qu  il  leur  fuit  permis  d  en  prendre  lecture.  Le  /fx   ç7ttfrcs   & 
même  Règlement  porte  que  le  Fermier  ou  fes  Commis  feront  appelles  dans les Etudes. 

Même  Règlement, 
Les  Douannes  &  les  Aides  ont  chacun 
leurs  Ordonnances  &  leurs  Reglemens 
particuliers,fuivantlefquelss'en  doit  faire 
la  perception.  Ce  feroit  pécher  contre  les 
principes,  &  tomber  dans  laconùifion, 
que  d'appliquer  à  une  partie,  ce  qui  n'a 
été  ordonné  que  pour  l'autre. 

V 


.(a)  M.  Déniât  dans  fon  Recueil ,  fur 
la  formule  pour  aitorifer  les  vifites  que 
les  Commis  du  Fermier  peu  1  ent  fai re  chei 
les  Marchands  ,  rapporte  l'Article  X.  du 
Titre  IV.  de  l'Ordonnance  de  687.  fur 
les  Droits  d'Entrée  &  de  Sortie.  Mais 
cette  application  ne  paroit  point  placée. 

//.  Partie. 


du  3  Avril  1674* 
Article  XYI1I. 
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nçs Peine*,  Sec.  p0ur  aflïfter  à  la  taxe  des  dépens,  &  qu'ils  pourront  retirer  fur  le  champ 
■MMMM-wfMB  &  mettre  au  Greffe  après  les  avoir  paraphés ,  les  acles  ou  procédures  faits 

fur  papier  ou  parchemin  non  timbré ,  pour  être  procédé  contre  ceux  qui 

s'en  feront  fervis. 

§.  VII. 

Elut  juges  de  &es  Juges  .qui  connoijjent  des  Droits  de  la  formule, 

la    formule   en 

f nm.  injl once.        T  C<5j.  La  connoiffance  des  affaires  contentieufes  concernant  les  Droits 

l'OHonoaiici!'  ^  ^e  f°rmu^e  '  appartient  en  première  inftance  aux  Officiers  des  Eleétions , 

Arr.duC.du is  &  par  appel  aux  Cours  des  Aides  (a).  Dans  les  Pays  où  il  n'y  a  point 

Fcv.  1724,  rendu  j'£ie(^ions  la  connoiffance  en  a  été  attribuée  par  des  Arrêts  particuliers  du 

en  exécution  aie-  ^  ■  *  -~      1  r 

gard  du  Parlement  Confeil  à  diverfes  Jurifdictions  dont  les  Sentences  reffortiffent  aux  Cours 
^commentaire  de  des  Aides  dont  elles  dépendent,  ou  à  leur  défaut  aux  Cours  de  Parle- 
Jacquin  fur  l'Or-  ment.  Ainfi  dans  les  Généralités  de  Montpellier  &  Touloufe ,  elle  ap- 
àl^?r&uC.ltsl'1  partientaux  Vifiteurs  Généraux  des  Gabelles,  &  leurs  Lieutenans  qui  en 
Mars  &  13  Avril  connoiffent  chacun  dans  fon  département,  dans  le  Diocèfe  de  Mende  & 
IA8r3r*duCdes!0  Puy  aux  Juges  Royaux,  dans  le  Comté  de  Foix  au  Juge  Mage  de 
juillet  &  18  sep-  Pamiers ,  dans  la  Lorraine   aux  Juges  des  Traittes ,  &c. 

tembre  1683. 

Arrêt  du  Confeil 

du  1  s  Mai  1 694.         !T"  =5555*5  "■ —  1  '  i  I  1 

CHAPITRE    IV. 

DES  DROITS  DE  MARQUE  ET  CONTROLEE 
SUR  LE  PAPIER. 

SupreJJîon   des  f-^ 

Droits  de Mar-  15:64.   ^jEs  Droits  tirent  leur  origine  de  l'Edit  de  Juin  i(5"^.  qui 

que  &  Contrôle  ^tabjit  des  Officiers,  Contrôleurs,  Marqueurs  de  papier,  &  de  la  Décla- 

"OrdomanTde  rati°n  du  i<5  Février  163  5.  qui  fupprima  ces  Offices,  &  ordonna  la  per- 

Paris ,  Titre  de  ce  ception  des  Droits  qui  leur  étoient  attribués  au  profit  de  Sa  Majefté  :  ils 

D o'rdo  ^an^de  étoient  de  quatre  fols  par  rame  de  papier  du  poids  de  fix  livres ,  cinq  fols 

Ronen.T.  xxxii.  pour  celles  de  fix  à  douze  livres  ,  fix  fols  pour  celles  de  douze  à  dix-huit, 

Article  i.  (epe  fols  pour  celles  de  dix-huit  à  vingt-quatre,  huit  fols  pour  celles  de 

vingt-quatre  à  trente,  &  deux  fols  par  rame  de  papier  gris ,  bleu  &  brun, 

outre   lefquels    Droits  il  devoit   être  perçu  un    fol   quatre   deniers  fur 

chaque  rame  de  papier  entrant  dans  la  Ville  de  Paris.  Sa  Majefté  pour 


(a)  Les  Lieutenans  Généraux  des 
Bailliages  ,  Sénéchauffées  &  Préfîdiaux , 
avoient  été  commis  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil du  %6  Août  1673  ,  pour  connoître 
des  affaires  contentieufes  touchant  ces 
Droits.  Il  paroît  par  l'Article  XIX.  du 
Règlement  du  3  Avril  1  tf?4  >  qu'il  y  avoit 


auffi  des  Pays  où  la  connoiffance  en  avoit 
été  attribuée  àMeffieurs  lesIntendans.Elle 
fut  donnée  aux  Eledions  en  première 
inftance ,  &  par  appel  aux  Cours  des  Aides 
par  l'Edit  d'Août  1^74,  pour  les  Pays 
d'Eleâion, 
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favorifer  les  fabriques  &  le  commerce  de  papier  dans  le  Royaume  ,  voulut  D"  Droits,  &c; 
bien  fur  les  répréfen tarions  qui  lui  furent  faites  fuupprimer  ces  Droits  par  «  — 

Arrêt  de  Ion  Confeil  du  26  Février  1720.  Ainfi  les  Droits  de  Marque  & 
Controlle  ne  fubliftcnt  plus,  &  l'on  n'en  tait  ici  mention  que  parce  qu'ils 
font  compris  dans  l'Ordonnance  des  Aides  de  1680.  où  il  y  a  un  titre 
particulier  pour  ces  Droits. 

Ils  fc  perçoit  aux  entrées  de  Paris  d'autres  Droits  fur  le  papier ,  qui 
font  partie  des  Droits  rétablis.  Voyez.  Livre  I.  Nombre  308. 


CHAPITRE    V. 

DU  PARISIS,  SOL  ET  SIX  DENIERS  POUR 

Lll/RE  DES  DROITS  ATTRIBUAS  AUX 

OFFICIERS  DES  CUIRS. 

1555.  \_j,  Es  différens  Offices  établis  pour  le  Controlle  &  le  commerce  des 
cuirs  ont  été  créés;  fçavoir,  les  Controlleurs ,  Marqueurs  ,  par  Edit  de 
Juin  1585.  les  Prudhommes  par  Edit  de  Février  \6z 7.  &  les  Vendeurs, 
Déchargeurs  &  Lctifleurs  de  Cuirs  par  autre  du  mois  de  Juin  de  la  même 
année.  Il  fut  arrêté  par  la  Déclaration  du  1  6  Février  1635.  qu'on  a  déjà 
citée  dans  le  Chapitre  précèdent,  que  ces  Offices  feroient  rembourfés  & 
fupprimés ,  &  que  les  Droits  qui  leur  étoient  attribués  feroient  levés  au  pro- 
fit de  Sa  Majeflé  ,  fuivant  la  fixation  qui  en  fut  faite  par  la  même  Déclaration 
Mais  le  rembourfement  n'en  ayant  pu  être  fait ,  les  Titulaires  continuèrent 
d'avoir  la  jouifiance  defdits  Droits,  ckils  v furent  confirmés  parplufieurs 
Déclarations  par  celle  entre  autre  dui5  Décembre  1703.  L'Arrêt  du  Confeil 
du  29  Mars  de  l'année  fuivante ,  porte  que  dans  les  lieux  où  l'établiifement  de 
cesOfficesaété  négligé  ou  abandonné  dans  leReiïbrtdes  Cours  des  Aides  de 
Paris,  Kouen  ,  Dijon,  Clermont-Ferrand,  la  vente  en  fera  faite  à  ceux  qui 
voudront  les  acquérir.  Il  y  a  nombre  de  Villes  où  ce  font  les  Communautés 
des  Tanneurs  ou  des  particuliers  qui  ont  fait  l'acquifition  des  ces  Offices. 
Le  Parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  {a)  des  Droits  attribués  à  ces 
Offices  ,  faifoit  anciennement  partie  de  la  Ferme  des  Aides.  (Z>)  L'Ordon- 
nance de  Juillet  ir58r.  a  réglé  la  perception  de  ce  Droit  par  un  titre  par- 
ticulier qui  contient  cinq  articles.  Mais  les  difficultés  qui  fe  rencontroient 
pour  en  faire  féparcment  la  levée  ,  ont  déterminé  Sa  Majeflé  à  aliéner  ledit 
Droit  de  Parifis,  fol  &  iîx  deniers ,  &  à  en  faire  l'union  aux  Offices  des 
Cuirs  pr.r  Déclaration  du  29  Novembre  1689;  ainfi  ce  Droit  n'eft  plus 
compris  dans  la  Ferme  des  Aides.  Il  n'en  efr.  ici  queflion  que  parce  qu'on  a 
voulu  n'obmettre  aucun  des  Droits  d'Aides  compris  dans  les  Ordon- 
nances de  1680.  &  ic58 1. 


Origine. 


Aliénation  dé 
ces  Droits. 


Déclaration  du 
29  Novtm.  1689, 


(a)  Voyei  Livre  T.  Nombre  763.  ce 
que  c'efl  que  le  parifis  ,  fol  &  fix  deniers 
pour  livre. 


(h)  Voyez  le  Bail  de  Legendre,  Arti- 
cle 281,  celui  de  Fauconnet  ,  Article 
100,  &  celui  de  Charrieres,  Article  27. 

Vij 


TRAITE 

GÉNÉRAL 

DES    A  Y  D  E  S. 
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LIVRE     VI. 

DELAREGIE  GENERALE  DES  DROITS  D'AIDES. 


Défenfes  aux 
Juges ,  Fermiers 
(^Redevables  de 
contefler  la  fixa- 
tion des  Droits, 
Ordon.  de  Juill. 
i68i  ,T.  commun, 
Article  I. 

Etalonnement 
des  poids  &  me- 
sures des  bu- 
reaux. 

Perception  en 
conféquence. 

Même  Titre,Art. 
KL. 

Dêclar.  à  faire 
four  le  payement 
droits  dans  les 
Bureaux  fartic. 


CHAPITRE     PREMIER. 

DE  LA  FIXATION  ET  DE  LA  PERCEPTION 
des   Droits  d'Aides. 

1506.  |p5P|agf5|n  L  eft  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Cours  &  Jurifdic- 
tions ,  aux  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ,  ainfi  qu'aux  Re- 
devables des  Droits  de  recevoir  ou  former  aucune  con- 
teftation  contre  les  Fixations  portées  par  les  Ordonnances 
de  1680  &  1681  ,  &  les  États  &  Tarifs  y  annexés  fous 

prétexte  d'erreur  de  calcul  ou  autrement. 

1567.  Les  Marchandifes  &  denrées  dont  les  Droits  font  payésàraifon 
du  poids  ou  de  la  mefure ,  doivent  être  pefées  &  mefurées  aux  poids  & 
mefures  que  les  Fermiers  &  Sous-  Fermiers  des  Droits  tiennent  dans  leurs 
Bureaux  ,  pourvu  que  l'étalonnement  en  ait  été  bien  &  dûement  fait  en  la 
manière  accoutumée,fans  que  les  Engagiftes  &  Fermiers  des  poids  &  mefures 
ou  les  Seigneurs  particuliers  des  Villes  &  lieuxoù  il  y  en  a  d'établis  puifient 
les  en  empêcher. 

1568.  Les  Déclarations  &  le  payement  des  Droits  doivent  être  faits 
dans  les  Bureaux ,  particulièrement  affe&és  à  chaque  Droit  fuivant  la  fixation 
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&  les  difpofitions  des  Reglcmens  rendus  pour  chaque  partie  des  Fermes  >  ""^Q'Ts.&t: 
c'eft-à-dire  ,  par  exemple ,  que  les  déclarations  pour  le  payement  des  Droits  - 

d'Aides  ne  peuvent  être  laites   dans  un  Bureau  de'fraittes,  ni  reverfi-  pTijéiiiNo** 
blement.  .  16  Dcccm.  1721. 

1569.  Il  eft  enjoint  aux  Commis  des  Fermiers  &  Sous-Fermiers ,  de     Tableaux  des 
mettre  en  dehors  fur  la  porte  des  Bureaux  ou  autre  lieu  apparent ,  un  ta-  Droits  fur    la 
bleau  ou  inscription  qui  indique  fous  une  expreflîon  générale  les  Droits  Vorte  dct   Bu~ 
de  la  Ferme  pour  la  recette  ou  controlle  defquels  ils  font  établis;  ainfi  rc*"*"c  commtin 
que  de  mettre  de  même  en  un  lieu  apparent  un  autre  tableau  contenant  un  Article  XXXIX. 
tarif  exact  de  tous  les  Droits   qui  le  perçoivent  dans  lefdits  Bureaux  ,  à 

peine  d'amende  arbitraire  6c  de  dommages  &  intérêts  des  Parties. 

On  ne  tire  point  à  rigueur  cette  dernière  difpofition  parce  qu'il  y  a 
plufieurs  parties  où  le  grand  détail  des  Droits  ne  permet  pas  qu'on  puiffe 
l'exécuter. 

1570.  Il  eft  porté  par  le  Bail  général  des  Fermes  qu'il  ne  fera  fait  au-  Cas  d'indemnité 
cune  aliénation  ni  modération  des  Droits ,  ni  établi  aucune  impofition  par  '"  faveur  des 
forme  d'oéfroy  ou  autrement  fur  les  marchand ifes  fujettes  aux  Droits  des  Fer",n*î'  ^ 
Termes,  foit  au  profit  du  Roi ,  foit  en  faveur  des  Villes,  Communautés  59s.  du  Bail 'de 
6c  Particuliers,  ni  accordé  aucun  privilège  ni  exemption  des  Droits ,  que  Cua*c?\  », 
du  confentement  de  l'Adjudicataire ,  &  en  le  dédommageant  à  propor-  55+.  de  celai  de 
tion  ,  &  que  dans  le  cas  de  diffraction  de  quelque  partie  des  Droits  com-  For<**UIe. 
pris  dans  le  Bail,  l'indemnité  iera  réglée  fur  le  pied  du  produit  de  l'année 

qui  aura  précédé  la  diffraction. 

1 571.  Il  y  eft  dit  que  le  Fermier  fera  de  même  indemnifé  des  pertes        idem» 
qu'il  aura  fouffertes  dans  le  cas  de  guerre,  ftérilité,  pefte  6c  autres  éve- 
xiemens  imprévus,  de  cefiation  ou  diminution  de  commerce  par  des  défen- 

fes  générales  ou  particulières  &  dans  tous  les  cas  de  non-jouiffance  des 
Droits  portés  audit  Bail  général,  en  tout  ou  partie. 
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CONTIENNENT  LES  BOISSONS  ET  LIQUEURS 

SUJETTES  AUX  DROITS   D'AIDES. 

1572.  _L/Es  Droits  d'Aides  furies  Boiffons  &  Liqueurs  fe  perçoivent    Contenance  du 

fur  le  pied  du  muid  de  Paris,  contenant  36  feptiers  ou  288  pintes;  ce  mùddeTaris. 

qui  revient  à  8  pieds  cubes  en  folidité, 

Pour  établir  la  perception  des  Droits,  il  faut  réduire  à  cette  mefure      Redutlton  au 
1  •    /  j        17-  '/r  •  •  1       r>     /r  t-     muid  de  Parts. 

commune,  la  capacité  des   Vaiueaux  qui  contiennent  les  Boulons  ou  Li-  . 

queurs  fur  lefquelles  ces  Droits  doivent  être  perçus.  Cela  feroit  facile  fi  comènarue    des 

tous  ces  Vaiflfeaux  étoient  parties  cliquantes  ou  aliquotes  du  muid  de  Paris,  peçes% 


^e  la  Jauge  &c. 


Arrêt  du  Confei 
çdu  17  Fcv.  I6S3. 


Contenance  des 
vaijfeaux    les 
plus  connus  dans 
les  pays  ou  les 
Aides  ont  cours. 
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c'eft-à-dires'ils  le  contenoient  ou  y  étoient  contenus  un  certain  nombre  de  fois 
jufle  8c  fans  refte.  Au  contraire  non-feulement  chaque  Province,  quelque 
fois  même  chaque  canton  a  fes  mefures  particulières.  Mais  il  arrive  encore 
que  ces  mefures  qui  devroient  être  confiantes  puifque  c'eft  là-deffus  qu'eft 
fondé  en  partie  la  confiance  du  commerce  ,  varient  dans  leur  contenance 
fuivant  les  vues  8c  l'intérêt  des  Marchands. 

La  diverfité  8c  la  variation  des  mefures  produit,  fur  tout  dans  la  percep- 
tion des  Droits ,  beaucoup  de  difficultés  &  de  contefïations.  On  a  voulu 
fixer  du  moins  les  mefures  de  chaque  Province.  Sa  Majefté  à  cet  effet  or- 
donna par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  17  Février  i<588.  que  Meilleurs  les 
Intendans  des  Provinces  feroient  affembler  par  devant  eux  les  Juges  de 
Police  8c  autres  Officiers  avec  les  principaux  Bourgeois ,  Marchands  & 
Tonneliers  des  Villes  principales  de  leur  département  où  fe  fait  le  plus 
grand  commerce  de  Eoiffons ,  en  préfence  des  Fermiers  Généraux  8c 
Sous-Fermiers  des  Aides,  pour  fe  faire  repréfenter  8c  examiner  les  Cou- 
tumes des  lieux,  les  Reglemens  de  Police  &  les  Statuts  des  Tonneliers, 
concernant  la  Jauge  des  Vaifléaux  qui  entrent  dans  le  commerce  ,  à  l'effet 
de  convenir  &ftatuer  fur  leur  véritable  contenance  fuivant  leurs  différentes 
dénominations  ,  pour  ,  fur  les  procès-verbaux  qui  en  feroient  drefiés ,  8c 
l'avis  defdits  fieurs  Intendans ,  être  pourvu  par  Sa  Majefté  ainfi  qu'il  appar- 
tiendroit.  Ces  fages  difpofitions  n'ont  point  eu  de  fuite  par  les  difficultés 
fans  doute  infurmontables  qu'on  a  rencontré  dans  l'exécution.  Ainfi  les 
chofes  à  cet  égard  font  toujours  reftées  dans  le  même  état  ;  ou  plutôt ,  com- 
me un  defordre  auquel  on  ne  remédie  point ,  accroît  néceffairement ,  le 
nombre  &  la  variation  des  mefures  ont  encore  augmenté. 

1573.  Celles  d'un  ufage  le  plus  connu,  particulièrement  dans  les  Pro- 
vinces du  Royaume  où  les  Aides  ont  cours,  font 3 

S  Ç  A  V  O   I  R  , 


DENOMMINATION  DES  PIECES. 


,  De  Bordeaux  &Bayonne. 
LE  TON  N  t,  A  U.. . . K  D,0rléans  &  du  Berry%  >#, 


LA  BUSSE. 


Saumur, 


la  pipe (5'Aru 

^De  ùaun 

fa 

LA  BARIQUE....< 
(Ei 
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(De  petite  jauge.... 
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'[De  S 


JOU.  .. 
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61     4.  Pintes. 
61. 

23- 
30. 

3*. 

30.     4# 
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DE  LA  .TaUCE  &Cé 
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de  ia  Jauge  &c.  Voilà  ce  que  ces  mefurês  font  réputées  devoir  contenir  fuivant  leur  dé- 
■———■—•  nomination  ;  mais  elles  varient  &  contiennent  un  feptier  ou  davantage  de 
différence  fuivant  les  cantons.  On  peut  confulter  à  ce  fujet  l'initruélion 
donnée  en  1748.  par  M.  Léger,  Infpeéteur  de  la  Jauge  aux  entrées  de 
Paris.  Certe  infiruélion  eft  faite  avec  beaucoup  de  méthode  ,  d'exactitude  & 
de  clarté.  C'eft  d'elle  qu'on  a  tiré  les  contenances  des  différentes  pièces 
dont  on  vient  de  donner  le  détail. 

A  l'égard  des  pièces  venant  du  Lyonnois ,  du  Languedoc  ,  d'Auvergne 
&  des  Pays  étrangers,  elles  n'ont  point  de  contenance  déterminée. 
Jaugedesvalf-      1574.  Pour  parvenir  à  percevoir  les  Droits,  il  eft  donc  queftion  de 
féaux.  jauger,  c'eft- à- dire  de  réduire  au  muid  de  Paris  la  contenance  de  ces  dif- 

férens   Vaifleaux.  Ce  qui  rend  cette  opération  d.fficile,  efl  furtout  la  courbe 
que  forme  la  cambrure  des  douves ,  parce  qu'entre  deux  pièces  de  mêmes 
diamètres  aux  fonds  &  à  la  bonde  8c  de  même  longueur ,  celle  dont  la  cour- 
bure  s'élève  plutôt  en    partant   de  chaque  fond ,  pour  parvenir  jufqu'au 
cercle  de  la  bonce  qu'on  appelle  auffi  bouge,  a  fenfiblement  plus  de  ca- 
pacité que  celle  dont  les  douves  en  portant  dufond,iroient  en  bgne  droite 
jufques  à  ce  même  cercle.  Ainfi  il  ne  fuffit  pas  de  connoître  les  diamètres 
des  fonds,  celui  du  cercle  à  la  bonde,  &  la  longueur  des  pièces:  il  fau- 
drait encore  déterminer  la  courbure  que  forme  les  douves  dans  leur  lon- 
gueur. 
Eeglemempour      L'Ordonnance  rendue  pour  le  Reflort  de  la  Cour  des  Aides,    Titre 
laconrcnan.edt:  XXII.  a  bien  fixé  l'efpece  de  Vaifleaux  dont  l'ufage  feroit  permis  en  Nor- 
}uE?tX   mn    m?ndie>&  prohibé  tous' ceux  d'une  autre  efpece;  l'Arrêt  du  Confeil  du 
Arrctdu Confeli  8  Décembre   1714.  &  les  Lettres  Patentes  expédiées  fur  icelui  le  8  Avril 
&  Lettre  Patentes  171 5.  regiffrées  en   Parlement  le   9  Mai  fuivant,  font  défenfes  à  tous 
&8  Avriri;1/;'.4  Tonnelliers  &  Propriétaires  de  Vignobles   dans  l'étendue  des  Villes  & 
Territoire  d'Auxerre,  Tonnere,  Chablis,  Vermanton ,  Avalon ,  Joigny 
&  Villeneuve-le-Roi',  de  fabriquer"  ou  faire  fabriquer  aucuns  muids  qu'il 
ne  contienne  37  feptiers  &  demi  pour  revenir  à  35.  feptiers  de  liqueur, 
y  ayant  un  feptier  &  demi  pour  le  marc  &  la  lie  ,  &  ordonnent  que  com- 
me les  vieux  muids  diminuent  en  les  reparant,  ils  foient  réduits  en  demi 
Arrêt  du  Confeii  muids.  L'Arrêt  du  Confeil  du  2oDecembre  1718.  &  celui  du  1 5  May  172  5. 
dmoDéce.  1718.  revêtu  de  Lettres  Patentes  du  même  jour  enregiftrées  en  la  Cour  des  Ai- 
172"  T&"  Lettres  des  de  Pvouen,  défendent  à  tous  Tonnelliers  ;  fçavoir,  le  premier  de  fa- 
jPaten.  dudit  jour,  briquer  des  Tonneaux  Boujus  ,  c'eft-à-dire  extrêmement  élevés  &  arrondis 
depuis  un  fond  jufques  à  l'autre ,  &  le  fécond  de  fabriquer  des  Futailles 
appellées  Vauplattes  qui  font  applaties  par  la  bonde  &  le  côté  oppofé , 
&  larges  par  les  flancs  avec  des  fonds  de  figure  ovale ,  à  peine  de  con- 
fifeation  defdits Tonneaux  &  Futailles,  &  de  cinq  cent  livres  d'amende; 
Arrêt  du  Confeil  lefdits  Arrêts ,  celui  du  Confeil  du  6  Février  1725.-  &  celui  de  la  Cour 
aAuneVd"YaCoi5ir  des  Aides  de  Rouen  du  17  Mai  fuivant,  portent  défenfes  exprefles  à  tous 
des  Aid.  de  Roue  Tonnelliers  de  faire  aucuns  Vaifleaux  d'une  figure  &  d'une  mefure  extraor- 
ffième  année.de  h  dinaire  &  frauduleufe  ,  &  à  tous  Marchands  &  Cabaretiers  de  s'en  fervir 
fous  les  mêmes  peines,  Tous  ces  Reglemens  tendent  à  diminuer  l'irrégu- 
larité 
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larité  des  Vaiflcaux;  mais  il  n'eft  gueres  poffible  d'y  tenir  exactement  la  nErAjAUCE*«« 
main  par  la  difficulté  de  déterminer  à  quel  point  les  Vaiflcaux  &  Futailles  — — — — • 
font  dans  le  cas  de  la  contravention. 

1575.  Il  a  été  donné  nombre  de  règles  pour  connoître  la  capacité  des     Mahodetour 
différentes  efpeces  de  Vaiflcaux  ,  &  en  faire  la  réduction  ;   mais  ou  ces  les  Jauges   des 
règles  pèchent  par  le  peu  d'exaétitude  ,  ou  elles  deviennent  impraticables  Yaifleaux. 
dans  Pufage  ordinaire  par  la  complication  &  la  longueur  des  opérations 
qu'elles  exigent.  Comme  cette  réduction  efl  fouvent  répétée,  on  a  befoin 
d'une  règle  limple  peu  chargée  de  calculs,  6c  qui  approche  de  l'exactitude 
autant  qu'il  efl  néceflaire  pour  la  pratique. 

Pour  y  parvenir  on  a  recours  à  des  inftrumens  avec  lefquels  on  mefurc 
les  dimenfions  des  Vaifleaux  ,  &  fur  lefquels  font  calculés  d'avance,  & 
marqués  les  dégrés  qui  indiquent  leur  capacité.  On  peur  voir  dans  l'in- 
flruéîion  de  M.  Léger,  dont  on  a  déjà  parlé,  la  defeription  de  celui  dont 
on  fe  fert  à  Paris  qui  efl  compofé  de  deux  parties,  la  jauge  &  le  Bouge, 
&  la  manière  dont  on  en  fait  ufage.  On  fe  fert  en  Normandie  d'une  jauge 
de  Ruban,  accompagnée. d'un  Tarif,  drefle  à  raifon  du  pied  &du  pouce. 
Cette  jaugea  été  approuvée  par  l'Académie    des  Sciences,  &  l'ufage  en 
a  été  autorifé  par  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  8  Mai  1742.  Chaque  Pro-   Arrêt  du  Confcii 
vince  a  fes  inftrumens ,    &:  fa  façon  de  jauger  particulière  adoptée  par  *uLytlM^a,enw' 
l'ufage;  ces  jauges  ne  font  point  d'une  jufteile  géométrique  qu'on  ne  pour-  regiOtée»  le    z\ 
roit  atteindre  fans-  de  longs  calculs  &  dont  on  tireroit  peu  d'avantage  ;  Jl"Uctaildltan- 
mais   elles  fuffifent  pour  la  perception  des    Droits  ,  &  s'il  y  a  quelque 
erreur  légère  ,  elles  font  faites  de  façon  que  ces  erreurs  font  ordinairement 
à  la  décharge  des  redevables. 


CHAPITRE    III. 

DES    PUBLICATIONS,   ENCHERES  ET  ADJUDICA- 
TIONS DES  TERMES  ET  DEL  ENREGISTREMENT 
DES  BAUX  ET  SOUS  -  BAUX. 

x57^-  V_jE  Chapitre,  ainfi  que  le  cinquième  ,  le  feptiéme  &  le  huitième    obftrvation. 
du  préfent  Livre  n'eft  point  particulier  à  la  Ferme  des  Aides.  Il  efl  com- 
mun à  toi  tes  les  Fermes  des  Droits  du  Roi. 

1577.  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  io"8i.  a  préferit  les  formalités     Adjudications 
qui  doivent  être  obfervées  pour  les  publications  ,  enchères,  adjudications  des  Fermes. 
des  Fermes  ,  &  l'enregifirement  des  Baux  (a).  On  va  rapporter  ici  les  dif- 
pofitions  qu'elle  contient,  &  celles  des  Reglemens  poftéricurs  qui  y  ont 
apporté  quelque   changement  ou  quelque  modification. 


O)  Les  principaux  Reglemens  fur  lef- 
quels cette    Ordonnance  a  été  rédigée 


font  des  17  Novembre  1 64S ,  premier  Fé- 
vrier 1662  &  11  Juin   ï62o. 


IL  Partie.  X 


bis  Adjudic. 

Ordon.  du  mois 
de  Juill.  r68i  reg. 
dans  les  C.  des  A. 
de  P.3c  deR.T.dcs 
Pnlications ,  En- 
chères Se  Adjudi- 
tionsdesFermes  & 
de  l'Enregift.  des 
Baux  ,  Art.  I. 

Idem. 
Article  II. 


Idem. 

Article  HT. 

Première  Ad- 
judication. 

Seconde  Publi- 
cation. 

Adjudication 
diffinitive. 

Ailes  de  Cau- 
tionnement à  fi- 
gner  par  lesCau- 
fions. 

Article  IV. 

A  défaut  de  ce, 
nouvelle  Publi- 
cation à  la  folle 
enchère  de  l'Ad- 
judicataire, 


Enchérit 
liercement. 
Article  Y. 
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1578.  Il  doit  être  dreffé  au  Confeil,  fix  mois  avant  l'expiration  des 
Baux  des  Fermes ,  des  affiches  contenant  les  conditions ,  &  le  temps  des 
Baux  qui  feront  renouvelles ,  &  les  affiches  doivent  être  envoyées  en  tous 
les  Bureaux  des  Finances  des  Généralités  dans  l'étendue  defquelles  les 
Droits  qui  compofent  les  Fermes  font  perceptibles ,  pour  y  être  publiées  5 
defquelles  publications  les  Tréforiers  de  France  font  tenus  d'envoyer  in- 
ceffamment  leurs  procès-verbaux  au  Confeil. 

1 579.  Les  mêmes  affiches  doivent  être  publiées  au  Confeil ,  &  appofées 
aux  lieux  accoutumés,  trois  mois  avant  l'expiration  des  Baux ,  &  princi- 
palement aux  portes  du  Louvre  &  de  la  Salle  du  Confeil  par  les  HuifTiers 
qui  y  fervent  ordinairement,  qui  font  tenus  d'en  dreffer  &  rapporter  leurs 
procès-verbaux  dans  les  derniers  trois  mois.  La  publication  doit  en  être 
faite  par  les  mêmes  Huiffiers  à  l'Audience  du  Confeil,  en  laquelle  toutes 
perfonnes  folvables  &  bien  cautionnées  font  reçues  à  faire  les  enchères  par 
la  bouche  de  leurs  Avocats. 

1580.  Les  affiches  doivent  être  publiées  à  trois  difFerens  jours  de  Con- 
feil ,  au  dernier  defquels  l'Adjudication  fe  fait  à  l'extinction  de  la  chan- 
delle, au  plus  offrant  &  dernier  enchénffeur ,  fauf  huitaine  ,  après  laquelle 
les  affiches  doivent  être  publiées  en  l'audience  du  Confeil  où  les  nou- 
velles enchères  peuvent  être  reçues  ;  &  s'il  ne  fe  trouve  point  d'autres 
Enchériffeurs ,  l'Adjudication  ,  fauf  huitaine ,  doit  être  &  demeure  purement 
&  fimplement  confirmée  &  le  Bail  expédié  &  délivré  dans  la  huitaine 
fuivante. 

1581.  Il  efl  enjoint  à  l'Avocat  auquel  l'Adjudication  aura  été  faite  de 
faire  fa  déclaration  dans  les  24  heures  au  Greffe  du  Confeil ,  du  nom  de 
celui  au  profit  de  qui  il  a  pourfuivi  l'Adjudication ,  enfemble  de  fes  cau- 
tions ;  lefquels  font  tenus  de  ligner  l'Acte  de  leur  cautionnement  au  Greffe 
du  Confeil  dans  les  trois  jours  fuivans  :  finon  le  temps  paffé,  la  Ferme, 
doit  être  publiée  de  nouveau  à  la  folle  enchère  de  l'Adjudicataire  &  de 
fes  cautions,  &  adjugée  fous  les  mêmes  conditions  au  plus  offrant  &  der- 
nier encheriffeur ,  fi  Sa  Majeflé  ne  juge  plus  expédient  de  faire  l'adjudi- 
cation à  celui  dont  l'enchère  aura  été  couverte  par  la  première  Adjudi- 
cation. 

Il  faut  remarquer  que  dans  ce  dernier  cas  le  confentement  de  celui  dont 
l'Enchère  a  été  couverte  eft  néceffaire,  &  qu'on  ne  peut  le  forcer  de  pren- 
dre l'Adjudication  s'il  n'y  confent  pas. 

1582.  Après  l'Adjudication  pure  & fimple  aucune  Enchère  n'eft  reçue, 
fi  elle  n'eft  faite  par  tiercement  en  triplant  la  dernière  Enchère ,  en  forte  que 
l'Enchère  courante  étant  de  dix  mille  livres,  celle  qui  fe  fait  par  tierce- 
ment foit  de  trente  mille  livres.  Ce  tiercement  ne  peut  être  reçu,  s'il  n'eft 
fait  au  Greffe  du  Confeil ,  dans  le  jour  fuivant  l'Adjudication  jufques  à 
l'heure  de  huit  heures  du  foir,  &  fi  dans  le  même  temps  l'acte  n'en  a  été 
fignifié  à  l'Avocat  de  l'Ajudicataire  (a) 

(.01  a  queftion  s'eft  préfentée  de  fça-   I    été  faite  la  veille  d'un  Dimanche  ou  d'une 
voir  ii  dans  le  cas  où  l'adjudication  auroit  |  Fête ,  cette  lignification  doit  être  faite  le 
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1583.  L'Enchère  du  tiercement  doit  être  publiée  de  nouveau  au  premier  "sAdjudicat. 
Jour  de  Confeil  fuivant  immédiatement,  &  pour  lors  il  n'eft  plus  reçu  ■»»-«■ 
d'autres   Enchères  que  celles  de  l'Adjudicataire  6c  de  celui  qui  a  fait  le         Idem' 

T-  ^  '  *  Aniclc  VI. 

liercement. 

1584.  Toutes  perfonnesfont  reçues  au  Triplement  du  Tiercement  huit    Triplement  du 
jours  après  l'Adjudication  ,  foit  qu'elle  foit  faite  fur  le  Tiercement  ou  non;  tiercement  après 
laquelle  Enchère  doit  être  de  quatre-vingt  dix  mille  livres  fur  un  Tierce-  l'Adjudication, 
ment  de  trente  mille  livres  fur  l'Enchère  fimple  de  dix  mille  livres.  Ceux 

qui  ont  fait  le  Triplement  du  Tiercement  font  tenus  de  le  faire  lignifier 
dans  la  huitaine  au  Greffe  du  Confeil  &  dans  le  jour  fuivant  à  l'Avocat 
de  l'Adjudicataire. 

1585.  L'Enchère  du  Triplement  du  Tiercement  doit  être  de  même  pu-         idem. 
bliée  au  premier  jour  de  Confeil  immédiatement  fuivant,  pour  être  l'Ad-     AradeVUI« 
judicataire  ,  &  celui  qui  aura  fait  le  Triplement,  feuls  à  l'exclufion  de  tous 

autres,  reçus  à  enchérir  par  fimple  Enchère,  &  l'Adjudication  faite  fur  le 
champ  fans  y  pouvoir  revenir,  ni  les  Adjudicataires  être  dépoffedés  de 
leurs  Baux  quelques  Enchères  qui  foient  faites ,  ni  en  quelqu'auire  manière 
que  ce  foit. 

158^.  Le  Triplement  du  Tiercement  ne  peut  être  moindre  que  de  neuf         Idem. 
fois  l'Enchère  fimple,  quand  même  il  n'y  auroitpaseu  de  Tiercement  fait         rude  ix. 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  &  doit  être  reçu  dans  la  huitaine  de  l'Ad- 
judication ,  ainfi  qu'il  a  été  élit  ci-delfus. 

1587.  Trois  jours  apres  l'Adjudication  les  Adjudicataires  font  tenus  de     ^.tatJei,In'^' 
J  '  -c  ' j>  J  a    r  J  •      r         rliïes  &  de  leur 

donner  un  état  certifie  d  eux ,  des  noms  &  iurnoms  de  tous  ceux  qui  y  iont  «*    .      /  r 

r,  j        u  j>  ri     j  1       r     •'   t     înrtdanslaFer- 

interciies   avec  les  parts  de  chacun  deux  en  vingt  lois  dont  les  locietes  me  à  fournir  an 

font  compofées,  &  de  renouveller  cet  état  dans  les  changemens  qui  y  fur-  Confeil. 

viennent.  Article  h. 

1583.  Les  Catholiques,  Apoftoliques  &  Romains  ,  peuvent  feuls  être  Catholiques 
admis  dans  les  Fermes  &  Sous-Fermes  des  Droits,  foit  comme  Adjudi-  fe" i"  ™U  ant 
cataires ,  foit  comme  intereffés.  Et  il  eft  défendu  à  tous  autres  d'y  prendre  Article-  x. 
part,  à  peine  de  confifeation  au  profit  de  Sa  Majefté,  des  fonds  qu'ils  y  Défenfes  à  tout 
auroient  mis ,  des  intérêts  &  des  profits  qu'ils  en  auroient  reçus,  dont  autres  d'y  pren- 
elle  abandonne  le  tiers  pour  le  Dénonciateur;  de  cinquante  mille  livres  dre  part  à  peine 
d'amende  contre  les  Fermiers  Généraux,  &  de  dix  mille  livres  d'amende  "amtnde>  &c» 
contre  les  Sous-Fermiers  qui  les  auroient  admis. 

1589.  Il  eft  d'ailleurs  permis  à  tous  les  fujets  du  Roi,  Catholiques,     CcJJîons  des  in- 
Apoftoliques  &  Romains,  d'entrer  dans  les  Baux  &  fous-baux  de  fes  Fer-  jU  teTmtfi* 
mes ,  &  aux  Fermiers  &  fous  Fermiers  d'y  affocier  ou  interelTer  qui  bon  cmrerv„  ' au- 
-leur  femble  pour  telle  portion  qu'ils  jugent  à  propos,  à  la  charge  cepen-  moins  un  tiers. 
dant   par  les  intereffés   de  conferver  un  tiers  dans  la  part  qu'ils  auront    Arrêt  du  Confeil 

*  du  25  Janv.  1687, 

.....         .  .      ,      „  ,.         ,    ,      qui  déroge  aux  Ar- 

une  adjudication  faite  le  oamedi  precc-  ticlesXIl.&XVH. 
dent,  ne  pouvoit  être  admis,  &  que  le  dé-  de   l'Ordonr.ance 
lai  de  vingt-quatre  heuresetoit  de  rigueur  de  iôsi. 
même  dans  ce  cas. 


jour  même  de  la  Fête ,  ou  fi  elle  peut  être 
différée  au  lendemain.  Par  Arrêt  du  Con- 
feil du  13  Juillet  t  7 ç6  ,  par  rapport  aux 
Oétrois  de  la  Ville  de  Melun  ,  il  a  été  ju- 
gé qu'un  tiercement  fignific  le  Lundy  fur 
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desAdjudicat.  prjfe   (jans  jes  Baux  &  fous-Baux  ,  à  peine  de  vingt  mille  livres  conre 
^— — — -  chaque  intérefTé  aux  Fermes  générales  ,  &  de  fix  mille  livres  contre  les 
Sous-Fermiers. 

Par  cette  difpofition  l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Janvier  1587.  déroge 
aux  Articles  XII.  &  XVII.  de  l'Ordonnance  de  Juillet  i<58i.  par  les- 
quels il  étoit  fait  défenfe  à  tous  Affociés  de  fous  affocier  ou  donner  part 
en  leurs   parts  à  qui  que  ce  foit,  fans  qu'il  leur   fût    expreffémerrt  per- 
mis par  Arrêt  du  Confeil.  On  a  regardé  ces  défenfes  comme  contraires 
à  la  liberté  néceflaire  dans  les  traités  pour  augmenter  le  nombre  de  Con- 
currens ,  &  porter  les  Adjudications  à  leur  valeur.  On  a  d'ailleurs  con- 
fervé  l'Efprit  de   l'Ordonnance  en  affujettiffant  chacun  des   intéreffés  à 
conferver  un  tiers  dans  la  part  qu'il  aura  prife ,  afin  que  cet  intérêt  les 
mette  tous  dans  le  cas  de  partager  les  foins  de  la  régie. 
Rapport  de  tous       1 590.  Il  eft  expreffément  défendu  aux  Affociés  de  partager  féparément  au- 
les  profits  à  la  cuns  des  profits  des  Fermes,  comme  confifcations,  intérêts  d'avance,  indem- 
majfe  commune,  nités ,  gratifications  &  tous  autres  profits  de  quelque  nature  qu'ils  puifïent 
être  :  &  il  leur  eft  enjoint  de  tout  rapporter  dans  la  maffe  commune  &  dans  la 
caiffe  des  Fermes,  pour  être  partagé  également  à  la  fin  de  chaque  année. 
Droits  de  préfen-      1591.  Il  leur  eft  néanmoins  permis  de  prendre  leurs  Droits  de  préfence 
ce  &  frais  de  &  }es  dépenfes  des  voyages  qu'ils  font  par  ordre  de  leur  compagnie  pour 

Amcie  xiv.     *e  ^c  ^e  lcurs  Fermes. 

Adjudication  159*.  A  l'égard  des  Sous-Fermes  des  Fermes  générales,  les  Adju-. 
des  Sous-Fermes  dications  doivent  s'en  faire  en  préfence  d'un  Commiflaire  pour  ce  nommé  j 
faite  comme  celle  par  Arrêt  du  Confeil ,  &  être  données  de  même  au  plus  offrant  &  dernier. 

Artick^xv"^  encheriffeur ,  après  trois  publications  &  trois  remifes  confécutives. 
'  Etat  à  fournir       I593«  Ees  Sous-Fermiers  font  pareillement  tenus  de  donner  au   Con- 
de  même  par  les  trolleur  général  un  état  ou  mémoire  certifié  d'eux,  de  tous  les  Affociés 
Sous-Fermiers,    en  chacune  de  leurs  fous-Fermes,  avec  les  parts  de  chacun  d'eux  ,  en  ving- 

Arcickxvi.     f0js  jont  jes  foci^t(^s  font  compofées,  &de  renouveller  cet  état  dans  les 
changemens  qui  y  furviennent. 
a« ts  Janv.  i«r,       1 594*  Voyez,  ci-devant  Nombre  1589.  la  liberté  qu'ont  les  Sous-Fer- 
qui  dérobe  à  l'Ar- miers  comme  les  Fermiers ,  de  s'affocier  telles   personnes  que  bon  leur 

tjcle  XVII.  de  ce  r      ,  i  r  ^ 

Tjtre.  iemble. 

Sujets  du  Roi       1595.  Il  eft  enjoint  aux  Fermiers  &  Sous-Fermiers  de  ne  donner  leurs 
&  Catholiques  procurations  &   commiffions  pour  les  Directions,  Recettes,  Controlles , 
desEmtloîs de\    exercices ,    Emplois  de  Capitaines  ,  Brigadiers,  Archers  &  Gardes,  & 
rçgiedesFermes,  généralement  tous  autres  concernant  l'adminiftration  ,  confervation  &  éco- 
AfticJe  xviii.    nomie  des  Fermes  ,  qu'aux  fujets  du  Roi,  faifant  profeffion  de  la  Religion 
Catholique,  Apoftolique  &  Romaine;  &  défendu  à  tous  autres  de  s'im- 
mifcer  dans  la  régie  des  Droits,  à  peine  de  faux  &  de  punition  corporelle. 
Le  même  article  en  outre  faifoit  défenfes  à  tous  Juges,  à  peine  d'in- 
terdiction de  les  recevoir  au  ferment,  qu'ils  ne  rapportaffent  le  certificat 
juin i 72ot'^Let!  du  Curé  de  la  Paroiffe  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  font  leur  réfidence, 
Paten.dii  30  duriic  foufcrk  de  celui  qui  prête  ferment.  Mais  par  les  Lettres  Patentes  du  30 
des  Aidés  de  Paris  J"m  I71o.  Cette  formalité  a  été  abrogée  comme  inutile,  &  il  a  été, 

h  1  Août  fuivant. 
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ordonne  que  les  Commis  feroient  reçus  fur  la  fimple  Requête  du  Fer-  ""Adjudicat 

mier  ,  contenant  qu'ils  profeilent  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  &  ■—— — — 

Romaine. 

1595.  Il   e(l  défendu  aux  Avocats  du  Confeil,  de  prendre  part  dans      Défenfes  aux 

les  Fermes  générales  &  fous-Fermes,  à  peine  de  perce  de  leurs  charges  Avaocatf'\,,v 
•  r         j'i'-        'ii        avnn'ji  r  •  b  Amclc  XIX. 

qui  lont  déclarées  împetrablcs  acs  1  mitant  de  la  contravention, 

1597.  Les  Sous-Fermiers  ont  la  liberté  de  faire  des  arrierres-baux  par    Aniertt  Baux 
Généralités,  Elections ,  Départemens,  Villes  <5c  Seigneuries;  ainfi  qu'ils  le  a™n{"ç  iU>  2C 
jugent  à  propos  pour  le  bien  de  leur  Ferme.  Fcv.  1687,  qui  dé- 
L'Ordonnance  les  défendoit ,  Se  vouloit  que  ceux  qui  prendroient  les  ^riBe^l'Ord! 

fous-Fermes  des  Fermiers  Généraux  les  exploitaiTent ,  ou  par  eux  ou  par 
leurs  Commis.  Mais  on  a  vu  par  expérience  que  dans  plufieurs  parties 
d'un  grand  détail  ,  ces  arriéres-baux  étoient  quelques  fois  indifpenfables. 
Il  y  a  cependant  des  cas  où  les  compofitions  font  défendues  dans  les 
Paroitfes  frontières  des  Provinces.   (  Voyez.  Livre  III.  Nombre  1 270.  ) 

1598.  Il  eft  fait  défenfes  expreffes  aux  Fermiers  Généraux  &  Sous-      Défenfes  aux 

Fermiers,   de  donner  aucune  gratification,  penfion  ni  préfent,  directe-  Ftrrnfert «*/«*- 
.  .     1.      n  1  r     a     r  1  t  re  aucun  pre,  eut 

ment  ni  indirectement  pour  quelque  caule  oc  lous  quelque  prétexte  que  «rat;fcati0„ 

ce  foit ,  fans  permifTion  de  Sa  Majefté  par  écrit.  Article  XXI. 

1599.  Sa  Majefté  veut  que  les  intéreffés  en  chaque  Ferme  &  fous-  Sourr.ijfon  à 
Ferme  s'obligent  à  l'exécution  des  Articles  de  l'Ordonnance  rapportés  fournir  par  les 
ci-deflus,  Se  qu'ils  en  mettent  l'acte  entre  les  mains  du  Secrétaire  du  Con-  ïer™nrs  de  fe 
feil  des  Finances  ;  par  lequel  acte  ils  doivent  fe  foumettre  ;  fçavoir ,  les  ^L0eti9nt  c». 
Fermiers  Généraux,   à  la  peine    de   cinquante  mille  livres  d'amende,  &  deffiu, 

les  Sous-Fetmiers  à  celle  de  dix  mille  livres  pour  chaque  contravention;     Article XXII. 
laquelle  amende  eft  déclarée  encourue  par  les  contrevenans  en  vertu  du       courue  jans 
même  article  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'elle  foit  ordonnée  par  aucun  Ju-  d'être  prononcée, 
gemenr. 

1600.  Les  Adjudicataires    des  Fermes  &  fous-Fermes,  &  autres  per-    Traités  tendant 

fonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  qui  font  convaincues  d'avoirfait  à  empêcher  la  li- 

des  traités  ou  compofitions  verbales,  ou  par  écrit  ,  ou  qui  par  eux  ou  par  forte  des  Enche- 

r  .  ri  o  1  r  •  a   1  F 1     re  s   défendues  , 

perlonnes  interpolées,  &  par  quelque  voye  que  ce  loit,  ont  empêche  la  am(ncics  tmou„ 

liberré  des  Enchères  fimples,  de  Tiercement  ou  de  Triplement,  doivent  rms   en   Confé~ 
être  punis  félon  la  griéveté  du  cas  ,  &  condamnés  en  une  amende  qui  ne  quence. 
peut  être  moindre  que  de  trois  fois  l'Enchère  ou  deux  fois  le  Tiercement    Artlcle  xxl11-. 
ou  le    Triplement   qu'ils  feroient  convaincus  d'avoir  empêché  :  les  pro- 
menés à  cet  effet  font  déclarées  illicites  ;  &  il  eft  ordonné  que  l'argent  ,  foit 
qu'il  ait  été  reçu,  foit  même  qu'il  foit  dû,  fera  donné  moitié  à  l'Hôtel- 
Dicu ,  Se  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  Général  de  Paris ,  &  que  ceux  qui 
ont  reçu  argent   ou  promettes  pour  ne  point  enchérir,  ou  qui  fe  font  rendus 
dépofnaires  des  promelfes  ou  des  deniers  pour  être  par  eux  délivrés  après 
la  confommation  de  la  fraude  ,  feront  condamnés  folidairemenr  envers  Sa 
Majefté  en  dix  mille  livres  d'amende  ;  au  payement  de  laquelle  ils  font 
contraignables  comme  pour  les  propres  deniers  Se  affaires  de  Sa  Majefté. 

1 60 1.  Les  Enchères ,  Tiercemens  6c  Triplemens  dont  le  prix  de  l'Ad- 


desAdjudicat. 

Article  XXIV. 

Enregiftrement 

des   Baux    aux 

frais  des  Ferm. 

Article  XXV. 

Dans  les  Cours 

(les  Aides. 


Frais  d'^nre- 
gijlrement  dans 
les  autres   Tri- 
bunaux. 
Article  XXVI. 
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judication  eft  augmenté ,  appartiennent  au  Roi  à  l'égard  des  Fermes  gé- 
nérales ;  &  au  Fermier  Général  à  l'égard  des  fous-Fermes. 

1602.  Les  Baux  des  Fermes  doivent  être  enregiflrés  aux  frais  des  Fer- 
miers dans  les  Cours  des  Aides  &  aux  Greffes  des  Bureaux  des  Tréforiers 
de  France  &  des  Elections ,  &  les  fous-Baux  aux  Greffes  des  Elections 
feulement ,  ou  des  Juges  inférieurs  qui  connoiffent  des  Droits  des  Fermes. 

1603.  On  ne  connoît  point  de  Reglemens  qui  fixent  les  Droits  d'en- 
regiftremens  dans  les  Cours  des  Aides  ;  on  fe  conforme  à  cet  égard  à  l'u- 
fage  établi  dans  chacune  defdites  Cours. 

1 504.  Les  frais  dudit  Enregiftrement  des  Baux  généraux  aux  Bureaux 
des  Tréforiers  de  France ,  'a)  font  dûs  à  raifon  de  vingt  livres  pour  chaque 
Election  où  les  Droits  d'Aides  fe  lèvent  pour  tous  les  Officiers  des  Bu- 
reaux, mêmes  pour  les  Procureurs  &  Avocats  du  Roi;  &  aux  Elections 
à  raifon  de  dix  fols  pour  chaque  Paroifle  où  les  anciens  &  nouveaux  Droits 
d'Aides  ont  cours ,  (  b  )  &  de  moitié  feulement  en  celles  qui  ne  font  fu- 
jettes  qu'aux  nouveaux  Droits ,  tant  pour  l'enregifirement  des  Baux  gé- 
néraux ,  que  des  fous-Baux  ,  pour  tous  les  Officiers  de  chaque  Election  , 
y  compris  même  les  Procureurs  du  Roi  &  les  Greffiers,  (c) 


(a)  II  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  7 
Décembre  1688  ,  qui  carte  deux  Ordon- 
nances rendues  par  les  Tréforiers  de 
France  d'Orléans  &  de  Moulins,  par  les- 
quelles ils  ayoient  ordonné  que  Char- 
rierre  ,  Fermier  Général  des  Aides  ,  fe- 
roit  tenu  de  rapporter  dans  quinzaine  le 
Bail  général ,  pour  être  enregifiré  en 
leur  Greffe ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  168 1  ,  &  qui  leur  fait  défenfes, 
ainfi  qu'aux  autres  Tréforiers  de  France  , 
de  rendre  de  pareilles  Ordonnances  ,fauf 
à  eux ,  après  l'enregifirement  du  Bail ,  à 
fe  faire  payer  de  leurs  épices. 

(£)  Les  anciens  Droits ,  dont  l'Ordon- 
nance entend  parler ,  font  ceux  de  Gros , 
de  Quatrième  &  de  Huitième.  Les  nou- 
veaux font  les  anciens  &  nouveaux  cinq 
fols  ,  la  Subvention,  les  neuf  livres  dix- 
huit  fols  par  tonneau  &  autres  qui  font  de 
beaucoup  pofiérieurs  aux  premiers. 

(c)  Le  Fermier  avoit  été  déchargé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  4  Novembre  1710, 
du  payement  des  nouveaux  Droits  attri- 
bués aux  Offices  de  Receveurs  &  Con- 
trolleurs  des  Epices,pour  l'enregifirement 
des  Baux  &  Sous-Baux  des  Fermes ,  & 
pour  les  Procurations  &  réceptions  des 
Commis ,  &  par  l'Arrêt  du  27  Novembre 
i7i4,deceux  attribués  aux  Greffiers- 
Gardes  minutes.  Ces  Arrêts  ont  été  con- 
firmés par  autre  du  Confeil  des  27  Avril 


17 17  &  10  Août  172 S,  contradi&oïre- 
ment  rendus.  Mais  le  même  Arrêt  du  27 
Avril  17 17,  porte  que  les  Droits  refer- 
vés  de  ceux  ci-devant  attribués  aux  Of- 
fices de  Receveurs  &  Contrôleurs  des 
Epices  ,  qui  confîfient  en  quatre  fols  pour 
livre  ,  feront  payés  fur  les  Epices  des 
Inflances,  Jugemens  &  autres  Ades  y 
fujets  concernant  les  Fermes  ,  même  fur 
les  Droits  d'Enregifirement  des  Baux  & 
Sous-Baux ,  &  de  réception  des  Commis 
fur  le  pied  que  lefdits  Droits  dFnregif- 
tremcnt  &  de  Réception  ,  &  lefdites  Epi- 
ces ont  été  réglés  par  l'Ordonnance  de 
Juillet  1681.  &  la  Déclaration  du  17 
Février  1688,  c'eft-à-dire, à  raifon  de  dix 
fols  par  Paroifïè  pour  l'enregifirement  des 
Baux,  &  de  quatre  livre  pour  la  réception 
des   Commis. 

Lorfque  les  Baux  ont  été  faits  pour 
moins  de  fix  années ,  lefdits  Droits  d'En- 
regifirement ont  été  modérés  à  propor- 
tion de  la  durée  defdits  Baux,  ainfî  qu'il 
eft  arrivé  pour  le  Bail  de  Ferreau  qui  n'a 
été  parte  que  pour  trois  années  ,  &  qui  a 
enfuite  été  continué  pour  une  quatrième 
année,  &  pour  le  Bail  de  Carlier ,  dont 
les  Droits  d'Enregifirement  n'ont  été 
payés  que  fur  le  pied  de  quatre  années  , 
attendu  qu'au  commencement  dudit  Bail 
il  y  avoit  encore  deux  années  des  trois 
de  la  Régie  de  Cordier  pour  lefquelies  les 
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1605.  Les  frais  qu'occafionnent  l'impreffion  &  l'envoi  des  Baux  dans 
les  différentes  Jurifdiétions  font  confiderables.  Il  n'en  a  été  imprimé  que 
deux  depuis  1687.  qui  font  ceux  de  Carlier  &  de  Forceville.  Les  Droits 
que  comprennent  ces  Baux  font  établis  par  des  Reglemens  enregiftrés  dans 
les  Cours ,  ou  adreffés  aux  Intendans  des  Provinces  pour  y  tenir  la  main. 
Ainfi  lefdits  Baux  n'ont  befoin  d'être  notifies  que  pour  autorifer  l'Adju- 
dicataire dans  la  jouiflance  des  Droits,  &  non  pour  en  établir  la  percep- 
tion. En  conféquence  le  Confeil  conformément  au  réfultat  qui  y  eft  arrêté 
pour  l'Adjudication  de  chaque  Bail,  met  par  Arrêt &: Lettres  Patentes  qui 
tiennent  lieu  dudit  Bail,  &  qui  font  enregiflrées  fçavoir,  l'Arrêt  &  îes 
Lettres  dans  les  Cours ,  &  l'Arrêt  feulement  dans  les  Jurifdiétions ,  l'Ad- 
judicataire en  porTeifion  des  Fermes  qui  lui  font  adjugées  pour  en  jouir 
fuivant  les  Baux  précedens.  Lors  même  que  le  Bail  doit  être  enregiftré , 
comme  l'expédition  ,  le  fceau  &  l'enregiflrement  d'icelui ,  demandent  du 
temps,  &  foufïrent  quelques  fois  des  retards,  le  Fermier  obtient  pareil 
Arrêt  pour  être  mis  en  pofleflîon  des  Fermes  comprîtes  dans  fon  Bail , 
pour  en  jouir  en  attendant  qu'il  foit  enregiftré.  (a) 


dfsAdjudicat.- 


Réfultat  du 
Confeil  o  Let- 
tres Y  ait  ritis  te- 
nant licude  Bail, 


Droits  avoient  été  payés.  Arrêts  du  Con- 
feil des  6  Oâobre  1703  &  19  Oclobre 
i7o6,pour  le  Bail  de  Ferreau.  Autre  du  17 
Septembre  1709,  pour  la  Régie  d'Ifam- 
bert.  Autres  des  1  Odobre  1721s  &  z6 
Septembre  1730,  pour  le  Bail  de  Carlier. 
(j)  Voici  la  fuite  de  ces  Arrêts  &  des 
Adjudicataires  ou  Régiffeurs  des  Fermes 
générales-unies  ,  depuis  le  Bail  de  Fau- 
connet.  Arrêts  de prife 

de  foffejfion  des 

Fauconnet,  fubrogé  à  ,    ^»-     -^    , 
Claude  Boutet  pour  fix 
années 29  Juin  1^80. 

Charrierre  pour  idem,i8  Mars  1687. 

Pointeau  pour  idem.  ..25  Sept.  1691. 

Templier  pour  idem. ..  14   Mai  1697. 

Ferre  ai-  pour  3.  années.  18  Août  1703. 
Par  continuation io  Sept.  1707. 

Isambert.  Le  Bail  des  Fermes  avoit 
été  adjugé  à  Ifambert  par  réfultat  du  Con- 
feil du  4  Septembre  1708  ;  mais  il  fut  en- 
fuite  arrêté  qu'en  attendant  que  ledit  Bail 
eût  fon  exécution,  la  Régie  en  feroit  faite 
par  les  IntérefTés ,  ce  qui  continua  jufqu'au 
Bail  d'Edme  Bonnet,  en  vertu  des  Arrêts 
de  prife  de  poflefTion  des  17  Septembre 
1709,2  Septembre  1710,  £  Septembre 
1712  ,  29  Août  1713. 
Nerville  par  continuation.  9  Dec.  1713. 

Bonnet  pourfix  années.  .25  Juin  171?. 

Manis,  fubrogé  à  Bonnet. 5  Oftob,  fuiv, 
Son   Bail   fut    refîlié    par 
Arrêt  du  Confeil  du  2  5 
Juin   171 8, 


Lambert  pour  fîx  années.  6  Sept.  17 18. 
Son  Bail  fut  de  même  re- 
fîlié par  Arrêt  du  Confeil 
du  27  Août  1719- 

Pillavoine  ,  pour  la  Compagnie  des 
Indes  pour  neuf  années.  1  &  23  Sept.  1715» 

Cette  Compagnie  déli- 
béra qu'il  ne  feroit  point 
fait  de  Sous-Ferme  ,  &  en- 
treprit de  régir  par  elle- 
même  toutes  les  parties 
des  Fermes.  Son  Bail  fut 
encore  refîlié  par  Arrêt  du 
ç  Septembre  17 21.  Il  fut 
arrêté  par  le  Confeil  que 
les  Fermes  feroient  mifes 
en  Régie  ,  &  exploitées  par 
une  Compagnie  de  40  Ré- 
gifTeurs fous  le  nom  de 

Cordier 11  Janv.  1621. 

Par  continuation. .  .  ç  Sept,  fuivant. 

Idem 7  Sept.  1722. 

Idem 13  Juill.  iji-l. 

Idem 19  Juin  171?» 

La  Régie  dura  jufqu'au 
Bail  de 
Carlier  pour  fixannées.20  Août  1716. 

Desboves  idem 9  Sept.   1731. 

Forceville  idem 1  Juillet  1758. 

1.»  Rue  idem  ifOclo.i74?. 

Girardin  idem 18  Oâo.  i749# 

Auquel  a  été  fubrogé 
Bosquillon,  par   Arrêt 
du  Confeil  du  6  Mars  1 7  S  1  • 
Htmui  idem,..., ,...31  Août  17 l$i 


Régie. 

Idem. 

Idem. 

Ichm. 

Idem. 


Bail  imprimé; 
Idem, 


desAdjudicat. 

Procurations. 
Article  XX\  II. 

Droits  d'Enre- 
gijlrement  des 
Arrêts  de  prife 
de  pojjejfîon  & 
des  procurations 
Ù"  commijjîons. 
Ces  Arrêts  font 
rapportés  dans 
l'obfervation  fur  le 
Nt  1605  ci-deflus. 


Signification 
au  Greffe  tenant 
lieu  d'enregijlr. 

Mêmes    Anêts. 

Commis  reçus 
pour  tm  Bail. 

Arr.  du  C.  des  19 
Oclob.  1715  &  21 
Janv.  1 718  ,  &  L. 
P.  donn.  fur  iceux 
le-fFév.fuiv.  reg. 
en  la  C.  des  A.  de 
P.  le  22  du  même 
mois  pour  le  Bail 
de  Paul  Manis. 

Aut.  Arr.  des  18 
Sept.  1718  &  17 
OÎt,  1719.  pour  le 
B.  d'Aimart  Lam- 
bert. Aut.  des  1  t 
Jan.  1721  ,  19  Juin 
1725  pourlaRégie 
de  Cordier,20  Ao. 
17215  pour  le  Bail 
de  Carlier,  9  Sept. 
de  Forceville  ,  15 
jçclui  d'Henriet. 
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1606'.  Les  Procurations  pour  la  recette  &  la  régie  des  Droits ,  compris 
dans  les  Baux  &  fous-Baux,  doivent  être  enregiflrées  aux  Greffes  des 
Elections. 

1607.  Les  Droits  pour  l'enregiftrement  des  Arrêts  de  prife  de  poffeffion 
dans  les  Jurifdiétions ,  &  pour  celui  des  procurations  &:  commiffions  des  Em- 
ployés des  Fermes ,  font  ordinairement  réglés  par  ces  Arrêts  même  ;  fçavoir 
pour  l'enregiftrement  de  l'Arrêt  en  chaque  Election  ,  Grenier  ,  Chambre 
à  Sel  Se  JurifdicTion  des  Traittes  pour  une  fois  feulement. ...    20.*      ft 

Pour  celui  des  commiffions  des  Directeurs  & 

Contrôleurs  Généraux  des  Fermes 6   (a) 

Pour  les  commiffions  &  prédations  de  fer- 
ment des  Employés  aux  vifites ,  recettes ,  entre- 
pôts &  controlle  ;  ainfi  que  pour  les  Revendeurs 
de  Sel  à  petite  mefure  dans  le  Rellortdu  Gre- 
nier de  Paris 3 

Pour  les  Revendeurs  de  Sel  &  Difïributeurs 

de  Tabac  dans  les  Provinces 1 

Pour  les  Capitaines  Généraux  &  Capitaines 

de  Brigades 1 

Les  Lieutenans  de  Brigades  ou  Sous-Bri- 
gadiers  t 

Les  Gardes  &  Archers 

C     Pour  l'enregiftrement  des  Procurations  des 

Dans  la  pdmWDireéteurs  des  Aides 6 

des  Aides.  \     Et  pour  la  preftation  de  ferment  des  Rece- 

'veu  rs ,  Contrôleurs  &  Commis 5  (  h  ) 

En  ce  compris  les  Droits  du  Greffier,  (c) 

Faute  par  les  Officiers  defdites  Jurifdiétions  d'enregiftrer  lefdits  Arrêts 
&  Commiffions,  la  fignifîcation  faite  à  leur  Greffe,  tient  lieu  d'enregif-* 
trement. 

1608.  Les  Employés  à  la  régie  &  exploitation  des  Fermes ,  qui  ont 
reçu  des  Commiffions  du  Fermier  fortant ,  ou  de  fes  Prédéceffeurs ,  & 

ui  ont  prêté  ferment ,  font  autorifés  par  l'Arrêt  de  prife  de  poffeffion 
e  chaque  Bail,  à  continuer  les  fondions  de  leur  Employ  pour  Pexploita- 


Dans  les  parties 
des  Traites  Gabel- 
les &  Tabac. 


IO 


'5 

10 


(a)  L'Ordonnance  de  io'Si  ,  Article 
XXVII.  du  Titre  cité  ci-defTus,  n'accor- 
doit  que  trois  livres  pour  lefdits  Droits 
d'enregiftrement. 

(/>)  La  Déclaration  du  1 7  Février  1 682. 
Article  XXII.  fixoit  les  frais  de  preftation 
de  ferment  &  de  réception  des  Commis 
aux  Aides  à  quatre  livres  au  lieu  des  trois 
livres  portées  par  l'Article  VI.  du  Ti- 
tre VII.  de  l'Ordonnance  des  Aides.  Us 


ont  été  fixés  à  cinq  livres  par  les  Arrêts 
qu'on  vient  de  citer. 

(c)  Les  Droits  de  petit  Scel  pour  la  ré- 
ception des  Commis  fe  payent  au  Fermier 
du  Controlle,  furie  pied  de  douze  fols 
pour  chaque  Sentence  de  réception  ,  non 
compris  les  quatre  fols  pour  livre,  ainiî 
qu'il  a  été  arrêté  par  décidons  du  Confeil 
des  11  &  26  Juin  171.9. 


17? 2,  pour  celui  deDesboves.  Arr.  du  Conf.  &  Lett.  Paten.  des  n  Août  1733  &  i  Juillet  1738  porr  celui 
Octobre  1743  pour  celui  de  la  Rue  ,  28  Oftobre  17^9  pour  celui  de  Bpcquillon,  31  Août  I7J«,  po«»| 


tiçn 


met. 
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tion  de  la  nouvelle  ferme  fans  être  obliges  de  fe  faire  recevoir  une  féconde  r)gsAnJunTrAT- 
fois  ni-  prêter  nouveau    ferment.  •'^'■'^ 


CHAPITRE  IV. 

DES  DROITS  D'AIDES,  CY-DEFANT  SOUS-FERME'S 

PAR  LA  TERME  GENERALE,  ET  DE  CEUX 

QU'ELLE  SE  RESER^OIT  POUR  LES  REGIR 

PAR  ELLE-MEME. 

1 6o$    \J  N  a  vu  dans  l'Introduction  à  la  tête  de  ce  Traité,  que  la  Ferme      ÏVaft»  à-it- 

générale  des  Aides  faifoit  anciennement  une  Ferme  diftincle  &  féparée  ™"'  Sous-Fer- 

des  autres  Fermes  du  Roi.  Elle  y  fut  réunie  pour  la  première  fois  par  le 

Bail  paflfé  à  Rouvelin  le  25  Septembre  166}.  Elle  en  fut  diftraite  par  les 

Baux  faits  à  Dufrefnoy  en  1674.&  à  Charriere  en  1687.  ^e  fut  réunie 

au  Bail  général  des  autres  Fermes ,  paffé  à  Dommergue  la  même  année 

1687.  avant  que  celui  de  Charriere  fût  expiré.  Elle  a  continué  dans  les 

Baux  fuivans,  d'être  jointe  aux  autres  Fermes  du  Roi,  fous  le  titre  qu'on 

a  donné  à  toutes  enfemble  de  Fermes  générales  unies. 

Les  Droits  que  compofent  la  Ferme  des  Aides,  font  d'un  très  grand 
détail.  Ce  n'efl:  que  par  l'exactitude  &  la  vivacité  du  fervice  qu'on  parvient 
à  les  mettre  en  valeur.  Il  ne  fut  pas  dabord  poflible  à  la  Ferme  générale 
de  partager  fes  foins  fur  tant  de  parties  minutieufes  qui  raflemblées ,  font 
un  des  objets  les  plus  confiderables  de  fon  Bail.  Il  lui  fut  d'une  néceiïité 
indifpenfable  de  fe  décharger  du  foin  de  la  régie  des  Aides ,  ainfi  que  de 
celle  des  Domaines  qui  eft  peut-être  encore  d'un  plus  grand  détail ,  pour 
porter  toute  fon  attention  fur  les  grandes  parties  qu'elle  regiflfoit  par  fes  mains. 
C'eft  ce  qu'elle  fit  en  divifant  la  partie  des  Aides  &  Droits  y  joints, 
(  ainfi  que  la  partie  des  Domaines  )  en  un  nombre  de  fous-Fermes  propor- 
tionné à  la  nature  des  Droits,  &  à  l'étendue  des  Provinces  où  ils  fe  per- 
çoivent. Cependant  parmi  ces  Droits ,  il  y  en  eut  plufieurs  qu'elle  préfera 
de  régir  par  elle  même,  foit  parce  qu'ils  fe  trouvoient  à  fa  portée,  foit 
parce  qu'ils  font  d'un  moindre  détail,  foit  pour  d'autres  confidérations par- 
ticulières. Mais  depuis  le  Bail  d'Henriet,  commencé  le  premier  Octobre 
1755.  les  fous-Fermes  ont  été  fupprimées ,  ou  pour  mieux  dire,  n'ont 
point  été  renouveliées ,  &la  Ferme  générale  régit  par  elle  même,  les  parties 
qu'elle  avoit  fous-fermées  jufqu'alors,  à  l'exception  de  la  marque  d'or  & 
d'argent ,  &  des  Droits  fur  la  Bierre  dans  la  Ville  de  Paris ,  qui  ont  continué 
d^être  fous-fermés. 

Malgré  ce  changement  on  a  cru  devoir  préfenter  ici  la  diflribution  de.< 
Droits  telle  qu'elle  étoit  obfervée  avant  cette  révolution. 


//.  Partie.  Y 


toKî  Droits  &c. 
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DROITS  CI-DEVANT  SOUS-FERMÉS. 

1610.  Tous  les  Droits  qui  fuivent  étoient  fous- fermés  dans  tous  les 
Pays  d'Aides ,  à  l'exception  du  Plat-Pays ,  autrement  de  l'Ele&ion  de  Paris 
pour  tous  les  Droits  d'Aides  qui  y  ont  cours ,  &  quelques  autres  lieux  pour 
partie  de  ces  Droits  feulement,  dont  le  Fermier  Général  s' étoitréfervé  la 
perception ,  ainfi  qu'on  le  dira  dans  le  nombre  fuivant. 

Sol  pour  livre  fur  les  Efpeces  refervées,  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols ,  aux  exceptions  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Subvention  à  l'entrée. 

Infpeéteurs  aux  Boiflbns  &  aux  Boucheries ,  à  l'excep- 
tion des  Droits  d'Infpecteurs  aux  Boucheries  dans  la  Ville 
&  Comté  d'Auxerre,  &  dans  la  Ville  &  Election  de  Bar 
fur  Seine  ,  qui  ont  acquis  lefdits  Droits ,  &  ont  été  con- 
firmées dans  la  propriété  d'iceux  ;  &  aux  exceptions  ci-après 
pourles  cas  où  ces  Droits  étoient  régis  par  la  Ferme  gé- 
nérale. 

Controlle  fur  les  Bierres  fabriquées  ou  amenées  dans  les 
Pays  d'Aides  &  Droits  des  Eflayeurs  defdits  Bierres  dans 
Paris ,  dans  laquelle  Ville  l'un  &  l'autre  Droit  eft  fous- 
fermé  à  la  Communauté  des  Brafleurs  :  ce  qui  fubfifte 
encore  malgré  la  fuppreffion  des  fous-fermes. 

Entrées  fur  les  Eaux-de-vie  en  Picardie. 

Neuf  livres  dix-huit  fols  par  Tonneau  fur  le  Vin  en 
Picardie. 

Jauge  -  Courtage  à  l'entrée  des  Villes  &  Bourgs  en 
Normandie. 

Première  moitié  des  Oétrois  des  Villes. 

Subvention  &  fubfiftance  des  Villes. 

Entrées  particulières  des  Villes  de  Rouen ,  Dieppe  & 
du  Havre ,  à  l'exception  des  neuf  livres  par  Tonneau , 
&  des  Droits  de  Rivière. 

Vin  étranger  entrant  à  Lyon. 

Cloifon  d'Angers. 

Pied  Fourché  dans  l'étendue  du  Cotentin. 
V    Suifs  &  Chandelle  dans  la  Ville  &  Banlieue  de  Paris. 


Droits  d'En- 
trés, 


Droits  a  la 
VENTE  en  Gros. 


Gros  &  augmentation. 
Jauge-Courtage  ,  aux  exceptions  ci-après. 
Courtiers  -  Jaugeurs ,  aux  exceptions  ci-après. 
Sol  pour  livre  fur  le  Poilfon  de  mer ,  aux  Côtes  de  Norf 
'mandie  &  Picardie, 


k 
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Huitième.  des  Droits  &c. 

Quatrième.  — — ^S 

Subvention  au  détail. 
Droits  vt  la  J     0  .  ,. 

vente   en   D£-<     ^°*  pour  pot  en  Picardie. 
tail,  ]     Jauge-Courtage  au  détail. 

Impôts  &  Billots  en  Bretagne. 
Vingt-Quatrième  d'Angoulême. 
Annuel. 

Marque  d'or  &  d'argent.  Cette  partie  a  continué  d'être 
Lfous-fermée  ,  &  eft  réunie  à  celle  des  Suifs.  L'une  &  l'autre 
Droits  joints  Ubnt  entre  les  mains  des  Intéreffés  en  la  manufacture  de 
!a  la  Ferme  des  (Porcelaine  établie  à  Sèvres. 
Aides.  1     Marque  des  fers. 

r     Formule,  excepté  dans  la  généralité  de  Paris  &  l'Elec- 
tion d'Auxerre. 
Ces  Droits  étoient  divifés  en  feize  fous-Fermes. 

S  ç  A  v  o  1  R, 

Généralité  de  Paris,  Ville  &  Election  exceptée. 

Amiens  &  SoilTons. 

Châlons  &  Election  de  Bar  fur  Seine. 

Rouen. 

Caen. 

Alençon. 

Orléans. 

Lyon  ,  Bourges  &  Moulins; 

Poitiers  &  la  Rochelle. 

Tours. 

Marque  d'or  &  d'argent. 

Marque  des  fers. 

Infpecteurs  aux  Boucheries  dans  les  Généralités  de  Metz  &  Grenoble? 

&  Province  de  RoulTillon. 
Suif  &  Chandelle  à  Paris. 
Bierres  à  Paris. 
Impôts  &  Billots  &  Formule  dans  la  Province  de  Bretagne.  ///  ont  été 

aliénés  depuis  a  U  Province.  Voyez.  Nombre  1385. 

irfii.  DROITS  QUI  ONT  TOUJOURS  ÉTÉ  REGIS  PAR  LA 

FERME  GENERALE.  _    .   9ar. 

Droits  à  Ado 

'   Elle  fe  refervoit ,  par  les  Baux  des  fous-Fermes ,  la  perception  de  ces  ç?V[j  ?"! 

■Droits.  fervoit  la  per- 

EntRÉes  DE  Paris.  Sur  les  Boiflons.  cetmn. 

Sur  le  Beftial. 
Sur  le  Bois. 

Sur  les  Cendres,  Soudes  &Gravelées,  Domaine  , 

Yij 
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des  Droits  4e.  Barrage  &  Poids  le  Roy. 

7  —      Les  Droits  de  Controlle  &  des  Eflayeurs  fur  la  Bierre  dans  Paris ,  font 

fous-fermés  à  la  Communauté  des  Brafleurs. 
Annuel  dans  Paris. 

Droits  d'Entrée,  de  Gros  et  de  Détail  dans  l'étendue  dii 
Plat-Pays  de  Paris. 

Anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  neuf  livres  dix-huit 
sols  par  Tonneau.  Sur  les  Vins  venans  par  mer  dans  les  Villes  de 
Calais,  Ardres ,  Guignes,  Boulogne  &  Etaples ,  lefquels  Droits  font 
réunis  dans  ce  cas  à  la  Ferme  des  Droits  d'Entrée  &  de  Sortie  du  Royaume. 

Inspecteurs  aux  Boissons,  et  aux  Boucheries  et  Courtiers 
Jaugeurs.  i°.  Dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Lyon.  20.  Dans  la 
Ville  de  Selle,  dépendans  delà  Généralité  de  Bourges.  30.  Dans  la  Ville 
Election  d'Angoulême ,  &  autres  lieux  dépendans  de  la  Généralité  de 
Limoges. 

Gros  dans  Ville  et  Comté  d'Auxerre.  Les  Droits  d'augmenta- 
tion fur  le  Gros ,  les  anciens  cinq  fols ,  les  Droits  de  Détail  &  d'Annuel  dans 
ladite  Ville  &  Comté ,  ne  font  point  dans  la  main  du  Roi  :  ils  ont  été 
engagés  à  la  Maifon  de  Bouillon  en  1649.  Ces  mêmes  Droits  dans  la  Pa- 
roifle  de  Seignelay  &  le  petit  Moneteau,  ont  été  rétrocédés  parle  Duc 
de  Bouillon  à  M.  Colbert,  &  appartiennent  actuellement  à  M.  de  Luxem- 
bourg. Les  Droits  de  Courtiers  -  Jaugeurs  &  d'Infpeéteurs  aux  Boiflbns 
dans  ladite  Ville  &  Comté  d'Auxerre,  faifoient  partie  de  la  fous-Ferme 
de  la  Généralité  de  Paris.  On  a  dit  ci-devant  que  les  Droits  dTnfpecteurs 
aux  Boucheries  appartiennent  à  la  Ville. 

Jauge-Courtage.  i°.  Dans  les  Elections  d'Auxerre  &Vezelay.  2°.Dans 
le  Fauxbourg  de  la  Guillotiere  dépendant  de  la  Ville  de  Lyon  ;  lefdits 
Droits  étant  abonnés  pour  ladite  Ville  &  les  autres  Fauxbourgs.  3  °.  Dans 
la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Franchife  de  Chartres ,  fur  les  Boitons  qui  y  font 
entrepofées  ou  vendues  pour  être  tranfportées  ailleurs.  4°.  Sur  les  Boiflbns 
venans  des  Pays  d'Aides  où  le  Gros  n'a  point  cours,  ou  des  Pays  exempts 
d'Aides ,  &  entrant  par  les  Bureaux  établis  par  le  Fermier  Général ,  à 
la  charge  par  lui  de  rendre  aux  Sous-Fermiers ,  le  montant  des  Droits 
perçus  dans  ce  cas  fur  les  Boiflbns  qui  feront  deflinées  pour  des  lieux  fujets 
au  Gros,  dépendans  de  leur  fous-Ferme,  &  50.  fur  les  Boiflbns  fortant 
des  Pays  où  le  Gros  a  cours  pour  quelque  deftination  que  ce  foit.  {a) 

Neuf  livres  par  Tonneau  en  Normandie. 

Subvention  par  doublement. 

Quarante-cinq  sols  des  Rivières, 


(a)  Il  y  avoit  encore  une  referve  dans 
les  Baux  des  Sous-Fermes,  à  l'égard  des 
Droits  de  Gros  &  augmentations  fur  les 
Vins  venant  des  Pays  exempts  du  Gros, 
paffant  dans  l'étendue  des  Provinces  fu- 
jptjçs  à  ce  Droit ,  pour  être  transportés 


dans  la  Province  de  Normandie  ;  mais 
cette  referve  n'a  plus  d'application  ,  at- 
tendu que  la  perception  defdits  Droits,, 
dans  ce  cas  ,  a  été  fupprimée  par  Arrêt 
du  Confeil  du  13  Mars  1753 •  C^30') 
aux  conditions  portées  par  ledit  Arrêt» 
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Six  livres  quinze  sols  sur  les  Eaux-de-vie.  "1S  DporTs^c« 

Droits  du  Pont  de  Joigny.  55SS 

Idem  de  celui  de  Pont-sur-Yonne. 

Idem  DE  CELUI    DE  MeULAN. 

Formule  de  la  Généralité  de  Paris  et  Election  d'Auxerre. 


CHAPITRE   V.    * 

DES  PRIVILEGES  DES  FERMIERS  ET 
SOUS-FERMIERS, 

itfiî.  ^jH  a  que  Fermier  ou  Sous-Fermier ,  entrant,  a  la  liberté  d'en-  Faculté  accordée 
tretenir  ou  réfilier  les  baux  à  loyer  des  maifons  &  emplacemens ,  qui  ont  au  nouveau  Fer- 
été  occupés  par  leurs  prédéceiteurs ,  les  abonnemens  ,  traités  &  marchés  m!er  <?€ntrctem 
qu'ils  peuvent  avoir  faits;  ainfi  que  de  régir  ou  fous- fermer  les  Droits  dé-  nyr  f'e  rT~ 
pendant  de  leurs  Fermes ,  comme  ils  le  jugent  à  propos.  maifons. 

Arrêt  de  Prife  de 
PolTelFon.  La  datte  entft  rapportée  ci-deflus  dans  l'obfervation  fur  le  Nombre  1607.  Voyez  entr'autre  ceux  des  premier 
Juillet  1738  ,  15  Oûobre  1743  &  28  Octobre  1749. 

1613.  Il  efl  permis  au  Fermier  de  faire  conflruire  telles  Barrières,  U  peut  faire 
Clôtures,  Bureaux  Se  Fofles,  &  en  tel  lieu  que  bon  lui  femble  pour  emfij**re  telles 
la  fureté  &  la  perception  des  Droits,  à  la  charge  que  lefdits  Bureaux  ne  arner'l?  Blt' 
feront  que  de  la  Grandeur  néceflaire  à  fon  ufage.  Il  peut  en  conféquence  bon  lui  femble6 
prendre  l'emplacement  qui  lui  efl  néceffaireen  en  payant  la  valeur  au  Pro-  Baiideiegendre, 
priétaire  de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts.  Il  efl  même  autorifé  à  prendre,  Sll'de  &  r 
foit  à  Paris,  foit  dans  les  autres  Villes  &  lieux  du  Royaume  ,  telles  mai-  Article  s&$. 
fons  qu'il  juge  néceflaires  pour  y  établir  des  Bureaux  de  Recette  ,  (à  l'ex-  ^«ideForcevilie 

■  '    b      1  1  T  '  1  T>  ■'      •  \  Article  J57- 

cepnon  cependant  des  maiions  occupées  par  les  .Propriétaires ,  )  en  en  Arr.duC.destf 
payant  le  loyer  fur  le  pied  des  Baux  ,  &  aux  mêmes  claufes  y  portées  ,  à  jT2'f  7  Noye* 
la  charge,  parles  Propriétaires,  d'affirmer  que  lefdits  claufes  font  finceres  24Av.&3i'juiii! 
&  véritables,  &  s'il  n'y  a  point  de  Bail ,  à  dire  d'experts,  fans  que  le  ,7-'Il5jan-I73i> 
rermier  ni  les  Propriétaires  loient  tenus  d  aucune  indemnité  envers  les  Sept.174j.aoFe- 
locataires  pour  raifon  de  déplacement  ou  autre.  vneri7u. 

Sa  Majeflé  a  évoqué  à  fon  Confeil ,  tous  les  procès  mus  ou  à  mouvoir  Connoifance det 
pour  raifon  des  maifons  fervant  de  Bureaux  po»r  la  régie  des  Fermes  en  co"leJlations. 

T.      1  /^  a     T      TJ-ci-  vi     r  •  /  Arrêt  du  Confeil 

quelque  Cour  oc  Jurudiction  qu  us  loient  portes.  dmsDéce.  1722. 

1614.  On  a  parlé,  Livre  III.  Nombre  \x6y.  de  ce  qui  concerne  la 
faculté  qu'aie  Fermier,  dans  certaines  circonûances,  de  réfilier  ou  de  con- 
tinuer les  abonnemens  faits  avec  les  Redevables  des  Droits. 

irji  5.  Les  Fermiers  des  Droits  ont  contre  les  Sous-Fermiers  les  mêmes     •  rms  etp€r' 
filions ,   Privilèges ,  Hypoteques  ,  Droits   de  contrainte   &  pourfuite   Ordon.  du  mois 

de  Juil.  16S1  ,Ti. 
commun  Arc.  IV, 


DISpRlVltEGES. 

Frefcription 
pour  5    années. 
Même   Artic'e. 
Inflancesfujettes 
à  péremption. 

Idem. 

Idem. 

Mêmes  Droits 
des  Fermiers  & 
Sous  -  Fermiers 
contre  leursCom- 
mis. 

Article  V.  du 
même  Titre. 
Arrêt  du  Confeil 
du  7  Septe.  17JI  , 
concernant  la  pré- 
férence dont  jouit 
le  Fermier  fur  les 
immeubles  des 
Commis  relicatai- 
fes. 
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donc  Sa  Majefté   peut  fe  fervir  contre  lefdits   Fermiers.    (  a  ) 

1616.  Sa  Majefté  veut  cependant  que  leurs  Droits  &  actions  foient 
préfcrites  par  le  temps  de  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
des  Baux. 

161  y.  Les  inftances  par  eux  intentées  font  fujettes  à  péremption,  conf- 
ine entre  les  autres  fujets  du  Roi ,  s'il  n'y  a  interruption. 

161 8.  Lefdits  prefcriptions  &  péremptions  n'ont  plus  lieu  lorfque  le  Roî 
fe  trouve  partie  comme  exerçant  les  Droits  des  Fermiers  fes  Débiteurs. 

1619.  Les  mêmes  Privilèges  &  Actions  accordés  au  Fermier  contre  les 


(a)  L'Hypotéque  de  Sa  Majefté  fur 
les  biens  de  ceux  ayant  le  maniement  de 
fes  deniers ,  a  été  réglée  par  l'Edit  d'Août 
1 669  ,  regiftré  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes &  en  la  Cour  des  Aides  le  1 3  dudit 
mois.  Il  porte > 

ARTICLE  PREMIER. 

Que  Sa  Majefté  aura  la  préférence  aux 
Créanciers  des  Officiers  comptables  , 
Fermiers  Généraux  &  Particuliers  ,  & 
autres  ayant  le  maniement  de  fes  deniers 
qui  en  feront  redevables  ,  tant  fur  les 
deniers  comptans,  que  ceux  qui  provien- 
dront de  la  vente  des  meubles  &  effets 
mobiliaires  fur  eux  faifis  fans'concurrence 
ni  contribution  ,  nonobftant  toutes  faifies 
précédentes,  à  l'exception  cependant  des 
frais  funéraires  de  Juftice  &  autres 
Privilèges  ,  des  Droits  du  Marchand  qui 
reclame  fa  marchandife  dans  les  délais 
de  la  Coutume  ,  &  du  Propriétaire  des 
Maifons  des  Villes  fur  les  meubles  qui 
s'y  trouveront  pour  fix  mois  de  loyer. 

I  I  I. 

Entend  Sa  Majefté  avoir  aufïî  le  même 
privilège  fur  le  prix  des  immeubles  acquis 
depuis  le  maniement  defdits  deniers  , 
néanmoins  après  le  Vendeur  &  celui  dont 
les  deniers  auront  été  employés  dans  l'ac- 
quifition  ,  &  dont  il  fera  fait  mention  fur 
la  minutte  &  expédition  du  Contrat  :  ce 
qui  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  Offices 
de  toute  nature ,  nonobftant  toutes  Cou- 
tumes &  ufages  contraires  auxquels  Sa 
Majefté  déroge. 

I  V. 

Sur  les  immeubles  acquis  avant  le  ma- 


niement des  deniers  de  Sa  Majefté ,  Elle 
aura  hypotéque  du  jour  des  provifîons 
des  Offices  comptables ,  des  Baux  des 
Fermes  ou  des  Traités  &  des  Commif- 
fions;  &  fur  les  Offices  non  comptables  ou 
Offices  comptables  du  Chef  defquels  il  ne 
fera  rien  dû,  après  le  Vendeur  &  celui 
qui  juftifiera  d'un  emploi  comme  deflus  , 
Sa  Majefté  entrera  en  contribution  furie 
refte  du  prix  avec  les  autres  Créanciers, 
même  les  oppofans  au  Sceau  ,  encore  qu'il 
y  eût  aucune  oppofition  faite  au  nom  de 
Sa  Majefté  au  Sceau  des  Provifîons. 


Tout  ce  que  deflus  doit  avoir  lieu 
nonobftant  les  oppofitions  &  actions  des 
Femmes  féparées  de  leur  mary ,  à  l'égard 
des  meubles  trouvés  dans  la  maifon  d'ha- 
bitation du  mari  qui  n'auroit  appartenu 
à  la  femme  avant  le  mariage  ,  même  fur 
le  prix  des  immeubles  acquis  par  elle 
depuis  la  féparation,  s'il  n'eft  juftifié  que 
les  deniers  employés  en  l'acquifîtion  lui 
appartiennent  légitimement. 

VI. 

Ordonne  Sa  Majefté  que  les  biens  im.» 
meubles  des  Comptables  qui  fe  trouve- 
ront redevables  envers  Elle,  &  leurs  Of- 
fices de  toutes  natures  ,  qui  feront  faifis 
réellement,  foient  décrétés,  adjugés, 
&  l'ordre  &  la  diftribution  du  prix  fait 
aux  Cours  des  Aides,  féantes  es  Villes  où 
les  Chambres  des  Comptes  font  établies 
&dans  le  reflbrt  defquelles  le  Comptable 
aura   exercé. 

Le  refte  des  difpofitions  de  cet  Edit 
regarde  les  Procédures  à  faire  pour  parve- 
nir au  décret  &  à  la  vente  des  immeubles 
&  Offices  des  Créanciers  de  Sa  Majefté, 
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Sous  -  Fermiers   ont  lieu  en   faveur  des  uns  6c  des  autres  contre  leurs  DtsI>R'mrCES* 

Commis.  mmm ^mmm mm 

1610.  Tout  Aflbcié  dans  les  Fermes  ou  autres  affaires  &  traités,  con-   Contraintes  par 

traints  par  corps  au  payement  d'une  dette  de  la  fociété,    peut  exercer  corPs ,_contre  un 

pour  ion  rembourfement  la  même  contrainte  contre  chacun  de  fes  Affociés  AS0Cte î°"r  de'- 
*  .  .  .         ,  .  1  te  de  la  Société. 

en  particulier  pour  la  part  &  portion  ,  après  néanmoins  en  avoir  obtenu     Déclaration  du 

la  permiflïon  des  Juges  qui  en  doivent  connoître,  auxquels  il  efl  enjoint  de  li  \mn  .'7'-J  ; 

la  prononcer  lans  qu'il  toit  tenu  d'obtenir  de  Sa  Majefté  aucune  fubroga-  des  Àidet  le  » 

tion  en  fes  Droits.  dudit> 

Cette  difpofition  ne  fait  qu'interpréter  &  confirmer  1  Article  V.  du  Titre 
34.  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  qui  porte  la  contrainte  par  corps  pour  les 
deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté.  On  ne  peut  regarder  dans  la  queftion 
préfente ,  autrement  que  comme  affaire  de  Sa  Majefté  ,  la  créance  d'un  in- 
téreflé  dans  fes  Fermes  vis-à-vis  de  fes  Affociés  pour  raifon  de  la  fociété. 

i(52i.  Lorfque  les  Procureurs  &  Commis  des  Fermiers  font  en  demeure  Contraintes  par 
de  compter  ou  de  payer ,  lefdits  Fermiers  ont  la  faculté  de  décerner  contre  cor^\  decernfet 
eux  leurs  contraintes  en  vertu  defquelles  ils  peuvent  être  conftitués  pri-  contre  leurs com. 
fonniers  fans  qu'ils  puiifent  être  reçus  au  bénéfice  de  ceflîon.  Art.xn.  dumê- 

C'eft  ici  un  des  cas  où  l'on  peut  faire  l'application  de  l'Article  XIII.  ««Ti*"  commun, 
du  Titre  commun,  qui  porte  en  général,  que  nul  de  ceux  qui  font  con-    BeneJlcc  de  cer 

Ll  J        TV      •        J       T>     •  r  J10"    na     Voim 

traignables  pnr  corps  au  payement  des  Droits  du  Roi ,  ne  lera  reçu  au  iuitt 
bénéfice  de  cefïïon.   (^) 

1CÏ22.  On  n'a  point  égard  à  la  minorité  ni  aux  Lettres  de  refeifion  prifes  An-étdu  Confeii 
en  conféquence  lorfquM  s'agit  de  deniers  Royaux  ,  foit  à  l'égard  des  Com-  &  Arr.dc'j.i'cour 
mis  rélicataires ,  ou  en  demeure  de  compter,  foit  par  rapport  aux  cautions  des  AidesdsPa.is 

J    Cl-        /->  i  11  du  i  +  Décc.  1741. 

deldits  Commis.  " 

1623.  Les  Gîtes  &  Géolages  des  prifonniers  arrêtés  à  la  Requête  des  Gîtes&Geola- 
Fermiers  pour  fraude  ou  payement  des  Droits ,  ne  font  point  à  la  charge  £?'  des  prifon- 
defdits  Fermiers.  Il  eft  fait  défenfe  aux  Geôliers  de  les  exiger  d'eux  ,  à  ""^"ckrgedu 
peine  de  mille  livres  d'amende  (  fauf  aux  Geôliers  à  fe  pourvoir  fur  Fermier. 
les  biens  des  prifonniers)  ainfi  que  de  retenir  pour  lefdits  Gîtes  &  Géo-  AtiêtdoConfeU 
lages  aucune  partie  des  fommes  qui  leur  font  conflgnées  pour  les  alimens  t^Rn^vumma 
des  prifonniers,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  même  d'être  pour-  de» ao  Juin i6« , 
fuivis  exrraordinairement.  lia  été  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Fé-  Août  "71 1-1*™ 
vrier  1710  ,  que  le  Fermier  ne  feroit  tenu  de  fournir  que  le  pain  aux  pri-  Janv.  1-19. 

r         •  J  '  fioir-  Arrêt  de  la  Cour 

lonniers  détenus  pour  fraudes  &  malveriations.  des  Al^cs  <4U  1<t 

Détcmbre  1707. 

(j)  La  Jurifprudence  ne  paroît  point   1   dettes  ordinaires,  en  a  excepte  les  deniers  CoufrleTAidcsdu 

du  Roi.  Or  avant  cette  Ordonnance  on  J0  Mars  nos. 
arrétoit  les  Débiteurs  dans  leurs  maifons.    Arrêt  du  Conteil 
Cependant  l'ufage  contraire  eft  établi,  dunFcv.  1718» 
&  les  Cours  ont  invalidé  de  pareils  em- 
prifonnemens.  Voyez.  l'Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  du 
rendu  en  faveur  du  Directeur  des  Aides 
de  Conches  qui  avoit  été  arrêté  dans  li 
maifon  pour  un  débet. 


fixée  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  Dé- 
biteur peut  être  arrêté  dans  fa  maifon 
pour  deniers  Royaux  fans  qu'il  foit  befoin, 
comme  dans  les  affaires  entre  particuliers, 
de  conftater  par  des  Procès-Verbaux  qu'il 
ne  fort  que  les  Fêtes  &  Dimanches.  Cette 
queftion  paroitroit  décidée  pour  l'affir- 
mative par  l'Ordonnance  de  1667,  qui 
en  abrogeant  les  Contraites  par  corps  pour 
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-  1524.  Les  Créanciers  des  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ne  peuvent  faifir 

Arnck  xv.  du  entre  ies  mains  de  leurs  Receveurs  ni  des  Redevables  des  Droits ,  ce  qu'ils 

Titre  commun.  ..  .  \         r  •  r  rr  il  «,      .     '  /    a  * 

Arr.  de  la  c.  des  en  doivent,  a  peine  contre  les  iailiflans  de  dommages  &  intérêts  envers 

Aides  de  Paris  du  j     Fermier# 

5  Mai  17+7.  -      _  .  _ 

P;VfM  '  0  2m  -  I(Î25'  Les  Contraintes ,  Sentences,  Jugemens  &  Exécutoires,  concer- 
niquer  au  Caif-  nant  ^es  affaires  des  Fermes  de  Sa  Majefté  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
fier  général  du  contre  le  Fermier  ou  fes  cautions,  que  les  pièces  n'ayent  été  remifes  entre 
Fermier  avant  les  mains  du  Caiiïîer  général  des  Fermes,  qui  doit  en  donner  fa  recon- 
de  faire  contre  noj{fance  au  pied  des  commandemens  ou  procès  verbaux  des  Huiflïers , 
lut  aucune  exe-  a        \    rj-  •  t  •  o         r  •  t 

cutlon  pour  être  leidites  pièces  communiquées  aux  cautions,  &  enluite  remues  au 

Arrêts'du Confeil  plûtard  dans  la  huitaine  du  jour  qu'il  s'en  fera  chargé,  à  peine  contre 
des!;?a°- l68?'  les  Huiffiers  &  Sergens  d'interdiction  de  leur  Charge  ,  de  trois  mille  livres 

13    Mai    I698  ,22-,  j  -        .  <->  o       •         /    A  01  ll'/lr^l- 

Mars  1707  &  7  d  amende,  dédommages  &  intérêts,  &  de  nullité  des  Exploits. 

Octobre  1710. 

Autre  du  9  Janv.    171 7  qui  ordonne  l'exécution  des  précédens  à  l'égard  du  Fermier  du  Bail  courant  de  de  Ces  Succefleurst 
Autres    des   31   Janvier  1 741  ,  10  Juillet  174+  &  6  Décembre  1757,  rendus  en  exécution. 

'G  %0UJt)  r  tàzà-  Les  Exploits  de  faifie ,  oppofition  ou  empêchement  à  la  délivrance 

Arr.  du  c.  du  4  des  fommes  aflignées  fur  les  Fermes  fuivant  les  Etats  du  Roi,  ou  pour 
'Av.  1599.  <5cL.  P.  rembourfement  des  avances  des  Intérefles  auxdites  Fermes  &  de  toutes 
ïuiP,Cregift.  "k-'Vo  autres  Charges  &  dépenfes  concernant  la  régie,  doivent  être  vifés  & 
du  même  mois,      paraphés  par  le  Cailîîer  général  defdits  Fermes,  &  cela  afin  de  pourvoir 

Arr. du  C.  des;o   {    ,    r_A       r,     ,         ~    ,         .  °       -,    ri.        t       f      rr'  t-i/j  1       t* 

Mars  1703  ,  J4  a  la  lurete  des  Créanciers  deldits  Intérefles  ou  employés  dans  les  Etats 
Août   1717  &3  du  Roi, &  les  mettre  à  portée  de  connoître  les  oppofnions  antérieures,  ainfi 

Mars  1739,  G  De-         ,-i         /    /  1  /         r       1  r  •  1  J        r*      J        J 

cembrei757.        qu  il  a  ete  ordonne  pour  les  oppolitions   entre  les  mains  du   Garde  du 

Tréfor  Royal. 

d^""  ep^Ty'w'1       I^3  même  difpofition  doit  être  exécutée  pour  ce  qui  regarde  les  Exploits 

.    .      ,   de  faifie  &  oppofitions  faites  entre  les  mains  des  Caiflîers  des  fous-Fermes. 

fence  non  faiftÇ-       I(^27-  Les  Droits  de  préfence  des  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ne  peuvent 

fables.  être  faifis  par  leurs  Créanciers ,  à  peine  de  dépens,  dommages  &  intérêts 

Arrêt  du  Confeil  &  ^e  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  Huiffiers  qui  en  auroient  fait  la 

du  28  Juin  1710.      r  ■  r 

laine. 

Ceci  eft  conforme  à  l'Article  XIV.  du  Titre  commun,   concernant  les 
appointerons  des  Commis,  rapporté  ci-après  Nombre  i<55 3.  Les  Droits 
de  préfence  doivent  être  mis  dans  la  même  clafle. 
Déci.  du  Roi  du       1628.  Il  ne  peut  plus  être  fait  aucune  demande  en  iuftice  aux  Fermiers 

20  Jan.  1699-  reg.  n-       •         j      "r\      •         1  j      r>  •  J      /-> 

auPati.de  Paris  le  pour  reltitution  de  Droits,  loyers  de  .Bureaux  ,  appointemens  de  Commis , 
*3  Avril  fuivant.  vacations  d'Officiers  en  titre,  deux  ans  après  l'expiration  de  leur  Bail,  à  moins 
Juin "17 17,  rendu  qu'il  n'y  ait  cédule  ou  obligation  de  leur  part,  ou  Sentence  rendue  contre 
en  exécution.        eux  au  profit  des  Demandeurs. 

Fermiers  non  re-  1629.  Les  Fermiers,  d'un  autre  côté,  ne  font  plus  recevables  à  former 
tevables  6  mots  aucune  demande  pour  raifon  des  Droits  contre  les  Redevables ,  fix  mois 
'uondelelirBa^î  aPr^s  *a  Ferme  ou  fous -Ferme  finie ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  Exploit  controllé 
An.34.diiT.v'.-n'.  auparavant,  condamnation,  promefle  ou  obligation  paflee  à  leur  profit.  • 

Péremption      io 3 o.  Les  inftances  intentées  contre  eux  pendant  le  cours  de  leur  Bail 
iïinjlance.         ou  dans  ]es  ^eux  années  après  fon  expiration ,  font  fujettes  à  péremption 

duzoJany.  1699*  COÏÏimS 
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comme  à  l'égard   des   autres    fujets    du  Roi    s  il  n  y  a    interruption.  ■ 

153 1.  Ils  font  décharges  de  la  repréfentation  des  Regiflrcs  de  recette  &     Difpenfe  de  la 
autres  fervant  à  l'exploitation  de  leur  Ferme,  dix  ans  après  l'expiration  repréfentation 
des  Baux.  des  Regijlres. 

Mcme  Déclarât. 

1632.   Ils  font  de   même  difpenfés  de  les  produire  en  juftice  lorfque  Deles  produire 

quelqu'un  de  leur  intcrefïés  a  des  conteuations  avec  fes  Créanciers  ou  au-  cnfnite. 

trement,  mais  ils  ne  peuvent  en  refufer  la  communication  fans  déplacer.    Arrêt  du  1  »  Sep- 
tembre 1 73 1 . 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  25  Janvier   1735  >  31  Août  173a  &  11  Févtier  1739.  Arrêts  du    Parlement  de 
Paru  des   24  Janvier  1741   Se  14  Juin   1746. 

163  3.  Les  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ne  font  point  obligés,  lorfqu'ils  font  Fermiers  dif- 
dans  le  cas  de  fe  pourvoir  au  Confeil  en  calïation  des  Arrêts  &  Jugemens  f*tiP**et*eg*m 
contradictoires  rendus  en  dernier  reffort ,  de  conflgner  la  fomme  de  quatre  ^"^"pour  % 
cent  cinquante  livres ,  portée  par  l'Article  LXII.  du  Règlement  du  3  Janvier  pourvoir  au 
1673.  Ils  en  ont  été  déchargés  fur  le  fondement  que  cette  confignation  Confeil. 
qui  a  pour  objet  d'empêcher  les  inuances  téméraires ,  ne  peut  regarder  d^D^icf  T^ '* 
celles  qui  font  entreprii.es  pour  la  confervation  des  Droits  du  Roi. 

1034.  Après  l'expiration  du  Bail,  le  Fermier  ni  fes  cautions  ne  peuvent  Privilège  de  ne 
être  affignés  qu'en  leur  domicile  à  Paris,  ni  traduits  ailleurs  qu'en  la  Cour  pouvoir  être. tp- 
des  Aides,  pour  raifon  des  affaires  des  Fermes  qui  concernent  leur  Bail  »£  .^f^  '*** 
à  peine  de  nullité  de  toutes  afhgnations  &  procédures  qui  pourroient  être  ,";'"'"/ *  M"{_ 
faites  ailleurs.  ^  lmrs    '^'"J'ia 

Ils  ne  jouiffent  point  de  ce  Privilège  comme  inhérent  à  leur  place  ,  mais  Cour  des  Aides. 
Sa  Maieué  veut  bien  le  leur  accorder  par  Arrêt  de  fon  Confeil  qu'ils  obtie-  ,*"■ du  c- des  r 

ro  A'irJL  t->  t  j--i  j  i>  I>eccm.  1693  ,  31 

nent  lur  Kequete  a  la  lin  de  chaque  rerme.  Leur  domicile  pendant  1  ex-  Mars  1699,29  Av. 
ploitation  d'icelle,  eu  naturellement  élu  dans  les  Bureaux  où  ils  ont  des  I"c+-  ^  oaobre 

5*  .        ,  /       1       1  .  ,     ,      r  .    /  I7C9>î8  Oftobre 

Commis  charges  de  leur  procuration,  mais  après  la  Terme  expirée,  ces  i;i0,2iSep.i7ir 
Bureaux  partent  ou  font  cenfés  paner  à  ceux  qui  leur  fuccedent.  Il  leur  feroit  -°.^Iars  '7*7» 2* 
fort  à  charge  d'avoir  de  nouvelles  procurations  dans  toutes  les  Jurifdic-  ,"7Z2, 9  No.  »7«i 
tions  où  ils  peuvent  être  attaqués.  D'ailleurs  toutes  les  pièces  qui  concer-  "  Nov-  '73*' 

,         /    .  l     ,  »    t>     •  v  m      n.  l   r  ■       ii  n-      i_i  Nov.  1737» 3  M; 

nent  la  régie  s  apportent  a  rans,  ou  il  eu  beloin  de  les  raflembler  pour  I7J9  &  24  N 

drefTer  les  comptes,  &  ce  n'eu  que  fur  ces  pièces  que  peuvent  être  difeu-  vembre  '7<h- 

tées  les  demandes  qui  leur  font  faites. 

Le  même  privilège  leur  a  été  accordé,  en  demandant,  contre  les  Re-    Mémeprivîlé- 

ceveurs  &  autres  Employés  en  cas  d'appel  ou  d'oppofltion  de  leur  part  ,se  en  deinan:iant 

1  /  ,   J  rr     ,  rr       j     ,  j  ,,    r  contre  les  Recev. 

aux  contraintes  décernées  contre  eux  pour  le  payement  de  leurs  débets  ou  Anto  du  Confeil 

rétabliffement  des  parties  rayées  ou  autrement.  des4  Juillet  170* 

&  15  Mars  1707. 

163  $•  Le  Fermier  n'eu  tenu  de  compter  du  prix  de  la  Ferme  par  Etat       Comptes. 

Cri  J  \      n         •        •  j  1  /  o  1       Bail  de  Carlier, 

onleil ,  que  deux  ans  après  1  expiration  de   chaque  année  ,  &  en  la  a™.  599. 

-  Chambre  des  Comptes,  qu'après  la  troifiéme  expirée,  ni  contraint  d'en  paver  Arr.595.de  celui 

.  .  ,  -.J'  A  r*       r  -\  de  Forcevillc. 

le  prix  qu  en  vertu  de  contraintes  décernées  au  Confeil.  D<?ci.  dm«Mars 

Les  comptables ,  fuivant  l'Edit  d'Août  1669.  n'ont  qu'un  an  pour  comp-  '72S >  regidrée  en 

t^  r-*       r  m  •  j  n    •  r   rf  a   !•     i-  .   f      la     Chambre    des 

ter  par  Etat  au  Conleil;  mais  ce  délai  ne  lurnroit  pas  aux  Adjudicataires  comptes   le    15 
des  Fermes ,  à  caufe  des  charges  locales,  frais  de  Juftice  &  autres  dépen-  ?"1IIoc  dc  1>ann<;e 

tt   n       •  v  fiuvantc. 

//.  Partie.  Z 


j 

Mars 
No- 
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ces  PRiviiEcrs.  fes  dont  il  ne  peut  raffembler  &  mettre  en  ordre  les  pièces  juftificatives  que 
»         —  longtemps  après  chaque  année  d'exercice. 

Confeilfeul com-  1636.  Toutes  les  affaires  qui  regardent  l'exécution  des  Baux  vis-à-vis 
îeS"coJeZl'e-  de  Sa  Ma)eflé>  ou  celle  des  Sous-Baux  contre  le  Fermier  ou  Sous-Fermier 
xécm.  des  Baux.  comme  indemnités ,  diminutions  du  prix  du  Bail  Se  autres ,  ne  peuvent  être 
Arrêt  du  Confeii  portées  qu'au  Confeil,  &  il  eft  défendu  aux  Cours  des  Aides  d'en  prendre 
du  z7  Mars  1683.    ConnoifTance. 

Exemption  de  1 637.  Les  Fermiers  &  Sous-Fermiers  jouifîent  de  l'exemption  de  tutelle , 
^drdon.^duS^s  curatelle,  logemens  de  gens  de  guerre  &  autres^  charges  publiques.  Ils  font 
deJuiilet"i<s8r,T.  aufîî  exempts  de  taille  ,  lorfqu'ils  n'y  ont  pas  été  compris  avant  leurs  Fer- 
CATrTdu^Conîî-a  mes »  &  en  cas  qu'ils  y  ay~ent  été  impofés  avant  lefdites  Fermes,  leur  im- 
du  9  Avril  1725,  polîtion  ne  fçauroit  être  augmentée,  fi  ce  n'efl  à  proportion  des  immeu- 
rendu  en  c*écut-    blés  qu'ils  auront  acquis  depuis ,  ou  en  cas  de  trafic. 

Déclares  ne       j^g.  Les  Nobles  ne  dérogent  point  par  la  qualité  de  Fermiers  ou  Sous- 
Arrêt  dlif  cour  Fermiers  des  Droits  du  Roi,  ou  de  Commis  employés  dans  fes  Fermes,  (a) 
des  des  Aides  du  Non-feulement  il  n'y  a  point  de  Loy  qui  porte  cette  dérogeance  ,  &  cela 
ZArrêtCduConfeii  fuffiroit  ',  mais  difFerens  baux  des  Fermes  vérifiés  dans  les  Cours,  ceux 
duîjFév.  1720.    entr'autres  de  Duhamel  &  de  Martinant,  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
du  22  Décembre  1676.  rendu  les  Chambres  afiemblées  en  faveur  des  Com- 
mis des  Gabelles  ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  25  Février  1720,  qui  permet  aux 
Nobles  de  prendre  à   ferme  les  biens  des  Princes  du  Sang,  (er  tminori 
ad  majus  )  ont  autorifé  Se  confirmé  cet  ufage. 
Décharges  de       1539.  Les  Adjudicataires  des  Fermes  &  leurs  Sous-Fermiers  ont  été 
*°l"tetj    ri~T  conftamment  déchargés  par  les  Baux  &  par  nombre  d'Edits  &  Déclara- 
bres  de  Jujîkes.  rati°ns  de  toutes  recherches  de  Chambres  de  Juflice  &  de  toute  efpece 
Edh  d'Août  les?  de  taxe  pour  raifon  defdites  Fermes ,  à  la  charge  par  eux  de  ne  s'intérefïer 
ruA^^i  a    directement  ni  indirectement  dans  les  marchés ,  fournitures ,  entreprifes  Se 

1    v  l  i  Cil  «iriOll     OU         ^^  r    • 

premier  Décem-  affaires  extraordinaires  de  Finance  de  quelque  nature  qu  elles  foient. 
du^Mars  iVl"6       I(^40'  Pour  ce  qui  concerne  les  privilèges  du  Fermier  par  rapport  au 
Articitsi. &iv.'  recouvrement  des  Droits.  Voyez,  ce  quia  été  dit  Nombre  82(5.  Se  fuivans, 

Aut«duzsOûo-  IM3>  &  fuivans^ 

ArrétsdeiaCour      Pour  la  faculté  qui  lui  efl:  accordée  de  vendre  des  Eaux-de-vie.  Voyez, 

trltni^o  ^vre  IL  Nombre  957.     v         01      .      VTT  L      '  2  J 

&23  Août  1721,       On  fera  mention  ci-après  au  Chapitre  XII  touchant  les  procédures,  de 
rendus  en  execu-  l>exemption  des  Droits  refervés  dont  il  jouit  pour  les  expéditions  des  Greffes 
Bail  de  Cariier ,  concernant  les  Fermes. 

Article  603. 

Bail  de  Force-  ... 

ville ,  Article  6co.       (a)  Chez  les  Romains  de  qui  nous  avons 

pris  la  plupart  de  nos  ufages  &  de  nos  loix, 

ceux  qui  étoient  chargés  de  la  levée  des 

Impositions  ,  connus  fous  le  nom  de  Pu- 

blicains,  tenoient  leur  rang  dans  les  pre- 
miers Ordres  de  la  Republique ,  &  avoient 

l'entrée  facile  aux  dignités  &  même  au 

Confulat.  On  fçait  que  les  Publicains 


étoient  pour  l'ordinaire  du  Corps  des 
Chevaliers.  Vejentanus,  fuivant  Titeli- 
ve  ,  au  commencement  du  vingt-cin- 
quième Livre  de  Ces  Décades  obtint  le 
commandement  des  troupes  Romaines, 
quoiqu'il  n'eût  paru  d'abord  qu'en  qualité 
de  Publicain. 
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CHAPITRE    VI. 

DES  COMMIS  EMPLOYEES  A  LA  REGIE  DES  AIDES. 

- 

§.   I. 

De  la  nature  des  Emplois  &  des  principales  fondions  qui  y 
font  attachées. 

1641    \_j  E  qu'on  dira  dans  ce  §.  feront  des  définitions  plutôt  qu'une   Objet  de  cePa- 
inftruction.  Il  yanombre  de  détails  qui  ne  s'apprennentpoint  ous'apprennent  raSraphe. 
mal  par  la  Théorie.  La  fcience  de  ces  détails  ne  peut  être  que  le  fruit  de 
l'attention  &  de  l'intelligence  qu'on  apporte  dans  la  pratique. 

1C42.  Il  y  a  dans  chaque  Election  pour  la  régie  des  Aides  fix  efpeces      Emplois  dei 
d'emplois  ordinaires.  Aides. 

Sç  A  V  O I R, 

Directeur. 

Receveur  Général. 

Receveurs  particuliers  &  Buraliftes. 

Contrôleurs  fédentaires. 

Contrôleurs  ambulans  à  pied  &  à  cheval. 

Commis  aux  Exercices  à  pied  &c  à  cheval. 

Il  y  a  de  plus  dans  quelques  Elections  où  le  travail  efl  confiderable , 
comme  dans  le  plat  Pays  de  Paris,  des  Infpecteurs  auxquels  les  Con- 
trôleurs font  fubordonnés  ,  mais  dont  les  fonctions  font  les  mêmes  &  par-, 
ticulierement  de  veiller  fur  le  travail  de  ces  derniers. 

FONCTIONS  DUDIRECTEUR. 

1643.  Le  Directeur  eft  chargé  de  la  procuration  du  Fermier.  L'acte  de  -.       , 

procuration  défigne  l'étendue  Ôc  les  bornes  de  fes  pouvoirs  :  on  en  joindra  Direfaur% 
ci- après  un  modèle. 

Ses  fonctions  font  de  repréfenter  les  Commettans  en  tout  ce  qui  re- 
garde la  régie,  de  conduire  &  d'éclairer  les  Employés  qui  lui  font  fubor- 
donnés, de  refoudre  leurs  difficultés ,  d'inftruire  particulièrement  les  Com- 
mis aux  Exercices ,  &  de  les  exercer  fur  la  connoiflance  des  Reglemens 
&  la  rédaction  des  Procès-verbaux,  de  faire  faire  les  Inventaires,  deCon- 
ftater  les  produits  ,  d'en  envoyer  les  Etats  à  la  Compagnie  ,  de  tenir  Re- 
giftre  pour  fervir  de  Controlle  au  Journal  de  recette  &  dépenfe  du  Rece- 
veur général  de  l'Election ,  de  veiller  à  la  reddition  des  comptes  dudit 

Zij 
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des  emplois.  Receveur  f  des  autres  Receveurs  &  Buraliltes  ,  des  Commis  aux  Aides 
1       '  chargés  du  recouvrement,  (Nombre  1677,  &  fuivans  où  l'on  rapportera 

des  modèles  de  ces  comptes,  )  de  décerner  les  contraintes  pour  le  payement 
des  Droits,  &  de  faire  les  pourfuites  néceflaires  contre  les  Redevables, 
enfin  de  donner  le  mouvement  &  de  conferver  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  la  régie  ,  de  faire  de  temps  à  autres  des  tournées  dans  l'étendue 
de  fa  direction  pour  découvrir  ce  qui  pourroit  y  être  contraire ,  &  de  rendre 
compte  à  fes  commettans  par  une  correfpondance  exacte  &  fuivie  de  fes 
opérations  &  de  leurs  réfultats. 

Il  eft  d'ufage  que  les  Directeurs  fournirent  à  chaque  Tierce  compo- 
fée  de  deux  mois ,  au  plûtard  dans  la  quinzaine  de  l'échéance  d'icelle , 
l'état  de  produit  des  Droits  de  leur  direction  ,  &  fur  la  même  feuille  un 
bordereau  de  recette  &  dépenfe  ,  &  de  plus  un  autre  état  des  procès- 
verbaux  de  fraude  ,  accommodés ,  indécis  ou  jugés  depuis  l'état  fourni  pour 
la  tierce  précédente. 

Ils  font  aufli  chargés  d'envoyer  tous  les  trois  mois  à  leurs  commettans 
le  tableau  des  employés  de  leur  Direction,  avec  des  nottes  fur  les  quali- 
tés ,  le  travail ,  les  mœurs  &  la  conduite  de  chacun  d'eux. 

L'acte  par  lequel  ils  font  chargés  de  la  procuration  du  Fermier  fe  drelfe 
ordinairement  dans  la  forme  fuivante. 

ttion  ^  ?r°CU'      Pardevant Confeillers  du  Roi , 

Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  fouffignés  fut  préfent. 


Fermier  des  Aides  &  Droits  y  joints  de  la  Généralité  de • . . 

demeurant  à  Paris  rue  de Paroifle  de 

lequel  a  fait  &  conftitué  fon  Procureur  général,  &  fpécial  le  fieur 

auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  &  en  fon  nom,  faire 

(ou  continuer,  fi  c'efl:  un  nouveau  Fermier)  la  régie  & adminiftration  des 

Droits  d'Aides  &  Formule  de  la  Ville  &  Election  de 

conformément  aux  Ordonnances  des  mois  de  Juin  1680.  &  Juillet  1581. 
Etats  &  Tarifs  arrêtés  au  Confeil ,  Edits,  Déclarations,  Arrêts  &  Règle- 

mens  de  Sa  Majefté  ,  &  tout  ainfî  que  le  Fermier  du  Bail  fini  le • 

en  a  bien  &  dûement  joui  ou  dû  jouir,  établir  les  Commis  qui  lui  feront 
envoyés  par  la  compagnie  des  cautions  dudit  fieur  conftituant  &  les  ré- 
voquer fuivant  les  ordres  d'icelle.  Faire  compter  les  Receveurs  &  Commis 
de  la  recette  &  du  maniement  de  tous  les  Droits  qu'ils  auront  reçus  dans 
l'étendue  de  ladite  Election  ;  allouer  ou  débattre  les  articles  de  leurs  comptes, 
tant  en  recette  que  dépenfe  &  reprife  ;  au  refus  de  compter  ou  de  payer 
les  débets  de  leurs  comptes ,  les  contraindre  par  les  voyes   ordinaires  & 
accoutumées  pour  les  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté  ;  comme  aufîi  de 
faire  à  l'égard  des  particuliers  redevables  les  pourfuites  &  contraintes  né^ 
ceffaires ,  donner  quittances  &  décharges  valables  ,  faire  toutes  failles , 
arrêts  &  exécutions,  faifies  réelles,  ventes  &  adjudications  de  biens,  meu- 
bles &  immeubles  defdits  Employés  ou  autres  Redevables ,  en  donner  main- 
levée ou  autres  actes  qu'il  appartiendra,  &  fi  befoin  elt,  fous  les  ordres  pan 
écrit  du  conftituant  ou  des  Sieurs,  fes  cautions  2  plaider,  oppofer,  appeller. 
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élire  domicile,  fubftituer  en  fait  de  piaidoyerie  feulement,  &  générale-  PM  Bwiorâ. 
ment  faire  par  ledit  fieur  Procureur  tout  ce  que  le  cas  requerera,  fans  —*——~m* 
toutes  fois  que  ledit  fieur  Procureur  puifle  faire  aucuns  abonnemens  ,  com- 
pofitions ,  remifes  ou  autres  de  pareille  nature  ,  ni  faire  aucune  dépenfeou 
accorder  aucune  gratification  fans  les  ordres  par  écrit  dudit  fieur  Confli- 
tuant ,  ou  defdits  Sieurs  {es  cautions;  comme  auffi  ne  pourra  ledit  fieur  Pro- 
cureur prétendre  autres  &  plus  grands  appointemens  &  remifes  que  ceux 
qui  lui  leront  réglés  par  la  compagnie  &  par  écrit ,  &  ne  durera  la  pré- 
lente  procuration  que  pour  le  temps  qu'il  plaira  audit  fieur  Conflituant 
&  auxdits  ficurs  fes  cautions.  Promettons  &c.  Fait  &  paffé  à  Paris  ce. . . 

Le  Directeur  au  bas  du  double  de  cette  procuration  ,  fournit  à  fes  Com- 
mettans  fa  foumiflîon  de  s'y  conformer. 

Voyez.  Nombre  1996.  ci-après  ce  qui  eft  dit  par  rapport  aux  tranfactions 
fur  les  Procès-verbaux. 

FONCTIONS  DU  RECEVEUR  GENERAL. 

1 644.  Il  y  a  dans  chaque  Election  confiderable  un  Receveur  général       Vondlom  d» 
chargé  de  compter  à  fes  Commettans  tant  des  deniers  dont  il  fait  recette,  Receveur  G éné- 
directement  des  Redevables  des  Droits  dans  le  chef-lieu  de  la  direction  ,  r^* 
que  de  ceux  qui  font  reçus  &  qui  lui  font  remis  par  les  Receveurs  parti- 
culiers ou  Buralifies ,  &  par  les  Commis  aux  Aides  chargés  du  recouvre- 
ment. Il  tient  à  cet  effet  les  Journaux,  Sommiers  &  autres  Regiftres  dont 
on  parlera  dans  le  Chapitre  VIII.  Voyez,  au  même  Chapitre,  Nombre  1683. 
le  modèle  de  compte  à  rendre  par  le  Receveur  général. 

Il  eft  en  outre  chargé  pour  l'ordinaire  du  magafin  de  la  Formule. 

Ii  y  a  des  Elections  moins  étendues  &  d'un  moindre  produit,  où  les  deux 
employs  de  Directeur  &  de  Receveur  général  font  réunis  dans  la  même 
perfonne. 

FONCTIONS    DES    RECEVEURS    PARTICULIERS 
ET  DES  BURALISTES. 

1545.  Les  Receveurs  particulières  &les  Buralilîes  ont  les  mêmes  fonc-      Fonftion:  det 
tions.  Les  premiers  font  établis  dans  les  lieux  confiderables  pour  percevoir  Receveurs  parti- 
les  Droits  d'Entrée,   ceux  de  Gros  &  Augmentation  &  autres  y  joints.  c"tert & Bura- 
Ils  remettent  les  deniers  de  leur  recette  directement  au  Receveur  général  à 
ui  ils  comptent.  (Voyez,  au  Nombre  1678.cn  quoi  confifte  le  compte  àren- 
re  par  les  Receveurs  ou  Buralifies.  )  Les  Buralilîes  font  établis  au  même 
fffet  dans    les  lieux  &c  ParoiflTes  d'un  moindre  produit.  Ils  comptent  au 
Receveur  du  Département  à  qui  ils  remettent  les  deniers  de  leur  recette  fur 
fa  quittance.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  Receveurs  particuliers 
&  les  Buraliftes  que  les  uns  ont  des  appointemens  fixes  au  lieu  que  les 
autres  ont  pour  leur  en  tenir  lieu  ,  une  remife  fur  le  montant  des  Droits 
dont  ils  font  la  recette.  Cette  remife  ne  peut  aller  au-delà  de  quatre  cent; 
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PES  EMPI0IS-    livres ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Février  1705.  fi  elle  alloit  au-delà 
■■■  '         ils  feroient  obligés  de  compter  du  furplus.    Les  uns  &  les  autres  tiennent 

deux  principaux  Regiftres  ,  l'un  pour  les  Droits  d'Entrée  &  l'autre  pour 
les  Droits  de  Gros  &  autres  y  joints,  dans  lequel  ils  doivent  enregiftrer  de 
fuite  &  fur  le  champ  les  Déclarations  qui  leur  font  faites,  &  porter  dans 
ces  Déclarations  le  nom  du  Vendeur  ,  celui  de  l'Acheteur,  l'endroit  pour 
lequel  les  Boiflons  font  deftinées ,  le  nom  du  Voiturier  qui  doit  les  conduire  , 
la  fomme  payée  pour  les  Droits ,  la  datte  du  congé  &  le  jour  &  l'heure 
que  le  Voiturier  doit  partir. 

Ils  font  en  outre  chargés  d'envoyer  tous  les  deux  mois  un  Etat  de  leur, 
recette  au  Bureau  général  de  la  direction. 

FONCTIONS  DES  CONTROLLEURS  AMBULANS. 

Fondons  des       x6  6%  Le  Nombre  des  Controlleurs  Ambula;:s  n'eft  point  fixé,  il  efî 
Contrôleurs  am-  .  /  »  1»'        j        o  1    1       1  t\-     jn.-  t  -c 

bilans  proportionne  a  1  étendue  ex  au  travail  de  chaque  Direction.  Leurs  fonc- 

tions font  de  veiller  fur  le  travail  des  Commis  aux  Exercices ,  d'être  con- 
tinuellement fur  leurs  traces  par  des  vifites  Se  contrevifites  inattendues 
chez  les  Débitans  ,  de  les  tenir  toujours  en  haleine  rar  la  crainte ,  l'en- 
couragement &  l'exemple  ,  de  repeter  &  de  vérifier  leurs  opérations ,  d'exa- 
miner leurs  Regiftres  Portatifs  &  de  Recette,  ainfi  que  ceux  des  Buralifles, 
&  de  conftater  leur  fituation  ,  de  prendre  fouvent  des  relevés  des  Regiftres 
defdits  Buralifles  pour  fuivre  les  Boiffons  dans  leur  deflination,  &  s'af- 
furer  du  payement  des  Droits  foit  d'Entrée  foit  de  Gros  ou  de  Détail  qui 
aura  dû  en  être  fait  fuivant  ces  mêmes  deftinations;  de  vérifier  d'un  autre 
côté  en  prenant  la  notte  des  congés  qui  leur  font  repréfentés  par  les  Ven- 
dans  Vin  ou  autres  ,  fi  lefdits  congés  ont  été  portés  fur  les  Regiftres  des 
Buralifles  ,  &  les  Droits  exactement  tirés,  d'approffondir  avec  attention 
dans  les  lieux  qu'ils  parcourent  la  caufe  des  augmentations  ou  des  diminu- 
tions du  débit  ;  de  voir  avec  difeernement  &  d'employer  avec  prudence 
les  moyens  de  le  favorifer ,  foit  par  la  deftruélion  de  la  fraude ,  foit  par 
la  voye  de  la  perfuafion  ou  par  des  facilités  accordées  à  propos ,  qui  peu- 
vent encourager  les  Débitans  &  en  augmenter  le  nombre  ,  de  bien  exa- 
miner fi  les  abonnemens  font  portés  à  leur  valeur,  &  s'il  n'y  a  point  quel- 
que endroit  par  où  ils  foient  préjudiciables  au  fermier ,  de  faire  à  cet  effet 
de  fréquentes  tournées  dont  ils  doivent  envoyer  à  la  fin  de  chacune,  un 
procès-verbal  à  leur  Commettans  ,  de  rendre  compte  du  tout  au  Direc- 
teur ,  d'agir  de  concert  avec  lui ,  &  de  féconder  fes  vues  &  fes  foins  dans 
tous  les  détails  de  la  régie. 

Ces  employés  d'ailleurs  n'ont  point  de  maniement. 

CONTROLLEURS  SEDENTAIRES. 

leurs  fédentai-      I(^47«  ^s  ne  ^ont  établis  que  dans  les  Villes  où  il  y  a  beaucoup  de 
res.  Commis  aux  Exercices.  Ils  font  chargés  de  vérifier  leur  travail  &  à  pet 
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près  des  mêmes  fonélions  que  les  Controlleurs  Ambulans.  On  les  appelle    n 
.Sédentaires  parce  que  leur  infpe&ion  ne  s'étend  point  au-delà  du  lieu  de  ■■ 


es  Empiou. 


leur  réfidence. 

FONCTIONS  DES  COMMIS  AUX  EXERCICES. 

1548.  Chaque  Direction  efl  divifée  par  départemens  dans  chacun  def-      Fondions  de/ 
quels  il  y  a  deux  Commis  aux  Exercices  qui  font  à  pied  ou  à  cheval ,  félon  Commis   aux 
l'éloignement  des  lieux  qui  compofent  chaque  département.  Us  font  char-  exercices, 
gés  de  la  tenue  des  Portatifs  &  de  l'Exercice  des  Vendans  Vin  ou  autres 
Boiffons,  foit  en  gros,  foit  en  détail,  &  de  l'exécution  de  toutes  les  dif- 
pofitions  rapportées.  Livre  III.  Chapitre  IV. 

Dans  les  départemens  de  la  campagne ,  l'un  d'eux  efl  chargé  eh  outre 
de  faire  la  recette  des  Droits  de  fon  département,  tant  de  ceux  de  Détail 
qui  lui  font  payés  directement  par  les  Redevables,  que  des  Droits  de  Gros 
&  autres  qui  font  perçus  &  dont  le  produit  lui  efl  remis  parles  Buralifles 
fur  Ces  quittances  (a).  Il  tient  à  cet  effet  ,  outre  le  Portatif,  un  Regif- 
tre  de  recette  effective  ,  où  il  porte  les  fommes  qu'il  reçoit  de  chaque  Ven- 
dant Vin  ou  autres  BoifTons  pour  les  Droits  de  Détail.  Il  porte  fur  le 
revers  du  même  Regiflre  les  fommes  qui  lui  fontremifes  parles  Buralifles, 
&  celles  fur  les  entrées  d'Inventaire,  fur  le  prix  des  abonnemens  des  In- 
specteurs aux  Boucheries  &c  autres. 

Il  remet  à  chaque  tierce  ou  plus  fouvent ,  fuivant  qu'il  lui  efl  prefcrit, 
les  deniers  de  fa  recette  au  Receveur  général ,  qui  arrête  chacune  de  ces 
deux  parties  fur  le  Regiflre,  &  met  fa  quittance  au  bas  de  chaque  arrêté: 
a  la  fin  de  l'année  il  compte  au  Receveur  général.  Voyez  dans  quel  temps 
ce  compte  doit  être  rendu,  &  de  quels  articles  il  efl  compofé.   1679. 

Voyez  auflî  Nombre  1595.  ce  qui  efl  dit  par  rapport  aux  tranfactions  fur 
les  procès-verbaux  de  faifie. 

1649.  Tous  les  Employés  ,  Supérieurs  ou  Subalternes,  chargés  de  quel- 
que maniement  (  même  les  Controlleurs  &  Commis  en  fécond  aux  Exercices  , 
qui  n'ont  aucune  recette)  font  obligés  de  donner  caution  folvable  qui  ré- 
ponde de  leur  maniement  &  de  leur  geflion  ,  pour  une  fomme  proportion- 
née à  la  nature  de  leur  employ  :  le  Fermier  étant  civilement  refponfable  du 
fait  de  fes  Commis.  L'acte  de  cautionnement  fe  fait  ordinairement  dans  la 
forme  qui  fuit. 

MODELE    DE    CAUTIONNEMENT. 

Fardevant fut  préfent Modèle  de  Cau* 

tionnement, 
•    (a)  Cet  ufage  n'eft  point   fuivi   dans    I    plufïeurs    égards  ils  en  font   les  fonc- 
le  plat  pays  de  Paris.  Les  Commis  aux   I    tions ,  )  qui  font    chargés   de  faire  par 
Aides  n'y  t'ont  aucune  recette.  Il  y  a  dans   1    eux-mêmes  le  recouvrement  de  tous  les 
cette  Election   dix  Receveurs  ,  (  ils  ont   I    Droits  d'Entrée,  de  Gros  &  de  Détail, 
aufG  le  titre  de  Directeurs,  parce  qu'à  1 
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»es  Empiots.      Lequel  s'eft ,  par  ces  préfentes  ,  volontairement  rendu"  8c  conftitué  caution 

miwmw  &  Repondant  folidaire  envers Fermier  des  Aides  &  Droits  y 

joints  de  la  Généralité  de ceux  qui  pourroient  lui  être  fubro- 

gés  en  ladite  Ferme  &  envers  fes  cautions  de  toutes  les  recettes ,  manie- 
mens,  adminiftration  régie  8c  exercice  qu'a  fait  jufqu'à  préfent ,  8c  que 

fera  ci-après  le  fieur dans  l'employ  de • 

Election  de &  Généralité  de en  vertu  de  procurations, 

commiflïons  ou  ordres  particuliers  qui  lui  ont  été  ou  lui  feront  expédiés  par 
ledit  fieur  Fermier,  fes  fubrogés  &  cautions  tant  pour  ledit  employ  que 
pour  tous  ceux  qu'il  a  précédemment  exercés  ou  qu'il  exercera  ou  fera 
exercer  pour  lui  en  cas  d'abfence  >  maladie  ou  autrement  dans  l'étendue 
de  ladite  Ferme  &  pendant  fon  cours,  foit  qu'elle  fubfifte  fous  fon  nom, 
ou  qu'elle  foit  continuée  fous  un  autre  ,  même  de  la  régie ,  adminiftration , 
exercice  8c  recette  que  fera  ledit  fieur  cautionné ,  concernant  d'autres  Droits 
dont  ledit  fieur  Fermier,  fes  fubrogés  ou  cautions  pourroient  être  chargés ,  ou 
fe  charger  à  titre  de  Ferme  ou  de  Régie ,  enfemble  de  la  recette  qu'il  pourroit 
faire  fur  les  refies  des  Baux  précedens  ;  comme  auflî  des  dommages ,  in- 
térêts &  dépens  que  ledit  fieur  Fermier  ,  fes  fubrogés  8c  cautions,  feroient 
en  droit  de  prétendre  ,  ou  auxquels  ils  pourroient  être  condamnés  pour 
raifondela  geftion  &  exercice  dudit  fieur  Cautionné,  promettant  ledit  fieur 
Comparant  d'agréer  tous  comptes  &  comptereaux  qui  auront  été  rendus  par 
ledit  fieur  Cautionné ,  même  de  compter  pour  lui  en  cas  de  refus ,  quinzaine 
après  la  fommation  qui  lui  en  aura  été  faite  à  fa  perfonne  ou  à  fon  dernier 
domicile,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres  procédures  ni  difeuffions,  &  de 
payer  les  reliquats  defdits  comptes ,  quand  même  il  y  auroit  débats,  contef- 
tations  8c  protestations  de  la  part  dudit  fieur  Cautionné  ,  &  fans  en  atten- 
dre la  décifion;  &  faute  par  ledit  Comparant  de  rendre  lefdits  comptes 
fur  la  première  demande  qui  lui  en  fera  faite  au  domicile  ci-devant  élu  ,  ils 
feront  clos  &  arrêtés  par  ledit  fieur  Fermier  ,  fes  fubrogés ,  cautions  de 
Procureurs  fur  les  Etats,  Pièces  &  Mémoires  qui  fe  trouveront  devers  eux, 
&  les  débets  ou  reliquats  en  feront  payés  8c  acquittés  par  ledit  fieur  Com- 
parant, comme  il  eft  dit  ci-deffus,  à  peine  d'être  pourfuivi ,  comme  pour 
les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa  Majefté;  à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur 
Comparant  fe  foumet  dès  à  préfent  aux  contraintes  qui  feront  décernées  par 
ledit  fieur  Fermier ,  fes  fubrogés ,  cautions ,  procureurs  &  prépofés  ,  lef- 
quelles  il  confent  être  exécutées  contre  lui ,  comme  elles  pourroient  l'être 
contre  ledit  fieur  cautionné ,  fans  quoi  ledit  cautionnement  n'auroit  point 
été  reçu  par  ledit  fieur  Fermier  ;  faifant  du  tout  ledit  fieur  Comparant  fon 

propre  fait  &  dette  jufqu'à  concurence  néanmoins  de  la  fomme  de 

au  payement  de  laquelle  il  s'oblige  folidairement  avec  ledit  fieur  Cautionné, 
fans  divifion ,  difeuffion  ni  fidejuffion  à  quoi  il  renonce.  Confent  pareille-», 
ment  ledit  fieur  Comparant,  que  le  préfent  cautionnement  ait  fon  effet  à 
l'égard  de  tous  autres  employs  dans  ladite  Ferme  qui  feront  exercés  par 
ledit  fieur  Cautionné,  foit  qu'il  les  rempliffe  fucceffivement  fans  interrup- 


tion.} 


des  Emplois. 
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tion,  ou  qu'après  avoir  été  fufpendu  de  fes  fondions  ou  dcftitué  d'un  em- 
ploy  ,  il  y  foit  rétabli  ou  remplace  dans  un  autre ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  ■■■■»■■■■■ 
renouvcller  le  paient  cautionnement  qui  ne  pourra  être  révoqué  qu'un  mois 
après  la  lignification  qui  en  fera  faite  à  Paris  au  domicile  du  Caiflîer  de 
la  ferme;  l'original  de  laquelle  fignifkation  fera  paraphé  par  trois  des  cau- 
tions dudit  fieur  Fermier,  à  peine  de  nullité  de  l'Exploit  &  pour  l'exécu- 
tion du  préfent  cautionnement,  circonflances  &  dépendances,  ledt  fieur. 
Comparant  oblige,  affede  &  hypothèque  généralement  tous  fes  biens, 
meubles  &  immeubles  préfensSc  à  venir,  & fpécialement ,  fans  qu'une  obli- 
gation déroge  à  l'autre,  les  biens  ci-après;  fçavoir, 

Qu'il  eftime  en  principal  être  de  la  valeur  de & 

déclare  lui  appartenir  &  être  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hypoteques , 
fous  les  peines  tle  Droit,  fans  laquelle  claufe  &  celles  ci-deiius  énoncées 
le  prélent  cautionnement  n'auroit  point  été  reçu  ,  &  ledit  fieur  Cautionné 
n'auroit  point  été  pourvu  dudit  Employ.  Et  pour  l'entière  exécution  des 
préfentes  &  dépendances,  ledit  fieur  Comparant  a  élu  fon  domicile  en  fa 
demeure  ci-deflus  déclarée,  auquel  lieu  il  confent  que  tous  Exploits  foient 
faits  comme  à  fa  perfonne  ;  car  ainfi  promettant  &c.  obligeant  ôcc.  fous 
ladite  folidité  ,  renonçant  &c.  fait  &  paflTé. 

§.     I  I.  Privilèges  des 

Commis. 

Des  Privilèges  des  Commis.  Ba.i  de  uuiiot  du 

4  Décemb.  KS41  , 

i6<o.  Les  Commis  employés  àda  régie  des  Fermes  du  Rov  jouiflent  «^ie]î»XXIIr 

J  1     r  •     -1  '  -1  '    '  11      1  i>      1,  /    -il-n-  LaildcRouvclin, 

de  plulieurs  privilèges  qui  leur  ont  ete  accordes  les  uns  des  retabliilement  Article  1 7i.  de  le 
des  Droits  &  les  autres  par  les  Baux.  Ils  ont  été  confirmés  dans  ces  privi-  ^dI^'c™' 3Â'r! 
léges  par  l'Ordonnance  de  Juillet  ié8i  ,  &  les  Reglemens  poftérieurs.      ticle  180. 

1651.  Il  leur  eft  permis  tant  à  ceux  ayant  la  direction  générale  des  Fer-  il  leur  ejl fer* 
mes  ou  départeinens  ,  qu'aux  Commis  à  la  recette  &  au  controlle  ,  Commis  mis  de  porter  des 
aux  Exercices  &  autres  ayant  ferment  en  juftice ,  de  porter  épée  &  autres  a\"["'s  A  ■ 

armes.  defdits  Baux. 

Ordonnance   de 
Juillet  I6St,  Titre  commun,  Article  XI.  Bail  de   Carlier ,   Article  J69.    Bail  de  Forceville  Article  561. 

1552.  Ils  font  exempts  de  tutelle  &  curatelle  ,  de  collecte  ,  de  logement,    Us  font  exempts 

de  gens  de  guerre,  de  guets  &  de  garde  &  autres  charges  publiques  qui  ,'.  cha'ScsP"- 
■  1       J'  J     i>  /rj    •    '       >M     j    •  r    ro-         j     1         ùhaucs&dela 

pourroient  les  détourner  de  1  aiiiduite  qu  ils  doivent  aux  ronéuons  de  leur  iJlle 

Cmploy.  vlômci    Articles 

Il  eft  même  défendu  aux  Maires  &  Echevins  des  Villes,  démarquer  *?*  .Ba"s  &  de 
aucun  logement  de  gens  de  guerre  dans  les  maifons  fervant  de  Bureau  gé-  Edit  d'Août  170  j, 
nér.il  ,  même  dans  la  partie  defdites  maifons  qui  pourroit  appartenir  à  d'au-  A  '•  "'•  .,A."its 

T  -  r»  ■  /  j>-       11  \  •  i     "  i  „     <1"   Confcil  des  8 

très  Locataires  ou  aux  rropnera.res  d  icelles ,  a  peine  de  dommages  &  juillet  1-04,  16 
iutejrfcs.  r°vjeu?iite  T*o 

On  a  pris  ces  précautions  pour  h  fureté  des  deniers  de  Sa  Majefté,  le  Autre  de  la  Cour 
genre  d.;  liaifons  que  peuvent  avoir  les  gens  de  guerre  par  occafion  ou  par  '!"  A"J.C7  ae  pans 

*  ,        —     .  i  i  J  t  du  :9    rtv.    1684. 

necenVe  a  paru  les  demander.  Autres  Arrêts  du 

II.  Partie.  A  a  Confïil  dcs    2î- 
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—  Ils  jouitlent  de  1  exemption  de  la  1  aille  s  ils  n  y  ont  pas  ete  impofes  avant 

Mars  1693  ,  -3  leur  commiffion ,  &  er.  cas  qu'ils  y  ayent  été  impofés  auparavant  ,  il  eft 
Mars  i69+  ,  i°  défendu  à  peine  de  dépens,  dommages  &  intérêts  aux  Officiers  des  Elec- 
2"INovemb.  17Z3  tions  ,  Collecteurs  &  autres,  chargés  de  l'aflîette  de  la  taille,  d'aug- 
es Juillet  1728,  en  menter  l'impofition  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  fur  ledit  rolle  avant 

faveur  des   Com-  .  .Kf.  r  î    n    »  •  j        •  11  5-1 

mis.Receveurs aux  leur  commiihon ,  li  ce  n  eit  a  proportion  des  immeubles  qu  ils  auront  ac- 
entrées.  qUis  depuis,  ou  en  cas  de  trafic. 

dJ^Avr.  1674&  L'affiette  de  la  Taille  lorfqu'elle  n'eft  point  fur  les  biens  ,  a  pour  objet 
n  Avni  1728.  &  ja  perfonne  des  Habitans.    Les  Emplois  font  fujets  à  des  variations  con- 

Arrét  de  la  Cour     ,     r    ,,  /  •     _ /■  tt    1  •  I        i> 

des  Aides  du  iô  onuelles;  on  ne  peut  reputer  ceux  qui  enlont  pourvus  Habitans  des  lieux 
Décembre  1675 ,  ou  \\s  \es  exercent,  (aj  ni  par  conféquent  les  rendre  taillables  pour  raifon 

conce:ii2nt   parti-    ,    rl.  1    .  l  *  * 

chèrement  leslo-  deidltS  emplois. 

gemensdegens  de 

Guère.    Autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  19  Février  1700,  &  Arrêts  du  Confeil  <^es  ij  Mars  &  25  Avril 

1720  &  22  Mars  1729,  en  faveur  des  Commis  aux  Exercices.  Ce  dernier  regarde  les  Commis  de  la  Marque  des  Fers. 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  7  Décembre  167s  ,  19  Novembre  &  19  Octobre  1709-  Arrêts  du  Confeil  des  11 
Août  1709  ,  27  Sept.  &  29  Octobre  1720  ,  18  Août  1722, 4  Oâobre  1723,  20  Juillet  1751.  Arrêts  delà  Cour  des  Aides  de 
Rouen  des  11  Décembre  1721  &  27  Mars  1722.  Cinq  Ordonnances  du  Sr.  Intendant  de  la  Généralité  de  Paris  du  ij 
Avril  173  +  )  pour  la  réduction  de  la  Taille.  Ordonnance  du  Commandant  en  chef  de  la  Province  de  Bretagne  du  3r 
Octobre  1634  ,  &  autre  de  l'Intendant  de  Soiflbns  du  premier  Avril  1738  ,  au  fujet  des  corvées.  Lefdits  Arrêts  du  Confeil 
&  de  la  Cour  des  Aides,  &  lefdites  Ordonnances  en  faveur  des  Commis  Buraliftes  qu'ils  maintiennent  dans  les  Privi- 
lèges &  exemptions  ci-contre.  Arrêts  du  Confeil  des  14  Juillet  &  29  Septembre  1722 ,  12  Mars  1726  ,&  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  des  14  Octobre  &  2  Décembre   1740. 

Des  imposions  C'eft  pour  les  mêmes  motifs  qu'ils  font  déchargés  des  contributions  & 
&  Taxes  ex-  importions  extraordinaires  fur  les  Villes ,  pourvu  qu'ils  n'y  poffedent  aucun 
traoràinaires  bien  &  qu'ils  n'y  faffent  aucun  commerce ,  ainfi  que  des  Droits  de  Tarif 
fin  les  villes,  établis  à  l'entrée  des  Villes ,  fur  les  Marchandifes  &  denrées  pour  y  tenir 
des'ij  Maw  &  zo  lieu  de  la  Taille  feulement ,  pour  celles  néceffaires  à  leur  confommation  & 
Av.1694, 24Jan.  aux  mêmes  conditions  (Jb). 

15  Juin  °699,  13  Us  ne  f°nt  point  exempts  de  laCapitation  ni  des  deux  Vingtièmes.  Ils  ne 
octobre  170$,  16  payent  cependant  cette  dernière  impofition  que  lorfque  leurs  appointemens 
m'ierMar^iVi^  font  au-defTus  de  cinq  cent  livres. 

Août  1713»  5  Mai 

&  5  Août  1721,  20  Avril   1734  Se  10  Janvier  1747.  Arrêts  du  Confeil  des  16  Août  1704,  (  Tarif d'Honfleur,)  1 5  Juillet 

&  28  Octobre  1732  ,(  Tarif  d'Aumale  ). 

Leurs  appointe-       1653.  Leurs  appointemens  ne  peuvent  être  faifis  à  la  Requête  de  leurs 
mens  ne  peuvent  Créanciers,   fauf  a  eux  à  fe  pourvoir  fur  leurs  autres  biens,  à  peine  de 
Même  lire cem-  nulnt£  des  affignations  données  à  cette  fin,  &  des  condamnations  qui  pour- 
muu  de  l'Ordon-  roient  intervenir  en  conféquence. 

Ar""  luv**1  '      -^es  appointemens  d'un  Employé  doivent  être  confiderés  comme  une 

penfion  alimentaire,  s'ils  pouvoient  d'ailleurs  en  être  privés,  ils  fe  trou- 

veroient  hors  d'état  de  continuer  leurs  fonctions,  &le(ervice  en  foufFriroit, 

On  ne  peut  non  plus  faifir  les  chevaux  dont  ils  fe  fervent  dans  leurs 

tournées. 


(a)  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
deParisdu5  Avril  1713,  qu'un  Employé 
dans  les  CommiiTions  n'acquie't  point 
de  domicile  dans  le  lieu  de  fon  exercice, 
quoiqu'il  y  fafle    fa   demeure    pendant 


quinze  ou  vingt  années  confécutives. 

(b)  Par  Arrêt  du  Confeil  du  r6  Jan- 
vier 173 4, les  Commis  ont  été  déchargés 
du  Droit  de  Péage ,  établi  fur  le  Pom 
provifionnel  de  Mantes. 
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/  DEsPJkrvïieèsf. 

1654.  Il  ne  peut  être  prononce  aucune  contrainte  par  corps  contre  les     ■    ■■ 

Receveurs  des  Fermes  dans  le  cas  de  reftitution  de  Droits  dont  ils  ont  compte      Re/litution  de 

au  Fermier,  à  peine  d'interdiction  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  Droits. 

contre  les  Juges  qui  les  auroient  prononcées,  même  de  repondre  en  leur    Arrêt  du  Confcil 

propre  &  privé  nom,  des  deniers  qui  pourroient  fe  trouver  dans  les  cailles      r      •       j 
j   rj-      t>  1         j     i>      /       •         j   rj-  Fermiers    & 

deidits  Keceveurs  lors  de  1  exécution  deldits  contraintes.  Commis  fuis  la 

1655.  Les  Fermiers  &  leurs  Commis  font  déclarés  être  fous  la  Sauve-  fauve-garde  de 
garde  de  Sa  Majefté ,  des  Juges  ,  Maires ,  Echevins  ,  Syndics  &  principaux  S*  Majejté. 
Habitans  des  lieux  où  les  Bureaux  font  établis.  Il  eft  défendu  de  les  trou-  ,  fc"]J 
bler  dans  leurs  fonctions,  ainfi  que  de  diftnbuer  contre  eux  aucun  libelle ,  Juilletfuiv.  u,  la 
à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  &  de  punition  corporelle  ,  &  il  eft  «  «Suéde  Lie* 
enjoint  aux  Gouverneurs,  Lieutenans  Généraux  &  autres  Officiers  à  qui  il  Août  de  la  même 
appartient,  d'y  tenir  la  main.                                                                               "a  % 

Il  eft  de  même  fait  défenfe  d'interjetter  haro  fur  les  Commis  (  foyez.  Déce.i«44.  o/d! 
ci-devant  Livre  II.  Nombre  1101.  ce  qu'on  appelle  haro  en  Normandie)  dcNorm.dumoii 

\  ■  1        i/  1  o      •        /*  01  1  J>  J  0      ".Juin  16S',  I  .X. 

a  peine  de  dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  &  de  cent  livres  d  amende  ,  &  Art.24.Au.Ar.da 
à  tous  Huifïîers  &  Sergens  de  recevoir  aucun  haro,  &  à  tous  Juges  d'y  ç-dtl28.J"i!1I,71c* 

•     /         1       \        ■         F,  /  1  1  »         •     /  o     j>-  J    Aut.&L.  P.  du  15 

avoir  égard,  a  peine  d  en  repondre  en  leur  propre  &  prive  nom  &  din-  Mai  1725,  reg.cn 
terdiction.  hCde.A.deR. 

le  1  8  Juin  fuivanr. 
Us  ont  été  dé- 

x6<j6.  Les  Commis ,  comme  les  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ,  ont  été  dé-  chargés  comme 
chargés  de  toute  recherches  de  Chambres  de  Juftice ,  lorfqu'il  y  en  a  eu  '«  fermiers. 
d'établies,  aux  même  conditions  de  ne  s'intereffer  dans  aucuns  marchés ,  Févrkr"i6ss>&is 
fournitures  ,  traités  &  affaires  autres  que  les  Fermes.  Février  1666. 

1 65  7.  Voyez  par  quels  Juges  les  Commis  des  Fermes  peuvent  être  décrétés   Parquets  Juges 
pour  délits  par  eux  commis  dans  les  fonctions  de  leur  emploi  ou  autrement,  "'  peuvent  être 
&  ce  qui  concerne  les  informations  &  l'inftruction  des  procès  intentés  con- 
tre eux  à  l'extraordinaire.  Livre  III.  Nombre  1247.  &  fuivans.  Nombre  des 

1658.  Pour  que  dans  un  même  lieu  il  ne  fe  trouvât  pas  trop  de  privilé-  Commis    limité 

ges  ,  ce  qui  retombe  à  la  charge  des  autres  Habitans ,  Sa  Majefté  à  fixé  par  dans  un  même 

Arrêt  de  fon  Confeil  du  14  Avril  1725.  le  nombre  des  Commis  qu'il  pour-  **em  Pour  ref~% 

roit  y  avoir  dans  les  Villes,  Bourg?  &  lieux  où  ils  font  néceffaires,  a  réuni  ',"""  r.e  .,"."' 
1        i?       1    •      J  1  -i  a  i-  ri  r  e    des  privilégies. 

les  Emplois  dont  le   travail  peut  être  rempli  par  une  feule  perionne  ,  &    An«  du  Confeii 

afïujetti  à  la  Taille  &  aux  Charges  publiques,  tous  ceux  au-de-làdu  Nom-  dl1  '+  Aout  '7=5. 

bre  préferit  pour  chaque  lieu.  Cet  Arrêt  porte  que  dans  les  Villes  &  gros    Article  1.  dudit 

Bourgs  où  il  y  a  un  Bureau  des  Aides,  le  Receveur  ou  autre  Employé  dans 

la  régie  des  Fermes,  fera  chargé  de  la  diftribution  de  la  formule.  Article  11. 

Que  d^ns  les  autres  Bourgs  &  lieux  où  il  y  a  des  Commis  aux  Exercices 
des  Aides  ,  ou  un  Buralifte  pour  les  Droits  d'Entrée  &  de  Gros  ,  l'un 
deldits  Commis  ou  le  Buralifte  fera  chargé  de  la  diftrib  tien  de  la  formule. 

Qu'en  cas  q  e  la  diftriburion  de  la  formule  foit  faite  dans  les  lieux  com-      Article  nr» 
pris  aux  précédens  Articles  par  d'autres  particuliers,  que  rar  les  Commis 
aux  Aides,   Buraliftes  &  Contrôleurs  des  Actes  &  Exploits  ,  ils  ne  pour- 
rons :ouir  d'aucun  privilège- 

Que  les  Bureaux  pour  les  congés  de  Remuage,  Droits  d'Entrée,  de    Article  iv, 

Aa  \\ 
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des  Peine?.  Courtiers-  Jaugeurs  &  autres  Droits  concernant  les  Aides,  8c  Droits  re- 

1"  tablis  ferons  réunis  en  un  feul  8c  donnés  avec  la  formule  au  Buialfte  du  Con- 

trolle  des  Actes  &c  des  Exploits  dans  les  Villes  ,  Bourgs  &  Villages  ,  qui 

ne  méritent  point  l'établiflement  d'un  Buralifle  particulier  pour  chacun  def- 

dits  Droits. 

§.     III. 

Des  peines  portées  contre  les  Commis  Prévaricateurs. 

Quatre  genre       1^59.  Les  Reglemens  qui  portent  des  peines  contre  les  prévarications 
tions"*  ver^a~    des  Commis  à  l'égard  du  Fermier ,  en  diftinguent  quatre  genres  pour  chacun 
defquels  ces  peines  font  différentes. 
Un   Commis  peut   malverfer. 

1°.  S'il  efl  chargé  de  maniement,  en  fouftrayant  des  Droits  reçus  &non 
enregiflrés. 
II0.  En  enlevant  les  deniers  de  fa  caiflfe. 

IIP.  En  falfifiant  les  Regïftres  ou  délivrant  de  faux  Extraits  ou  Certifi- 
cats ,  ou  en  contrefaifant  la  fignature  des  Juges  ou  autres. 

IV0.  En  favorifant  la  fraude,  d'intelligence  avec  les  Redevables. 
Ceux  qui  n'ont  point  de  maniement  6c  qui  n'ont  part  qu'à  la  régie,  ne 
peuvent  tomber  que  dans  ces  deux  derniers  cas  de  malveriation.   Les  Re- 
glemens ont  infligé    des   peines  proportionnées  à  la  gravité  de  chaque 
genre. 
Veines  portées      1660.  La  peine  portée  pour  obmiffion  de  recette  &  défaut  d'enreg'flre- 
four  omîjfion  ou  ment ,  ou  ce  qui  revient  au  même  pour  faux  emploi  en  dépenfe  ,  eït  l'a- 
e  mit    enregiy  menc}e  ju  quadruple  des  Droits  non  enregiftrés,  ou  du  même  quadruple 
Ordonnance  du  de  la  forome  fauffement  employée  en  dépenfe  ,  fans  que  ladite  amende  punie 
mou  d_-  Février  £tre  modérée  &  fans  préjudice  des  peines  afflictives  qui  peuvent  être'  or- 

i<î87,    fur  le   fait     ,  ,  ,         T  r      '  .  K.   .,     ,        ,,,.  ^       r 

«l's  cinq  emiTes  données  par  les  Juges  luivant  la  qualité  du  dent. 

Fermes,  T.'XjV. 

Arr.  XVIII.  Edir  du  mois  de  Juin  1716,  Article  VII.  Déclaration  du  4  Oftobre  1713,  Article  XXXII.  Arrêt  de  la  Cour 
desAidesde  Paris  du  29  Mai  1731  ,  qui  condamne  un  BuraliHe  au  Carcan  «Se  au  Banniflement.  Autre  de  ladite  Cour  du 
18  Juiller  fuivant  qui   condamne  un  Receveur   au  Bannifll-ment.  Autre  de  ladite  Cour  du  19  Février  1732. 

Peine  de  mort  \66i.  Les  Reglemens  portent  la  peine  de  mort  contre  les  employés  qui 
pour  ivertijje-  auront  emporté  les  deniers  de  leur  recette  ,  lorfque  le  divertiflement  eft  de 
ment  de  deniers        .         .„  r,.  0  j    rr         o         n  •         m-xi-  »•]     1   • 

avec  hùte ,  lorf-  tr°iS  m!"e  livres  &  au-deflus,  &  telle  autre  peine  amictive  qu  il  plaît  aux 
que  lafomme  efl  Juges  d'arbitrer  lorfqu'il  eft  au-deffous  de  cette  fomme ,  avec  défenfes  à 
de  3000  livres  toutes  perfonnes  de  favorifer  leurs  divertiiTemens  &  retraites ,  à  peine 
&auJeJfus.      d'être  folidairement  refponfables  des  deniers  emportés ,  &  des  dommages 

Déclaration  du    „     .  a        1        -n  • 

5Maii69o,regif-  oc  intérêts  des  rermiers. 

née    en   la   Cour  «rt 

des  Aidet  de  Paris  le  16  dudit.  Autre  du   14  Juillet  1699  ,  rejriftrée  en  ladite  Cour  le  premier  Acût  fiiivant ,  confirmativt* 

delà  précédente  à  l'égard  des  Receveurs  en  Titre.  Arrêt  de  ladite  Cour  du  24  Septembre  1693.  Déclaration  du  3  Juin  1701. 

ce  eaappofer       Lorfqu'un  Receveur  a  difparu  ,  le  fcellé  doit  être  mis  fur  fes  effets  & 

furies  effets  d  un  .         x  „     ,       /    1  1     1     .     .  u        ,  1      T  11 

comptable  quia  PaP'ers ,  &  levé  dans  la  huitaine  au  plutard  ,  par  le  Juge  auquel  la  con- 
difparp,  noiffançe  en  appartient,  &  à  fon  défaut  par  le  plus  prochain  Juge  deç 
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lieux.  L'Inventaire  fait,  les  comptes  dreliés  fur  les  acquits  &  regiftres  qui 
fe  trouveront  l'ous  le  (celle  ,  L-s  Etats  finaux  pofés  ,  le  Jugement  doit  in- 
tervenir fur  les  débets  qui  en  refulteni  ,  le  tout  enlapréfence  8c  fur  les  con-  ^5 "m ai"  690 


DES     P  V  I 


M  n,i   Déclarait 


clufions  du  Procureur  du  Roi  ou  de  Ion  (ubftitut. 


Falfifu 


u  atton. 


1661.  Les  Commis  qui  font  conva.ncus  d'avoir  falfifié  ou  altère  les  re-  Edudumoitde 
giftres  ,  quittances  ou  autres  exptdit.ons,  d'en  avoir  fabriqué  ou  fait  l'abri-*  di'juiîlVisïPT". 
quer  de  faux,  d'en  avoir  délivré  de  faux  extraits  fignés  d'eux ,  ou  contre-  comm.  An.  xx. 
fait  la  lignature  des  Juges ,  font  de  même  punis  de  mort  :  &  cela  fans  avoir  ,^,"  Vè' «î  iuè 
égard  à  la  modicité  des  fommes ,  ni  au  plus  ou  moins  de  dommage  qu'au-  ioJu'imyzo.A.n. 
roient  pu  occafionner  lefdites  fabrications  ,  altérations  ou  changemens.         m^mè^édatat'! U 

1663.  La  peine  des  Galères  pour  neuf  ans  eft  portée  contre  les  Em-  Det  naiereJ 
ployés  prépofés,  tant  à  la  recette  qu'à  la  régie  $c  confervation  des  droits,  pour  intelligence 
qui  d'intelligence  avec  les  Redevables,  auront  favorifé  les  fraudes  en  quel-  avec  les  fraud. 
que  façon  que  ce  foit,  fans  préjudice  des  amendes  ,  conflfcations  &  autres  u^,™i" 
peines  pécuniaires  portées  par  les  Reglemens.  eriiac.  desA.de? 

1664.  Voyez  au  chapitre  fuivant  les  peines  portées  contre  les  Rede-  £é  kdîw  cent ïî 
vables  qui  font  convaincus  d'avoir  fuborné  les  Commis.  .  «Juin  175c 


CHAPITRE  VIL 

DES  PEINES  PORTFES  CONTRE  LES  REDEVABLES 

pour  falsification  des  pièces  concernant  les  Droits ,  &  pour 
fubornation  des   Commis, 

1665.  JL^Es  Redevables  des  Droits  qui  font  convaincus  d'avoir  falfifié      Peines  contre 

les  marques  des  Commis  ,  les  congés,  acquits  paflavans,  certificats  &  autres   fJ      *  f™   " 

o.  1  //    j  m-      t  1       /-  •  ■    r  1  1  j     des  Droits  four 

actes  qui  leur  ont  été  délivres  par  les  Commis,  ainli  que  leurs  lettres  de  faif,f;ciltion    de 

voiture  ,  chartes  parties  &  connoiflemens ,  doivent  être  condamnés  pour  pièces. 

la  première  fois  au  fouet  &  au  banniiTement  pour  cinq  ans  de  l'Eleétion     Ordonnance  du 

\   1     r  \rr        ■  il  -r  j  •  6  •     i  moisik-Juil.  1681. 

ou  la  ralhncation  a  ete  commue ,  avec  amende  qui  ne  peut  être  moindre  que  Titre  commun, 
du  quart  de  leurs  biens,  &  en  cas  de  récidive  aux  Galères  pour  neuf  ans,  AttXXl  &xxu. 
avec  amende  qui  doit  être  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

1 663.  Les  Marchands ,  Commifîîonnaires  &  tous  autres  qui  ont  fuborné    Pottr  fuborna- 
les  Commis  par  argent  ou  de  quelque  autre  façon  que  ce  (oit ,  pour  frau-  "»»  de*  Commis, 

1         1        t>       •  !••         u-  J     •  a  r  •     •  Déclaration   ci- 

der  les  Droits  ,  d  intelligence  avec  eux,  doivent  être  pourluivis  extraor- defliisraDpcrteedu 
dinairement.  Il  eft  ordonné  que  pour  réparation  lefdits  Marchands  feront  IZ  Oâobre  'T1* 
déclarés  incapables  de  plus  exercer  leur  négoce  ou  marchandife  ,  ni  aucun 
autre  leur  vie  durant,  avec  défenfes  à  eux  de  le  continuer,  &  à  toutes 
autres  perfonnes  d'entretenir  aucun  commerce  ni  correfpondance  avec  eux 
pour  fait  de  marchandife,  &  qu'à  cet  effet  leurs  enfeignes  &  infcript"ons 
feront  ôtées  &  leurs  noms  &  furnoms  écrits  dans  un  tableau  qui  fera  affi- 
ché dans  l'audience  de  la  Jurifdiçtion  Confulaire  du  lieu  dans  lequel  la 
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d  e  s  p  e  i  n  e  s.   fraude  aura  été  commife  ,  ou  le  plus  proche  d'icelui  ;  &  qu'à  l'égard  des 
wm~—mmÊmm  Facteurs  &  Commiffionnaires  non  Négocians ,  ni  Marchands ,  des  Voitu- 
riers,  Conducteurs  &  autres  qui  auront  eu  part  auxdites  fubornations  ,  ils 
feront  appliqués  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché. 


CHAPITRE    VIII. 

DES  REGISTRES,  JOURNAUX  ET  AUTRES, 
ET  DE  LA  COMPTABILITE'. 

Regîjlres  Jour-  !<$£-,.     [_j  A  tenue  des  Regiftres,  Journaux  eft  la  bafe   de  la  compta- 
naux*  bilité.  Ils  fervent  à  faire  connoître  en  tout  temps  la  fituation  des  comp- 

tables. 

L'Edit  de  Juin  171 5.  &  la  Déclaration  du  4  Octobre  1723.  ont  renou- 
velle l'exécution  des  anciennes  Ordonnances,  concernant  la  comptabilité  , 
Edits  de  Mars  notamment  des  Edits  de  Mars  1600,  Janvier  1634,  Avril  1643  ,  &  Août 
Avril  i643*&Ao!  1669  ,  &  ont  prefcritla  forme  dans  laquelle  chaque  comptable  pour  quel- 
*««»•  que  partie  que  ce  foit,  doit  tenir  fon  Reglftre  journal.  On  va  extraire  de 

ces  Reglemens  les  difpofitions  qui  font  applicables  à  la  régie  des  Aides 

Obligation  de  la  ,  <558.  Tous  les  comptables  en  général  qui  ont  en  maniement  les  deniers 
Comptable  de" te-  ^e  ^a  Majefté  ou  de  fes  Fermiers,  foit  en  titre  ou  par  commiflîon  ,  font 
nir  un  Journal-  tenus  d'avoir  un  Regiftre  journal ,  pour  y  porter  jour  par  jour,  de  fuite  & 


Comptable  de  "te'-  ^e  ^a  Majefté  ou  de  fes  Fermiers,  foit  en  titre  ou  par  commiflîon  ,  foni 

nir  un  Journal-  tenus  d'avoir  un  Regiftre  journal ,  pour  y  porter  jour  par  jour,  de  fuite  & 

Edit    de   Juin  fans  aucun  blanc  ni  tranfpofition  ,  toutes  les  parties  tant  de  recette  que  de 

Décî.  du4oaô.  dépenfe  qu'ils  ont  faites  dans  Pexercice  de  leur  office  ou  de  leur  commif- 

1723,  Art.  1.  f]0n. 

Sur  Papier  tim-  1669.  Les  Regiftres  journaux  doivent  être  fur  papier  timbré,  reliés/ 
*r(?'-  .    cottes,  &  enfuite  fignés  furie  premier  &  dernier  feuillet,  &  tous  les  feuil- 

Arcicieiv.de h-  lets  cottes  par  premier  &  dernier  ,  &  paraphés  par  les  Juges  &  Officiers 
aite  Déclaration.  <Je  Finance,  chacun  dans  la  partie  pour  laquelle  il  eft  établi.  Ceux  qui 
n.' un- ceVq«iie*  regardent  les  Droits  d'Aides  &  les  Octrois  des  Villes,  doivent  l'être  par 
garde  l'obligation  }e  premier  ou  le  plus  ancien  des  Officiers  de  l'Election  dans  l'étendue  de 
pièr  les  Regiftres  laquelle  fe  doit  faire  la  recette,  (  ou  même  fuivant  les  Lettres  Patentes  du 
journaux.  28  Juin  1757.  par  tel  Officier  de  la  Jurifdiction  des  Fermes  dans  le Ref- 

ArrêtduConfeii  fort  de  laquelle  fera  fitué  le  chef-lieu  de  chaque  direction:  ce  qui  a  lieu 
du*8  Juin  1757,  Pour  toutes  les  parties  des  Fermes.)  Il  doit  être  dreflfé  Procès-verbal  defdites 

ieg.  le  7  Sept,  fui- 
vant     concernant         .  .           ,     .         ,    .                         ,  ,  „      ,                     ....                                , 
les  Directions  des      00  "  etoit  emoint  par  la  Déclaration  pentes  de  cette   obligation  ,  a    révoque 
Aides&  autres  des  du  1  o  Juin   i7i6",&celle  du  4  Octobre  pour  ce  regard  lefdites  Déclarations  ,  8t 
Fermes  Générales  I7Î,  ^  qUj  vient   d'être  citée,  à  tous  les  ordonné  au  furplus  l'exécution  d'icelles  , 

r«vr  °*  ni10  Pa*  Comptables  d'envoyer  au  Confeil  ledou-  ainfï  que  de  l'Edit  de  Juin  171 6  ,  pour 
roifles&  Départe-  ,  ,       f    ,  r,       .„;       ,  •    ,  ?  ,  j       n      -i\ 

roensdépendansde  b,e  de  leurs  Kegiftres  Journaux  ;  mais  la  ce  qui  concerne  la  tenue  des  Kegutres 
différentes  Ekç- Déclaration  du  ?  Juillet  1716,  les  adif-r  i   Journaux, 


Idem. 

Article  IX, 
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fignatures  ,  cottes  &  paraphes,  que  l'on  tranlcrit  fur  le  premier  feuillet  du  ecistri ■,. 

Journal,  &  dans  lequel  doivent  être  déliâmes  le  nom  &c  la  qualité  de  l'Offi-  ""'. 

•     1  r  •  a      J  11  •    J     •  ■      1     J       ij        -/l  1,  '      «lierons  A    meme 

cier  qui   les  a  faites ,  &  du  comptable  qui  doit  tenir  ledit  Kegiltre  ,  1  année  de  différente*  Gé- 

pour  laquelle  il  doit  fervir,   la  quotité   du  volume  dudit  Regiftrc ,  c'efï-  **nlit6t. 

à-dire,  fi  c'eft  le  premier ,  fécond,  troifiéme  ou  autre  volume  fuivant  du 

Journal  de  ladite  année  ,  &  la  qualité  de  recette  6c  de  dépenle  qui  doivent 

y  être  portées  (a).  Il  doit  relier  minute  de  ce  Procès-verbal  au  Greffe  de 

la  JurifdicTion  de  l'Officier  qui  l'a  fait  (b)  :  le  tout  fans  autres  frais  que 

ceux  du  papier  timbré  dont  le  prix  doit  être  rembourfé  au  Greffier. 

1(570.  Chaque  page  du  Journal  doit  contenir  à  la  droite  du  corps  des    rormedt*J°ur« 
articles,  deux  colones.la  première  pour  tirer  en  chiffre  le  montant  de  la    Article  vu.  d< 
recette  porté  en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  chaque  article,  &  dans  la  la  Déclaration, 
féconde  le  montant  de  la  dépenfe.  Il  doit  être  lailTé  à  la  gauche  une  marge 
allez  large  pour  y  écrire  quand  le  cas  y  échoit ,  les  nottes  néceffaires  à  côté 
de  l'article.  L'intervalle  qui  relie  entre  cette  marge  &  la  première  des  deux 
colonnes ,  fert  à  enregiflrer  le  texte  de  chaque  article  fans  y  laiflfer  aucun 
blanc. 

1571.  Au  commencement  de  chaque  page  ,  depuis  la  marge  jufques  à  la 
première  colonne  ,  doit  être  tirée  une  ligne  au  milieu  de  laquelle  on  laiffe 
un  intervalle  pour  y  porter  la  datte  de  l'article.  On  tire  une  pareille  ligne 
avant  l'enregiitrement  de  chaque  article  fuivant ,  de  recette  ou  de  dépenfe  ; 
le  dernier  article  de  chaque  page  doit  être  fermé  par  une  ligne  tirée  en 
plein  dans  toute  la  longueur  d'icelle  ,  fans  qu'il  puiffe  être  laiflfé  aucun 
vuide  d'un  article  à  l'autre  ;  fuivant  le  modèle  ci-après. 

\6jz.  Il  doit  être  fait  mention  dans  le  texte  de  chaque  article  de  re- 
cette &  de  dépenfe,  du  nom  &  de  la  qualité  de  ceux  de  qui  le  comp-  v/xj?et*  "L  dc 
table  fait  recette  ,  ou  fur  qui  il  fait  dépenfe.  Il  doit  porter  en  toutes  let-     Article  xu.  ic 
très  &  fans  chiffres  le  montant  des  fommes  payées  ou  reçues  pour  chaque 
nature  des  droits  &  la  caufe  des  payemens. 

1573.  Les  Comptables  cependant  dont  la  recette  nefe  fait  que  par  pe- 
tites parties,  &  qui  font  obligés  de  tenir  plufieurs  Regiftres  particuliers  j^p^cia 
de  recette,  font  difpenfés  de  faire  fur  leur  Journal  le  détail  de  toutes 
ces  parties.  Il  fuffit  qu'ils  enregistrent  la  totalité  de  la  recette  du  jour  por- 
tée fur  chacun  de  leurs  différens  Regiftres  de  recette  ordinaire ,  en  ob- 
fervant  toujours  de  diftinguer  ce  qu'ils  ont  reçu  en  total  fur  chaque  nature 
de  recette  ;  mais  ceci  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  recette  &  non  pour  la 
dépenfe,  qu'ils  font  obligés  dans  tous  les  cas,  d'enregiffrer  dans  la  forme 
préferite  dans  le  nombre  précèdent ,  le  détail  de  la  dépenfe  n'étant  jamais 
auffi  confiderable  que  celui  de  la  recette. 


Idem. 


la  Déclaration. 


Idem. 

Article  XIII.  de 
ration. 


(a)  L'Article  IV.  du  même  Edit  por- 
toit  que  copie  d'icelui  feroit  jointe  au 
commencement  de  chaque  Journal.  Cet 
Article  n'a  plus  Ton  exécution  :  il  n'etoit 
ncceiïaire  que  dans  le  temps  où  il  a  été 
rendu  pour  que  les  Comptables  fuflent 


obligés  de  j'inftruire  des  nouvelles  àiC- 
pofîtions  qu'il  contenoit. 

(b)  L'ufage  elt  contraire  à  cette  difpo- 
(îtion,  &  on  ne  fait  point  de  IVlinutte  de 
ce  Procès-Verbal  pour  le  remettre  au 
Greffe. 
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MODELE  DE  REGISTRE  JOURNAL, 

à  tenir  par  les  Comptables  fuivant  la  Déclaration 
du  4.  Oclobre  1723. 


Modèle  d'un 
Article  de  Recet- 
te ftmple. 


Du 


Modèle  d'un 
Article  de  Dé- 
penfe ftmple. 


Reçu  de  (  remplir  le  nom  &  la  qualité  de 
celui  de  qui  on  reçoit.  )  la  fomme  de  l  defigner 
fur  quoi  &  pour  quoi  on  reçoit ,  ejr  porter  la 
fomme  en  toutes  lettres.  )  fuivant  le  Recepiflfé 
(  ou  la  Quittance  de  ladite  fomme  )  que  je  lui 

en  ai  fourni ,  ci 

Du 


Payé  (  remplir  le  nom  &  la  qualité  de  celui 
à  qui  on  paye.  )  la  fomme  de  (  defigner  fur 
quoi  &  pour  quoi  le  payem  nt  efl  fait.  )  fuivant 
ia  Quittance  de  ladite  fomme  (  ou  autre  pièce 
juftificative.  ;  ci 


Modèle   d'un       Reçu  de  divers  particuliers  la  fomme  de. 
Article  de  Recet-  \    i  u  i     r> 

te    compofé    de'"  '.,'.'  '\ ?  laclUel|e  m°nte  la  Recette 

plujîeurs parties  que  ] ai  *a,te  pendant  ce  jour  lur 

fuivant  l'Arti-  fuivant  mes  Regiftres Particuliers  de  Recette, 

de  XIII.  de  la-  c[ „ 

^Ordonnance.  S  ç  A  V  O  I  R  •' 

Suivant  mon  Regiflre  de  Recette  actuelle 

de depuis  l'Article  de 

Folio jufques  à  celui  de. ...  .Folio. 

ci 00. 

Et  fuivant  mon  Regiflre  de .... . 

depuis  l'Article  de. . .  .Folio 

jufques  à  celui  de Folio 

ci 00. 


000. 


RECETTE. 


DEPENSE. 


000. 


000. 


000. 


0000. 


000. 


Idem. 


1674.  Les  parties  de  recette  &  de  dépenfe  ainfi  enregiftrées  en  toutes 
AtticieXiv.de  lettres  dans  le  corps  de  chaque  article,  &  rirées  en  chiffre  dans  les  deux 
icion!e    Dédara"  colonnes  de  recette  &  de  dépenfe  ,  doivent  être  additionnées  au  bas  de 
chaque  page,  &  le  montant  de  chacune  Se  des  précédente1;    reporté  de 
page  en  page  en  tête  des  colonnes  3  de  forte  que  par  le  calcul  &  la  com- 

paraiforj 
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.r      j       i  i  j     i     j  -rr  «  DES  Registres. 

paraiion  des  deux  colonnes  de  la  dernière  page  ,  on  puiilc  connoitre  en  . 

tout  temps  la  recette  &  dépenfe  effective  }  6c  le  reliant  en  caifle.  Cet  formailtés 

i6j<).   Toutes  les    formalités   ci-deflus  doivent  être  obfervées  par  les  font  de  rigueur, 

comptables,  à  peine  de  dépofuion  de  leurs  emplois.  Art.vn.de l"Edit. 

1676.  A  l'égard  des  Regiftres  particuliers  qui  fervent  à  la  perception,  u  Déclarât/'" 


cion. 


les  Comptables  ont  la  liberté  de  les  tenir  en  tel  nombre  &d;ins  telle  forme  Autjtegtfl.tom 
qu'ils  jugent  le  plus  convenables  pour  la  diflribution  des  matières  6c  l'ordre  U  perception  det 
de  la  régie.  Droits. 

Les  Regiftres  qui  fe  tiennent ,  outre  le  Journal ,  dans  les  Bureaux  de 
recette  générale  Se  de  direction  des  Aides,  font  de  trois  efpeccs. 

La  première  de  ceux  qui  ont  directement  pour  objet  le  recouvrement 
des  Droits  >  tels  que  ceux  qui  fe  tiennent  pour  les  Droits  qui  ne  fe  payent 
point  fur  le  champ,  comme  font  les  Droits  d'Entrée  d'Inventaire,  ceux 
de  Gros  manquant  6c  ceux  de  Détail.  Ces  Regiflres  s'appellent  Sommiers.  Sommier:, 
Il  y  en  a  un  pour  chacune  de  ces  trois  parties.  C'eft  fur  ces  Sommiers  ,  cha- 
cun pour  la  partie  qu'il  concerne  que  fe  déchargent  les  Inventaires  qui  fe 
drelfeit  pour  la  perception  des  Entrées  6c  pour  celle  du  Gros  man- 
quant &  les  états  de  produit  des  Droits  de  Détail.  Ils  contiennent  pour 
chaque  redevable  un  compte  ouvert  où  font  liquidés  les  Droits  qu'il  doit 
payer,  6c  où  font  portés  les  payemens  qu'il  fait.  Ces  fommiers  font  tenus 
par  le  Receveur  général  de  chaque  direction,  ainfi  que  le  Regiflre  où  fe 
porte  les  Droits  de  Gros  à  l'arrivée,  à  la  vente  &  à  la  revente,  ceux  de 
Courtiers  Jaugeurs  &  de  Jauge-courtage  dans  les  pays  où  ces  Droits 
ont  cours  ;  celui  de  recette  actuelle  pour  y  porter  les  recettes  qu'il  fait 
par  les  mains  des  Redevables  ;  celui  où  s'enregiftre  les  recettes  qu'il  fait 
par  les  mains  des  Receveurs  particuliers ,  6c  des  Receveurs  de  départemens , 
&  autres  Regiftres  de  même  nature  indiqués  par  les  befoins  du  fervice. 

Dans  la  féconde  eipece  font  ceux  qui  fe  tiennent  par  chaque  nature  de 
Droits  6c  par  département,  pour  en  connoître  féparément  l'objet,  fuivre 
les  variations  qui  arrivent  dans  les  produits  ,  s'afiurer  lorfqu'il  y  a  des  di- 
minutions fur  quelles  parties  elles  portent,  en  découvrir  la  caufe  &y  ap- 
porter le  remède ,  s'il  eftpoffible,  Se  à  connoître  l'état  du  recouvrement 
pour  prefler  plus  ou  moins  les  Receveurs  qui  en  font  chargés  ;  ces  Som- 
miers généraux  fe  tiennent  par  les  Directeurs. 

La  troifiéme  efpece  de  Regiftres  qui  font  auffi  tenus  par  les  Direc- 
teurs ,  font  ceux  qui  fervent  à  tranferire  ou  à  extraire  difFérens  actes  dont 
le  double  ou  l'extrait  doit  refter  aux  Bureaux  ;  tels  que  ceux  qui  fe  tien- 
nent pour  enregiftre-  les  Déclarations  (Livre  I.  Nombre  56.  Livre  II. 
Nombre  7y8.  )  les  mifes  de  feu  des  Brafleurs(  Livre  I.  Nombre  <5 5 3.  !  Les 
foum'ffions  ■  Livre  I,  Nombre  07.  )  &  les  certificats  de  décharge  (  même 
nombre  )  ceux  pour  les  Exploits,  Extraits  des  procès-verbaux  ,  les  In- 
ltances  pendantes  fur  iceux  ,  les  Jugemens  rendus  ou  tranfactions  pafTées- 
en  conféquence.  (a)  Le  Regiftres  d'ordres  pour  y  enregiftrer  tous  les  or- 

(a)  Il  y  a  un  Arrêt   du  Confeil  du  6    |    veurs  de  tenir  un  Regiftre  cotté  &  para- 
Dtcembre  1687,  qui  enjoint  aux  Recc-    |   phe  par  l'un  des  Juges  des  Fermes  pour 
/  /.  Partie,  B  b 


Comptes 


Compte:. 
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cires  que  le  Directeur  reçoit  de  fes  Commettans  ;  celui  où  il  enregiftre 
les  ordres  qu'il  donne  aux  Commis  ,  &  leurs  fourmilions  de  s'y  conformer, 
le  Regiftre  où  doivent  être  portés  les  privilégiés  ,  la  nature  de  leurs  pri- 
vilège ,  la  quantité  des  Vins  qu'ils  recueillent,  &  celle  des  Vins  qu'ils  ven- 
dent pour  s'alfurer  s'ils  n'excèdent  point  les  bornes  de  leurs  privilège.  On 
peut  mettre  encore  au  Nombre  de  ceux  de  cette  troifiéme  efpece  ,  les 
fextés  qui  fe  forment  fur  les  rôles  des  tailles  ou  fur  le  fexté  du  Receveur 
des  Gabelles,  qui  contiennent  les  noms  des  habitans,  leur  état ,  le  nom- 
bre de  perfonnes  dont  leur  famille  eft  compofée  ,  &  les  Boiflbns  qu'ils 
confomment  ;  à  l'effet  de  connoître  fi  leur  confommation  nJeft  point  ex- 
ceflîve  ,  &  s'il  n'y  a  point  lieu  de  les  foupçonner  de  fraude,  afin  de  pren- 
dre les  mefures  néceflaires  pour  la  détruire  ,  ou  de  les  contraindre  au  pave- 
ment des  Droits  de  Détail  dûs  dans  le  cas  de  confommation  exceflîve 
fuivant  la  difpofition  rapportée.  Livre  III.  Nombre   1184. 

1677.  Les  dernières  opérations  de  la  Régie,  font  les  comptes  qui 
doivent  être  rendus  du  produit  des  Droits.  On  fuit  dans  la  partie  des 
Aides  les  règles  ordinaires  de  la  comptabilité  établies  pour  le;  autres  parties 
de  Finance. 

Le  Receveur  général  de  chaque  direction  après  que  tous  les  Commis 
ont  rendu  leur  compte  par  les  foins  du  Directeur ,  rend  lui  même  cha- 
que année  un  compte  général  de  tous  les  Droits  dépendans  de  la  régie , 
à  l'exception  du  Gros  manquant ,  pour  lequel  il  rend  un  compte  parti- 
culier dont  il  fera  parlé  ci-après  Nombre  1*584. 

Pour  fuivre  l'ordre  dans  lequel  les  comptes  font  rendus ,  on  va  parler 
d'abord  de  ceux  que  doivent  rendre  les  Commis  Buraliftes ,  de  ceux  des 
Commis  aux  Exercices  qui  font  chargés  du  recouvrement ,  autrement  ap- 
pelles Receveurs  de  département ,  des  comptes  de  la  formule  rendus  tant 
par  les  diftributeurs  que  par  le  Directeur,  &  de  celui  des  amendes  &  con- 
traventions qui  fe  rend  de  même  par  le  Directeur.  On  donnera  enfuite  un 
modèle  du  compte  à  rendre  par  le  Receveur  général ,  dans  lequel  font  con- 
tenus &  rappelles  ceux  ci-defîiis. 

COMPTEDESBURALISTES. 


Compte  det       \6j%.  Les  Buraliftes  rendent  leur  compte  à  la  fin  de  chaque  année  dans 
Burahjlts.         je  courant  du  mois  d'Octobre.  Ce  compte  eft  dreffé  par  le  Directeur  <5c 
arrêté  par  le  Receveur  du  département  dans  la  forme  qui  fuit. 


y  enregistrer  lefdits  Exploits  ,  Procès- 
Verbaux  d'exécution  &  autres  Aétes  qui 
auront  été  taxés  par  les  Juges  avec  les 
taxes  qui  auront  été  faites,  &  les  fommes 
payées  pour  raifon  d'icelles  ;  afin  qu'on 
{oit  toujours  en  état  de  fçavojr  fi  ces  taxes 


ne  font  point  au-defîus  de  ce  qui  elt  porté 
par  les  Reglemens. 

Celui  du  15  Avril  1704,  veut  que  les 
oppofitions  aux  faifies  &  ventes  mobi- 
liaires  foient  de  même  enregistrées  pat 
les  Commis, 
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AIDES. 
Bail   de 

Année 


Le  Direrttur  fiifTi- 
l  ni  cci  rifie  avoir  rc-    t 

tire  la Rcgiftrcs 

montionru's  au  prt- 
fent  Compte  ,  &  que 
le  produit  monte  à  la 

fomme  de 

fui  va  m  la  vérification 
qu'il  en  i  fait  j  à  .... 
ce 


Chap.    VIII.   DE   LA   COMPTABILITÉ. 

GENERALITE'  de Direction  de 

Dfpartfment  de Bvrf.au  de 

COMPTE  que  rend Commis  Buralifte  au  B  rtau  de 

à  M Receveur  du  Département  de de  la    recette  & 

épenfe par  lui  faite  tur le  produit  des  Droits  d'Aides  &  autres  y  joints 
pendant  l'année ,  commencée  le  premier  Oftbbre  1 7 . . .  &.  finie  le  dernier 
Septembre  fuivant. 

RECETTE. 


PREMIER    CHAPITRE. 

A  caufe  des  Droits  à  l'entrée,  &  à  la  vente  en  gros. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  ci-;. près  détaillés ,  perçus  pendant  l'année  de  ce- 
compte  ,  fuivant Regiftres  de  lui  certifiés ,  ci  rapportés. 

S  c  a  v  o  1  r  , 


(Pied   fourche . , 000. 

Sol  pour  livre.   p0js 

(PoiiTon 

Anciens     et  (inventaires 000« 

[nouveaux   cinq  j  Entrées  journalières 

'sols.  (Sortie  du  Royaume 

DROITS  D'AI-;Premiere  Moitié  d'Odroy  à  l'Entrée ,  &c 

G_   ■_  c  A  l'arrivée  &  fortie.     oc 

ROS <     A      I  o 

\A  la  vente  &  revente. 

AlGMENTATIONf  .     , 

Jauge  it  Cour-)  A  l'arrivée  &  fortie.     00. 


DES. 


00.   7 

00.  5 


000. 


000. 


000, 


0000, 


fTAGE. 


I A  la  vente  &  revente.  00. 


000. 


V 


Quatre  fols  pur  livre» 


0000. 
00. 


DROITS  RE- 
TABLIS. 


Inspectfursc Inventaires .00. "> 

aux  Boissons.  iEntrées  journalières 00.  5 

oo.BccufsouVachesà3  l.ou  2  1. 
la  pièce 

Veaux  ou  Geniflès  à  douze 

fols  la  pièce 00. 

Moutons  ou  Chèvres  à  4  f.  00. 
Livres  de  Viande  à  2  deniers.  00.  "J 


000. 


Inspecteurs 
aux  Bouche-< 
ries. 


c:c , 


Deux  fols  pour  livre 

A  l'arrivée  &  au  paiTage 00.' 

A   la    première  vente  ou    enle 

vement 00. 

A  la  vente  après  le  premier  enlè- 
vement ou  revente o. 

Tctai 


ICOURTIFRS  JAU- 
GFURS. 


OOO. 
OO. 


000. 


Revenant  lefdits  fommes  à  ladite  première  de, 


Bbij 
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DEUXIEME   CHAPITRE  DE  RECETTE. 

A  caufe  de  la  Formule. 
Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de. à  laquelle  monte 

le  Buralilte    n  elt  F     .       .  r  ,  ,.  ,    l   r  ,         , 

point  chargé  de  la  le  produit,  tant  en  principal,  que  quatre  lois  pour  livre  des  formules  a 
dans"1»  'compte  l'u^age  du  public ,  &  de  celles  marquées  du  timbre  des  expéditions  de  la 
que  le  premier  ferme  par  lui  diftxi buées  pendant  l'année  de  ce  compre  ,  fuivant  le  compte- 
KrK."1*  de  Rt"  reau  Particu^er  Pour  ^es  f°rmules  du  public ,  &  les  Extraits  des  Regiftres 
pour  les  formules  en  expéditions  de  la  régie. 

S  9  A  V  O  I  R. 

QUARTS.     SOMMES 


Comptes. 


Net  a.     Lorfque 
k   Buralifte    n'eft 


Formule  à  l'ufage  du  Public 

f  Quittance  du  fol  pour  livre.. . 

Expédition  de  Jd'Entrées  d'inventaires 

Régie.  jd'Entrées  journalières 

f      &c. 


Quatre  fols  pour  livre 

Total 

Revenant  leidites  fommes  à  ladite  première  de, 


oo. 
oo. 
oo. 


ooo. 


ooo. 
oo. 
oo. 
oo. 


ooco. 
oo. 


ooo. 


RECAPITULATION  DE   LA   RECETTE. 


Premier  Chapitre.. 
Deuxième  Chapitre 


Somme  totale  delà  recette  du  préfent  compte  (  en  toutes  lettres.  ) 
DEPENSE. 
CHAPITRE   UNIQUE. 
Payemens. 


Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de*  ...... .qu'il  a  payé  à*. 

iuivant recepiffés ,  ci  rapportés  6c  après  détaillés. 

S  ç  a  v  o  I  R, 

„  ,._,  Datte  des  Recepiffes.  Sommes  payées. 

ytota.  Si  differens      i       _    - 

Receveurs  de  Dé-         Lg  #  # 

paitc-rnent      s'é-  T  *  ••••••••«•••»•••••••••••••»«••»»«        *->• 

toient  fitceedés,  il  Le  i  ..... OO. 

faudroitdiftinguer  i-p  

les  payemens  faits  *  0TAL , OOO. 

à  chacun  d'eux. 


Revenant  lefdits  fommes  à  ladite  première  de •«,,.#•••     ©00« 


Chat.  VIII.  DE   LA  COMPTABILITÉ. 
APPOINTE  MENS    OU  REMISES. 
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C    O    M   V    T   F   S. 


De  la  fomme  de que  le  comptable  a  retenue  par  fes  mains  pour 

lui  tenir  lieu  d'appointemens  ou  remifes  fur  la  recette  de  ce  compte  ,à  l'ex- 
ception des  formules  en  expéditions  de  la  Ferme. 

S  ç  a  v  o  i  r  , 
Appointemens  fixes. •••'••  ooo. 


Droits  fur  lefquels  les  Remifes 
font  accordées. 


Sol  pour  livre  à  l'entrée 

Anciens  ETiEntrces  d'inventaires. 
nouveaux  ciNQ<Entrées  journalières.. 
sols,&c.  /Sortie  du  Royaume. . 


Montant 
defdits 
Droits. 


oo, 

oo. 
oo. 

oo. 


Remises. 


Montant 

des 
Remises 


oo. 

oo. 
oo. 
oo. 

ooo. 


©oo; 


oooo. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de ooo. 

RAPPORT  DE   LA   DEPENSE. 

Payemens , ooo 

Appointemens  ou  remifes ooo 


Somme  totale  delà  dépenfe  du  préfent  compte, 
RESULTAT. 

La  recette  eft  de r* •  ■     ooo 

La  dépenfe  de.. ooo 


PARTANT  la  (fi  le  comptable  eft  relicataire  ,  il  paye  fur  le  champ 
fort  débet ,  &  l'Oyant  lui  en  donne  fa  quittance  ,  s'il  efl  en  avance ,  elle  doit  lui 
être  rendue ,  &  il  doit  le  reconnaître  par  le  préfent  réfultat. 

'  Au  moyen  de  quoi  le  comptable  demeure  quitte  &  déchargé  du  pré- 
fent compte  ,  &  des  pièces  juftificatives  remifes  à  l'Oyant  ,  lauf  erreur  de 
calcul,  omiffions  ,  faux  ou  double  Emploi.   Fait  &  arrêté  double  à 

Ce  compte  doit  être  vérifié  par  le  Directeur ,  qui  doit  mettre  en  marge  t 
ainfi  qu'on  l'a  obfervé  au  commencement  dudit  compte  ,  fon  certificat  de 
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comptes,  vérification,  &  faire  mention  que  les  Regiftres  y  mentionnés,  ont  été  re- 
-  mis  au  Bureau  de  la  direction. 


Des  Receveurs 
it  Départemens. 


1679.  COMPTE  DES  RECEVEURS  DE  DEPARTEMENT. 

Les  Commis  aux  Exercices  chargés  de  la  recette  dans  les  Départemens 
de  campagne,  autrement  appelles  Receveurs  de  Département,  rendent 
leur  compte  chaque  année  vers  le  mois  de  Décembre.  C'eft  le  Directeur 
qui  efl  chargé  de  le  dreller,  de  même  que  ceux  des  Buraliftes.  Ce  compte 
eft  arrêté  par  le  Receveur  général  de  la  Direction ,  on  peut  y  donner  la 
forme  qui  fuit. 


E  S.  GENERALITE  de Direction  de, 

Département  de 


A  I  D 
Bail  de 

Année 

v T^l      '^~J       COMPTE  que  rend Receveur  des  Aides  & 

Pré  enté  (y    affirmé  ta      •         ••jt\'  j  tv      xv        J„ 

,  .    ,-;  • M  r    ,    autres  Droits  y  joints  du  Département  de. ....  .Direction  de 

véritable  aux  peines  de  J  >  X     *T  ,•• 

Droit  [e  a  M Receveur  gênerai  de  ladite  Direction  ,  de  la  recette 

&  dépenfe  par  lui  faites  iur  le  produit  defdits  Droits  perçus  dans 
La  Recette  du  pré fent  l'é  endue  dudit  Département,  pendant  l'année  commencée  le  pre- 
compte  a  été  vérifiée  par  mier  Oétobre &  finie  le  dernier  Septembre  fuivant. 

le     Direllcur     louffi^né 

fur  les  Pièces  juflifica- 

tives  d'icelle ,  &  trouvée  RECETTE. 

tonjorme  aux  Jommes  jr 

portes.  PREMIER  CHAPITRE. 

A  caufe  des  Droits  fur  la  vente  en  détail. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  l'omme  de a  laquelle 

monte  le  produit  des  Droits  fur  la  vente  en  détail,  des  Vins  & 
autres  Boiffons,  des  annuels  &  des  quatre  fols  pour  livre  defdits 
Droits  dont  le  comptable  a  été   chargé  de  faire  le  recouvrement 

fur  les  redevables ,  fuivant Etats  de  produit  ci  rapportés, 

defquels  a  été  extrait  ce  qui  fuit.    S  ç  A  v  o  i  r  , 


TIERCES. 


DÉTAIL. 


Odobre  &  No- 
vembre. 

Décembre  &  Jan 
vier. 

Porter   de  fuit 
Us    rx  Tierce/, 

Total 


Vin,  B'crre, 
CiJre&  Poire 


Première 
v.oitié  d'Oc- 
roiaudctail, 


ANNUELS. 


Au  Grrs  &  >: 
3oi:i!  ciin 


Au    Déu'.l. 


Montant 
defdits 
Droits. 


Quatre 
fols  pour   TOTAL. 

livre. 


Revenant  lefdits  fommes  à  ladite  première  de, 


0000. 


Chap.  viit.   de  LA  COMPTABILITÉ,     i 
DEUXIEME   CHAPITRE. 
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A  caufe  des  Droits  d'entrée,  de  venue  en  gros  &  autres. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  a 

monté  pendant  l'année  de  ce  compte,  le  produit  des  Droits  ci-après  dé- 
taillés ,  qu'il  a  reçus  tant  directement  des  Redevables ,  que  par  les  mains  des 

Buralilr.es  fuivant comptereaux  auxquels  font  joints  les  relevés 

de  pages  des  Regittres,  le  tout  rapporté  &  remis  à  M 

Direéteur,  avec  un  état  détaillé  des  parties  de  recette  que  le  comptable 
a  fait  par  fes  mains ,  ainfi  qu'il  fuit. 

SçAVOlR," 


NOMS 
d  t 
BUREAUX. 


Ponthieu , 

Soucv  ,  &c. . . . 
Par  le   Compta 
ble , 


To 


TAUX., 


Anciens   et   nouveaux 
cinq  Sols. 


\  Ia  f'.ttlcJci       Aux    entnet 
Payi    d'AiJei.  i    d'Inventaire. 


Aux  entrées 
lournlll  erc>. 


O     O     t 

pour 
livre. 


Cet  Etat  doit  conte- 
nir autant  de  colom 
nés  qu'il  y  a  d'efpece 
de  Droits. 


TOTAL 

des  produits 

de   chaque 

Bureau. 


Appointemens  ou  remifes 
des  Kuraliftcs. 


IppolPtCinen 


Renvfef. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de 

RAPPORTDELA  RECETTE. 


Premier  Chapitre  . 
Deuxième  Chapitre 


Somme  totale  de  la  recette  du  préfent  compte. 
DEPENSE. 
PREMIER  CHAPITRE. 

A  caufe  des  payemens  faits  à  la  Recette  générale  de  la  DirecJion. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de payée  à 

M. Receveur  général  fuivant récepiiTés  portés  fur  le 

Regiltre  de  recette  actuelle,  retirés  par  le  fieur  Directeur. 

SçAVOlR, 

(  Détailler  ces  Réceçifjés  &  dans  le  cas  ou  il  j»  auroit  dijferens  Receveur/ 


Comptes. 
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généraux  ou  diffcrens  Receveurs  de  Département ,  qui  fe  feroient  fuccedés  , 
dïftinguer  dans  le  tableau  de/dits  Kécepijfés ,  ceux  à  qui  &par  qui  les payemens 
ont  été  faits.  ) 

DEUXIEME    CHAPITRE. 

Appointemens  &  Remifes  des  Buralifles. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de à  laquelle 

monte  les  appointemens  &  remifes  accordées  aux  Buralifles  par  l'état  des 
frais  de  régie  fur  ceux  des  Droits  dont  il  eft  fait  recette  au  préfent  compte 
qui  en  font  lufceptibles  fuivant  les  compteraux  &  états  rapportés  fur  le 
deuxième  Chapitre  de  recette  où  lefdits  Appointemens  &  Remifes  font 
détaillés. 

Appo'ntemens « oo 

Remifes oo 

Total ooo 

Revenant  lefdits  fommes  à  ladite  première  de. ooo 

APPOINTEMENS  DU  COMPTABLE. 

N'eft  ici  fait  dépenfe  des  appointemens  du  Comptable  attendu  quM  les 
a  reçus  fur  fes  quittances,  ainfi  que  les  autres  émolumens  de  fon  emploi. 

REPRISE 

DROITS   SUR  LA  VENTE  EN  DETAIL. 

Fait  reprife  le  comptable  de  la  fomme  de. qui  relie  due 

fur  les  Droits  de  la  vente  en  détail  dont  il  eft  fait  recette  au  préfent  compte  > 
fuivant  un  état  de  refte  de  lui  certifié  ,  rapporté ,  ci. . . ooo 


DEPENSE | 


RECAPITULATION. 
Premier  Chapitre. oo 


Deuxième    Chapitre oo 

REPRISE. .  ". oo 


Somme  totale  de  la  dépenfe  du  préfent  compte. 

RESULTAT. 

La  Recette  eft  de 

La  dépenfe  de 

PARTAtfT&t. 

itf8o. 
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i*8o.  COMPTE  DES  DISTRIBUTEURS  DE  LA  FORMULE. 


C  O   M    P    T   B   S*. 


Les  Diftributeurs  de  la  Formule  rendent  leur  compte,  comme  les  Bu-    Des  DiJJribu- 
taliftes  au  Receveur  du  Département.    Ce  compte  efl:  aufli  drefïc  par  le  n lir!  de  la  l or~ 
Directeur,  qui  en  marge  met,  comme  ci-delTus ,  fon  certificat  de  verifica-  ""*  *' 
tion. 

lied  compofé  de  la  recette  &  dépenfe  en  nature  ,  cV:  de  la  recette  &dé- 
penfe  en  deniers. 

La  recette  &  dépenfe  en  nature  fe  conflatent  par  un  tableau  dans  la 
forme  qui  fuit. 


D  ATTES 

DES 

RECONNOISSAXCES 

D   rj 

DISTRIBUTEUR. 


Du. 
Du. 


PAPIER. 


Grand 
a  3  fols 
+  dcn. 


Moyen 

i  ;  fols 
6  lit  11 


\  I  fol 
S  dcn 


îden. 

&   un  ilt 

mi  h  de- 
mi feu  1 
le. 


Qu  te.in-j 

ces   dej    .  . 

xi.      ^  A  lo  d< 


l'X  dcn. 
'a  dem 
cuillt. 


(ju.in. 


Total 

>lu  iietit 
'.'auier. 


RECETTE. 


TOTAL 

des 
Patiers. 


PARCHEMIN. 


(ollcs 


euil- 
es  à 

den. 


Quart 

a  li  fo! 
4    dcn 


TOTAL 

des 

Parclie- 

mins. 


Total  des  Envois  du 
Miigafin 

Restoit  en  nature  au 
premier  Oétobre  de 
l'année  dernière.. . . 

TOTAL  de  hRecette 


Il  a  été  vendu  pendant 
l'année 

Reile  en  nature  au  pre- 
mier Odobre  17, 


TOTAL  de  la  Dépenfe 
égal  à  celui  de  la  Re- 
cette.  


DÉPENSE. 


//.  TartU, 


Ce 
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Cot*  p  te  s.  Partant  la  dépenfe  &  le  reliant  en  nature  égalent  la  recette ,  &  le 
<—~~-^mmm ■  comptable  demeure  quitte  &  déchargé  du  contenu  au  préfent,  à  la  charge 
de  compter  du  produit  en  deniers  du  total  des  papiers  &  parchemins  tim- 
brés ,  diltribués  pendant  l'année  du  préfent  compte ,  &  de  compter  en 
nature  de  ceux  qui  fe  font  trouvés  relier  en  fa  poflefïïon  le  premier  Oc- 
tobre 17. 

La  recette  &  la  dépenfe  en  deniers  font  compofés,  fçavoir  la  recette 
du  produit  des  papiers  en  parchemins  timbrés  qui  ont  été  d;flribués  fuivant 
le  compte  en  nature  ci-deflus  ',  &  la  dépenfe  d'un  premier  article  pour  les 
payemens  au  Receveur  du  département ,  fuivant  fes  récepifles  &  le  fécond 
de  la  remife  accordée  au  comptable  pour  lui  tenir  lieu  d'appointemens  & 
retenue  par  fes  mains.   Ce  compte  fe  folde  comme  les  précedens. 

i<58i.  COMPTE  GENERAL  DE  LA   FORMULE,  QUI  SE 
REND  PAR  LE  DIRECTEUR. 

Compte  général      'Le  Directeur  efl:  chargé  de  rendre  à  fes  commettans  le  compte  général 
de  la  Formule,     fe  ja  Formuie  f  ce  compte  efl:  compofé  de  la  recette  &  dépenfe  en  nature, 
&  de  la  recette  &  dépenfe  en  deniers. 

En  nature,  la  recette  comprend  le  reliant  en  nature  au  premier  Octo- 
bre de  l'année  précédente ,  fuivant  le  compte  précédemment  rendu ,  &  ce 
qui  a  été  reçu  du  magafin  général  &  du  Bureau  de  la  correfpondance  des 
Eaux-de-vie ,  fuivant  les  factures  rapportées  au  foutien  du  compte.  La 
dépenfe  contient  ce  qui  a  été  délivré  aux  Diflributeurs  fuivant  leurs  comp- 
tereaux,  &  dans  un  même  article  ,  ce  qui  a  été  employé  à  l'ufage  de  la 
correfpondance  des  Eaux-de-vie.  Ce  qui  relie  au  dernier  Septembre  de 
.  l'année ,  pour  laquelle  le  compte  elt  rendu  ,  forme  la  reprife  qui  fe  porte 
en  recette  fur  le  compte  de  l'année  fuivante.  Les  tableaux  des  articles  de 
ce  compte  font  dans  la  forme  de  celui  ci-deflus  ,  auquel  il  faut  feulement 
ajouter  les  colomnes  néceflaires  pour  le  papier,  fervant  à  la  correfpondance 
des  Eaux-de-vie. 

En  deniers ,  la  recette  efl  compofée  du  produit  des  papiers  &  parche- 
mins ,  &  quatre  fols  pour  livre  du  prix  d'iceux  ,  fuivant  les  mêmes  comp- 
tereaux  ,  &  le  chapitre  de  dépenfe  en  nature.  Il  n'efl  fait  dans  ce  compte 
aucune  dépenfe  en  deniers  à  la  place  de  laquelle  il  fe  finit  ainfi. 

La  recette  en  deniers  du  préfent  compte  monte  à  la  fomme  de 

de  laquelle  le  fieur  Receveur  général  de  la  Direction  s'efl  chargé  en  re- 
cette dans  le  compte  qu'il  a  rendu  de  la  totalité   du  produit  des  Droits 

de  la  Direction,  arrêté  ce  jourd'hui  ;  fçavoir,  de  celle  de pour  le 

produit  du  Droit  principal  au chapitre  &  de  celle  de 

pour  les  quatre  fols  pour  livre  au chapitre,  au  moyen  de  quoi 

le  «omptable  demeure  déchargé  de  la  recette  &  dépenfe  en  nature  &  de 
la  recette  en  deniers  du  préfent  compte  &  des  pièces  ;uftiflcatives  au  nombre 

de qui  ont  été  dépofées  dans  les  armoires  delà  Compagnie  ;  le  tout 

fauf  erreur ,  omiflion  ,  faux  ou  double  employ ,  &  aux  charges  des  apof~ 
tilles. 
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Fait  &  arrêté  double  à  Paris  ce Comptes. 


Il  eft  rendu  en  outre  par  le  Directeur ,  un  autre  compte  du  papier  timbre 
pour  les  Regiflres  &  expéditions  de  la  régie.  Ce  compte  eft  feulement  en 
nature,  attendu  que  les  papiers  des  Regiflres  ne  donnent  point  de  produit , 
&  qu'il  eft  fait  recette  en  deniers,  tant  dans  les  comptereaux  que  dans  le 
compte  général  du  Receveur  du  produit  du  timbre,  payé  par  les  Rede- 
vables pour  les  quittances  ,  congés  &  autres  expéditions.  La  recette  fe  juf- 
tifie  par  les  factures  du  magafin  général,  &  la  dépenfe  parles  reconnoif- 
iancesdes  Employés  auxquels  ce  papier  à  été  fourni,  &  par  les  Regiflres 
tenus  par  le  comptable. 

COMPTE  DES  AMENDES  ET  CONFISCATIONS ,  QUI  SE 
REND  DE  MESME  PAR  LE  DIRECTEUR. 

1682.  La  recette  de  ce  compte  eft  compofée  d'un  chapitre  unique  pour       Compte   det 
le  produit  des  amendes  &  confifeations  refultantes  des  procès-verbaux,  amenais  &  ton- 
de fraude,  dreffés  dans  l'étendue  de  la  Direction,  pendant  l'année  du  compte ,  f>Jcati°n'> 
qui  ont  été  jugés  ou  accommodés  fuivant  le  Regiftre  d'inftances,  tenu 
par  le  comptable ,  relié  entre  fes  mains ,  les  procès-verbaux ,  jugemens  & 
tranfaclions  rapportés  au  foutien ,  ainfi  qu'il  fuit. 

SçAVOIR, 


DATTES 

des    Proccs- 
verbaux. 

Numé- 
ro des 
l'rocès. 

Départe- 
mens. 

NOMS 

des 

COMMIS. 

Noms   &  réfi- 

dence  des 

Parties. 

Montant  des  con-j 

iamnationsouac-f    OBSFRVATIONS 

comodemens     fur  fur  ceux  en  inftan- 

les  Procès  termi-'ces  ou  abandonnés. 

nés. 

Le 

" 

00. 
00. 

Le 

La  dépenfe  eft  compofée  de  deux   chapitres. 

Le  premier  à  caufe  de  gratifications ,  qui  contient  les  gratifications  accor- 
dées par  l'état  des  frais  de  régie  ,  &  que  le  comptable  a  retenu  par  fes 
mains  fur  le  produit  net  des  amendes  &  confifeations  dont  il  a  été  fait  recette 
dans  ledit  compte ,  pour  l'indemnifer  des  frais  extraordinaires  qu'il  a  faits 
pour  parvenir  aux  jugemens  ou  tranfaclions. 

Et  par  un  autre  article  les  gratifications  pareillement  accordées  fuivant; 

Ce  ij 


Comptes 
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ledit  état ,  des  frais  de  régie  ,  aux  Controlleurs  &  Commis ,  fur  le  tiers 
du  produit  net  deidits  amendes  &  confifcations ,  fuivant  les  quittances  rap- 
portées au  foutien. 

Le  comptable  doit  porter  par  obfervation  les  portions  de  gratification' 
qui  n'ont  point  été  dans  le  cas  d'être  payées,  &  qui  tournent  au  profit  de 
la  Compagnie. 

Le  deuxième  chapitre  pour  les  frais  de  procédure  en  pure  perte. 

Il  peut  fe  libeller  ainfi.  Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de  . . . . 
à  laquelle  monte  les  deux  tiers  des  frais  de  procédure  ou  dépenfes  en 
pure  perte  ,  qui,  fuivant  l'état  des  frais  de  régie  doivent  être  fupportés  par 
la  Compagnie  ,  fuivant  un  état  apoftillé  &  certifié  du  comptable ,  rappor- 
té avec  les  procès-verbaux,  procédures,  Jugemens,  états  particuliers  8c 

autres  pièces  au  nombre  de de  lui  paraphées  ;  l'autre  tiers  defdits 

frais  devant  être  fupporté  par  le  comptable  ,  fuivant  l'état  des  frais  de  régie 
&  diminuer  d'autant  les  gratifications  qui  lui  font  accordées ,  &  qui  ont  été. 
employées  en  entier  dans  la  dépenfe  du  préfent  j 

S  ç  a  v  o  1  R, 


Numéro 

des 
Procès. 


Dattes 

des 
Procès. 


Noms 

des 
Parties. 


EVENEMENS 

DES 

PROCÈS. 


Total 

Tiers  à  la  charge  du  comptable  à  déduire 


Nombre 
de  pièces 
rapportées 


Reste, 


TOTAL 

des  Frais 
payés. 


000. 
00. 


000. 


Revenant  ladite  fomme  reliant  à  celle  du  texte  ci 000 

Ce  qui  relie  à  recouvrer  des  amendes ,  confifcations  &  frais  fur  les 
procès  jugés  ou  terminés  par  accommodement,  forme  le  premier  article  de 
la  reprife  de  ce  compte  à  l'appui  duquel  fe  rapportent  un  état  pour  les 
amendes  &  un  autre  pour  les  frais ,  tous  deux  apoflillés  des  facultés  des 
Redevables ,  &  certifiés  du  Comptable.  Le  tableau  de  cet  article  peut 
fe  divifer  ainfi. 
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S   ç    A    V  O   I    R  , 


Numéro 

des 
Procès. 


Dattes 

des 
Procès. 


C   O  M  P   T  t  Si 


NOMS 


des 

Employés 


des 
Parties. 


SOMMES   DUES. 

Amendes  ii. 
confifcitioiu, 


TOTAL. 


Le  fécond  article  de  reprife  eft  pour  les  frais  d'inflance  des  procès  in- 
décis. Le  comptable  rapporte  de  même  à  l'appui  un  état  appoftillé  à  chaque 
article  &  de  lui  certifié,  fur  lequel  fe  forme  le  tableau  qui  fuit. 


Numéro 

des 
Procès. 

Dattes 

des 
Procès» 

N  O 

des 
Employés. 

M  S 

des 
Parties. 

Nature 

des 
Fraudes. 

Montant 

des 

Fiais. 

Ce  compte  fe  folde  ainfi. 
Partant  la  recette  excède  la  dépenfe  &  la  reprife  de  la  fomme  de. . .  . 
de  laquelle  le  fieur Receveur  général  de  la  Direction ,  s' étant  char- 
gé en  recette  au chapitre  du  compte  qu'il  a  rendu  pour  les  Droits 

«d'Aides  &  autres,  perçus  dans  la  Direction  ,  arrêté  ce  jourd'hui.  Le  comp- 
table demeure  quitte  de  la  recette  du  préfent ,  fauf  erreur ,  omifîlon  ,  faux 
ou  double  employ ,  &  aux  charges  des  apoftilles.  Il  eft  pareillement  dé- 
chargé des  pièces  juftificatives  qui  ont  été  dépofées  aux  armoires  de  la 
Ferme.  A  l'égard  du  Regiftre  d'inftances  il  eft  refté  au  comptable ,  ainfi 
que  les  pièces  de  la  reprife  ,  tant  pour  fuivre  le  recouvrement  de  ce  qui 
eft  dû  que  pour  obtenir  des  condamnations  fur  les  procès  indécis. 
Fait  &  arrêté  double  ,  à  Paris  ce 


Comptes. 
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COMPTE  A  RENDRE  PAR  LE  RECEVEUR  GENERAL 
DE  CHAQUE  DIRECTION. 


fdtion. 


Compte  du  Re-  1 683.  Le  Receveur  général  rend  fon  compte  lorfque  les  Receveurs  par- 
ceveur  Général  ticuliers,  les  Buraliftes  &les  Receveurs  de  département  ont  rendu  le  leur, 
de  chaque  Di-  c>e{l_à-dire  ,  vers  le  mois  de  Jamflff  de  chaque  année ,  ou  plûtard  félon 

l'époque  qui  leur  efl  marqué  pafT^Mkdes  frais  de  régie  ,  eu  égard  à  l'ob- 
jet de  la  Direction.  Ce  compte  eu^rmé  par  les  foins  du  Directeur ,  qui 
met  en  marge  fon  certificat  de  vérification ,  &  rendu  par  le  Receveur  gé- 
néral ,  directement  à  fes  commettans  (a).  Il  peut  être  dans  la  forme  qui 
fuit. 


AIDES. 
Bail  de 

Année 


GENERALITE'  de Direction  de, 


COMPTE  que  rend . .  o Receveur  Général 

>   ,  ..  des  Aides  &  autres  Droits  y  joints  de  l'Election  de 

SSltStssi  à  «««rv,  •  •! ;  •  •  •  ,vde>  re«tte  *dymk  ^  "  ** 

fur  lefdits  Droits  pendant  1  année  commencée  le  premier  Octobre 

Le préfent  Compte  a  été &  £nie  \c  dernier  Septembre  fuivant. 

verijie  par  le  Directeur 

fouffigné  fur  les   pièces 

jujttficattves ,  rapportées  t\.    C    K,    lj    t     X     £*, 

au  jbutien   d'icelui ,  & 

trouvé  conforme  aux  fom-  PREMIER     CHAPITRE. 

met  y  portées. 

A  caufe  du  produit  des  Droits  d'Entrée  &  de  Sortie. 
ANCIENS   ET   NOUVEAUX    CINQ    SOLS. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de. à  laquelle  monte 

le  produit  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  ,  perçus  à  l'entrée  des  Villes 
&  Bourgs  de  cette  Election,  qui  font  fujets  auxdits  Droits  fur  les  Vins 
qui  y  font  entrés  journellement  pendant  l'année  de  ce  compte  pour  y  être 
confommés ,  ou  qui  y  ont  acquis  le  fejour  fur  les  vendanges  pareillement 

entrées  dans  lefdits  lieux  &  fur  les  Vins  de  la  récolte  de  l'année • 

trouvés  lors  des  inventaires  dans  ceux  defdites  Villes  &  Bourgs  où  fe  font 
les  inventaires ,  comme  auflî  fur  les  Vins  enlevés  de  ladite  Election  pour 
être  tranfportés  hors  le  Royaume  ou  dans  les  Provinces  où  les  Aides  n'ont 


(a)  Avant  la  réunion  des  Sous-Fer- 
mes à  la  Ferme  Générale  ,  il  y  avoit 
plufieurs  Diredions  où  le  Receveur  Gé- 
néral étoiidansTUfage  de  rendre  compte 
au  Directeur,  qui  en  rendoit  enfuite  un 
autre  à  Ces  Commettans  ;  comme  celui-ci 
ne  pouvoit  être  qu'une  répétition  du  pre- 
mier ,  la  Ferme  Générale  a  abrogé  cet 


ufage.  Le  Receveur  Général  rend  compte 
Diredement  à  fes  Commettans,  de  forte 
qu'il  n'eft  rendu  que  ce  compte  général 
pour  les  produits  de  la  Diredion.  Le 
Diredeur  ne  rend  compte  que  dans  les 
Diredions  auxquelles  la  Recette  général* 
eft  réunie. 
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pas  cours  ;  fuivant  les  Regiflres  tenus  pour  ladite  perception  ,  rodés  au  Bu- 
reau général  le  compte  du  Bureau  général ,  ceux  des  Receveurs  particuliers 

de ceux  des  Buraliftes&  Receveurs  ,  au  nombre  de les  relevés 

des  Regiftres états  de  récapitulation  &  les  contraintes  des  Entrées 

d'inventaire  ,  le  tout  ci-rapporté  ; 

S   Ç   A    V   O    I  R, 


Comptes, 


DEPARTEMENS 

E    T 

BUREAUX. 


ENTRÉES  JOURNALIERES. 
r 


Sur  le  Vin. 


Epreau  Général. 


Portes    de, 

F.iuxbourg  de. . . . 

Campagne. 


Ordinaires. 


CO. 
OO. 
OO. 


Exciaordin. 


Sur  les 

Vendan- 
ges. 


Privilégiés 
de 

grâce. 


Département  de  Soticy 


Marville, 
ScUCY.  . . , 
^A^GU.  . . , 


département  de  Ton- 
thiett. 


PoNTHIEU. 
DoUVILLE, 
&C. 


TOTAL 


OO. 
OO. 
OO. 


OO. 
OO. 


'NTRE'ES 

I  inventaires 


Récolte  de 
«7 


Sortie 

du 

Royaume 


REMISES. 


Quotité  de  I  Montant 

Remifespar  I         des 
Bureaux.      Remifes. 


OO, 


OOO. 
00. 


OO. 


OO.  OOO. 


OO. 


RAPPORT. 


NALIERES. 


Privilégiés  de  Grâce < 

Entrées    d'Invfktairfs,  Récolte  de   17, 
Sortie  du  Royaume....... ,.,.. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de. 


OOO. 


_        ,  fc.,.i«,  v;„f Ordinaires 000.7 

Entrées  tour-V ourle  Vin^~  .  \ 

^Extraordinaires 00 .  > 

(Sur  les  Vendanges  Récolte  de  1 7 000, 


000. 
000. 
000. 


0000. 
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SUBVENTION  A  L'ENTRE'E  ET  A  LA  FABRICATION. 

De  la  fomme  de à  laquelle  monte  le  produit  du  Droit  de 

Subvention,  perçu  pendant  l'année  de  ce  compte  fur  les  Vins,  Eaux-de- 
vie,  Cidres,  Poiré  &  Bierre,  entrés  journellement  dans  les  Villes,  Bourgs 
&  Paroilfes  de  cette  Election ,  qui  font  fujettes  audit  Droit  &  fur  les  Boif- 
fons  qui  y  ont  acquis  le  fejour ,  ainfi  que  fur  lefdites  Boiffons  braffées  &  fa- 
çonnées dans  lefdits  lieux  ;  le  tout  fuivant  les  Regiftres  mentionnés  au 
précèdent  article  ,  celui  de  mifes  de  feu  &  entonnemens,  ceux  de  brafTage 
tenus  par  les  Commis  aux  Exercices  reliés  au  Bureau  général  ;  les  comptes 
produits  audit  article  ,  les  états  de  département  au  nombre  de  ....«.»... 
&  un  de  récapitulation  ci-rapportés. 

S    Ç   A    V    O    I   R, 


SUBVENTION, 

A  L'ENTRÉE. 

AU  BRASSAGE. 

00. 

00. 

00. 

OO; 

00. 

OO. 

000. 
00. 

OO. 

000. 

BUREAUX. 


VILLE    de 
Porte  de 

&c. 

CAMPAGNE. 

DÉPARTEMENT  DE  S  OUCY. 

Soucy 

PONTHIEU 

&C. 

A   L'ENTRÉE 

AU    BRASSAGE 

Total  


oco 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première • 

On  obferve  à  peu  près  la  même  forme  &  la  même  diftribution  pour  cha- 
cun des  autres  Droits  d'entrée  dans  l'article  qui  le  concerne ,  ainfi  l'on 
fait 

Un  troifiéme  Article  pour  le  fol  pour  livre ,  fur  les  efpeces  refervées  que 
l'on  divife  en  trois  cclomnes. 
Pour  le  pied  fourché. 
Le  bois. 

Et  le  PoiÏÏbn.  ' 

Suivant  les  Regiflres  qui  ont  été  tenus  par  les  Commis  >  charges  de  la 

perception 
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perception  de  ce  Droit  reftés  au  Bureau  général  &. comptes  parti-  Comptes. 

culiers  qui  ont  été  rendus  par  lefdits  Commis  ,  une  copie  de  l'abonnement  ■—■■■■—■- 
(s'il  en  a  été  fait)  des  Droits  de  pied  fourché  à  la  Communauté  des  Bouchers 

de   la  Ville  de fignée  du  comptable  &  ci-rapportée   avec   lefdits 

comptes. 

Un  quatrième  Article  pour  les  Droits  de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  ton- 
neau dans  les  Elections  où  ils  ont  cours. 

Un  cinquième  Article  pour  les  Droits  d'Octroy ,  s'il  s'en  perçoit  à  la 
vente  en  gros  &C. 

RAPPORT    PE    CE    PREMIER    CHAPITRE 

Anciens  &  nouveaux  cinq  fols 000 

Subvention 000 

Efpeces  Refervées 000 

Neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau 000 

Octro  y * co 

0000 


Somme  de  ce  Chapitre.  (La fommefe  forte  en  toutes  lettres  après 
que  les  articles  ont  été  apoftillés  par  l'Oyant ,  &  les  recettes  admifes.  ) 

DEUXIEME    CHAPITRE   DE   RECETTE. 

A  caufe  du  produit  des  Droits  de  Gros ,  augmentation  f  jauge 

&  courtage  à  F  arrivée ,  &  à  la  vente  &  revente  en 

gros  des  Boijfons. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  de  Gros  &  augmentation ,  jauge  &  courtage  perçus  fur 
les  Vins  &  autres  Boirions  vendues  en  gros,  troquées  ou  échangées  dans 
cette  Election  pendant  l'année  de  ce  compte  ;  ainfi  qu'aux  premiers  Bu- 
reaux de  partage  fur  celles  venant  des  Provinces  &  lieux  exempts  defdits 
Droits  ,  ou  enlevées  de  ladite  Election  pour  lefdits  Provinces  $c  lieux 
exempts  ;  fuivant  les  Regiftres  qui  ont  été  tenus  par  les  Commis  chargés 
de  la  perception  de  ces  Droits  reftés  au  Bureau  général  ,  les  relevés  def- 
dits Regiftres  ,  &  les  comptes  qui  ont  été  rendus  par  lefdits  Commis  ,  rap- 
portés ,  j  defigner  fous  quel  chapitre  lej "dites  pièces  font  rapportée s)  ainfi  qu'il 
fuit  1 


IL  Partie,  Dd 
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S   Ç    A   V    O    I    R, 


BUREAUX. 


Bureau  Général 

CAMPAGNE. 

DEPARTEMENT  DE  PONTHIEL. 


L  I  G  N  Y 

PoNTHIEU. 
&C. 


Et  ainfi  des  autres  Départemens. 


Bureau  Général... 
Département  de... 
&c. 

TOTAL. 


GROS. 


l'arrivée.    A  la  vente. 


Augmentation 
[Jauge  et  Courtage 

A  l'arrivée.    A  la  vente. 


00. 


00. 


REMISES. 


Quotité  des 

Remifes  par 

Bureaux 


Montant 

des 
Remifes. 


RAPPORT     DES    DÉPARTEMENS. 


000. 

oo. 


ooo. 


oo. 

00. 


00. 

oo. 


oo. 

00. 


00. 

oo. 


RAPPORT   DE   CE   CHAPITRE, 
f  A    l'arrivée oo, 


G  R  °  S-  l  A  la  vente oo, 

Augmentation     {   A  l'arrivée oo 


4 


Jauge  et  Courtage.)   A  la  vente 6o 


ooo. 


ooo. 


oooo. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de. 

SOMME    PAR   SOI. 

Il  eft  rendu  un  compte  particulier  par  le  Receveur  pour  les  Droits  de 
Gros,  Augmentation,  jauge,  courtage,  &  quatre  fols  pour  livre  fur  les 
Vins  &  autres  Boirions  trouvés ,  manquant  lors  des  Inventaires ,  ainfi  que 
fur  ceux  mis  en  refuge  qui  n'ont  point  été  enlevés  dans  le  délai  fixé  par 
Jes  Reglemens. 

Jl  fera  parlé  de  ce  compte  >  Nombre  1 6S4.  ci-après. 
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TROISIEME   CHAPITRE  DE  RECETTE. 


Comptes. 


A  caufe  du  produit  des  Droits  de  Détail. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de. à  laquelle 

monte  le  produit  du  Droit  de  Huitième  ou  Quatrième  ,  Subvention,  jauge 
&  courtage ,  fol  pour  pot  &c.  perçus  dans  l'étendue  de  cette  Election  pen- 
dant l'année  de  ce  compte,  fur  les  Vins,  Eaux-de-vie  &  autres  Boiflons 
vendus  en  détail ,  tant  à  pot  qu'à  afTiette  ,  foit  par  exercice  ou  par  abonne- 
ment par  les  Hôtelliers,  Cabaretiers  &  autres  détailleurs  fuivant  les  Re- 
giflres  Portatifs  &  autres  refiés  au  Bureau  général ,  les  Etats  de  produit 
extraits  d'iccux  par  chaque  tierce,  certifiés  des  Commis  des  départemens, 
vérifiés  &  récapitulés  par  le  Comptable  fur  chaque  département ,  lefdits 

états  au  nombre  de ci-rapportés  avec  la  recapitulation   générale  > 

certifiée  du  Comptable  ,  ainfi  qu'il  fuit; 

S   Ç    A    V   O    I   R, 


DÉPARTEMENS. 


VILLE. 

QUARTIER  de. .  ,  . 
Fauxbourg  de. . . 

CAMPAGNE. 
DEPARTEMENS. 


PcNTHlEU.  . 
Hauterive. 


HUITIÈME  ET 
Subvention. 


Sur  les  \  irs, 
Kierre,  Cidre 
&  Poiré. 


ïm  l'Eaii- 
de-vie. 


QUATRIÈME. 


'>urle  Vin, 
Sec. 


00. 
00. 


000. 


05O, 
OO. 


OO. 
OO. 


000. 


Sur  l'Eau- 

dc-vie. 


SOL 

pour   pot. 


TOTAL 


00. 
00. 


00. 
00. 


OO. 
OO. 


OOO. 
000. 


OOO. 
OOO. 


OOO. 


j   OOOO. 


RAPPORT. 

Huitième    etC  Sur  les  Vins,  Bierre,  Cidfe  &  Poiré.. ...... .oo."> 

Subvention.!  Sur  l'Eau-de-vie oo.J 

Sur  les  Vins,&c • 

Sur   l'Eau-de-vie • 

SOL    POUR    POT    SUR    LE    VlN. • 


Quatrième.   | 


.00.  \ 
.00.5 


OOO, 

OOO. 
OOO. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de, 
Somme    par   soi. 


Dd  ij 


SV/  y  a  des 
OClrois  ou  au- 
tres Droits  on 
ajoute  autant  de 
colonnes. 


CompTes. 
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QUATRIEME    CHAPIRTRE  DE  RECETTE. 

A  caufe  du  Droit  annuel. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  annuels  ,  perçus  pendant  l'année  de  ce  compte  dans 
l'étendue  de  cette  Election ,  fur  les  Bouilleurs  d'Eau-de-vie ,  les  Braffeurs 
deBierre,  les  Marchands  de  Vin  &  d'Eau-de-vie  ou  autres  Boiffons  en. 
gros ,  &  même  fur  les  Bourgeois  &  autres  particuliers  qui  ont  vendu  au- 
delà  de  trois  muids  de  Vin  d'achat  &  de  fix  muids  de  Cidre  ou  Poiré  , 
comme  auffi  furies  Hôtelliers ,  Cabaretiers ,  Taverniers ,  Détailleurs  d'Eau- 
de-vie  &  autres  ,  qui  par  leur  qualité  &  la  nature  de  leur  commerce ,  font 
fujets  auxdits  Droits  ;  le  tout  fuivant  les  états  de  produit  des  Droits  de 

Détail  rapportés  au  Chapitre  précèdent.  Et Etats  particuliers 

certifiés  par  le  Comptable  &  par  les  Commis  de  chaque  département,  lefdits 
états  ci-rapporcés  avec  la  récapitulation  générale  d'iceux ,  certifiés  du  Comp- 
table ,  dont  a  été  extrait  ce  qui  fuit. 


S   ç  A 


VOIR, 


DÉPARTEMENS. 


VILLE   de 

Quartier   de 

&c. 

CAMPAGNE. 

DÉPARTEMENT   de 

Annuels  au  Gros 

Annuels  au  Détail  .  .  . 

TOTAL 


ANNUELS. 


Au   Gros.       Au  Détail. 


00. 


00. 


ooo. 
oo. 


ooo, 


00. 


oo. 


oo. 


Revenant  lefdits  forames  à  ladite  Première  de.. 

5  0  M  M  E    P  A  R     SOI. 
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CINQUIEME   CHAPITRE  DE   RECETTE. 

A  caufe  du  Droit  de  Contrôle  fur  les  Bien  es. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de .à  laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  fur  les  grades  &  petites  Bierres  qui  ont  été  brailles 
&  façonnées  dans  l'étendue  de  cette  Election  ,  ou  qui  y  ont  été  appor- 
tées des  Pays  exempts ,  fuivant  les  Registres  reliés  au  Bureau  général , 

les  comptes  de ci-devant  rapportés,  &. .  .  .états  certifiés  des  Commis 

aux  Exercices  defdites  Bierres ,  &  un  état  de  récapitulation  ci-rapporté. 

SÇAVOIRJ 


Compte*. 


DÉPARTEMENS  ET  BUREAUX. 


VILLE. 


QUARTIER,     de.. 

Fauxbqukg    de 


CAMPAGNE. 

DEPARTEMNET  DE  PONTHIEU. 


SODCTii., 

ponthieu, 

Total,  , , 


CONTROLIE  DES  BlhRRES. 
A  l'arrivée.        A  la  Fabrication 


OO. 

OO. 


OO. 
OO. 


OO. 
OO. 


00. 
00. 


REA1ISES. 


Quotité. 


Montant    d 
Rcmiffi. 


OO. 
OO. 


OO. 
OO. 


Rapport. 

r* -o     „    „      Ç   A  l'arrivée 000  7 

Contrôle  des  Bierres.  <    .  ,    fu  .     .  v  0000 

(^  A  la  fabrication 000  j 

Revenant  lefdits  fommes  à  ladite  première  de 000© 

Somme    par  soi. 
SIXIEME   CHAPITRE. 

A  caufe  de  la  di(lribution  de  la  Formule, 

Fait  Recette  le  Comptable  de  la  fomme.. ..  » à  laquelle  monte 

le  produit  des  papiers  &  parchemins  timbrés  qui  ont  été  diftribués  pendant 
l'année  de  ce  compte,  dans  les  Bureaux  de  la  Direction  ,  fuivant  le  compte 
du  Bureau  général ,  ceux  des  Receveurs  particuliers  &  des  Receveurs  de 
Pépartement  ci-devant  prQ.duks-  le  compte  général  de  la  Formule  diflri-3 
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Comptes.  jJu^e  au  pUblic  ,  employée  aux  expéditions  de  régie,  &  celui  de  la  Formule 
■pbpwmiPhp*  envoyés  à  la  compagnie  par  le  Directeur,  &  un  état  de  fourniture  decon- 
fommation  des  expéditions  de  la  régie  ci-rapporté, 

SçA   VOIE, 


VILLE  ET  DÉPARTEMENS. 


VILLE  de, 
CAMPAGNE.  (  o0N 

0    ùOU 


PONTHIEU 
CY.  .. 


Total, 


FORMULE. 

De  tlcl-it.  Pour  la  Régie. 


00. 


oo. 

00. 


ooo. 


00, 


oo. 
oo. 


000. 


REMISES. 

Quotité. 


Montant  des 
Remiles. 


00. 
OO. 


00. 


Rapport. 

,    (  Noire ooo 

'   (  Blanche ooo 

Revenant  lefdits  fommes  à  ladite  première  de 

Somme   par    soi. 


Formule. 


oooo. 


0000, 


SEP  TIF  ME   CHAPITRE. 

A   caufe  de  quatre  fols  pour  livre. 

Fait  recette  le  Comptable  de  la  fomme  de à  laquelle 

monte  le  produit  des  quatre  fols  pour  livre  de  celle  de 

produit  total  des  Droits  d'Aides  perçus  pendant  l'année  de  ce  compte , 
fliivant  les  Regiftres  qui  ont  fervià  la  perception  defdits  Droits,  les  comptes 
&  autres  pièces  mentionnées  dans  les  précedens  chapitres. 

SçAVOIR, 


CHAPITRES. 


PREMIER. 
DEUXIE'ME. 

TROISIEME. 

<JUATRIE'ME. 
CINQUIE'ME,  &c. 


NATURE 

des  Droits. 

2  Droits  d'entrée  &  de  fortie. 

f  Gros,  Augmentation,. Jau- 
ge &  Courtage  ,  &c. 


DROITS 

Principaux. 


Total.... 

Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de . 
Somme   par    soi. 


Quatre  fols 
pour  livre. 


000, 
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HUITIE'ME    CHAPITRE. 

A  caujè  des  Droits  rétablis. 

Inspecteurs  aux  Boissons. 

Fait  Recette  le  Comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  d'Inlpecleurs  aux  Boiffons ,  perçus  pendant  l'année 
de  ce  compte  dans  les  Villes  de fur  les  Vins,  vendanges  ,  Eaux- 
de-vie,  Bierre  ,  Cidre  &  Poiré  entrés  journellemenc,  ou  qui  ont  été  fa- 
çonnés dans  lefdits  lieux,  &  inventoriés  comme  auffi  lur  ceux  qui  y  ont 
acquis  le  féjour,  fuivant  les  Regiftres  qui  ont  été  tenus  à  cet  eftet  par  les 
Commis ,  refiés  au  Bureau  général ,  les  comptes  &  relevés  defdits  Re- 
giflres &  des  contraintes  produits  fur  les  précedens  chapitres 

états  de  fabrication  pour  les  Villes  de, &  un  état  de  récapitu- 
lation ;                                       Sçavoir, 


Comptes. 


BUREAUX. 


Rureau  Général. 


Dortes    de... 
F 'uxbourg  de. 


Campagne. 

">c'partement  de  Ton- 
thieu. 


'oNTHIEU 

Sec. 


TOTAL. 


ENTRÉES  JOURNALIERES. 
r 


Sur  le  Vin. 

v'rd:naires.  I  Lxnarrr!  i 


00. 
00. 


00. 

00. 


Sur  les 
Vendan- 
ges. 


00. 
00. 


000. 


Privilégies 

de 

grâce. 


00. 
00, 


00. 


Entrée 

des  Inven 

taires. 


RAPPORT. 


Fabrica- 
tion. 


co. 
00. 


00. 


00. 


REMISES. 

Montant 
Quotité.         àes 

Remiies. 


00. 
00. 


ITc     u  v.-nfOrdinaîres °00-'l 
Entrées   jouR-\ûurle  Vin^E:.traorc]inaires oo.5 

nalieres.        5Sur  les  Vendanges  Récolte  de  17 


Privilégias  de  Grâce.. 

entrées   d'Inventaires,  Récolte  de  17. 
Sortie  du  Royaume 


000» 

000. 

000. 
000. 
000. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de. 


oooe» 


Comptes. 
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INSPECTEURS    AUX  BOUCHERIES. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  monte 

le  produit  des  Droits  d'Infpecteurs  aux  Boucheries  ,  qui  ont  été  perçus  pen- 
dant l'année  de  ce  compte,  dans  les  Villes  &  Bourgs  de  cette  Direction, 
fujets  auxdits  Droits  fur  les  Beftiaux  à  pied  fourché  vifs  ,  entrés  journelle- 
ment pour  être  abbatus ,  dans  les  Villes  de oc  fur  les  chairs  mortes , 

les  autres  lieux  de  la  Direction  étant  abonnés  fuivant  les  Regiftres  tenus 
par  les  Commis  chargés  de  cette  perception ,  refiés  au  Bureau  général , 
les  relevés  defdits  Regiftres,  les  comptes  des  Receveurs  particuliers  &  des 
Receveurs  de  Département  produits  fur  les  précedens  chapitres  &  un  étar 
des  abonnemens  auquel  font  attachées  copies  defdits  abonnemens  ,  ci-rap- 
portés  ', 

S  Ç  A  V  O  I  R, 


I NSPEC 

T  E  U  R  S 

VILLE  ET  DÉPARTEMENS. 

AU  X  BOU  CHERIES. 

Entrées  journa- 
lières &par  exer- 
cices. 

Par  abonne* 
ment. 

OO. 

?  OR  tes  de) 

CAMPAGNE. 

C  dePonthieu,... 

00. 

OO. 

(     &c. 

OO. 

00. 

ooo. 

OO. 

REMISES. 


Quotité. 


Montant 

des 
Remifes. 


OO. 
OO, 


Rapport; 

Inspecteurs  aux  Boucheries.  (  £ar  E™rdcQ     '     00°-  ]  Oooo. 

(  rar  Abonnement     ooo.  j 

Revenant  lefdites fommes  à  ladite  première  de. oooo. 

DEUX   SOLS    POUR    LIVRE. 

De  la  fomme  de à  laquelle  monte  le  produit  des  deux  fols 

pour  livre  des  Droits  dTnfpetteurs  aux  Boiffon?  &  aux  Boucheries,  pen- 
dant l'année  du  préfent  compte  fuivant  les  Regiftres  qui  ont  fervi  à  la  per- 
ception defdits  Droits ,  les  comptes  &  autres  pièces  mentionnés  dans  les 
précedens  chapitres , 


SÇAVOTR* 
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SçAVOir,  Comptes- 


NATURE  DES  DROITS. 

DROITS 

Principaux. 

Deux  Sols 
pour  livre. 

INSPECTEURS    AUX    BOUCHERIES.... 

000. 

ooo. 

oo. 
oo. 

oooo. 

oo. 

oo 
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COURTIERS   JAUGEURS. 

De  la  Tomme  de à  laquelle  monte  le  produit  des  Droits  de  Cour- 
tiers Jaugeurs,  perçus  furies  Vins ,  Eaux-de-vie  &  autres  Boirions  venues 
des  lieux  exempts  defdits  Droits,  8c  fur  celles  vendues,  revendues  &  en- 
levées par  remuage  dans  l'étendue  de  la  Direction  ,  pendant  l'année  de  ce 
compte  ,  fuivant  Ls  Regiftres  tenus  au  Bureau  général,  ceux  de  Gros  &  de 
Remuage  tenus  par  les  Commis  Buraliltes  ;  tous  véiifiés  &  refiés  audit 
Bureau,  &  fuivant  les  comptes,  états  &  relevés  de  Regiftres  produits  aux 
précedens  chapitres  ; 

S  Ç  A  V  O  IR, 


BUREAUX. 


COURTIERS-JAUGEURS.  I      REMISES. 


Al1. 


1  A  l.t  pretn  ( 
remeou  au*  pre     A  la  revente. 

n  er  cnlevciiK.it 


Bureau  General 

DÉPARTEMENT 
DE     PO  N  1  HLBO 


PONTHIEU 
SOUCY..  .  . 


Total 


oo. 


oo. 


00. 


oo. 


ooo. 


Quotités. 


Montant 
Remifef. 


00. 

oo. 


coo. 


oo. 
oo. 


oo. 


Rapport. 


A  l'arrivée ooo  ^ 

Courtiers  Jaugeufs.  ^  Au  premier&deux.  enlevem.. .   oooo^ocoo. 

Alarevente coo  ) 

Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de.  » ooço, 

II,  .  artie,  E  e 


Compter 
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RAPPORT   DES   DROITS  RETABLIS. 

,  (  Aux  BoifTons 000  ) 

Inspecteurs.  |  Aux  Boucheries 000  ] 0000: 

Deux  fols  pour  livre 000. 

Courtiers  Jaugeurs ■. . .  0000. 


0000. 


Somme  de  ce  Chapitre. 
-     NEU  VI  F  ME    CHAPITRE. 

Recettes  particulières ,  Amendes  &  Confifcations. 

Fait  Recette  le  comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  monte  le 

produit  des  amendes  &  confifcations  adjugées  ou  confenties  fur  les  Pro- 
cès-verbaux de  fraude  ou  contravention  qui  ont  été  dreifés  dans  l'éten- 
due de  cette  Direction  ;  fuivant  le  compte  particulier  rendu  à  la  compa- 
gnie par  le  fieur  Directeur.  (Il  a  été  parlé  de  ce  compte  Nombre  1*582.) 
ci • • 000. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  chapitres  de  Recette,  qu'il  eft  facile  de 
mettre  chacun  dans  fon  rang  félon  la  nature  de  la  Recette.  De  ce  nombre 
font  les  Droits  Locaux  réunis  dans  quelques  lieux  à  la  Ferme  des  Aides, 
les  Droits  recouvrés ,  les  refcitutions  de  Droits  &c. 

RECAPITULATION  GENERALE  DE   LA  RECETTE  DU 
PRESENT  COMPTE. 

Chapitre  Premier,  Droits  d'Entrée 0000;  * 

II.  Droits  de  Gros ,  Augmentation  ,  Jauge  Courtage 

III.  Droits  à  la  vente  en  Détail ,., 

IV.  Annuels 

V.  Contrôle  fur  la  Bierre • > 

VI.  Formule 

VIL  Quatre  fols  pour  livre 

VIII.  Droits  rétablis • 

IX.  Amendes  &  Confifcations 


Total, 


Somme  totale  de  la  recette  du  préfent  compte ,  &c.  Voyez,  l'ob- 
fervation  à  la  fin  du  premier  Chapitre  de  Recette. 
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DEPENSE. 
PREMIER    CHAPITRE. 

A  caufe  des  deniers  clairs. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fommc  de à  laquelle 

monte  les  payemens  par  lui  faits  fur  la  recette  du  préfent  compte  ,  à  M . . . 
Caiffier  de  la  Ferme  ,  fuivant    les   récepiiïes    ou   refcriptions   contrôles 
d'un  de  Meilleurs  les  Intéreflfés ,  &  acquittés  au  nombre  de ........... . 

ci-rapportés  &  après  détaillés  (#). 


C  ©   M  f   T   I   S. 


s 

ç  A  V  0 1  r  ; 

DATTES 

f»    E     S 

RECEPISSES  OU  RESCR1PTIONS. 

MON 

D 
RJCiPISSE'S. 

TANT 

1  s 

RESCRIPTION 

TOTAL. 

000, 

000. 

000. 
000, 

&C. 

0000. 

Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  prem 

Somme    par   soi. 
DEUXIEME   CHAPITRE. 

Appointemens  des  Commis  y    &  Renaifes. 

Commis   Ordinaires. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  montent 

les  appointemens  qui  ont  é:é  payés  pendant  l'année  de  ce  compte  ,  aux 
Directeur ,  Receveurs  &  Employés  de  la  Direction  ;  en  conféquence  de 
l'état  des  frais  de  régie  &  des  ordres  particuliers  envoyés  depuis  l'arrêté 

de  cet  état  ,  &  fuivant quittances  fournies  par  le  Directeur  &  les 

Employés  du  Bureau  général autres  par  les  Contrôleurs  de  Ville .... 

(a)  Il  eft  ordinairement  accordé  des  fait  un  Chapitre  particulier  de  cette  dé- 
remifes ,  à  tant  pour  cent,  fur  les  de-  .  penfe  ou  on  les  porte  dans  le  Chapitre 
uiers  envoyés  à  Ja  CaiiTe  générale.  Oh   I   des  frais  de  Régie. 

Ee  ij 
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comptes.  £tats  qUittanç^s  par  mojs  des  Commis  aux  Exercices  &c.  le  tout  ci-rap- 
*"*——"*—*  porté  &  détaillé    ainfl  qu'il   fuit  -, 

SçAvoie, 


BUREAU    GÉNÉRAL. 

Au  Directeur  pour  l'année  ,  fuivant  fa  Quittance... 
Au  Receveur  Général  Idem 


INSPECTION. 
Au  S. ... .  .pour  l'année,  fuivant  deux  Quittances. 

CONTROLLEURS  DE   VILLE. 


Au  S pour  l'année,  fuivant  fa  Quittance. 

&c. 


COMMIS  AUX  EXERCICES  DANS  LA  VILLE. 


État  du  mois  de .....  .  quittancé 

Autre  du  mois  de Idem , 

Vacance  dudit  mois dix  jours. 


APPOINTEMENS. 


Payés  au  Direc- 
teur Se  Commis. 


oooo. 

0000. 


oooo. 


000. 


ooo. 
ooo. 


Keveriîble  à  la 
Compagnie. 


000. 


OOO. 
OOO. 


OO. 


00. 


EMPLOYÉS  DE  LA  CAMPAGNE. 

CONTROLLEURS       AmEULANS. 

Au  S. .  .pour  4  mois  &  8  jours,  fuivant  fa  Quittance. 
&c. 

COMMIS    A   CHEVAL. 

Au  S.  .pour  6  mois  &  3  jours,  fuivant  deux  quittances. 

Au  S. . .  .pour  z  mois fuivant  fa  Quittance... 

&c. 
Vacance  du  Département ...  24  jours ....  Mémoire . . 
Et  ainfl  de  Juite, 

TOTAL 0.... 


Revenant  lefd'tes  fommes  à  ladite  première  de..... 00000. 

Nota.  La  colonne  des  Appoxntemens  reverfibles  à  la  compagnie ,  riefl  em- 
ployée que  -pour  mémoire. 

REMISES   AUX  COMMIS  BURALISTES. 

De  la  fomme  de. . . , à  laquelle  montent  les  Remifes  accordées 
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pour  l'année  de  ce  compte ,  conformément  à  l'état  des  frais  de  régie,  tant  c  °  M  p  T  y  *' 
aux  Buraliftes  qu'aux  dulributeurs  de  la  Formule  j  fuivant  les  comptes  def-  ■— ■— — ■ 
dits  Buraliftes,  Diftributeurs  de  Formule  Se  Receveurs  de  Département, 
produits  fur  les  difrefehs  Chapitres  de  Recette  du  préfent  compte,  &  rela- 
tivement aux  Chapitres  de  Recette  du  prélent  compte  détaillés  ci-après. 

S  ç  A  v  o 1 R, 

'Sur  les  anciens  &  nouveaux  cinq  fols oo." 

[Sur  le  Gros,  Augmentation,  Jauge  &  Courtage  oo. 

AUX  BURALISTES.  ^ur  ,le  Contr"Ue  dcs  K«*« 00\ 

jSur  les  Inlpefteurs  aux  Hoiilons oo./ 

'Sur  les  Inspecteurs  aux  Boucheries oo.l 

.Sur  les  Courtiers-Jaugeurs oo. 

Aux  Diftributeurs  de  Formule 000. 


0000. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de 0000. 

COMMIS   AUX  INVENTAIRES. 

De  la  Comme  de payée  aux  Commis  aux  Inventaires , 

pour  avoir  travaillé  à  la  confection  d'iceux  pour  la  récolte  de  l'année  de 

ce  compte  ,  fuivant états  quittancés  defdits  Commis  ci-rappor- 

tés  &  après  détaillés. 

S  ç  A  v  o  I  R, 
DÉPARTEMENT 

Première  route     10.  îours oo. 

Ponthieu .<f  Deuxième  route    2t.  jours oo.C     ooo. 


Troifiéme  route    17.  jours. 

Hauterive....    Première  route     16.  jours. 
&C  (Deuxième  route   18.   jours. 


Total 0000. 


Revenant  lefdites  fommes  à  celle  de 0000. 

COMMIS    EXTRAORDINAIRES. 

De  la  fomme  de payée  tant  aux  Commis  qui  ont  travaillé 

par  extraordinaire  aux  Inventaires ,  &  à  ceux  qui  ont  été  employés  pendant 
les  entrées  des  Vendanges,  &c  en  temps  de  foire,  qu'à  d'autres  qui  l'ont 

éYé  à  la  luire  des  produits  de  la  campagne  ,  fuivant états  quittancés 

&c.  vifés  du  Directeur,  ci-rapportés  ,  &  après  détaillés. 

Sç  A  V  O  I  R, 

LeTablean  de  cet  Article  fe  divife  par  Département,  comme  celui  ci- dejfus; 
on  yjau  le  Détail  des  états  &  quittances  en  rapportant  vis-à-vis  de  chacun 
le  motij  de  la  dépenfe. 
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C  °  "  P  T  E  S'     RAPPORT   DE   CE   DEUXIEME    CHAPITRE. 

Appointemens  aux  Commis  ordinaires ooo. 

Remifes  aux  Buraliftes oco. 

Aux  Commis  aux  Inventaires oo. 

Aux  Commis  extraordinaires. oo. 

oooo. 

Somme  de  ce  Chapitre. 

TROISIEME  CHAPITRE  DE  DEPENSE. 

A  caitfe  des  frais  ordinaires  de  Régie* 

Au  Procureur  de  la  Ferme. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  Comme  de •  .payée  au 

Sieur. Procureur,  chargé  de  la  pourluite  des  affaires  de  la  Ferme 

à  l'Election  pour  fes  appointemens  pendant  l'année  de  ce  compte,  fuivant 
l'état  des  frais  de  Régie  &  fa  quittance  ci-rapportée,  ci. , . . 

A  l'H  u  i  s  s  i  e  r. 

De  la  fomme  de &c.  comme  ci-dejfus. 

On  fait  dans  cette  forme  autant  d'Articles  qu'il  y  a  de  dépenfe  de  dif- 
férentes natures ,  comme 

Loyers  de  Bureaux ,  fuivant  l'état  des  frais  de  Régie  ,  &  les  Baux  à 
loyer  dont  copies  vifées  du  Directeur ,  font  rapportées  par  le  Comptable 
avec  les  quittances  des  Propriétaires  defdits  maifons. 

Frais  de  Bureau  ,  fuivant  l'état  des  frais  de  Régie  &  les  quittances  du 
Directeur  &  du  Receveur,  ci-rapportées. 

Bougie  de  cave ,  fuivant .........  mémoires  quittancés  des  Marchands 

&  ci-rapportés. 

Imprefïions  &  reliures ,  fuivant  un  état  détaillé ,  certifié  du  Comptable, 
quittancé  du  Sieur. .... 

Port  de  deniers  à  tant  par  fac  de  mUle  livres ,  fuivant  le  montant  des 
deniers  remis  à  la  caifle  (  ou  fi  c'eft  par  voiture ,  )  fuivant  la  quittance  du 
Meffager ,  conformément  à  ce  qui  efl  réglé  par  l'état  des  frais  de  régie. 

QUATRIEME   CHAPITRE  DE  DEPENSE. 

A  caufe  des  Gratifications. 

Le  Fermier  accorde  aux  Employés  *k  autres  différentes  gratifications 
gui  forment  dans  ce  Chapitre  autant  d'article  de  dépenfe  ; 


Chat.  VIII.  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

S  Ç   A  V  O   I  R  , 


ai3 


C  O    M    F   T   Ç  ?. 


Ces  gratifica- 
tions font  fi- 
xées far  l'état 
de  frais  de  ré- 
gie. 


Au  Directeur ,  pour  qu'il  foit  compta  de  ner. 
Au  Receveur  Général  &  particulier  pour.  Idem. 
Au  Vérificateur  des  comptes. 

Les  Gratifications  graduelles ,  c'cfl-à-dire  ,  proportionnées  aux  produits 
qui  font  accordés  fur  les  Droits  de  Détail  aux  Directeurs,  Contrôleurs  & 
Commis  aux  Exercices ,  tant  en  premier  qu'en  fécond ,  forment  un  qua- 
trième Article  de  dépenfe,  au  fondent  duquel  font  les  états  dreffés  en  con- 
fequence  de  celui  de  fixation  arrêté  par  la  compagnie,  &  les  quittances  des 
Employés.  Voici  le  tableau  de  cet  Article. 


Dfparte 

MENS. 


V'iLLEdc.. 


'lodui 

net. 


252CO 


pEPARTF 

MENT  île... 


I-flSc. 


fixation 


fcXCtDfclsT. 


:ocro 
:jccc 


iccoo. 
â    I,GCO 


3IRECTION  20CC0 

de I   39380.  à  3JCCO. 

I 


Sui  la  prt 

cre   1 
loi  pour  11 
rc. 


3COO. 


3CCO. 


à  6  den 
pour  liv 
13000. 


Montant 
Sur  la  fe-  j    de   la 
Î7,dc  yf  Remire. 

011  pourlr 


NATURE 
des 

EMPLOIS. 


NOMS 

des 

EMPLOYES 


IlSo. 


à  8  den 
pour  liv 
«380.4 


1.     f.d. 

37». 


-CONTROLEUR.     Du  Bois. 

'J"  ÇGarnot. 
|_Louvet. 


lCOMMIS.< 


nfDtibourg 
<  Valois. 
•Ci 


268. 


537«»3.4 


Receveurs. 


'En  second. 


Jnterim. 


CLinquet. 
J.  Bernard. 


L'Année 


Directeur  de  Cordon. 


S  O  M  M  E  ! 
Payées. 


O  M  M  E  S 

non 
payées. 


L'Année 


«  fi  as 

1S5. 

1:.   11.  3 

51.   13.  4- 
23.      2.   6 


Total  par 
Départe- 
ment. 


*    B   *  *   fi   d> 


85.     7.   1 


J37-    13.  4 


102$.    19.    6 


80.    18.    9. 


7.    14.    2- 

4?.     4- 


8.    18.    8 
II.   18.    }.\ 


370. 


149.  13. 10. 


:5«; 


J37-   H»  4«I 


1175.   H-  4. 


S'il  efî  accordé  par  l'état  des  frais  de  Régie  ou  par  des  ordres  particu- 
liers ,  quelques  gratifications  annuelles  aux  Commis.  Il  ei^elr.  fait  un  autre 
Article. 

Il  peut  y  avoir  encore  des  gratifications  accordées  à  d'autres  qu'aux 
Commis  qui  demandent  un  Article  féparé. 

CINQUIEME  CHAPITRE  DE  DEPENSE, 

Frais  de  Greffes  &  de  procédures. 

Comme,  Expéditions  des  Greffes. 
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c  o  m  r  t  e  s.  Fruls  d'jnftances  perdues  ou  abandonnées. 

•—■—■■■—  Scel  des  contraintes. 

On  fait  autant  d'Articles  qu'il  y  a  de  dépenfe  de  différentes  natures ,  en 

rapportant  à  l'appuy  de  chacun  les  ordres ,  quittances  &  autres  pièces  juftifi- 

çatives. 

SIXIEME    CHAPITRE    DE   DEPENSE. 

Frais  extraordinaires. 

Comme ,  Frais  d'enregiftrement  du  Bail  aux  Elections: 

Gratifications  aux  Commis  pour  cherté  de  vivres  ou  de 

toursges. 
Ir.demr.itc's. 
Reft'tunon  de  Droits. 
Diminution  d'eipeces  &c. 

SEPTIEME    CHAPITRE. 

Privilégiés  de  Grâce. 

Fait  dépenfe  le  comptable  de  la  fomme  de » accordée 

par  gr-tce  ,  fuivant  l'état  des  frais  de  régie  aux pour  Droits  d'En- 
trée &  de  ventes  en  gros  fur  Vins,  Boiflons  &  Denrées ,  pendant  l'année 

de  ce  compte  ,  fuivant. états  quittancés  des le  montant 

delquels  états  eft  entré  dans  le  produit  du  préfent  compte. 

S  ç  A  v  o  I  R, 

Etat  quittancé  des co 

Autres oo 

Total. ooo 

Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de....... ,     ooo 

Somme  par  soi. 
RECAPITULATION  GENERALE. 

De  la  dépenfe  du  préfent  compte. 

^CHAPITRE.  T.  Deniers  clairs ooo. 

II.  Appointemens  des  Commis  &  Remifes.  ..... 

J I  "■   Frais  ordinaires 

IV.  Gratifications  &  Aumônes 

V.  Frais  de  Greffes  &  de  procédures 

VI 


Chap.    VIII    DE  LA  COMPTABILITÉ: 

VI.  Frais  extraordinaires 

VII.  Privilèges  de  grâce 


"5 


ooooo. 


Somme  totale  de  la  dépenfe  &c. 


Compte?., 


REPRISES. 


A  caufe  de  ce  qui  rejle  à  recouvrer  du  produit  porté  en  Recette 
au  préfent  compte. 


Sur   les   Droits. 


Si  cet  reprifet 
ctoiem  en  non- 
valeurs  on  met- 
troit  four  titre 
Reprîtes    en 

Fait  reprife  le  comptable  de  la  fomme  de à  laquelle  monte  n°n-valeurs. 

ce  qui  refte  actuellement  dû  dans  l'étendue  de  l'Election  ,  du  produit  des 
Droits  portes  en  recette  au  prélent  compte  ,  fuivant  les  états  fournis  par 
le  comptable  &  par  les  Commis  des  Départemens ,  d'eux  certifiés,  détail- 
lés &apo(iillés,  des  facultés  des  Redevables,  &  des  diligences  faites  pour 
parvenir  au  recouvrement  ;  lefdits  états  vifés  du  Directeur*  &  ci-rapportés. 


ç   A    V    O    I   R 


NATURE 

D    F     S 

DROITS. 


DROITS  D'ENTRÉE. 


DÉPARTEMENS. 


Ville  de. 
[      &c. 


DROITS  A  LA  VENTE^ILLE  de :' 

EN  GROS.  }Dî 

DROITS  A  LA  VENTE( 
EN  DÉTAIL  ET  AN-< 
NUELS.  ( 


&c. 

Ville  de 

Département  de. 
&c. 


SOMMES  DUES. 


Siir  le  montant 
Je*    Droits  pnn- 

C    |>  M   \. 


ooo. 

000. 


Sur  le  motiwn: 
U.  .jiL.crc  lois 
pour    livre. 


00. 

oo. 


Total 

par  nature 
de  Droits 


oooo. 


TOTAL. 


Revenant  lefdites  fommes  à  ladite  première  de 

S'il  y  a  des  débets  de  Commis  ,  on  peut  en  faire  un  dernier  Article  de 
reprife,  à  l'appui  duquel  le  comptable  rapporte  le  compte  rendu  par  le 
Commis  relicataire ,  la  contrainte  décernée  fur  icelui ,  &  le  commandement 
fait  en  confequence. 

S'il  y  avoir  évafion  &  fouftraclion  de  deniers,  on  énoncerait  dans  l'Ar- 
ticle les  états  de  produit ,   Regiftres ,   Sommiers ,  Quittances  &  autres 

//.   Partie.  F  f 


Comptes 
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pièces  fur  lefque-lles  le  débet  auroit  été  conftaté  avec  le  dcta.l  des  dili- 
"  gences  faites  en  conféquence  ,  qui  doivent  être ,  fçavoir  :  Sommation  faite 

au  Commis  relicataire  à  fon  dernier  domicile,  de  venir  compter  ;  contrainte 
contre  lui  décernée;  commandement  fait  en  conféquence,  exploit  de  per- 
quifition  de  fa  perfonne  ,  exploit    de  dénonciation  defdits  pourfuites  au 

Sieur demeurant  à fa  caution,  avec  fommation  de  venir  compter 

pour  lui  dans  l'étude  de Notaire  à fur  les  Regiftres  &  autres 

pièces  néceflaires  pour  conflater  ledit  débet  :  Aéle  donné  par  ledit  Notaire 
de  défaut  de  comparution  du  Sieur fignifîcation  d'iceluià  fon  domi- 
cile ,  avec  commandement  de  payer  :  &  fur  fon  refus  aiïîgnation  à  l'E- 
lection pour  s'y  voir  condamner  par  corps  :  Sentence  par  défaut   qui  le 
condamne  par  corps  au  payement  de  ladite  fomme  principale  &  aux  dépens"; 
fignifîcation  de  ladite  Sentence  à  procureur  &:  au  dernier  domicile  connu 
avec  nouveau  commandement  de  payer  ,  &  exploit  de  difcuflion  de  meu- 
bles &de  perquifition  de  la  perfonne  dudit. ..... .qui  s'eft  évadé  pendant 

le  cours  defdites  pourfuites ,,  toutes  lefdites  pièces  rapportées  au  foutien 
de  l'article ,  avec  un  état  de?  frais ,  certifié  du  comptable. 

SOMME    TOTALE    DES    REPRISES,  &c. 

Ces  Reprifes  doivent  faire  le  premier  chapitre  de  recette  du  compte  de 
l'année  fuivante. 

RESULTAT  DU   PRESENT   COMPTE. 

La  Recette  monte  à  (même  observation  quà  la  fin  des  Chapitres.  Voyez. 

le  premier  Chapitre  de  Recette.  ) 

Dépenfi..  ooo,      j^a  dépenfe  &  les  reprifes  à  (même  obfervation. ) 
Repnfes . .  ooo.  r  r  \  j 

oooo.      Fartant  la 

^\^->  au  moyen  de  quoi  le  comptable  demeure  déchargé  du  préfent  compte, 
fauf  erreur,  omiffion,  faux  ou  double  employ,  aux  referves  des  apoftilles, 
&  ont  été  les  pièces  juftificatives  d'icelui  au  nombre  de. . .  dépofées  aux 
armoires  de  la  compagnie. 

Fait  &  arrêté  double  ,  à  Paris  ce 

COMPTE   DU   GROS    MANQUANT. 

Compte    du       j  ^g^  j\  n»a  p0mt  été  queftion  dans  le  compte  précédent  des  Droits  de 
ros  manquant,  Gros ,  Augmentation ,  Jauge  &  Courtage  ,  &  quatre  fols  pour  livre  fur  les 
Vins&  autres  Boiffbns   manquant  des  Inventaires,  &  fur  ceux  trouvés  en 
refuge  après  le  délai  fixé  par  les  Reglemens. 

Il  eft  rendu  auffi  par  le  Receveur  général ,  un  compte  particulier  pour 
cetrc  partie ,  lequel  eft  vérifié  de  même  par  le  Directeur. 

La  Recette  eft  compofée  d'un  chapitre  unique ,  qui  eft  le  produit  brut 
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des  Droits  portas  par  la  contrainte  qui  rcfte  au  Bureau  gênerai  de  la  Di- 
rection ;  mais  dont  il  efl  cvctrait  un  état  général ,  divifé  &  récapitulé  par 
département,  certifié  du  comptable  Se  vérifié  par  le  Directeur  ,  pour  être 
rapporté  au  foutien  de  ce  chapitre  avec  les  comptereaux  rendus  au  comp- 
table par  les  Receveurs  particuliers.  Le  tableau  de  ce  chapitre  peut  être 
diftribué  dans  la  forme  qui  fuit.  Les  colonnes  qui  le  compofent  ferviront 
à  former  &  à  rendre  plus  clairs  les  chapitres  de  la  dépenfe. 


Comptes, 


DÉPARTEMENS. 


Ville  et  Fauxbourg  de. 


Département   de  Ponthieu,, 
Hauterive, 


Recette   effective.! 


Au  Bureau  D^m  les  De 
Général.    P«temen», 


Total  delà 

Recette 

effective. 


Décharge 
accordée  fui 
vant  le  dc-n 
xieme  C  li  iy 
tre  de  De 
penfca 


onimes  à  rc- 
ouvrer   fui- 
v.'nt    la  Re- 
ife. 


l'oial   géné- 
ral ijni  forme 
L-   produit 
brut  porté 
par  la  con- 
trainte. 


Revenant  ladite  fomme  à  celle  du  texte  ci oooo 

La  dépenfe  comprend  les  payemens  faits  à  la  caiffe  générale ,  qui  forment 
le  premier  chapitre  ;  les  décharges  accordées  aux  particuliers  qui  ont  jufli- 
fié  n'être  fujets  aux  Droits  ,  en  tout  ou  partie  ,  fuivant  les  Titres  par  eux 
rapportés,  énoncés  en  marge  de  chacun  des  articles  de  la  contrainte  ,  vé- 
rifiés parle  Directeur,  conformément  à  l'état  rapporté  au  foutien  du  cha- 
pitre de  la  recette,  ce  qui  fait  le  fécond  chapitre  de  dépenfe,  &  un  troi- 
fiéme  pour  les  frais  de  régie ,  confiflant  dans  le  papier  pour  la  confection 
des  fommiers  pour  to  t  le  bail,  le  Procès- verbal  d'arrêté  du  prix  des" 
Vins,  le  feel  de  la  contrainte  ,  les  reliures  des  fommiers  &  de  la  con- 
trainte ,  &  les  publications  d'extraits  de  la  contrainte  ;  le  tow  fuivant 
les  quittances  rapportées  par  le  comptable  ;  lefquelles  dépenfes  forment  le 
premier  article  de  ce  chapitre  ,  &  dans  un  fécond  article  les  remifes  accor- 
dées aux  Directeur  ,  Receveur  général ,  fous  Receveur  &  Receveur  de 
Département ,  fur  la  Recette  effective  dudit  compte,  fuivant  l'état  des 
frais  de  régie;  les  comptereaux  ci  devant  mentionnés  &  les  quittances 
rapportées. 

Les  fommes  ^  recouvrer  fur  le  produit  brut ,  conftatées  par  l'état  ci- 
deffus  rapporté,  en  marge  duquel  font  les  motifs  qui  ont  arrêté  le  recou- 
vrement, forment  la  renrife  de  ce  compte  ,  laquelle  repnfe  forme  le  premier 
chapitre  de  recetee  du  compte  de  l'année  fuivante. 


Ff  ij 
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CHAPITRE    IX. 

DES  PROCES  VERBAUX   DES  COMMIS. 


Définition. 


Ils  doivent  être 
faits  a  finjlant 
de  la  fraude. 

Arrêts  ikiConfeil 
des  ii  Mai  1726  & 
25  Marf  1727. 

Ord.  de  Rouen , 
T.  XVIII.  Art.  V. 

Arrêt  de  la  Cour 
desAid.de  Rouen 
du  12  Juin  1708  , 
qui  difpenfe  les 
Commis  de  lepit- 
fenter  l'original  de 
leur  Lillet  fom- 
maires. 

Déclaration  du 
j>remierSef>tcmbre 
775c,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides 


§.     I. 

De  la  confection  des  Procès-verbaux. 

1585.  VJ  N  Procès-verbal  eft  un  aéte  dreffé  &  arrêté  par  gens  ayant 
ferment  à  Juftice  ,  qui  contient  ce  qui  s'eft  paffe  en  une  vifite ,  capture , 
defeente  ou  autre  expédition  ou  commiflîon  particulière  Se  qui  établit  le 
fait  par  le  rapport  des  dires ,  conteftations  des  parties ,  comparutions  & 
abfences  d'icelles  &  de  toutes  les  autres  circonftances  qui  peuvent  fervir  à 
le  conftater.  Les  Commis  du  Fermier  comme  ayant  prêté  ferment  en  Juf- 
tice, ont  la  faculté  de  dreffer  Procès-Verbal  des  fraudes  &  autres  inci- 
dens  qui  peuvent  furvenir  dans  le  cours  de  leurs  fonctions.  Us  ont  en  outre 
celle  de  faifir  l'objet  de  la  fraude  à  la  requête  du  Fermier ,  &  en  cela  ils 
participent  aux  fonctions  des  Huilîîers.  Leurs  Procès-verbaux  font  pro- 
prement une  dépofition  fuivie  d'une  faifie. 

i685.  Les  Procès-verbaux  des  Commis  doivent  être  faits  fur  le  champ 
&  à  l'inflant  de  la  découverte  de  la  fraude,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ré- 
bellion ou  autre  empêchement  dont  il  doit  y  être  fait  mention.  On  fuit 
cependant  un  autre  ufage  dans  le  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen. 
Les  Commis  dans  ce  Reflbrt  peuvent,  lors  de  la  découverte  de  la  fraude, 
biffer  un  Billet  qu'on  appelle  Billet  Sommaire,  portant  qu'ils  vont  dreffer 
leur  Procès-verbal  pour  la  fraude  dont  la  qualité  doit  être  exprimée  fom- 
maïrement  dans  ledit  Billet.  Us  font  tenus  de  dreffer  le  Procès-  verbal  le 
même  jour  dans  le  lieu  où  ils  jugent  à  propos  &  d'y  faire  mention  qu'ils 
ont  laiffé  fur  le  champ  Billet  Sommaire  aux  parties  failles.  (^)  Lorfqu'ils 


(a)  Comme  les  Droits  de  Détail  font 
confîdérables  dans  le  reïïbrt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Rouen  ,  où  l'on  perçoit  le 
Quatrième  &  la  Subvention  au  détail,  la 
perception  de  ces  Droits  a  pu  fe  trouver 
fouvent  troublée  parles  Redevables.  Lorf- 
que  les  Commis  découvroient  des  fraudes 
&  des  contraventions  ,  il  leur  étoit  diffi- 
cile &  quelquefois  dangereux  de  donner 
le  tems  &  l'attention  néceiTaire  pour  dref- 
fer leurs  Procès -verbaux  fur  le  lieu  &  à 
l'imlant  de  la  découverte  de  la  fraude, 
c'eft  ce  qui  détermina  à  les  autorifer  de  les 
faire  où  ils  jugeroientà  propos,  en  laif- 
fant  toutes  fois  aux  prévenus  pour  leur 
fureté    un  Billet  foninuire ,  qui  puifle 


fixer  fur  le  champ  l'objet  &  le  genre  de 
fraude ,  fur  laquelle  le  Procès-verbal  doit 
être  rendu. 

Les  Commis  ne  font  point  obligés  de 
reprefenter  l'original  de  leur  Billet  fom- 
maire,  ils  en  ont  été  difpenfés  par  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  1  z 
Juin  1708.  La  raifon  eft  que  ce  Billet 
n'eft  fait  que  pour  les  prévenus,  qu'il  ne 
fert  qu'à  déterminer  la  fraude  ou  contra- 
vention où  ils  font  tombés ,  &  que  le  dou- 
ble en  eft  inutile  au  Fermier  qui  a  par 
devers  lui  le  Procès-verbal ,  lequel  doit 
être  conforme  au  Billet  fommaire,  &  fuç 
lequel  il  doit  faire  Ces  pourfuites. 
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dreffent  leur  Procès-verbal  fur  le  champ  ,  ou  qu'ils  en  font  empêchés  par  DEI  A  CoNrgCT 
rébellion  ou  autrement,  ils  ne  font  point  obligés  de  laiflér  Billet  Sommaire,  ^— — — ■■ 
pourvu  ,  dars  le  dernier  de  ces  deux  cas ,  qu'ils  faflent  mention  comme  ci-  ^icr  oaobre'fi.U 
deflus  des  oblhcles  qu'ils  auront  rencontrés.  vant,Arti.&iil. 

1(587.  Lefdits  Procès-verbaux  doivent  être  drefles  fur  papier  marqué  '  Drejfés  fur  pa- 
du  timbre  de  la  Généralité  de  laquelle  dépend  le  chef-lieu  de  la  Direction  P'er  mariu^ 

di    \        1  .    i /"•__ î_  AuctOt  i.cttrea 

ou  relèvent  les  Commis.  Patente» desis* 

2  6  Mars  1710  ,  ré- 
gi iUl'c  s  en  la  Cour  des  Ailles  de  Rouen  le  17  Juin  de  la  même  année.  Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  des  21  &  30  Juin  1720, 
contenant  les  mèracs  difpolitions,  regiftiées  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  premier  Août  fuivant. 

•jj/~i«  Signés  au  moint 

Il  faut  qu'ils  foient  lignes  au  moins  de  deux  Commis  ou  d'un  Commis  de  deux  Commit. 
&  d'un  HuiiTîer  ou  autre  Officier,  qui  font  tenus  d'y  faire  mention  de  leur  Oidcn.de Paru, 
qualité,  du  lieu  de  leur  réfidence  dans  le  cas  porte,  Livre  III.  Nombre  Droits  de  Détail, 
12 13.  de  la  Jurifdiction  où  ils  ont  prêté  ferment,  &  du  nom  du  Fermier  Arc.vii.  Quoique 
qui  les  employé  (a)  ;  d'y  faire  figner  les  parties  intéreflées ,  ou  faire  men-  ^0jnt  dans  Por- 
tion des  interpellations  à  elles  faites,  &  de  leurs  refus:  d'en  lailTer  copie  donnance  rmdue 

.71  a  •  vi      r  r  •  -J-  113  -i  1  P°lir  le  reflort  de 

(b)  le  même  jour  s  ils  lont  faits  avant  midi,  ou  le  lendemain  dans  la  ma-  ia  cour  des  Aides 
tinée  iufqu'à  midi  s'ils  font  faits  après  midi  ;  à  l'effet  de  quoi  il  y  doit  être  Ae.  ,Ro^n>  °,n  y 

c  •  •  )-i      r  1      rr>       1  \  ■  v     ,    \       a  /-        1       1        fuit  le  même  tifage 

tait  mention  s  ils  lont  drefles  devant  ou  après  midi  {c);  &  enfin  de  les  Arrêt  du  Confcii 
affirmer  véritables,  tant  en  matière  Civile  que  Criminelle  (d:  par  devant  ^Lettres  Patentes 
l'un  des  Juges  des  lieux  ou  autre  le  plus  prochain  Juge  ,  foit  Royal  ou  5bece.17t9.reg. 
des  Seigneurs  (e);  pourvu  toutes  fois  que  ce  foit  dans  l'étendue  de  fa  Ju-  lei+duditmoisde 
rifdidlion,  &  fans  que  ladite  affirmation  donne  aucune  attribution  de  Ju-  Aid  de  Paris  pour 
rifdiélion  qui  doit  toujours  être  confervée  aux  Juges  auxquels  elle  appar-  "i"'  c°n«"ieIa 

•  *  '  o  1  r  r  lignature  des  Pro- 

*!Cnt,  ces-verbaux. 

Déclaration  du 
27  Mars  170?  ,  reciitréc  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  19  Avril  fuivant,  &  Arrêts  de  ladite  Cour  des  26  Août  1740,  7  Sep- 
tembre fuivant,  13  Juin  &  6  Septembre  1741  ,  17  Mars  1 7  j6  iV  9  Avril  fuivant ,  qui  difpenfent  les  Commis  de  la  mention  des 
cuirions  &  du  domicile  du  Fermier.  Déclaration  du  «s  Novembre  171 7  ,  regifîiée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  1 1  Décem- 
bre fuivant.  Autre  Déclaration  du  premier  Septembre  1750,  regiftréeen  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  1:  premier  Oclobie  fui- 
vant, pour  la  copie.  Déclaration  du  4  Octob  i'2$  ,  reçiflrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  13  Décembre  fuivant.  Déclarât. 
du  30  Janrier  1717,  regiftréeen  la  Gourdes  Aides  de  Paris  le  20  Février  fuivant ,  &  en  celle  de  Rouen  le  13  Mars  audit  an. 
Arrêts  du  Confeil  des  12  Novembre  3c  1 1  Décembre  1723  ,  &  11  Décembre  1725.  Autre  Déclaration  du  23  Septembre  1732  , 
regifh  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  10  Octobre  fuivant.  Arrêt  de  ladite  Cour  du  30  Avril  1743,  concernant  l'affirmation, 


(a)  La  Déclaration  du  17  Mars  1708, 
difpenfe  les  Commis  de  nommer  dans 
leurs  Procès-verbaux  les  Cautions  du  Fer- 
mier. Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
des  i6  Août  &  7  Septembre  1740  ,  6  & 
1 5  Juin  1741,  jugent  qu'ils  ne  font  point 
obligés  de  fiire  mention  de  fun  domicile. 

0)  Il  eft  dit  par  l'Artida  III.  de  la 
Déclaration  du  premier  Septembre  17*0. 
que  les  Commis  dans  les  cas  de  rébellion 
&  autrts  qui  donnent  lieu  à  la  voie  ex- 
traordinaire,ne  font  point  tenus  de  porter 
eux-mêmes  copie  de  leur  Procès-verbal. 

(c)  L'Ordonnance  portoit  (amplement 
«ju'il  feroit  laiiTé  copie  des  Procès-ver- 
baux dans  le  même  jour.  La  Déclaration 
de  1717  a  étendu  cette  diiporîtion  dont 


l'interprétation  avoit  donné  matière  à 
plufieurs  conteftations. 

Les  Commis  font  obligés  de  faire  men- 
tion dans  leurs  Procès-verbaux  s  ils  font 
diefTés  avant  ou  après  midy ,  mais  non 
de  l'heure ,  ainfi  qu'il  a  été  iugé  par  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  du  6  Septembre 
17 1  î*. 

Cette  obligation  n'a  plus  lieu  s'ils  dé- 
livrent fui  le  champ  la  copie  de  leurs  Pro- 
cès-verbaux. 

(d)  La  Déclaration  du  4  Octobre  1725, 
veut  que  les  Procès-verbaux  foient  affir- 
més en  matière  criminelle  comme  en  ma- 
tière civile  ,  à  peine  de  nullité  ,  ce  qui 
n'étoit  point  dans  l'Ordonnance. 

(e)  L'Ordonnance  portoit  que  cette 
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deiaConfect.       1688.  L'affirmation  eft  le  recollement  de  la  dépofition  contenue  dans 

L^^r.^'i    ii—  le  Procès-verbal.  Elle  doit  être  faite  dans  la  quinzaine  au  plûtard  à  l'égard 

Délai  de  l'af-  des  Elections  compofées  de  cent  paroifles  &  au-deflus ,  &  dans  la  huitaine 

firmaihn.  p0ur  ies  autres  Elections  ;  l'acte  d'affirmation  doit  être  mis  au  bas  du  Pro- 

rordon.  aePa  is!-cès-berbal,  &  figné  de  l'Officier  fans  frais,  fans  qu'il  foit  néceflaire  que 

Ordonnance  de  cet  a#e  f0it  écrit  de  fa  main  (a).  Il  eft  enjoint  aux  Elus  &  à  tous  autres  Ju- 

Articie  v.  ges  de  recevoir  les  affirmations  &  répétitions  des  Commis  fur  les  Procès- 

Arrêt  du  Confei   verbaux,  auffi-tôt  qu'ils  leur  font  préfentés  ,  à  peine  de  répondre    en  leur 

du  25  Juin  1709,  a  •     '  j  J  o  Cr  1         r 

qui  ordonne  que  propre  &  prive  nom ,  des  amendes  6c  connlcations  encourues  paries  frau- 
l'afSrmaiion  fer..  jiurs ,  de  payer  les  frais  de  voyage  qu'ils  auroient  occafionnés  aux  Em- 
frai'dans'ie'reflo"!  p'oyés  pour  aller  faire  affirmer  leurs  Procès-verbaux  dans  une  autre  Ville, 
delà  Cour  des  Ai-  &  de  cinq  cent  livres  d'amende,  &  ce  fur  le  fimple  Procès-verbal  de  re- 

des    de    Rouen  >    r       j>    <r"  • 

quoique  cela   ne  lus  d  amrmation. 

foit  point  dit  dans 

l'Ordonnance  rendue  pour  ledit  reflbrt.  Arrêt  du  Confei  1  &  Lettres  Parentes  des  3  &  24  Février  1733  ,  regiflrées  en  la 
Cour  des  Aides  deParisle26  Mars  fuivant  Se  en  celle  de  Rouen  le  27  du  même  mois,  concernant  l'écriture  de  l'Aéte 
d'affirmation.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  P-'ris  du  21  Avril  1681.  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres  Patentes  des  8  &  20 
Mars   1720.  Autres  Atrêts  du  Confeil  des  26  Mai  Se  7  Septembre  1722  ,  rendus  en  exécution  defdites  Lettres  Pater.tes. 

AV"-dl,c  &  L«  Les  Procès-verbaux  faits  par  les  Commis  en  préfence  d'un  Officier  de 
•  isNovem.  171*8,  l'Election  ou  autre  Juge  ,  à  qui  il  appartient  de  les  faire,  font  valables , 
aeaSpenla1C*deTv*  ^ans  clu'^  ^01t  bef°m  qu'ils  foient  affirmés  par  lefdits  Commis.  La  préfence 
cembre  fuivant.  du  Juge  a  encore  plus  de  poids  que  n'en  auroit  l'affirmation. 
Dépôt  au  Greffe  1*589.  Par  les  Arrêts  du  Confeil  des  5  Décembre  1587.  &  25  Juin  17°9> 
n'ejl point  de  ri-  il  eft  dit  que  les  Commis  remettront  dans  l'iriftant  de  l'affirmation  un  double 
£""'/• ,        , .,  de  leurs  Procès-verbaux  figné  d'eux ,  au  Greffe  de  PElection ,  &  il  eft  enjoint 

Arrêts  du  Confeil  A  /-       ,£  j  •  J       il1    „      .»         j 

desrtDéce.  1687  en  même  temps  aux  Greffiers  de  recevoir  ce  double  &  d  en  donner  corn- 
as Juin  1709.     munication  fans  frais  to.tes  fois  &  quantes  qu'ils  en  font  requis,  &  par 

Arrêt  de  la  Cour  a       a       -1        1       ,-,  1  a  •  1  in  1  t-ii  -îr» 

des  Ai.  de  Rouen  autre  Arrêt  de   la  Cour  des  Aides  de  Kouen  du  21  Juillet  1730.  il  eit 
/  iazx  J««ii.  1730.  ordonné  auxdits  Greffiers  de  faire  mention  tant  fur  le  double  que  fur  l'ori- 

-   foi.  *&l  X,^,,/ «.^.JLvh  %™\  àes  Procès-verbaux,  du  jour  du  dépôt,  -f- 

^'l*/favtc  ,  //-.   /  y  Cette  formalité  n'eft  point  d'étroite  obligation  de  la  part  des  Commis, 

/  /s'ÏLCi!  ùi -  Jj.        8c\q  défaut  de  s'y  conformer  n'emporte  point  la  nullité  des  Procès-ver- 

ut*.  y/a.  tt/a^L»  ^j^Saâsw&J>9ux  ,  fur  tout  depuis  la  déclaration  du  30  Janvier  17 17.  qui  permet  que 

^^'affirmation  foit  faite  devant  quelque  Juge  que  ce  foit  :  attendu  qu'il  peut 
y  avoir  douze  à  quinze  lieues  entre  le  lieu  où  eft  faite  ladite  affirmation  & 
le  Siège  de  PElection  ,  &  que  dans  ce  cas  il  n'eft  pas  poffible  de  s'y  con- 
former. 
Arrêts  du  Confeil      DifFerens  Arrêts  tant  du  Confeil  que  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris 

des  9  Janvier  &  7  * 


Juillet  1722,  5  A-     „.  .        -       .    e  .  j  T 

vril  1723 ,  9  Août  attirmation  feroit  faite  pardevant  un  Juge 
&8Nov.  1729.  de  l'Eledion.  La  Déclaration  de  i7'7, 
Arrêts  de  la  Cour  permet  de  la  faire  pardevant  quelque  Juge 
des  Aides  de  Pan.  que  ce  f0it.  \\  faut  obferver  cependant 
des  m  &  31  Janv.        ,   n  ..    *  c  ■  j  . 

i72I,l8Juini74o,  quelle  ne  peut  être  faite  pardevant  un 
s»  Août  1741,  10  fubdelegué  de  l'Intendant,  fi  ce  n'eft  pour 
Janv.  6  &  1 3  Mars  les  Droits  dont  les  Intendans  connoif- 
1742  &  22  Avril  fent)  par  attribution  particulière.  Les 
le7dépôr°nCemam  Cours  des  Aides  ne  connoiffem  point 


cette  autorité  dans  les  Subdelegués. 

(a)  Plufieurs  Jurifdiftions  de  la  Pro- 
vince de  Normandie  avoient  annullé  des 
Procès-verbaux  ,  fur  le  fondement  que 
l'Acre  étoit  écrit  de  la  main  des  Commis. 
Les  Lettres  Patentes  du  2  4  Février  1733» 
ont  ordonné  que  les  affirmations  feroient 
valables  de  quelque  main  qu'elles  fuflent 
écrites. 
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ont  juge  que  le  défaut  de  dépôt  n'étoit  point  un  moyen  de  nullité.  Ce-  DE  ' A  Cqnfect. 
pendant  cette  formalité  devient  eflenticlle  lorfqu'il  y  a  infeription  de  faux     " 
contre  tes  Procès-verbaux.  (1717.)  (d\  Delà,  pour  don. 

t  'i    •    l     ■  ê  rr      /     j         1     t     •     •        1  ner  les  afhgnat. 

1690.  Les  contrevenans  doivent  être  alhgncs  dans  la  huitaine  du  jour    Même  Article  de 

de  l'affirmation,  non  compris  dans  les  huit  jours  celui  de  l'affirmation  ni  POrdon.dePirif. 

I    •    J      n   tf  '  Arrêt  du  C'onfeil 

celui  de  laiïignation.  ^  dll  Z}  Sept.  ,7JI. 

L'Ordon  nance  de  Rouen  diffère  de  celle  de  Paris  en  ce  qu'elle  porte  pour    Ord.  de  Rouen , 

les  afllgnations  le  même  délai  que  pour  les  affirmations  ,  c'eft-à-dire ,  de  T'"1"  Arï?»?.»** 

•     •  r  •  1  m  J       ci    xi-  d"   "treXVIlf. 

huitaine  ou  quinzaine  luivantla  conliltance  des  Llections.  Données  par  Ut 

Les  Commis  ibnt  autorifés  à  donner  les  afllgnations  en  conféquence  de  commis  jur  les 
leurs  Procès-verbaux  ,  fans  fe  fervir  du  Miniltere  des  Huiflîers ,  pourvu  que  procès  à  la  fuite 
ce  foit  à  la  fuite  &  par  le  même  contexte  du  Procès-verbal  dans  la  dé-  à-  par  le  même 
nonciation  qu'ils  en  font  aux  parties  intérelTées  &  à  l'infhnt  de  la  confec-  ^""^f^ 
tion  d'icelui.  Dans  le  Reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Pvouen  ,  ils  peu-  mn~ennature.       /  >  i-/ 

vent  donner  affignation  fur  leurs  Procès-verbaux,  même  par  scie  feparé. \~ Déclaration  du  ,*ct/cfa'  4«u 

:p  Maii685,regif-     /vft-yif,  /-— &—■    (- 
trée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  8  Juin  fui  vint.  Arrêt  du  Confeil  du  zd  Mars  17:0.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  '     "     % 

Paris  des  tS  Juin  &  30  Juillet  1682  ,  21   Juin   16S3  6c  16  Octobre  1699-  Autre  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  16  Juin      ((l(ç  /+iir_nm/  J 
i6i:.  Déclarât,  du  premier  Sent.  1750  ,  regillrée  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  premier  Odobrc  fuivant  Art.  II..— ,.       V  , 

Les  Afllgnations  doivent  être  comme  les  Procès-verbaux ,  fur  papier  mar-        Affignamm     frajty&ie&û  „ 
que  du  timbre  de   la  Généralité  dans  le  reffort  de  laquelle  eft  le  chef-  %.  Wter  "m/^/Ww    J' 
lieu  de  la  Direction  dont  dépendent  les  Commis  ;  être  contrôlés  dans  les     A*rèt  &  Lettres 
trois  jours  de  leur  datte,  quand  les  Procès-verbaux  font  faits   dans  une  p,ÏÏne* des ic * 
Ville  ou  autre  lieu  où  il  y  a  Bureau  de  contrôle,  &  dans  la  Huitaine  lorf-  gifles en'hcour 
qu'ils  font  faits  à  la  campagne  ou  dans  des  lieux  éloignés  des  Bureaux  des  Aid.  de  Rouen 

/L\        0     J  /     \  .      .       r    °  ,  .       1»  j  11        -rr.],         le  î7  Juin  fuivant. 

(t>)  ;  oc  donnes  a  trois  jours  pour  les  particuliers  demeurans  dans  les  Villes     Autie  a  rét  se 
où  il  y  a  Siège  d'Eleétion ,  &  à  la  huitiaine  pour  ceux  demeurans  à  la  cam-  I*»"»  jutinnjedîs 

pagne.  même  annét ,  reg. 

en  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris  le  premier  Août  fuivant,  portant  la  même  difpofition.  Arrêt  du  Confeil  du  28  Nov.  1721  ,  en  interprétation 
defdites  Lettres  Patentes.  Autre  du  z  Décembre  1738.  Autre  Arrêt  &  Lettres  Patentes  du  28  Juin  1757  ,  reçiftrécscn 
le  Cour  des  Aides  de  Paris  le  7  Septembre  fuivant ,  pour  ce  qui  regarde  le  timbre.  Déclaration  du  23  Février  i*->j  ,  Arti- 
cle 111.  &  Arrêt  du  Conf.il  du  ij  Juillet  i58S  ,  concernant  le  Controlle.  Déclaration  du  14  Janvier  ic>9)  ,  regiftrée  en  11 
Cour  des  Aides  de  Rouen  le  28  du  même  mois. 

1691.  Les  formalités  rapportées  dans  les  nombres  ci-deflus,  à  l'excep-    Défaut  des fir- 

tion  du  dépôt  des  Procès-verbaux  ,  qu'on  a  dit  n'être  pas  de  rigueur  ,  doi-  malués  ct-deuf*, 

a  /        /      >        .        1         n-    /  «  1,  /        j  j  •  r        j     r    opère  la  nullité 

vent  être  exécutées  a  peine  de  nullité  a  regard  de  ceux  contre  qui  lont  drel-  £et  proc^t.verm 

fés  les  Procès-verbaux ,  &  de  dommages  &  intérêts  envers  le  Fermier,  con-  baux. 

tre  les  Commis  qui  ne  les  auroient  point  obfervées.  Meme  Titre  v. 

r  de    l'Ordonnance 

(.i)  Les  Procès-verbaux  &  autres  Aâes    I     foit  par  Acte  feparé.  Les  Procès-verbaux  j^oit"^-'  détail" 


des  Commis  ont  été  déchargés  des  Droits 
attribués  aux  Offices  de  Greffiers-Gardes 
confervateurs  de  minuttes  ,  par  Arrêt  du 
17  Novembre  17 14 ,  confirmé  par  autre 
du  10  Août   1728. 

(6)  Le  Droit  de  Controlle  n'eft  dû  que 
pour  l'Exploit  d'affignation  donné  ,  foit 
parle  même  contexte  du  Procès-verbal , 


n'y   font  point  fuiets  lorfqu'ils  ne  con-  Article  Vil, 

tiennent  point  d'affignation.  On  a  jugé 

que  l'A&e  d'affirmation  ayant  le  même 

effet  que  le  Contrôle,  devoit  y  fuppléer. 

Arrct  du  Confeil  du   30  Octobre    1708. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du 

27  Novembre  1705». 


î3*  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D'AIDES. 

de  ia  Cqnfect.  t'5p2.  Les  Commis  dans  leurs  Procès-verbaux  &  autres ,  ne  font  fujets 
~—~**~~  qu'aux  formalités  prefcrites  par  les  difpofltions  ci-defïus  ,  &  par  celles  rap- 
Elles  font  les  portées,  Livre  III.  Nombre  12 14.  &  fuivans,  à  l'égard  de  leurs  Regiftres 
les  kCdlprocèr-  ^oxt9^s*  ^s  fontdifpenfés  des  autres  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance 
■verbaux  [oient  de  1667.  concernant  les  procédures  civiles,  &  par  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
fujets.  Aides  de  Paris  du  29  Août  169p. 

Ordonnance  de 
Paris  ,  Titre  V.  des  Droits  de  Détail  ,  Article  VIII.  Ordonnance  de  Rouen ,  Titre  XVIII.  Article  VII.  Arrêt  du  Confeil 
<3n  3  Janvier  1708,  &  Déclaration  du  27  Mars  fuivant ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  19  Avril  fuivant. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  &  Lettres   Patenres  du  21   Février  1741  ,  regiftrées  en  ladite  Cour  le  21   Mars  fuivant. 

Autres  Arrêt  du  Confeil  des  30  Octobre  i;o8.  (  décharge  du  controlle,  )  1+  Juin  1720,  17  Novembre  1722  ,  (  Election 
de  domicile  par  les  Commis  jugée  inutile ,  )  13  Janvier  i728,pAoût,  13  Octobre  &  8  Novembre  1729 ,  11  Juillet  1730  , 
1  Septembre  i;32  ,  7  Juin  i,35  >  9  Avril  &  6  Août  1737-  (  Défaut  de  l'infcriprion  des  Commis  fur  le  Tableau ,  n'eft  point 
un  moyen  de  nullité  ,  )  10  Avril  1736.  (  Mention  de  la  demeure  du  Fermier,  inutile  dans  les  Procès- verbaux,  pourvu  que  celle 
du  Directeur  y  foit  ou  qu'elle  foit  énoncée  dans  l'aiïignation.  )  11  Septembre  1736^9  Aoùti74i  ,23  Février  17+2.  (  Vices 
de  Clerc  ne  font  point  un  moyen  de  nullité.  )  23  Mar.  1742. 

Arrêts  de  la  Cour  âes  Aides  de  Paris  des  3  Juin  1 681  ,  12  Juillet  &  6  Septembre  1718,7  Septembre  &  12  Mai  17+0 ,  rj 
Juin  1741.  (  Mention  du  domicile  du  Fermier .  inutile ,  comme  ci-defius.  )  27  Juin  174.9.  (  Vices  de  Clerc  ne  font  point  un 
moyen  de  nullité).  Autres  de  ladite  Cour  des  26  Août  1740  ,  25  Février  &  5  Mai  1741,  5  Février  1743  ,  30  Mars  1745, 
6  Septembre  1745,  30  Janvier  1748,  21  Janvier  1749,  1 1  Avril  175  3  ,  29  Janvier  1  755.  (  Ratures  &  Surcharges.  )  9  Avril 
1755.  Procès-verbaux  rendus  contre  l'Entrepofeui-  feulement  &  non  en  préfence  du  Cabaretier.  17  Mars  1756.  Domicile  du 
Fermier,  inutile.  9  Avril  fuivant  Idem.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  27  Novembre  1709.  (  11  n'eft  uoint 
nécefiïire  que  les  Procès-verbaux  qui  ne  portent  point  afïignation  foient  controllés.  )  8  Août  1729 ,  7  Septembre  1740  & 
6  Septembre  174t. 

On  a  raffemblé  dans  ces  difpofltions  tout  ce  qui  efl:  néceflaire  &effen- 
tiel  au  fond ,  pour  la  validité  de  ces  actes.  Cette  dernière  difpofition  a  pour 
objet  d'empêcher  que  dans  les  tribunaux  qui  connoiffent  des  Droits  du 
Roi,  il  ne  foit  exigé  un  plus  grand  nombre  de  formalités,  qui,  quoique 
prefcrites  pour  les  autres  matières  civiles  ou  criminelles,  ne  tendroient  ici 
qu'à  entraîner  la  nullité  de  ces  mêmes  acles,  qui  fe  répétant  tous  les  jours, 
rie  fçauroient  être  trop  fîmples ,  &  qui  fojvent  quoique  valides  au  fond  , 
laiifent  encore  des  fubterfuges  à  la  fraude  du  côté  de  la  forme. 
Air.  du  c.  des  9  II  efl  enjoint  en  confequence  aux  Officiers  des  Elections ,  lorfqu'ils  pro- 
1*2" l?Fév  'iVT  noncent  la  nullité  des  Procès-verbaux  ,  d'expliquer  &  de  déligner  expref- 

1  Mai  1735  &  2  fément  dans  leurs  Sentences,  les  nullités  qu'ils  y  ont  trouvées. 

Avril  1737» 

Les  procès-ver-       1693.  I^5  Procès-verbaux  &  autres  actes  des  Commis,  revêtus  de  ces 
awcjom  jot  en  forma^t^s  &■  jes  copies  qu'ils  en  laiifent  aux  contrevenans  ou  autres,  font 

Jujltce     lufqua   .  .  .    a.  r         t.  .  ..  ...         .    r     ,,     .,.    r    .     . 

infeription    de    *01  en  juitice  tant  en  matière  criminelle  que  civile,  julqu  a   1  înlcnption 

faux.  de   faux  (a) ,  qui  efl  la  feule  voye  qu'il  y  ait  pour  attaquer  la  foi  defdus 

Ordonnance  de  acles ,  &  cela,  même  quant  à  la  déguftation  des  Boiffons  à  l'égard  de  la- 
Pans,  même  Titre,         .,     i       /->  .  ■   <  i    1/  i     ?    t  j'/i  r  '•>/-• 
Article  ix.          quelle  les  Commis  ont  ete  déclares  Juges  deguitateurs,  fans  qu  ils  foient 

ordonnance  de  tenus  d'appeller  avec  eux  aucuns  Juges ,  Experts ,  Gourmets  ou  autres 
ne  "Article  vu  î.  perfonnes ,  ni  de  dépoferau  Greffe  aucun  échantillon  des  BoiiTons.  A  cet 

Ordonnance  de 
Juillet  1681 ,  Titre  commun,  Article  XIX.  Déclaration  ci-dciïus  du  27  Mars  t7o8.  Arrêts  du  Confeil  des  3c  Juillet  I689, 
22  Mars  1692  ,  31   Mai  1693.  Autres  du   dernier  Mai  1695,  &   Déclaration  du  19   Juillet  fuivant,  regiftrée  en  la   Cour 
des  Aides  de  Paris  le  13   Août  audit  an.  Autres  Arrêts  du  Confeil  des  10  Juillet  1714,  2   Mars  Se  14  Décembre  1723» 

2  Septembre  1727  ,   14  Septembre   1728,    22   Novembre  &  20  Décembre  1729,  14  Février  1730.  Déclaration  du  25 
Mars  1732,  regiftrée   en   la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  30   Avril  fuivant  ,  Article  VIII. 

Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  17  Janvier  1S95  ,  20  Décembre  1702 ,  23  Novembre  1712  ,  21  Janvier  1722  , 
10  Mai  1735,21  Juin  1740  &  5  Mai  1741.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  des  13  Décembre  17C9,  8  Oâobr.e: 
1 71 1  ,  12  Mars  &  23  Novembre  1712  &  24  Janvier  1741. 

(a)  On  traitera  de  l'infcrîption  de  faux  dans  le  §.  fuivant, 

effet 
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effet  il  cft  défendu  à  tous  Juges  d'admettre  aucune  preuve  teftimoniale  nn  1A  Con^ect. 

ou  requête  en  plainte  ,  tendant  à  d'étruire  lcfdits  Procès-verbaux  &  autres  •— ■— — ^ 

actes,  par  la  voye  civile,  a  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 

nom ,  &  à  tous  Huiflîers  de  dreffer  des  Procès-verbaux  tendans  à  même 

fin,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende. 

S'il  étoit  permis  d'attaquer  la  foi  des  Procès-verbaux  par  la  voye  civile, 

les  Contrcvenans  ne  manqueraient  jamais  de  reflource  pour  éviter  ou  du 

moins  retarder  l'effet  des  condamnations.  La  voye  de  l'infeription  de  faux 

qui  leur  cft  laitlée,en  confignant  l'amende,  efl  difpendieufe  pour  celui  qui 

fuccombe  :  elle  mérite  plus  de  confideration  &  ne  s'entreprend  gueres  que 

iur  des  moyens  folides.  Let    Commit 

1604.  Les  Commis  peuvent  verbalifer  pour  fraude  ou  contravention  à  ?et,vent  vtr°*~ 

10  1  f  •  a  1         1      o        •        tfjcy  a  toute  ficu- 

toute  heure  <xen  quelque  temps  que  ce  lo;t,    même,  pendant  le  Service  re  &  je  t0liiet 

Divin  (Livre  III.  Nombre  12.2.9.)  lorfque  c'eft  par  fuite.  les  parties. 

1695.  Tous  Commis,  Employés  &  Gardes  des  Fermes,  reçus  en  quel-    Arr.  dudiuws 

que  Juridiction  ,  &  pour  quelque  partie  defdites  fermes  que  ce  foit,  foit  ?a^I,9r'*L-l>' 

Gabelles,    labac,  cinq  grolles  fermes,  Aides  ou  autres,  lont  autorités  en  la  c  des  a.  <ic 

à  veiller  à  la  coniérvation  des  Droits  de  toutes  lefditcs  Fermes  indiftinc-  P-l*1**^- »<>"*• 

il  n         \  1  1     1      r         1  ,ii'  Arr.  (lu  C.  ries  i  j 

tement ,  &  rendre  leurs  rrocèsveroaux  delà  Iraude  qu  ils  découvrent  quoi-  Maii72>.,i:JanV. 
quelle  concerne  une  autre  partie  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  reçus  •  7*3*7  Mau72«& 

(fl).  ordon.  l'exécution 

1606.  Il  a  été  fait  défenfe  aux  Commis  aux  Exercices,  de  faire  aucuns  dej"a  Le"-P"en- 

j  r       J     f       j  •  i)     •       Dejenjes  a  eux 

accommodemens  pour  ra.lon  de  rraude  ou  contravention ,  que  par  1  avis  je  Lfa  aucuns 

des  Directeurs  ou  Commis  aux  Recettes,  &  fur  les  Procès-verbaux  qu'ils  accommodemens 

en  auront  dreffés  ,  lefquels  doivent  être  préalablement  enrcgiftrésfommai- fur  les  Praeès- 

rcment  par  lefdits  Directeurs  &  Commis  aux  Recettes  dans  un  Regiftre  Vte.t"'     iant 

tenu  à  cet  effet ,  cotté  &  paraphé  par  un  des  Juges  des  Fermes,  dans  le-    '"'"   "    trec' 

quel  doivent  être  enregiftrés  les  accommodemens  faits  fur  les  Procès-ver-    nr/êt  du  Confeil 

baux,  &  les  fommes  provenant  des  condamnations  prononcées,  ou  ne-  du6Déceni.i687. 

commodemens  faits.  Ces  défenfes  ont  été  faites  principalement  en  faveur      Les  Prévenus 

du  Fermier  pour  contenir  les  Commis  qui  auroient  pu  malverfer  &  s'ap-  ne  peuvent  fe  fer- 

proprier  le  montant  des  accommodemens.    Mais  lorfque  les  parties  faifies  vtr  de  cet  défat- 

rr,,/-.  .  ,  r  n-  1   •         les  pour  annuller 

ont  voulu  s  en  lervir  pour  revenir  contre   les  traniactions  par  eux  faites  J/f,/  «crcmworfe- 
avec  les  Commis,  elles  ont  été  déboutées  de  leur  demande,  &  condam-  ment  qu'ils  au- 
nées  à  tenir  lefdites  tranfaétions ,  attendu  que  le  feul  cas  où  des  Lettres  de  rotent  faits. 
refcifion  prifes  fur  un  accommodement  fait  en  conféquerce  d'un  Procès-  A"'*  L'~?iS 

1     1         r  -,t  •      i-  n      1       r      »•■  1       •  o1  1  1      J""  '7i2,8Nov. 

verbal,  pument  avoir  heu  ,  elt ,  lorlqu  il  y  a  lezion  ,  &  que  le  montant  de  1 723,  20  San.  1733, 
l'accommodement  eft  plus  fort  que  la  fomme  à  laquelle  auroient  monté  8  F"  '  V7  •  2" '•1"ln 
"amende  &  le  prix  des  choies  conhlquees.  i-4J.Aut.Arr.  du 

,  C.&l.  I'.des4& 

(a)  Les  lettres  Patentes  qui  portent       Fermes,  cesLettres  Patentes  onteontinue  &  :8  F<v.  i->44, 
cette  difpofîtion  ont  été  rendues  lors  de  la        d'avoir  lieu,  &  plusieurs  Arrêts,  notam-  reg.enlaC  desA. 

réun.on  des  Fermes  Générales  à  la  Corn-  i    ment  ceux  cités  ci-deiTus,enont  ordonné  '  .      Je. 2+  ^'a[s 

pagnie  des  Indes ,  qui  avoit  entrepris  de  !  l'exécution  comme  avantageait:  à  la  régie  c.  des  A  de  Paria 
r^'ir  par  elle-même  *  les  différente';  par-        des  différentes  Fermes  ,  q  i  parce  moyen  des  18  Juin  1-40 

ties  qui   avoient  été  julqu'alors  en  Sous-  ]    font  plus  à  portée   de  fe  prêter  des  fe-  &  21  Mars  1748» 

Ferme.  Après  le  retabliilernent  des  Sous-  |    cours  réciproquest 

//.  Partie .  G  g 
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de i.a Confect.  KÎ97.  Outre  les  formalités  de  rigueur  dont  on  vient  de  parler,  il  y  en 
—„—.—.^»  a  d'autres  d'ordre  Se  de  ftyle  qu'il  eft  auffi  tr^s-eflentiel  d'obferver  parce 
Rejumédesfor-  qu'elles  tiennent  au  fond  même  de  l'acte ,  &  fervent  à  établir  les  faits. 
matttés  frefirt-  Qn  va  refumer  jci  les  unes  &  les  autres  en  obfervant  de  diftinguer  les 
"ui ne  fontloint  Premieres  Par  Ie  renvoy  aux  difpofitions  qui  les  ordonnent.  Elles  le  redui- 
T"rïgnwr.        fent  à  ce  qui  fuit , 

Sç    AVOIR, 

169$.  1°.  Faire  mention  de  la  datte  des  année,  mois  &  jour  en  toutes 
lettres  Se  non  en  chiffres  ,  Se  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  qu'ils  inftrumen- 
tent  (  KÎ87.)  Cette  mention  d'avant  ou  après  midi  devient  inutile,  fi  le 
procès-verbal  eft  donné  fur  le  champ. 

II0.  Du  nom  du  Fermier  qui  les  employé  &  du  lieu  où  il  a  élu  domir 
cile.  (  1687.) 

IIP.  De  leurs  noms  ,  furnoms,  qualités  Se  fondions  relatives  à  leur 
employ  (  1687.  ). 

IV.  De  leur  refidence  actuelle  s'ils  en  ont  une  ou  s'ils  n'en  ont  point  de 
certaine,  du  Bureau  de  la  Direction  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  inftru- 
mentent  (  1587.). 

V°.  De  la  Jurifdiction  où  ils  ent  prêté  ferment  :  le  défaut  de  cette  men- 
tion n'eft  un  moyen  de  nullité  que  lorsqu'ils  exercent  dans  le  reffort  d'une 
autre  Juridiction  que  celle  où  ils  ont  été  reçus.  Livre  III.  Nombre  12 13.). 
VF.  Si  c'eft  dans  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  qu'ils  exer- 
cent ,  faire  mention  qu'ils  ont  délivré  billet  fommaire  fur  le  champ  ,  (  1  6%6.  ) 
VII'.  Spécifier,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  noms,  furnoms,  qualités 
Se  demeures  de  ceux  contre  qui  ils  procèdent. 

VIII0.  Expofer  le  genre  de  fraude,  la  manière  dont  elle  a  été  décou- 
verte, les  circonftances  effentielles  qui  l'ont  accompagnées ,  &  les  preuves 
qui  la  conftatent,  tirées,  foit  de  ces  circonftances  même,  foit  des  réponfes. 
tewa/uïy  tAu^u^  &  aveus  des  parties  faifies. 

»w  uiwMi*.  /,f ï^,^        IXÛ.  Etablir  par  la  déguftation  le  goût  &  la  qualité  des  Boirions  faifies^ 
.//:,*%•      '  ■  «  ainfi  que  la  couleur  &  la  quantité  d'icelles ,  ou  fi  ce  font  d'autres  marchan- 

l/^  dues,  en  établir  auffi  la  nature,  la  qualité  Se  la  quantité. 

fr**i  fomt*ùf%MU4'6  X°.  Déclarer  la  faifie  des  marchandifes  trouvées  en  fraude,  &  les  faifir 

jMut&UzéttuZtM.  *u&~    effectivement  en  fe  fervant  de  ces  termes ,  comme  de  fait  les  avons  faifies. 

^    Arrêt  du  Confeil      XI°.   Contremarquer  les  tonneaux  avec  la  Rouanne ,  conftater  ce  qu'ils 

du  31  Mars  1578.    contiennent,  évaluer  les  Boiffons  &  faire  mention  de  ladite  contremarque 

&  évaluation. 

XII0.  Sommer  la  partie  faifie  de  donner  gardien  folvable  de?  marchan- 
difes faifies,  ou  lui  déclarer  qu'elles  refteront  à  fa  charge  Se  garde,  aux 
peines  de  Droit ,  ou  les  enlever  pour  être  dépofées  au  Bureau  du  lieu  ,  Se 
faire  mention  de  ce  qui  aura  été  fait  fuivant  les  circonftances. 

XIII0.  Faire  mention  dans  quel  temps  ,  en  quel  lieu ,  &  en  préfence  de 
qui  le  Procès-verbal  a  été  rédigé  :  ce  qui  doit  être  dans  l'inftant  de  la  fraude 
(  i68tf. )  dans  le  lieu  du  délit  Se  en  préfence  de  la  partie  faifie,  s'il  n'y 


up, 
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a  empêchement;  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  de  ia  Confect. 
Aides  de  Rouen  ,  où  ceci  n'eft  applicable  qu'au  billet  fommaire ,  les  Com-  ',">  "^^ 

mis  ayant  la  liberté  dans  ce  reiîorr  ,  de  drefler  leur  procès-verbal  où  ils 
jugent  à  propos.   (  1 686.  ). 

XIV' .  Faire  de  même  mention  de  la  le&ure  qui  aura  été  faite  du  Procès- 
yerbal  aux  parties  faifies. 

XV°.  Ainfi  que  de  la  fommation  qui  leur  aura  été  faite  de  fignertant  le 
Procès-verbal  que  leurs  dires  ,  réponles ,  déclarations ,  reconnoiflances  , 
charge  &  garde  ,  &  de  leur  accep  ation  ou  refus  de  figner.  (  1^87.). 

XVI°.  Spécifier  que  copie  du  Procès-verbal  a  été  donnée  fur  le  champ  , 
ou  qu'elle  le  fera  dans  le  temps  porté  par  les  Rcglemcns ,  c'eft- à-dire ,  1  a- 
près  midi,  fi  le  Procès-verbal  eft  rédigé  le  matin,  &  le  lendemain  matin 
avant  midi,  s'il  l'a  été  l'après  dinée.  (  1687.) 

XVII°.  Clore  le  Procès-verbal  par  la  fignature  des  Commis  faifiiTans. 
(1687.) 

1600.  Les  cas  les  plus  ordinaires  qui  donnent  lieu  au  Procès- verbaux,        Fraudes  ou 

f"onr  Contravtmiont 

Le  Recelé  des  Boitions  non-déclarées  lors  des  Inventai-  rej  qui  donnent 
kres.  (  497.  &  87  5.  ).  lieu  aux  Procès: 

Le  défaut  de  déclaration  aux  entrées.  (53.).  verbaux. 

Le  BralTage  de  BoiiTons  fans  déclarations.  (527.) 
Sur  les  Droits^     Le  Barillage  autrement  le  tranfport  de  BoiiTons  en  Vaif- 
d'Entre'e.      Jfeaux  prohibés.  (I4,.j 

Fabrication  d'Eau-de-vie  fans  déclaration.  (601.). 
Les  entrepôts  dans  la  diltar.ee  prohibée.  (78.  132.250. 
274.  384.  390.  530.  644.  672.  745.  817.  1 1 1 8.  15  19. ) 

La  vente  en  gros  fans  déclaration.  (  784.  ). 

c  ~  Le  tranfport  des  Boillbns  fans  congé.  (708.). 

Si'R  les  Droits  1     T       c     J     j  n.-       •  /tj        -,   6        ' 

a  la  vente  en  \        es  *au"es  deltmations.  (Idem.). 

gros.  )     Les  faulTes  déclarations  fur  le  prix  delà  vente.  (785.). 

i     Les  entrepôts  dans  les  trois  lieues  des  Villes  où  il  y  a 
(étape.  (817. ,. 

La  vente  en  détail  fans  déclaration  ,  autrement  vente  à 
.Muchepot.  (  1 166.). 

Les  entrepôts  cachés,  faits  par  les  Débitans.  (1172. 
ji  173.  &  1 194.  ). 

Le  Recelé  des  BoiiTons  non-déclarées  chez  lefdits  Dé- 
our  les  Droits  l-  ,  N 

aia^c...       /bitans.  (  1170.  ). 

ALAVENTEEN    <         t  {  1         1     n- 

détail.  Les  remplages  clandeltins.  '  1 176.  ). 

Les  râpés  prohibés.  (1179.) 

Les  faulTes  déclarations  fur  le  prix  de  la  vente  des  Boit 
[fons.  (1333.). 

Les  confommations  exhorbitantes,  relativement  à  l'état 
^des  confommateurs.  (1184.) 


M 
Procès 
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L.E  ia  CoNftCT.  ~     Les  rebellions  faites  aux  Commis  dans  le  cours  de  leurs 

-  Suite    DEs\exercices.  (  1240.). 

Doits  a  u  ven-/      Les  faux  congés.  (1662.  Se  166$.). 
te  en  détail.    \    Les  fau{fes  marques  fur  les  vahTeaux  qui  contiennent  les 
rBoiflbns.  (  1706.)  &c. 

ïcdeles  des  1700.  On  donneroit  bien  ici  des  modèles  de  procès-verbaux  pourcha- 
ès-verbaux.  cun  de  ces  cas  :  mais  il  eft  d'expérience  que  ces  modèles  ne  font  d'aucun 
fecours  aux  Employés  qui  veulent  les  confulter.  Les  circonftances  fur  un 
même  genre  de  fraude  ne  font  prefque  jamais  les  mêmes,  de  forte  qu'il 
faudroit  varier  les  exemples  à  l'infini.  Le  nombre  même  de  ces  exemples 
les  rend  inutiles  par  la  difficulté  de  trouver  celui  qui  eft  applicable  au  cas 
qui  fe  préfente.  Ce  qu'il  eft  eflentiel  de  mettre  fous  les  yeux  &  fur  quoi 
les  Commis  ne  fçauroient  trop  s'aflurer ,  ce  font  les  formalités  tant  d'ordre 
&  de  ftyle  que  de  rigueur,  qui  font  communes  aux  Procès-verbaux  rendus 
fur  quelque  genre  de  fraude  que  ce  foit.  On  va  tâcher  de  préfenter  ces 
formalités  dans  les  modèles  fuivans ,  de  la  façon  la  plus  nette  &  la  moins 
chargée  qu'il  fera  poflible.  A  l'égard  des  moyens  de  découvrir  la  fraude 
de  bien  difpofer  &  bien  énoncer  les  circonftances  &  les  preuves ,  &  d'é- 
viter également  une  concifion  obfcure  &  une  abondance  fouvent  dange- 
reufe  ,  c'eft  le  fruit  du  jugement  &  de  l'expérience  journalière  des  Commis. 

1701.    FORMULE     DE    PROCES-VERBAL. 

,  ,  Pour  tous  les  genres  de  fraude. 

Vroces -verbal  °  -\ 

de  fraude, 

I  j'An le, du  mois  de avant  (ou  après)  midi  (fïc'eft 

une  Fête  ou  un  Dimanche ,  il  faut  mettre  avant ,  ou  après  le  Service  Divin , 
farce  qu'il  nefl  par  permis  de  verbalifer  pendant  ce  temps  fî  ce  ri  eft par  fuite) 

à  la  Requête  de. . .  .Fermier. . .  .demeurant  à  Paris  rue  de pourfuite 

&  diligence  de  M ... .  fon  Procureur  ou  Receveur,  pour  lequel  domicile  eft 

élu  en  fon  Bureau  des  Aides,  fis  à où  eft  demeurant  le  fieur fon 

Procureur  &  Directeur  :  Nous  M &  N Controlleurs  ou  Commis 

aux  Exercices ,  à y  réfidens  &  reçus  en  juftice  ;  fçavoir ,  M ....  en 

l'Election  de &  N. . . .  en  celle  de foufîîgnés  certifions,  que 

dans  le  cours  de  nos  exercices,  (ou  s'ils  verbalifent  chez,  un  particulier  qui 
ne  foit  point  fujet  aux  exercices,  &  chez,  lequel  ils  font  entrés  avec  unepermif- 
fion  du  Juge,  au  lieu  de  ces  mots  dans  le  cours  de  nos  Exercices ,  il  faut  mettre 
en  vertu  d'une  Requête  répondue  de  Meflîeurs  les  Officiers  de  ladite  Elec- 
tion le ....  du  préfent  mois  &  an ,  fignée Procureur  & . . . .  Préfident 

ou  Elu:)  Nous  nous  fommes  tranfportés:  Faire  ici  Vexpofé  de  la  fraude  en 
obfervant  d'en  écarter  toutes  les  circonftances  étrangères.  Cet  expofé  doit  con- 
tenir. i°.  I  es  noms ,  furnoms  &  demeures  des  Contrevenans  ou  autres ,  &  les 
fommations  qui.  leur  font  faites  à  ce  fujet ,  pour  établir  d'une  fafon  certaine , 
autant  qu'il  efi  poffible  ceux  contre  qui  les  pourfuite  s  doivent  être  faites.  z9È 


Ciiap.  IX.  DES  PROCÊS-VERBAUX  DES  COMMIS.     237 

7. a  mention  de  la  déguflation  &  confrontation  des  Boijfons ,  O"  la  fommation  i\-»r.cir<;,&c. 
Jaite  aux  Contrex>enans  d'en  goûter  avec  les  Commis ,  pour  confiater  leur  cjita-  ^——^^^^ 
lue  parité  ou  dijfemblance  ,  ou  fi  ce  font  d'autres  marchandifes  ,  leur  déjerip- 
tion.  30.  Le  détail  de  toutes  les  preuves  ou  inductions  tirées  ,  foit  du  fait  même 
eu  des  circonflances ,  foit  des  dires  &  réponfes  jaites  aux  Commis  fur  Us  inter- 
pellations &  fommation  s  par  eux  adrefjées  aux  auteurs  ,  complices  ou  témoins 
de  la  fraude  à  î  effet  d'en  bien  établir  l'cfpecc  :  pourquoi  vu  la  fraude  ;  déjigner 
ici  le  genre  de  fraude  :  Nous  leur  avons  déclare  la  faifie  des  :  répeter  ici 
les  HoijJ'ons  ou  autres  Marchandifes  trouvées  dans  le  cas  de  la  faifie  ,  &  faire 
mention  de  la  qualité ,  quantité  &  de  l'état  d'icelles  :  comme  de  fait  avons 
1  ill  ce  que  dellus  ,  &  déclaré  auxd .  . .  .que  nous  leur  laifTons  lefdites  cho- 
fes  à  leur  charge  &  garde,  aux  fins  de  Droit,  après  avoir  contremarque 
{fi  ce  font  des  Boijfons  )  lefdits  tonneaux  de  deux  demi  ronds  de  notre  Rouan- 
ne proche  la  bonde  ,  &  les  avoir  eft'més  d'un  commun  accord  à  la  fomme 
de.  . .  .Jaire  l'efiimation  des  Boijjons  ou  autres  marchandifes  f ai  fies  pour  en 
cas  de  conffeation  ,  en  demander  la  valeur  à  déjaut  de  lei  repréfenter  :  (  fi  les 
Conirevenans  ne  font  pas  folvables  pour  répondre  des  effets  faifis ,  ou  que  ce  foit 
des  Barils  ,  Brocs ,  Cruches  ou  autres  (■' ' àiffeaux  prohibés  ,  ou  que  le  Proces- 
verbal  foit  rendu  pour  faufje  marque  dans  lequel  cas  il  faut  féquefirer  le  corps 
du  délit ,  ou  enfin  fi  la  faifie  fe  fait  en  route  fur  des  Voitures  ou  autrement 
après  ces  nots ,  et  avons  saisi  ce  que  dessus  on  met,)  8c  avons  dé- 
claré auxd. . ..  que  nous  allions  faire  emmener  lefdits  chofes  au  Bureau 
du  lieu ,  8c  les  chevaux  ,  fi  les  Marchandifes  ont  étéfiifiesfur  des  Voitures, 
chez. . . .  .Aubergifte  audit  lieu,  pour  refter  à  fa  charge  &  garde  ,  après 
la  clôture  du  préfent  Procès-verbal  pour  les  répréfemer  quand  par  Juflice 
fera  ordonné  ,  8c  qu'ils  eulfent  à  nous  fuivre  fi  bon  leur  femble,  ont  refufé 
ou  font  convenus  de  nous  fuivre  )  8c  étant  remontés  de  répéter  le  lieu  oh  la 

faifie  a  été  faite  :  Nous  fommes  entrés  dans dire  le  lieu  ou  le  Procès- 

verbal  aura  été  rédigé  où  nous  avons  fait  &  rédigé  fur  le  champ  le  préfent 

Procès-verbal  en  préfence  de auxquels  après  en  avoir  fait  lecture 

nous  les  avons  fommés  de  figner  leurs  dires,  réponfes,  refus,  aveux  ,  dé- 
clarations ,  ainfi  que  leur  charge  &  garde  ,  &  la  fufdite  évaluation  ,  fi  les 
chofes  faifies  font  LiiJJées  à  la  garde  des  parties  :  (  s'il  efl  rêpré fente  aux  Corn.' 
mis  quelques  pièces  qui  ayent  rapport  à  l'objet  de  la  faifie  ,  iljaut  ajouter  ,  & 
de  parapher  avec  nous  les  fufdits  congés  ou  acquits ,  ou  lettres  de  voiture; 
ce  paraphe  ou  du  moins  la  mention  du  refus  de  parapher  de  la  part  des  Con- 
trevenan  ell  ejfentiel  po  r  qu'ils  ne  puiffent  pas  rejetter  les  pièces  informes  qu'ils 
ont  répréfentées  pour  frauder  les  Droits  ,  &  qui  peuvent  fervir  à  la  prevve  de 
la  fraude.)  Lefd. . .  .ont  déclaré  ne  fçavoir  figner,  ou  ont  refufé,  ou  fi 
les  Prévenus  acceptent  de  figner  ,  iljaut  mettre  fur  l'original  :  ils  ont  déclaré 
qu'ils  figneroient ,  &  fur  la  copie  ,  ils  ont  figné  fur  l'original  refté  entre 
nos  mains;  8c  leurs  avons  laiflé  copie  fur  le  champ  à  chacun  féparement 
parlant  à.  .  .  .c'efl  ce  qu'on  met  fur  l'original.  On  met  fur  la  copie  ;  &  avons 
laifle  fur  le  champ  la  préfente  copie  à.  ...  (  fi  les  Commis  ne  délivrent  pas 
fur  le  champ  copie  dç  leur   Procès-verbal ,  an   lieu  de  ces  mots.  Et  ievr 
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modèles,  &c.    j4V0NS  LjtissE   cop/E  &c.  on  met  ;  &  leur  avons  déclaré  que  nous  leur 
*— —■— •  en  donnerions  copie  dans  le  temps  porté  par  les  Reglemens  )  lefdits  jour, 

AEie  de  tranf-  m0"is  &  an  ;  les  Commis  fignent. 
Pon'  1702.  Pour  la  validité  d'un  Procès-verbal,  lorfque  les  Commis  l'ont 

commencé  dans  un  lieu,  ils  ne  peuvent  plus  fe  déplacer  fans  le  clore  & 
le  figner ,  &  fi  le  cas  exige  qu'ils  inftrumentent  dans  difFérens  lieux  pour 
un  même  fait ,  comme  lorfqu'il  eft.  queflion  de  verbalifer  chez  un  Cabare- 
tier  &  fon  Entrepofeur  ,  demeurans  dans  différentes  maifons  ,  ou  bien  de 
tranfporter  &  dépofer  au  Bureau  les  Marchandifes  faifies  ou  des  fauffes 
Rouannes  ,  &  les  Vaiffeaux  qui  en  font  marqués  :  ils  ne  peuvent  le  faire 
que  par  autant  d'actes  qu'il  v  a  de  lieux  difFérens  dans  lefquels  ils  fe  tranf- 
portent  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  actes  detranfport.  De  même  lorfque  les  Com- 
mis par  quelque  empêchement  n'ont  pu  verbalifer  fur  le  champ  ,  ou  s'il 
n'ont  pu  délivrer  copie  de  leur  Procès-verbal  :  ils  font  tenus  de  la  fig- 
nifier  par  acte  de  tranfport  l'après-midi;  s'ils  ont  verbahfé  le  matin  ou  le 
lendemain  matin  ,  û  leur  Procès-verbal  a  été  fait  l'après-midi.  Voici  des  for- 
mules de  ces  actes. 

FORMULES    D'ACTES     DE    TRANSPORT. 

Pour  fignificatien  d'un  Procès  verbal, 

A  la  fuite  du  Procès-verbal  clos  &  fignê ',  on  continue  ainfi  :  Et  lefdits 
jour,  mois  &  an,  que  deffus  ,  ou  le  lendemain  defdits  jour,  mois  &  an 
que  deffus  :  Nous  Commis  fufdits  fouffignés  ,  à  la  Requête  que  dit  eft  au 
Procès-verbal  ci-deffus  &  en  continuant  nous  nousfommes  tranfportés  en  la 
maifon  de. . . .  dénommés  ci-deffus,  &  parlant  à. . .  .nous  leur  avons  fait 
lecture  du  Procès  -  verbal  ci-deffus,  acte  de  charge  &  garde,  &  du 
préfent  acte,  &fommésde  le  figner  en  tout  leur  contenu,  ont  déclaré  qu'ils 
îigneroient  ou  ne  fçavoir  figner;  ou  ont  refufé  ;  &  leur  avons  laiffé  copie 
tant  dudit  Ptocès-verbal  ,  acte  de  charge  &  garde,  que  du  préfent  acte 
rédigé  fur  le  champ  en  ladite  maifon  ;  c'eft  ce  qu'on  met  fur  ï original.  On  met 
fur  la  copie.  Et  leur  avons  laiffé  la  préfente  copie. 

Si  les  Commis  trouv oient  -porte  fermée,  il  faudroit  appeller  les  deux  plus 
proches  voifins  ,  les  fommer  de  figner  &  afficher  la  copie  du  Procès-verbal  à 
la  porte  des  Contrevenans ,  &  en  àrejfer  atle  ainfi  qù il  fuit. 

Commencer  comme  ci-deffius ,    &  après  ces  mots  :   Nous  nous  sommes 

transporte  s  en  la  maison  de continuer  ainfi.  Et  en  ayant  trouvé 

la  porte  fermée  après  y  avoir  frappé  plufieurs  fois  fans  que  perfonne  en 
fit  ouverture,  nous  avons  appelle  deux  des  plus  proches  voifins  de  ladite 
demeure  pour  être  préfens  à  l'affiche  que  nous  allions  faire  dudit  Procès- 
verbal  rendu  contre  lefdits &  acte  en  fuivant ,  en  prendre  lecture  & 

les  figner;  ce  qu'ils  ont  réfufé  de  faire  ,  même  de  dire  leurs  noms,  qua- 
lités &  caufes  du  refus  (  ou  à  quoi  ils  ont  fatisfait  )  de  ce  fommés  :  Vu  quoi 

nous  avons  dreffé  le  préfent  aéte  devant  la  porre  defdits &  attaché 

à  icelle,  copie  tant  dudit  Procès-verbal  que  du  préfent  acte  j  on  met  Jur  la 
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copie  quon  affiche,  Se  attache  à  icelle  la  préfente  copie  lefdits  jour,  mois    Mo"riES'&c' 
&  an.  »«^™-— 

Pour  le  transport  &  dépôt  d'effets  faifies. 

Et  lefdits  jour  ,  mois  &  an  que  deflus ,  à  la  Requête  que  dit  eft  au  Pro- 
cès-verbal ci-delïus ,  Se  en  continuant ,  Nous  Commis  fufdits  &  fouilignés 
avons  fait  enlever  en  prélence  de . . .  .répéter  les  noms  des  Contrevenans  ,  Se 
conduire  lefdits.  . .  répéter  le  détail  des  chofes  faifies  dont  on  fait  le  trans- 
port ,  au  Bureau  des  Aides  où  étant  Se  parlant  à Receveur  ou  Bura- 

lille  dudit  Bureau  ,  nous  lui  avons  la^ffc  :  on  conflate  ici  avec  ledit  Lece- 
veur  ou  Buralifte  ,  fêtât  des  chofes  dont  on  fait  le  dépôt,  fi  ce  font  des  Boif- 
fons  ,  les  Commis  contrem arquent  let  Vaijjeaux  ;  fi  ce  font  des  Tonneaux  de 
Râpés  ,  ils  les  c  achètent  fur  la  bonde  avec  le  cachet  de  la  Ferme  :  dont  il  efl: 
convenu  ,  Se  s'en  cft  chargé  à  notre  réquifition  pour  les  répréfenter  quand 
par  juftice  fera  ordonné  ,  après  avoir  fur  le  champ  rédigé  le  préfent  acte 
dans  fon  Bureau  Se  en  fa  prélence ,  Se  lui  en  avoir  fait  lecture  ,  nous  l'avons 
fommé  de  le  ligner,  ainfi  que  la  charge  &  garde ,  a  dit  qu'il  figneroit  & 
lui  en  avons  délivré  copie  fur  le  champ  :  on  met  dans  la  copie  ,  a  figné  & 
lui>en  avons  délivré  fur  le  champ  la  préfente  copie  lefdits  jour  ,  mois  Se  an. 

L'acte  de  dépôt  fe  met  dans  le  corps  du  Procès-verbal  lorfque  l'un  Se 
l'autre  font  rédigés  dans  le  même  lieu  ,  comme  dans  le  cas  de  faifies  en 
campagne  ou  en  route  ,  ou  de  faifie  de  marchandifes  abandonnées. 

S'il  y  a  des  chevaux  à  mettre  en  fouriere ,  il  faut  un  autre  acte  de  trans- 
port à  peuprts  dans  la  même  forme  que  le  précédent,  pour  les  conduire 
chez  l'Aubergifte  à  la  charge  Se  garde  de  qui  ils  font  laifles. 

FORMULE    D'AFFIRMATION. 

Sur  Procès-verbal. 

1703.  Le  préfent  Procès-verbal  a  été  juré  &  affirmé  véritable  par  de-    Modèle  d'affir* 

vant  nous mettre  la  cfiialtte  &  la  demeure  du  Juge  ,  par  les  L.ommis 

fouffignés  après  ferment  d'eux  pris,  &  lecture  faite  dudit  Procès-verbal. 

Fait  à. ...  .ce le  Juge  &  les  Commis fignent.   Vojez.  Nombre  I687. 

6c  1688.  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  des  affirmations. 

1704.  FORMULE  D'EXPLOIT  D'ASSIGNATION. 

Sur  Procès-verbal  par  acle  féparé. 
•  V Exploit  fe  met  à  la  fuite  de  copie  du  Procès-verbal  ftgnéc  des  Commis.  . 

L'An. ...le. ...du  mois  de.  . .  .à. . .  .midi ,  à  la  Requête  de  M. .. .   ^xploUd'af- 
ermier  des  Aides  Se  Droits  y  joints  de  la  Générante  de.  . .  .demeurant  a    °  r(pare' 
Paris  rue. . ,  .ParoilTc  de. . .  .pourfuite  &  diligence  de  M. .  .fon  Directeur 
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modèles,  &c.    pour  lequel  domicile  eft  élu  au  Bureau  des  Aides  de ...  Paroifle  de... 

1,1  où  eft  demeurant  ledit  fieur  Directeur,  je. . .  .Huiffier.  .  .  .  immatriculé 

au  fîége  de ...  .  demeurant  à  .  .  .  .  foufiîgné  me  fuis  tranfporté  dans  la 

maifon  &  domicile  de  .   ...  demeurant  à  .  .  .  .  diftant  de  ma  demeure 

ordinaire  de  .  .   .  .  'en  fuppofant  cjiiil  ne  demeure  pas  dans  le  même  lieu  ) 

où  étant  &  parlant  à je  lui  ai  dûement  fignifié  le  Procès-verbal 

ci-deflus  rendu  par  les  Commis  dudit  fieur  Fermier  le  .  .  .  .  dûement  af- 
firmé le.  .  .  .  &en  conféquence  lui  ai  donné  afiîgnation  à  comparoir  dans 
trois  jours ,  fila  partie  affignée  demeure  dans  la  r/ ille  ,  Fauxbourgs  ou  Paroif 
fe  ou  le  fiége  de  V  letlion  efi  établi  :  &  dans  huit  jours ,  fi  elle  rtfide  ailleurs 
(a)  pardevant  Meffieurs  les  Officiers  de  l'Election  de ....  à  l'effet  de  ré- 
pondre fur  le  contenu  audit  Procès-verbal,  circonftances  &  dépendances  ; 
&  pour  les  cas  en  réfultant  fe  voir  condamner,  conclure  fuivant  le  genre 
de  fraude  ou  contravention  en  la  confiscation  des  chofes  faifies  ,  en  l  amende 
portée  par  les  Reglemens  pour  les  différens  cas ,  au  payement  des  Droits  frau- 
dés,  aux  dépens  &  aux  dommages  ,  intérêts  s'il  y  a  lieu  :  lui  déclarant  que 
M  .  .  . .  Procureur  en  ladite  Election,  occupera  pour  ledit  fieur  Fermier  , 
&  lui  ai  en  effet  délivré  copie,  tant  dudit  Procès-verbal  &  acte  d'affir- 
mation ,  que  du  préfent  exploit  d'affignation  ;  (fur  la  copie  au  lieu  définir 
ainfi,  on  met ,  &  ai  délivré  en  effet  audit la  prélente  copie  avec  afiîgna- 
tion, parlant  comme  deffus,  lefdits  jours,  mois  &  an. 

Dans  le  refl'ort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  les  Commis,  comme 
on  l'a  dit,  peuvent  donner  afiîgnation  fur  leurs  Procès-verbaux  par  acte 
féparé  (  itfyo.  )  fans  fe  fervir  du  miniftere  des  Huifiîers  ;  l'exploit  le  drefie 
de  la  même  façon  que  ci-deflus,  en  obfervant  par  les  Commis  de  repeter, 
avec  leurs  noms  &  furnoms,  leur  demeure  &  la  juridiction  où  ils  ont  prêté 
ferment. 

Ils  lont  de  même  autorifés  dans  le  reflort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
à  donner  afiîgnation  fur  leurs  Procès-verbaux  3  mais  avec  cette  différence 
qu'il  faut  que  ce  foit  à  la  fuite  &  par  le  même  comexte  du  Procès  -  verbal. 
(1590.)  L'Exploit  d'affignation  dans  ce  cas  peut  fe  rédiger  ainfi  qu'il 
fuit. 

AUTRE    MODELE    D'ASSIGNATION. 

Par  le  même  contexte  du  Procès-verbal. 

enation  par  le  Lorfque  le  procès-  verbal  a  été  rédigé  dans  la  forme  dont  on  vient  de  donner 
même  comexte  le  modèle  Nombre  1701.  après  ces  mots,  ont  fefuse'  ,  on  pourfuit  ainfi 
du  Procès-ver-  fans  alinéa.  Et  parlant  comme  deflus  nous  Commis  dénommés  audit  Pro- 
**"'  cès-verbal  ,  &    foufîîgnés  ,  même  Requête  ,  ftipulation  ,  domicile  ,  réfi- 

dence  &  réception  ,  comme  dit  eft,  avons  donné  afiîgnation  audit 

à  comparoir  dans  trois   jours  ou  dans  la  huitaine  fuivant  la  demeure  des 

(a)  Voyez  ci-après  Nombre  i<\?o,  comment  fe  règle  le  délai  des  A/fignations. 

Parties 
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fardes  ajjignées  pardevant  Meilleurs  les  Officiers  en  l'Election  de  .  ...    MoDBl«,  &e. 
pour  le  voir  condamner  &c  comme  dans  le  premier  modèle  d 'ajfignatiou.  — 


FORMULE  DE  PROCES- VERBAL  DE  REBELLION. 

I705.  L'an  &c.  commencer  comme  dans  le  formulaire  qu'on  a  donné ci-dtf-    Modèle  de  Pr»~ 
fus.  Certifions  &C.  détailler  le  commencement  &  les  Juites  de  la  rébellion ,  &  ch  verbal  de  re- 
finir  ainfi  ;  auxquels  nous  avons  déclaré  que  nous  nous  retirions  au  Bu-  w/wn. 
reau  des  Aides  pour  y  drefler  Procès-verbal  de  leurs  menaces ,  injures  8c 
voyes  de  fait,  &iceuxfommés  à  haute  &  intelligible  voix  de  nous  y  (uivre 
pour  être  préfens  fi  bon  leur  fembloit  au  Rédigé  d'icclui  &  le  figner  :  ce 
qu'ils  auroient  refufé  &  de  fait  nous  nous  fommes  tranfportés  audit  Bureau 
des  Aides  où  nous  avons  fait  &  dreffé  le  préfent  Procès-verbal ,  pour  fer- 
vir  &  valoir  audit  fieur  Fermier  ce  que  de  raifon  ,  lefdits  jour ,  mois  &  an. 

Les  Commis  ne  font  point  obligés  de  délivrer  copie  d'un  Procès-verbal 
de  rébellion.  Il  eft  d'ufage  de  l'affirmer  &  d'en  faire  le  dépôt  au  Greffe 
dans  les  24  heures  autant  que  cela  eft  poffible.  Il  y  a  deux  façons  de  pro- 
céder en  conféquence. 

Ou  les  injures  Se  voyes  de  fait  font  affez  graves ,  &  dans  le  cas  d'être 
pourfuivies  à  l'extraordinaire  ,  ou  elles  font  légères  Ôc  ne  méritent  pas  les 
frais  d'une  procédure  criminelle. 

Dans  le  premier  cas  le  Directeur  préfente  R.equête  en  forme  de  plainte 
des  faits  contenus  au  Procès-verbal ,  fur  laquelle  les  Commis;  font  affignés 
par  ordonnance  du  Juge  pour  être  répétés  par  forme  d'information  com- 
me rémoins  pour  le  Fermier.  Il  intervient  en  conféquence  un  décret  de  foit 
oui  ou  d'ajournement  perfonnel,  ou  de  priie  de  corps  contre  les  aceufés, 
félon  les  cas ,  les  fuites  des  bleffures  &  le  rapport  par  écrit  qui  doit  en 
être  fait  par  deux  Chirurgiens  qui  vifitent  les  Employés  blcffés. 

Dans  le  fécond  cas  où  le  Fermier  fe  détermine  à  prendre  la  voye  civile  , 
il  eft  néceffaire  que  les  Commis  ayent  délivré  copie  du  Procès-verbal  dans 
les  délais,  par  acte  de  tranfport  (  1687.  &  1702.)  &  pour  lors  on  con- 
clut ainfi  par  l'exploit  d'affignation  :  pour  répondre  fur  le  contenu  audit 
Procès-verbal,  contenant  la  rébellion ,  les  injures,  violences  &  voyes  de 
fait  par  eux  commis  en  la  perfonne  des  Employés  du  Demandeur,  voir 
dire  &  ordonner  que  déienfes  leur  feront  faites  ,  de  plus  méfaire  ni  médire 
auxdits  Commis ,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  &:  pour  l'avoir  fait ,  qu'ils 
feront  condamnés  chacun  en  cinq  cent  livres  d'amende  ,  fuivant  la  Dé- 
clara'ion  du  27  Juin  1716.  ea  des  dommages  &  intérêts  &  aux  dépens, 
fauf  à  Monficur  le  Procureur  du  Roy ,  de  prendre  telles  conclufions  qu'il 
avifera  pour  la  vindicte  publique. 

FORMULE    DE    PROCES-VERBAL    DE  FAUSSE    MARQUE. 

»•       1  <  7    1     ■   1  n       xt  Modèle  de  Tn- 

ijo6.  Apres  ces  mots  dans  le  formulaire  de  procès -ver  bal  ct-dejjus.  Nom-  ch-vtrbal  de 

fcre  1701.  Pourquoi  vu  la fhau^e&c,  on  continue  ainfi.  Nous  lui  avons  faujfe marçue, 

IL  Partie,  H  h 
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«foOTT-ss ,  are.  déclaré  la  faifie  de  ladite  pièce  comme  de  fait ,  nous  l'avons  faifie  «Sccontre- 
marquée  de  deux  demi  ronds  de  notre  Rouanne  ordinaire  proche  la  bonde 
&  fur  la  douve  où  eft  la  fauffe  marque  fur  laquelle  nous  avons  appofé  un 
quart  de  feuille  de  papier  que  nous  avons  cacheté  fur  les  quatre  coins 
d'un  cachet  de  l'un  de  nous  fur  cire  ardente  rouge  ,  Se  fommé  ledit .... 
préfent  d'y  appofer  le  fien,  a  refufé,  ou  l'a  appofé)  &  lui  avons  déclaré 
que  nous  allions  faire  tranfporter  ladite  pièce  au  Bureau  des  Aides  chez 
....  Receveur  (  ou  Buralifte  ,  )  &  remettre  la  fauffe  Rouanne  {fi les  Commis 
font  trouvée,  )  au  Greffe  de  l'Election  pour  y  être  en  dépôt ,  &  la  repré- 
sentation tant  de  ladite  pièce  que  de  la  fauile  Rouanne,  être  faite  quand 
par  juftice  il  fera  ordonné,  &  qu'il  eût  à  nous  y  fuivre  ,  fi  bon  lui  fem- 
ibloit,  a  refufé,  {ou  eft  convenu  de  venir  avec  nous)  &  étant  remontés  de 
la  cave  (  ou  autre  lieu  )  dans  ....  dire  l'endroit  oh  le  procès-verbal  a  été  drejfé, 
nous  y  avons  fait  Se  rédigé  le  préfent  notre  procès-verbal  fur  le  champ  Se 

en  préfence  de Se  après  lecture  faite  nous  l'avons  fommé  de  ligner 

fes  dires,  ré^onfes,  aveux  ,  refus  Se  déclarations ,  a  refufé,  ou  dit  neiça- 
voir  figner,  ou  qu'il  figneroit,)  &  lui  avons  déclaré  que  nous  lui  en  don- 
nerions copie  dans  le  temps  d*:s  Reglemens;  pour  fon  procès  lui  être  fait 
&  fe  voir  condamner  aux  peines  portées  par  l'Article  XXI.  du  Titre  com- 
mun de  l'Ordonnance  de  1 68 1 .  Pourquoi  ledit  fieur  Fermier  requerera  la 
jonction  de  M.  le  Procureur  du  Roy ,  Se  avons  fait  au  bas  de  notre  préfent 
Procès-verbal  ,  une  pareille  empreinte  de  notre  cachet ,  que  celles  qui  font 
fur  le  papier  qui  couvre  ladite  faufle  marque,  pour  fervir  Se  valoir  audit 
fieur  Fermier,  ce  que  deraifon,  lefdits  jour,  mois  Se  an. 

On  fait  enfuite  un  acte  de  tranfport  dans  la  forme  ci-deffus ,  Nombre 
1702.  pour  le  dépôt  &  la  charge  Se  garde  des  pièces  marquées  d'une  fauffe 
empreinte,  &pour  le  dépôt  de  la  fauffe  Rouanne  r.u  Greffe,  Se  l'on  finit  par 
un  dernier  acte  de  tranfport  pour  fignifier  le  tout  à  l'aceufé. 

Si  le  Fermier  veut  pourfuivre  à  l'extraordinaire  ,  après  avoir  dépofé  le- 
Procès-verbal  au  Greffe,  il  donne  fa  Requête  en  forme  de  plainte  pour 
requérir  la  jonction  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  &  qu'il  lui  foit  permis 
d',nformer  Se  faire  répeter  fes  Commis  fur  leur  Procès-verbal. 

Si  au  contraire  il  ne  juge  pas  à  propos  de  hafarder  les  frais  d'une  af- 
faire criminelle,  &  s'il  s'en  tient  à  la  voye  civile  :  i'  conclut  ainfi  par  l'a£ 
fignation  qu'il  donne  fur  le  Procès-verbal  :  Pour  voir  juger  la  confifeation 
de  ...  .  défigner  les  fiéces  marquées  £  une  fauffe  marque  ,  faifies  &  mention- 
nées audit  Procès-verbal  au  profit  du  Fermier ,  Se  pour  ia  fraude  &  falfi- 
fication  commifes  par  ledit ....  être  condamné  en  mille  livres  d'amende 
&  en  tous  les  dépens  ;  fauf  à  M.  le  Procureur  du  Roy  de  prendre  telles 
conclufions  qu'il  jugera  bon  être. 

FORMULE    DE   PR  O  C  E  S- VE  RB  A  L. 

Troch-imhal  De  chofes  faifies  &  abandonnées. 

de  chofes  faifies 

tr  abcmdonnéts,      1 707.  Les  chofes  failles  &  abandonnées  fe  tranfportent  au  Bureau  du 
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Fermier  où  les  Commis  dreflent  leur  Procès-verbal  dans  la  forme  du  pre-  Moi)tI ES  ' Ac- 
mier  formulaire  ci-deflus,  Nombre  1701.  en  y  ialfant  mention  du  de-pot.  ■ 
Si  les  Auteurs  de  la  fraude  font  connus,  ils  en  doivent  faire  aufli  mention 
dans  le  Procès-verbal  ,  &  leur  en  délivrer  copie  par  acte   de  tranfport; 
ainfi  qu'il  a  été  dit  Nombre  1702. 

1708.  Il  y  a  dans  le  reflort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  ainfi  qu'on  billetSommairc» 
l'a  déjà  dit  ,  deux  voyes  pour  rendre  Procès-verbal ,  qui  font  au  choix 
des  Commis  :  l'une  de  le  drelfer  fur  le  champ,  &  de  donner  aflîgnation 
fur  icelui  ,  foit  par  le  même  contexe ,  fojt  par  acte  iéparé,  ce  que  les 
Commis  dans  ce  reffort  peuvent  faire  en  l'un  &  l'autre  cas  fans  le  miniftere 
d'un  Huiflîer.  L'autre  eft  la  voye  du  billet  fummaire  qui  cft  fait  &  rédigé 
à  l'inftant  de  la  fraude  ,  &  fur  lequel  les  Commis  dreflent  enluite  dans  le 
même  jour  leur  Procès-verbal  dans  le  lieu  où  Us  jugent  à  propos,  &  don- 
nent afllgnation  fur  icelui  par  acte  féparé  (  16S6.  &  itfuo.)  Ce  billet  fom- 
maire  &  le  Procès-verbal  fait  en  conféquence  fe  dreffent  dans  la  forme 
qui  fuit. 

FORMULE     DE     BILLET    SOMMAIRE. 

L'an  mil le ...  %  jour  de . .  . .  à .  .  .  midi ,  à  la  Requête  de  M . . , . 

Fermier  de. .  .  .Nous  M. . .  &  N. . .  Commis  aux  Aides  à. . .  .y  réfidens 
&  reçus  à  juftice  ;  fçavoir  M. . .  en  l'Eleélion  de.  ...  &  N. ...  en  celle 

de foufîîgnés  certifions  avoir  déclaré    à demeurant  à 

que  nous  rendrions  dans  ce  jour  à  juftice  notre  plus  ample  Procès- verbal , 
qui  lui  fera  fignifié  en  temps  de  droit,  pour  avoir ,  faire  ici  l'expofé  fuc- 
c'wiï  de  la  fraude  ,  pourquoi  vu  la  fraude  lui  avons  déclaré  la  faifie  defdits, 
faire  Y  (numération  des  chofes  faifics ,  comme  de  fait  les  avons  faifies  &  laiffées 
à  la  charge  &  garde  dudit  (dans le  cas  oiiilefinécejfaire  d'enlever  les  chofes 
faifies ,  on  en  fait  mention  fuivant  au  il  a  été  dit  dans  le  premier  formulaire  ci- 
dejfus  Nombre  1701.)  après  avoir  exercé  &  contremarque  lefdits  Vaiflfeaux, 
&  ellimé  le  tout  à  la  fomme  de  j aire  ici  ïe/limation  des  chofes  faifies  pour , 
en  cas  de  confifeation  en  demander  la  valeur  à  défaut  de  les  répréfenter  ;  &  ce 
par  billet  fommaire  rédigé  fur  le  champ  dans  la  maifon  dudit. ....  &  à 
lui  à  l'inftant  délivré  après  lecture  faite  parlant  à  fa  perfonne,  auquel  il 
a  refufé  de  figner  ,  de  ce  fommé  (file  prévenu  figne  on  met  furie  double  au  on 
lui  délivre,  fur  l'original  duquel  refté  entre  nos  mains,  il  a  figné  :  les  Com- 
mis dans  ce  cas  doivent  garder  le  double  sjuU  a  figné.  Si  au  contraire  il  rejufe , 
il  efi  inutile  qu'ils  confervent  le  double  de  leur  billet  fommaire ,  ils  en  ont  été 
difpenfés  par  les  Reglemens.  (  Voyez.  Nombre  1686.  nottes.  ) 

S'il  V  a  plufieurs  complices  de  la  fraude  ,  on  délivre  à  chacun  un  dou- 
ble du  billet  fommaire. 


Hh 
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Modèles,  &c. 

"  FORMULE    DE   P  R  O  C  ES- VERB  AL. 

Rendu  fur  Billet  Sommaire. 

Procès verbal  Le  Procès-verbal  fe  drefje  dans  la  forme  du  premier  modèle  ci-dejfus ,  Nom- 
rendu  fur  aillet  yre  XjOÏ,  apres  ces  mots  :  &  avoir  eftimé  le  tout  à  la  fomme  de.  .  .  .  & 
■'  "  Vefiimation  des  chojes  faifia  ,  on  continue  ainjï  :  &  ce  par  un  billet  fommaire 
faic  &  rédigé  fur  le  champ  dans  la  maifon  dudit..  . .  &  à  lui  incontinent 
délivré  après  lecture  faite  parlant  à auquel  il  a  refufé  de  figner  quoi- 
que de  ce  fommé  [  on  s'il  a  accepté  de  figner ,  fur  l'original  duquel  refté  entre 
nos  mains  il  a  figné  ,  de  ce  fommé ,  )  lui  déclarant  en  outre  par  ledit  billet 
fommaire  que  nous  rendrions  de  ce  jour  contre  lui  en  juftice  notre  plus 
ample  préfent  Procès-verbal,  qu'il  lui  fera  fignifié  en  temps  de  Droit, 
pour  fervir  &  valoir  audit  fieur. . . .  Fermier  ;  ce  que  de  raifon  lefdits 
jour  ,  mois  &  an. 

L'aiTignation  fur  ce  Procès-verbal  ne  diffère  point  de  celle  dont  on  a 
donné  le  modèle.  Nombre  1704. 
Accomomàe-       l7°9'  On  peut  rédiger  dans  la  forme  qui  fuit  les  accommodemens  qui  fe 
mens  fur Procès-  font  fur  les  Procès-verbaux,  (a) 
verbal, 

FORMULE  D'ACCOMMODEMENT   PUR  ET 
SIMPLE    SUR  PROCES-VERBAL. 

Je  fouflîgrié demeurant  à m'oblige  de  payer  à  M ... . 

Fermier  des  Aides  de  cette  généralité  entre  les  mains  de  fes  prépofés  à. . . 
la  fomme  de-  . .  .à  la  première  réquifition  pour  tenir  lieu  de  l'amende  &.  de 
la  confiscation  que  ledit  fieur  Fermier  avoit  lieu  de  prétendre  contre  moi 
en  vertu  du  procès-verbal  en  datte  du. . .  au  payement  de  laquelle  fomme  je 
m'oblige  comme  pour  deniers  Royaux,  &  au  moyen  duquel  payement  le- 
dit Procès-verbal  demeurera  terminé  ,  le  tout  après  avoir  été  accepté  par 
le  fieur. . . .  fon  Directeur  à. . .  .Fait  à. ...  le 

Si  l'accommodement  a  lieu  ,  il  en  doit  refter  un  double  au  prévenu  avec 
l'acceptation  fignée  du  Directeur. 

AUTRE  FORMULE  D'ACCOMMODEMENT 
AVEC    CAUTION. 

Autre  accom-      Pour  terminer  le  Procès-verbal  rendu  le ... .  contre . . . .  demeurant  à . . , 

modement  avec  par  les  Commis  du  Fermier  des  Aides  de  cette  généralité  ;  je  fouflîgné 

Lautton,  demeurant  à.... me  foumets  payer  à  la  première  réquifrion  audit  fieur 

Fermier  entre  les  mains  de  fes  prépofés  à . . . .  la  fomme  de  ...  .  pour 


(a)  Voyez  Nombre  17^.  la  faculté 
qu'ont  les  Fermiers  de  tranfïger  fur  les 
Proçès-verbaux  de  fraude  ou  contraven- 


' 


tion.  Voyez,  auflî  le  Nombre  1696.  pour 
le  payement  des  fonynes  portées  auxditj 
accommodemens, 
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tenir  lieu  de  l'amende  &  de  la  confifcatiofl  qu'il  auroir  pu   prérendre  en    MobEIES'&c't 
vertu  dudit  Procès-verbal  contre  ledit     .  .   .  duquel  je  me  rends  caution  :  "" ""■ ■""^— 
au  payement  de  laquelle  fomme  je  m'oblige  comme  pour  deniers  Royaux, 
&  faute  duquel  payement  ledit  Procès-verbal  demeurera  en  la  lorceôt  vertu  , 
le  tout  après  avoir  été  accepté  par  le  lieur  .  .  .  .  Directeur  à  .  .  .Fait  à... 
le.  .  .  . 

Le  Prévenu  doit  de  même  avoir  un  double  de  cet  acte  avec  l'accep- 
tation du  Directeur. 

FORMULE   DE   QUITTANCE   D'ACCOMMODEMENT. 

Je  foufîigné ....  à  ...  .  reconnois  avoir  reçu  de  .  .   .  .  demeurant    Quitance  c?ac« 
à  ....  la  fomme  de  ...  .  pour  montant  de  fon  accord  en  datte  du  ... .  commodément. 
Fait  à  ....  ce ...  . 

§.    II. 

De  Pinfcription  de  faux  contre  les  Procès-verbaux  &  autres 
acles  des  Commis. 

17 10.  On  appelle  en  général  infeription  de  faux,  la  voye  dont  on  fe  trelZ  Procès- 
fert  pour  détruire  &  faire  déclarer  fauife  ,  une  pièce  que  la  partie  adverfe  verbaux  ,relati- 
a  produite  ou  communiquée  dans  la  caufe  principale  ;  ce  faux  efl  appelle  ve  aux  j aux  in- 
faux  incident,  à  la  différence  du  faux  principal  qui  s'intente  directement  l*àtnt, 
contre  quelqu'un  avec  lequel  on  n'eft  point  en  procès,  &  qui  a  par  devers 
lui  une  pièce  que  nous  prétendons  fauffe  dont  il  pourroit  le  fervir  contre 
nous.  On  voit  par  cette  définition  que  dans  les  inferiptionsde  faux  inten- 
tées contre  les  Procès-verbaux  &  autres  actes  des  Commis  il  n'efl  qjef- 
tion  que  du  faux  incident. 

17  11.  On  a  dit  Nombre  1693.  4Je  ^es  Procès-verbaux  &  autres  actes  Formalités  de 
des  Commis  révêtus  des  formalités  préfentes  par  les  Reglemens,  font  cette  infeription. 
crus  en  Jufîice  jufques  à  infeription  de  faux  ;  qu'il  n'y  a  que  cette  voye  pour 
les  détruire  &  qu'ils  ne  peuvent  même  être  attaqués  à  l'ordinaire  par  Re- 
quête en  plainte  contre  les  Commis  ,  ni  par  la  preuve  teftimoniale.  On 
a  en  même  temps  rendu  raifon  de  cette  Jurifprudence.  Refte  à  traiter  des 
formalités  préferites  particulièrement  pour  l'infcription  de  faux  intentée 
contre  ces  actes.  t   - 

171 2.  Ceux  qui  veulent  s'inferire  en  faux  contre  les  Procès-verbaux  &  Déclaration  pat 
autres  actes  des  Commis  ,  font  tenus  au  plûtard  dans  le  jour  de  l'échéance  l"  l»fcrtvans. 
des  affignations  (a)  qui  leur  font  données  à  la  Requête   des  Fermiers  &  I+  j^^j , 

s  n  t     n  >  1         •        1  ■     ••«  .  r         «•  •    1/  .     /     j        .     •  1      regift.  en  la  Coui 

(a)  La  Déclaration  du  14  Avril  1599,        tion  en  faux  foit  déclarée  dans  le  iour  de 

accordoit  un  délai  de  trois  iours  après  Te-  l'échéance  des  affignations  au  plùtard.  On 

chéance  des  afïignations  ,'  mais  celle  du  7  do.t  entendre  par  le  iour  de   l'échéance 

Oftobre  1713.  &  les  autres  poftérieure-  des  affignations   le  neuvième   iour  pour 

rnent  rendues  dérogent  à  cet  égard  à  la-  celles  données  à  huitaine,  &  le  quatrième 

dite  Déclaration ,  &  veulent  que  l'infcrip-  pour  celles  données  à  trois  jours  ,  y  coTOi 
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de  l'Inscjupt.   Sous-Fermiers  de  le  déclarer  à  l'audience  de  la  Jurifdiclion  ou  par  écrit, 
.  &  de  leur  faire  lignifier  dans  le  même  temps ,  copie  de  la  quittance  de  l'a- 

desAid.de  Rouen  mende  qui  doit  être  confignée  à  cet  effet  :  faute  de  quoi  ils  ne  font  plus  re* 

le    28    du    même  11  r 

mois, Article n.    cevables. 

Autre  6  Janvier 
1699,  regiftrée  en  la  -Cour  de  Paris  le  22  dudit.  Autre  du  7  Oétobre  1713  ,  regiftrée  en  celle  de  Rouen  le  23  Novembre 
fuivant  Autre  du  18  Décembre  1714 ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  29  du  même  mois.  Autre  qui  rafiemble 
Je?  difpofitions  de  elles  ci-dcflïis,  du  ;s  Mars  1732,  regiftrée  aux  Cours  des  Aides  de  Paris  &  de  Rnuen  le  30  Avril  fuivant 
Article  I.  Autre  du  8  Septembre  I736  ,  regiftrée  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Paris  le  5  Octobre  fuivant.  Arrêts  du  Confeil 
ies  13  Août  1694,  17  Février  1699,  16  Février  1712  ,  7  Novembre  1721  ,  2  Janvier  &  11  Août  1722  ,  23  Août  1723  >  S 
Déce-ibre  1730,  16  Janvier  &  27  Février  1-31,6  Février  &  15  Novembre  1735.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des 
8  Mai   1723',  14  Juillet  1724  &  18  Mai   1729. 


Amendes    à 
configner. 

Ordonnance  de 
Paris  ,  Titre  V. 
des  Droits  de  Dé- 
tail ,  Article  IX 

Ordonnance  de 
Rouen.T.XVlII. 
Article  VIII. 

Déclarations  ci- 
defhndes  J4  Janv. 
16  ,Art.  !V.du6 
Janvier  1699 ,  Ar 

Autres  citées  ci- 
Oétobre  1720,  14 
Juillet  1728. 

Amende  à  con- 
figner four  &c. 

Arrêt  du  Confeil 
du  j  ( M'ai  1576. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Ai.  de  Rouen 
du  29  Mai  1742. 

Arrêts  du  Confeil 
des  9  Déce.  1721 
&  2  Janvier  1722. 

Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris 
du  19  Juin  1    17. 

Signature  de 
hnfeription  par 
t'Infcrivant  ou 
par  celui  chargé 
de  leur  procura- 
tion. 

Mêmes  Déclara- 
lions  ci-defliis  du 


171 3.  Nulle  infeription  de  faux  ne  peut  être  reçue  que  l'inferivant 
n'ait  préalablement  configné  l'amende  de  foixante  livres  pour  lesinfcrip- 
tions  formées  dans  les  Jurifdictions  inférieures  entre  les  mains  des  Bura- 
lifles  des  Controlles  Se  des  Exploits ,  &  de  cent  livres  dans  les  Cours  des 
Aides  entre  les  mains  du  Receveur  defdits  amendes,  (a). 

Cette  difpoficion  n'efl  point  particulière  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
du  Roi.  Elle  s'obferve  également  à  l'égard  de  toutes  les  inferiptions  de  faux 
en  quelque  maùere  que  ce  foit. 

ticle  II.    Autre  du  4  Avril  1699,  reriftrée  en  la  Cour  de- Aides  de  Paris  le  30  dudit,  Article  II. 
defliis  du  18  Décembre   1714&  2$   Mars  1732,  Article  il.  Arrêts  du  Confeil  des  16  Juillet  1715,2c 
Février,  26  Septembre  ,  14  Octobre  &  9  Décembre  1721.   Arrêt  de  h  Cour  des  Aides  de  Paris  du  23 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mai  1675.  Se  par  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  du  29  Mai  1742.  qu'un  inferivant  en  faux 
contre  plufieurs  Procès-verbaux,  doit  configner  une  amende  pour  chaque 
Procès-verbal,  furie  fondement,  qu'en  matière  de  crimes,  tout  eft  perfon- 
nel,  &  que  chacun  doit  entrer  en  fa  juftification,  Se  par  autres  Arrêts  du 
Confeil  des  9  Décembre  1721.  &  2  Janvier  1722.  Se  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  du  19  Juin  171 7.  il  a  été  défendu  aux  Officiers  des  Elec- 
tions de  prononcer  la  jonction  d'aucuns  procès  entre  différens  particuliers 
&  fur  différens  faits,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

17 14.  Le  même  jour  que  les  inferiptions  ont  été  faites  les  inferivans  en 
faux  font  tenus  de  paffer  &  de  figner  eux-mêmes  ou  par  Procureur  chargé  de 
leur  procuration  fpéciale  (a) ,  lefdites  inferiptions  au  Greffe  de  la  Juridic- 


pris  celui  de  l'exploit ,  ainfi  qu'il  a  été 
décidé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris' du  18  Mai  1729  ,&  par  Arrêts  du 
Confeil  des  4  Juin  1726  &  16  Janvier 
173  1  ,  &  pjrla  Déclaration  du  8  Septem- 
bre 1736. 

(a)  Ces  amendes ,  fuivant  les  Ordon- 
nances de  1 6"8o  &  1 68 1 ,  n'étoient  que  de 
trente  livres  dans  les  Elections ,  &  de  cin- 
quante livres  aux  Cours  des  Aides.  Elles 


Les  Arrêts  du  Confeil  des  25  Octo- 
bre 1710,  14  Février  1711  ,4  Avril ,  2  6 
Septembre,  14  Octobre  &  9  Décembre 
1711,  déclarent  nulles  les  confignations, 
pour  infeription  de  faux,  faites  entre  les 
mains  du  Greffier  des  Elections.  Il  eft 
même  défendu  aux  Procureurs,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende,  de  faire  lef- 
dites confignations  en  d'autres  mains  que 
celles  du  Receveur  des  amendes,  &  aux 


ont  été  fixées  par  les  Déclarations  porté-  I   Greffiers  de  les  recevoir  ,  à  peine  d'iri- 

rieures  ,  conformément   à  l'Ordonnan-  j   terdi&ion. 

ce  de  1 670  ,  concernant  la  procédure  cri-  (b)  Les  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de 

minelle.  Paris  des  4  Août  1 741  >  *<>  Janvier  1741& 
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tion  où  ils  procèdent,  &de  déclarer  par  le  tnêttie  acte  ,  les  noms,  furnoms ,    i>f.  f  *Tnscriptj 

qualités  8c  demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  le  tervir,  faute  de  quoi  ■— — — ■ 

ils  demeurent  déchus  de  leur  infeription  fans  qu'ils  puiflent  par  la  fuite  faire  1+  J»»"i«  '«»3  » 

,        ,,  r  i  r  r  ArticleiV.ft  VI. 

entendre  d  autres  témoins.  dll 6  Janvicr  I699> 

Article  tll,  du  14 
A  vi  il  fui  vaiic  .  Articles  III.  &  V.  du  7  Octobre  17U  ,  18  Décembre  I714&25  Mars  Ijfz,  Art.  III.  Arrêts  du  Confeil  des  19 
Décembre  i/u  ,  16  Février  1711,  14  Octobre  1  ,U  Bt  16  Jtu  !  iet  1  ni.  Arrêts  de  Ij  Cour  rj«  Aides  de  l'.irn  des  +  Aoûc 
1  '  +  i  ,  16  Janvier  17+1  &  5  Septembre  1  s?  ,  concernant  les  Procurations  f'pcciales  a  donner  par  les  Infcrivaiu.  Arrêt  de 
la  Coin  îles  Aides  de    Rouen   du    12   Avril  1712. 

Mêmes  Décla  de 

171 5.  L'Acte  d'infeription  de  faux,  paffé  dans  la  forme  ci-defTus  ,  doit  ,65"'  Alt-  x*  de 
être  lignifié-  dans  le  jour  de  fa  datte  au  Fermier  des  Droits.  17?' &  de  173* 

Article  IV. 

jji6.  Les  moyens  doivent  en  être  fournis  parlcsinfcrivans,&misau  Greffe    MémeJMcbriaii 
dans  les  vingt-quatre  heures,  faute  de  quoi  les  moyens  ne  font  plus  admis.        '3i.' 

1717.  Le  Fermier  eft  difpenfé  de  faire  comparoître  fes  Commis  pour  pr™,Jr.  d'fPen~ 
foutenir  leur  Procès- verbal  véritable,  d'en  répréfenter  les  originaux  &  de  paroïtrefestom. 
déclarer  qu'il  veut  s'en  fervir ,  pourvu  qu'ils  ayent  été  dûement  affirmés  mis  pour  être  re- 

6  que  le  double  defdits  originaux  ait  été  dépofé  au  Greffe.  f"és  fur   leur 
L'Affirmation  &  le  dépôt  fuppléent  à  cette  formalité.  Voyez  ci-devant  ^ocès-verbal 

Nombre  U  80.  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  ce  dépôt.  &d'c»reprefen. 

c.    „•    r    .    '  in  C  '     •     C         '  i>  ce  •        q    1     11    *      ter  les  originaux 

01  1  infeription  de  taux  etoit  tormee  avant  que  ramrmation  &  le  dépôt  Même  Déci«.  «fe 
du  Procès-verbal  ayent  été  faits,  l'inferivant  pourroit  s'en  tenir  à  présenter  '7'3  >  '-"i^vf 
fa  Requè  e  dans  les  délais  preferits ,  &  fe  referver  à  ne  palier  fon  inferip- 
tion de  faux  ,  qu'après  que  le  fermier  auroit  déclaré  s'il  entend  fe  fervir  du 
Procès-verbal.  Dans  ce  cas  l'acte  d'affirmation  &  celui  du  dépôt  doivent 
être  faits  fur  le  champ  &  lignifiés  à  l'inferivant  de  la  part  du  Fermier  qui 
par  là  ell  en  règle 

171 8.  Dans  le  cas  d'infc.iption  de  faux  contre  lesRegiftres  que  tiennent   Depot  des  regif- 
les  Commis,  lefdits  Regiftres  doivent  de  même  être  dépofés  au  Greffe  très  au  Greffe. 
de  la  Jurifdidion  où  l'inftance  eft  portée  :  c'eft  le  feul  cas  où  le  déplace-  a^Céce^l 
ment  des  Reg'ftres  puiife  être  ordonné. 

17 19.  Il  eft  fait  défenfe  à  tous  Juges  de  pafTeroutreà  l'inftruction  des  Ju-  Défmfes  aux 
gemens  de  faux  lorfqu'il  y  a  appel  de  la  Sentence  qui  a  jugé  les  moyens  Jt'g"  ^  pafîer 

de  ■  o      J     '/rui     .  *    \  •  r  — H  1»  1      ■      11  •       1       \    outre  ai  tnftruc- 

e  taux  pertinens  &  admiffibles  (^)julquace  que  1  appel  ait  ete  juge  ,  a    •      ,     r 

peine  de  nullité  des  procédures ,  d'interdiction  des  Juges,  6k  de  dommages  lorfqu'il  y  a  ap- 
te, intérêts  envers  les  Appellans.  pel  de  la  Senten. 

Déclaration  du 

7  Octobre  n:i,  reciftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  n  Décembre  17:1  Arrêt  du  C^nfeil  éV  Lettres  Patentes  du  4  Avril 
17:4  ,  reeiftrées  le  16  Juin  fuivant  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  par  le  fquell.s  il  eft  deroeé  a  celle  du  8  Décembre  1723. 
Même  Déclaration  de  1732,  Article  V.  Arrêt  du  Confeil  du  -6  Janvier  17H  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  d'J 
29  Juillet  1720.  Arrêts  de  celle  de  Rouen  des  27  Mai  &  18  Juillet  168S,  &  :o  Février  1715. 


f  Septembre  i7f{  ,  cités  à  la  marge  de  ce 
Nombre  ,  prononcent  la  nullité  d'une  inf- 
eription de  faux,  qui  n'avoit  été  faite  par 
le  Procureur  de  l'inferivant  qu'en  confé- 
quence  d'une  procuration  générale,  con- 
formément aux  Articles  III.  &  XI.  de 
l'Ordonnance  de  Juillet  i737« 


(a)  Il  eft  de  principe  par  rapport  aux 
moyens  de  faux  proposés  par  les  Inlcrivans 
que  renonciation  dans  les  Procès-verbaux 
d'aucunes  circonftances  étrangères  à  la 
fraude  ou  contravention  n'entrepoint  dans 
l'ordre  des  faits  fufceptibles  d'infeription, 
parce  que  la  fuppofition  n'eft  jugée  fraudu-. 
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de  l  nscript.       j^  (30ilfejJ  a  jug^  que  l'appel  interjette  par  le  Fermier  d'une  réception 

,  de  plainte  &  permiiïîon  d'informer  contre  les  Commis  ,  a  de  même  un  effet 

duxsJanv.l^x.  fufpenfif  lorfqu'il  eft  queftion  de  décider  fi  cette  plainte  eft  récriminatoire 

ou  non. 

Le  Fermier  de       1720.  Lorfqu'il  y  a  appel  des  Sentences  qui  ont  déclaré  l'infcrivant  non- 

meme  peut  pour-  recevable  ,  le  Fermier  ne  peut  pas  non  plus  pourfuivre  le  Jugement  du  prin- 

Urlalc^l    ej°1    c^Pal>  &  cela  fur  le  principe  que  les  Reglemens  qui  ordonnent  qu'il  fera 

tel  de  la  Semen-  Pan*e  outre  à  l'inftruétion  du  fond ,  lorfqu'il  y  a  appel  des  Jugemens  inter- 

ce  qui  a  déclaré  locutoires ,  exceptent  le  cas  d'infcription  de  faux. 

l'infcrivant  non  Dans  le  cas  où  la  Sentence  qui  admet  ou  qui  rejere  les  moyens  de  faux 
'orir  d  Jfii  ^Qroiz  infirmée,  toute  la  procédure  faite  en  conféquence  ,  feroit  inutile  &  ne 
i63 1,  r.  commun!  feroit  qu'augmenter  les  dépens.  Il  eft  donc  néceffaire  que  l'appel  en  fufpende 
Arc.  xliii.         le  cours> 

Accufés   de       172 t.  A  l'égard  des  Accufés  de  Rébellion  ou  autres  délits  pour  lef- 

rebellton  tnfcrt-  que]s  \\s  ont  fa£  décrétés ,  qui  voudroient  s'infcrire  en  faux  contre  les  Pro- 

Mème  Déclarât,  cès-verbaux  des  Commis;  s'il  ne  leur  a  point  été  donné  copie  du  Procès- 

..ci-deffùsde  1732,  verbal  avant  la  plainte  du  Fermier,  il  doit  leur  en  être  fait  lecture  lors  de 

1. '. ,  "     .     leur  premier  interrogatoire  (a).  Ils  font  tenus  de  déclarer  au  plûtard  dans  le 
Déclaration         .r,         •  ,.,  1  •>     r    •  r  \  rc      1  r 

dont  Us  font  te-  tr0]neme  jour  qu  "S  entendent  s  înlcnre  en  taux,  a  cet  erre:  de  coniigner 

nm.  l'amende  &  de  paffer  &  figner  leur  infcription  dans  la  forme  préfente  $ 

ce  qu'ils  font  obligés  de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  premier 
interrogatoire  lorfqu'avant  la  plainte  copie  leur  a  été  donnée  du  Procès- 
verbal. 
lit  ne  font  admis  1722.  L'infcription  de  faux  fur  un  Procès-verbal  de  violence  &  rébellion 
à  prouver  leurs  faites  aux  Commis,  eft  confiderée  comme  un  fait  juftificatif ,  &  en  con- 
moyens  de  faux  f<fquence  ies  Infcrivans  ne  font  admis  à  faire  preuve  de  leurs  moyens  de 
fubi  le  recolle-  ^aux '  qu'après  le  recollement  &  la  confrontation  des  accufés  de  rébellion, 
ment  &  la  con-  ou  lors  du  Jugement  du  Procès,  conformément  au  Titre  XXVIII.  del'Or- 
frontion.  donnance  criminelle  de  1670.  Ceci  eft  fondé  fur  ce  qu'en  matière  crimi- 

AAdepedes4MaSi  ne^e  on  n'admet  point  les  faits  juftifîcatifs  contre  une  aceufation  ,  qu'elle 
1712  &  21  Août  n'ait  été  prouvée,  parce  que  la  preuve  de  ces  faits  eft  inutile  avant  celle 
d«  A^de  R. des  ^e  l'aceufation  ,  &  entraineroit  fouvent  des  délais  qui  feroient  périr  celle 

20   Décem.    1728   du   délit. 

&9Decem.  1739.       L'Arrêt  du  Confeil  du  7  Juillet  171 9.  porte  que  dans  ce  casleProcès- 
aes>JuMtt°7^   verbal  fur  lequel  il  y  a  infcription  de  faux  ne  fervira  que  de  plainte,  fur 
30  Janvier  &  27  laquelle  les  Fermiers  ou  Sous-Fermiers  pourront  feuls  adminiftrer  des  té- 
ars  S7BU  moins  pour  parvenir  à  la  preuve  des  faits  y  contenus  ,  fans  que  les  Infcrivans 

puifTent  être  admis  à  la  preuve  de  leurs  moyens  de  faux  ou  faits  juftifîca- 
tifs ,  fi  ce  n'eft  comme  on  vient  de  le  dire  lors  de  la  révifion  du  procès. 


leufe  qu'autant  qu'elle  peut  porter  préiu- 
dice  ,  c'eft  uniquement  ce  qui  détermine 
le  crime  de  faux. 

(a)  La  Cour  des  Aides  de  Paris  par  fon 
enregiftrement  des  Lettres  Patentes  de 


1 71  '- ,  &  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  par 
fon  Arrêt  du  n  Mars  1743  ,  aflùietti/Tent 
le  Fermier  à  donner  aux  Accufés  copie 
du  Procès-verbal  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'interrogatoire. 

Leï 
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1713.  Il  eft  défendu  à  tous  Juges  des  Fermes ,  même  aux  Cours  des   Dt  l'1k%™wt- 
Aides,  d'avoir  égard  aux  aétes  &  procédures  qui  ne  l'ont  pas  conformes  , 

aux  difpofitions  ci-deflus  ,  tSc  d'accorder  de  plus  grands  délais  que  ceux  jînt*.  i«sj ^Â»! 
portés  par  ces  mêmes  difpofitions,  à  peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens,  vu.Janv.  U99, 
&  de  répondre  en  leur  propre  Se  privé  nom,  des  dommages  &  intérêts  des  a".  v"iADc'c<rm'. 
Fermiers  (Vr).  i-7HfcM»r«7J*« 

17.14.  Il  leur  efl  de  même  fait  défenfe  fous  pareilles  peines  de  proce-  Tmftdel'  ài- 
der  à  l'audition  des  témoins  avant  le  jour  qui  fuit  la  fvnifîcation  que  les  In-  tion  des  témoins. 
ferivans  font  tenus  de  faire  faire  au  Fermier,  de  la  Sentence  qui  auroit  ad-  w*me  J 'cciar.it. 
mis  les  moyens  de  faux.  a*  i7,.,  Ait.  XI. 

Comme  l'appel  de  ces  Sentences  efl  iufpcnfif(  17 1 9.  )  il  efl  néceffaire 
que  le  Fermier  ait  le  temps  de  fe  déterminer  pour  l'interjetter  ou  pour  ;.c- 
Guiefcer.  lis  Buveurs  ne 

iji  5.  Ils  ne  peuvent  admettre  les  Buveurs  pour  témoins  fur  une  inferip-  peuvent  être  té- 
tion  de  faux  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  ck  de  caffation  des  Jur,e-  motm- 
mens.  du  7  Nov.  1  -  : 

Par  la  Déclaration  du  4  Septembre  170S.  les  Buveurs  font  contraints 
folidairement  avec  les  Fraudeurs  au  payement  de  l'amende  .  ii<56\)  Cette 
Déclaration  les  déclare  parties,  ainfi  ils  ne  peuvent  être  témoins.  Amendes  contre 

172(5.  Il  efl  enjoint  aux  Juges  de  condamner  les  Fraudeurs  qui  fuccom-  les  inferivans 
bent  ou  fe  défiftent  dans  les  inferiptions  de  faux  qu'ils  ont  formées  contre  qui  fuccombent. 
les  Procès-verbaux  des  Commis  ;  fçavoir  en  trois  cent  livres  d'amende  dans  du^Ao^i^.'1 
les  cours,  &  en  cent  vingt  livres  au  fiége  des  Elections  conformément  à 
l'Article  XVII.  de  l'Ordonnance  de  1670.  pour  les  matières  criminelles,,     Elles  ne  peu- 
fans  quelefdites  amendes  puiflent  être  modérées  fous  quelque  prétexte  que  **/"  etre  mode' 
ce  foit,  &  fans  que  lefdits  Juges  puillent  convertir  en  contredits  les  moyens  rett' 
de  faux  propofés  par  les  Inferivans ,  à  peine  de  nullité. 

1727.  Il  leur  efl  défendu  d'ordonner  la  reftitution  des  amendes  config-  Nj""e*  qui 
nées  quand  les  Inferivans  ont  fuccombé  ,  de  quelque  manière  qu'il  foit  pro-  °!"  e,eco'V-ë"ccs 
nonce,  même  en  cas  de  hors  de  cour  ou  d'acquiefeement,  &:  en  général  dins  Arrêts  du  Confeil 
tous  autres  cas  que  celui  où  les  Inferivans  auront  obtenu  leurs  fins  confor-  djs  26  SeP*-  &  ;s 

.  ,    .      -r^1,    1  •  j  ».  *  1         •  jj  /  1  Ko.  n2i,  14  Juin 

mement  a  la  Déclaration  du   21    Mars    1671.  a  peine  d  en  repondre   en  a  22Ncv.  1723  & 
leur  propre  &  privé  nom  ,  de  fix  mois  d'interdiétion  ,  &  de  cinq  cent  livres  7  Ma"  17^4- 
d'amende.  . 

1728.  Les  Reglemens  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions  regardent  ff  (S  crne"s 
particulièrement  la  matière  des  Droits  d'Aides  &  autres  Droits  des  Fermes  maticre  des  inf- 
du  Roi.  Ma:S  il  en  efl  d'autres  qui  concernent  les  inferiptions  de  faux  en  criptions de  faux 
général  dans  toutes  matières;  on  peut  confulter  là-deffus  l'Ordonnance  de  ànvem  a'aU- 
1670.  dont  on  vient  déjà  déparier  ,  &celle-du  mois  de  Juillet  17  37.  rendues  tairie'reex^"-t 
particulièrement  fur  le  f;ux  principal  &  le  fa  tk  incident,  &  fur  la  recon-  '"^"^  ffJ/"' 
noiffance  des  écritures  &  fignatures  privées  en  matières  criminelles  qui  con-  contre  les  Pro~ 

.     ces-verbaux. 

du  Fermier.  Celles  des   if  Avril  ii<^<?  &     Arrêt d«  la  Cotn 

if  Mars  175 i,  portent  amplement  la  pei-  des  Aides  d^Paris 

ne  de  nulliV  de  leurs  u:gemens,  mais  el-  f,".4,A?ut  f74«  > 
,  ■         /    ,' .  cm   déclare   nulle 

les  ne  dérogent  point  aux  précédentes.       une  jnrc  ir,ion  de 


(a)  Les  Déclarations  des  14  Janvier, 
1697,  ,6  Janvier  \C-p9  &  7  Octobre  17' 3  > 
portent  que  les  Juges  dans  ce  cas  feront, 
retponfables   des  dommages  &  inu'rcts 


.  /  /.    Partie.     ,  I  i 


hE  L'iKSCRtPT. 


faux  en  ce  que  le 
Procureur  qui  l'a- 
voir. ltgn.ee  n'étoit 
pasporrcur  de  pro- 
curation fpéciale. 

Autre  du  26  Jan- 
vier 17+2,  qui  dé- 
clare pareillement 
vertu  de  laquelle 
Jnfa ipcion  de  faux 


24*  Lrv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D'AIDES. 

tiennent  des  difpofitions  fort  amples ,  &  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu 
pour  ce  qui  concerne  les  Droits  des  Fermes  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  point 
été  prévus  dans  la  Déclaration  du.zç  Mars  1732.  ni  dans  les  autres  Règle- 
ment rendus  fur  la  partie  de  ces  Droits. 

Foyez.  ci-après  Nombre  i8oz.  <3c  1803.  la  taxation  des  épices  des  Juges 
pour  l'inftruction  du  faux. 

nulle  une  infcription  de  faux,  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  donné  copie  au  Fermier  de  la  Procuration,  en 
elle  avoitété  formée.  Autre  du'22  Février  17+7,  qui  confirme  une  Sentence  qui  avoir  déclaré  nulle  une 
pour  même  défaut  de  formalité. 


CHAPITRE     X. 


DES  AMENDES  ET  CONFISCATIONS. 

1729.  I/Uoiqu'on  ait  parlé  ,  en  traitant  de  la  perception  des  Droits, 
tées  par  les  Re~-  ^es  frauae-  qui  peuvent  être  faites  fur  chaque  nature,  &  des  amendes  por- 
glemens  pour  les  tées  par  les  Reglemens  pour  chaque  genre  de  fraude  ,  il  ne  fera  point  inu- 
dijférens  genres  tile  avant  de  rapporter  les  difpofitions  qui  regardent  en  général  les  amen- 
de fraude  ou  c  on-  (Jes  &  confîfcations  pour  quelque  fraude  que  ce  foit ,  de  prélenterici  le  Ta- 
traventto».        bleau  des  amendes  portées  par  les  Reglemens  à  l'égard  des  genres  de  fraudes 

OU  contraventions  les  plus  ordinaires. 


S  ç    A  V  O 


I    R 


SUR  LES  DROITS  D'ENTRÉE. 

Entrée  de  Marchandifes  fujettes  aux  Droits 
fans  déclaration  ou  avec  faune  déclaration . . 

Barillage  ou  tranfport  de  Boiflons  en  vaif- 
feaux  prohibés 

Fabrication  d'Eau-de-vie  fans  déclaration. 

Braflage  des  autres  Boiflons  fans  déclara- 
ration 

Fraude  des  Droits  d'Infpeéleurs  aux  Boif- 
fons  &  aux  Boucheries. .  • • 


1   Amendes  por- 
tées par  les  Re- 
glemens. 

Nombre  du  préfent 
Traité  où  les  difpo li- 
rions des  Règlement 
f-.nt   rapportées. 

tt 
100. 

IOO. 

500. 

IOO. 

300. 

53- 

i4i.&fuivans. 

60  iJ 

5*7* 

(56-8. 
(581. 
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SUR  LES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  GROS. 

Vente  en  gros  fans  déclaration 

Enlèvement  &  tranfport  fans  congé. . .  . 

Magafins  &  entrepôts  dans  les  trois  lieues 
près  des  Villes  où  il  y  a  Etape 

Faufle  Déclaration  du  prix  du  Vin  pour 
la  vente  en  gros 

Fraude  fur  les  Droits  de  Courtiers-Jau- 
geurs 

SUR  LES  DROITS  A  LA  VENTE  EN  DÉTAIL. 

Vente  à  Muchepot ,  autrement  fans  décla- 
ration  

Boiflons  cachées  &  non  déclarées 

Remplages  hors  la  préfcnce  des  Commis. . 


Entrepôts  cachés. 


Râpés  prohibés 

Subftitution  d'eau  à  la  place  du  Vin  débité. 

Fauile  déclaration  du  prix  du  Vin  vendu 

en  détail  en  pays  de  quatrième 

AUTRES  CAS  D'AMENDES. 

Mixtions  de  BoiîTons. 


Mixtions  d'Eau-de-vie 

Rébellion  &  oppofition  aux  Exercices. . . 


Amendes  por- 
tées par  les  Re- 
glemens. 


IOO. 
Idem. 

500. 

ioc. 

200. 


T7  —  '-  Ifcment  p-" 

x  aux  congés fde.!7><" 

Falcification   de    ceux   délivrés    par    les 
Commis 

Faufle  marque  fur  les  vaiiTeaux  pour  con- 
trefaire celle  des  Commis 


100. 
Idem. 
Idem. 

500. 

100. 
Idem. 

10. 


100. 

1000. 
500. 

Le  fouet*  le  lunnif- 
lement  pour  ç  ans  horji 
"ion  où  le  dclul 
iacté  commi*  ,  avec  a-1 
nenJe  qui  ne  peut  ctre 
moindre  que  le  quart 
\  de*  btem  nd  c our  ablei  > 


Nombre  du  pféfi  ni 
(*rait4  où  les  Hipod- 
tions  dei  Rcg 
font  rapportecs. 


7S4 

7P8. 

817. 

785. 

1138. 


166, 
i"o, 
175 
17». 

•73- 
194. 

179. 

178 

*333 


79 
«73 

x74 

503 

1240 
1662 
166$ 
1706" 


des  Amendes. 


H  y   a  enfuite  autant  d'autres  cas  de  contravention  qu'il  y  a  de  for- 
malités préferites  pour  la  confervation  des  Droits.    Quoique  la  contrave»- 

Ii   \) 
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pes  Amendes.  tion  ne  f0;t  pas  toujours  accompagnée  de  la  fraude  :  il  a  été  indifpenfa- 
^^-ntim»^^  ble  d'y  attacher  aufli  l'amende,  fouvent  même  la  confifcation,  parce  qu'il 
eft  rarement  pofiible  de  démêler  dans  le  contrevenant  l'inattention  d'avec 
la  mauvaife  foi. 
Cas  ou  les  amen  l7ï>°'  Les  amendes  font  folidaires  contre  les  VendansVin  &  ceux  qui 
des  font  folidai-  l'achètent ,  pour  la  fraude  des  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs.  (i  i  38. \ 
res.  Contre  les  Eotrepofeurs  des  Boiiïbns  recelées  pour  les  débiter  en  frau- 

des ,  &  ceux  qui  prêtent  leur  maifon  pour  l'entrepôt.  (1172.  n 73.). 
Ordonnance  de       Contre  tous  ceux  condamnés  pour  un  irulme  fait  de  fraude,  fuivant  l'Or- 

Jmllct  i68j,  Titre    ,  ,  ,0  - 

commun,  Article  donnance  de  1681. 

xxx.  Contre  fix  des  principaux  Habira'ns  d'une  Communauté  qui  a  fait  ré- 

bellion. (i2<5o.). 

Contre  les  Geôliers  &  les  Prifonniers  pour  oppofitions  aux  exercices  des" 
Commis.  (1244.) 

Contre  les  Maîtres  de  Maifon  &  leurs  Domeftiques  :  les  Pères  &  Mères 
&  les  Enfans  de  famille  mineurs ,  «Se  demeurant  avec  eux  ;  pour  fraude  & 
complicité,  &  pour  violence  &  rébellion.   (1243.). 
Et  dans  quelques  autres  cas  rapportés  en  leur  place. 
Défenfes  aux       1731.  Il  eft  défendu  à  tous  Juges  de  modérer  les  amendes  &  confifea-. 
Juges  de  mode-  tions  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  ainfi  que  de 
rer  les  amendes  [es  cli vercir  &  deftiner  au  préjudice  des  Fermiers.  Ils  ont  cependant  le  pou- 
"llfcét*  "  yoiv  d'augmenter  le*  amendes  félon  le  genre  des  contraventions,  ainfi  que 
Ord  >n.  de  Juin,  de  les  réduire  pour  fait  purement  civil  ;  mais  feulement  dans  les  cas  ci-après 
1 731, t.  commun,  &•  aux  fornmes  qui  leur  font  préferites  (a).  Ces  cas  ont  été  réglés  par  la 

Article   XXXI.        n,    .  .  ,      ^        _,,      .  \  Q  0      s\       •     J  1  •  •  J  t 

Déd.  du  17  Fcv.  Déclaration  du  17  février  1608.  yuoiqu  on  les   ait  ci-devant  rapports 
Km, Arcxxvn.  chacun  en  fon  lieu,  on  a  cru  qu'il  ne  feroit  point  inutile  de  les  raflem- 

Aut.  du  jiJanv.  ,  ,         .    .     .  a  1  1 

1714,  Article  i.    bler  ici  dans  un  même  tableau. 

Arrêtsdu  Confeil 

rendus  en  exécution  des  9  Août  1689,  3  Octobre  ifio'o,  IS  Novembre  fuivant,  2*2  Mai  1S9J  ,  31  Juillet  1693  ,  17  Juin  1698  ," 
30  Mars  1700,  4  &  11  Juin,  &  24  Oâ.  1709  ,  9  Avril  171  5  >  i*  &  19  Avril  ,  15  Juil'ct  &  24  Septembre  172c  1  S  Février,  29 
Juillet  1721,17  Novembre  1722,  12  Janvier,  5  Avril  &  ij  Novembre  1723  ,  25  Janvier  ,  8  Février  &  7  Novembre  1724' 
20  Mars  &  8  Mai  1725  ,  17  Août  1728  ,  9  Août  1729  ,  14  Février  «730,  27  Mars  1731  ,  16  Octobre  1736  ,6  Août  1737  , 
16  Mai  1741  &  23  Avril  1748.  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  des  3  Mais  1681  ,  15  Avril  1722  Se  7  Septembre 
1740  Déclaration  du  premier  Septembre  1750,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  ds  R01.cn  le  premier  Octobre  fuivant,  Art.  IV. 

ï6?8éAarxxivC      Les  Juges  peuvent  modérer  à  vingt-cinq  livres,  &  non  au-deflbus  les 

Article  1.  de  cei-  amendes  portées  aux  Articles  ci-après  de  l'Ordonnance,  qui  font  toutes 

le  de  1714.  de  cent  livres,  à  l'exception  de  celle  portée  par  l'Article  IV.  du  Titre  II. 

de  la  vente  en  détail ,  concernant  la  vente  à  pot  &  à  affiette  qui  eft  de 

trois  cent  livres, 

S  ç  A  v  o  1  R. 

Articles  I.  &  IX.  ds  Titre  des  entrepôts  &  du  Barillage ,  portantdé- 


,  (a)  L'Article  XXXI.  du  Titre  commun 
fortoit  que  les  Juges  pourroient  réduire, 
pour  fait  purement  civil  ,  les  amendes 
jufques  à  cent  livres  fî  le  cas  y  échoit,  Ce<- 
lon  le  genre  des  contraventions  &  la  qua- 
lité des  Contrevenons.  La  Déclaration  de 


ir588,  d'un  côté  a  reftraint  cet  Article 
en  le  bornant  aux  cas  dont  elle  porte  le 
détail,  &  de  l'autre  lui  donne  plus  d'é- 
tendue en  ce  qu'elle  permet  une  réduc-; 
tion  plus  forte  dans  lefdits  cas. 
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fenfes  de  taire  des  Magafins  Se  entrepôts   dans   les  trois  lieues  des  envi-   ,,FS  AMEN'nES« 
rons  de  Paris,  Se  injonction  a  ceux  qui  ont  des  maifons  aux  extrémités  des  —■———■ 
Fauxbourgs,  de  faire  leur  déclaration  au  Bureau  du  Fermier  avant  d'y 
décharger  le  Vin   qu'ils  l'ont  arriver.  (Livre  I.  Nombre  137.  &  163. 

II.  Du  Titre  du  tranfport  du  Vin  dans  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de 
Paris  qui  détend  le  tranfport  des  Boilïons  (ans  lettres  de  voiture  ou  décla- 
rations paflecs  au  lieu  du  crû.  Même  Livre  Nombre  5 6. 

I.  Se  IL  du  Titre  des  entrées  dans  lefdi  s  Villes  Se  Fauxbourgs ,  qui 
règlent  les  Barrières  Se  les  Ports  par  où  les  Boilïons  doivent  entrer.  Même 
Livre  Nombre  43.44.  &  45. 

I.  SelV.  du  Titre  des  Déclarations  &  du  payement  des  Droits  qui  or- 
donnent que  les  déclarations  feront  faites  à  l'inftant  de  l'arrivée  des  Boif- 
fons,  Se  détendent  de  palier  les  Bureaux  fans  congé.  Même  Livre  ,  Nom- 
bre  53.  Se  54. 

II.  Du  Titre  des  Droits  de  Gros  &  Augmentation  fur  les  vendanges, 
portant  que  déclaration  fera  faite  chaque  année  avant  le  tranfport  des  ven- 
danges, par  ceux  qui  ont  acheté  ou  pris  en  payement  des  dépouilles  de 
vigne.  Livre  II.  Nombre  946. 

XI.  Du  Titre  de  la  vente  en  gros  dans  Paris ,  qui  enjoint  aux  Habitans 
des  Fauxbourgs ,  de  représenter  les  acquits  Se  congés  aux  portes  de  la 
Ville  ,  pour  les  Vins  par  eux  achetés  dans  l'intérieur  ,  qu'ils  font  tranf- 
porter  chez  eux.  Cet  article  n'a  plus  d'exécution  depuis  la  réunion  des 
Droits  de  Gros  dans  Paris  aux  entrées  de  cette  Ville. 

I.  Se  IV.  Du  Titre  des  Déclarations  Se  congés ,  portant  défenfes  d'en- 
lever aucun  Vin  ians  congé  par  écrit  du  Fermier  Se  fans  déclaration  de  la 
vente  au  Bureau  dudit  Fermier.  Même  Livre  Nombre  798.  6c  Soi. 

IL  XXI.  XXIII.  XXV.  &  XXVII.  Du  Titre  des  Droits  fur  le  Bef- 
tial  à  pied  fourché,  portant  défenfes  d'entrer  aucun  Beftial  fans  acquit. 
Injonction  de  déclarer  le  nom  de  ceux  à  qui  appartiennent  les  Veaux  &  les 
Porcs ,  d'où  ils  les  font  venir,  Se  s'ils  font  deftinés  pour  être  confommés  ou 
vendus;  confîfcation  avec  amende  pour  les  Veaux  &  Porcs  qui  excéderont 
le  nombre  porté  par  les  Billets  :  Se  défenfes  de  faire  entrer  aucun  beftial 
qu'aux  heures  préferites.  Livre  I.  Nombre  203.  204.  225. 

I.  IV.  IX.  Se  XIV.  Du  Titre  II.  de  la  vente  en  détail,  par  lefquels 
il  eft  ordonné  que  les  Débitans  feront  leur  déclaration  de  toutes  les  Boif- 
fons  qu'ils  ont  chez  eux,  avant  d'en  commencer  le  bébit  (a).  Fait  défen. 
les  de  vendre  à  alTiette  lorfque  les  Débitans  ont  déclaré  ne  vouloir  vendre 
qu'à  pot  (b).  Défaire  aucun  remplages  hors  la  préfence  des  Commis  :  Se 
enjoint  de  furvuider  lesBaiflîeres,  &  de  tirer  des  caves  les  tonneaux  vuides 
pour  les  défoncer.  Livre  III.  Nombre  1 1 66.  1167.  1176.&1181. 

III.  du  Titre  des  Hôtelliers ,  Taverniers  &;  Cabaretiers ,  qui  ordonne  aux 


(a)  La  Déclaration  de  1708.  a  déroge 
pour  ce  cas  à  celle  de  1 588.  Voyez.  Nom- 
bre 1 166.  Note  c. 

(J>)  L'Arrêt  du  23  Oâobre  173 1  a  de 


même  dérogé  à  la  Déclaration  de  1688, 
&  défendu  de  modérer  l'amende  portée 
pour  cette  contravention.  Voyez.  Nom- 
bre 1167. 
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rrs  Amendes.   Cabaretiers  de  déclarer  à  la  première  fommation  les  Vins  qu'ils  ont  autre- 
liPOTanin  part  que  chez  eux  dans  l'étendue  de  l'Eleétion  où  ils  demeurent  ,  même 
Livre.  Nombre  1 1 8p. 

IV.  du  Titre  des  exercices  des  Commis  qui  enjoint  aux  Vendants  Vin 
de  déclarer  aux  Commis  les  caves  où  ils  font  leur  débit  &  celles  où  ils 
tiennent  Magafin.  Même  Livre.  Nombre  123 1. 

VI.  &  IX.  du  Titre  IL  de  la  fubvention  ,  portant  injonction  aux  Voitu- 
riers  de  répréfenter  aux  Bureaux  de  leur  route  ,  le  billet  de  la  foumiffion 
par  eux  fournie  au  premier  Bureau  où  ils  ont  pane  debout  :  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes  de  façonner  leurs  Boilïbns  ailleurs  qu'au  lieu  du  crû  ou  de 
leur  demeure.  (  5  2 1 .  &  5  2  5.  ) 

VIL  Du  Titre  des  Droits  fur  l'Eau-de-vie ,  qui  fait  défenfe  à  tous 
Vendans  Eau-de-vie  d'en  avoir  autrement  qu'en  vaiûeaux,  quipuiffent  fouf- 
frir  la  Rouanne  &  Marque  des  Commis.  (13 15.) 

VIL  Du  Titre  des  trois  livres  &  quarante-cinq  fols  des  Rivières ,  portant 
défenfes  d'enlever  le  vin  du  crû  des  Vignobles  ,  fitués  en  deçà  des  Bureaux 
quoiqu'au  delà  des  huit  lieues  que  lefdits  Vins  n'ayent  été  démarqués  par  les 
Commis.  Ce  Droit  a  été  fupprimé.  (1422.) 

III.  Du  Titre  des  neuf  livres  dix-huit  fols  pour  pot ,  qui  défend  de 
conduire  le  Vin  par  des  chemins  obliques,  &  de  le  tranfportcr  au-delà  du 
premier  Bureau  fans  acquit. 

Celles  de  trois  cent  livres  portées  par  l'Article  VIL  du  Titre  du  Com- 
merce du  Vin  dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  va  étape,  qui  défend 
aux  Cabaretiers  de  ladite  étendue,  de  vendre  en  gros  aucun  Vin,  même 
celui  de  leur  crû  (821.). 

De  cinquante  livres  par  l'Article  V.  du  Titre  des  Déclarations  ,  dépris 
&  congés  qui  enjoint  aux  Voituriers  d'avoir  en  main  le  congé  des  Vins  dont 
ils  font  chargés.  (606.) 

Et  de  deux  cent  livres  portée  par  l'Article  XXVI.  du  Titre  des  Droits, 
furie  Beftial  à  pied  fourché,  qui  défigne  les  Portes  &  Barrières  pour  l'en- 
trée du  pied  fourché  dans  Paris.  (  202.) 
dehmèmeDédl-       Peuvent  être  modérées  Se  réduites  au  quart  defdits  fommes,  &  nonau- 
tion.  deffous. 

Dans  tous  autres  cas  que   ceux  ci-deffus,   les  amendes  portées  par  les 
Toute  conjifcat.  Reglemens  ,  ne  peuvent  être  modérées  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
emporte  amende.        °  ^  rr  i  •  ..  *»  u-     ' 

oVd.deiôsi  T       I73-*   loute  coniilcation   emporte   amende,  qui  peut  être  arbitrée  par 

comm.  Arc. xxv.  les  Juges  dans  les  cas  auxquels  il  n'a  point  été  pourvu  parles  Reglemens. 
Déci.  du  1  sept.  1733.  Dans  aucun  cas  l'amende  ne  peut  être  confondue  avec  la  confif- 
desAid.dVRoîien  cation  ni  les  dépens  avec  l'amende  &la  confifeation.  Chacun  de  ces  objets 
k  premier  odo-  doit  être  prononcé  féparément  &  diftinétement  par  les  Juges ,  afin  qu'on 
puifTe  connoître  s'ils  ont  obfervé  les  Reglemens  dans  leurs  condamnations. 
Le  Fermier  p eut  1734.  Le  Fermier  peut  prétendre  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  difFé- 
C°Ar  "a/u  com  rentes  natures  de  fraude  résultantes  d'un  même  Procès- verbal.  La  plupart 
des  Aides  du  23  des  Reglemens  s'expriment  dans  ces  termes,  à  peine  d'amende  pour  cha- 

Janvier  1^42.  _  .  r 

,  que  contravention. 

au  ^Fermier  de     *735-  Le  Fermier  dans  le  cas  où  ils  ne  peut  être  prononcé  de  peines  af-- 
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fli&ives ,  peut  difpofer  des  amendes  &  confifeations  qu'il  eft  en  droit  de  _DFS  Amfnd"' 

prétendre  en  conféquence  des  Procès-verbaux  faits  par  fes  Commis  fi  les     .     , 

•i-  1  j  1         1    •  ,*      1  1    /-         at  poler  des   a- 

parties  y  acquiclcent,  en  traiter  ou  les  modérer  comme  bon  lui  lemble  (ans  mi„des  & confif- 

qu'il  foit  obligé  d'attendre  les  Jugemens  furies  faifies  &  contraventions,  cations  qu'il  ejî 

ni  qu'il  foit  tenu  de  demander  le  confentement  des  Procureurs  du  Roi  ou  endroit  de  pré- 

de  leurs  Subftituts.                                                                              *  ttndre   &    de 

Dans  le  cas  où  il  échoit  des  peines  affliclives  le  Fermier  peut  de  même  ''anJlZer  avan' 

tranfiger  fur  les  objets  pécuniaires.  Mais  ces  accommodemens  ne  libèrent  rt„u,i(,  tonfeil 

point  les  accules  de  la  pourfuite  que  le  miniltere  public  eft  en  droit   de  <lu  "•'•'|»v-  '«94. 

faire  contr'eux  pour  les  faire   condamner  aux  peines  affliclives  qu'ils  ont  ville,  Àn.^T' 

encourues.  Ceci  eft  conforme  à  l'Art.  XIX.de  l'Ordonnance  de  1570.  fur 

les  matières  criminelles  ,  qui  porte  que  les  Procureurs  du  Roi  feront  char- 

„  gés  de  la  pourfuite  des  délits  de  cette  efpece  ,  nonobftant  toutes  tranfactions  , 

paffées  entre  les  parties.  Jl*  y  a  aucune 

*    T  x.c  J  '  -c-  1  2      t\      -       préférence  pour 

1736.  La  préférence  accordée  au  rermier  pour  le  payement  des  Droits  ia  confifcation , 
fur  les  effets  des  Redevables  n'a  point  lieu,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  (  Livre  l'amende ,  ni  les 
II.  Nombre  841.)  en  parlant  du  recouvrement  ,  pour  la  confifcation  de  la  dépens. 
jufte  valeur  en  ce  qu'elle  excède  les  Droits,  ni  pour  l'amende  &  les  dépens;  àcTz^Ao*rnt 
niais  il  peut  pourfuivre  par  la  voye  de  la  contrainte  par  corps  ,  le  payement  ,cF-eniaC.desA. 
des  amendes  &  confifeations  encourues,  foit  pour  rébellion ,  foit  pour  fraude  [^■"cn  ccUeT/é 
ou  contravention.  Rouen  fejodudic 

Ceci  doit  s'entendre  feulement  des  condamnations  portées  par  Sentences  "^«J^aSWw! 
dilVinip  ves  dont  il  n'y  a  point  Appel ,  ou  par  Arrêts ,  &  non  de  celles  ordon-  lui  ejl  point  ac- 
nées  par  Sentence  dont  il  y  a  Appel ,  quoique  non  fufpenfif  ou  paffées  parac-  cordée. 
commodément  entre  le  Fermier  &  les  prévenus.  Dans  ce  dernier  cas  ,  pour 
avoir  la  contrainte  par  corps,  il  faut  que  le  Fermier  obtienne  Sentence  qui 
ordonne  le  payement  de  la  fomme  portée  par  l'accommodement.  Reclamationdet 

1717-  Les  Effets  mobiliaires  faifis  à  fin  de  confifcation  ou  confifqués  ,  effets  [ai fis  à  fin 
ne  peuvent  erre  revendiqués  par  les  Propriétaires,  ni  le  prix  d'iceux  ,  foit  de  confije.  nulle, 
qu'il  ait  été  configné  ou  non  ,  reclamé  par  aucun  Créancier,  même  privile-  Article  xx-vn'".' 
gié,  iauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude,  (a),  liberté  accordée 

1738.  La  confifcation  des  marchandifes  peut  être  pourfuivie  contre  les  au  Fermier  de 
Voituriers  &  autres prépofés  à  la  conduite  d'icelles,  auteurs  de  la  fraude  fans  mettre  en  caufe 
que  le  rermier  foit  tenu  de  mettre  en  cauie  les  Propriétaires  ,  encore  qu  ils  Voituriers  oults 
ioient  indiqués.  De  même  la  confifcation  des  Voitures ,  Charettes ,  Batteaux ,  Propriétaires 
Chevaux  &  Equipages  ,  peut  être  ordonnée  conjointement  avec  celle  des  des  Manhandi- 
Marchandifes  contre  les  auteurs  de  la  fraude,  fans  que  le  Fermier  foit  tenu  fes  feulement. 

1  r    1        T7    •  n  'i     •  J        T?  .Wn  cTirre,  Ar« 

de  mettre  en  caule  les  Voituriers  ou  autres  Propriétaires  des  Lquipages.      ticie  xxix. 

173p.  Les  Sentences  de  condamnation  contre  deux  ou  plufieurs  perfon-    Sentences  foli- 

ries  pour  un  même  fait  de  fraude  ,  font  folidaires,  tant  pour  la  confifcation  ja're^  tant  pour 
r  r  les   dépens  que 

(a)  Les  Marchandifes  conduites  &  dé-       jours  les  délivrer  aux  Conducteurs  après  yur   r^""- 
pofées  dans  les  Bureaux  ne  peuvent  y  être       l'acquit  des  Droits  ,  les  faifies  faites  def-    ...   P*fa  ""' 

r    r  /-    <         •         j       r.  •/   •  i-  n/r        i        j •/•  r  ■        j  Même  1  are,  Ar- 

iaihes  par  les  Créanciers  des  Propriétaires       dites  Marchandiles  entre  les  mains  de-  ticie  xxx. 
detdites  Marchandifes,  ni  par  aucun  au-       meurant  nulles  de  plein  Droit,  Article    Arrêt  du  Confeil 
tre  que  par  le  Fermier  ,  qui  peut  tou-  1   584.  du  Bail  de  Forceville.  du  loNoy.  1734. 
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desAmendfs.  ^  l'amende,  que  pour  les  dépens.  On  vient  de  voir  les  autres  cas  où  les 
■~~  —  amendes  font  folidaires.  Nombre  1730. 

Exécutoires  far  1  j^o.  Lefdites  Sentences  font  exécutoires  pour  ce  qui  concerne  les  amen- 
frovtfion  a  quel-  ^^  ^  quelques  fommes  qu'elles  puifïent  monter  (a)  comme  pour  le  princi- 
mmtemTtscm^  Pa^'  nonobftant  appel  &  fans  y  préjudicier ,  aux  cautions  du  bail  &  des  fous- 
damnations.        baux  :  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  pas  infcription  de  faux  contre  les 

MêmeTitre,Ar-  Procès-verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations  ;  &  en  donnant 
tlC Dédarat ion  du  par  les  Fermiers  pour  caution  leurs  Directeurs  ou  Receveurs ,  réfidens  fur 
s>  Juin  1701,  re-  ies  lieux  ,  qui  font  tenus  d'en  faire  leur  foumiflion  au  Greffe  en  leur  propre 
aèfli.dVRouen  nom  fans  préjudice  defdits  cautions  du  bail  &  des  fous-baux. 

le  10  Juillet  fuiv.  .  .  ,•.#>'. 

Autre  du  16  Mars   1720,  regiftrée  en  ladite   Ccur  le  19  Avril  audit  an,  &  en  celle  de  Pans  le  20  du  même  mois. 

h  atn- evee  en  74T  j[  ne  peut  £tre  donné  main-levée ,  foit  en  première  inftance  ,  foit 
contenant    ou  x  ■"*  *,,       ™  a       >  ce      c J  cr      ■  > 

donnant  ,  eau-  en  caule  d  appel  des  Effets  conhlques  ou  laids  afin  de  conhlcation ,  qu  en 

tion.  confignant  par  les  parties  intérefîées  entre  les  mains  des  Fermiers  ou  Sous- 

Mèm£  Titre,  Ar-  jrermiers ,  leur jufte  valeur  ,  à  dire  d'experts,  ou  en  donnant  dans  la  huitaine 
Déci.  du  29  Ma;  caution  folvable  qui  foit  reçue  avec  le  Fermier  pour  la  valeur  des  chofes 

j585,teg.k8Jmn  confifquées  ;  &  après  ce  délai  faute  de  caution,  la  vente  en  peut  être  faite  à 

fuiv.  Ueclarat.de   ,      U     ^    a  j       t^         •        o    f      J       •  ■  ■  f 

nos  &.  1720,  ci-  la  Requête  du  Fermier  &  les  deniers  en  provenans remis  entre  les  mains, 

tées  ci-dellus.  auffi  fous  caution   (£). 

Appel  non  re-  1741.  En  conféquence  de  ces  difpofitions  il  eft  fait  défenfes  aux  Cours 
cevable  fans  la  ^  Aides  de  recevoir  l'appel  des  Sentences  portant  condamnation  d'a- 

coniznaticn   des  -  ,  rr  *',        .,  r        '.         2    ri-  j 

amendes pronon-  mende  &  de  confifcation  qu'après  la  coniignation  deldits  amendes  entre 

céeSt  les  mains  du  Fermier  ou  de  fes  prépofés  ni  d'accorder    aucuns  Arrêts  de 

MêmesDéciara-  défenfe  ou  de  furféance  d'exécuter  lefdits  Sentences,  à  quelques  fommes 

tions    de    1705   &  .  _~  ,  J  i«  /  •  J       1 

j    0,  que  puiflent  monter  les  condamnations,  excepte  comme  on  vient  de  le 

Arrêts  du  Confeil  dire  dans  le  cas  d'infeription  de  faux  dûement  formée  contre  les  Procès- 
iTcaobre  1696^  verbaux  qui  auront  donné  lieu  aux  condamnations. 

1$  Janvier   1709, 

25  Juillet  171 3  ,  is  Mars  iyxs  ,  12  Août  1718  ,  9  Janvier  172$.  Arrêt  du  Conftil  du  21  Novembre  1724,  qui  c  indamne 
un  Procureur  &  un  Greffier  en  l'amtnde  de  cinq  cens  livres  pour  être  contrevenus  à  la  difpofition  ci-contre ,  &c.  Bail  de  Forcc- 
.ville,  Art.  577- 

Arrêt  de  h  Cour  Dans  quelque  cas  que  ce  foit  la  confignation  des  amendes  adjugées  au 
jks  Aides  d.-  Pans  Ferm;erj  ne  peut  être  faite  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  fes  Commis, 

Arr.  duc.  des 9  comme  faifant  partie  du  prix  de  fo  1  Bail ,  &  il  eft  fait  défenfes  aux  Ré- 
Mars  1594,1 '«>i-  ceVeurs  des  amendes  &  au  Fermier  des  Domaines  de  les  recevoir,  à  peine 

J698  &  26  Septe.    j  ..,,,.  j,  1  r 

i7z4.  de  trois  mille  livres  d  amende. 

Vente  d'effets       1743.  Le  Fermier  peut  faire  procéder  par  un  Huifîier  en  la  manière  ac- 
conffquésfur  les 
Parties.  qq  Le  méme  Artîde  XLIII.  du  Titre 

commun    ajoutoit  ,  pourvu    que  let  dites 

amendes  ne  j  oient  que  de  cinquante  Livres  (S 

au  dtffous  .  mais  les  Déclarations  de  1705 

&   1720  ont  levé  cette  reff  iftion  qui  fa- 

vorifoit  les  Fraudeurs  •  parce  qu'en  in- 
terjetant appel  des  Sentences  intervenues 

contre -eux  pour  en  fufpendre  l'ex 'cution 

lorfque  les  amendes  étoient  au-defTus  de 


cinquante  livres,  ils  Ce  procuroient  affez 
de  temps  pour  fouftraire  leurs  effets  &  Ce 
mettre  à  l'abri  des  pourfuites  du  Fermier. 
<b)  Cette  difpofition  déroge  à  l'Arti- 
cle XXVI.  du  Titre  commun  de  l'Or- 
donnance de  1681  ,  qui  fait  défenfe  de 
paffer  outre  à  la  vente  des  effets  conâf- 
qués  au  préjudice  de  l'appel,  finon  pour 
ce  qui  concerne  le  Barillage. 

coutumée 
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coutume  à  la  vente  &  adjudication  des  effets  confignés  par  Sentences  ou    DES  Amendes. 
Jugemens contradictoires,  fans  qu'il  foit  tenu  d'appeller  aucun  des  Officiers  ~ 


de  Juftice  à  ladite  vente  ,  à  la  charge  par  l'Huiffier  d'en  drefler  Procès-  dArri[1(,u  ConfeiI 
verbal  pour  valoir  ce  que  de  raifon.  Mais  à  l'égard  des  Marchandifes  & 
effets  faifis  &.  abandonnés,  &  dont  la  confifeation  a  été  ordonnée  faute  de    D'eSe,t  aban- 
reclamation  dans  la  huitaine  ,  la  vente  n'en  peut  être  faite  qu'en  préfence       n"  &  c0"f'f 
du  Procureur  du  Roi  fur  les  lieux,  huitaine  apres  le  jugement  qui  en  a  or-  ^U"* 
donné  la  confifeation. 

Cette  difpofition  eft  conforme  à  l'Ordonnance  des  cinq  groffes  Fermes 
de  1687.  Titre  XI.  Article  XVII.  Elle  a  pour  objet  de  conflatcr  le  prix 
de  la  vente  des  effets  pour  y  être  ftatué  en  cas  qu'ils  viennent  à  être  récla- 
més par  la  fuite ,  &  que  la  reftitution  en  foit  ordonnée. 

174.1.  Les  Contrevenans  aux  articles  des  Re^lemens  où  il  n'y  a  point  de      Cot}lra^»i^n 
peine  certaine  &  fixée,  doivent  être  condamnes  aux  dommages  &  intérêts  itf  Règlement. 
des  parties  interedées,  en  aumône  &  autres  peines  fuivant  l'exigence  des  cas;     Titre  commun, 
ce  qui  eft  laiifé  à  l'arbitrage  des  Juges.  AirideJHCJUli. 

1-45.  Il  eft  enjoint  aux  Juges  de  condamner  les  Coupables  des  cri-  Crimes  qui  m» 
mes  qui  emportent  confifeation  de  tous  les  biens  {a),  à  l'égard  des  biens  fortent confiant, 
qu'ils  ont  dans  les  pays  où  la  confifeation  n'a  point  lieu  ,  à  une  amende  aui  de  tous  ht  biens. 

A   .  •  1  j        1  •  r  r       /        ,   1  \  ^  r,trc  commun, 

loit  au  moins  du  quart  des  biens  qui  y  iont  mues.  (b).  Article  xlv. 

1746.  Dans  les  cas  où  la  peine  des  Galères  eft  ordonnée  contre  leshom-      Veine t  contre 
mes,  la  peine  du  fouet  &  du  banniflement  à  temps  ou  à  perpétuité,  félon  '"  Femmes. 
la  qualité  du  délit ,  doit  être  prononcée  contre  les  femmes.  tideXLVi.6  '  " 


CHAPITRE    XL 

DES  COURS  ET  JURISDICTIONS  QUI  C0NN01S- 
SENT  DES  DROITS  D'AIDES. 

J747«  jtLN  matière  d'impofitions  il  n'y  a  que  deux  degrés  de  Jurifdiftion.  Jui"  ?«* 
Chaque  partie  a  les  Juges  particuliers,  dont  les  appels  reflortiflent  nue-  cctu,0'Jfe"t  des 
mentaux  Cours  des  Aides.  11  y  a  des  Juges  des  Traittes  ,  des  Juges  des  „,!""  "  tr~ 
Gabelles  ,  des  Juges  de  la  Marque  des  Fers.  Ceux  qui  connoiflent  en  pre-  Deux  degrés 
miere  inftance  de  la  Partie  des  Aides  font  les  Elus.  On  traitera  de  ce  qui  de  Jttrifdifthn, 
les  concerne  après  avoir  parlé  des  Cours  des  Aides. 


(j)  Tous  les  crimes  qui  emportent  la 
peine  de  mort ,  ou  celle  de  banniflement 
à  perpétuité  ,  ou  de  galères  perpétuelles, 
que  produifent  la  mort  civile,  entraînent 
la  confifeation  des  biens  dans  les  pays  où 
elle  a  lieu. 

(i>)  La  confifeation  a  lieu  dans  la  plus 
part  de  nos  Coutumes.  Il  n'y  en  a  que 
quelques-unes  où  elle  n'a  point  lieu ,  non 

//.  Partie.  K  k 


plus  que  dans  les  pays  de  Droit  Écrit,  fi 
ce  n'eft  pour  les  crimes  de  Leze-Majeftc. 
Dans  les  pays  où  la  confifeation  n'a  point 
lieu  ,  celui  qui  a  été  condamné  en  une 
peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  perd  de 
même  la  propriété  de  Ces  biens  ;  mais  ils 
paflent  en  la  perfonne  de  Ces  héritier? 
comme  s'il  étoit  mort  réellement. 
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des  Cours. 

§.     I. 


Des  Cours  des  Aides. 

.  .      ,         1748.  On  a  parlé  dans  lTntroduclion  qui  e(t  à  la  tête  de  ce  Traité,  de 
Cours  des  Aides  l'ancienneté  des  Droits  d'Aides.  On  a  dit  que  ce  fut  dans  le  quatorzième 
fiécle,  fous  les  Règnes  de  Philippe  le  Bel ,  Jean  I.  &  Charles  V.  que  la  le- 
vée de  ces  Droits  commença  à  devenir  plus  en  ufage,  à  fe  faire  avec  plus 
d'ordre  oc  de  luccès ,  &:  à  être  prorogée  plus  long-temps  jufqu'a  ce  qu'ils 
deviniTent  perpétuels  :  &  cela  au  moyen  delà  convocation  des  trois  Etats, 
du  confentement  defquels  on  en  fâifoit  l'impofition.  Les  Officiers  qui  furent 
établis  pour  la  levée  &  la  régie  de  ces  Droits  furent  appelles ,  les  uns 
Généraux.      Généraux,  &  avoient  chacun  le  département  d'une  ou  plufieurs  Provin- 
Elus.  ceSj  &  les  autres  Elus,  &  étoient  répandus  dans  les  difFérens  Diocèfes  du 

Pafouierr/urS  13°  Royaume.  Ces  Officiers  étoient  nommés  par  les  Etats,  &  leur  nomination 
France.  étoit  confirmée  par  le  Roi.  Il  y  eut  dans  la  fuite  deux  efpeces  de  Géné- 

tanon!  '        °n    raux  des  Aides  ,  les  uns  pour  la  Finance  des  Aides,  les  autres  pour  la  jufH- 
Rcgkment  de  cie  fur  }e  fait   des  Aides  ;  ce   qui  dura   jufques  au   Règne  d'Henri  II. 

Décembre    1560,  ,.,      r  /       .  t-j.      j,a      a^  /  \r  1         •  J      r*  '     ' 

Arricle  viil.  qu  ils  furent  reunis  par  Edit  d  Août  1550.  (a)  lous  le  titre  de  Généraux 
des  Aides  fur  le  fait  de  la  juftice.  On  voit  par  deux  Ordonnances ,  l'une 
de  28  Décembre  1355.  &  l'autre  du  z6  Janvier  1382.  que  les  Généraux 
avoient,  dès  ce  temps,  l'autorité  des  Cours  Souveraines.  Les  termes  de  la 
première  font  :  Voulons  que  ce  qui  fera  fait  &  ordonné  far  les  Généraux 
députés ,  fur  le  fait  des  Aides ,  vaille  &  tienne  comme  Arrêt  du  Parlement; 
ceux  de  la  féconde  ',  Voulons  que  tout  ce  qui,  far  Icfdits  Confeillers  de  Sa 
Majefté ,  quant  au  fait  de  Juftice ,  fera  Sentencié  &  Jugé ,  tienne  &  vailU  en- 
tièrement ,  ainfi  que  ce  qui  eft  fait  ou  jugé  far  Jlrrêt  du  Parlement. 

Louis  XII.  par  fon  Ordonnance  du  24  Juin  1500.  régla  la  compétence 
de  la  Cour  des  Généraux.  Ladite  Cour  fut  augmentée  fous  Henri  II. 
d'une  féconde  Chambre  par  Edit  de  Mars ,  qui  étendit  encor  fon  autorité 
&  les  matières  de  fon  attribution.  C'efl  par  cet  Edit  que  lui  fut  donné  le 
titre  de  Cour  des  Aides  (b). 

Enfin  Louis  XIII.  par  Edit  de  Décembre  1635.  créa  la  troifiéme  cham- 
bre de  la  Cour  des  Aides  (  c  ). 


(a)  Les  Ordonnances  &  Edits  qu'on 
citera  dans  ce  Chapitre  fe  trouvent  répan- 
dus dans  le  Recueil  intitulé  Edits  &  Or- 
donnances Royaux  fur  rétablifTement  de 
la  Juftice  &  Jurifdiction  des  Aides  de  Pa- 
ris, &  dans  ceux  deFontanom,de  Néron 
&  Dulis,  &  prefque  toutes  dans  le  nou- 
veau Code  ou  Mémorial  des  Tailles. 

(b)  Cet  Edit  lui  donnoit  le  Titre  de 
Cour  des  Aides  &  Finances  ;  mais  il  fut 
arrêté  par  Déclarations  des  premier  Août 
&  30  Décembre  1 5  y 5  ,  que  le  Titre  de 


Cour  des  Finances  ne  devoit  appartenir 
qu'à  la  Chambre  des  Comptes  à  l'ex- 
clufion  de  toute  autre  Cour. 

(c)  Il  avoit  été  créé  par  Edit  de  Juin 
1 63 6.  une  Cour  des  Aides  à  Lyon  ;  mais 
fur  les  repréfentations  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris ,  elle  fut  fupprimée  par  au- 
tre Edit  du  mois  de  Juillet  fuivant,  qui 
confirme  en  même  temps  l'établiifement 
de  la  troifiéme  Chambre  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris. 


Chap.  XL  DES   COURS  ET  JURISDICTIONS.  251 

On  peut  voir  d'une  façon  plus  détaillée  ,  l'origine  &  les  progrès  de  cette   fl* 
Cour ,  dans  le  Dictionnaire  Enciclopédique  à  l'Article  Cour  des  Aides  ,  où  ^— ■— — «- 
il  ne  refte  rien  à  délirer  fur  cet  objet. 

1749.  La  Cour  des  Aides  eft  aujourd'hui  compoféc  d'un  premier  Pré-    ro!ir  des  Aidet 
fident,  de  trois  Préiïdens  dans  chacune  des  trois  Chambres,  de  plufieurs  de  Paris. 
Confeillers  d'honneur  dont  le  nombre  n'eft  point  fixé ,  de  dix-huit  Con-    Officias  qui  ta 
fellers  dans  la  première  Chambre  ,  dix-fept  dans  la  féconde  ,  &  pareil  nom-  <riWP°/t'"'« 
bre  dans  la  troifiéme  ,  trois  Avocats  généraux  ,  un  Procureur  général  ayant 

quatre  Subftituts  ,  deux  Greffiers  en  chef,  fix  Secrétaires  du  Roi ,  un  prin- 
cipal Commis  de  l'audience  publique ,  qu'on  appelle  Greffier  des  appella- 
tions ,  &  qui  outre  l'Office  de  Commis  Greffier  écrivant  à  la  peau  ,  réunit 
ceux  de  Greffier  des  Décrets ,  &  de  premier  Commis  an  Greffe  des  Décrets , 
un  principal  Commis  en  la  première  Chambre  pour  l'Audience  à  huis  clos 
&  pour  les  Arrêts  rendus  en  la  Chambre  du  Confeil,  tant  au  Civil  qu'au 
Criminel,  lequel  outre  deux  pareils  Offices  créés  pour  la  féconde  &  la 
troMiémc  Chambres  réunit  encore  trois  Offices  de  Commis  Greffiers  écrivans 
à  la  peau  ,  un  Greffier  Garde-facs  &  des  dépôts,  un  Greffier  des  préfen- 
tations  &  affirmations  ,  un  Tréforier  payeur  des  gages  qui  a  trois  Contrô- 
leurs ,  un  Receveur  des  épices  &  vacations,  un  Controlleur  des  Arrêts, 
un  Commis  à  la  délivrance  des  Arrêts,  un  premier  Huifiier,  &  feptautres 
Huifliers. 

1750.  Elle  connoît  par  appel  de  toutes  les  affaires  contentieufes,  con-    Affaires  de  fa 
cernant  les  Aides  &  autres  impofnions  ,  tant  en  matière  Civile  que  Crimi-  cc,n?et€nce* 
relie  (a),  de  la  validité  des  titres  de  Noblefle  &  des  privilèges  des  Ecle-  &  Mars  155".   ' 
fiafliques ,  Secrétaires  du  Roi ,  Officiers  Commenfaux  &  autres,  dans  tous   prdon.de»  Aidea 

.  \    -î       a  a-  ]>  •         J    rj-  r  •  i        de  1680.  Autre  de 

les  cas  ou  il  eu  queltion  d  exemption  détentes  impositions,  encore  que  les  ia    même   année 
privilégiés  ayent  leurs  caufes  commifes  à  des  Tribunaux  particuliers  :  de  i'0lirl« Gabelles. 

r    A  1  •  1  \        r\a:    •  -JÏT-  1        Antre  fiTtotisles 

même  que  des  exemptions  de  tous  les  Umciers  compris  dans  les  Etats  de  Droits  des  F«rmef 
la  Mailon   du  Roi  &  des  Maifons  Royales,    quoiqu'ils  foient  dom'eiliés  (ll I6f1'  ^rt- ,50' 

1  1,  /  1  1      r>     rc  J  /*«  \     \i  >  •        Déclaration  du  7 

dans  letendue  du  Keflort  des  autres  Cours  ou  Ion  n  envoyé  que  copie  Janv.i  .-  qiùor- 
de  ces  Etats  :  6c  en  général  de  toutes  les  appellations  des  Jurifdictions  t!on"e,.1'']l.éïïion 

■rr  j         t^      •         J        -r*  j      tî     •  destditsci  deflus. 

qui  connoiuent  des  Droits  des  fermes  du  K01. 

Elle  connoît  en  outre  en  première  inftance  &  dernier  refTort,  privative- 
ment  à  toutes  autres  Cours  ,  des  différends  pour  raifon  des  deniers  Royaux    Ed"  ^-^Biu  du 
&  affaires  de  Finance  ;  des  débets  ,  des  comptes  rencKis  en  la  Chambre  Article  il. 
des  Comptes,  &  descontefbtions  pour  les  exécutoires  &  ordonnances  de 
ladite  Chambre  ,  excepté  celles  concernant  le  Domaine  ,  dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  Parlement  :  de  tous  les  contraérs  &  actes  paffés  entre  ,MJ:m:*  E<Iits  c^ 

«        1-»  ■  t      •  o      **       •   •  •  t  3fcx^  cefi.is  de   150c  & 

les  fermiers,  lraitans  <x  Munitionnaires  pour  railon    de  leurs   termes,  i55i. 
•  Traités  &  Munitions,   tranfports  &  affociations  :  de  ladifcuffion  des  biens 


(a)  Il  faut  en  excepter  les  Droits  d'Inf- 
pe&eurs  aux  BoifTons,  ceux  des  Infpec- 
teurs  .nix  Boucheries ,  ceux  des  Courtiers- 
Jaugeurs  de  BoifTons,  dits  autrement  tous 
enfemble  Droits  Rétablis  ,  &  quelques 


autres  établis  pour  un  temps  limité ,  dont 
la  connoiiïance  eft  refervée  aux  Inten- 
dins  des  Provinces.  Voyez  Nombres 
?74.  5^3 •  ïh8.  &  1184. 

Kk   Y) 


des  Cours. 


Eclits  d'Avril 
I637  &  i6>6. 

Lettres  Patentes 
des  15  Juillet  1  s 8 1 
15  Novem.  1594 
&  6  Janvier  1611. 

Service    des 
(chambres. 


Lettres  Patentes 
du  10   Décembre 


Reffort  de  cette 
Çmr, 
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de  tous  les  Comptables  &  gens  d'affaires  du  Royaume  &  de  leurs  defcen- 
dans  &  héritiers,  en  quelque  lieu  de  l'obéiirance  du  Roi,  que  foient  fitués 
leurs  biens ,  qui  ne  peuvent  être  purgés  de  l'hypothèque  du  Roy ,  que  par 
des  Décrets  faits  en  ladite  Cour  :  De  tous  les  différends ,  concernant  les 
privilèges  de  l'Hôpital  général  &  de  l'Hôtel-Dieu ,  qui  ont  leurs  caufes 
commifes  en  ladite  Cour  :  &  enfin  des  différends  qui  concernent  le  paye- 
ment des  rentes  affignées  fur  les  Aides  &:  autres  impofitions. 

175 1.  Le  fervice  des  Chambres  de  la  Cour  des  Aides  a  été  réglé  par  la 
Déclaration  du  17  Novembre  1673.  &  récemment  par  celle  du  10  Août 
1748.  qui  contient  trente-deux  Articles. 

C'efl  dans  la  première  Chambre  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  à  la  Grand'Cham- 
bre  du  Parlement ,  que  fe  portent  toutes  les  appellations  verbales  des  Ju- 
gemens  rendus  dans  les  fiéges  de  fon  reffort,  toutes  les  Requêtes  intro- 
ductives  d'inflances  ou  autres  qui  font  préfentées  directement  en  la  Cour 
des  Aides  pour  y  former  de  nouvelles  demandes.  Tous  lesincidens  qui  fur- 
viennent  dans  les  Procès  ou  inflances  avant  que  le  partage  en  ait  été  fait 
entre  les  trois  Chambres,  font  aufli  portés  en  la  première  Chambre.  Elle  a 
encore  quelques  attributions  qui  lui  font  particulières,  comme  les  appels 
des  Sentences  rendues  fur  le  fait  des  Aides  &  Gabelles  &  autres  Droits 
par  les  Juges  du  Clermontois  &  la  connoiffance  en  première  inftance  des 
affaires  concernant  l'Hôpital  Général  &  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  à  l'ex- 
clufion  des  deux  autres  Chambres. 

C'eftde  même  en  cette  Chambre  que  fe  font  les  enregiflremens  de  toutes 
les  Ordonnances ,  Edits,  Déclarations,  Lettres-Patentes ,  Lettres  deNo- 
bleffe  &  autres  :  ce  qui  concerne  les  particuliers  eft  enregiftré  en  la  pre- 
mière Chambre  feule  :  ce  qui  contient  des  Reglemens  généraux  &  con- 
cerne le  Royaume  eft  enregifiré   les  Chambres  affembiées. 

1752.  Le  Reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  embraffoit  dans  fon 
origine  toutes  les  Provinces  du  Royaume.  Plufieurs  autres  créées  depuis-, 
en  ont  été  démembrées  ou  ont  été  établies  à  fon  inftar  dans  les  Provinces 
réunies  à  la  France.  Son  reffort  comprend  aujourd'hui  les  Elections  des  Gé- 
néralités de  Paris,  Amiens,  Soiffons  ,  Châlons,  Lyon,  Bourges ,  Mou- 
lins, Tours,  Orléans,  Poitiers ,  la  Rochelle  &  Limoges,  &  trois  Elec- 
tions de  la  Province  de  Bourgogne.  Voici  le  détail  de  ces  Elections. 
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D  E  S  C  O  U  R  S. 

P  A  Y  s  qui  cempofent  le  rejjbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris.       ^^^^^ 


GÉNÉRALITÉS.  ÉLECTIONS. 


Abbeviui. 
Amiens. 
Douiens  (j). 
AMIENS I  Eu   en  partie. 

M  O  N  T  D  I  D  I  E  R. 
P  E  R  O  N  N  E. 

Saint  Quentin." 

ARTOIS,  Pays  exempt  d'Aides. 

Blanc. 
Bourges. 

Chateauroux.        \  En  Berry, 
La  Chastre,  créée  / 
BOURGES (      par Edit d'Août  i  <?Sç. 

I  S  S  O  U  D  U  N. 

Saint  Amant En  Bourbonnoîs. 

La  Charité-sur-Loire  ,  Nivernois. 
créée  par  Edit  de  Février  16.96. 

Bar-sur-Aubb. 

Chaalons. 

Chaumont. 

Ép  e  r  n  a  y. 

Joinvillê,  créée  par  Edit  de  Septembre  1696. 

CHAALONS J  Langres. 

Reims. 

R  H   E  T  E   L. 

Sainte  Menehoult,  créée  par  Edit  de  Septembre  16^6» 
S  É  2  A  n  N  E. 

T  R  O  Y   E  S. 
V  I  T  R  Y. 

Barbezieux.  Election  particulière. 
C  o  1  G  n  a  c. 
LA  ROCHELLE...^  La    Rochelle. 

M  a  r  e  n  n  e  ,  non  fujettes  aux  Aides 
Saint-Jean-  d'  Angïl  y. 
X  a  1  n  t  e  s. 

LIMOGES S   Angoulesm'e. 

)    bourganeuf. 

Lyon. 

.    MoNTBRïSON.  •) 

^Yt   N <   Rouanne.  C  En  Forefi. 

Saint-Etienne.  J 

VlLLEFRANCHE En    Baujolûis. 

Doulens  la  connoifTance  des  affaires  con- 
cernant les  Droits  d'Aides  dans  le  Bou- 
lonnois ,  &  en  ont  attribué  la  connolG 


(a)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
Ikl  Décembre  1713  ,  &  celui  du  Confeil 
du  13  Mai  1730,  ont  ôté  à  l'Eleétion  de 
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Bourbonnoîs. 


ORLÉANS, 


.  i 


des  Cours.  [    Ganhat, 

Montloçon. 
Moulins.  ■* 

,  c  h  ate  a  u-chi  no  n.  7    ... 
MOULINS.. ...'...{  Nevers.  S  Nivernois. 

•G-trrKtT,  exempte  d'Aides.  Dans  la  Marche. 

COMBRAILLES,        ~\ 

à  préfent    Eva'cx,  pays  >  Confins  d'Auvergne, 
exempt  d'Aides.  ) 

B  E  A  U  G  E  N  C  Y.  "\ 

Orléans.  C  Orléannois. 

PlTHIVIERS.  ) 

M  O  NT  AR  GIS.  1  .       . 

Gien.  S  Gatmois.- 

Clamecy.  ..,.,..,,..   Nivernois 
Bl  oi  s. 

RoMORENTIN. 

Chartres. 
Chateaudun. 

Do  U  R  D  A  N. 
V  E  N  D  O  S  M  F. 

P  *  Ri  s \  Ifle  de  France. 

B  e  a  u  v  ai  s. 

Co  MPI  EGNE. 

Senli  S. 

c  o  u  l  o  m  m  i  e  r. 

Me  aux. 

Provins. 

R  o  s  o  Y. 

J  O  I  G  N  Y. 

Montereau,  créée 

par  Edit  de  Sept.  1696.1 
Noge  n  t. 

Saint-Florentin. 
Sens. 

Tonnerre. 
É  t  a  m  p  e  s. 
M  b  l  u  N. 
Nemours. 
Dreux. 
Mantes. 
Montfort-l'Amai 

Pontoise Normandie. 

Vezelay... Niverrois. 

C  H  A  T  E  L  t  E  R  A  U  L  T. 

Confolens,  créée  par  Edit  de  Juillet  17 14. 

FONTENAY. 

M  a  u  l  e  o  n  ,  autrement  Chatillon-su  r-S  e  v  r  e. 
N  r  or  t. 

Po  I  TI'Ë  R  S. 

Les— Sables. 

s  a  in  t-m  a  i  x  a  n  s. 

T  H  O  U  A  R  S. 

fance  aux  Juge?  des  Traites  de  Boulogne.    .    Election ,  qui  efr  de  qui'nze  à  vingt  Heues  > 
La  diftance  de  Boulogne  au  Siège  de  cette  |   a  donné  lieu  à  ce  changement. 


PARIS.,., 


Blaifois. 


Beauce, 


Picardie. 


Brie. 


Champagne. 


Gatinois. 


IUR.Y.   J 


Beauce. 


POITIERS.... 
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CH*TEAU-THI£&*r, 

ClFRMONT, 

C  R   F   P  Y 

(  G  vis  t.' 

L   A   O    N. 
N  O  Y  O  N. 

SoissonS. 

A  M  B  O  I  S  E. 
C  H  I  N  O  N. 

Loches. 
Tours. 
LocddNi 
Richelieu. 
A  n  c;  e  r  s. 
TOURS (  Beaugé. 

k     C  H  A  TE  A  UGONT  I  E  RS. 

La  Flèche. 
Montreuil-Bellay. 

S  A  U  M  f)  R. 

Chateau-d  u-Lo  I  R. 
Laval. 
Le  Mans. 
Mayenne. 


des  Cour*. 


Touraine. 


f  Poitou. 


Anjou. 


Le  Maine. 


PROVINCE    DE 
BOURGOGNE  (a). 


A  U  X  E  R  R  E. 

Bar-sur-Seine 
M  a  c  o  n. 


(*)• 


1753.  La  Cour  des  Aides  de  Rouen  a  été  créée  par  Edit  du  1$  Septembre 
1483.  &  réunie  à  la  Chambre  des  Comptes  fous  le  titre  de  Cour  des 
Aides  &  Finances  par  Edit  d'Octobre  1705. 

Elle  a  la  même  compétence  que  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  excepté 
pour  ce  qui  regarde  les  affaires  dont  on  a  vu  que  cette  dernière  connoît 
privativement  aux  autres  Cours. 

Son  Reffort  s'étend  fur  les  trois  Généralités  de  la  Province  de  Norman- 
die ,  qui  comprennent  les  Elections  ci-après; 

S    Ç   A    V    O    I  R, 
GÉNÉRALITÉS 

[    Alençon. 
\    Argentan. 
\  B  e  r  n  a  y. 
j  C  o  n  c  H  e  s. 

ALENÇON /  Do  MFRONT. 

j  Falaise. 
i  l  i  z  i  e  u  x. 
/   m  o  r  t  a  g  n  i. 
Verneuil. 


Cour  des  Aî&t 
de  Rouen. 

Edii  d'Oftobre 
1705. 

Même  compé- 
tence que  celle 
de  Paris. 

Reffort  de  cette 
Cour. 


ÉLECTIONS 


{a)  Ces  trois  Elevions  ont  été  iointes 
au  Duché  de  Bourgogne  par  le  Traité 
d'Arras  ,  pafTé  le  11  Septembre  1 43  f.  en- 
tre Charles  VII.  &  le  Duc  de  ce  nom. 
Comme  elles  dépendoient  axant  ce  Traité 


de  la  Cour  des  Aides,  elles  ont  continué 
d'être  comprifes  dans  fon  reffort  après  la 
réunion  de  ce  Duché  à  la  Couronne. 

(£)  Cette  Election,  quoique  réunie  aux 
Etats  de  Bourgogne  par  Edit  de  Novem-: 
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UvRANCHES. 
B  A  Y  E  U  X. 
C  A  E  N. 

Carentan. 
C  A  E  N,  n.iiiiMM  »\   Cou  tance. 

Mort  a  r  n. 
Saint-Lo. 

V  A  L  O  G  N  E. 

Vire. 

A  N  D  E  L  Y. 

Arques, 
c  a  u  d  e  b  e  c.' 

C   H  A  U  M  O  N. 

Eu. 

E  V  R  E  U  X. 

ROUEN.  ïTïTïmï  . /  G i  s  o  r  s. 

Lions. 

montivilliers. 
Neufchatel. 
Pont-de-  l'A  R  C  H  E. 
Ponteau -de-Mer. 
Pont-l'Evesque. 
Les  Pays  à' Ai-  K  Rouen. 

de t  font  compris 

dans  le  rejfort      i  7  £4.  Ce  il  dans  le  Reflbrt  des  deux  Cours  des  Aides  de  Paris  &  Rouen , 
des  deux  Cours,  que  font  compris  tous  les  Paysfujets  aux  Aides. 

Autres  Cours       1 75 ç.  Les  Cours  des  Aides  établies  dans  les  autres  Provinces  connoif- 
'itt  Aides.  fent    de  la  taille  &  autres  impositions  ,  &  ont  fur  certe  partie  ,  chacune 

dans  fon  Reflbrt ,  la  même  attribution  que  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  Ces 
Cours  font  ; 

SçAVÛlK, 

Montpellier  ,  à  laquelle  a  été  unie  la  Chambre  des  Comptes, 

Bordeaux. 

Clermont  en  Auvergne. 

MONTAUBAN. 

Et  fept  autres  unies ,  foit  aux  Parlemens ,  fok  aux  Chambres  des  Comp- 
tes-     SçAVOlR, 

Grenoble.- 

Dijon. 

Rennes.      \  Unies  aux  Parlemens. 

Pan. 

Mets. 

Aix  en  Provence.  \ 

Dole  en  Franche  >  Unies  aux  Chambres  des  Comptes. 
Comté.  ) 

bre  1710 ,  efl  reftée  dans  le  reflôrt  de  la    I    Comtés  d'Auxerre  &  Maçon. 
Cour  des  Aides  de  Paris  >  comme  k$   *■ 


Chap.  XI.  DES  COURS  ET  J  UR1SDICTIONS.  26*5 

On  peut  voir  dans  le  Dictionnaire  Enciclopédiquc  à  l'Article  Cour  des 
Aides,  l'Origine  de  ces  différentes  Cours. 

1756.  Il  efl  fait  défenfes  à  toutes  autres  Cours  ,  foit  de  Parlement  ,  de 
Chambres  de  Comptes  ou  autres ,  &  à  tous  Juges  Royaux  de  connoître 
des  Droits  des  Fermes  ,  à  peine  du  nullité  des  procédures,  dépens,  dom- 
mages èc  intérêts,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  les  parties  qui 
s'y  feroient  pourvues. 

Voyez  ci-après  Nombre  18 13.  ce  qui  efl  dit  fur  les  réeufations  pour  pa- 
renté des  Préfidensou  Conieillers  des  Cours  des  Aides  avec  le  Fermier. 

§.  II. 

Des  Elections. 


»  e  >>  Cours. 


Défenfes  a  tou- 
tes  autres  Cours 
&  Juges ,  &c. 
I  >■  daration  du 

17  Jin  1445. 

Ordonnance  de 
Juillet  1681. 
T.  comm.  Arc.  51. 
Arr.  du  C  du  1  ç 
Fcv.  1  7;4,qui  caf- 
fe  un  Arr.  du  Pari. 
de  Rouen  ,  rendu 
au  fujetdei  Droits 
fur  le  l'jpier  tim- 
bre. 


1757.  Les  Etus,  comme  on  vient  de  le  dire  au  commencement  du  §. 
précédent ,  ont  une  ongine  commune  avec  les  Généraux  des  Aides,  (a). 
Ils  furent  ainfi  appelles  pareequ'ils  étoient  établis  par  voye  d'Eleétion. 
C'étoit  eux  qui  étoient  chargés  du  détail  des  impofitions  &  du  foin  d'en 
faire  l'afliette,  &  la  levée  dans  les  Paroiffes.  Ils  rendoient  compte  aux  Gé- 
néraux de  leur  adminiflration.  Charles  V.  en  1373.  en  établit  deux  dans 
chaque  Ville  capitale  ou  Epifcopale.  Il  régla  leurs  fonctions  par  fon  Ordon- 
nance de  1374.  &  confirma  leur  établiffement  par  Edit  de  Novembre 
1379.  Charles  VI.  en  1383.  en  augmenta  le  Nombre  dans  chaque  fiége; 
fon  Ordonnance  de  1407.  porte  aufîl  plufieurs  difpofkions  à  leur  fujet. 
Charles  VII.  en  1443.  &  1445.  confirma  les  Elus  en  la  connoiffancedes 
Aides,  Talles  &  autres  impofitions,  même  des  Droits  qui  fe  levoient  dans 
les  foires  &  marchés,  tant  en  matière  civile  que  criminelle.  Il  établit  en 
1452.  de  nouveaux  fiéges  d'Election.  Louis  XII.  en  1499.  fit  défenfes  aux 
Cours  des  Aides  d'évoquer  les  caufes  pendantes  devant  les  Elus  ,  foit 
pour  Nobleffe ,  Privilèges  &  autres  ,  lefquellcs  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière infiance  par  les  Elus.  En  1500.  il  les  confirma  dans  leurs  privilè- 
ges. François  I.  en  1  543.  créa  des  Elus  particuliers  dans  les  lieux  où  les  Elus 
en  chef  avoient  des  Commis.  Ces  Elus  particuliers  furent  établis  dans  les 
Villes  &  Bourgs,  diflans  de  plus  de  fix  lieues  du  fiége  des  Eledions  en 
chef.  Leur  établiffement  fut  confirmé  &  augmenté  par  les  Edits  de  Mars 

l'impo/îtion  d:s  Taill'es.   Ces  Provinces 


(a)  M.  Vieville  dans  fon  Traité  des 
Elevions  a  fait  beauccucp  de  recherches 
fur  ce  qui  regarde  l'établiffement  &  l'his- 
toire  des  Élus.  On  peut  le  confuker. 

Outre  les  douze  Généralités  qui  font 
-du  reiïbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 
&  les  trois  autres  qui  font  du  reflort  de 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen,  dans  lef- 
quelles  les  Aides  ont  cours  &  qui  font  pays 
d'Election;  il  y  a  encore  plufieurs  autres 
Provinces  qui,quo:  (n'exemptes  des  Droits 
d'Aides ,  font  divifées  par  Elections  pour 

//.   Partie. 


font  l'Auvergne,  ou  Généralité  de  Riom, 
rlivifce  en  fix  Elections,  la  Gu)  enne  ou 
Généralité  de  Bordeaux  en  cinq  Elections, 
Partie  de  la  Généralité  d'Auche  où  il  y  a 
fix  Elections,  Généralité  de  Montauban 
fix  Elections,  le  Dauphiné  ou  Généralité 
de  Grenoble  C\x  Elections.  Le>  autres 
Provinces  fe  divifent  par  Diocefe  ,  Vi- 
gueries  ,  Bailliages  ,  Prévotés  ,  Subdélér 
gâtions. 

Ll 


Origine  de/ 
Eleclions. 

Règlement    du 
18  Déccni.  1360. 


Ordon.  de  1 374, 
Arr.  83.  &  87. 

Ord.  de  Montar- 
gis  de  Nov.  1 379 , 
A:C.  14.  17.  519. 
115.  Si  I3f>. 

Ordon.  de  1383. 

Oidon.  de  1407. 

Ordon.de  143  j , 
Arc.  26$.  Edic  de 
Janvier  1445. 

F.ditde  Jtiil.  1499, 
confir.  par  Dccla. 
du  12  Fév.  1S63. 

1 1   i  laintion  du 
24  Juin  1  5C0. 
Ordon.  de  Nov. 


F.dii?   de   Mar9 
1587  &  1598. 
Edit  de  Décem- 
bre 1627. 
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- -  1587.  &  Janvier  1598.  Ils  furent  fupprimés  par  Edic  de  Décembre  1627. 

Autre  de  Décem-  rétablis  de  nouveau  par  Edit  de  Décembre  1634.  &  enfin  totalement  fup- 
bre  1634.  primés  &  réunis  aux  Elections  en  chef  par  les  Edits  d'Août  1661.  Se  Jan- 

Editsd'Août  1661       •  a        \  i,  1  1  t*\     h'  i-  •  r 

&  Janvier  iusj.  vier  i  68$.  a  1  exception  de  quelques  Elections  particulières  qui  furent  pour 
lors  refervées ,  Se  qui  depuis  ont  été  érigées  en  chef.   (<?/. 

Louis  XIV.  par  l'Edit  de  Janvier  1685.  qu'on  vient  de  citer,  réunit 
les  fiéges  d'Eleélion  &  ceux  de  Grenier  à  Sel  établis  dans  un  même  lieu 
pour  ne  faire  qu'un  feul  fiége  Se  qu'un  même  corps.  Le  Nombre  en  fut 
fixé  en  même  temps  par  cet  Edit  :  Sçavoir  ,  dans  les  fiéges  d'Eleélion  Se 
Grenier  à  Sel  réunis ,  à  un  Préfident ,  un  Lieutenant ,  quatre  Elus ,  un  Pro- 
cureur du  Roi  &  un  Greffier,  excepté  dans  les  Elections  &  Greniers  à 
Sel,  au-deffous  de  cent  ParoilTes,  dans  lefquels  il  n'y  auroit  point  de  Lieu- 
nant,  &  à  l'égard  des  Elections  établies  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  Grenier  à  Sel ,  à  un  Préfident ,  un  Lieutenant ,  deux  Elus,  un  Procu- 
reur du  Roi,  &  un  Greffier,  (b)  Les  Jurifdiéfions  des  Gabelles  ont  été 

1594."  à°  "  défunies  depuis  par  Edit  d'Octobre  1694.  du  corps  des  Elections,  qui, 
cependant  font  reltées  compofées  du  même  nombre  d'Officiers ,  fixés  par 
l'Edit  de  Janvier  1685. 

L'Election  de  Paris  n'a  point  été  comprife  dans  ces  changemens.  Elle 
eit  compofée  d'un  Préfident ,  d'un  Lieutenant,  un  afleffeur ,  vingt  Con- 
feillers ,  un  Procureur  du  R.oi ,  un  Subititut  Se  un  Greffier  en  chef. 

1758.  Les  Ordonnancos  &  Edits  de  1508.  1517.  1522.  1552.  1553. 
1560.  15^9.  1575.  1578.  1504.  1600.  Se  1634.  &  autres  dont  on  peut 
voir  l'extrait  dans  le  traité  de  M.  Vieville,  portent  différentes  difpoiltions 
fur  les  fonctions  Se  les  privilèges  des  Elus.  Il  n'en  doit  être  ici  queftion 
que  pour  ce  qui  a  rapport  aux  Droits  d'Aides. 
Trivileget  des      Les  Elus  font  exempts  de  Taille  &  de  toutes  charges  publiques  ;  mais 

*'«'•  ils  ne  jouiffent  de  l'exemption  d'aucuns  Droits  d'Aides ,  pas  même  peur  le 

Edirs  de  Décem-  -c7.       i      i  a     /    v  . 

breiS94)Décen>  Vin  de  leur  cru.  (c). 

bre  is.îz   &  Jan- 
vier 168$.  Edit  de   Septembre  1641.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Parisdu  12  Mars  1677.  Edit  d'Aoûrfi7i7.  Arrêts  du  Con- 
feildeszfiOâobre  nzz  & -3  Juin  1739. 

La   réfidence       17$9-  Us  f°nt  tenus  de  réfider  dans  les  lieux  de  leur  établifTement ,  à 

r,.-,  ?   f      ,         (a)  Telles  font  les  Eledions  de  Pontoife 

iA'cl.uation  du    „   ^  -.  ,  .        .  .  ,    ,    ,     ,  .. 

îp  Décem.  1663.  &  oainte-Menehoult ,  qui  ont  ete  établies 
Arrêts  du  Confeil  Elections  en  chef  par  Edits  &  Déclara- 
des  s  Juillet  1669,  tion  de  Mars  &  19  Avril  1691  ,  7  &  30 
9  Août  1689  &  Odobrei^é.Voyezcequiaétéditcon- 
113  Juillet  171S.  1  '     •        j  11       t?i 

cernant  la  création  des  nouvelles  hlec- 

tions  dans  l'Introduction  qui  efî  à  la  tête 
de  ce  Traité,  page  VIII. 

(/>)  Il  a  été  créé  depuis  par  Edits  de 
Novembre  16851,  Août  1693,  Odobre 
fuivant ,  Avril  1696,  Janvier  1703  ,  dans 
les  Sièges  d'Eledion ,  différens  Offices, 
qui  ont  été  eniîiite  fupprimés  ,  &  dont 
les  droits  &  les  fondions  ont  été  réunis 
auxdites  Eledions ,  ainfi  elles  font  reliées 


dans   la  rédudion  portée  par   l'Edit  de 
Janvier    1685. 

(c)  L'Edit  de  Mai  1^7?  les  exempte  de 
l'Aide  fur  le  Vin  de  leur  crû  :  mais  ce  privi- 
lège a  été  révoqué  depuis,  avectousles 
autres  de  la  même  efpece ,  par  les  Edits  de 
Septembre  1641  &  Août  1717.  L'Arrêt 
d'enregifirement  en  la  Cour  des  Aides  de 
celui  de  1641  ,  ne  faifoit  que  fufpendre 
leur  exemption  pour  le  temps  que  dure- 
roit  la  guerre  ;  mais  l'Edit  de  171 7  qui 
fupprime  tous  les  privilèges  des  Droits 
d'Aides  ,  autres  que  ceux  compris  dans 
l'Ordonnance ,  a  été  enregistré  fans  raûT 
dification. 
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peine  d'être  privés  defdites  exemptions;  ainfi  que  de  leurs  gages  &  Droits.  DES  nrFrTI0N*- 

\j6o.  Les  Elus  connoiffent  en  première  inftancc  de  toutes  les  affaires  ""*■ ™ ™ «— 

contentieufes  qui  concernent  les  Aides ,  les  Tailles ,  la  Ferme  du  Tabac  .,  ASan"  dom 
a    i      r\n     •    S      ir-11  -m        »  •  i       >  n  i     ils  connot  ent  en 

&  les  Octrois  des  Villes  tant  au  civil  qu  au  criminel;  a  l'exception  pour  la  pnmierejnflan. 

partie  des  Droits  d'Aides ,  de  la  Marque  des  fers  pour  laquelle  il  y  a  des  te. 

Juges  particuliers  (  Livre  IV.  N.  1 5  14.  )  &  des  Droits  rétablis  dont  la  con-     odonnaners  de 

noitfance  eft  réfervée  à  Meilleurs  les  Intendants.  (Nombre  $74.55*3,  &  î^î^s',  lîîï,' 

iij-8.)  &c  auffi  à  l'exception  du  Boulonnois  où  c'efl  le  Juge  des  Traittes  'sv« ,  1634&  Dé- 

a      1  ■  j)  a  >j  cembre  1^44. 

qui  connoit  des  matières  a  Aides.  Arrêt  du  confeil 

d  1  17  Juin  ifiiîo. 
Déclaration  du  2  Août   l«<S.   Ordonnance  de  i6«9>  Article  VT.   Ordonnances  des  Aides  de  16S0  ,  Ai ticle  dernier.  Or- 
me de  irtS  1  ,  Titre  des  Octroi*,  /irticle  IV.  ôc  Titre  commun  Article  L.   Arrêt  du  Confeil  du  50  Juin  1719,  con- 
cernant les  Secrétaires  du  Roi. 

Ils  connoiffent   aulTi  des  émotions  populaires  &  rebellions  d'habitans     M£meS  Re^ic- 
arrivées  au  fujet  de  la  levée  des  Droits ,  de  la  validité  des  Titres  de  No-  mt  >s 
bleffe  &  des  privilèges  des  Eccléfiafliqucs ,  Secrétaires  du  Roi ,  Commen- 
laux ,  &  de  quelqu'autre  perfonne  que  ce  foit  pour  raifon  de  l'exemption 
defdits  Droits. 

ij6i.  Ils  jugent  en  dernier  reffort  les  caufes  où  la  demande  n'elt  que       En   dernier 
de  trente  livres  &au-deffous;  ainfi  que  toutes  celles  où  le  défendeur  ne  r  ^éda    i     d 
contelte  que  jufques  à  la  concurence  de  cette  fomme ,  offrant  de  payer  le  17  Février  iôss, 
furplus.   Il  ne  peut  être  appelle  de  leurs  jugemens  dans  ces  cas ,  &  il  eft  Amde  XV1I« 
défendu  aux  Cours  des  Aides  d'en  recevoir  les  appellations  fi  ce  n'efl  lorf-     ■ 
qu'il  eft  queflion  de  privilèges  à  juger. 

Ils  jugent  encore  en  dernier  relîort  dans  les  caufes  intentées  par  le  Fer-  Même  Dédara- 
mier  pour  raifon  de  fraudes  dans  lefquelles  la  demande  en  confîfcation  n'ex-  tlor"  A"-Xun- 
cède  pas  un  quart  de  muids  d'Eau-de-vie  ou  un  muid  de  Vin  ou  deuxmuids 
de  Bierre  ,  Cidre  ou  Poiré  ,  de  quelque  valeur  que  foit  chaque  efpece  de 
Boiiïbn  ;  pourvu  néanmoins  qu'il  s'agiffe  d'un  cas  où  les  amendes  peuvent 
être  modérées,  (ces  cas  ont  été  rapportés  Nombre  173 1.)  &que  la  con- 
damnation d'amende  n'aille  pas  au-de-là  de  cinquante  livres. 

Ils  ne  fçauroient  juger  en  dernier  reffort  qu'ils  ne  foient  au  nombre  de  ls  doivent  être 
cinq  au  moins.  S'ils  font  en  moindre  nombre,  ils  peuvent appcller  avec  eux  po"tor"(Jer  5J* 
des  gradués  ou  praticiens,  'a).  Article  xx.  * 

Ils  font  tenus  dans  les  Sentences  qu'ils  rendent  de  cette  qualité  d'y  infe-    N'éme  Article. 
rer  ces  termes  :  en  dernier  reffort.  Autrement  au 

1761.    Lorfqu'ils   ne    jugent  pas  en  dernier  reffort,  ils  peuvent  n'être  nom-  re  e'.ro,s* 
,  '  ,1  '   ?    .     r  .  lrr  r  mats  jamais  au~ 

qu  au  nombre  de  trois  ;  mais  jamais  au-deiious.  deffuus. 

Ai  rets  de  la  Cour 
de;  Aides   de  Paris  des  n   Janvier   1-14,  15   Février  1729)  3c  Arrêts  du  Confeil   des  2  Avril  &  19  Juillet  17J7. 

1763.  On  a  dit ,  Nombre  832.  &  1740.  que  dans  le  cas  où  on  peut  ap-  L'Appel  de  leurs 

pellcr  de  leurs  Sentences  l'appel  n'en  efl  que  dévolutif  &  non  fufpenfif.    Sentences    n\Jl 

point  fitfpenftf. 


(a)  Les  Procureurs  defdites  Eledions 
font  exclus  du  nombre  des  gradués  &  pra- 
ticiens ,  que  les  Elus  peuvent  appeller 


avec  eux  pour  juger.  Arrêt  du  Ccnfeil 
du  9  Août  1 6%9 ,  rendu  par  rapport  à  l'E- 
lection de  Pontoife. 

Llij 


258  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D'AIDES. 

des  élection?.  \y£^%  Leurs  Sentences  doivent  être  fignées  par  les  Juges  qui  les  ont 
""iTo'S  rendues  pour  qu'on  foit  certain  qu'ils  étoient  au  nombre  requis  par  les 
de  leurs  Juge-  Reglemens. 

ment.  ,    . 

Arrêts  de  la  Cour    des  Aides  des  i*  Décembre   1683   &  ij  Février  1729.  Arrêt  du   Confeil  du  27   Mars  1731. 

Règlement    de  ^       T1  j  T  ,        „  A      ,. 

Novembre  i578.        I7<5$.  Ils  ne  peuvent  rendre  aucun  Jugement  qu'en  l'Audience  ou  en  la 
A.-r. de k ç. des  Chambre  du  Confeil,  &  il  leur  eft  enjoint  d'y  affilier  en  Robbe  &  en 

A.  de  Pans  des  18    „.  ,        .     r  ,  .'  r      r\- 

Novea».  is«+ ,  27  Bonnet  quarre ,  ainh  que  dans  toutes  les  autres  fonctions  concernant  leur 
Octobre  1.713  &  Office. 

iû  Décemb.  171  j.  -    T  t      -r-j-rr  ?  '         J  r       y  .  „     .,   1  „ 

Anêt  de  ladite  l7^<5.  Leur  JurildiCtion  ne  s'étend  que  iur  le  contentieux,  &  il  leur  elî 
Cour  du  1+  Mai  fait  défenfes  de  rendre  aucuns  Jugemens  en  forme  de  Règlement ,  ainfi 
Ar/nduConf-ii  4ue  de  Prononcer  aucune  modification  aux  Ordonnances,  Edits ,  Décla- 
des7  Juin  1723  &  rations  ,  &  Arrêts,  dont  ils  font  tenus  d'ordonner  l'exécution  pure  & 
centrales  tl'us'de  flmple  >  f°us  peine  d'être  refponfables  des  amendes  &  confifeations  encou- 
Rouen.  rues  contre  les  Fraudeurs,  &  des  dommages  &  intérêts  envers  le  Fermier. 

Paréatis  pour  ij<5j.  Leurs  Sentences  fuivant  l'Edit  d'Avril  1 634.  Article  64.  pouvoient 
l'exécution  de  être  mifes  à  exécution  dans  le  reiïbrt  de  quelque  autre  Jurifdi&ion  que  ce 
leurs  Jugemens  r^t    ç^n$      vj  f^  befojn  delettresde  paréatis  ,  &  il  étoit  eniointaux  Juges 

hors  leur  r  effort.  ^  j  a  ■     r  zj    -rr  U         '    J     i»       i '       •        j    ri- 

Edit d'Avril i6i4,  Royaux  de  prêter  main-torte  aux  Huiiiiers  charges  de  1  exécution  defdites 

Article  lxiv.      Sentences.   C'étoit  une  exception  à  la  Loi  qui  veut  que  le  pouvoir  de  tous 

Juges  foit  borné  dans  le  reflbrt  de  leurs  fiéges.  L'Ordonnance  de  1667. 

.    n'ayant  point  rappelle  cette  exception  en  faveur  des  Elus ,  elle  a  celle  d'avoir 

lieu ,  &  leur- titre  eft  tombé  en  défuétude  ,  par  l'ufage  confiant  de  foumettre 

l'exécution  de  leurs  Jugemens  hors  de  leurs  Jurifdictions  à  la  formalité  des 

Défenfes  à  tous  paréatis. 

Juges  Royaux  de       1708.  Il  eft  défendu  à  tous  autres  Juges  Royaux  ou  de  Seigneurs ,  de 
connoître  des  D.  connoître  des  matières  qui  concernent  les  Fermes.  (175^.  ) 
Emeg.desTitres      1769.  Les  Titres  des  Officiers  qui  jouiffentde  quelques  privilèges  à  caufe 
d  exempt.  &  des  ^  leUrs  charges  doivent  être  regiftrés  dans  les  Elections.  Les  frais  d'enre- . 
Otdon.de  1508,  g'ftrement  ont  été  réglés  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  pour 
1517. 1570. 15-6,  les  provifions  de  chaque  Officier  Commenfal  à  vingt-cinq  livres, y  compris 
vL7r9i'473?&Jan'  les  Droits  du  Procureur  du  Roi  ,  &  fix  livres  pour  le  Greffier. 
Arr.  de  la  c.  des       1770.  On  a  dit,  Nombre  1602.  que  les  baux   des  Fermes  dévoient, 

A.  des  7  Oit.  1690    i  a  a  /    -n    /      /    . 

&21  Août. 7!i.    de  même  y  être  enregiftres.  (a). 

Réception  &  On  a  parlé  de  la  réception  &  de  la  preflation  de  ferment  des  Commis  , 
prejlationdefer-  qui  doivent  être  faites  pardevant  les  Elus,  (  809.  I2I2.&  koj.)  &  dont 

m""J"an°tmmiïs  fuîVant  l'Arrêt  de  h  C°Ur  deS  A'deS  du  IO  JuUlet  1?l6'  US  f°nt  0bl'£és  de 
Elus    a  '  garder  minutte  dans  leur  Greffe,  de  l'affillance  ,  qu'ils  font  tenus  de  prêter 

aux  Commis  dans  leurs  vifites  à  la  première  réquifition  ,  (1235.  )&  de  l'af- 
firmation qu'ils  doivent  donner  fans  retard  fur  les  Procès-verbaux.  (1688.) 
Paraphes  des       177 1.  Ils  font  chargés  de  parapher  gratis  les  Regiftres  Journaux,  qui 
Regiflres. 


(.7)  Us  étoient  au/fi  chargés  des  publi- 
cations ,  enchères  &  adjudications  des 
Fermes  des  Aides  avant  que  lefdites  Ai- 


des fu fient  réunies  en  Ferme  Générale,' 
Edits  d'Août  1451  &  Février  1  jji. 
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doivent  faire  foi  en  juftice,  concernant  l'exploitation  des  Fermes.  (809.&  nES  E'ECTIONS« 
1669.)  t  ■ 

1772.  Ils  font  les  feuls  qui  puiflent  décréter  contre  les  Commis  pour  les  lit  peuvent  feult 
cas   arrivés  à  l'occafion  8c  dans  le  cours  de  leurs  exercices.  (  1248.).  décréter  letCom. 

1773.  Ils  ont  le  Droit,  comme  on  la  dit,  Nombre  852.  d'appofer  le    Droit  qu'ils  ont 
(celle  à  la  Requête  du  Fermier  fur  les  effets  des  Redevables  des  Droits ,  en  d'appoferlefcel- 
cas  de  mort,  abfence  ou  faillite.  Il  cil  défendu  à  tous  autres  Juges  d'en    f     ^  V    ,1" 
connoitre  en  ce  cas,  mais  h  le  icellc  eit  appole  a  la  requête  d  un  autre  des  Droits. 
Créancier  ,  8c  que  le  Fermier  foit  feulement  oppofant ,  ou  en  cas  de  con- 
currence les  Olîiciers  d'Election  n'en  peuvent  prendre  connoiflance. 

A  l'égard  des  fcellés  fur  la  caille  8c  effets  des  Receveurs  &  autres  Comp-    &  fur  les  effets 

tableS  des  Fermes,  les  Elus  8c  autres  Juges  defdits  Fermes  font  les  feuls  dJs    Eeiifcurs 

•/ri  r        r  ■  j  o-i/ir-     &  autres  Lomp- 

qui  puiflent  les  appoier,  loit  en  cas  de  mort  ou  autrement;  &  il  eu  fait  taf?ics  ^es  rer_ 

défenfes  à  tous  autres  Juges  de  s'immifeer  dans  les  affaires  qui  concernent  mes. 

les  Fermes ,  s'ils  n'en  font  requis  par  les  Fermiers  ou  leurs  Commis ,  à  peine    Arr,:'ts  <1"  Con- 

de  tous   dépens,  dommages  8c  intérêts,  conformément    aux  articles  50  i744  &  ^Aou" 

8c  51.  du  titre  commun  de  l'Ordonnance   de  1681.  &  à  l'Art.   ?86.  du  ■75». 

b.{    y      t»  -il         .       \  Dans  le  r-rcam- 

ail   de  TOrcCVllle.    [a).  bule  de  ce  dernier 

font  cites  ceux  des 
26  Octobre  170:,  17  Juillet  1708  ,  i  Juillet  171S,  3 1  Janvier  1711  ,  8  Août  17:4,  9  Odobre  &  13  Novembre  1731  , 
Article  <$6.  du  Bail  de  ForcevUle. 

1774.  C'eft  au  Préfident  de  chaque  Election,  préferablement  au  Lieu-  Ordre  qu'ils 
tenant  ou  autre  Officier:  en  cas  d'abfence  du  Préfident  au  Lieutenant  :  à  dotver.t  obferver 
défaut  du  Lieutenant  à  l'Officier  qui  le  fuit  immédiatement,  8c  ainfi  de  £"*r  "T^t  •  *T, 
fuite  fuivant  l'ordre  du  tableau  à  donner  feul ,  8c  fans  délibération  du  Con-  &  ' d'infruHion 
leil  les  permiffions  d'informer,  à  procéder  aux  informations,  décerner  les  en  matières  cri- 
Decrets  ,  faire  les  interrogatoires,  rendre  les  Jugemens  à  l'extraordinaire  minellcs. 

8c  les  Jugemens  préparatoires,  procéder  aux  recollemens  &  confronta-  17^,'reg.ènUC. 
tions,  &  généralement  faire  toute  l'inftruction  &  le  rapport  des  procès,  &:  desAi.de  Paris  le 
rendre  toutes  les  ordonnances  qui  peuvent  être  données  par  un  feul  Juge  ^unduisoao! 
dans  les  fiéges  ordinaires  qui  connoifïent  des  matières  criminelles.  A  cet  i7«,reg.  en  ladite 
effet  les  Requêtes  doivent  être  intitulées  à  Meilleurs  de  l'Election.  Ârr.^iu  c!*du  zj 

Il  eft  avantageux  pour  la  juftice  du  côté  du  fecret  8c  de  la  célérité,  que  Mai  i-  ■,«,  rendu 
demande  l'inftruftion  des  matières  criminelles,  que  le  pouvoir  de  donner  e  Arrêt  de'laCoor 
les  permifîîons  d'informer,  de  décerner  les  décrets  &  de  faire  les  autres  des  Aide*  de  Paru 
pourfuites,  foit  fixé  &  permanent,  8c  réfide  dans  la  perfonne  d'un  feul  Juge: 
c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  difpofuion  précédente. 

1775.  Les  fondions  des  Greffiers  des  Elections  &  les  Droits  qui  leur  font      Fondions  & 

Droits  des  Gref 

(a)  Il  a  été  rendu  un  Arrêt  du  Confeil  j    Alais  cet  Arrêt  ne  fut  prononcé  qu'après  fiers  &  des  Elus 

du  10  Février  1741.  qui  ordonne  que  les  la  main-levée  qu'avoit  donné   l'Adjudi-     Editd  Av.  16S6. 

fcellés  appofés  par  les  Omcicrs  de  l'Elec-  |    cataire  de    l'appolirion   des  (celles.  Les      Déclaration  du 

tion  de  Paris  fur  les  effets  d'un  Receveur  I    Arrêtsdes  19  Juin  1744&  17  Août  1  77 1 ,   moisdeFév.1687. 

des  Entrées  de  ladite  Ville,  feront  levés  cités  ci-deffus ,  n'ont  point  établi  à  cet 

&  ytés  ,  &:  qu'il  en  fera  réappofé  de  nou-  égard  une  Jurifprudence    nouvelle.    Ils 

veaux  par  le  Commiffiire  au  Ch.ueLu,  n'ont  fait  que  rendre  plus  certaine  celle 

requis  par  la  veuve  dudit  Sieur  Receveur.  qu'on  avoit  toujours  fuivic. 
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ces  élections,  dûs  pour  les  enregiftremens ,  vacations,  &  pour  les  expéditions  qu'ils  déli- 
■»i  —  vrent ,  ont  été  réglés  par  l'Edit  d'Avril  1686.  &  la  Déclaration  du  mois 

llleureildéfn-  ^Q  février  1687. 

du  de  .* rendre  I77ô'  ^  e^  &**  défenfes  aux  Officiers  des  Elections  &  autres  Jurif- 
intérêt:  dans  les  diéhons  qui  connoiffent  des  Droits  des  Fermes,  ainfi  qu'aux  Avocats, 
Baux.  Procureurs  &  Greffiers  defdites  Jurifdictions ,  de  prendre  ou  retenir  direc- 

fa- '1  Atterrrti  cernent,  ni  indirectement  aucun  intérêt  dans  les  fous-baux  &  traités  >  con- 
cernant les  Droits  d'Aides  &  autres  qui  fe  lèvent  dans  le  reffort  de  leur 
Jurifdiction  ,à  peine  d'interdiction ,  de  confifcation  de  leurs  avances,  6c de 
cinq  cent  livres  d'amende. 

Autrement  il  arriveroit  qu'ils  feroient  Juges  &  Parties. 


CHAPITRE  XII. 

DES   PROCEDURES  DANS  LES  JURIDICTIONS 
ET  COURS  DES  AIDES. 

Procédures  par-  1777.  I_^  A  manière  de  procéder  dans  les  Jurifdiélions  qui  connoiffent  des 
Droits^de  Fe""-  ^roits  ^u  ^0l  '  e^  ^a  m&me  à  quelques  différences  près  que  dans  les  Ju- 
mes>  rifdiétions  Royales ,  &   fe  règle  comme  pour  ces  dernières ,  fuivant  les 

Ordonnances  de  1667.  pour  le  civil ,  &  1670.  pour  le  criminel. 

Celles  des  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  166- .  qui  ont  le  plus  fou- 
vent  leur  application  dans  les  inftances  ,  concernant  les  Droits  des  Fermes , 
ont  été  reprifes  dans  la  Déclaration  du  17  Février  1688.  (a)  Elle  contient 
en  même  temps  les  procédures  qui  font  particulières  auxdits  Droits.  On 
va  rapporter  les  difpofitions  de  cette  Déclaration  &  des  Reglemens  fur  le  . 
même  fujet  qui  l'ont  précédée  ou  fuivie.  On  obfervera  que  celles  de  ces 
difpofitions  qui  différent  de  l'Ordonnance  de  1557.  n'ont  prefque  toutes 
pour  objet  que  d'abréger  les  délais ,  &  de  diminuer  les  formalités.  La 
perception  des  Droits  du  Roi  eft  infiante  ,  &  fondée  d'ailleurs  fur  des  Re- 
glemens ,  qu'il  n'eftqueftion  que  de  faire  exécuter  ,  &qui  ne  peuvent  laiffer 
matière  à  conteflation  comme  dans  les  affaires  entre  particuliers. 
teneur  des  ajjî'  1778.  Tous  Exploits  d'afîignation  doivent  être  donnés  à  perfonne  ou  à 
gnations.  domicile ,  être  libellés  &c  contenir  la  conclufion  &  fommairementles  moyens 

Déclaration  du    j      ,      j  -,  ,  .  j  ,,.    ,  J 

17 Février  i588 ,  de  fa  demande,  a  peine  de  nullité. 

regift.  en  la  Cour 

des  Aides  de  Paris  le  u  Mars  fuivant,  &en  celle  de  Rouen  le  2g  Avril  audir  an,  Art.  I.  conforme  à  l'Art.  I.  du  T.  II.  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

Copie  ou  extraie  1770.  Les  Demandeurs  font  tenus  fous  la  même  peine  de  nullité,  de 
des  pièces  fur  la 

mf!e  fe,liij!e  °f  (a)  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  3  Fermiers  &  les  Redevables,  même  dans 
cahier  de    expl.  jviars  1736,  qui  juge  que  la  Déclaration        les  difpofitions  où  elle  eft  contraire  aux 

Art.  II.  de  ladite     ,  x-, J     ?  ^     ,>°      '  .     r     .  ...  r\   j 

Décl.  conforme  à  du  r?  rrvner  1688  ,  eft  la  feule  qui  doive        Ordonnances. 
l'Art.  V.  du  même  eue  fuivie  pour  la  procédure  entre  les 
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faire  donner  far  la  même  feuille  on  c  hier  de  l'exploit,  copie  des  pièces  nrs  Paocenum 
fur  lefquelles   la  demande  elt  (ondée,   ou  des  extraits  fi  elles  font  trop  ■■  — 

longues.  *  l'Otéa* 

ti        n  •    •  n  T?  a  1       i  nancede  1667. 

1780.  Il  elt  enjoint  aux  oous- fermiers  &  aux  porteuis  de  la  procu-    Nom  ^  dom>_ 
ration  du  Fermier  gênerai  ,  pour  la  perception  des  Droits  compris  clans  les  cileduSetu-Fer- 
fous-baux  ,  lorfqu'ils  procèdent  dans  les  Jurifdiétions  intérieures  ,  aux  Cours  rnier  a   injirer 
des  Aides  ou  au  Confeil ,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant,  ou  qu'ils  dansies  exploits. 
font  exécuter  aucune  contrainte  fous  le  nom  du  Fermier  général ,  d'ajou-  («i°  Thre  com- 
ter  dans  les  exploits  ou  contraintes,  les  noms  &  domicile  du  Sous-Fermier  mun ,  Article  x. 
ik  de  fes  cautions,  &  de  déclarer  que  les  actions  &  procédures  font  fai- 
tes à  leur  pourfuite  &  diligence ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts. 

Cette  difpofition  a  pour  objet  d'empêcher  que  le  Fermier  général  ne 
foit  inquiété  pour  raifon  d'actions  Se  inftances ,  qui  ne  regardent  que  les 
Sous-Fermiers. 

1781.  Pour  les  demandes  qui  font  faites  aux  Communautés  des  Paroif-     Exploits  pour 

fes,  Bourgs  ou  Villages,  les  exploits  doivent  être  donnés  un  jour  de  dï- ciemandes  fa:tet 

manche  ou  fête  à  l'iflfue  de  la  Melïc  ParoilTiale  ou  de  Vêpres,  en  parlant  au  au*Cc™mu"™- 
„       ,.  r         \  r  u  -n-  ir  j      1         ti   i  •  tes  des  Paroi  (Tes  > 

oyndic  ;  ou  en  Ion  ablence  aux  MarguiUiers  en  preience  de  deux  Habitans  Bourgs  &  ViU 

au  moins,  du  nom  defquels  il  doit  être  fait  mention  dans  l'exploit,  à  peine  lages. 

de  nullité  &c  de  vingt  livres   d'amende  contre  les  Huiffiers  ou  Sereens.  A'titif.I'I-d<:  Ia_ 

Pour  les  Villes  où  il  y  a  Maire  &  Echevins ,  les  aflîgnations  doivent  être 

données  à  leurs  perfonnes  ou  à  domicile  (a). 

1782.  Les  délais  des  aflîgnations  font  de  trois  jours  lorfqu'elles  font  don-   Délais  des  affi- 
nées à  perfonnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  le  fiége  eft  établi,  &  de  hui- Sna"ons' 
taine  fi  le  Défendeur  eft  demeurant  hors  du  lieu  dans  l'étendue  durefTortj  meaiIxArt.i.&il" 
ainfi  qu'il  a  été  dit  particulièrement  pour  les  Procès-verbaux.   (1690.)       dci'Ord.  dei6«7. 

1783.  Les  jours  de  la  fignification  des  exploits ,  ni  les  jours  de  l'échéance  Art-v.deiaDed. 

r  .      '  1     b     «  1  /.    .      1        *  *  .  '  .  .     conforme  aux  Art. 

ne  lont  point  compris  dans  les  délais  des  aflignations  ;  mais  les  jours  de  v.  &  vi.de  ror- 
dimanches  &  fêtes ,  &  de  vacations  font  utiles  &  comptés.  domumee  de  i6«7. 

1784.  Les  exploits  d'aflignations  donnés  pour  payemens  des  Droits  ,  E  Co,n'  f,  Â*' 
comme  ceux  donnés  fur  Procès-verbaux  (1690.)  doivent  être  controllés  ~*%Jo"t 
dans  les  trois  jours  de  leur  datte,  quand  lefdits  exploits  font  faits  dans  une  Déclaration  du 
Ville  ou  autre  lieu  où  il  y  a  Bureau  de  Controlle ,  &  dans  la  huitaine  y  corn-  Ix5£«d„4j[*"pé. 
pris  le  jour  de  leur  datte ,  s'ils  font  faits  dans  des  lieux  éloignés  defdits  vrier  1577,  An*. 
Bureaux ,  à  peine  de  nullité.  (£)  cle  iL 


(a)  Lorfqu'il  eft  queftion  par  lefdites 
Communautés  d'intenter  une  aftion  ou 
commencer  un  procès,  tant  en  caufe  prin- 
cipale que  d'appel,  les  Maires  &  Eche- 
vins ,  Syndics ,  Jurats  &  Confuls ,  ne  peu- 
vent le  taire  au  nom  defdites  Commu- 
nautés ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
fans  en  avoir  obtenu  le  confentement  des 
Habitans  dans  une  afTemblée  générale , 


te  par  les  Ordonnances,  dont  l'Aâe  de 
délibération  doit  être  confirmé  par  une 
permifïion  par  écrit  de  l'Intendant  de  la 
Généralité  ,  à  peine  de  tous  dommages  & 
intérêts  contre  lefdits  Maires  &  Echevins, 
Syndics,  Jurats  &  Confuls.  Déclarations 
du  mois  d'Avril  1683  ,  1  Août  16S7  8c 
z  Oftobre  1  703. 

(*)  Il  y  a  plufieurs  cas  où  il  n'eft  dû 


convoquée  &  tenue  dans  la  forme  preferi-   l   qu'un  feul  droit  de  Controlle  pour  plu- 


a72  Liv.  VI.  DE  LA  REGIE  GÉNÉRALE  DES  DROITS  D'AIDES. 

des  Procedur.       1785.  On  a  déjà  dit  en  parlant  du  recouvrement,  Livre  IL  Nombre 
~~  854.  que  les  Fermiers  peuvent  fe  fervir  dans  les  procédures  qu'ils  ont  à 
Liberté  du  Fer-  faire  contre  les  Redevables  pour  raifon  des  Droits  ou  de  condamnations 
miUHuifnfl°yer  encourues'de  tels  Huifliers  ouSergensque  bon  leurfemble,  pour  toutes 
ZnluifemlîeT  fortes  de  Proc&lures  >  même  hors  l'étendue  de  la  Jurifdiétion  où  les  Huiffiers 
&  Sergens  font  immatriculés,  excepté  cependant  ceux  des  Juftices  Sei- 
gneuriales qui  ne  peuvent  faire  lefdits  pourfuittes  que  dans  l'étendue  delà 
Juftice  où  ils  ont  le  droit  d'exploiter  :  &  à  la  referve  des  procédures  qui 
font  faites  de  Procureur  à  Procureur  dans  les  Cours  des  Aides  &  Jurif- 
diélions  qui  connoiifent  des  Droits  des  Fermes. 
Le:  parties  peu-       I786.  Les  parties  peuvent  plaider  fans  affiftance  de  Procureur;  mais  fi 
^JhncedePro-  le  Demandeur  ne  conftitue  point  de  Procureur  par  fon  exploit  d'afligna- 
cureur.  tion  :  il  efl:  tenu  d'élire  domicile  par  le  même  exploit  dans  la  Ville  où  le 

Article  vi.  de  la  fiége  efr.  établi ,  &  toutes  les  fignifîcations  qui  font  faites  au  domicile  élu, 

Déclar.  de  1688  1  r     11         /      •       _  r  •  »    r  r 

valent  comme  h  elles  etoient  laites  a  la  perionne. 
Congé  ou  défaut       1787.  Si  l'une  des  parties  ne  compare  à  l'Audience  après  l'échéance  de 
emportant frofa.  l'affignation ,  il  efl:  donné  fur  le  champ  congé  ou  défaut,  la)  emportant 

Article    Vil.  r  t  10  '    n    /  r 

profit,  (b  . 

Délai  pour  for-       1788.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  Sentence  de  défaut  ou  congé, 

oppojition 


mer 
aux   jugement 
par  défaut. 
Article  VJIÎ. 


fieurs  Exploits,  pourvu  qu'ils  foient  por- 
tés fur  un  même  original  d'Exploit  par 
un  même  Huifïier  &  le  même  jour..  Ces 
cas  font. 

i".  Dans  les  affaires  criminelles  ,  ainfi 
que  dans  celles  ordinaires  où  les  Regle- 
mens  permettent  de  prouver  la  fraude 
par  la  voie  de  l'Enquête,  pour  les  Exploits 
d'aflïgnation  donnés  à  plufieurs  témoins  , 
pour  dépofer,  fuivant  l'Article  XI.  de  la- 
dite Déclaration  de  1677.  z°.  Pour  ceux 
donnés  à  plufieurs  Experts  ,  à  fin  de  véri- 
fication d'écritures  ,  fuivant  le  même  Ar- 
ticle. 30.  Pour  les  Exploits  donnés  à  plu- 
fieurs Héritiers  d'un  Redevable  ,  fuivant 
l'Article  X.  40.  Pour  les  faifies  &  arrêts 
entre  les  mains  d'un  principal  Locataire 
d'un  Redevable  &  des  Sous-Locataires  du-~ 
dit  principal  Locataire  :  fi  les  faifies  &  ar- 
rêt étoient  faits  entre  les  mains  de  plu- 
fieurs Locataires  des  biens  du  Débiteur  , 
îi  feroit  dû  autant  d'Exploits  qu'il  y  auroit 
de  perfonnes  entre  les  mains  defquelles  il 
feroit  faifi,  fuivant  l'Article  XVII.  50. 
Pour  les  dénonciations  faites  des  faifies 
à  la  partie  faille  pour  la  délivrance  des 
deniers.  6°.  Tant  pour  l'établifTement 
d'un  CommifTaire  ou  Gardien  d'une  fai- 
fie  ,  que  pour  la  lignification  qui  en  eH 
faite  au  Gardien  ou  CommifTaire  &  à  la 
partie  faifie  ,  fuivant  la  Déclaration  du 


17  Eévrier  168S. 

Le  Droit  de  Controlle  pour  les  alîigna- 
tions,commandemens,  faifies,  exécutions 
&  autres  Exploits  concernant  les  Aides, 
eff  de  neuf  fols  fis.  deniers  par  Exploit  y 
compris  les  quatre  fols  pour  livre.  Il  n'eft 
que  de  quatre  fols  pour  les  Droits  Réta- 
blis, autrement  Droits  d'infpecteurs  aux 
BcifTons  &  aux  Boucheries,  &  Droits  des 
Courtiers-Jaugeurs.  Arrêt  du  Confeil  du 
\6  Août  1719.  Voyez.  Liv.  II.  N.  827.  ce 
qui  a  été  dit  au  fuiet  des  Commandemens. 

■4a)  Le  Défaut  &  le  Congé  font  les  Ju- 
gemens  rendus  contre  le  Demandeur  ou 
le  Défendeur  défaillant.  Ainfi  le  défaut 
efi  contre  le  Défendeur  ou  Intimé  ,  ce 
qu'efi  le  Congé  contre  le  Demandeur  ou 
Âppellant. 

(b)  Profit  efi  la  même  chofe  que  gain 
de  caufe. 

Cette  difpofition  diffère  de  l'Article  V. 
duTitrelII.  de  l'Ordonnance  de  1667.  en 
ce  que  ladite  Ordonnance  porte  que  le 
Demandeur  ne  pourra  lever  fon  défaut 
au  Greffe,  ou  le  Défendeur  fon  congé 
que  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'affigna- 
tion ,  &  qu'il  ne  pourra  en  faire  juger  ie 
profit  qu'aprèsun  autre  délaide  huitaine. 
Ceci  a  rapport  à  ce  qu'on  a  obfervé  ci- 
deflûsN.  177  7.  fur  lemotif  quia  fait  abré- 
ger les  délais  en  matière  des  Droits  du  Roi. 

peuvent 
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peuvent  y  former  leur  oppofition  dans  les  trois  jours  après  la  lignification  D"  Procéder. 

qui  leur  a  été  faite  ,  ou  au  domicile  par  eux  élu,  ou  à  leur  Procureur ,  après  """"^""""^^ 

lequel  délai  de  trois  jours  ils  font  déclarés  non-recevables.  idem. 

Ils  ne  peuvent  même  être  reçus  après  ce  délai  à  convertir  en  oppofi-   L'appel  ne  pan 

tion  l'appel  qu'ils  auroient  interjette  dcfdites  Sentences,  quoique  cet  ufage  itreconvtrn  en 

de  converfion  d'appel  en  oppofition  ibit  toléré  dans  la  plupart  des  Tribu-  0PP°J'"on- 

•    r        vi        /   '   •       '  \     a     j     n      r  -i  r     r  Arrêt  du  Con'eil 

naux  ,  ainli  qu  il  a  été  juge  par  Arrêt  du  Conteil.  du  j  Ûéce.  1710. 

1789.  L'acte  d'oppolition  doit  contenir  fommation  de  venir  plaider  trois   Teneur  de  ï Ac- 

jours  après,  tant  lur  l'oppofition  que  fur  la  demande  principale,  à  peine  tc  d'0PP^fo'°"' 

de  nullité  de  l'oppofition.  c       ,       '  r 

...      ;  V,      .  ,  e  r  .  .      .  .     Seconde  oppofi- 

1790.  Nul  n  eu  plus  reçu  a  former  oppontion  contre  le  jugement  qui  t;on  nulle. 

l'a  débouté  d'une  première  oppofition.  Article  x. 

1791.  Si  les  Défendeurs  veulent  fournir  des  défenfes  par  écrit,  ils  font      Défenfes  par 
tenus  de  les  faire  lignifier  avant  le  jour  de  l'Audience  avec  la  copie  des  écrit» 
pièces  juuificatives  de  leurs  défenfes.  Article  XL 

1792.  Si  après   l'échéance  de  l'afîlgnation   les  parties   comparoiiïent  à    Les  caufes  doi- 
l'Audience  ,  la  caufe  doit  être  jugée  fommairement  &  furie  champ,  fans  vrtnt  eire  Jl'5c'cr 

.        T  .r  '    &  .  ...  .  '.      Jommatrerntnt 

que  les  Juges  puillent  en  aucun  cas  en  matière  civile  appointer  les  parties  &  fur  le  champ 
à    écrire  &  produire  ,  (a)  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agifle  de  Noblelle  &  qu'elle  foit  en  l'Audience. 
conteflée ,  de  Droit  de  Banvin ,  Se  d'exemption  des  Droits  du  Roi ,  préten-     £r,"ï,e  XIJ- 

di       •  o  rr  déclaration  du 

ues  en  vertu  de  titres  &  concernons.  3o  Janvier  1  1   , 

rcrift.  en  la  Couc 
des  Aides  de  P. ris  !e  23  Février,  &  en  celle  de  Rouen  le  12  Mars  fiiivant,  Article  IV.  Arrêts  du  Confeil  des  12 
Mais  1677,  1+  Mai  1  ri 8 1  ,  30  '■'ars  17CO,  14  Juin  i^oi  ,  24  Oôobre  170$  ,  jn  Mars  1707,  1 1  Juin  1709  ,  notamment  celui 
du  5  Janvier  171J,  autres  des  4  Mai  1728  &  3  Février  1733.  Arrêts  de  la  Cour  d.s  Aides  de  l'aris  'les  19  Août  1718 
&    16  Septembre    17:7. 

1793.  Les  Juges  cependant  peuvent  ordonner  qu'il  en  ïera  délibéré  fur  Us  peuvent  or- 
le  Regiftre.    A  cet  effet  les  parties  doivent  laifler  fur  le  champ  leurs  pièces  onn.er  u"  delt' 
&  procédures  fur  le  Bureau  (ù)  fans  qu'elles  puiflent  faire  aucun  inventaire     Article  xru. 
ni  écritures,  &  après  que  les  Juges  en  ont  délibéré,  le  jugement  doit  être  Arr*t  du  Confeil 


prononcé  à  la  première  Audience  fuivante,  &  écrit  fur  le  Regifire.  Tenâ»  en  confj 

quence, 
Déclara 

Çt)L  Edit  de  Novembre  1689,  portant 


attribution  aux  Officiers  des  Ele&ions 
de  nouveaux  Gages  en  payant  finance, 
avoit  entr'autres  droits  qu'il  leur  accor- 
doit  ,  permis  aux  Elus  d'appointer  les 
caufes  dans  les  matières  im  ort.ntes  , 
&  dans  les  cas  portes  par  les  Ordonnan- 
ces &  Reglemens.  Cet  Edit  dérogeoit  à  la 
Déclaration  de  1688;  mais  celle  du  4 
Octobre  t6pi. ayant  ordonné  le  rembour- 
fement  de  la  Finance  par  eux  payée  en 
exécution  de  cet  Edit,  &  en  même  tems 
la  fuppreffion  des  Gages  &  Privilèges  qui 
leur  avoient  été  attribués  par  le  même 
Edit.  L'Article  XII.  de  la  Déclaration  du 
.17  Février  1688.  a  été  rétabli  dans  f-i 
force  &  vigueur,  ce  qui  a  été  confirmé   , 

/  I.  Partie,  M  m 


par  Arrêt  du  Confeil  du  f  Janvier  17 1  f  >  htt'us  citée  du  30 
&  par  la  Déclaration  du  30  Janvier  1717.  Janvier  i7i7,Ar- 

(b)  L'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  ticle  IV. 
17  Mars  1700,  veut  pour  l'expédition 
des  affaires,  que  fi  le  Préfidem  eit  abfent, 
ce  foit  celui  qui  aura  préfidé  ,  en  fon  ab- 
fence  ,  qui  diflribue  les  pièces  &  doflîers 
à  tels  des  Officiers  qu'il  avifera,  qui  au- 
ront affilié  à  l'Audience  &  non  A  d'autres. 
Le  même  Arrêt  orde  nne  que  les  Requê- 
tes, à  fin  de  faire  affign.er,  feront  répon- 
dues en  l'abfence  des  frélidens  par  leur 
Lieutenant  ou  par  le  plus  ancien  des  Elus , 
fuivant  l'ordre  du  Tableau  ,  &  qu'à  cet 
effet  les  Requêtes  feront  intitulées  à  Mef- 
Jîeurs  de  l' Lleillon, 
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des  procidur.       1794.  L'Arrêt  du  Confeil  du  zy  Février  173 1.  veut  que  dans  lescaufes 
1  ■— »  où  il  s'agit  de  prononcer  des  amendes  Se  confiscations ,  le  Fermier  foit  tenu 

Communication  de  les  communiquer  aux  Procureurs  du  Roi ,  avant  de  les  porter  à  l'Au- 
au  Procureur  du  ciience  ,  fait  défenfeaux  Officiers  des  Elections,  de  rendre  aucunes  Senten- 
/u'rètduConfeii  ces*  Dans  lefquelles  il  s'agiffe  d'amende  &  de  confifcation  fans  conclufions 
du  27Fév.  173 1.    du  Procureur  du  Roi ,  &  enjoint  aux  Greffiers  d'en  faire  mention  fur  le  plu- 
mitif &  dans  l'expédition  des  Sentences,  à  peine  de  répondre  des  domma- 
ges &  intérêts  des  parties  Se  aux  Procureurs  du  Roi  de  fe  trouver  exac- 
tement aux  Audiences  pour  y  conclure  ,  Se  en  leur  abfence  à  l'Officier  de 
l'Election  dernier  reçu,  de  faire  les  fonctions  du  Procureur  du  Roi,  fi  ce 
n'efl  lorfqu'il  n'y  auroit  pas  le  nombre  d'Officiers  requis  par  lesReglemens 
auquel  cas  il  doit  être  commis  par  les  Officiers  du  fiége  pour  faire  lefdites 
fonctions. 
I' 'Audience f eut       ijç^.  S'il  efl  nécefïaire  de  donner  un  délai  au  Défendeur,  l'Audience 
être remifi, mats  p£ut  *trQ  remjfe  a  Un  autre  jour ,  fans  qu'il  puiffe  être  donné  plus  d'un  dé- 
»   ne  peut  e      j  .     auquej  cas  (]  ja  caufe  eft-  interloquée  ,  le  Défendeur  qui  a  comparu  en 
donne  plus  d  un         '         1  1  a:  A> 'V      A       •     l 

délai.  perlonne  Se  lans  Procureur,  elttenuden  commuer  un  ou  d  élire  domicile 

Article  xv.     judiciairement  dans  le  lieu  où  le  fiége  de  la  Jurifdiction  efl  établi ,  Se  il  doit 
lui  en  être  donné  acte. 
adirés  wi  re-       l796,  Si  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits,  &  que  la  preuve  en 
qucrent  l'audi-  foit  recevable  par  témoins,  les  Juges  doivent  donner  un  aélai  compétent 
non  des  témoins.,  pour  faire  paroître  refpectivement  les  témoins  qui  doivent   être  entendus 
Article  xvi.     fommairement  à  l'Audience  ,  ai...  es  que  les  parties  ontpropofé  verbalement 
leurs  reproches,  Se  qu'elles  ont  été  interpellées  de  le  faire  ,  pour  être  en- 
fuite  la  caufe  jugée  à  la  même  Audience  ,  ou  fur  un  délibéré  fur  le  Regis- 
tre. Les  Juges  cependant  peuvent  pour  l'expédition  des  affaires ,  en  cas  que 
l'Audience  en  foit  chargée,  remettre  l'audition   des  témoins  à  l'ilïue  de 
l'Audience  ,  &  commettre  à  cet  effet  un  d'entre  eux  pour  y  procéder  tant 
en  la  préfence  qu'en  l'abfence  des  parties ,  fans  autre  fommation  ,  pour  y 
être  prononcé  à  l'Audience  fuivante. 
Ordon.  de  Juillet      jju-7.  Dans  les  infiances  entre  les  Fermiers  Se  les  Redevables  à  fin  ci- 

j  ai.  Titre  corn-      .■>'('  .  \    r-  J    •  ■  *  r      o-r 

mun,Arr.  xli.    vue  les  appointemens  a  faire  preuve  doivent  toujours  être  relpectifs. 
Communications       1798.  Lorfque  pour  l'inflruction  defdites  inflances  il  efl  befoin  d'avoir 
ou  extraits  des  connoiffance  des  Regiflres  du  Fermier ,  il  n'efl  tenu  que  d'en  donner  des 
Regiflres  fans     extraits  ou  de  les  communiquer  aux  parties  adverfes  ou  à  leur  Procureur 

Arritdu'confeii  au  Bureau  ,  &  fans  déplacer.  Il  efl  défendu  à  tous  Juges  d'ordonner  le 
du  18  Décembre  dépôt  defdits  Regiflres  à  leur  Greffe  ,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  d'infeription 
17}U  de  faux  contre  iceux. 

Ces  Regiflres  font  d'un  ufage  journalier  Se  indifpenfable.  Le  déplace- 
ment ne  pourrait  s'en  faire  fans  troubler  la  régie. 

Les  dépens  âaù       1 799'  ^es  Juges  f°nt  tenus  de  liquider  les  dépens  par  le  même  jugement 
vent  être  liqui-  qui  les  adjuge  à  l'Audience.  C'efl  afin  d'éviter  les  frais  qu'occafionnent  les 
dés  par  le  Juge-  fuites  des  Déclarations  de  dépens. 
ment. 

Article  XXI.  de  la  Déclaraticn  de  1688.  Arrêts  du  Confeil  des  premier  Août  1711  &  6  Juillet  îju  ,  Se  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  du  10  Juillet  1716  rendu  en  exécution. 
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Ils  doivent  être  prononces  diftinctement  &  féparement  des  amendes.  DFS  Vkocew*. 
(1733.)  " 

Déclaration  du 
premier  Septembre  17J0,  rcgiitree  en    la   Cour  des  Aides  de    Rouen  le  premier  Oâobrc  ftiivant. 

Et  ils  ne  peuvent  être  compenfés  s'il  n'y  a  dans  le  jugement  des  con-  i^'tÎJÏSJÏ 
damnations  refpeclives.  (a).  mun.  Art.  XXXII. 

On  a  dit  (  1739.  )  que  les  condamnations  contre  deux  ou  plufieurs  per-  .Art-  xxx-  d" 
fonnes  pour  un  môme  tait  de  fraudes ,  font  folidaires  pour  les  dépens  corn-  Arrêt  du'  Confeil 
me  pour  la  confifeation  &  l'amende.  dmoNov.  1734. 

1800.  On  a  dit  aufTi  Nombre  1740.  que  les  Sentences  de  condamna-  Sentences  dffî- 
tion  ,  tant  pour  les  Droits  que  pour  l'amende,  font  exécutoires  nonob-  n'"vet  ou  intér- 
im appel ,  aux  cautions  du  bail  &  des  fous-baux.  locutotres  &c. 

lien  eft  de  même  des  Sentences  &  Jugcmens  interlocutoires  &  d'inftruc-  P.  d«  30 Novem! 
tion.  L'appel  n'en  fufpend  point  l'exécution  ,  Se  il  eft  enjoint  aux  Juges  de  &  »  Déceim  :7-î, 
continuer  l'inflruclion  des  Procès  julques  à  Sentence  difHnitive  inclulîve-  des  Aide»  le°°4 

ment.  Février  17:4. 

L'appel  pour  ce  qui  regarde  les  dépens,  a  un  effet  fufpenfif.  Titre-commMdfe 

Article  XLIV. 

1801.  L'appel  des  Sentences  portant  condamnation  ,  foit  de  payement  Délai  pour  re~ 
des  Droits ,  foit  de  confifeation  &  amende  pour  fait  purement  civil,  (b  doit  '■<■  ver  l'appel  des 
être  relevé  par  les  appellans  dans  trois  mois  du  jour  de  la  lignification  de  £™" 'xlvn 
la  Sentence  à  leur  perfonne  ou  à  leur  domicile,  après  ce  temps  l'appel  n'eft  desmêœei  Titres. 
plus  receyable  &  la  Sentence  doit  paffer  pour  chofe  jugée  en  dernier  ref-  (i^s  A^deRouen 

fort.     C).  du   10  Mai   1724, 

rendu  en  coofé- 
quenec.  Arrêt  du  ConCeil  3c  Lettre  Patentes  du  îo  Juin  1^24  ,  regiftrérs  en  la  Our  des  Aides  de  Paris  le  premier  Août  fui» 
vaut  .  concernant  les  Amendes  &  Conhfcations.  Arrêt  du  Confeil  du  1 8  Juil.  1  74a  >  rendu  en  conicqucnce. 

Lorfque  l'appel  a  été  relevé  dans  les  trois  mois  ,  les  Appellans  font  tenus  -CHt  i™ e,tre en, 
de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans  les  neuf  moisfuivans,  finon&  après  Article  xlvjui." 

ce  temps ,  la  Sentence  dont  eft  appel  demeure  confirmée  de  plein  droit  avec  ,A:rét  d"  Confeil 

1  '  0     j  ,  A  A  L  des  1  1  Août  1691, 

amende  oc  dépens.  ,0  Déce.  1709  & 

Se  2  Mai   1724. 
Arrêts  de  la  Co.ir  des  Aid. -s  de  Paris  des  30  Janvier  tJC0%  20  Janvier  1799,  18  Janvier,  17  Juillet   1717,13  Décem. 
1737,   12  Juin  1742,  &  15  Juin   174e    Arrêt  de  la  Gourdes  Aides  de  Rouen  du   10   Décembre    1724. 

1802.  Il  eft  permis  aux  Juges  de  fe  taxer  quinze  fols  pour  chaque  Sen-    Epîces  des  Ju- 

ges. 

Article  IV.  de  la 


(j)  Ceci  dérogea  l'ArticleV.  del'Edit 
de  Mars  1668,  qui  porte  que  dans  les  af- 
faires concernant  la  levée  des  Droits ,  les 
Juges  pourront  prononcer  fur  les  dépens 
fuivant  la  qualité  de  l'affaire,  fans  être 
obligés  d'y  condamner  celui  qui  fuccom- 
bera. 

(b)  On  dit ,  enfuit  purement  civil,  parce 
qu'en  matière  criminelle ,  lorfqu'il  eft 
prononcé  quelque  peine  afliidive  ,  la  Sen- 
tence du  Juge  inférieur  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'après  avoir  été  confirmée  par  le 


fupérieur ,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non.  Dcdar.  de  ir,»s. 
Vove/.  les  Conférences  de   Bornier  ,  fur    Anet  du  Confeil 
l'Article  VI.  du  Titre  XXXVI.  de  l'Or-  du  5  lanv-  '71*- 
donnancede  1670.  Déclaration  du 

(0  La  Junfprudence  des  Cours  diffère  déjà  citée,  Article 
fur  ce  qui  eft  à  faire  pour  l'exécution  d'une  IV. 
Sentence  qui  a  reçu  force  de  chofe  jugée ,     Arrêt  de  la  Cour 
faute  par  l'AppelIant  d'avoir  relevé  fon 
appel  dans  les  trois  mois. 

Dans  le  Reffort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Rouen  ,  il  luffit  de  faire  une  féconde 
figaificaUQJi  de  la  Sentence ,  avec  déclara- 
Aï  m    ij 
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des  Prqcedur.  tence  contradictoire  &  définir]  ve  ,  rendue  foit  à  l'Audience,  Toit  fur  délibéré, 
n  .   pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  chef  interloqué,  fans  qu'en  matière  civile  ilspuif- 
deS  zz  Fév.  168/  lent,  en  ^ucun  cas  Pendre  d'autres  epices  ,  ni  en  exiger  même  pour  les  déli- 
re z7  Mars  i7co.    berés ,  ni  pour  les  Requêtes  qui  leur  font  piéfentées  de  quelque  nature 
que  ce  foit. 

regiit.  enk'  Cour      II  ei^  enjoint  aux  Greffiers  d'écrire  fur  les  greffes  des  Sentences  les  épices 
des  Aides  de  Paris  qui  auront  été  taxées  par  les  Juges. 

mois.7     "  mcme      ^n  parlera  à  la  fin  de  ce  Chapitre  de  qui  concerne  les  Droits  des  Greffiers 

&  les  Droits  réfervés. 
d  ^"ivci**"1'       l8°3'  A  ^gart*  ^es  affaires  criminelles  elles  doivent  être  inftruites  & 
de  îôss!'  ar"U°n  jugées  dans  les  Jurifdiélions  des  Fermes  en  la  manière  ordinaire ,  c'eft-à-dire , 

fuivant l'Ordonnance  de  1670. 
Scn'm.  Rendues      ^  el*  permis  au  Juges  lorfqu'il  y  a  parrie  civile  de  fe  taxer  des  épices 
au  criminel.       ^ur  ies  Sentences  qu'ils  rendent  au  Criminel ,  fuivant  la  fixation  portée  par 
Même  Article,   l'état  qui  eft  à  la  fin  de  ce  Chapitre. 

objets  divers      180+.  On  a  parlé  des  cas  où  les  Juges  d'Eleétion  peuvent  prononcer  en 
relatifs  à  la  fro-  dernier  reffort.  (1761.). 

cedure  &   dont       -p.  1  vi    j    •  a  .  1        .  „-         .       ^     , 

il  a  été  déjà  par-      Du  nombre  qu  lls  doivent  être  pour  juger  en  dernier  reffort.  (1  y  61.). 
lé.  De  l'obligation  où  ils  font  de  ne  juger  qu'à  l'Audience.  (1765.) 

De  l'exécution  de  leurs  Sentences  dans  le  reffort  des  autres  Jurifdièlions 
(1757.). 

Des  cas  où  ils  peuvent  appofer  les  fcellés.  (  17-73.). 
Des  Juges  par  qui  les  Ordonnances  fur  Requête,  les  permiffions  d'in- 
former, les  Décrets  &c.  doivent  être  donnés  (1774.). 

Desfaifies  mobiliaires  &  réelles  pour  parvenir  au  recouvrement  des  Droits 
(Livre  II.  Nombre  835.  &  fuiv.). 

Des  Procès-verbaux  &  des  inferiptions  de  faux  contre  lefdits  Procès- 
verbaux  &  autres  actes  des  Commis.  (1 58 5.6c  fuiv.) 

Des  Décrets  décernés  contre  eux.  (Livre  III.  Nombre  1247.  &  fuiv.). 

Des  amendes  &  confifeations  &  de  la  confignation  des  amendes  en  cas 

d'appel.  (1719.  &  fuiv.) 

Procédures  dans      1805.  La  manière  de  procéder  dans  les  Cours  des  Aides  ne  diffère  point 

les  Cours  des  Ai-  de  celle  qui  s'obferve  dans  les  Cours  de  Parlement,  &a  été  réglée  par  les 

àes'  _  mêmes  Ordonnances  de  \66j.6c  1670. 

Afpotmemensde  Les  appellations  qui  y  font  portées  des  Sentences  rendues  en  matière 
C°dm<  e° w"/T  criminelle  par  les  Juges  des  Fermes,  doivent  être  inftruites  &  jugées  fans 
Air.  du  c.  &  l!  que  les  parties  puiffent  être  admifes  à  conclure  comme  en  Procès  par  écrit , 
p.dusMaii7z+,  mê'me  quoique  ces  Sentences  n'ayent  point  prononcé  de  peines  afflictives. 
Aid. de  Paris  le 29  Les  appointemens  de  conclufion  entraînent  dans  des  longueurs  qu'on  a  voulu 
Novem.  fuivant.  éviter  par  cette  difpofition. 
Procédures  au  1 8o<5.  La  procédure  qui  fe  fait  au  Confeil  par  rapport  aux  Droits ,  eft  aufîî 
Conjetl enmatte-  l 

11  don  qu'on  entend  la  mettre  à  exécution.        fupérieur  faiiî  par  l'appel ,  qu'il  faut  pré 


C'eft  un  ufage  confenti  par  cete  Cour. 

Dans  le  reflort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris,  c'eft  à  cette  Cour ,  comme  Juge 


fenter  Requête,  aux  fins  de  faire  ordon- 
ner que  la  Sentence  aura  force  de  chofe 
jugée  en  dernier  reflort. 
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la  même  pour  cette  partie  ,  que  pour  toutes  les  autres  affaires  qui  peuvent  1>r*  Pr°cedur. 

y  être  portées  ,  foit  en  première  inftance  ,  lorfqu'il  eft  queflion  d'interpréta-  ■■  — 

tions  d'Arrêts  &  Reglemens ,  ou  de  différends  entre  les  Fermiers  pour  rai-  des  ietmes,com~ 

(on  de  leurs  Fermes,  foit  par  Evocation  ,  Requête  en  Caflation  ,  ou  Re-  meP0"r  /«  "»- 

elemens  des  Juges  &  autres  affaires.  On  peut  confulter  là  deffus  le  nouveau  tresma<nreiV" 
i>      1  j       a  t   •  o        •  •  1        jt     r  •  y Joni portées. 

Règlement  du  28  Juin  1738.  qui  contient  toutes  les  dilpolitions  que  peut  • 

embraffer  cetee  matière  :  il  feroit  trop  long  de  les  rapporter  ici,  où  l'on  ne 

s'eff  propofé  de  traiter  que  de  ce  qui  regarde  particulièrement  les  Droits 

des  Fermes  du  Roi. 


1807.  ETAT  des  Droits  qui  doivent  être  payés  four  les  vacca-  Epicesdes juget 
tions  des  Officiers  des  Elections  &  autres  Juges  des  Fermes  en  en.  m*tiere  cri- 
matieres  Criminelles  &  inftrutlion  de  faux ,  &  four  le.  Jalaire  ^"Jes  ^uijfieri] 
des  Huijfiers  employés  au  recouvrement  des  Droits. 

POUR  LA  PERMISSION  D'INFORMER. 

*    15    & 

Pour  la  permiffion  d'informer , Neanu 

Pour  l'audition  de  chaque  témoin  dans   une  information  ,  n^-{\'mAn\ a"* 

_         r  .     r       .  '  *  nexe  a  la  Declara- 

iept  lois  hx  deniers ... . 7.    6.  "on  du  1 7  Février 

Pour  le  Décret  quarante  fols,  quand  même  il  y  auroit  plu- 
fieurs  perfonnes  comprîtes 2. 

Pour  les  conduirions  du  Procureur  du  Roi,  les  deux  tiers,  » 

Pour  l'interrogatoire  ,  trente  fols 1.     10. 

Pour  le  Règlement  à  l'extraordinaire  ou  jugement  qui  ordon- 
ne le   recollement  &  la  confrontation ,  trois  livres 3. 

Pour  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  les  deux  tiers. 

Pour  le  recollement  de  chaque  témoin,  cinq  fols  ci 5. 

Pour  chaque  confrontation  de  témoins ,  dix  fols  ci 10. 

Pour  l'interrogatoire  fur  la  fellette,  ne  feront  prifes  aucunes 
vaccations. 

Pour  les  épices  de  la  Sentence  diffinitive  quand  il  n'y  aura  Arrêt  du  cweii 

que  quatre  témoins  &  au-deffous,  fi  elle  efl  rendue   fur  les  du ;23N2V*  '7°6* 

?«•••■  »  r  J  ^       confirme    iec 

informations  &  interrogatoires ,  fans  ordonner  le  recollement  &  Article  &  ordonne 

la  confrontation  ,  fix  livres  ci 6>  ^  le;  éPices  ne 

T?      r     1  11  /     •  J  '        o  vi        J  F°urrontctfcatiç- 

hz  n   le   recollement  a  ete  ordonne  ,  &  qu  il  n  y  ait  que  mentées  par  ™P- 

quatre  témoins  &  au-deffous,  neuf  livres  ci 9-  5«  Accufé"?™1*0 

S'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  témoins,  les  Juges  fe 
pourront  taxer  des  épices  modérément. 

Sans  qu'il  puiffe  être  rendu  plufieurs  Sentences  quand  les  ac- 
eufés  fe  trouveront  coupables  du  même  fait.  Même  Artèt. 

Pour  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  les  deux  tiers. 

Pour  la  Sentence  de  converûon  de  peine  contre  les  Faux- 
fauniers ,  trente  fols  ci lï     10. 
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DES   PROCtDUR.  tt         JJ       3, 

mm^mmmmmmmm     Pour  la  permiflion  de  faire  vifiter Néant. 

Pour  l'affirmation  du  rapport  en  Chirurgie ,  fept  fols  fix  de- 
niers ci 7.     C. 

Pour  la  Sentence  de  provifion  d'alimens ,  vingt  fols  ci 1. 

Pour  la  permiffion  de  contre  vifiter Néant, 

POUR    L'INSTRUCTION  DU  FAUX. 

Même  Déclara-      p0ur  l'Ordonnance  portant  permiflïon  de  s'infcrire  en  faux    Néant. 

Uondel<S8S.  T>ie  -J'il  1      C  •  *«»»*« 

rour  la  sentence  qui  déclare  les  moyens  de  tauxpertinens 
ou  admillibles ,  &  permet  d'en  informer ,  ou  qui  les  rejette  , 
quarante  fols  ci . .  » 2. 

Pour  la  prestation  de  ferment  de  chaque  expert. ,  fept  fols 
fix  deniers  ci 7.     6. 

Pour  l'affirmation  du  Rapporteur Idem. 

raccatiorupour  1808.  AUTRES  VACATIONS  pour  les  mêmes  Juges  &  Pro- 
ie tranfpon  des  cureur  au  Roi ,  lorfquils  vont  par  commijfwn  hors  du  Heu  ou  le 
/«*«•  fige  efi  établi. 

*    8    S 

Même  DcVara-      Au  Préfident ,  huit  livres  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile 

ci 8. 

Quand  il  y  a  partie  civile 12. 

Pour  un  Elu  ,  Grenetier  ou  autre  Juge  des  Fermes  quand  il 

n'y  a  point  de  partie  civile  ci 6. 

Et  quand  il  y  en  a 9. 

Au  Procureur  du  Roi,  quand  fa  préfence  eft  néceffaire  aux  defcentes; 
foit  qu'il  aille  avec  le  Préfident  ou  avec  un  Elu,  les  deux  tiers  de  la  taxe 
accordée  au  Préfident. 

Au  moyen  des  vaccations  ci-defîus ,  les  Officiers  ne  pourront  prendre 
ni  fe  taxer  aucuns  autres  Droits  pour  ce  qu'ils  auront  fait  dans  la  com- 
miffion. 

180p..  TAXE  DES  SALAIRES  de.s  Huijfîers  employés  au  recou- 
vrement des  Droits. 

Taxes  des  Huif      Une  fera  fait  qu'un  feul  commandement ,  &  le  Fermier  aura  huitaine , 
fiers  pour  1ère-  non  compris  le  jour  de  l'exploit  pour  le  faire  controller. 
couvrement.  gj  je  Redevable  acquitte  les  Droits  avant  le  dernier  jour  de  la  huitaine, 

mentenie  et" e"  il  ne  payera  rien  pour  le  commandement  ,  controlle  ni  papier,  &  s'il  ne 
les  acquitte  que  dans  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ou  après,  il  payera  les 
frais  du  commandement  qui  feront  taxés  à  quinze  fols ,  y  compris  le  con- 
trolle &  le  Droit  du  Timbre  du  papier  ;    (  ce  qui  doit  être  augmenté  des 
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nouveaux  Droits  fur  le  papier  timbre ,  portés  par  la  Déclaration  de  1^90.  &  l>ES  Pro<"edur. 
Ed.it  de  1-48.  {a)  ,  çr  des  quatre  fols  pour  livre.)  wmmmmîïmm 

L'exécution  ne  pourra  être  faite  que  huit  jours  francs  après  le  comman- 
dement. 

Il  fera  taxé  pour  chaque  exécution  vingt-cinq  fols  y  compris  le  Droit 
de  controlle  &  du  timbre  du  papier  (il  faut  avoir  encore  égard  ici  à  C aug- 
mentation des  Droits  fur  le  papier  timbré.  ) 

Pour  un  Procès-verbal  de  vente,  quarante-cinq  fols,  aufîi  compris  le 
Droit  de  controlle  &  du  timbre  du  papier.  (  meme  observation.  ) 

S'il  fe  fait  plufieurs  commandemens,  exécutions  ou  ventes ,  eflunmême 
jour  &  par  un  même  Huiffier,  enforre  que  les  taxes  en  étant  accumulées 
montaflent  à  plus  de  trois  livres  ;  elles  feront  réduites  à  la  fomme  de  trois 
livres  par  jour  pour  fon  falaire,  (ans  y  comprendre  les  Droits  de  controlle 
&  du  papier  timbré,  &  la  taxe  de  chaque  exploit  de  commandement  ou 
Procès-verbal  d'exécution  ou  vente  fera  réduite  à  proportion. 

Et  il  ne  fera  payé  qu'un  Droit  de  controlle  pour  un  Procès-verbal  d'exécu- 
tion contenant  l'établifiement  des  Gardiens  ou  CommifTaires ,  tant  pour  ledit 
Procès-verbal  d'exécution ,  que  pour  la  lignification  qui  en  fera  faite  aux 
Gardiens  ou  CommifTaires,  &à  la  partie  faifie. 

C'eir.  ainfiqueces  Droits  font  fixés  par  rapport  aux  falaires  des  Huifïîers 
d.ms  le  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ;  mais  comme  dans  celui  de 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  les  Droits  qu'ils  font  en  ufage  de  prendre, 
font  au-deffous  de  cette  fixation ,  &  qu'ils  ont  été  réglés  par  un  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aides  du  9  Avril  1687.  Sa  Majefté  a  déclaré  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  23  Janvier  1591.  que  par  fa  Déclaration  du  17.  Février  1688. 
elle  n'avoit  point  entendu  augmenter  ces  Droits  dans  les  lieux  où  ils  étoient 
au-deffous  de  la  fixation  portée  par  cette  Déclaration ,  &  ordonné  que  le 
Règlement  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  rendu  à  cet  égard  feroit 
exécuté. 

DROITS    DES     GREFFIERS. 

180.  Les  Droits  dûs  aux  Greffiers  des  Elections  pour  les  différentes     Droits  det 
expéditions  qu'ils  délivrent ,  ont  été  réglés  par  l'Edit  d'Avril   1  <58<5.  &  la  GïeSiert' 
Déclaration  du  mois  de  Février  1587.  Vivant  lefquels  il  leur  efl  dû  3 

S   Ç    AVOIR, 

Pour  l'expédition  des  Sentences  qui  doivent  être  en  parchemin,  quinze  JjS^u  î?!* 

des  Aides  de  Paru 


(a)  Depuis  la  Déclaration  de  ie>88.  le 
Papier  timbré  a  été  augmenté  par  la  Dé- 
claration de  1690  &  l'Edit  de  1748  ;  fça- 
voir  ,  le  moyen  papier  d'un  fol  ,  le  petit 
de  huit  deniers  ,  la  demi  feuille  de  quatre 
deniers  &  demi  ,  &  le  quart  de  feuille  de 
quatre  deniers ,  à  quoi  il  faut  ajouter  les 


quatre  fols  pour  livre  fur  le  prix  en  entier  le  27  dudit. 
du  papier,  ce  qui  fait  d'augmentation  un     Déclaration  du 
fol  fa  deniers  par  feuille  de  papier  moyen,  ^£^0'^ 
un  fol  par  feuille  de  petit  papier ,  fept  vr,i  fuivânt. 
deniers  par  demi    feuille  &  fa  deniers 
par  quart. 
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des  Procedur.  f0is  par  rolle ,  chaque  page  contenant  vingt-deux  lignes  &  chaque  ligne 
i  ^  quinze  fyllabes. 

Et  pour  celles  délivrées  en  placards  à  proportion. 
Même  F.dit  &      Pour  celles  qui  doivent  être  en  papier  fur  feuilles  de  neuf  pouces  de  haut; 
trois  fols  par  rolle,  chaque  rolle  contenant  douze  lignes  Oc  huit  fyllabes 
à  la  ligne, 
idem.  Pour  vacations  avec  les  autres  Juges  aux  informations,  interrogatoires, 

recollemens ,  confrontations ,  procès-verbaux  de  vifites ,  vérifications  d'é- 
critures ou  d'empreintes  de  rouannes,  poinçons  &  cachets,  fervant  à  l'ex- 
ploitation :  ils  ont  le  choix  de  prendre  ;  fçavoir,  dans  le  lieu  d'établiffe- 
ment  du  fiége ,  le  Droit  de  l'expédition  de  leur  grofle  en  papier ,  fur  le 
pied  ci-delïus  ,  ou  la  moitié  de  la  vacation  du  Juge,  &hors  le  lieu  de  l'éta- 
bliffement  du  fiége  le  même  Droit  de  leur  grofîe  ou  les  deux  tiers  de  la 
vacation  du  Juge  ,  fans  qu'ils  puiffent  prétendre  ces  deux  Droits  enfemble. 
Même  Edit.  Pour  l'enregiftrement  d'un  bail  ou  fous-bail  dans  les  dix  fols  réglés  par 
l'Ordonnance  de  1681.  (  1504.)  la  portion  de  deux  Officiers  non  com- 
pris l'expédition  de  la  Sentence  d'enregiflrement. 

Pour  l'enregiftrement  d'une  commiiTion  de  Commis  aux  Aides,  l'acte  de 
preftation  de  ferment  &  l'expédition  qui  en  eft  délivrée  ,  vingt  fols. 

Pour  un  acte  de  produit ,  cinq  fols. 

Pour  la  diftribution  d'un  Procès  par  écrit,  trois  fols. 

Pour  la  remife  des  productions  entre  les  mains  du  Procureur  ,  cinq  fols. 

Pour  mettre  un  procès  criminel  au  Meffager  &  en  faire  l'envoi ,  pour  tous 
Droits ,  quinze  fols. 

Pour  communication  de  pièces  ,  fept  fols  fix  deniers. 

Il  a  été  arrêté  par  les  Chambres  aflemblées  le  31  Août  1716.  des  tarifs 
de  tous  les  Droits  qui  fe  perçoivent  au  Greffe  de  la  Cour  des  Aides. 

DROITS     RESERVES. 

Droits  Re fer-       18  n.  On  appelle  ainfi  des  Droits  qui  étoient  attribués  à  différens  offi- 

vés.  ces  créés  dans  les  Cours  &  Jurifdictions,  lefquels  Droits  après  la  fuppref- 

fion  defdits  offices  ont  été  refervés  pour  être  perçus  au  profit  de  Sa  Ma- 

jefté  pour  parvenir  au  rembourfement  des  titulaires  de  ces  offices  ou  pour 

autre  employ. 

j^îTiwfàoMars      ^es  expéditions  des  Greffes  pour  ce  qui  concerne  la  ferme  des  Aides  , 

1  os,:iN«.i7i+  ont  été  déchargées  par  Arrêts  du  Confeildes  Droits  de  controlleurs  des 

&  10  Août  ,728.    Greffes  &  de  Greffiers ,  Gardes-minuttes. 

Arrêt  du  Confeii  j[  a  ^  jUg£  aufl}  par  Arrêt  du  Confeil  que  les  Droits  refervés  de  Tiers 
référendaires,  Taxateurs  &  Calculateurs  de  dépens,  feroient  payés  fur 
dépens  qui  concernent  les  Fermes.  Ils  confident  en  un  fol  par  article  de 
Déclaration  de  dépens. 

Ceux  de  Controlleurs  des  dépens ,  Syndics  de  Communauté,  des  Pro-, 

cme Arrêt.     cureurs  &  Gardes  des  archives,  qui  montent  à  feize  deniers  pour  livre  , 

&  qui  fe  prennent  fur  les  dépens,  frais  ,mifes  d'exécution, réparations  civiles 

& 
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&  dommages  &  intérêts  adjugés  tant  au  Fermier  que  contre  lui,  (bit  en  DFS  p"°«duiu 

matière  civile  ou  criminelle  ,  &  fur  le  court  des  Sentences  dont  les  dépens  — ^— ■— — 

font  compenfés;  ainll  que  ceux  de  Receveurs  &  Contrôleurs  des  épices, 

qui  confiftent  en  quatre  fols  pour  livre  fur  les  épices  &  vaccations  que  les 

Juges  &  Procureurs  du  Roi  fe  taxent ,  font  dûs  fuivant  le  même  Arrêt 

fur  les  épices  &  vaccations  des  inftances,  procès  jugemens  &  autres  actes 

concernant  les  Fermes  :  à  l'exception  des  abonnemens  faits  par  le  Fermier 

avec  les  Officiers  des  Elections,  pour  leur  tenir  lieu  d'épiecs  &  vacations 

qui  font  déchargés  defdits  Droits,  dans  lefquels  abonnemens  ne  peuvent 

être  compris  les  enregiftremens  des  baux  &  réceptions  de  Commis. 

DROITS     DE    PETIT    SCEL. 

181 2.  Il  cil  dû  en  outre  pour  les  Droits  de  Petit  Scel.  Droit:  défait 

Scel. 

SçAVOlR, 

«   15   as 

Pour  les  Jugemens  diflinitifs  ou  exécutoires,  ainfi  que  pour  Déclaration  du 

les  contraintes  de   cent  livres  &  au-deffous 12.  6.  t°  M/ts  17-0?'  & 

t>  .  ,..r%.  ..  Tant     arrête     en 

Depuis  cent  livres  juiques  a  cinq  cent  livres 18.   0.  conféquence. 

Depuis  cinq  cent  livres  jufques  à  mille  livres 1.     5.        du  uAofttwj! 

Depuis  mille  livres  &  au  deflus  à  quelque  fomme  qu'ils  puif- 
fent  monter 1 .   17.  tf. 

Pour  ce  que  doivent  les  Sentences  de  provifion  ,  jugemens,  interlocu- 
toires &  autres  actes  fortant  du  Greffe  des  Jurifdictions ,  comme  il  n'y  a 
rien  de  particulier  par  rapport  aux  Droits  de  petit  feel  fur  ce  qui  con- 
cerne la  partie  des  Aides,  on  renvoyé  au  tarif  arrêté  en  conféquence  de 
la  Déclaration  du  20.  Mars   1708. 

1813.  Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi,  qui  ordonne  que  dans  tous  les  Recufationt. 
procès  civils  &  criminels  concernant  les  Droits  des  Fermes  ,  même  dans  Déclaration  ju 
les  différens  qui  furviendront  enire  les  Fermiers  Généraux  en  nom  collée-  citée  danikComl 
tif,  les  Parentés  ou  Alliances  des  Préfidens  ou  Confeillers  des  Cours  des  "!cntaire  de  Bor- 
Aides  avec  aucuns  intérelTcs  dans  lefdits  Fermes  en  quelque  degré  qu'elles  £icr.îi«  volume." 
puilient  être ,  ne  pouront  donner  lieu  à  aucune  réeufation, 

FIN. 


IL  Partie.  m  n 
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J\  B  B  E  V  I  L  L  E  ,  (  Ville  de  )  fujette  à  la 

fubvention  à  l'entrée.  Nombre  516.  &  1347. 
Il  s'y  tient  par  an  deux  foires  franches  du  gros 
107^.  Elle  eft  fujette  au  Huitième  réglé  furies 
Boiffons  en  détail  1328. 

Abonnemens  avec  les  Provinces  non-fujettes  aux 
Droits  d'Aides  ,  pour  les  Droits  rétablis  $62. 
j8o.  &  1131. 

Avec  les  Vendans  en  détail  dans  les  pays 
d'Aides  ,  nature  des  Abonnemens  1166.  refpec- 
tivement  obligatoires  1  267.  abonnés  fujetsaux 
Exercices  des  Commis  1268.  les  Fermiers  ou 
Sous-Fermiers  peuvent  feuis  faire  les  abonne- 
mens 1169.  défendus  aux  Sous-Fermiers  dans 
les  trois  lieues  limitrophes  des  Généralités  qui 
ne  font  point  partie  de  leur  fous-ferme  1270. 
Abonnemens  révoqués  par  la  réfolution  du  bail 
j  271.  Cas  d'évincement  de  la  ferme  1272.  Cas 
de  ceflion  de  la  ferme.  Idem.  Vendans-vin  dé- 
chargés de  l'abonnement  s'ils  font  évincés  de 
leurs  maifons  1273.  Idem  dans  le  cas  d'abandon 
occafîonné  par  force  majeure  1274.  Rcfolution 
des  Abonnemens  dans  le  cas  de  décès  du  mari 
ou  de  la  femme  1  275.  Abonnemens  exécutoires 
pour  l'année  entière  1276.  Abonnemens  à  une 
fomme  fixe  par  muid  ,  comment  refolus  1277. 

Abord  et  Consommation  (  Droits  d' )  fur  le 
Poiffon  426.  1 152.  &  1 153. 

Achat  de  Vin  dans  les  vingt  lieues  des  environs 
de  Paris ,  défendu  aux  Marchands  &Taverniers 
de  ladite  Ville;  cette  difpofïtion  n'eft  plus  exé- 
cutée 1 34. 

Vin  d'achat  réputé  vendu  avant  celui  du  crû 

97?. 

Acheteurs  tenus  de  faire  la  déclaration  des  ven- 
danges qu'il  achètent  avant  le  tranfport  d'icelles 
946.  &  nottes. 

Acier.    Voyez.  Marque  des  Fers. 

Accom modem fns  fur  les  Procès-verbaux  ,  défen- 
fes  aux  Commis  de  faire  aucuns  abonnemens  fans 
l'avis  du  Directeur  169b.  Formulle  d'accom- 
modement.   1709. 

Acquits  à  caution  pour  le  tranfport  des  Eau-de- 
vies  6 12.  &  fuiyans. 


Aquits  de  pavement.  Voyez.  Congés. 

Adjudicataires  des  Fermes  du  Roi ,  fuite  déf- 
aits Adjudicataires  depuis  Fauconnet  iéoy. 
Nottes. 

Des  Bois  du  Roi  lorfqu'ils  fourniffentà  boire 
à  leurs  ouvriers,  fujets  aux  Droits  de  Détail 
1  207. 

Adjudication  de  la  féconde  moitié  des  Oftrois 
appartenant  aux  Villes  6^3. 

Des  Baux  des  Fermes.  Voyez.  Baux. 

Affirmation  des  Procès-verbaux  par  quelques 
Juges  que  ce  foit  1687.  Dans  les  délais  de  l'affi- 
gnation  1688.  Injonction  aux  Juges  de  recevoir 
l'affirmation  gratis  &  fans  délai.  Idem.  La  pré- 
fen>.e  du  Jige  tient  lieu  d'affirmation.  Idem» 
Modèle  d'affirmation  1703. 

Acides  (Droits  d' )  leur  établiffement ,  leur  va- 
riation ,  &  en  quoi  ils  confifioient ,  page  V. 
Pays  qui  y  font  fujets,page  IX.  de  l'Introduftion. 

Agneaux  aux  entrées  de  Paris.  Voyez  Volaille. 
Gtc.  Ils  ne  font  point  fujets  au  fol  pour  livre 
fur  les  épices  rtfervées  à  l'entrée  des  Villes 
fujettes  à  ce  Droit.  455. 

Aleert  (Ville  d')  exempte  du  fol  pour  livre  fur 
les  efpeces  refervées  à  l'entrée  des  Villes  &  fu- 
jettes feulement  à  l'augmentation  468.  Exemp- 
te de  la  fubvention  à  l'entrée ,  attendu  qu'elle 
s'y  perçoit  au  Détail  516.  Exempte  du  Gros 
&  fujette  feulement  à  l'augmentation  dudit 
Droit.  1051.  Affujettie  au  Huitième  au  Détail 
1162. &  1328. 

Alïnçon  (  Généralité  d' )  fujette  aux  anciens  & 
nouveaux  cinq  fols  47e.  &  477.  à  la  fubven- 
tion à  l'entrée  fié.  Au    quatrième  au  Détail 
1329.  A  la  fiibvention  au  Détail  1347. 
Tarif  d'Alençon.   Voyez  Tarif, 

Aliénation  des  Droits  d'Aides  dans  les  Eleéticns 
d'Orléans  &  Pithiviers  560.  Dans  celles  d'Au- 
xerre  &  Vezelay  771.  nette Jur  Auxerre.  Dans 
le   Maconnois  77'.  &   1162.  nottes. 

Amendes  et  Confiscations  les  amendes  pour 
raifon  des  Droits  de  Courtiers  -  Jaugeurs  ne 
peuvent  être  modérées  1  143. 

Amendes  portées  par  les  Reglemens  pour  dif-  . 
férens  genres  de  frai:de  ou  contravention  1  729. 
Amendes  folidaires  dans  quel  cas  173°-  contre 
les  Habitans  d'une  Communauté  qui  s'efl  revoie 
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tée  \z6o,  Défenfes  de  modérer  les  amendes  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  défignés  1 73  i .  Quels  font  ces 
cas  A/.Toute  confifeation  emporte  amende  173  2. 
Défenfe  aux  Juges  de  confondre  l'amende  avec 
la  confifeation  &  les  dépens  1733.  Le  Fermier 
peut  conclure  à  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de 
fraudes  résultantes  d'un  mcine  Procès-verbal 
1734.  Liberté  accordée  au  Fermier  de  di(- 
pofer  des  amendes  &  confiscations  qu'il  eff  en 
droit  de  prétendre  &  de  tranfiger  avant  les 
jugemens  173?.  Il  n'a  nulle  préférence  pour  le 
recouvrement  de  la  valeur  des  effets  confif;iK  s 
ni  pour  l'amende  &  les  dépens  1736.  Il  a  la 
voye  de  la  contrainte  par  corps.  Idem.  Ré- 
clamation des  effets  fiifis  &  confifqués  ,  nulle 
1737.  Liberté  donnée  au  Fermier  de  mettre 
en  caufe  à  (un  choix  ou  les  Voituriers  ,  ou  les 
Propriétaires  des  Marchandises  feulement, ou 
en  même  temps  les  uns  &  les  autres  17  3  8.  Sen- 
tences folidaircs  tant  pour  le?  dépens  que  pour  la 
confifeation  173^.  Exécutoires  par  provifîonà 
quelques  fommes  que  montent  les  condamna- 
tions. «740.  A  moins  qu'il  n'y  ait  infeription  - 
de  faux.  Idem.  Main- levée  ne  peut  être  donnée 
qu'en  con/ignant  ou  donnant  caution  des  effets 
faifis  à  fin  de  confifeation  1741.  Appel  non-re- 
cevable  fans  la  confignation  des  amendes  pro- 
noncées ,  qui  ne  peut  être  faite  qu'entre  les 
mains  du  Fermier  1742.  Ventes  d'effets  con- 
fifqués fur  les  parties  faifîes  1743.  D'effets 
abandonnés  &  confifqués.  Idsm.  Peines  à  l'ar- 
bitrage des  Juges  dins  les  cas  où  les  Regle- 
mens  n'en  fixent  point  1744.  Crimes  qui  empor- 
tent confiication  de  tous  les  biens  des  Coupa- 
bles x 74Î-  Peines  contre  les  femmes  dans  les 
cas  de  peine  de  galères  ,  prononcée  contre  les 
hommes  1 746-  Cas  où  les  amendes  à  défaut  de 
payement  font  convertibles  en  la  peine  des  ga- 
lères ,  contre  les  foldats  &  autres  gens  fans 
aveu  1  fi.  Contre  les  Geôliers  en  cas  de  ré- 
bellion des  prisonniers  1 244. 
Amieis  (  Généralité  d')  lieux  de  ladite  Généra- 
lité fujets  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  ré- 
fervées  454-  Sujette  aux  anciens  &  nouveaux 
cinq  fols  476.  &  477.  A  la  fubvention  à  l'en- 
trée  s\6. 

Droits  d'Entrée  fur  l'Eau-de-vie  dans  ladite 
Généralité*  Vove^  Eawde-vie. 

Lieux  de  ladite  Généralité  fuiets  au  Droit 
d'Entrée  de  neuf  livres,  dix-huit  fols  par  ton- 
neau de  Vin  661.  Lieux  fur  les  limites  de  l'Ar- 
tois qui  doivent  dépendre  de  la  Piccardie  & 
comme  tels  être'  alfujettis  aux  Droits  d'Aides. 
Noit<:  fur  le  même  nombre. 

Elle  eil  fujçttc  aux  Droits  de  Gros  &  Aug- 


mentation 771. 

Au  Quatrième  au  Détail  aux  exceptions  por- 
tées 1327.  Au  Droit  de  fol  pour  pot  au  détail 

Amiins  (  Ville  de  )  exempte  de  la  fubvention  à 
l'entrée  ,  attendu  qu'elle  s'y  paye  au  détail  avec 
le  Huitième  réglé  <,  if.   1328.  fc  1347. 

Il  y  a  à  Amiens  deux  foires  franches.  Elles 
font  exemptes  du  Gros  6c  non  de  l'Augmenta- 
tion  1076. 

Akcifns  et  nouvfaux  cinqsols.  Voyez  cinq  fols 
anciens  G*  nouveaux, 

A ngoulfsme  (Election  de)  le  Huitième  au  Détail 
y  a  été  modéré  1 163.  6*  nom   . 

Annuel.  Origine  de  ce  Droit  i  362.  Fixation.  Idem. 
Etabli  dans  tous  les  pays  d'Aides  1363.  Réta- 
bli dans  Paris  1364.  Quels»font  ceux  qui  font 
fujets  à  l'Annuel  1365.  Et  ceux  qui  peuvent 
vendre  fans  y  être  iiiiets  1366".  La  fabiication 
ouïe  commerce  de  PI' au-dc-vie  engendrent  le 
payement  de  l'Annuel  fins  exception  en  faveur 
de  qui  que  ce  lbit  13  £7.  Portecols  feuls  exempts 
de  l'Annuel  1368.  &  Î377.  Les  Maîtres  Dilli- 
lateursy  ont  éfé  afTujcttis  i$6$.  Les  Apoticaires 
en  font  déchargés  1370.  lleff  dû  pour  lescon- 
fommations  exceffives  1371.  Refumé  desdifpo- 
fitions  précédentes  1371.  Vente  en  gros  qui 
n'excède  point  trois  muids,  n'engendre  point 
l'Annuel  1372.  Il  eft  dû  par  les  Particuliers  qui 
font  palfer  des  L'oifTons  d'achat  d'un  Pays  d'Ai- 
des dans  un  pays  qui  en  eft  exempt  1373.  Il 
elf  du  plufieurs  Annuels  parla  même  perfonne 
pour  différentes  caves  ouvertes  1374.  &  pour 
différentes  Eoiflbns  Idem.  &  1 3 76.  Premier  An- 
nuel dû  pour  la  fimple  fabrication  des  Eau- 
de-vie  1375.  Annuel  dû  par  les  Cabaretiers 
pour  le  Vin  qu'ils  confômment  dan?  les  Fermes 
qu'ils  exploitent  1378.  Payement  de  l'annuel 
après  le  1  f.  Février  en  une  feule  fois  1  37?;.  Les 
contraintes  pour  ce  Droit  fe  décernent  comme 
pour  les  autres  Droits  de  Gros  &  de  Détail 
1380.  Délai  pour  le  recouvrement  de  l'annuel 
1381. 

Appel  non-recevable  fars  la  confignation  des 
amendes  prononcées  1742.  Elle  ne  peut  être 
faite  qu'entre  les  main?  du  Fermier.  Idem.  L'ap- 
pel n'eff  point  fufpenfif  quant  au  p  yement  des 
Droits  de  l'amende  &  de  la  confifeation  ,  mais 
feulement  pour  les  dépens  832.  1740.  &  1800. 
Délai  pour  relever  l'appel  des  Sentences  1801. 
Pour  le  mettre  en  état  de  iuger.  Idem.  Com- 
ment doit  être  jugé  dans  les  Cours  834.  Le 
Fermier  lorsqu'il  fe  pourvoit  au  Confeil  eff  dé- 
chargé de  la  consignation  de  l'amende  1633, 

Apcticair£S  déchargés  de  l'Annuel  1370. 

Nn  ij 
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Archers  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  fujets  aux 
Droits  d'Entrée  179.  Ils  n'ont  plus  d'exemption 
fur  les  Droits  de  Détail  1280. 

Argues  pour  tirer  l'or  oul'argent.  Voyez  Marque 
d'or  &  £  argent. 

Arme  mens  de  mer.  (  Viandes  deflinées  pour  les  ) 
Exemptes  des  Droits  d'infpecteurs  aux  Bouche- 
ries 591.  Boifïbnspourlamêmede(tination7i4. 
Voyez  Colonies  Françoijes  ,  le  Havre ,  Dieppe 
(?  Grandville. ,  chacun  à  fon  article.  Elles  font 
exemptes  des  Octrois  première  &  féconde  moi- 
tié 691. 

Arquebuziers  n'ont  plus  aucuns  privilèges  pour 
Droits  d'Aides  1281. 

Assignations,  teneur  des  Afllgnations  1778. 
Copie  ou  Extrait  des  pièces  fur  la  même  feuille 
ou  cahier  de  l'Exploit  177p.  Nom  &  domicile  du 
Sous-Fermier  à  inférer  dansles  Exploits  en  cer- 
tain cas  1780,  Délai  pour  donner  Jes  aifigna- 
tions  furies  Procès-verbaux  1690.  Elles  peu- 
vent être  données  par  les  Commis ,  mais  à  la 
fuite  des  Procès-verbaux  par  le  même  contexte 
&  non  autrement.  Idem.  En  Normandie  par 
a&e  féparé.  Idem.  Elles  doivent  être  fur  papier 
marqué  du  timbre  de  la  Généralité.  Idem,  Con- 
trollées  dans  les  délais.  Idem.  &  1784.  Délai 
porté  par  les  affignations  1690.  1781.  &  1783. 
Modèle  d'aîïîgnation.  1704. 

Atroupement,  fraude  avec  atroupement,  punie 
de  mort  i$i. 

Aubergistes  ouHôtelh'ers.  Voyezvente  en  détail. 

Augmentation.  Voyez  l'arijis  jol&Jix  deniers 
pour  livre.  Voyez  auffi  Gros  (s  Augmentation, 

Avoine  aux  entrées  de  Paris  26 ;.  308.  Aux  en- 
trées de  Verfailles  739. 

Auxerre  (  Ville  &  Comté  d'  )  fujette  aux  Droits 
de  Gros  771.  Aliénation  des  autres  Droits 
d'Aides  dans  ladite  Ville  &  Comté.  Idem  Vins 
venant  de  l'Auxerrois  déchargés  du  Gros  d'ar- 
rivée?3z.  Vins  venant  dupays  exempt  du  Gros, 
fujets  au  payement  dudit  Droit  à  leur  arrivée 
dans  le  Comté  d'Auxerre  943.  Bourgeois  de 
la  Ville  &  Comté  exempts  du  Gros  fur  les  Vins 
de  leur  crû  771.  &  1027. 

Le  Huitième  au  détail  fe  perçoit  dans  ladite 
Ville  &  Comté  1  i6z.  Modération  dudit  Droit 
1163.  Ce  Droit  y  eu  aliéné  771.  La  fubvention 
au  détail  ne  s'y  levé  point  1347»  &*  nottes, 

B. 

_  ACHOTS  fer  vanta  faire  la  fraude  aux  en- 
trées de  Paris  148.  Auxentrées  de  Rouen  371. 
Caissières  à  furvuider  les  unes  fur  les  autres 
F 181: 


Banlieue  de  Paris,  (  habitans  de  la)  formalités 
auxquelles  ils  font  afiujettis  167. 172.  Paroiifes 
qui  compofent  la  Banlieue  248. 

Banlieue  de  Pvouen  (Vins  pour  la)  33  e.  Partant 
de  bout  337.  Eau-de-vie  339.  Cidre  &  Poiré 
343.  Partant  de  bout  347.  Ccnfommé  348.  Sor- 
tant d'icelle  349.  Lieux  qui  compoïént  la  Ban- 
lieue 353. 

Bannalité.  Voyez  PreJJoirs. 

Banvin  (Privilège  du)  en  quoi  il  conflue  1289. 
Son  origine  1290.  Anciens  Reglemens  qui  le 
concernent  1291.  Vente  exclufive  attachée  au 
Privilège  du  Banvin  ;  exemption  des  Droits  de 
Détail  1292,  Titres  requis  pour  jouir  du  Ban- 
vin Idem.  Lieu  de  la  vente  Idem..  A  pot  feule- 
ment &  par  les  Domeiïiques  des  Privilégiés/;/. 
Le  Privilège  ne  porte  que  fur  le  Vin  du  ci  Ci  Id» 
Et  fur  celui  provenant  des  Dixmes  inféodées 
1293.  Faculté  qu'a  le  Fermier  de  prouver  que 
le  Vin  n'eu  point  du  crû.  Idem.  Privilégiés  du 
Banvin  fujets  aux  inventaires  à  la  marque  des 
Commis  1*94.  Ouverture  du  Ban  1295.  Re- 
collement 1296'.  Faurtes  Déclarations  Idem. 
Le  Droit  de  Banvin  ne  peut  être  cédé  1297. 
Le  temps  de  l'Exercice  du  Bauvin  doit  être 
continu  1298.  Liberté  aux  habitans  de  vendre 
leur  Vin  après  la  vente  de  celui  du  Ban  quoi- 
que le  Ban  ne  foit  pas  expiré  1299.  Us  ne  font 
point  artujettis  aux  vifites  des  Officiers  des 
Seigneurs  qui  ont  Droit  de  Banvin  1300.  Fa- 
culté qu'ont  les  Hôtelliers  de  vendre  aux  paf- 
fans  &  à  leurs  hôtes  ,  pendant  le  temps  du  Ban- 
vin 1301.  Lefdits  Hôtelliers,  Taverniers  & 
Cabaretiers  ,  font  fujets  aux  Exercices  des  Com- 
mis pendant  le  temps  du  Banvin  ,  comme  pen- 
dant tout  autre  temps  1302.  Peines  attachées 
aux  contraventionscommifes  par  les  Privilégiés 
du  Banvin  1303.  Elus,  Juges  des  condamna- 
tions 1304. 

Barillage  ou  fraude  des  Droits  aux  entrées  de 
Paris  141.  VaifTeaux  prohibés  142.  Permiffion 
aux  Commis  d'emprifonner  les  fraudeurs  143, 
Défenfes  aux  Juges  de  les  élargir  144.  Réci- 
dive 14?.  Confifcations  des  Vaiflèaux  prohibés 
146.  Idem  des  Equipages  147.  Bachots  fer- 
vant  à  la  fraude  148,  Eîcortes  défendues  149. 
Maîtres  de  maifon  &  pères  &  mères  refponfa- 
bles  de  leurs  fils  &  domeftiques  ifo.  Soldats 
qui  efeortent  les  Fraudeurs  151.  Attroupemens 
iç  2.  Peines  contre  le:  femmes  1  ç  3  -  Propriétai- 
res des  Marchandifes  qui  font  faire  la  fraude. 
Peines  contre  eux  154.  Défenfes  aux  foldats 
de  porter  des  armes  ijf.  Emprifonnement  & 
exécution  des  Jugemens  rendus  contre  eux  1  J  6. 
Fraudeurs  tues  par  les  Commis  1  ?7.  Maifons  8c 
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Jardins  qui  communiquent  avec  les  dehors  de  la 
\  .Ile  158.  i?9.  160.  Se  161.  Défcnfes  aux  Pro- 
priétaires dcldits  maiibns  de  faire  aucun  com- 
me: ce  de  Vin  161.  Formalités  qui  leur  font  pref- 
crites  163.  Cives  hors  les  Barrières  défendues 
à  ceux  qui  font  commerce  dans  l'intérieur  164. 
&  i6f.  Alaifon  fut  le  territoire  taillable  16;. 
Vaiflcaux  prohibés  pour  la  vente  en  gros  dans 
les  trois  lieues  Idem.  &  168.  Pour  la  vente  en 
détail  16p.  Défcnfes  particulières  aux  habitans 
de  la  Banlieue  17  1 .  &  171. 

Aux  entrées  de  Rouen  ,  mêmes  difpofitions 
qu'aux  entrées  de  Paris  391. 

Aux  entrées  des  lieux  ,  fuiets  aux  anciens 
&  nouveaux  cinq  fols,  même  difpofit  on  qu'aux 
entrées  de  Paris  &  Rouen  çof.  Si  fo6.  Excep- 
tion en  faveur  des  habitans  de  Lizieux  &  de 
quelques  autres  506. 

Vaifieaux  prohibés  pour  le  tranfport  des 
Eaux-de-vie  dans  la  Générali'é  d'Amiens  643. 
million  aux  Commis  d'emprifonner  les  Frau- 
deurs Idem. 

Pour  la  vente  en  détail  1171. 
Peine  des  galères  contre  les  Commis  aceufés 
d'avoir  cté  d'intelligence  avec  les  Fraudeurs 
\66%.  Peine  du  fouet  Si  du  bannilTement  contre 
les  femmes  dans  les  cas  où  les  galères  font 
prononcées  contre  les  hommes  1746. 
Barrage  aux  entrés  de  Paris.  Voyez.  Domaine  & 

Barrage. 
Barrifrfs  &  Ports  DEPARis,pour  l'entrée  des 
Boiffbns  4i.  43.  &  44.  Enceinte  de  Paris  93. 
Pour  l'entrée  du  pied  fourché  :oi.  Pour  l'en- 
trée des  marchandifes  fujettes  aux  Droits  de 
Domaine  &  Barrage  166. 

Dans  tous  les  lieux  fuiets  aux  entrées ,  le 
Fermier  peut  faire  conftruire  des  Barrières  où 
bon  lui  femblc  pour  la  confervation  des  Droits 
1613. 
Bar-sur-Seine  (Ville  de  )  exempte  de  lafubven- 
tion  f  16. 
(Election  de)  fuiette  auxDroits  de  Gros  &  Aug- 
mentation 771.  Au  quatrième  au  détail  1318. 
Baux  des  Fermes.  Suite  des  anciens  baux  de  Fer- 
mes, page  VII.  de  l'Introduâion.  Publications  & 
affiches  1578.  i  Ç79-  &  1 5S0.  Première  adjudica- 
tion 1580.  Seconde  publication  /</.  Adjudication 
diffinitive.  M.  Acte  de  cautionnement  qui  doit 
être  (Igné  par  les  cautions   1581.  A  ce  défaut 
nouvelle  publication  à  la  folle  enchère  de  l'Ad- 
judicataire Idem,  Enchères  &  Tiercemens  1  s  8 1. 
&  1583.  Triplement  du  tiercement  après  l'ad- 
judication   1Ç84-  &  1585.    Le  Triplement  eft 
de  neuf  fois  l'enchère  1  $86.  États  à  fournir  au 
Confeil ,  contenant  les  noms  -des  intérefTés  Si 


leurpartdans  lafociétc  1  Ç87.  Catholiques  feuls 
s  ilans  les  Fermes  1  ç  8 S .  Cellion  des  in- 
l  permife  à  1 1  charge  de  conferver  au  moins 
un  tiers  de  l'intérêt  cédé  1  ç 8p.  Rapport  des 
profits  à  la  maffe  de  la  fociété  1 590.  Droits  de 
préfence  ,  frais  de  voyage  1J91.  Adjudication 
des  fous-fermes  à  l'inflar  de  celle  des  fermes  gé- 
nérales if9i.  &  M?3-  fujets  du  Roi  &  Catho- 
liques, feuls  capables  de  polTeder  les  emplois 
1  Çpç .  Les  Commis  doivent  être  reçus  fans  in- 
formation de  vie  &  moeurs,  &  Amplement  fur 
la  requête  du  Fermier  Idem.  Défenfes  aux  A  vo- 
cats  au  Confeil  de  prendre  part  dans  les  Fer- 
mes if9*.  Arrierres  Baux  autorifés  1  ï-;7.  Dé- 
fenfe  aux  Fermiers  de  faire  aucun  préfent,  gra- 
tification ni  penfion  1598.  Soumiffion  à  fournir 
par  les  Fermiers  de  fe  conformer  aux  difpofi- 
tions ci-defïus  if ?9.  Amendes  en  cas  d'inexé- 
cution Idem.  Encourue  fans  qu'elle  ait  befoiit 
d'être  prononcée.  Idem,  Traités  tendant  à  em- 
pêcher la  liberté  des  enchères  défendues  fous 
peine  d'amende  1600.  Les  enchères  ,  tierce- 
mens Si  triplemens  appartiennent  au  Roi  pour 
les  Fermes  générales  &  au  Fermier  général 
pour  les  (bus  fermes  i6or.  Fnregiftrement  des 
Baux  aux  frais  des  Fermiers  1601.  Aux  Cours 
des  Aides  1603.  Dans  les  autres  Tribunaux 
1604.  Réfultat  &  Lettres- patentes  tenant  lieu 
de  Bail  1605.  Enregiflrement  des  procurations 
pour  la  régie  1606.  Droits  d'Enregiitrement , 
tant  des  Arrêts  de  prife  de  polTeffion ,  qre  des 
procurations  &  commifïions  1607.  Signification 
au  Greffe  ,  tient  lieu  d'enregiftrement  Idem. 
Commis  reçus  pour  un  Bail ,  difpenfés  de  fe 
faire  recevoir  pour  le  fuivant  1608. 

Délai  dans  lequel  le  Fermier  eft  tenu  de  comp- 
ter du  prix  de  (on  Bail  1635.  Il  n'y  a  que  le 
Confeil  qui  puiiïe  décerner  contrainte  contre  les 
Fermiers  pour  le  prix  d'icelui  Idem.  Les  affaires 
qui  concernent  l'exécution  des  baux  Se  fous- 
baux  vis-à-vis  de  Sa  Maieité  ou  des  Fermiers, 
ne  peuvent  être  portées  qu'au  Confeil  1636. 

Suite  des  adjudicataires  des  Fermes  depuis 
1680.  1  6o<i .  noues. 
Baux  des  maifons  fcrvar.t  de  Bureau.  Faculté  qu'a 
le  nouveau  Fermier  de  les  continuer  ou  de  les 
réfilier  1  61 1. 
Bénéfice  de  ceffion  n'a  point  lieu  contre  ceux  qui 
font  contralgnables  par  corps  pour  raifon  des 
Droits  du  Roi  1158.  &  1621. 
Bestial.  Voyez  Entrées  de  Paris  &  Encrées  de 
Rouen.  Suiet  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces 
réfervées  4^3.  &  fuivans.  Aux  Infpeéteurs  aux 
Boucheries  578.  Pied  Fourché  du  Cotantin  719. 
737*  Aux  entrées  de  Verfaillcs  73p.  &  74*« 
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280* 
Sujet  au  fol  pour  livre  à  la  vente  dans  Paris  ai.f  • 

&21<?. 

Beurre  aux  entrées  de  Paris.  Voyez  Œufs. 

Bierre  aux  entrées  de  Paris  23.  &  36.  A  la  fabri- 
cation dans  Paris  83.  88..  Dans  les  maifons  dé- 
tachées 116.  Nouveau  Droit  pour  le  payement 
du  Don  gratuit  3  1  y. 

Aux  entrées  de  Rouen  350. 
Sujette  à  la  fubvention  à  l'entrée  de  treize 
fols  fix  deniers  $  5.  &  J19.  A  la  Subvention 
par  doublement  de  vingt-fept  fois  par  muid  S42. 
Aux  Droits  d'infpedeurs  aux  BoifTons  de  cinq 
fols  par  muid  5  58.  Inventaires  571.  Au  controlle 
fur  la  Bierre  qui  eft  de  trente-fept  fols  fept  de- 
niers par  muid  dans  Paris  &  de  trente  fols  par 
muid  dans  les  autres  lieux  649.  Voyez  Controlle 
fur  la  Bierre.  Aux  Droits  de  Jauge  &  Courtage 
à  l'entrée  en  Normandie  de  neuf  fols  par  muid 
681.  A  Verfailles  à  deux  livres  par  muid  aux 
entrées  outre  les  Droits  de  Controlle  739. 

A  la  vente  en  gros  fujette  au  Gros  ou  Ving- 
tième de  la  valeur  765.  774.  A  l'augmention 
ou  Parifis  ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  fixée  à 
huit  fols  par  muid  769.  Dans  les  mêmes  cas 
que  le  Vin  783.  & 95  8.  Congés  que  doivent  laif- 
fer  les  Braiïeuis  aux  Acheteurs  9^9.  Droits  dûs 
fur  les  Bierres  enlevées  de  Paris  960.  Sur  celle 
façonnées  dans  des  chaudières  d'emprunt  961. 
Défenfes  aux  particuliers  de  braifer  pour  autrui 
5)61.  Sujette  aux  Droits  de  Jauge  &  Courtage 
de  neuf  fols  par  muid  1107.  Aux  Droits  de 
Courtiers  Jaugeurs  Les  Courtiers  varient  de- 
puis un  fol  trois  deniers  iufques  à  trois  fols  neuf 
deniers  par  pièce  ;  les  Jaugeurs  font  toujours  de 
deux  fols  par  pièce.   1 1 3  o. 

A  la  vente  en  détail,  fujette  au  Huitième  & 
à  la  fubvention  fixés  à  trois  livres  dix  fols  1 160. 
Nulle  modération  fur  la  Bierre  1 163.  &  13  22. 
Bouillon  fujet  aux  mêmes  Droits  que  la  Bierre 
1323.  Difpoiicions  des  Reglemens  rendus  pour 
le  Vin,  déclarées  communes  pour  ce  qui  concer- 
ne la  Bierre  1324.  Sujette  au  Quatrième,  pari- 
As,  fol  &  fix  deniers  pour  livre  fans  déduction. 
1325.  &  1326.  A  la  fubvention  au  détail  134e. 
En  pays  de  Huitième  la  fubvention  fur  la  Bierre 
eft  confondue  avec  le  Huitième.  Idem.  Aux 
Droits  de  Jauge-Courtage  au  détail  de  cinq 
fols  par  muid  1358.  Impots  &  Billots  en 
Bretagne  ,  onze  fols  cinq  deniers  par  Banque 
1386. 

Billet-Sommaire  en  Normandie  i6%6.  &  1708. 

Bœufs  (Droits  fur  les)  aux  entrées  de  Paris  191. 
Aux  entrées  de  Rouen  402.  Sujets  aux  Infpec- 
teurs  aux  Boucheries  y  78.  Aux  entrées  de  Ver- 
failles,  fixés  à  douze  livres  par  Bœuf  73p. 


Bois  (Droits  furies)  aux  entrées  de  Paris.  Voyez: 
Entrées  de  Paris,  Domaine  &  Barrage  26  <;. 
Droits  des  Officiers  de  Police  &  Droits  rétablis 
508. 

Sujet  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  réfer- 
vées  453.  &  fuivans.  Ecorces  d'arbres  &  Tan  , 
fujets  audit  Droit  464.  Provenant  des  forets  du 
Roi  pareillement  fujets  469.  Idem  de  ceux  del- 
tinés  pour  les  ouvrages  publics  470.  Exemption 
en  faveur  de  la  manufacture  établie  à  Boufiers 
47 1 .  Droits  fur  le  Bois  aux  entries  de  Verfail- 
les 739. 

Boissons  (Droits  fur  les)  aux  entrées  de  Paris. 
Voyez  Entrées  de  Paris,  aux  entrées  de  Roi  eu. 
Voyez  Entrées  de  Rouen.  Voyez  d'ailleurs  cha- 
que efpece  de  BoilTonsà  fon  article  particulier. 

Bouchers  et  Chaircuitiers,  formalités  qui  leur 
font  préferites  relativement  à  la  perception  des 
Droits.  Entrées  de  Paris  217.  225.  Sol  pour 
livre  fur  les  efpeces  réfervées  4^8.  &  459.De- 
meurans  dans  les  lieux  exempts  des  Infpeéteurs 
aux  Boucheries  tenus  de  faire  des  déclarations 
S84. 

Bouchons  ou  Enfeignes  pour  la  vente  des  Boif-: 
fons  en  détail  1 169. 

Bouilleurs  d'Eau-de-vie,  formalités  auxquelles 
ils  font  afTujettis  601.  &  fuivans,  tenus  de  ceflêr 
leur  débit  pendant  la  fabrication  1317. 

Bouillon,  efpece  de  BoiiTon  fujette  aux  mêmes 
Droits  que  la  Bierre  1323. 

Boulogne  &  Pays  BcuLONNOis,aiïujettis  aux  an- 
ciens &  nouveaux  cinq  fols,  aux  neuf  livres  dix- 
huit  fols  par  tonneau  ,  &  au  fol  pour  pot  au 
détail  477.  notte.  Défenfes  aux  Elus  de  Doulens 
de  connoitre  des  Droits  d'Aides  dans  leBou-- 
lonnois ,  la  connoifTance  en  doit  appartenir  aux 
Juges  des  traittes  de  Boulogne  ,  même  notte 
Jur  le  nombre  477.  Décharges  de  la  fjbvention 
à  l'entrée  516.  Décharge  de  la  fubvention  par 
doublement  551.  Eaux-de-vie  enlevées  de  Bou- 
logne ,  fu jettes  aux  formalités  62?.  Décharge 
du  Quatrième  au  détail  1328.  &  1339. 

Bourganeuf  (  Election  de  )  le  Huitième  au  détail 
y  a  été  modéré  1 163. 

Bourgeois  de  Paris,  Vins  qu'ils  font  arriver  dans 
les  maifons  hors  Barrierres  1251.  130.  131. 

De  Rouen,  Vin  qui  leur  eft  deftiné  329. 
Exemptions  dent  ils  jouifTent  331.  &  357-  Pour 
un  Bourgeois  de  la  Banlieue  336.  Cidre  &  Poiré 
343.  Gros  par  eux  dû  3  <;  î . 

Des  Villes  fuiettes  à  l'ancien  fol  pour  livre 

furies  efpeces  réfervées.  Exempts  dudit  Droit 

fur  le  Befiial  &  le  Bois  de  leur  crû  pour  leur 

provifion  467. 

De  Lyon ,  comment  s'acquiert  le  Droit  de 
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Bourgeoi/îe  1040. 
D'Orleins   1049. 
De  St Germain  en  La]  B.  !       .  10^8. 

Bourges.  (  Généralité  de)  HToudun  fcul  Jieu  de 
cette  Généralité  fujet  au  fol  pour  livre  aux 
entrées  fur  les  efpeces  réfèrvées  4f4. 

Sujette  au  Huitième  règle  1  162.  Modération 
pour  la  Ville  &lesFauxbourgs  de  Bourges  1163. 
Modération  de  la  fubvention  au  détailen  laveur 
des  babitans  1 347. 

Bouteilles  ,  Vins  de  Champagne  tranfportcs  en 
bouteilles  dans  la  Province  de  Normandie  392. 
Pour  la  défenfe  d'entrer  ou  de  vendre  des  Vins 
en  bouteilles  ,  voyez  li.tril/jge  &  vente  en  Jetai/. 

Brasseurs  de  Bierre  ,  formalités  auxquelles  ils 
Ibnt  allujettis  653. 

Bray  ^  Ville  de  )  exempte  du  fol  pour  livre  fur 
les  efpeces  réfèrvées  ,  &  feulement  fujette  à 
l'augmentation  46b'.  Exempte  de  la  fubvention 
à  Pentrée,  attendu  qu'elle  s'y  perçoit  au  détail 
516.  Exempte  du  Gros,  &  feulement  fujette 
à  l'augmentation  105 1.  Sujette  au  Huitième  au 
détail  1328. 

Buralistes,  leurs  fonctions.  164?.  Modèle  du 
compte  qui  doit  être  par  eux  rendu    1678. 

Bureaux  de  correfpondances  pour  la  fuite  des 
Eaux-de-vie  632. 

Bureaux  des  Fermes,  privilège  du  Fermier  pour 
l'étibiiflement  de  Ces  Bureaux  1612..  &  1613. 
Les  déclarations  pour  le  payement  des  Droits 
doivent  être  faites  dans  les  Bureaux  affectés  à 
chaque  Droit  1  568. 

Les  Marchandifes  dépofées  dans  les  Bureaux, 
ne  peuvent  y  être  faifies  par  les  Créanciers  des 
Propriétaires defdits  marchandifes  ni  par  aucun 
autre  que  par  le  Fermier  qui  peut  toujours  les 
délivrer   1737.  noues. 

Buvetiers  fuiets  aux  Droits  de  d'tail  1100.  6/ 
nom-.  &  à  l'annuel  1 3  <5^ç .  Delà  Chambre  des 
Comptes  de  Nantes ,  exempts  des  Impôts  & 
Billots  pour  quinze  tonneaux  1401. 

Buvfurs,  condamnations  pour  fraude  des  Droits 
de  détail,  folidaires  contre  eux  1 166. 
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_  A  B  A  R  F.  T I  E  R  S.  Voyez  Vente  en  détail. 

Caen  (  Généralité  de)  fujette  aux  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols  476.  &  477.  A  la  fubvention 
&  l'entrée  $16*.  Au  Quatrième  au  détail  1319. 
A  la  tubvention  au  détail  1347. 

(Ville  de)  les  Droits  fur  l'Iau-de-vie  y  ont 
été  réunis  pour  être  perçus  aux  entrées  314. 
%$6.  Les  Vinaigriers  y  font  le  commerce  de 
l'Eau-de-vie  du  pays  à  l'exclufion  du  Fermier 


Calais  (Ville  de  )  fujette  aux  anciens  &  nouveaux 
cinq  fols,  aux  neuf livresdix- huit  fols  par  ton- 
neau ,  &  au  fol  pour  pot  pour  le  pa  ement  def- 
quels  Droits  il  eil  enjoint  aux  habitant  de  fe 
conformeraux Reglemensconcernant  les  droits 
d'Aides  qu'ils  ne  vouloient  pas  reconnoitre. 
Notte  fur  Calais  Nombre  477.  66].  Déchar- 
ges de  la  fubvention  à  l'entrée  f  16.  It  de  la 
fubvention  par  doublement  f?  1.  Eai:x-de-v!e 
enlevées  de  Calais  à  quelles  formalités  (irettes 
6if.  Calais  non  fujet  aux  Droits  de  Détail 
1318. 

Capucins  nommément  affujettis  aux  Droits  d'Ai- 
des 1 8 1 . 

Cautionnement  (modelede)  1^49. 

CEiNTURE-REiNE(Droit  de  ;  8. 

Cendres,  Soudes  et  Graveléfs.  Voyez  En- 
trées  de  Paris. 

Ci  nt  Sols  (Droit  de)  parmuid  fur  l'Fau-de-vie, 
origine  1423.  Fixation  à  fîx  livres  quinze  fols 
1414.  Cas  &  lieux  où  le  Droit  fe  perçoit  141?. 
Injonction  aux  Marchands  Voituriers  &  autres 
défaire  leur  Déclaration  1416.  Ce  Droit  ne 
peut  être  payé  qu'une  fois  1427.  Aux  entrées 
de  Paris  11.  Aux  entrées  de  Rouen  324. 

Cfnt Suisses  fujets  aux  entrées  de  Paris  180.  Dé- 
fenfësàeux  de  vendre  des  BoiiIbns  en  gros  & 
en  détail,  &  indemnité  à  eux  accordfe  pour 
raifon  de  ce.  Idem.  Aux  autres  Droits  d'entrée 
dans  les  lieux  qui  y  font  fujets  &  aux  Droits 
de  Détail  1280. 

Certificats  de  décharge  pour  le  transport  des 
Eaux-de-vie.  Voyez  Eaitx-dc-vie. 

Cézanne  (Ville  de)  Voyez Séçunne. 

Chaillot.  Voyez  Entrées  de  Chaillot. 

Chaircuitiers.  Voyez  Boucliers  G*  Chaircui- 
tiers. 

Chaalons-sur-Marne, (Généralité  de)  lieux  de 
cette  Généralité  fujets  au  fol  pour  livre  furies 
efpeces  réfèrvées  464.  Sujette  aux  anciens  & 
nouveaux  cinq  fols  47^-  &"  477. 

Aux  Droits  de  Gros  &  Augmentation  771. 
Au  Huitième  au  Détail  1162.  I  ieux  de  cette 
Généralité  où  le  Huitième  a  été  modéré  1 163. 
G*  noues. 

(  Ville  de  )  Sujette  à  la  fubvention  &  l'entrée 
S  16  &  1547-  H  s'y  tient  quatre  foires  franches 
où  on  ne  perçoit  ni  le  Gros  ni  f  Augmentation 
1078.  Le  Huitième  y  a  été  modéré  1163.  G* 
noues. 

Chambres  garnies  (  Loueurs  de  )  fujets  aux  Droits 
de  Détail  1  198.  &■  1365. 

Champtonceaux  (Vin  de  la  chatellenie  de  )  mo- 
dération des  Droits  de  Jauge-courtage  &  des 
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Droits  de  traîtres  fur  ces  Vins  liai.  Idem,  Des 
Droits  des  Courtiers- Jaugeurs  1147.  Le  Hui- 
tième au  Détail  a  été  modéré  dans  ladite  Cha- 
tellenie  1 163. 
Chandelle.  Voyez  Entrées  de  Taris  fur  les  Suifs 

&  Chandelles. 
Charbon  de  bois  aux  entrées  de  Paris,  Domaine 

&  Barrage  zéj. 
Charbon  de  terre  aux  entrées  de  Paris  Idem. 
Charleville  (  Ville  de  )  exempte  de  la  Subven- 
tion par  doublement  f  ?  2.  &  autres  Droits  d'Ai- 
des furies  Boirions  deftinées  pour  la  provision 
des  habitans,  &  fur  celles  de  leur  crû  1030. 
Chartres  (  Ville  de  )  fujette  aux  Droits  de  Gros 

&  Augmentation  771. 
Chahmont  (  Ville  de  )  Habitans  exempts  du  Gros 

fur  les  Boirions  de  leur  crû  1051. 
Cherbourg  (  Ville  de  )  exempte  du  quatrième  au 
détail,  &  feulement  fujette  au  Parifis  ,  fol  & 
fix  deniers  pour  livre dudit  Droit,  &  à  la  Sub- 
vention 1329. 
Chevreaux  aux  entrées  de  Paris.  Voyez  Vo- 
laille. 
Choix  (  Droit  de  )  aux  Entrées  de  Rouen  332. 
C'dre  et  Poiré  aux  entrées  de  Paris  22.  34.  & 
3$.  Dans  les  maifons détachées  hors  les  Barriè- 
res de  Paris  124.  &  12c. 

Aux  entrées  de  Rouen  3 43 •  ~  345. 
Sujets  à  la  Subvention  à  l'entrée  ,  de  treize 
fols  fix  deniers  par  muid  de  Cidre ,  &  moitié 
pour  le  Poiré  515.  Déclarations  pour  le  braffage 
des  Cidres  &  Poirés  527.  Payement  après  le 
brafiage  Idem.  A  la  Subvention  par  doublement 
542  ^ux  Droits  d'Infpefteurs  aux  BoifTons  de 
cinq  (ois  par  muid  de  Cidre,  &  moitié  pour  le 
Poiré  558.  &  572.  Aux  Droits  de  Jauge  &  Cour- 
tage à  l'entrée  en  Normandie ,  de  neuf  fols  par 
muid  de  Cidre  ou  Poiré  6  8 1.  A  Verfailles  au 
Droit  de  quarante  fols  par  muid  de  Cidre  &  Poi- 
ré 73?« 

A  la  vente  en  gros,  fujets  aux  Droits  de  Gros 
ou  vingtième  de  la  valeur  765.  &  774.  A  l'aug- 
mentation ou  Parifis  ,  fol  &  fix  deniers  pour 
livre ,  fixés  à  cinq  fols  par  muid  de  Cidre  &  moi- 
ïié  pour  le  Poiré  7651.  Dans  les  mêmes  cas  que 
le  Vin  783.  Au  Gros  manquant  57 1 3 .  &  914. 
Aux  Droits  de  Jauge  &  Courtage  de  neuf  fols 
par  muid  de  Cidre  ou  Poiré  110p.  A  ceux  de 
Courtiers- Jaugeurs  11  38. 

A  la  vente  en  Détail ,  au  huitième  1 1 60.  Le 
Cidre  &  le  Poiré,  fuivant  le  fort  du  Vin,  dans 
la  modération  des  Droits  11 63.  Sujets  au  qua- 
trième, réduit  au  cinquième  1325.  &  1326.  A 
la  Subvention  au  détail  1346.  A  la  Jauge  &  Cour- 
tage au  détail  1558,  Aux  Impôt;  &  Billots  en 


MATIERES. 

Bretagne  138e. 

Cinq  Sols,  dits  premiers  aux  entrées  de  Paris 
quatre,  dits  des  pauvres  7.  Des  Bâtardeaux  11. 
Anciens  &  nouveaux  ,  leur  origine  472.  & 
473 .  Fixation  à  quatorze  fols  474.  Excédant  de 
jauge  475.  Pays  fujets  47  6.  Lieux  où  fe  lèvent  les 
Anciens  &  Nouveaux  cinq  fols  477.  Lieux  fujets 
aux  Anciens  cinq  fols  feulement  478.  Hameaux 
Si  Ecarts  déchargés  provifoirement  47p.  Cas 
de  la  perception  480.  &  481.  Exemption  pour 
le  paiîe-debout  482.  Perception  defdits  Droits 
à  lafortie  des  Provinces  483.  Emprunt  de  paf- 
fage  484.  Refuge  48f.  Déclarations  &  Lettres 
de  Voiture  486.  Droits  fur  les  Vendanges  487. 
488.  Vin  recueilli  dans  les  clos  &  Jardins  48p. 
&  450.  Vendanges  enlevées  pour  façonner  le  Vin 
déchargées,  dans  quels  cas  491.  Afiiijetties  dans 
d'autres  cas  492.  Délai  pour  le  payement  des 
Droits  4S>3 .  Vendanges  tranfportées  d'un  lieu  fu- 
jet  dans  les  Hameaux  Se  Ecarts  déclarées  fujettes 
494.  Tranfportées  dans  les  Provinces  exemptes 
Idem.  497 .  Payement  des  Droits  dans  les  lieux 
fermés,  &  dans  ceux  qui  ne  le  font  pas  497. 
Délai  acordé  au  Fermier  pour  le  recouvrement 
498.  Payement  des  Droits  fur  les  Vendanges 
tranfportées  dans  les  Provinces  exemptes  500. 
Vin  déclaré  gâté,  &  Vinaigres  foi.  Contrain- 
tes décernées  comme  pour  le  Droit  de  Gros 
502.  Déclaration  &  payement  des  Droits ,  com- 
me aux  entrées  des  Villes  de  Paris  &  Rouen  503. 
Barillage,  Idem  504.  Lettres  de  voiture  &  con- 
gés $05.  Heures  pour  le  tranfport  des  BoifTons, 
Idem.  Vaifleaux  prohibés  506.  Exception  en 
faveur  des  Habitans  de  Lizieux  Idem ,  &  de 
quelques  autres  Villes  Idem  ,aux  Notes.  Exemp- 
tion en  faveur  des  Eccléfiaftiques  feulement 
508.  8c  5057. 

Cinquante  livres  huit  sols  (  Droit  de)  fur 
PEau-de-vie  dans  la  Ville  &  plat  pays  de  Paris. 
Voyez  Eau-de-vic 

Clameur  de  Haro  fur  les  Commis  défendue 
1 101. 

Cloison  (  Droits  de)  à  Angers,  origine  722.  723. 
Double  &  triple  cloifon  réunie  à  la  première 
moitié  des  Oftroys  Idem.  Cas  de  la  perception 
724.  Diverfes  exemptions  727.  Us  doivent  être 
régis  comme  ies  Qétroys  de  même  nature  716. 
Tarif  des  Droits  de  Cloifon  727. 

Cochons  de  lait.  Voyez  Volaille  aux  entrées  de 
Paris. 

Coignac  (  Election  de  )  fixation  particulière  des 
Infpecieurs  aux  BoifTons,  &  des  Courtiers- Jau- 
geurs, fur  les  BoifTons  qui  entrent  ou  font  ven- 
dues dans  ladite  Election  559.  Le  Huitième  au 
détail  y  a  été  modéré  X163. 

Colonies 
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Colontfs  Françoises  (  Boifïbns  deftinées  pour 
les  )  exemptes  de  la  Subvention  par  double- 
ment ,&  autres  Droits  d'Aides  553.  &  679- 

Commandfmfns  pour  l'exécution  des  Contraintes 
827.  &  828.  L'Ade  de  publication  y  fupplée 
pour  le  recouvrement  du  Gros  manquant.  <?io. 

Commensaux.  Voyez.  Officiers  comme nj aux, 

Commfkcf  DO  Vin  dans  les  trois  lieues  des  envi- 
rons de  Paris  169.  Dans  les  trois  lieues  près  des 
Villes  où  y  il  a  Etape  8  17.  Commerce  d'Eau- 
de-vie  permis  au  Fermier ,  excepté  dans  les 
Villes  de  Paris,  Rouen  &  Caen  257. 

Commis  ai  x  Exercices.  Objet  de  leurs  fonc- 
tions 1111.  &  1648.  Leur  âge,  leur  alliance 
avec  le  Fermier  non  permife  ,  ferment  qu'ils 
doivent  prêter  i:u.  Réception  fans  informa- 
tion de  vie  &  mœurs  Idem,  Diipenfe  de  prêter 
nouveau  ferment  dans  les  autres  Jurifdidions  où 
ils  exercent  1113.  G*  nottes  ;  ainfi  qu'au  renou- 
vellement des  Baux  Idem.  Droits  dus  pour  leur 
preltation  de  ferment  ,  &  l'enregiflrement  de 
leurs  commifïions   1607. 

Ils  ont  été  déclarés  Experts  déguflateurs  pour 
juger  de  la  qualité  du  Vin  60.  &  1693.  Notes, 
Sommation  vu  le  refus  d'expédition  67.  Facul- 
té qui  leur  elt  donnée  de  faire  ouverture  des 
Caves  &  Celliers  94.  &  873 .  D'emprifonner  les 
Fraudeurs  143.  &  212. 

Portatifs  &  exercices  des  Commis  en  papier 
marqué  &  paraphas  par  un  Juge  11 14.  Diftinc- 
tion  de  vente  à  pot ,  &  de  vente  à  afliette  dans  le 
pays  de  huitième  1  z  1 5.  Signature  de  deux  Com- 
mis indifpenfable  pour  la  validité  des  actes  1  z  16. 
Signatures  des  parties  ou  interpellations  Idem. 
Feuilles  à  fournir  aux  Vendans  Vin  par  le  Fer- 
mier ld.  LesAdes  des  Commis  font  difpenfés  de 
toute  autre  formalité  12 17.  Charge  des  Portatifs 
1218.  Décharges  Idem,  Clôture  Idem.  Exercice 
par  diminution  121p.  Marque  de  la  Rouanne 
1  220.  Empreintes  des  Rouannes  &  Cachets  dé- 
pofés  au  Greffe  1221.  Marques  &  démarques 
gratis  111:.  Exemples  pour  marquer  les  piè- 
ces fuivant  la  diminution  1223.  Formule  des 
Ades  des  Portatifs  1224.  Etats  de  produit  fur 
lefquels  eft  dreflé  l'Etat  général  des  contrain- 
tes ^225.  Modèle  Idem,  Portatifs  dans  les  pays 
de  quatrième  izzf.  Exercices  qu'ils  font  chez. 
les  Bouilleurs  d'Eau-de-vie  606.  Modèle  de 
Portatif  particulier  pour  ces  Exercices  Idem, 
Exercices  chez,  les  BrafTeurs  de  Bierre  653. 
Exercices  dans  les  Forges  pour  la  marque  des 
Fers   15 10. 

yijites  &  perquijttions  des  Commis  1227. 
Vendans  Vin  tenus  de  fouffrir  les  vifites  &  exer- 
des  Commis  1167.  Ouverture  des  Caves  &  au- 
/  /.    Partie, 
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très  lieux  1218.  Reffridion  à  l'égard  des  Bour- 
geois qui  vendent  le  Vin  de  leur  crû  à  pot  1 1 68, 
Les  Vendans  Vin  ne  peuvent  enlever  leur  Vin 
vendu  en  gros  que  les  Commis  aux  Exercices  ne 
l'aj  ent  démarqué  117^.  Vifites  &  exercices  per- 
mis les  Dimanches  &  Fctes  1  229.  Déclarations 
qui  doivent  être  faites  aux  Commis  des  lieux 
où  les  Boiflbns  ont  été  achetées  ,  &  du  prix  d'i- 
celles  1230.  Rcpréfentation  des  congés  Idem, 
Déclaration  qui  doit  leur  être  faite  des  Caves 
&  Magafins  123 1.  Commis  autorifés  à  faire 
leurs  vifites  chez  les  particuliers  qui  demeurent 
dans  les  maifons  des  Cabaretiers  1194.  Vifites 
des  Commis  ,  par  autorité  de  Juflice,  chez, ceux 
qui  n'ont  point  fait  de  déclaration  de  vente 
1  232.  Iniondion  aux  Juges  de  répendre, fans  dé- 
lai, les  Requêtes  qui  leur  font  préfentées  parle 
Fermier  à  cet  effet  ld.  Il  efl  permis  aux  Commis 
d'entrer  par  fuite  dans  les  Fauxbouchons  fans 
permiflion  du  Juge  1233.  Vifites  autorifées  par 
Arrêt  du  Confeil  chez  les  habitans  d'une  Ville 
entière  1234.  Controlleurs  A mbulans  autorifés 
à  faire  leurs  vifites  chez,  les  Nobles  &  Ecclé-fiafti- 
ques,  fans  permifTion  du  Juge  1235.  Les  Commis 
font  autorifés  à  taire  leui  svifites  &  exercices  chez 
les  Secrétaires  du  Roi,  &  autres  Privilégiés  qui 
vendent  en  détail  le  Vin  de  leur  crû  ,  pendant 
le  temps  de  leur  débit  1  284.  Idem  chez  les  Sei- 
gneurs &  autres  qui  jouifTent  de  l'exemption  du 
Banvin  12514.  &  125)5.  Faculté  qui  leur  eft  ac- 
cordée de  faire  des  vifites  dans  les  Hotels  & 
maifons  à  Vcrfailles,  en  fe  faifant  accompagner 
748.  Vifites  relatives  à  la  confervation  des 
Droits  de  Gros,  autorifées  avec  permifTion  des 
Juges  802.  Marchands  en  gros  fuiets  aux  vifites 
&  exercices  des  Commis  8  1  o.  Vifites  des  Com- 
mis chez  les  particuliers  dans  l'intervalle  des 
vendanges  aux  inventaires  868.  Idem  dans  le 
courant  de  l'année  ,  mais  avec  permifTion  du 
Juge  87p.  Formalités  qu'ils  doivent  obferver 
pour  faire  leurs  vifites  dans  les  Couvens  de 
Filles  880.  Recenfemens  des  Boiiïbus  en  Nor- 
mandie 534. 

Vifites  des  Commis  chez  les  Bouchers,  Tri- 
piers, Chaircuitiers  de  Paris  208,  258.  &  25p. 
Idem  à  Rouen  420.  Idem  chez  les  Redevables 
du  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  refervées  458. 

Inionclion  aux  Juges  Royaux  ,  Officiers  des 
MaréchaufTées&  autres  de  fe  trar.fporter  en  tous 
lieux  à  la  première  requifition  du  Fermier  1236, 
rmployés  mis  (bus  la  Sauve-Garde  des  Juges, 
Officiers  des  Villes,  &c.  1237.  Défenfes  de  les 
troubler  Idem,  Peine  de  mort  dans  ce  cas  con- 
tre les  foldats  &  gens  fans  aveu  1238. 

Rebellions  contre  les  Commis.  Emprifonne- 
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ment  des  Rebellionnaires  1140.  Défenfes  aux 
Juges  de  les  mettre  en  liberté  avant  le  Juge- 
ment Idem.  Voie  extraordinaire  contre  les  cou- 
pables de  rébellion  1241.  Fraudeurs  tués  par 
lesCommis  en  fe  défendant  1 57.  &  i  241.  Frau- 
deurs nocturnes  1241.  Maîtres  de  maifon  ,  & 
pères  &  mères  refponfables  de  leurs  domefti- 
<jues  ,  &  enfans  mineurs  1243.  Geôliers  ref- 
ponfables de  leurs  prifonniers  1  244.  Evocations 
&  Comniiflions  particulières  fur  des  rebellions 
1245.  Diverfes  peines  prononcées  pour  rébel- 
lion 1246. 

Décrets  contre  les  Commis.  Défenfes  à  tous 
Juges  ,  autres  que  ceux  de  Sa  Majefté,de  dé- 
créter les  Commis  1247.  Mêmes  défenfes  aux 
Juges  Royaux,  autres  que  ceux  des  Fermes  , 
dans  les  cas  relatifs  aux  fonctions  des  Commis 
1 248.  Conrlit  de  Jurifdiftion  réglé  par  le  Con- 
fèil  1249.  Tableau  des  Employés  au  Greffe 
1250.  Décret  d'ajournement  perfonnel  contre 
les  Commis  1251. 

Commis  Receveurs.  Heures  pour  l'ouverture 
des  Bureaux  749.  Ils  doivent  prêter  ferment  809. 
Regiftres  par  eux  tenus  Id.  Compte  à  rendre  par 
les  Commis  aux  exercices ,  Receveurs  de  Dépar- 
tement 1679.  Par  le  Receveur  général  de  cha- 
que Election  1683.  Contraintes  que  le  Fermier 
eft  en  droit  de  décerner  contre  les  Commis  re- 
Jiquataires  ,  exécutoires  par  corps  1621. 

Privilèges  det  Commis.  Il  leur  eft  permis  de 
porter  des  armes  1651.  Ils  font  exempts  des 
charges  publiques  1652.  Et  de  la  Taille  Idem. 
Des  Impositions  &  taxes  extraordinaires  furies 
Villes  Idem.  Leurs  appointemens  ne  peuvent 
être  faifis  1653.  Non  contraignables  par  corps 
au  payement  des  Droits  qu'ils  auroient  mal  per- 
çus ,  mais  dont  ils  auroient  compté  au  Fermier 
1654.  Fermiers  &  Commis  fous  la  Sauve-Garde 
de  Sa  Majefté  165^.  Défenfes  de  les  troubler  , 
à  peine  d'amende  Idem.  Et  d'interjetter  haro 
contre  eux  Idem.  Us  ont  été  déchargés ,  ainfi 
que  les  Fermiers  ,  de  toutes  recherches  de 
Chambre  de  Juftice  ié$6.  Par  quels  Juges  ils 
peuvent  être  décrétés  16^7'.  Nombre  de  Com- 
mis limité  dans  un  même  lieu  pour  reflraindre 
le  nombre  des  Privilégiés   1658. 

Prévarication  des  Commis  dans  les  fonctions 
de  leur  emploi.  Peines  portées  pour  omiffion  ou 
défaut  d'enregiftrement  1660.  De  mort  pour 
divertiffement  de  deniers  avec  évafion  lorfque  la 
fomme  eft  de  trois  mille  livres  ,  &  au-defTus 
1661.  Formalités  à  remplir  lorfqu'un  Commis 
reliquataire  s'eft  évadé  1683.  à  la  fin  du  modèle 
de  compte.  Peine  de  mort  pour  altération  ou 
Calcification  de  pièces.  16 6%,  Des  galères  pour 


intelligence  avec  les  Fraudeurs  1 66$  .Peines  con- 
tre les  Marchands  &  autres  convaincus  d'avoir 
fuborné  les  Commis    1666. 

Commissaires  des  Guerres  fujets  au  Droit  de 
Gros  1006. 

Commissionnaires  et  Courtiers  obligés  d'a- 
voir des  Regiftres  811.  Défenfes  à  eux  de  faire 
la  Marchandife  812.  Défenfe  à  tous  particu- 
liers de  prêter  leurs  caves  aux  Commiffionnai- 
res  816. 

Faculté  accordée  aux  CommifTbnnaires  de  la 
Ville  de  Blois  de  mettre  en  dépôt  les  Vins 
qu'ils  achètent  dans  le  plat  pays  de  l'Election, 
fans  être  tenus  de  payer  les  anciens  &  nouveaux 
cinq  fols  482. 

Communautés  Religieuses  ,  leurs  exemptions 
aux  entrées  de  Paris  2  7.  &  1  8 1 .  Obfervation  gé- 
nérale fur  leur  privilège  Idem.  Aux  entrées  de 
Rouen  394.  &3^y.  Aux  entrées  des  autres  Villes 
de  Normandie  396.  Tenus  de  déclarer  les  bef- 
tiaux  qu'elles  font  tuer  pour  leur  confomma- 
tion  58*. 

Communaute's  des  Paroisses,  Bourgs  &  Vil» 
lages.  Formalités  qu'elles  doivent  obferverpour 
procéder  en  Juftice  178 1.  Rebellions  par  les 
Habitans   i2<?o. 

Comptabilité'.  Par  qui  les  comptes  font  rendus 
1677.  Modèle  d'un  compte  de  Buralifte  1678. 
D'un  Receveur  de  Département  1679.  D'un 
Diftributeur  de  la  Formule  1680.  Du  Directeur 
pour  la  Formule  1 68  1 .  Du  même  pour  les  amen- 
des &  confifcations  1682.  Du  Receveur  général 
de  chaque  Diredion  1683.  Du  même  pour  le 
gros  manquant  1684. 

Concierges  des  prifons  fujets  aux  Droits  de  Dé- 
tail 1  2oç .  Ainfi  que  les  Concierges  des  bâtimens 
deftinés  pour  les  Foires  1206.  Et  à  l'Annuel 
1365. 

Conférence  (  Fauxbourgs  de  la  ).  Voyez.  Entre'es 
de  Chaillot. 

Confiscations.  Voyez  Amendes  (/Confifcations. 

Confolens  (  Election  de  )  Généralité  de  Poitiers, 
ParoifTes  diftraites  de  l'Election  d'Angoulême, 
pour  former  celle  de  Confolens  ,  fujettes  aux 
mêmes  Droits  de  Détail  que  l'Election  d'An- 
goulême 1163.  Notes. 

Conge's  pour  la  perception  des  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols ,  comme  pour  les  Droits  de  Gros 
486.  Difpofition  particulière  50?.  Pour  le  gros 
8ot.  Echange  des  congés  défendu  815.  Congés 
que  les  Brafleurs  doivent  laifler  aux  acheteurs 

959-  ■      „. 

Congé' s  de  rem  u  âge  pour  les  Vins  en- 
levés pour  Paris  Ji.  A  repréfenter  aux  En- 
trées j8.  &  %$,  Pour  le  Gros  79$*  Pendant 
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^>V'' les 'Vendanges  868. 

Connetablie.  Voyez  Martchaujfée. 
ConnoissemENT.  Voyez  Lettres  de  VoitUTI, 
Consommation  (  Droits  de  )  fur  le  Poiflon  412. 
Consommation  excefllve  de  BoifTbnspar  les  gens 
du  commun   1184.  D'Eau-de-vie  13 15?.  Elle 
engendre  l'Annuel  137'» 
Contenance  des  Futailles.  Voyez  Jaugt. 
Contraintes  pouT  le  recouvrement  des  Droits. 
Voyez.  Recouvrement. 

l'ar  corps  pour  la  repréfentation  des  meubles 
faifis  pour  payement  des  Droits  83  <.  La  Con- 
trainte par  corps  n'a  point  lieu  pour  le  paye- 
ment des  Droits  de  Gros  84p.  &  11 00.  ni 
pour  les  Droits  de  Détail  contre  tous  autres  que 
les  Hotelliers,  Taverniers&  Cabaretiers  11 10. 
&  ii>7.  Lllealieu  auffi  contre  les  Maîtres  de 
Forges  pour  le  payement  de  la  marque  des  Fers 
I  e  1  o.  On  ne  peut  en  aucun  cas  contraindre  par 
corps  les  Septuagénaires  au  payement  des  Drcuts 
12*9. 

Voie  de  la  Contrainte  par  corps  permife  au 
Fermier  pour  les  dépens  dans  quel  cas  850. 
Pour  le  payement  des  amendes  &  confiscations 
prononcées  1736.  Pour  le  payement  du  qua- 
druple ou  du  double  des  Droits  furies  Eaux- 
de-vie  ,  pour  lesquelles  il  n'eft  point  rapporté 
de  certificat  de  décharge  dans  les  délais  619. 
Pour  le  pavement  du  double  des  Droits  de  neuf 
livres  dix-huit  fols,  tenant  Heu  d'amende  pour 
défaut  de  rapport  d'acquit  déchargé  669. 

Le  Bénéfice  de  ceffion  n'a  point  lieu  pour  les 
contraintes  décernées  par  corps  pour  raifondes 
Droits  1258. 

Tout  aflocié  dans  les  Fermes,  contraint  par 
corps  pour  une  dette  de  la  Société  ,  peut  exer- 
cer la  même  contrainte  pour  chacun  de  Ces  af- 
fociés   iSio. 

Les  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ont  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  Commis  réliquatai- 
res  itfil.  Un  Commis  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  dans  fa  mailon  1622.  notes. 
Contravention  Voyez  Fraudes. 
Controlle  sur  la  Pierre.  Origine  &  fixation 
648.  &  649.  Pays  où  ce  Droit  fe  levé  650.  Lieux 
où  il  eft  perceptible  6e  1.  Payement  des  Droits 
fans  exemption  6 ç 2.  Formalités  preicrites  aux 
Bra(Teurs&  autres  qui  fabriquent  des  Pierres  <Sf  3 . 
6'*.  Option  du  Fermier  pour  le  payement  des 
Droits  6<6.  Défenfes  aux  BrafTeurs  de  lailfer  en- 
lever la  Bierre  fans  congé  657.  Heures  pour  le 
tranfport  Idem.  Vifites  des  Commis  658.  Regle- 
mens  rendus  fur  le  Vin  .  déclarés  communs  pour 
Ja  Bierre  f<6o.  Voyez  d'ailleurs  Bierre. 

Ce  Droit  eft  double  aux  entrées  de  Paris  fur 
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la  Bierre  venant  du  dehors  36.  De  même  qu'aux 

entrées  de  Rouen  3^0. 
Controlle  fur  l'or&  fur  l'argent.  Voyez  Marque 

G*  Controlle. 
Controlleurs    Ambulans    des    Aides.    Leur 

fondions  1646.  Autorifés  à  faire  des  vifites  chez 

les  Nobles   &  Eccléfiaffiques   fans  permiflîon 

Controlleurs  sédentaires  ,  leurs  fonctions 
164.7. 

Controlleurs  des  Guerres  déclarés  exempts 
du  Gros,  comme  Commenfaux  1006.  Actes. 

Cotantin  (  Pied-fourche  dn  ).  Voyez  Pied-jour- 
ché. 

Couct.  Voyez  Laon. 

Cours  des  Aides.  Origine  des  Cours  des  Aides 
1748.  Cours  des  Aides  de  Paris  ,  Officiers  qui 
la  compofent  1749.  Affaires  de  fa  compétence 
1750.  Service  des  Chambres  1751.  Reffort  de 
cette  Cour  1772. 

Cour  des  Aides  de  Rouen  17^3.  Tous  !espa)s 
d'Aides  font  compris  dans  le  refTort  de  ces 
deux  Cours  1754. 

Autres  Cours  des  Aides  17 >  y. 
Défenfes  à  toutes  autres  Cours  &  à  tous  Ju- 
ges Royaux  de  connoître  des  Droits  des  Fer- 
mes 17  <6. 

Courtage  (  Droit  de  ).  Voyez  Jaugé  &  Courtage. 

Courtiers.  Voyez  Commiffonnaires. 

Courtiers  -  Jaugeurs  (  Droits  des  ).  Origine 
1 1  23.  1 1  %6.  Différence  des  Droits  de  Jauge  & 
Courtage  Idem.  Rachats  &  abonnemens  des 
Courtiers-Jaugeurs  dans  les  Provinces  exemptes 
des  Droits  d'Aides  1 1 27.  &  1 13  2.  Ils  font  com- 
pris fous  le  nom  de  Droits  Rétablis  1128.  Fixa- 
tion des  Droits  &  pays  où  ils  font  établis  1 1 19. 
&  1 1 30.  Les  quatre  fols  pour  livre  ne  fe  perçoi- 
vent point  fur  ces  Droits  1 13  1.  Boiflons  y  fu- 
jettes,&casdela  perception  1 132. 1 133.  Droits 
de  Courtiers  à  chaque  vente  &  revente  1  134.  La 
fimple  vente  fans  déplacement  engendre  les 
Droits  1135.  Changement  de  propriété  nécef- 
faire  pour  que  les  Droits  foient  dus  lors  du  fé- 
cond enlèvement  1 136.  Dus  fur  les  Boiffbns  ve- 
nant des  pays  qui  en  font  exempts  Idem.  Ils  ne 
le  font  point  pour  le  fimple  emprunt  de  paftage, 
pourvu  qu'elles  ne  fejourntnt  pas  au-delà  du 
délai  preferit  11 37.  Séjour  de  fix  femaines  ac- 
cordé pour  les  Eaux-de-vie  qui  arrivent  au  Port 
de  Calais  Idem.  Pa)  ement  des  Droits  1138.  Vins 
de  Dixmes  1139.  Défenfes  aux  Voituriers  de 
voiturer  fans  Acquit  1140.  Heures  pour  le 
tranfport  1141,  Déclarations  au  pafiage  1142. 
Les  amendes  portées  par  les  Reglemens  ,  pour 
raifon  defdits  Droits ,  ne  peuvent  être  modérée» 
Oo   ij 
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IÏ43.  Preuve  par  témoins  de  la  fraude  admife 
1 144.  Nulle  exemption  1 145.  Si  ce  n'eft  en  fa- 
veur des  Habitans  de  Saint-Germain  en-Laye 
1146.  Modération  fur  les  Vins  de  la  Châtelle- 
nie  de  Champtonceaux  1  147.  Connoifiance  des 
Droits  refervée  aux  Intendans,  &  par  appel  au 
Confeil    1148. 

Coutume  (  Droit  de  )  dépendant  de  la  Vicomte 
aux  entrées  de  Rouen  329.  Obfervation  3  32.  & 
337. 

CouvfNSdeFilles.FormalitésprefcritesauxCom- 
mis  pour  y  faire  des  vifîtes  &  perquisitions  880. 

Crédit  de  la  Halle  au  Vin  (  fix  deniers  du  )  à 
Paris  71.  &  71. 

Cru  (  Lieu  du  ).  Quel  efl  le  lieu  réputé  du  crû 
723.  Vin  d'achat  réputé  vendu  avant  celui  du 
crû  97%' 

Curés  (  Exemption  des  ).  Voyez  Eccléfiajliques. 


\_J  A  uphiné(  Province  du  ).  Perception  des 
Droits  d'Infpecteurs  aux  Boucheries  dans  cette 
Province  $90. 
Déclarations  pour  le  payement  des  Droits ,  doi- 
vent être  faites  dans  les  Bureaux  particlierement 
affectés  à  chaque  Droit  1 568.  fclles  doivent  être 
faites  au  Bureau  principal  du  lieu,  lorfqu'il  n'y 
en  a  point  d'établi  aux  portes  491.  &  Notes. 

Aux  entrées.  Aux  entrées  de  Paris  ;  déclara- 
tiens  dont  les  Propriétaires  des  Boifïbns  doi- 
vent être  porteurs  47-=  ?2.  A  faire  par  les 
conducteurs  dins  Tinitant  del'arrjvée  $3.  &  $4. 
Par  qui  elles  doivent  être  faites  5  % .  Leur  teneur 
y  6.  Déclarations  portées  fur  les  Regilîres,  font 
foi  en  Jufliçe  Idem.  Excédent  confifcable  %9. 
Faufleté  des  déclarations  Idem.  Vin  déchargé 
ou  enlevé  des  Ports  fans  déclaration  ,  fuiet  à 
confiscation  66.  Déclaration  pour  le  Vin  qui  eft 
amené  dans  les  maifons  détachées,  fu jettes  aux 
entrées  de  Paris  1  27. 

Aux  Entrées  de  Rouen  à  l'inflar  de  Paris  3  67. 
&  3*8. 

Pour  les  Droits  de  fol  pour  livre  fur  les  es- 
pèces refervées  4*7.  Pour  les  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols  ,  comme  aux  entrées  de  Paris 
&  Rouen  485.  Idem  pour  la  Subvention  à  l'en- 
trée 528.  Idem  pour  les  Infpecteurs  aux  Boifïbns 
5  68.  Pour  les  Infpedeurs  aux  Boucheries  581. 
Pour  le  tranfport  des  Eaux-de-vie  608. 

A  la  vente  en  gros  des  Boiflbns  784.  itï  788. 
Pour  l'enlèvement  &  tranfport  798.  Lors  de 
l'arrivée  1318.  Déclarations  à  faire  par  les  Pro- 
priétaires des  BoifTons  lors  des  inventaires  875. 
§i.  875.  Déclarations  à  faire  pour  le  payement 


des  Droits  de  Jauge-Courtage  1 1 17.  Déclara- 
tion au  premier  enlèvement,  à  la  vente  ou  au 
paiïage  pour  la  perception  des  Droits  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  11  38.  1139.  &  1142. 

Pour  la  vente  en  détail  if  66.  1167.  11 89.  8c 
1 190.  A  l'égard  des  Eaux-de-vie  1  3 1 1 .  131?. 
Déclarations  du  prix  des  BoilTons  en  pays  de 
Quatrième  1332.  ~  133*. 

Les  déclarations  des  Redevables  portées  fur 
les  Regiftres  font  foi  en  JuiTice  56. 

Décrets  contre  les  Commis  des  Fermes.  Défenfes 
à  tous  Juges,  autres  que  ceux  de  Sa  Majefté  , 
de  décréter  les  Commis  11 47.  Mêmes  défen- 
aux  Juges  Royaux  dans  les  cas  qui  concernent 
les  fondions  des  Commis  1248.  Règlement  de 
Juges  par  le  Confeil  1249.  Tableau  des  Em- 
ployés dans  les  Greffes  1250.  Commis  décrétés 
d'ajournement  perfonnel  ,  peuvent  continuer 
leurs  fondions  12JI. 

Déductions  fur  le  payement  des  Droits  aux  en- 
trées de  Paris,  nulles  64.  27p.  Aux  entrées  de 
Rouen,  Droits  fur  lefquels  elles  portent  330. 
Nulles  fur  le  Cidre  &  le  Poiré  344.  Sur  le  gros 
à  l'entrée  360.  Nulles  pour  la  provifion  des 
Voituriers  3  7 1 .  Il  n'y  a  point  de  dédudion  pour 
le  gros  à  la  vente  789.  Dédudions  accordées 
pour  le  gros  manquant  882.  —  906.  Sur  les 
Eaux-de-vie  pour  lies  &  coulages  9 s  3.  &  131*. 

Défaut  eu  Congé  i687. 

Dégustation  des  BoilTons.  Commis  déclarés  ex- 
perts Deguftateurs  1693.  nottes. 

Demi  Vins.  Voyez  Piquettes. 

Di  pens.  Leî  dépens  doivent  être  liquidés  par  la 
Sentence  831.  S/  1799.  Sans  qu'ils  puilTent 
être  confondus  avec  la  confifeation  &  l'amende 
1733.  Ils  ne  peuvent  être  compenfés  s'il  n'y  a 
dans  le  Jugement  des  condamnations  refpedi- 
ves  1799.  L'appel,  quant  aux  dépens,  a  un 
effet  fufpenfif  832.  Les  Sentences  font  folidai- 
res,  tant  pour  les  dépens  que  pour  la  confifea- 
tion 1739. 

De'pcst  des  Procès-verbaux  au  Greffe  n'efl point 
de  rigueur  1689. 

Destination  des  BoilTons  aux  entrées  de  Pari* 
5 1 .  Les  deftinatiorïs  doivent  être  certaines  337. 

De'tail.  Voyez  Vente  en  détail.  Les  Droits  de  Dé- 
tail dans  Paris  ont  été  réunis  avec  ceux  de  Gros 
&  Augmentation  pour  être  perçus  aux  entrées 
2.  3.  &  21.  Perception  defdits  Droits  dans  les 
maifons  détachées  137. 

Devoirs  en  Bretagne.  Ils  compofent  une  ferme 
particulière  qui  dépend  des  Etats  de  la  Proyince 
1404.  Origine  1 405.  Fixation  Idem.  Les  quatre 
fols  pour  livre  ne  fè  lèvent  point  fur  ces  Droits 
1406.  Privilège  exclufifà  la  vente  desEaux-den 
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vies  en  détail  dont  jouit  le  Fermier  des  Devoirs 
1407.  Perception  1408.  Le  Bail  des  Devoirs  eil 
le  titre  de  leur  perception  1409. 

Deux  sols  pour  livre  fur  les  Droits  d'Infpec- 
teursaux  Boiflbns  f  61.  Sur  ceux  d'Infpecteurs 
aux  Boucheries  '79. 

Dieppe.  Voyez  Entrées  de  Dieppe  ,  Habitans 
exempts  du  Quatrième  &  duParifis,  fol  &  fix  de  - 
niers  pour  livre  ,  fujets  feulement  a  la  Subven- 
tion 1329.  Ils  font  exempts  de  la  Subvention 
des  Droits  de  Jauge  &  Courtage  &  autres  Droits 
d'entrée  fur  lcsBoiilons  qui  fervent  à  leur  arme- 
ment % 39.  Formalités  qui  leur  font  préferites 
pour  jouir  de  cette  exemption.  Hem. 

Directeurs  des  Aides,  leurs  fondions  &  pro- 
curations dont  ils  font  chargés  1643. 

Distilateurs  aflujettis  à  l'annuel  13^9. 

Divertissement  de  deniers  par  un  Comptable. 
Puni  de  mort  lorfqu'il  y  a  évafion  &  que  la  fom- 
meeir  de  trois  mille  livres  &  au-defTus  1661. 

Dix-huit  deniers  pour  pot  d'Eau-de-vie  au  dé- 
tail dans  la  Ville  du  Havre  ,  le  Droit  y  a  été 
converti  en  celui  de  douze  livres  par  muid  aux 
entrés  71  2. 

Dixmes  (Vin  provenant  des  )  réputé  Vin  du  crû 
.971.  Sujet  aux  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs 

Dix  sols  de  la  Ville  de  Paris  9. 

Dix  sols  du  Canal  aux  entrées  de  Paris  10. 

Domaine  et  Barrage  auxentréesde  Paris  furies 
Boilfons  14.  &  m.  Sur  le  Beftial  18S.  Origine 
du  Domaine  261.  Origine  du  Barrage  261. 
Fixation  2^3.  &  264.  Tarif  265.  Barrières  & 
Ports  pour  l'entrée  des  Marchandées  266.  Dé- 
clarations 167.  Inventaire  des  Marchandifes 
qui  doit  être  fourni  par  les  Voituriers  268.  Paf- 
fe- debout  269.  Nulle  déduction  270.  Nulle 
exemption  271.  Maifons  détachées  272.  Compé- 
tence 273.  Magafins  &  Entrepots  prohibés  dans 
les  huit  lieues  des  environs  de  Paris  274.  Dé- 
fenfes  de  décharger  en  route  les  Marchandifes 
deltinées  pour  Paris  275,  Objet  des  difpofitions 
précédentes.  276. 

Domestiques.  Défenfes  à  tous  Domeftiques  de 
vendre  des  Boifïbns  en  détail  pour  leur  compte 
1 183.  Maîtres  de  maifon  refponfables  de  leurs 
Domeitiques  150.  &  1183. 

Don  Gratuit  (nouveaux  Droits  à  Paris  pour  le 
pa)ement  du  ). 

Donchery  (  Ville  de  )  fujette  à  la  Subvention  à 
l'entrée  îi6.  Exempte  du  Gros  10J4.  Le  Hui- 
tième au  Détal  y  a  été  modéré  1163.  Article 
de  la  Généralité  de  Châlons. 

Po.uLEMS  (Ville  de  )  exempte  du  fol  pour  livre  à 
l'entrée  fut  les  efpeces  refçrvées  &  fujette  feu- 
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lement  à  l'augmentation  468.  Exempte  de  la 
Subvention  à  l'entrée,  attendu  qu'elle  s'y  levé 
au  détail  %  \6.  &  1347.  Exempte  du  Gros  1033. 
Sujette  au  Panfls,  fol  <k  fix  deniers  pour  livre 
du  Huitième  au  détail  1328. 

Dreux  (Election  de)  exempte  du  Gros  1034. 

Drogueries  et  Epiceries  aux  Entrées  de  Paris 
283.  iS6. 

Droits  (  Fixations  des  )  Défenfes  aux  Juges  de 
contefter  la  fixation  portée  par  les  Ordonnan- 
ces  1566. 

Droits  Rétablis  aux  entrées  de  Paris  16.  ~  33» 
&  36.  Aux  entrées  de  Chaillot  1 1 6.  Leurc  réa- 
tion  190.  291.  &  292. perception  29S.  —  305. 
Exemption  dont  jouiflent  les  Bourgeois  304. 
306.  compétence  307.  Etat  defdits  Droits  308. 
On  appelle  aullï  Droits  rétablis  les  Droits 
d'Inipeéteurs  aux  Boi/ïons  &  aux  Boucheries, 
&  les  Droits  de  Courtiers-Jaugeurs.  Voyez  cej 
Droits  chacun  à  fbn  article. 

Droits  réjervés  relativemedt  aux  procédures  qui 
concernent  le  recouvrement  des  Droits  181 1. 

Dunkerque ,  intervention  des  Négocians  de  ladite 
Ville  fur  une  queftion,  concernant  la  Subven- 
tion par  doublement  JJI.  nottes, 

E. 

Lj  Au  fubftituée  à  la  place  du  Vin  pour  frauder  les 
Droits  de  Détail  1178»  Mêlée  avec  l'Eau-de- 
vie  603. 
EAu-DE-viE.DesDroitsengénéral  furl'Eau-de  vie 
époque  de  l'établilîement  des  Droits  fur  l'Eau- 
de-vie  f  94.  Ils  appartiennent  au  Roi  fans  excep- 
tion 595. 

Aux  entrées.  Réunion  des  entrées  avec  les 
Droits  de  Gros  &  de  Détail  dans  la  Généralité 
d'Amiens ,  la  Ville  &  l'Election  de  Paris,  &  dans 
les  Villes  de  Rouen  &  Caen.  59e. 

Aux  entrées  de  Paris  u.  Tableau  des  Droits 
30.  Eau-de-vie  double  31.  De  l'Eau-de-vie  en 
particulier  dans  la  Ville  &  le  plat  pays  de  Paris 
73.  &  74— Eau-de-vie  en  pafle-debout  par  la 
Ville  &  plat  pays  7  j.  &  nottes.  Déduction  des 
fix  livres  quinze  fols  76.  Formalités  particu- 
lières pour  les  Eaux-de-vie  venant  d'Orléans 
&  Blois  77.  Magafins  d'Eau-de-vie  défendus 
dans  le  plat  pays  78.  Mélanges  prohibés  79. 
Eaux-de-vie  jugées  doubles  80.  EfTai  des  Eaux- 
de-vie  ,  Jurifdidion  qui  enconnoît  8  1.  A  l'en- 
trée dans  les  maifons  détachées  123.  Nouveau 
Droit  pour  le  payement  du  Don  gratuit  3  15. 

Auxentréesde  Verfailles.  Droits  de  foixante 
livres  huit  fols  par  muid  739.  Défenfes  à  tous 
Marchands  d'Eau-de-vie  &  autres  dans  les  trois 
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lieues  de  ladite  Ville ,  d'en  avoir  en  tonneaux 
de  quelque  efpece  que  ce  foit  /4f. 

Aux  entrées  de  Rouen  324.  33p.  &  340. 
Double  341.  Aux  entrées  de  Caen  3  14.  Entre- 
pots prohibés  dans  les  trois  lieues  des  environs 
de  Rouen,  Caen,  le  Havre  &  Dieppe  3^0. 
Subvention  à  l'entrée  fur  l'Eau-de-vie  ,  fixée  à 
cinq  livres  huit  fols  515.  Subvention  par  dou- 
blement de  cinq  livres  dix  fols  542.  Infpefteurs 
aux  Boifïbus  de  trente  fols,  le  tout  par  muid 
558.  Aux  Droits  de  Jauge  &  Courtage  à  l'en- 
trée en  Normandie  de  deux  livres  cinq  fols 
par  muid  6Z1.  Droit  de  douze  livres  par  muid 
à  l'entrée  du  Havre  712.  Cette  Ville  elt  exemp- 
■  te  de  la  Subvention  à  l'entrée  fur  cette  liqueur 
715. 

Eaux-de-vie  doubles  fujettes  au  double  des 
Droits  197.  Efpiit  de  Vin  au  triple  Idem.  Li- 
queurs compofées  d'Eaux-de-vie  fujettes  aux  mê- 
mes Droit»  558.  Eaux  de  fenteurs  fifettesaux 
Droits  comme  Efprit  de  Vin  $99.  Nulles 
exemptions  des  Droits  fur  l'Eau-de-vie  600. 

Fabrication  &  entrepôts  des  Eaux-de-vie  , 
formalités  prefcrites  à  ceux  qui  fabriquent  des 
Eaux-de-vie ,  ou  qui  en  font  commerce  601. 
Manière  de  fabriquer  l'Eau-de-vie  601.  nottes 
Défenfes  d'en  fabriquer  avec  des  Syrops,  Mé- 
laffes ,  Grains,  Bierres  ,  Marc,  de  Raifin  ,  Hy- 
dromelle  &  autres  matières  que  de  Vin,  même 
nombre  au  nôtres.  Eau- de-vie  de  Cidre  &  Poiré 
permife  feulement  en  Normandie  &  en  Bretagne 
même  notre.  Entrepots  &  Magafins  prohibés  dans 
l'étendue  du  plat  pays  de  Paris  ,  dans  les  trois 
lieues  des  pays  exempts  d'Aides ,  limitrophes  de 
la  Généralité  d'Amiens,  &  dans  les  Châteaux, 
Maifons  de  Campagne  &  Villages  de  ladite 
Généralité  601  Mélanges  avec  de  l'Eau  prohi. 
bés  603.  Marques  des  Futailles  604.  Compé- 
tence donnée  aux  Elus  ou  aux  Juges  des  Traites 
éoj.Exeicices  des  Commis  chez  les  Bouilleurs 
606.  Modèle  de  Portatif.  Idem. 

Enlèvement  &  tranjport  des  Eaux  -  de  -  vie. 
Formalités  prefcrites  à  ce  fuiet  607.  Soumif- 
fîon  de  rapporter  Certificat  de  décharge  Idem. 
Caution  ou  condgnatior  des  Dioits  Idem.  Ba- 
rils au-deffous  de  foixante  pintes  Idem.  Décla- 
rations préfcrittes  à  ceux  qui  font  venir  des 
Eaux-de-vie  60S.  Eleftion  de  Domicile  par  les 
Soumiffionnaires  61  i.  Acquits  à  caution  à  re- 
préfenter  par  les  Voiturics  611.  Acquits  des 
Droits  de  Sortie  à  rapporter  613.  Délai  de  trois 
mois  pour  le  rapport  des  Certificats  de  décharge 
ou  Certificats  d'embirquement  614.  Contrain- 
tes pour  le  quadruple  des  Droits  à  défaut  de 
Certificats  de  décharge  6jj,  616,  &  617.  Au- 
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tre  délai  d'un  mois  après  ce  commandement  6\ 8 
Certificats  nuls  après  ces  délais  619.  Contrain- 
tes pour  le  payement  du  quadruple  ou  du  dou- 
ble des  Droits  exécutoires  par  corps.  Idem. 
Cautions  &  Soumiffionnaires  refponfables  de  la 
vérité  des  fignatures  620.  Délai  pour  les  arguer 
de  faux  6zi.  Garantie  dans  ce  cas  des  cautions 
&  foumiffionnaires  contre  leurs  commettans 
622.  Elus,Jugesdes  conteftationsàce'fuiet  623. 
Difpofitions  ci-defTus mentionnées,  exécutoires 
pour  les  Eaux-de-vie  enlevées  de  Boulogne  & 
Calais  61*. 

_  Autres  formalités  prefcrites  au  lieu  de  la  def 
tination  pour  tenir  lieu  de  foumiifions  au  lieu 
de  l'enlèvement  616.  Option  des  Marchands  à 
cet  égard  Idem.  Déclarations  &  foumiffions  au- 
dit lieu  de  la  deftination  627.  628.  &  629.  Dé- 
fenfes d'enlever  des  quantités  plus  fortes  que 
celles  portées  par  les  foumiffions  630.  AmpJia- 
tion  defdites  déclarations  &  foumiffions  nulles 
après  un  mois  631  .Délai  pour  le  rapport  defdites 
Ampliations.  Idem.  Bureau  de  correfpondance 
pour  la  fuite  des  Eaux-de-vie  631. 

Dans  la  Généralité  d'Amiens.  Réunion  des 
Droits  de  Gros  &  de  Détail  à  ceux  d'entrée  fur 
l'Eau-de  vie  633.  Compofition  defdits  Droits 
à  cinquante-quatre  livres  par  muid  Idem.  Cas  où 
les  Droits  font  dûs  635.  Formalités  prefcrites 
aux  Marchands  &  Négocians  Idem.  Crédit  qui 
leur  efl  accordé  6  3  6.  Ils  ne  font  point  dûs  pour 
le  tranfport  de  l'Eau-de -vie  d'une  Eledion  dans 
une  autre  de  la  même  Généralité  637.  Ref- 
titution  d'une  partie  des  Droits  pour  l'Eau-de- 
vie  qui  fort  de  la  Généralité  638.  Inventaire  des 
Eaux-de-vie  à  la  fin  du  bail  639.  Droits  de  Jau- 
ge &  Courtage  non  compris  dans  les  cinquante- 
quatre  livres  640.  Id.  de  l'Annuel  même  nombre. 
Idem  des  quatre  fols  pour  livre  ,  même  nombre. 
Emprunt  de  paffage  641.  Déclarations  prefcri- 
tes pour  l'entrée  des  Eaux-de-vie  «Hî.  Bou- 
teilles ,  Cruches  &  VaifTeaux  d'un  huitième  de 
muid  &  au-defTous  prohibés  pour  l'entrée  des 
Eaux-de-vie  643.  Entrepots  prohibés  dans  les 
trois  lieuçs,  limitrophes  de  la  Généralité  644. 
Défenfes  aux  détailleurs  dans  ladite  étendue 
de  trois  lieues  d'en  avoir  en  muids  ,  demi 
muids  &  quarts  de  muids  ,  &  d'en  vendre  au- 
trement qu'à  petites  mefures  64?. 

A  la  vente  en  £ros.  Eau-de-vie  fujette  au 
Droit  de  Gros  ou  Vingtième  de  la  valeur  769. 
A  l'augmentation  fur  le  pied  du  Parifis  ,  fol  Se 
fix  deniers  pour  livre  effectifs  Idem.  Auxdits 
Droits  de  Gros  &  Augmentation  dans  les  lieux 
qui  ne  font  fuiets  qu'à  l'Augmentation  fur  le 
Vin  773.  Dans  les  mêmes  cas  que  le  Vin  783, 
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Efprit  de  Vin  &  Liqueurs  qui  en  font  compofées, 
fujettes  aux  Droits  9fo.  Lieux  où  les  Droits 
font  dus  95 1.  Quelle  quantité  eft  réputée  vente 
en  gros  9 S  2.  Déductions  pour  lies  &  coulages 
9Ï3-  Nulles  exemptions  9??.  977.  &  986.  Re- 
glemens  fur  le  Vin,  rendus  communs  pour  l'Eau- 
de-vie  9^6.  Liberté'  accordée  au  Fermier,  de 
faire  commerce  d'Eau-de-vie  9Ï7-  Excepté 
dans  les  Villes  de  Paris,  Rouen  &  Caen.  Idem. 

Droits  de  Jauge-courtage  à  la  vente  en  gros 
fur  l'Eau-de-vie  de  deux  livres  cinq  fols  par 
muid  1 109. 

Droits  de  Courtiers-Jaugeurs.  Les  Courtiers 
font  de  dix  fols  ou  quinte  fols  fuivant  les  lieux, 
&  les  Jaugeurs  toujours  de  huit  Cols  1 1 3  o.  Eaux- 
de-vie  venant  à  Calais, peuvent  y  fejournerfans 
payer  les  Droits  1 137. 

A  U  vente  en  détail.  Eau-de-vie  fujette  au 
Huitième  &  à  la  Subvention ,  fixée  à  vingt-qua- 
tre livres.  1  60.  &  1307.  Nulle  modération 
1163.  Fabrication  d'Eau-de-vie  défendue  aux 
Vendans  en  détail  pendant  leur  débit  J174. 
Droits  de  Détail  doubles  fur  l'Eau-de-vie, 
double  &  triples  fur  l'Efprit  de  Vin  1308.  Li- 
queurs &  Boiflbns  compofées  d'Eau-de-vie  ou 
fcfprit  de  Vin  fujettes  aux  mêmes  Droits  que 
ces  dernières  130V.  Vente  d'Eau-de-vie  au- 
deftbus  de  foixante  pintes  à  la  fois ,  réputée 
vente  en  détail  1310.  Défenfes  aux  Acheteurs 
d'enlever  fans  déclaration  les  Barils  au-defTous 
de  foixante  pintes  131 1.  Il  leur  eft  permis  de 
les  vendre  enfuite  (ans  payer  aucuns  Droits, 
après  qu'ils  ont  été  payés  par  les  Vendeurs 
1311.  Excédent  de  Droits  à  payer  en  pays  de 
Quatrième ,  lorfque  le  prix  de  la  revente  eft 
plus  fort  que  celui  de  la  première  vente  1313. 
Droits  de  Détail  dûs  fur  les  Eaux-de-vie  ve- 
nant en  Barils  au-defTous  de  foixante  pintes  , 
des  pays  exempts  d'Aides  en  ceux  qui  y  font 
fujets  1314.  Défenfes  de  vendre  fans  déclara- 
tion des  Eaux-de-vie ,  Ratafias  ou  Liqueurs 
1 3  1  f .  A  l'exception  des  Porte-à-cols.  Idem.  Dé- 
fenfes aux  Détailleurs  d'avoir  de  l'Eau-de-vie 
autrement  qu'en  VaifTeaux  qui  puifTent  fouffrir 
la  marque  Idem.  Droits  de  Détail  dûs  fur  l'ex- 
cédent du  Vingt-unième  accordé  fur  les  Droits 
de  Gros  pour  le  déficit  provenant  des  lies , 
coulages  &  remplages  1316.  Bouilleurs  tenus 
de  cefTer  le  débit  pendant  le  temps  de  la  fa- 
brication 13 17.  Déclarations  préferites  à  ceux 
qui  font  arriver  des  Eaux-de-vie  13  18.  Con- 
foramations  exceflives  1  3  19.  Intendans  ,  Juges 
des  conteftations  à  ce  fujet.  Idem.  Nulles 
exemptions  1310.  Reglemens  fur  le  Vin ,  exécu- 
toires pour  ce  qui  concerne  l'Eau-de-vie  1311. 
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Quatrième  fur  l'Eau-de-vie  fans  déduction 
1339.  Pays  Boulonnois  déchargé  du  Quatriè- 
me fur  l'Eau-de-vie  Idem.  Subvention  au  détail 
due  fur  l'Eau-de-vie,  fixée  comme  celle  à  l'en- 
trée àcinq  livres  huit  fols  par  muid  1346.  Jauge 
&  Courtage  au  détail  de  deux  livres  cinq  folj 
par  muid. 

Impots  &  Billots  en  Bretagne ,  fixés  fur  l'Eau- 
de-vie  à  une  livre  deux  fols  dix  deniers  par  ban- 
que de  cent  vingt  pots  ,  pour  l'impôt ,  &  au  prix 
de  fix  pots  par  barique  ,  pour  le  billot  '386. 
Privilège  exclufïf  de  la  vente  en  détail  des  Eaux- 
de-vie  accordé  dans  cette  province  au  Fermier 
des  devoirs  1407. 

Annuel.  La  fabrication  ou  le  commerce  de 
l'Eau-de-vie  »  engendre  l'annuel  1 3  67. 

Cent Jols  (Droit  de)  iur  l'Eau-de-vie  fixé  à 
fix  livres  quinte  fols  par  muid  1415.  1416.  & 
1417. 

Eau-de-vie  double  ou  rectifie'e  ,  fujette  au 
Double  des  Droits  qui  fe  lèvent  fur  l'Eau-de- 
vie  fimple,  aux  entrées  32.  80.  341.  597,  A 
la  vente  en  gros  950.  A  la  vente  en  détail  1  308. 

Eau  de  la  Reine  d'Hongrie  ,  fujette  aux  Droits 
82,  No t tes. 

Eaux  de  senteur,  fujettes  aux  Droits  comme 
Efprit  de  Vin  8  i.  ^99. 

Ecarts.   Voyez.  Hameaux  &  Ecarts. 

Ecclésiastiques.  Leurs  exemptions.  Aux  entrées 
de  Paris,  nulles  176.  zr  180.  Aux  entrées  de 
Rouen  331.  Pour  les  nouveaux  cinq  fols  s  08. 
Pour  la  Subvention  à  l'entrée  75*.  Pour  les 
Droits  de  Jauge  &  Courtage  à  l'entrée  684.  Pour 
les  Droits  du  Tarif  d'Alençon  720. 

A  l'égard  du  Gros.  Ils  font  exempts  du  Gros 
&  de  l'Augmentation  978.8c  979.  Titres  Sa- 
cerdotaux 979.  nottes.  Economes  pareillement 
exempts  9S0.  Les  Ecclcfiaftiques  &  Economes 
font  les  feuls  qui  jouifTent  de  l'exemption  de 
l'Augmentation  981.  Vin  donné  aux  Curés  à 
portion  congrue  exempt  982.  L'exemption  n'a 
point  lieu  pour  les  Vins  provenant  des  Dixmes 
que  lefdits  Curés  tiennent  à  ferme  des  gros  Dé- 
cimateurs983.  Vins  de  Vignes  données  à  ferme 
non  exempts  984.  Idem  des  biens  d'Eglife  non 
amortis  985.  Nulle  exemption  fur  les  Eaux- 
de-vie  986.  Formalités  particulières  préferi- 
tes aux  Ecclcfiaftiques  pour  jouir  de  leurs  pri- 
vilèges 98  8.  Défenfes  aux  Cours  &  Jurifdi&ions 
d'étendre  leurs  exemptions  au-delà  de  celles 
portées  par  les  Ordonnances  de  1680.  &  1681. 
989.  Ce  font  les  Juges  des  Fermes  &  par  appel 
les  Cours  des  Aides  qui  jugent  des  conteftations 
concernant  leurs  privilèges  990.  Ils  font  affii- 
jettis  d'ailleurs  aux  formalités préfexites  à  tous 
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les     Privilégiés    5)87.   5*63.  —  977.    Voyez. 
Exemptions  du  Gros. 

Les  Eccléfiaftiques  font  auffi  exempts  des 
Droits  de  Jauge-Courtage  de  la  même  façon  que 
du  Gros  1 1 1 9.  Ils  ne  jouiflent  cependant  point  de 
l'exemption  de  ces  Droits  fur  le  Vin  provenant 
de  leur  titreSacerdotal.  Même  nombre  ,  noues. 

Economes  des  biens  Eccléfiaftiques.  Ce  font  les 
mêmes  Privilèges  que  ceux  des  Eccléfiaftiques 
$>8o. 

Ecorces  d'Arbres,  fujettes  au  fol  pour  livre 
fur  les  efpeces  réfervées  464. 

EfFfTS  confisque's.  ( vente  d' )  1743. 

Elections.  Origine  des  Elections  1757.  Privilège 
des  Elus  1758.  Ils  font  exempts  de  Taille  & 
de  charges  publiques  Idem.  Mais  non  des  Droits 
d'Aides  Idem.  La  réfidence  leur  eft  préfcrite 
17  $9.  Affaires  dont  ils  connoifTent  en  première 
inftance  1  760.  En  dernier  reflort  1761.  Ils  doi- 
vent être  au  nombre  de  cinq  pour  juger  en 
dernier  reflort  Idem.  Fn  première  inftance  ils 
doivent  être  au  nombre  de  trois  feulement , 
mais  jamais  au-deflbus  1752.  L'appel  de  leurs 
Sentences  n'eft  point  fufpenfif  1763.  Leurs  Sen- 
tences doivent  être  (ignées  par  les  Juges  qui  les 
ont  rendues  1764.  A  l'Audience  &  en  Robe 
1765.  Ils  ne  peuvent  rendre  aucuns  Jugemens 
en  forme  de  Règlement  1766.  Paréatis  pour 
l'exécution  de  leurs  Jugemens  hors  de  leur  ref- 
fort  1767.  Défenfes  à  tous  Juges  Royaux  de 
connoitre  des  Droits  des  Fermes  1768.  Titres 
des  Privilégiés  à  enregistrer  dans  les  Elections 
1 769.  Enregiftrement  des  baux  des  fermes  1 770. 
Ils  font  chargés  de  parapher  gratis  les  Regiftres 
pour  la  régie  des  fermes  1 771.  Ils  peuvent  feuls 
à  l'exclufion  de  tous  autres,  décréter  les  Com- 
mis pour  délits  ,  relatifs  à  leurs  fonctions  177*. 
Droit  qu'ils  ont  d'appofer  le  fcellé  fur  les  effets 
des  Redevables  des  Droits  1773.  Et  fur  les 
effets  des  Receveurs  &  autres  Comptables  des 
Fermes  Idem.  Ordre  qu'ils  doivent  obferver 
pour  les  procédures  préparatoires  &d'inftruc- 
tion  en  matière  criminelle  17/4-  Fixation  des 
Droits  des  Greffiers  &  Elus  1775*  H  leur  eft 
défendu  de  prendre  intérêt  dans  les  Baux  des 
Fermes  1776'. 

Les  lieux  diftraits  d'une  Election  pour  en 
former  une  autre  d'une  autre  Généralité  ne 
changent  point  de  nature ,  &  reftent  fujets  aux 
mêmes  Droits  qui  y  étoient  établis  7i\.Notte 
fur  la  Généralité  d? Amiens.  Voyez  aujjï  page  viij. 
de  Vintroduttion. 

Elus.  Voyez  Elettions. 

Employs  des  Aides  164t.  Fonctions  des  Direc- 
-  jeurs  &  acte  de  la  procuration  dont  ils  font 
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chargés  1643.  Fonctions  des  Receveurs  prin- 
cipaux 1644.  Des  Receveurs  particuliers  &  des 
Buraliftes  164^.  Des  Controlleurs  ambulans 
164e.  Des  Controlleurs  fédentaiies  1647.  Des 
Commis  aux  Exercices  1648.  Modèle  des  cau- 
tionnemens  164p.  Au  furplus.  Voyez  Commis 

Enchères  ,  pour  l'adjudication  des  Baux  des  Fer- 
mes. Voyez  Baux. 

Enseignes  ,  pour  la  vente  en  détail.  Voyez  Bou- 
chon >". 

Entre'es  de  Chaillot.  ,  autrement Fauxbourg 
de  la  Conférence  106.  ~  1 14.  Privilégiés  1 15. 
Droits  des  Officiers,  Droits  rétablis  116.  Paf- 
fedebout  par  Chaillot  117. 

Entrées  de  Dieppe.  Droits  particuliers  qui  s'y 
perçoivent  702.  Quarante  fols  par  tonneau  de 
Cidre  703.  Vingt  folsparmuid  de  Cidre  &  Poiré 
704.  Droit  de  fubfiftance  705.  &  709.  Première 
moitié  d'Octroys  réunie  parl'Ordonnance  706. 
Tableau  des  Droits  708. 

Entre'es  du  Havre.  Droits  particuliers  qui  s'y 
perçoivent  710.  Dix -huit  deniers  pour  pot, 
fixés  à  douze  livres  par  muid  d'Éau-de-vie  712. 
Ils  fe  perçoivent  par  eau  comme  par  terre  713. 
Décharge  des  Droits  de  Subvention  fur  PEau- 
de-vie  Idem.  Tableau  des  Droits  714.  Odroy 
au  profit  de  Sa  Majefté.  Idem, 

Entre'es  de  Paris.  Sur  les  Boijfons.  Ancienne 
fixation  1.  Nouvelle  fixation  2.  Anciens  Droits 
fur  le  Vin  4.  &  fuivans.  Sur  le  Vin  de  liqueur 
2o.Surl'Eau-de-vie  21.  Surle  Cidre  &le Poiré 
22.  Sur  la  Bierre  13.  Sur  les  Vins  gâtés  24. 
Tableau  général  des  Droits  fur  le  Vin  26.  19, 
Surle  Vin  de  liqueur  30.  Sur  l'Eau-de-vie  31. 
Double  32.  Efprit  de  Vin  33.  Eaux  de  fenteur 
34.  Cidre  &  Poiré  35.  Bierre  3 6.  Vin  gâté  37. 
Vinaigre  3  8.  Verjus  3p.  Nouveaux  Droits  pour 
le  payement  du  Don  gratuit  3 15. 

Entrées  des  Boiflbns.  Portes  &  Barrières  dé- 
fignées  42.  43.  &  44.  Heures  pour  l'entrée  45. 
&4^. 

Lettres  de  Voiture  &  Déclarations  47.  ~  f  i. 
Déclarations  aux  entrées  53.  A  l'inftant  de  l'ar- 
rivée 54.  Par  qui  elles  doivent  être  faites  sî« 
Leur  teneur  $6.  Boiflbns  non  chargées  en  évi- 
dence 57.  Congés  &  Lettres  de  Voiture  à  repré- 
senter pour  être  comparés  aux  Déclarations  s  8. 
&  si».  Fauffeté  des  Déclarations  Idem.  Vin  dé- 
claré gâté  60.  Commis  déguftateurs.  Nottes 
Jurldem.  Lies  6\.  Perception  des  Droits  fur  les 
Boiflbns  6%.  Pafledebout  Idem.  Bureau  où  les 
Droits  font  payés  63.  Déductions  nulles  64.  & 
65.  Vin  déchargé  ou  enlevé  des  Portsfans  décla- 
ration fujet  à  confiscation  6  6.  Sommation  aux 
Commis  furleurrefus  d'expédier  les  acquits  67. 

Recouvrement 
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Recouvrement ,  contraintes  6%.  &  69. 
Six  deniers  de  Cidre  de  la  Halle  au  Vin  71. 
&  7*. 

De  l'Eau-de-vîe  en  particulier  dans  la  Ville 
&  Election  de  Paris  73,  &  74.  F.au- de-vie  en 
paffe-debout  7  <;.  Déduction  des  fîx  livres  quin- 
ze fols  76.  Formalités  particulières  pour  les 
Eaux-de-vie  venant  d'Orléans  ,  Blois  &  envi- 
rons 77.  Magafins  d'Eau-de-vie  défendus  dans 
le  plat  pays  de  Paris  78.  Mélanges  prohibés  79. 
Eaux-de-vie  jugées  doubles  80.  ElTai  des  Eaux- 
de-vie  1  Jurifdiction  qui  en  connoit  8  1 .  Eaux  de 
lenteur  fu jettes  comme  Efprit  de  Vin  82.  Nou- 
veau Droit  fur  les  Eaux-de-vie  &  Efprit  de  Vin 
pour  le  payement  du  Don  gratuit  31?.  Le  Fer- 
mier ne  peut  faire  aucun  commerce  d'Eau-de- 
vie  dans  Paris  957. 

De  la  Bierre  en  particulier ,  payement  des 
Droits,  Déclarations  de  feu,  vifites,  formalités, 
exemptions  83 .  8  8.  Nouveau  Droit  pour  le  paye- 
ment du  Don  gratuit  3  1  <. 

Vendanges  dans  &  hors  Barrières   8p.  94. 
Raifins  9j.  101. 
Fruits  103.  ic-e. 

Fauxbourg  de  Chaillot  ou  de  la  Conférence. 
Voyei  Entrées  de  Chdilloi. 

Maifons  détachées  fujettes  aux  Fntrées  118. 
Tableau  des  Droits  qui  s'y  lèvent  119.  \z6. 
Payement  defdits  Droits  117.  &  T28.de  Ceux 
de  Gros  129  130.  &  131.  Magafins  défendus 
dans  les  maifons  détachées  132.  Difpofitions 
de  l'Ordonnance  qui  n'ont  plus  lieu  ,  concer- 
nant l'étape  de  Paris  &  les  défenfes  aux  Mar- 
chands &  Taverniers  d'acheter  du  Vin  dans  les 
vingt  lieues  des  environs  de  ladite  Ville  133.  & 
134.  Droits  de  Détail  dans  les  maifons  déta- 
chées 13c-  Vendanges,  fraudes   136. 

Entrepots  &  Magafins  dans  les  trois  lieues 
des  environs  de  Paris  137-  1  38.  &  139.  Défen- 
iè  de  décharger  ailleurs  le  Vin  deftiné  pour  Pa- 
ris   140. 

Fraude  des  Droits.  Voyez  Barillage. 
Formalités  qui  concernent  les  habitans  de 
la  Banlieue   1 67.   172. 

Mixtions  de  Boiilons  prohibées  173.  &  174. 
Exemptions  nulles  175.  Même  en  faveur  des 
différens  privilégiés  portés  par  l'Ordonnance 
tels  que  les  Officiers  du  Parlement  17^.  Les 
douie  &  vingt-cinq  Marchands  de  Vin  Privilé- 
giés Cuvant  la  Cour  177-&  178.  Les  Officiers 
&  Archers  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  179. 
Les  cent  SuilTes  1  8c.  Exemptions  des  Hôpitaux 
&  Communautés  Religieufes  181.  Maifcn  de 
la  pepniere  du  Roule.  182. 

Difpofitions  des  Reglemens  rendues  pour  le 
Vin ,  déclarées  communes  pour  ce  qui  con- 
II.  Partie, 
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cerne  les  autres  BoifTons  183. 

Sur  le  Bejlial  à  pied  fourché.  Origine  des 
Droits  184.  Droits  fixés  par  l'Ordonnance  18  <, 
Ancien  fol  pour  livre.  Idem.  Odroy.  Idem, 
Subvention  générale.  Idem.  Droits  attribués  aux 
Offices  des  Vendeurs  Idem. Droits  furies  Veaux 
&  les  Porcs  Idem.  Domaine  &  Barrage  fur  le 
Beflial  )8<S.  Offices  de  Jurés-Vendeurs  pofté- 
rieurs  à  l'Ordonnance  187.  Infpeéteurs  aux  Bou- 
cheries 1  8  8.  Vingtiémede  l'Hôpital  189.  Droits 
des  Officiers  de  Police  190.  Tableau  des  Droits 
d'Entrée  fur  le  pied  fourché  191.  196.  Sur  la 
Viande  197.  Perception  du  poids  le  Roi  Idem, 
Veau  en  livre  198.  Porc  en  livre  199.  Jambons 

200.  Têtes  &  llTues  &c.  Idem. 

Barrières  par  où  le  pied  fourché  doit  entrer 

201.  Heures  pour  l'entrée  203. 
Déclarations  &  payement   des  Droits   204. 

Répréfentation  des  Acquits  &  Billets  d'envoy 
205.  Répréfentation  des  Acquits  des  Droits 
payés  dans  les  deux  dernières  femaines  106. 
Droit  de  trois  livres  fur  les  Porcs  ,  comment 
payable  207.  Vifite  des  Commis  208.  Droit  de 
trente-deux  fols  furies  Veaux  ,  comment  paya- 
ble 209. 

Droits  dus  furie  Beftial  par  les  Particuliers, 
demeurant  hors  des  Barrières  fur  le  terrein  fujet 
210.  Déclarations  &  Droits  dus  fur  la  Viande 
211. 

Faculté  accordée  aux  Commis  d'emprifonner 
les  Fraudeurs  212.  Défenfes  de  les  élargir  fi  ce 
n'eft  en  payant  l'amende  Idem. 

Nulle  exemption  213.  Indemnité  accordée 
aux  vingt  Bouchers  &  feiz.e  Chaircuirtiers 
fuivant  la  Cour  214. 

Sol  pour  livre  dans  l'intérieur  de  Paris  fur 
le  Beflial  115.  Idem.  2\6.  Droit  de  fei/.e  fols 
fur  les  Veaux  217. 

Bouveries  défendues  proche  les  Barrières 
2 1 8.  Marque  des  Beftiaux  2  19.  Vifite  des  Com- 
mis chez,  les  Bouchers  &  Chaircuitiers  220.  Dé- 
fenfes aux  Bouchers  d'acheter  des  chairs  par 
morceaux  221.  Défenfes  de  tuer  &  de  vendre 
aux  environs  des  Banieres  222.  Bouchers  ref- 
ponfables  de  leurs  Fadeurs  &Domeftiques  223. 
Age  requis  pour  tuer  les  Veaux  &  GemlTes  224. 

Droits  à  la  vence  fur  les  Porcs,  &  défenfes 
aux  Chaircuitiers  d'en  acheter  dans  les  vingt 
lieues  des   environs  de  Paris  2 1<;. 

Sol  pour  livre  de  la  Bourfe  dçs  Marches  de 
Sceaux  &  PoiiTy  226.  Idem  227.  Préférence  ac- 
cordée au  Fermier  du  fol  pour  livre  228.  Droits 
d'Emplacement ,  de  Langayage  &  de  Râteliers 
dans  lefdits  Marchés  219.  Comretence  250. 

Sur  le  VoiJJ'on.  Droits  fur  le  Poiflbn  de  Mer 
23  1  Origine  &  Quotité  des  Droits  232,  Ditpo- 
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fition  de  l'Ordonnance  rapportée  par  extrait 
133.  Droits  fur  le  PoifTon  d'Eau  douce.  Quo- 
tité 234. 

Sur  le  Bois.  Droits  fur  le  bois  à  bâtir,  de 
fciage  &  de  charonnage  235.  Etat  des  Droits 
des  Officiers  &  des  Droits  Rétablis  fur  Idem 
236.  Cas  où  les  Droits  font  dûs  237.  Bois  de  la 
Banlieue  confommé  par  les  Propriétaires  238. 
Droit  de  trois  fols  pour  livre  23p.  Difpofitions 
de  l'Ordonnance  rapportées  par  extrait  240. 
Droits  fur  le  bois  à  brûler  241.  Tableau  des 
Droits  242.  Nouveau  Droit  pour  le  payement 
du  don  gratuit  31  f. 

Sur  les  Cendres ,  Soudes  &  Cravelées,  Origine 
des  Droits  243.  Fixation  de  l'Ordonnance  244. 
Quotité  245. Déclaration  &  payement  desDroits 
246.  Formalités  prefcrites  aux  Voituriers  247. 
Banlieue  de  Paris  248.  Compétence  24p.  Ma- 
gafins  &  Entrepôts  prohibés  2$o.  Difpofitions 
concernant  les  autres  Droits  d'Entrée ,  rendues 
communes  pour  les  Cendres,  Soudes  &  Grave- 
lées   ifi. 

Sur  les  Suifs  &  Chandelles.  Origine  des  Droits 
252.  Autres  Droits  253.  Quotité  2^4.  Sol  pour 
livre  pefant  de  Suif  255.  Formalités  prefcrites 
aux  Bouchers  &  Tripiers  zj6.  Aux  MefTagers 
&Rouliers  257.  Vifites  des  Commis  258.  &  259. 
Défenfes  de  colporter  &  d'expofer  en  vente  de 
la  Chandelle  260. 

Sur  divers  Marchandifes. 
Domaine  &  Barrages.    \ 

Poids-le-Roy.  f       Voye%  ces    Droits 

Droits  des  Officiers.      X  chacun  en  fon  article. 
Droits  Rétablis.  ) 

Entrées  de  Rouen  sur  les  Boissons.  Réunion 
des  Droits  3  1 6.  Sur  le  Vin  317.  zz.  323.  Sur 
l'Eau-de-vie  3  24.  Sur  le  Cidre  325.  Sur  le  Poiré 
326'.  Sur  la  Bierre  327.  Autres  Droits  328. 
Tableau  des  Droits  fur  le  Vin  deflinc  pour  les 
Bourgeois  329.  Dédu&ion  330.  Exemptions 
33  1.  Pour  la  Foire  332.  Pour  un  Marchand  3  3  3. 
&  334.  Prifes  en  Mer  33^ .  Pour  la  Banlieue 
336.  En  pafTe-debout  337.  Sur  les  Vins  de  Li- 
queur 338.  Sur  l'Eau-de-vie  fimple,  double  & 
Efprit  339.  ~  342.  Surle  Cidre  &  le  Poiré 
343  ~  349.  Bierre  350.  Vin  gâté  &  Vinaigre 
3jt.  Verjus  352. 

Banlieue  de  Rouen  353. 

Gros  à  l'entrée  354.  ~  362, 

Entrée  des  BoifTons  363.  Heures  364.  3^. 

Déclarations,  Lettres  de  Voiture  &  paye- 
ment des  Droits  7,66.  &  367.  Vin  gâté  Idem, 
Perception  des  Droits  en  un  feul  &  même  Bureau 
369.  Dcduâions  370.  Bachots  fervant  à  faire 
l?.fraude  371.  Permiffions  à  tous  Marchands  de 


tranfporter  hors  du  Royaume  les  Vins  &  autres 
BoifTons  372.  Contraintes  3  73.  Fruits  3 74. Sub- 
vention à  l'entrée  fur  les  Cidres  &  Poirés  du  crû 
de  la  Banlieue  375.  ZZ  383.  Entrepôts  dans  les 
trois  lieues  des  environs  de  Rouen  prohibés 
384.  Le  long  de  la  Seine  385.  Orival  excepté 
Idem  &  381?.  Vin  deftiné  pour  Rouen  ne  peut 
être  décharge  ailleurs  387. 

Entrepôts  prohibés  dans  les  trois  lieues  des 
environs  près  des  Villes  de  Rouen  ,  Caen  ,  le 
Havre  St  Dieppe,  à  l'égard  de  l'Eau-de-vie 
390. 

Commerce  d'Eau-de-vie  défendu  au  Fermier 
dans  les  Villes  de  Rouen  &  Caen  à  l'inlîar  de 
celle  de  Paris  3f  7. 

Barillage,  mêmes  difpofitions  que  pour  les 
entrées  de  Paris  391. 

Tranfport  des  Vins  de  Champagne  en  bou- 
teille dans  la  Normandie  392. 

Exemptions  393.  En  faveur  des  Hôpitaux  & 
Communautés  Religieufes  394. 

Sur  le  B cjlial  à  pied-four ché.  Origine  &  quo- 
tité des  Droits  397.  Perception  3518.  3pp.  & 
400.  Tableau  des  Droits  401.  ZZ406.  Sur  la 
Viande  407.  Sur  le  Porc  en  livre  40S.  Jambon 
409.IfTues4io.  PafTe-debout  411.  Nuls  Droits  à 
la  vente  412.  Ni  fur  les  Agneaux,  Cochons  de 
lait,  Langues,  Andouilles,Saucifies,  &  viandes 
cuites  que  les  Habitans  rapportent  de  la  Ville 
en  leurs  Maifons  &  Jardins  413.  Ni  fur  les  Va- 
ches à  lait  4 14.  Entrées.  Portes  défignées  41?. 
Déclaration  pour  le  maffacre  &  la  nourriture 
des  Befiiaux  dans  les  Fauxbourgs  &  dans  la  Ban- 
lieue 411?.  417.  &  418.  Vifites  des  Commis 
419.  &  420.  Nulles  exemptions  421. 

Sur  le  PoiJJon.  Origine  422.  Gros  423.  Droit 
de  confommation  424.  Abord  &  confommation 
425.  Tableau  des  Droits  427.  PoifTon  frais 
428.  PoifTon  d'Eau  douce  4251.  Saline  425.  & 
430.  Morue  43  1.  ~  43  3.  Saumon  434.  Hareng 
435.  Maquereau  436.  Lettres  de  Voiture  437. 
Déclarations  Idem  441.  &  442.  DefHnation 
439.  &  440.  Vente  &  revente  en  gros  &  en 
détail  443.  Fadeurs  &  Commifïionnaires  444. 
PafTe-debout  445 .  Etape  prohibée  le  long  de  la 
Seine  446.  Décharge  du  PoifTon  447.  Tranf- 
port du  PoifTon  ne  peut  fe  faire  fans  congé  448. 
Heures  pour  le  tranfport  449. 

Pajlels  ,  Carences  ,  Toiles  Ct  Canevas  ,  fS* 
quatre  deniers  anciens  G*  nouveaux  fur  les 
Marchandijes.  Origine  &  quotité  defdits  Droits 
4f  1.  Peiception  par  les  Receveurs  de  la  Vi- 
comte 452. 
Entrées  de  Saint-Denis.  Voyez  Grandes  En~ 
trées. 
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Entrées  de  Versailles.  Voyez  Perjailles  (  Ré- 
gie de  ). 

Entrepots  et  Magasins  df  Boissons.  Défendus 
pour  l'Eau-de-vie  dans  le  plat  pays  de  Paris  78. 
Magafins  de  Vin  prohibes  dans  les  maifons  dé- 
tachées hors  des  Barrières  de  ladite  Ville  131. 
Dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Paris  137. 
Exception  138.  &  139.  Défenfes  d'entrepofer 
fur  la  route  ou  ailleurs  les  Vins  deflinés  pour 
Paris  140. 

Aux  entrées  de  Rouen.  Entrepôts  prohibés  à 
l'inilar  de  Paris  384.  Le  long  de  la  Seine  3  8  > . 
Orival  excepté  Idem.  &  386.  Pour  l'Eau-de-vie 
dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen, 
Caen  ,  le  Havre  &  Dieppe  390. 

Entrepôts  &  Magafins  de  Boitions  prohibés 
dans  les  trois  lieues  des  environs  des  Villes  & 
Bourgs  fujets  à  la  Subvention  à  l'entrée  530.  Il 
a  été  fuppléc  en  Normandie  à  ces  détentes  qui 
n'y  ont  point  lieu  531. 

Entrepôts  d'Eau-de-vie  prohibés  dans  les  lieux 
limitrophes  de  la  Généralité  d'Amiens  644. 
Entrepôts  de  Vin  défendus  dans  les  Châteaux, 
Maifons  de  Campagne  &  Village  de  la  Province 
de  Picardie  671. 

Défenfes  à  tous  Marchands  d'Eau-de-vie  & 
autres  dans  les  trois  lieues  de  Verlailles  d'en 
avoir  en  tonneaux  de  quelque  efpece  que  ce  foit 

74Î. 

Entrepôts  &  Magafins  de  Boiiïbns  défendus 
dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  y  a 
Etape  817.  Exception  pour  les  Boiiïons  du  crû 
818.  LL-m  pour  les  Bourgeois  819.  Quelle  quan- 
tité efl  jugée  former  entrepôt  81c.  Entrepôts 
permis  aux  Cabaretiers  821.  Vifites  permîtes 
chez,  les  Vendans  Vin  dans  ladite  étendue  812. 

Mêmes  défenfes  dans  les  trois  lieues  près  des 
Villes  &  des  Lim.tes  qui  feparent  les  pa  s  d'Ai- 
des où  le  gros  n'a  pas  cours  d'avec  les  pays 
exempts  d'Aides    1 1 1  S. 

De  l'oijjon  prohibés  dans  les  trois  lieues  des 
en-virons  de  Paris  233.  Et  des  Villes  fujettes  au 
fol  pour  hvre  furies  efpeces  refervées  463. 

De  Cendres  ,  Soudes  &  Cratelées ,  défendus 
dans  la  Banlieue  de  Paris  250. 

De  Marchandises  jujettes  aux  Droits  de  Do- 
maine û*  Barrage ,  prohibes  dans  les  huit  lieues 
des  environs  de  Paris  274. 

De  Far  prohibés  dans  les  quatre  lieues  des 
Limites  de  la  Ferme  de  la  m  rque  des  Fers  1  %  1 9. 
Entrepots  Fraui  ulei  x  des  \  endahs  en  détail 
1  71.  &:  1 173.  Des  Hôtelliers,  Taverniers  & 
Cabaretiers  M93. 
ENTREPRtNtrRS  d'ouvrages  publics  ,  lorfqu'ils 
fournirent  à  boire  à  leurs  ouvriers ,  fujets  aux 


Droits  de  Détail   1108. 

Kpices  des  Juges  1802.  1803. &  1807. 

Espèces  reservi-es.  Voyez  Sol  pour  livre  fur 
les  E/peces  rejervées. 

Esprit  de  Vin  aux  entrées  de  Paris  33.  &  31c. 
Eaux  de  Senteur  fujettes  aux  Droits,  comme 
Elpritde  Vin  82.  Aux  entrées  de  Rouen  342. 
Sujet  au  triple  des  Droits  d'Entrée  fur  l'Eau- 
de-vie  597. 

A  la  vente  engros,fujet  aux  Droits  de  Gros, 
Parifis,Sol  &  fix  deniers  pour  livre,  comme 
Eau-de-vie  765?. 

Aux  Droits  de  Détail,  fujet  au  triple  des 
Droits  1308.  &  1309. 

Essayeurs  et  Controlleurs  des  Ouvrages 
d'or  &  d'argent  (  Droits  des  )    1442. 

Essayeurs  de  Bierre  (  Droits  des)  dans  Paris 
23.  &3*. 

Etape  de  Paris.  Articles  de  l'Ordonnancé  qui 
ordonnent  aux  Marchands  en  gros  d'y  mettre 
la  totalité  de  leur  Vin ,  &  aux  Taverniers  le 
tiers ,  &c.  fans  exécution  ,  depuis  la  réunion  des 
Droits  de  Gros  &  de  Détail  à  ceux  d'Entrée 

'33-     .  ■ 

Droit  d'Etape  a  Vcrfailles  744. 
Commerce  du  Vin  dans  les  trois  lieues  près 
des  Villes  où  il  y  a  Étape  817.  &  fuivans. 

Étapiers  aflujettis  à  tous  les  Droits  d'Entrée  fur 
les  Boiiïbns,  excepté  aux  Droits  d'Oétroy  537. 
Exempts  des  Droits  d'Infpecleurs  aux  Bouche- 
ries 592.  Lxempts  des  Droits  de  Détail  1287. 

Excédent  de  Jauge  pour  les  Droits  d'Entrée47j. 
Pour  l'augmentation  du  gros  769.  Pour  les 
Droits  de  Détail  n<Si. 

Execution  (  Acted')  furies  Contraintes, modèle 
919. 

Exemptions  aux  Entre'es  de  Paris.  Hôpitaux 
&  Communautés  portés  fur  l'Etat  du  Roi  28. 
&  ï 8 1 .  Manufacture  des  Gobelins  pour  trois 
cens  cinquante  muids  de  Bierre  par  an  88.  Mi- 
nimes de  Chaillot  &  Religieufes  de  la  Vifitation 
de  Sainte  Marie  1 14.  &  1 1  y.  Nulles  exemptions 
d'ailleurs  17^.  ~  1  80.  Si  ce  n'eft  en  faveur  de 
la  maifen  de  la  Pépinière  du  Roiîlle  1 S 2. 

Sur  le  Pied-fourché  ,  nulles  exemptions  aux 
entrées  de  Paris  213.  Indemnité  accordée  aux 
vingt  Bouchers  &  feize  Chaircuitiers  privilé- 
giés fuivant  la  Cour  214. 

Aux  Entrées  de  Rouen.  En  faveur  des  Bour- 
geois ,  Eccléfiafliques  Nobles  ,  Officiers  des 
Cours  fouveraines ,  Secrétaires  du  Roi  &  Com- 
men.aux  33  1.  344.  357.  &  393.  Des  Hôpitaux 
&  Maifons  Religieufes ,  portés  fur  l'Etat  du  Roi 
394.  =-196. 

Aux  £ /urées  des  autres  Lieux  fujets,  Ecdé- 
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fiafliques  exempts  des  nouveaux  cinq  fols  508. 
Et  de  la  Subvention  535. 

Nobles  ,  Officiers  des  Cours  fouveraines  de 
Paris  &  Rouen,  Secrétaires  du  Roi  &  Troupes 
SuifTes ,  exempts  de  la  Subvention   à  l'entrée 

m-  538. 

Nulles  exemptions  en  gênerai  pour  les  Droits 
dûs  fur  les  Eaux-de-vie  600.  Même  principe 
pour  la  Bierre  6<>  2. 

Décharge  des  Droits  d'Infpeâeurs  aux  Bou- 
cheries accordée  aux  Hôpitaux  $91.  Aux  Eta- 
piers  <>9t.  Exemption  defdits  Droits  en  faveur 
desHabitans  de  Saint-Germain-en-Laye. 

A  la  vente  en  Gros.  Exemptions  perfonnelles 
des  Droits  de  Gros  963.  9^4-  &  9^1-  L'exemp- 
tion ne  porte  que  fur  les  Boiiïbns  du  crû  966. 
Obligation  aux  Privilégiés  de  juffifier  de  leur 
qualité  967,  Formalités  prefcrites  aux  Privilé- 
giés en  général  968.  Ils  doivent  faire  valoir 
leurs  Vignes  par  eux-mêmes  969.  Us  peuvent 
vendre  en  toute  faifon  &  en  tous  lieux,  excepté 
dans  la  Banlieue  de  Paris  970.  971.  Vin  prove- 
nant des  Dixmes  &  PrefToirs  bannaux,  réputé 
Vin  du  crû  972.  Bannalité  des  PrefToirs  Idem. 
Les  Fermiers  des  Privilégiés  ne  jouifTent  d'au- 
cunes exemptions  973.  Les  Privilégiés  font  te- 
nus d'affirmer  la  vérité  des  procurations  qu'ils 
donnent  pour  exploiter  leurs  Vignes  974-  Vin 
d'achat  réputé  le  premier  vendu  97%.  Evalua- 
tion du  rapport  des  Vignes  pour  chaque  année 
976. Nulles  exemptions  fur  les  Eaux-de-vie  977. 
Les  Privilégiés  du  Gros  font 
Les  Eccléfiaftiques. 
Les  Nobles. 
Les  Officiers  des  Cours  , 

Souveraines  de  Paris  I       978.    &    fuivans. 

&  Rouen.  \Vojyeç  d'ailleurs  ces 

Les  Secrétaires  du  Roi.   /Privilégiés  chacun  à 
Les  Commenfaux.  I  fon  article. 

Les  Marchands  de  Vin 

privilégiés  fuivant  la 

Cour. 

Les  Eccléfiaftiques  jouifTent  en  outre  de  l'e- 
xemption dès  Droits  de  Jauge  &  Courtage  fur 
les  Vins  du  crû  de  leur  Bénéfice  &  non  de  leur 
Titre  facerdotal  11 19.  Les  Habitans  de  Saint- 
Germain-en-Laye  font  exempts  defdits  Droits, 
ainfi  que  de  ceux  de  Courtiers- Jaugeurs  ii*o. 
1146. 

Exemptions  locales  du  Gros.  Origine  des 
Exemptions  locales  101 7.  Titres  des  exemptions 
à  vérifier  à  chaque  règne  10  1  8.  Différence  des 
Privilèges  locaux  des  Privilèges  perfonnels 
ioij.  fur  quels  Droits  portent  les  exemptions 
Jjûcalesiozo,  Dans  quel  cas  e)les  ont  lieu  joii. 
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Formalités  prefcrites  aux  Habitans  privilégiés 
1022.  Lieux  Privilégiés  traités  comme  les  pays 
exempts  du  Gros  1023.  &  1066.  Sujets  aux  in- 
ventaires 1024.  Détail  des  Lieux  Privilégiés  , 
difpoféspar  ordre  alphabétique  102J.  —  1067. 
Exemptions  des  Foires  et  Marchés 
FRANCS.  Voyez  Foires  Cf  Marchés  francs. 

A  la  vente  en  détail.  Exemption  en  faveur  des 
Secrétaires  du  Roi.  "}  1278.  &  fuivans. 
Douze  &  vingt-cinq  Mzx-tVojyei  d'ailleurs  ces 

chands  de  Vin  privilé-^Privilégiés  danscet- 

giés  fuivant  la  Cour.  ite  Table  chacun  à 
Maîtres  de  Pofies.  Jion  article. 

Nulle  Exemption  fur  l'Eau-de-vie  1320. 

Exemptions  des  Impôts  &  Billots  pour  le  Pa- 
pegault,  les  Maifons  franches,  &  difterens  Sei- 
gneurs &  Communautés  de  la  Province  de 
Bretagne  1399.  =  1403. 

Privilège  du  Banvin.  Voyez.  Banvin. 

Villes  &  Lieux  qui  jouifTent  de  quelque 
exemption  ou  modération  des  Droits  d'Entrée, 
ou  de  Grosj  ou  de  Détail. 


Albert. 

Auxerre. 

Calais. 

Champtonceaux. 

Charleville. 

Chaumont. 

Cherbourg. 

Coignac. 

Donchery. 

Doulens. 

Dreux. 

Dunkerque. 

Fontainebleau. 

Fontenay. 

Grandville. 

Guibray. 

Harfleur. 

Honneur. 

Humieres. 

Joigny. 

Langres. 

Laon. 

La  Piflbtte. 

La  Rochelle. 

Le  Havre. 

Lizieux. 

Lyon. 

Maçon. 

Le  Mans. 

Mezieres. 


Montereau. 
Montreuil-fur-Mer. 
Montreuil  près  Vin- 

cenne. 
Mouchy. 
Mouzon. 
Orléans. 
Peronne. 
Pontoilè. 
Pontorfon. 
Reims. 
Rhetel. 
Rccroy. 
Roanne. 
Rouen. 
Roye. 

Saint-Diziers. 
Saint-Germain. 
Saint-Jean-d'Angelyi 
Saint-Quentin. 
Sedan. 
Sens. 
Sezanne. 
Treport. 
Troye. 
Vaucouleurs. 
Vezelay. 
Vitry. 
Yvetot. 
Xaintes. 


Montargis. 

Voyei  lefdits  Lieux  dans  cette  Table  cha-; 
cun  à  fon  article. 
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Exfrckfs  des  Commis.  Voyez    Commis    aux 
Exercices, 


\J  Alcification  des  pièces.  Peines  de  mort 
contre  les  Commis  qui  en  font  convaincus  1661. 
Du  fouet  &  du  bannifTement  contre  les  Rede- 
vables convaincus  du  même  crime  166?. 

Faux.  Voyez  Injcription  de  faux. 

Fausse  Marque.  Procès-verbaux  de  FaufTe  Mar- 
que 1706. 

Femmes  (  Peines  contre  les  )  dans  les  cas  où  la 
peine  des  galères  efi  ordonnée  contre  les  hom- 
mes 1746. 

Ffrs.  Voyez  Marque  des  Fers. 

Fermiers  et  Sous-Fermiers.  (  Privilèges  des) 
Faculté  donnée  au  nouveau  Fermier  d'entre- 
tenir ou  de  réfilier  les  Baux  des  maifons ,  les 
abonnemens  &  traités  faits  par  fon  Prédecef- 
feurs  161  2.  Il  peut  faire  confiruire  telles  Bar- 
rières, Bureaux,  &c.  que  bon  lui  femble  161 3. 
En  conféquence  prendre  l'emplacement  qu'il  lui 
convient  ,  en  le  payant  au  Propriétaire,  à  dire 
d'Experts  Idem.  Préférence  fur  les  autres  Loca- 
taires pour  les  maifons  dont  il  a  befoin  Idem. 
Connoiflance  des  conteftationsà  ce  fujet  refer- 
vée  au  ConfeiJ  Idem. 

Droits  du  Fermier  contre  les  Sous-Fermiers, 
les  mêmes  que  ceux  du  Roi  à  l'égard  des  Fer- 
miers 1 6 1  ? .  Droits  &  Actions  du  Fermier  preC- 
crits  par  cinq  années  \6i6.  Infiances  fujettes 
à  péremption  1 6 17.  Lefdites  prefèription  &  pé- 
remption n'ont  plus  lieu  lorfque  le  Roi  Ce  trouve 
partie  161 8.  Mêmes  Droits  des  Fermiers  & 
Sous-Fermiers  contre  leurs  Commis  1619.  Con- 
trainte par  corps  contre  un  Aflbcié ,  pour  dette 
de  la  fociété  1610.  Contrainte  par  corps  décer- 
née par  les  Fermiers  contre  leurs  Commis  1621. 
&  1 68 3.  Bénéfice  de  cefïion  n'a  point  lieu  Idem. 
Nul  égard  à  la  minorité ,  ni  aux  Lettres  de  Ref- 
ci/îon  dans  ce  cas  i6zz. 

Gites  &  Geolage  des  Prifonniers  pour  fraude 
ou  payement  des  Droits,  ne  font  point  à  la 
charge  du  Fermier  16*3.  Tenus  feulement  de 
donner  le  Pain  Idem. 

Produit  des  Droits  entre  les  mains  des  Re- 
devables ,  ne  peut  être  faifi  par  les  Créanciers 
des  Fermiers  1614.  Pièces  à  communiquer  au 
Caifiïer  Général  du  Fermier  avant  de  faire  con- 
tre lui  aucune  exécution  1615.  rxploits  de  fai- 
fie  &  exécution  doivent  être  vifés  par  le  Caif- 
fîer  Général  1616.  Droits  de  préfence  non  fai- 
fifiables  1627.  Prefcription  de  toute  demande 
contre  le  Fermier,  deux  ans  après  l'expiration 


de  fon  Bail  i6z8.  Fermier  non  recevable  fix 
mois  après  l'expiration  de  ion  Bail  1629.  Pé- 
remption d'inftance  1630.  Difpenfe  de  la  repré- 
fentation  des  Regifires,  dix  ans  après  l'expira- 
tion du  Bail  163  1.  Il  ne  peut  être  obligé  de  les 
représenter  en  Jufiice  1652.  Mais  la  communi- 
cation peut  en  être  exigée  fans  déplacer  Idem. 
Fermiers difpenfés  de  la  configation  de  l'amende 
pour  fe  pourvoir  au  Confeil  1633.  Privilège 
des  Fermiers  de  ne  pouvoir  être  afiignés  qu'en 
leur  domicile  à  Paris,  ni  traduits  ailleurs  qu'en 
la  Cour  des  Aides  16^4.  Mune  Privilège  en 
demandant  contre  les  Receveurs  Reliquataires 
Idem. 

Délai  qui  leur  efi  accordé  pour  compter  par 
Etat  au  Confeil ,  lequel  efi  feul  compétent  pour 
décerner  les  Contraintes  pour  le  prix  du  Rail 
1 63  f .  Même  compétence  pour  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  Baux  vis  à-vis  de  Sa  Majefté 
1636. 

Exemption  de  la  Taille  &  des  Charges  publi- 
ques accordée  au  Fermier  1637.  Déclarés  ne 
point  déroger  1638.  Décharges  de  toutes  re- 
cherches de  Chambres  de  Jufiice  1639. 

Fermiers  des  Privile'cie's  ne  peuvent  jouir 
d'acune  exemption  973. 

Fin  de  non  Recevoir  ne  peut  être  oppofée  au 
Fermier  dans  quels  cas  498.  853.  &  1381. 

Fixation  des  Droits.  Défenfes  aux  Juges  ,  Fer- 
miers &  Redevables  de  contefier  les  Fixations 
portées  par  les  Ordonnances  1566. 

Foin.  Domaine  &  Barrage  aux  entrés  de  Paris 
265.  Droits  des  Officiers  &  Droits  Rét  blis  308. 

Foires  et  Marche's  francs.  Leurs  exemptions 
pour  le  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  refervées 
46$.  &  466.  Pour  le  gros  fur  les  Boiflbns  794. 
&  1068.  Les  Boifions  vendues  en  exemption 
du  gros  font  fu'ettes  à  l'augmentation  1069. 
Nulle  exemption  à  l'égard  des  Droits  dont 
l'établiiTement  eft  poitérieur  aux  titres  de  ladite 
exemption  1070.  Obiet  de  l'exemption  ;  elle 
n'a  lieu  que  fur  les  Roilfonsexpofées  1071.  Nulle 
exemption  pour  l'Eau-de-vie  ni  pour  la  Pierre 
1073.  Temps  de  l'ouverture  des  Foires  1074. 
Détail  des  principales  Foires  &  Marchés  francs 
dans  les  pays  où  le  gros  a  cours  107 ?.  zz  io8f  , 

Fontainebleau  (  Bouig  de  )  exempt  de  Gros  & 
de  Huitième  pendant  le  fejour  du  Roi  103J. 
&  1163. 

Fontenay.  Voyei  Fincenr.es. 

Formulf.  Recueil  de  Denizet  ijit.  Origine  de 
la  Formule  1522.  Réunion  à  la  Ferme  des  Ai- 
des 15: 3.  Territoire  de  Ba;>onne  &  pays  de 
Labour  &  Soûle  ,  exempts  de  la  Fo.  mule  1514» 
Fixations  1 5 2.5.  Formule  des  Notaires  i)'i<5. 


3o2  TABLEDES 

Greffiers-tenus  de  fe  fervir  de  la  Formule  des 

Notaires  Idem. 

Ades  qui  doivent  être  en  papier  ou  parche- 
min timbrés  15  27.  Tous  Ades  judiciaires  1528. 
Diligences  pour  les  impofitions  affifes  fur  le 
Clergé  exceptées  Idem.  Papier  qui  doit  être 
employé  pour  chaque  nature  d'ade  Idem.  Lig- 
nes que  chaque  page  doit  contenir  Idem.  Com- 
munication de  pièces  de  la  main  à  la  main 
ne  peut  êtie  faite  par  les  Procureurs  Idem. 
GrofTes  &  informations  dans  les  procédures 
fécretes,  qui  doivent  être  envoyées  dans  les 
cours  en  cas  d'appel.  Id.  Avenirs  en  p  .pier  tim- 
bré Idem.  Lettres  de  Chancellerie  i^zp.  Ades 
extrajudiciaires  pallés  pardevant Notaires  1530. 
Registres  des  Corps  ,  Communautés,  Officiers 
de  Juftice,  Police  &  Finance,  Marchands, 
Fermiers  des  Droits,  Maîtres  de  Coches  &c. 
153 1.  Dcfenfes  à  tous  Juges  de  les  parapher 
autrement  qu'en  p.ipier  timbré  Idem.  Exceptions 
Idem.  Regiitres  des  Jurifdidions  pour  y  porter 
les  Ordonnances  &  Reglemens,  timbrés  gratis. 
Idem.  Répertoires  des  Notaires  1 5  3  2.  Rolles  des 
Tailles  1533.  Expéditions  &  ades  judiciaires 
relatifs  à  la  Jurifdidion  Eccléfiaftique  1534. 
Actes  délivrés  par  les  Notaires  Apoftoliques 
if3f.  Actes  qui  doivent  être  publiés  ou  affi- 
chés if  3 6-  Quittances  des  revenus  cafuels  de 
Sa  Maiefté  &  des  Seigneurs  1537.  Quittances 
&  autres  Actes  délivrés  par  les  Receveurs  des 
impofitions  1538.  Exceptions  Idem.  Quittances 
des  Tailles  Idem.  Déclarations  &  foumiffions 
paffées  dans  les  Bureaux  des  Fermes  1535». 
Quittances  &  Acquits  des  parties  prenantes 
if  40. 

Ades  qui  ne  peuvent  être  qu'en  parchemin 
1541.  Tous  Arrêts  des  Cours Supérieures  1542. 
Feuilles  qui  doivent  être  employées  fuivant  la 
longueur  des  Arrêts  Idem.  Jugemens  diffinitifs 
des  tribunaux  inférieurs  1  543 .  Lettres  de  Chan- 
cellerie 544.  Quittances  &  Acquits  des  par- 
lies  prenantes  1  545.  Ades  de  foi  &  hommage, 
aveux  &  dénombremens  1546.  Contrads  & 
tous  ades  portant  obligation  1547.  Ils  ne  peu- 
vent être  fignifiés  fans  avoir  été  mis  en  par- 
chemin au  moins  une  première  fois  ,  même 
dans  les  lieux  où  ils  ne  s'expédient  qu'en  pa- 
pier Idem.  Peines  contre  les  Notaires  &  Offi- 
ciers de  Juftice  qui  contreviennent  aux  difpo- 
fîtions  ci-deiTus  1548. 

Cfage  du  Papier  &  Parchemin  timbrés.  Il  ne 
peut  fervir  que  pour  un  feul  ade  1 549.  Défen- 
fts  a.  x  Notaires  de  mettre  deux  ades  ,  l'un 
à  la  fuite  de  l'autre  1550.  Mêmes  défenfes  à 
tous  Greffiers ,  Huiffiers  &  Sergens  1  $  j  1 .  Idem 


MATIERES. 

pour  les  Quittances  pour  Droits  des  Fermes  ou 
d'Odroy  1552.  Le  papier  ou  parchemin  tim- 
brés ne  peut  fervir  que  dans  la  Généralité  pour 
laquelle  il  eft  timbré  t  y  5  3 .  Exceptions  pour  la 
régie  des  Fermes  Idem.  Nouveau  timbre  au  re- 
nouvellement des  Baux  1554.  Regiftres  à  re- 
nouveller  en  papier  du  nouveau  timbre  Idem. 

Peines  pour  les  contraventions  concernant 
la  Formule  1555.  Diftribution  du  Papier  & 
Parchemin  timbrés  fans  permifïion  du  Fermier 
défendue  1556.  Ecritures  enlevées  ,  peines  con- 
tre ce  crimeiff  7.  Contrefadion  du  timbre  1^8. 
Modération  des  amendes  défendue  1^9.  Con- 
fignation  en  cas  d'appel.  Idem. 

V  ifites  des  Commis  &  Formalités  des  Procès- 
verbaux  ,  comme  pour  les  Droits  d'Aides  1  ^  60. 
Vifites  chez,  les  Greffiers  &  Notaires  1561.  Com- 
mis autorifés  à  prendre  communication  fom- 
maire  des  produdions  dans  les  Greffes  &  dans 
les  études  1562. 

Elus  ,  Juges  des  affaires  contentieufes   qui 
regardent  la  Formule  1563. 
Fouet  (  Peine  )  contre  les  femmes  pour  fraude 

&  rébellion   153. 
Fraude  fur  les  Boiffbns.  Voyez  Barillage. 

Sur  le  Beftial  aux  entrées  de  Paris  212. 

Peine  de  Galères  contre  les  Commis  qui  fe- 
ront aceufés  d'avoir  été  d'intelligence  avec  les 
Fraudeurs  1663. 

Genres  de  fraude  les  plus  ordinaires  1 699, 

Peines  pour  les  fraudes  fur  lefquelles  les  Re- 
glemens n'en  fixent  point,  laiffées  à  l'arbitrage 
des  Juges.  1744. 
Fromages  aux  entrées  de  Paris.  Voyez  (Eufst 
Fruits  à  faire  Cidre  ou  Poiré  aux  entrées  de  Paris. 
Droits  perceptibles  au  BrafTage  103. 104.  &  ioj. 

Aux  entrées  de  Rouen  174. 

Suiets  à  la  Subvention  à  l'entrée  ?  1  y.  Trans- 
port des  Fruits  526.  Sujets  aux  Droits  d'infpec- 
teurs  aux  Boiffons  558. 
Aux  Droits  de  Gros  765".  948.   &  5149. 
Futailles  preferites  pour  les  Marchands  en  Nor- 
mandie 134.0.  &  1 34 1. 


\J"  A  l  e  r  e  s  (  Peine  des  )  pour  fraude  ou  ré- 
bellion 152.  &  124(5".  Par  converfion  à  défaut 
de  payement  des  amendes  Idem.  &   1244. 

Garence  aux  entrées  de  Rouen  4f  1.  &  4?z. 

Gardfs  à  Pied  &  à  Cheval  des  Capitaineries  des 
Chaffes,  dans  les  plaifirs  de  Sa  Maiefté,  con- 
damnés par  quelques  Arrêts  au  payement  du 
Gros,  &  déchargés  par  d'autres  1006.  notes. 

Gardes  du  Corps  ,  Chevaux  Légers  &  Gendar- 


TABLE     DES     MATIERES. 


3°* 


mes,  afiujettis  au  Gros,  excepte  ceux  qui  font 
brevetés    1006. 

Gargotiers  fujets  aux  Droits  de  Détail  1104. 
Ht  à  l'Annuel  1  36J. 

Geôliers  fuiets  aux  Droits  de  Détail  nof.Et 
à  l'Annuel  136c.  Refponfibles  des  rebellions 
commues  par  les  Prifonniers    1 244. 

Gibier  aux  entrées  de  Paris.  Voyez  Volaille. 

Gobelins  (  Manufacture  des  )  exempte  des  Droits 
fur  trois  cens  cinquante  muids  de  Pierre  88. 

Gouverneurs,  Lieotenans  de  Roi  et  Majors 
des  Places,  afïïijettis  à  la  Subvention  à  l'en- 
trée ç  3  6.  Il  leur  eft  enjoint  de  prêter  main  forte 
aux  Commis  à  la  première  requifition  58p. 

Grains  aux  entrées  de  Paris  (  Domaine  &  Bar- 
rage fur  les  )  16  j .  Droits  des  Officiers  &  Droits 
Rétablis  308. 

Grandes  Entrées  en  Normandie  67^. 

Grandes  Entre'es  de  Sains-Denis  697.  Ori- 
gine &  Fixation  69K.  BoifTons  en  pafle-debout 
exemptes  Idem.  Exemptions  particulières  699. 
Indemnité  aux  Officiers  SuiiTes  700.  Nulles 
exemptions  d'ailleurs  701. 

Grandville  (  Viile  de  )  exempte  du  Quatrième 
&  fujette  feulement  au  Parifis ,  fol  &  fix  deniers 
pour  livre  dud:t  Droit ,  &  A  la  Subvention  1 3 19. 
Habitans  déchargés  des  Droits  de  Subven- 
tion ,  Jauge  &  Courtage  ,  &  autres  Droits  d'en- 
trée fur  les  BoifTons  deftinées  pour  leurs  armé- 
niens de  Mer  539. 

Gravele'es.   Voyez  Entrées  de  Paris. 

Gros  et  Augmentation  (  Droits  de  )  fur  les 
BoifTons.  Origine  756.  757.  &  758.  Le  fol  pour 
livre  fur  les  eïpeces  refervées  tire  fon  origine  du 
Gros  Idem.  BoifTons  &  autres  Marchandifes  qui 
y  font  fujettes  765.  Des  pays  où  le  gros  a  cours 
771.  L'Eau-de-vie  eft  fujette  au  gros  ,  même 
dans  les  lieux  qui  ne  font  fujets  qu'à  l'augmen- 
tation fur  le  Vin  773.  Divifîon  du  gros  fuivant 
les  cas  où  il  fe  perçoit  775. 

Aux  Entrées  de  Paris.  Droits  de  Gros  & 
Augmentation  réunis  avec  ceux  de  Détail,  & 
perçus  confufément  avec  les  autres  Droits  d'En- 
trée 2.  &  3.  Idem  pour  l'Eau-de-vie  dans  la 
Ville  &  Election  de  Paris  11.  73-  &  74-  Per- 
ception actuelle  du  Gros  dans  les  maifons  déta- 
chées, fujettes  aux  entréesde  Paris  1 19-  —  134. 
Aux  Entrées  de  Rouen.  515».  333.  334.  33 6. 
343.:=  349.354.^  360.  Dédudion  d'un muid 
fur  vingt-un  361. 

A  La  vente.  Cas  de  la  perception  780.  Vins 
de  gain  de  PrefToir  781.  Vin  ccnfHtué  en  dot 
fujetaux  Droits  7  8i.DipofitionsdesReglemens 
qui  concernent  le  Vin,  déclarés  communs  pour 
Jes  autres  BoiiTons  78}.  Déclaration  du  prix  des 


Vins  784.  Preuve  par  témoin  de  la  f.iuiïeté  dej 
Déclarations  787.  Non  admiffible  contie  les 
déclarations  &  foumifTions  des  Redevables  78^. 
Le  Vendeur  efl  chargé  des  déclarations  787. 
C'eft  le  pourfuivant  dans  les  ventes  judiciaires 
788.  Difpofîtionà  l'égard  defdites  ventes  Idem, 
Nulle  dcduclion  789.  Vins  aigres  &  gâtés  750. 
Option  accordée  au  Fermier  loi  f qu'il  y  a  vileté 
de  prix  dans  les  déclarations  791.  11  n'a  point 
cette  option  dans  les  ventes  judiciaires  Idem. 
Dans  quel  temps  les  Droits  doivent  ctre  pa)és 
791.  Payement  au  lieu  du  crû  ,-93.  Quel  efl 
le  lieu  du  crû  Idem.  Cas  où  les  Droits  ne  fe  lè- 
vent point  au  lieu  du  crû.  r.  Sur  le  Vin  de.  nié 
pour  les  Marchés  francs  794.  iQ.  Pour  celui  def- 
tiné  pour  Paris  79  j.  30.  En  cas  de  vente  en  détail 
par  le  Propriétaire  ,  non  tiafiquant  Vin  79^« 
4°.  Sur  le  Vin  enlevé  par  le  Piopriétaiie  d'un 
pays  fujet  dans  le  lieu  de  fon  domicile  en  pays 
exempt  797. 

Enlèvement  des  BoifTons.  Congés  de  remuage 
798.  Heures  pour  l'ouverture  des  Bureaux  799. 
Commis  buralifles  à  nommer  par  les  Habitans 
en  cas  de  neceffité  Idem.  Heures  pour  le  trans- 
port des  BoifTons  800.  Acquits  eu  Congés  801. 
Vifites  des  Commis  chez  les  particuliers  802. 
Lettres  de  Voiture  pour  les  Vins  enlevés  des 
pays  exempts  d'Aides  803.  Pour  les  Vins  defti- 
nés  pour  Paris  804.  Obligations  des  Notaires 
&  autres  pardevant  qui  elles  font  pafTées  807. 
Obligations  des  Voituriers  806.  807.  &  808. 
Preflation  de  ferment  par  les  Commis  809. 
Regiftres  pour  les  déclarations  &  congés  Idem* 

Marchands  de  Vin  en  gros  fujets  aux  exer- 
cices des  Commis  S  10.  Oblig.t'cns  des  Cour- 
tiers &  Commifiionnaires  811.  Défenfe  à  eux 
de  faire  commerce  pour  leur  compte  811.  Dé- 
fenfes  aux  Marchands  de  faire  la  ccmmiffion 
813.  Marques  des  Vins  chez  les  Ccinm  fllcn- 
naires  814.  Défenfes  d'échanger  les  Congés 
8iï.  Défenfes  à  to  s  particuliers  de  prêter 
leurs  caves  aux  Marchands  &:   Courtiers  816. 

Commerce  de  Vin  dans  les  rois  lieues  p  es 
des  Villes  où  il  y  a  It.ipe.  Défenfes  de  tenir 
entrepôts  dans  lefdites  trois  lieues  817-  Excep- 
tion pour  le  Vin  du  crû  8  1  S.  Et  peur  les  Bour- 
geois 8  19.  Quelle  quantité  fl  ii  g  'e  former  en- 
trepôt 8zo.  Entrepots  peimis  aux  Calaretiers 
811.  Défenfe  à  eux  de  vendre  en  gros  dans 
ladite  étendue.  Vifîres  des  Commis  chez  les 
Vendans  Vin  dans  lefdites  trois  lieues  812. 

Recouvrement  des  Drciis.  Voyez  Recouvre- 
ment. 

Gros  à  la  vente  dans  la  Ville  de  Rouen  to86. 
Quotité  de  l'augmentation  1087.  Comparai-. 
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fondes  difpofîtions  de  l'Ordonnance,  rendue 
pour  le  refïort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen , 
avec  celle  de  l'Ordonnance  pour  le  reflbrt  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris  1087  —  11 06.  Vin 
à  la  fortie  de  la  Banlieue  de  Rouen  105)1.  For- 
malités prescrites  aux  Marchands  de  Cidre  & 
Poiré  de  la  Ville  de  Rouen  1096.  Renonciation 
des  femmes  à  la  fucceffion  de  leurs  maris  en 
Normandie  1099.  Clameur  de  haro  fur  les  Em- 
ployés défendue  iioi.  Gros  fur  les  fruits  à 
faire  Cidre  &  Poiré  1102.  Sur  l'Eau-de-vie 
,ii  03.  Sur  la  Bierre   11 04. 

Gros  manquant.  Son  origine  857.  &  8^8.  Cas 
de  la  perception  859.  Lieux  où  il  fe  perçoit 
860.  Les  Droits  d'Augmentation  ,  &  de  Jauge 
&  Courtage  font  perçus  conjointement  avec  le 
Gros  manquant ,  comme  avec  le  Gros  à  la 
vente  361. 

Inventaires  des  Boiffons.  Voyez  Inventaires. 

Déduction  accordée  fur  les  Vins  manquans 
882.  ~  88p.  Manière  de  tirer  le  Gros  man- 
quant 890.  rr  904.  Evaluation  du  prix  des  Vins 
manquans  905;.  Défenfesà  tous  Juges  de  fixer 
le   prix  des  Boiffons  906. 

Recouvrement  du  Gros  manquant.  Voyez 
Recouvrement. 

Gros  Jur  les  Boijj'ons  en  refuse.  Ce  que  c'eft 
que  le  refuge  911.  Les  Droits  font  dûs  fur  les 
Boiffons  après  un  fejour  de  fix  mois  912.  Cas 
ou  le  refuge  efl  permis  923.  Vins  vendus  après 
le  délai  du  refuge,  fujets  à  un  double  Droit  de 
Gros  924.  Ufage  où  étoient  les  Religieux  de 
Saint-Leu  ,  aboli  par  le  Règlement  de  1721. 
5123.  Notes. 

Gros  à  L'arrivée ,  à  la  fortie  &  au  paffage. 
Itabliffement  92  f.  Cas  où  les  Droits  font  dûs 
$■3.6.  Vins  venant  des  pays  exempts  927.  Ex- 
ception pour  les  Vins  tranfportés  par  le  Pro- 
priétaire Idem.  Vin  enlevé  des  pays  fujets  928. 
Exception  en  faveur  des  Propriétaires  Idem. 
Vin  enlevé  des  lieux  fujets  au  Droit  de  Gros 
&  d'Augmentation  pour  d'autres  lieux,  fujets 
feulementà,  l'Augmentation  929.  Même  excep- 
tion pour  les  Vins  tranfportés  par  le  Proprié- 
taire Idem.  Emprunt  de  paffage  en  pays  de  Gros 
930.  Exemption  pour  les  Vins  deflinés  à  être 
confommés  en  Normandie  Idem.  Vins  venant 
d'Orléans  ,  quoique  pays  fujet ,  affujettis  931. 
Idem  des  Vins  du  Maconnois  ,  même  nombre. 
Cette  perception  a  été  fupprimée  pour  les  Vins 
venant  de  l'Auxerrois  932,  Droits  payables 
comptant  au  lieu  de  l'arrivée,  fuivant  la  Dé- 
claration de  1688.  Et  ce  fuivant  l'évaluation 
du  prix  des  RoifTons  au  lieu  où  elles  font  voi- 
iurées  933.  Faculté  de  prendre  le  Vin  au  prix 


déclaré  Idem.  Nouvelle  perception  au  premier 
Bureau  de  paffage  934.  93$.  &  936.  Séjour  de 
trois  jours  dans  les  lieux  de  paffage  engendre  le 
Droit  937.  A  quel  Fermier  ces  Droits  appar- 
tiennent 938.  Réunion  des  quatre  Généralités 
de  Gros  pour  cette  perception  939.  &  941.  Dé- 
fenfes  aux  Voituriers  de  paffer  par  d'autres 
lieux  que  par  ceux  où  les  Bureaux  font  établis 
542.  Droits  de  Gros  payables  à  l'arrivée  dans 
le  Comté  d'Auxerre  943.  Refultat  des  difpofi- 
tions  précédentes  944.  Boiffons  enlevées  des 
pays  fujets  945'. 

Gros  Jur  les  Vendanges.  94e.  &  947-  Tranf- 
portées  par  les  Propriétaires  Idem.  Vendan- 
ges recueillies  dans  un  lieu  feulement  fujet 
a  l'augmentation ,  tranfportées  dans  un  lieu 
exempt  947. 

Gros  fur  les  Fruits  à  faire  Cidre  &  Poiré 
948.  &  949. 

Gros  fur  l' Eau-de-vie.  EtablifTement  du  Gros 
furPEau-de-vie95 o.Efprit  de  Vin  ou  Liqueurs 
qui  en  font  composées,  fujettes  aux';Droits  Idem. 
Lieux  où  les  Droits  font  dûs  fur  l'Eau-de  vie 
951.  Quelle  quantité  d'Eau-de-vie  efl  réputée 
vente  en  Gros  952.  Déduction  accordée  furie 
déchet  effectif  pour  les  coulages  &  remplages 
9^3.  Marchands  d'Eau-de-vie  en  gros  fujets 
comme  les  Bouilleurs  aux  exercices  des  Com- 
mis 954.  Nulles  exemptions  955.  Reglemens 
furie  Vin,  rendus  communs  fur  l'Eau-de-vie  956. 
Liberté  accordée  au  Fermier  de  faire  commerce 
d'Eau-de-vie  ,  excepté  dans  les  Villes  de  Paris, 
Rouen  &  Caen  957.  Gros  à  l'entrée  dans  la 
ViLle  &■  plat  pays  de  Paris,  la  Ville  &  Banlieue 
de  Rouen  &  la  Généralité  d'Amiens  778.  & 
779. 

Gros  fur  la  Bierre.  Reglemens  pour  le  Vin 
déclarés  communs  pour  la  Bierre  958.  Congés 
que  les  Braffeurs  doivent  laifTer  aux  Acheteurs 
9Î9-  Les  Droits  font  dûs  furies  Bierres  enle- 
vées de  Paris  960.  Droits  dûs  pour  les  Bierres 
brafTées  dans  des  Chaudières  d'emprunt  961. 
Défenfes  au  Particuliers  de  braffer  pour  autrui 
962. 

Exemptions  perfonnelles  Cf  locdles.  Voyez 
Exemptions  à  la  vente  en  gros. 

Exemption  des  Foires    &  Marchés.  Voyez 
Foire  (S  Marchés. 
Gros   et  Augmentation  (  Droits  de)  fur    le 
Poiffon,  autrement  Droit  de  fol  pour  livre, 
aux  entrées  de  Paris  23  1.  Aux  entrées  de  Rouen 
422.  765.  &   1  IfO. 
Goibray.  (  Foire  de  )  Boiffons  qui  y  font  débi- 
tées, fujettes  aux  Droits  de  Détail   1130. 
Guillotiere  (  Fauxbourg  de  la  )  dépendant  de 
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Lyon ,  déclare  fujet  aux  Droits  d'Aides.  718. 

H 

Jl  A  m  F  a  rx  ft  Écarts  dependans  des  lieux 
fujets  aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  479. 
Vendanges  tranfportées  d'un  lieu  fu;ct  dans  les 
Hameaux  &  Écarts  ,  déclarées  fujettes  aux 
Droits   494. 

Dependans  des  lieux  fujets  aux  Infpedeurs 
aux  BoifTons  567. 
Harfi.eur(  Ville  de)  Habitans  exempts  de  la  moi- 
tié du  quatrième  1329. 
Havre  (  Ville  du  )  déchargée  de  1a  Subvention 
à  l'entrée  fur  l'Eau-de-vie  5  1 6.  713.  Voyez.  En- 
trées du  Havre. 

Les  Droits  de  Quatrième  ,  Subvention  au 
détail  &  Parifis,  Sol  &  C\x  deniers  pour  livre  def 
dits  Droits  ne  s'y  lèvent  point ,  Ci  ce  n'eft  fur 
l'Eau-de-vie  qui  efl  fujette  audit  Droit  de  Sub- 
vention au  détail  1  3  19. 
Hecres  preferites  pour  l'entrée  des  BoifTons  aux 
entrées  de  Paris  45.  &  46.  Et  pour  l'entrée  du 
Beflial  203.  Aux  entrées  de  Rouen  364.  &  36$. 
A  l'entrée  des  lieux  fuiets  aux  anciens  & 
nouveaux  cinq  fols  de  même  qu'aux  entrées  de 
Paris  $of. 

Pour  l'entrée  des  Beftiaux  dans  les  lieux  fu- 
jets aux  Inlpedeurs  aux  Boucheries,  comme 
pour  les  Droits  d'Entrée  de  Paris  582. 

Pour  le  tranfport  des  Vins  &  autres  Boifïbns 
£57.  800.  &  1  141. 

Pour  le  d.'bit  des  BoifTons  n 82. 
Honfleur  (  Ville  de  )  Habitans   déchargés  des 
Droits  d'entrée  fur  les  BoifTons  deflinées  pour 
leurs  Armemens  de  Mer  539. 
Hôpitaux  de  Paris.  Droits  qui  fe  lèvent  à  leur 
profit  aux  entrés  fur  le  Vin  26.  —  30.119.= 
122.  Sur  le  Beflial  19  t.  =  ioi.  Sur  le  PoifTon 
24 z. Sur  les  Cendres,  Soudes  &  Giavelées  245. 
Sur  les  Suifs  &  Chandelles  25^. 

Exemptions  dont  ils  jouifTent  27.  &  181. 
De  Rouer..  Droits  qui  fe  lèvent  à  leur  pro- 
fit fur  les  BoifTons  aux  entrées  325).  =  54^. 
Sur  le  Beflial  402.  n:  409. 

Exemptions  dont  ils  jouifTent  394.  $96. 
Des  autres  Villes.  Sujets  à  la  Subvention  à 
l'entiée  fur  les  BoifTons  5  3  6.  Exempts  des  Droits 
d'Infpeâeurs  aux  Boucheries  < 9  '  • 
Hôtel  de  Ville  de  Paris.  Droits  qui  fe  lèvent 
aux  entrées  à  fonprofit  fur  les  BoifTons  16.  — 
39.  \\9.zz  m6.  Sur  le  Beflial  191.  ~  201. 
Sur  le  PoifTon  23  2.  &  134.  Sur  le  Bois  242.  Les 
Cendres  ,  Soudes  &  Gravelées  245,  Les  Suifs 
&  Chandelles  254. 
IL  Partie. 
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De  Rouen.  Droits  qui  fe  lèvent  à  fonprofit 
fur  les  BoifTons  329.  =  349. 

Hc'itfilifrs.  Voye/.  Vcntt tn détail. 

Hc'mierfs.   (Bourg  de)  Vbyez  Mouchy. 

HoiSSJERS.  Le  Fermier  peut  Ce  fervir  de  tels 
Huifliers  que  bon  lui  femble  £54. 

Hoitifmi  réglé.  Origine  1 if 9. Sa  fixation  1  160; 
Excédent  de  Jauge  \\C\.  Pays  où -il  a  coun 
1162.  Modération  pour  différens  lieux  1163. 
Nulle  pour  les  Eaux-de-vie  ni  pour  la  Bierre  ldm 
I  tendue  de  la  perception  fur  1  Eau-de-vie  1308. 
Ft  fur  les  Liqueurs  &  BoifTons  qui  en  font  com- 
pofées  1305?.  Voyez,  au  furplus  fiente  en  d'tail, 

Hypothèque  du  Roi  fur  les  biens  des  Fermier! 
&  de  ces  derniers  fur  les  biens  des  Sous-Fer- 
miers,  le  même  161  f.  G*  nottes. 

Les  Fermiers  &  Sous-Fermiers  ont  les  même» 
Droits  contre  leurs  Commis.  1619, 

J. 

JAMBONS  (Droits  fur  les)  aux  entrées  de 
Paris   200. 

Jai'ge   et  Courtage.  (Droits  de). 

Aux  entrées  en  Normandie.  EtablifTement  de 
la  perception  68  1.  Cas  où  elle  a  lieu  682.  & 
1683.  Exemption  en  faveur  des  Eccléfiaftiquei 
feulement  684. 

A  la  vente  cr.  Gros.  Origine  &  fixation  1  107. 
&  1109.  Pays  fujets  aux  Droits  11 10.  Cas  de 
la  perception  1111.  Au  paffage  11 13.  Paye- 
ment des  Droits  conjointement  avec  le  Gros 
à  la  vente  &  avec  le  Gros  manquant  861.  & 
11 14.  Au  premier  Bureau  de  Paffage  iiif. 
Droits  dûs  à  la  (ortie  du  Poitou  fur  les  Vins 
enlevés  par  mer  pour  la  Picardie  1116.  Décla- 
rations à  faire  par  les  Voituriers  1 1  17.  Maga- 
sins &  entrepots  prohibés  11  18.  Nulle  exemp- 
tion fi  ce  n'eft  en  faveur  des  Eccléfiaftiques> 
le  Vin  provenant  de  leur  titre  Sacerdotal  yeft 
aflujetti  11 19.  &  nottes.  Et  des  habitans  de  St 
Germain  en  Laye  1 120.  Modération  des  Droits 
fur  les  Vins  de  la  Chatellenie  de  Champton- 
ceaux  liti.  Les  Juges  ordinaires  des  Fermes 
connoifTent  de  ces  Droits  1  122. 

Ils  fe  perçoivent  auffiavec  le  Gros  manquant 
&  dans  les  mêmes  cas  861. 

Au  détail.  Fixation  des  Droits  comme  à  la 
vente  en  Gros  1358.  Lieux  où  lefdits  Droits  fe 
perçoivent  au  Détail  1  359.  Ville  de  Lyon  ra- 
chetée defdits  Droits  Idem.  Ils  font  dus  fans  ex- 
ception 1360. 

Jauge  Royale  aux  entrées  de  Rouen  32^.  332. 
337.  ?39.=  347. 

Jauge  des  Vaisseaux,  Kéduétion  au  muid  de 
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Paris. 4 1.  &  1^7-2.  Contenant  des  futailles  dans 
le  refTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  1340. 
Mefures  pour  la  vente  en  détail  dans  le  même 
reffort  1341.  Variation  de  la  contenance  des 
pièces  dans  les  différentes  Provinces  1572. 
Contenance  des  VaifTeaux  les  plus  connus  dans 
les  Pays  d'Aides  1573.  Reglemens  pour  la  con- 
tenance des  VaifTeaux  non  fuivis  1574-  Métho- 
des pour  la  jauge  des  VaifTeaux  157c. 

Excédent  de  Jauge  pour  les  Droits  d'entrée 
47c.  Pour  les  Droits  de  Détail    1161. 

Jaogeurs  (Droits des )Voyez.  Courtiers  Juugeurs. 

Immeubles  (faifiesdes)  appartenans  aux  Redeva- 
bles. Voyez.  Recouvrement. 

Imposition  (  Droit  d')  à  Orléans.  Origine7fo. 
Cas  où  il  fe  perçoit  75 1.  Exemption  en  faveur 
des  habitans  7f2.  Formalités  prefcrnes  pour 
l'arrivée  des  Marchandifes  à  Orléans  753.  Let- 
tres de  Voiture  préfcrites.  Idem.  Exemptions 
en  faveur  des  Eccléfiailiques  &  autres  privilé- 
giés des  Droits  de  Gros  7^4. 

Impôts  &  Billots  en  Bretagne.  Origine  1 3 S f . 
Fixation  1386.  Cas  de  la  perception  1387. 
Préférence  accordée  au  Fermier  des  impots  & 
Billots  fur  celui  des  devoirs.  1388.  Adion  du 
Fermier  fe  preicrit  par  an  &  jour  1  389.  Fraude 
des  Droits  13510.  1391.  &  1351.  Vifites  des 
Commis  1393.  Défenfes  aux  Brafïeurs  de  ven- 
dre des  Bierres  au-deiïbus  d'un  tieiçon  1394. 
Préfence  d'un  Notaire  ou  Greffier  pour  conf- 
tater  la  fraude  139*.  Injonction  aux  Juges  de 
tenir  lamain  auxdifpofitions  précédentes  1396. 
Défenfes  à  eux  de  modérer  au-deflbus  de  cent 
livres,  les  amendes  encourues.  Idem.  Ordon- 
nances des  Aides  de  1680.  non  enregiflrée  ni 
reconnue  au  Parlement  de  Rennes  i397.Exemo- 
tien  de  ces  Droits  1398.  Pour  le  Papegarlt 
1399.  Maifons  franches  1400.  En  quoi  confifle 
leur  exemption  Idem.  Officiers  &  Ouvriers  de 
la  Monnoye  de  Nantes  exempts  1401.  Buve- 
tiers  de  la  Chambre  des  Comptes,  de  même 
exempts  pour  quinze  tonneaux  Idem,  Exemp- 
tions de  différentes  Seigneuries  &  Communautés 
de  Bretagne  1401.  Privilégiés  quelconques  tenus 
de  fouffrir  les  Exercices  des  Commis  1403. 
Indemnité  (casd')  en  faveur  du  Fermier  1  J70. 

1571. 
Jnscp.iftion  de  faux  contre  les  Procès-verbaux 
&  autres  Ades  des  Commis  relative  aux  faux 
incident  1710.  Déclaration  à  faire  par  les  in- 
ferivans 1711.  Quittance  de  l'amende  à  confî- 
gner  Idem.  A  quelle  fomme  cette  amende  efl 
fixée  17 13.  Amende  à  confïgner  pour  chaque 
Procès-verbal  inferit  de  faux  Idem.  Signature 
de  l'infcription  de  faux  par  l'infcrivant  ou  par 
celui  chargé  de  fa  procuration  fpéçiale   1^14. 


Signification  de  l'infcription  de  faux  dans  le 
jour  1  7 1  ç .  Moyens  à  mettre  au  Greffe  clans  les 
vingt-quatre  heures  17 16.  Fermiers  difpenfés 
de  faire  comparoître  leurs  Commis  pour  être 
répétés  fur  les  Procès-verbaux  ,  &  d'en  repré- 
senter les  originaux  171 7.  Dépôt  des  Regiltres 
au  Greffe  en  cas  d'infeription  de  faux  contre 
lefdits  Regiftres  17  18.  Défenfes  aux  Juges  de 
paffer  outre  à  l'initrudion  des  Jugemens  lorf- 
qu'il  y  a  appel  de  la  Sentence  qui  juge  les 
moyens  de  faux  admiffibles  1719.  Le  Fermier 
de  même  ne  peut  pourfuivre  fur  le  fond  lors- 
qu'il y  a  appel  de  la  Sentence  qui  a  déclaré  les 
moyens  de  faux  non  admiffibles  1720.  Accufés 
de  Rébellion  inferivans  1 721.  Déclaration  dont 
ils  font  tenus  Idem.  Us  ne  font  admis  à  prouver 
les  moyens  de  faux  qu'après  avoir  fubi  le  re- 
collement &  la  confrontation  1722.  Injonction 
aux  Juges  de  fe  conformer  aux  difpofmons  ci- 
deiïus  1723.  Temps  pour  l'audition  des  témoins 
1724»  Les  Buveurs  ne  peuvent  être  témoins 
172<.  Amendes  contre  les  Inferivans  qui  fuc- 
combent  1726.  Elles  ne  peuvent  être  modérées 
Idem.  Ni  celles  qui  ont  été  confignées  être  ren- 
dues lorfque  l'infcrivant  a  fuccombé  1727.  Les 
Reglemens  rendus  fur  la  matière  des  inferip- 
tions  de  faux  doivent  d'ailleurs  être  exécutés 
pour  ce  qui  concerne  celles  contre  les  Procès- 
verbaux  des  Commis  1728. 

Contre  les  certificats  rapportés  parles  cau- 
tions &  foumiffionnaires  pour  la  décharge  des 
foumiffions  pafîées  pour  le  tranfport  des  Eaux- 
de-vie  610.  Se  62 t. 

Les  Commis  contre  lefquels  un  Cabaretier 
s'eft  inferit  en  faux,  peuvent  continuer  leurs 
exercices,  même  chez  lui  1251. 
Inspecteurs  aux  Boissons  (Droitsdes)  Ori- 
gine ffé.  &  5 f 7.  Fixation  558.  Particulière 
pour  la  Rocbelle  &  les  Eledions  de  Coignac 
Xaintes,  &  S.  Jean  d'Angely  559.  Aliénation 
dans  les  tledions  d'Orléans  &  Pithiviers  ^60. 
Deux  fols  pour  livre  defdits  Droits  561.  Pays 
où  ils  fe  lèvent  5^2.  Et  abonnemens  'accordés 
a  différentes  Provinces  Idem.  Lieux  à  l'entrée 
defquels  ils  font  perceptibles  563.  Cas  de  la 
perception  5^4.  Sur  les  \  endanges  fff.PafTe- 
debout  56CÎ.  Hameaux  &  Ecarts  % 67.  Déclara- 
tions &  payemens  des  Droits  568.  Nulle  exemp- 
tion 569.  Inventaires  dans  les  lieux  ouverts 
f  70.  Idem  pour  la  Bierre  même  dans  les  lieux 
fermés  571.  BrafTage  du  Cidre  &  Poiré  ^72. 
Nulle  exemption  perfonnelle  573.  Les  habitans 
de  St  Germain  en-Layeen  ont  été  déchaigésW. 
Compétence  réfervée  aux  Intendans  774-  Per- 
ception femblable  à  celle  des  anciens  &  noilr 
veaux  cinq  fols  &  de  la  Subvention  J7ft 
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Inspecteurs  aux  Boucheries.  (  Droits  des  ) 
Origine  ^76.  Si  577.  Fixation  &  lieux  où  ils 
fe  lèvent  57 8 .  Aux  entrées  de  Paris  188.  Deux 
fols  pour  livredefdits  Droits  579.  Abonnemens 
avec  les  Provinces  réputées  Etrangères  f8o. 
Cas  où  les  Droits  font  dus.  Déclarations  des 
marchandifes  &  payemens  defdits  Droits  Ç8 1 . 
Heures  preferites  pour  l'entrée  des  Befliaux 
j8i.  Vifites  des  Commis  chez,  les  Bouchers 
583.  Défenfes  à  toutes  perfonnes  autres  que 
les  Bouchers  de  vendre  de  la  viande  en  détail , 
à  ces  derniers  de  mallacrer  ailleurs  que  dans 
les  tuerie?  ,  &  de  vendre  autre  part  qu'aux 
Lraux  publics  &  aux  habitnns  d'acheter  de  la 
viande  ailleurs  qu'auxdits  lieux  584.  Bouchers 
demeurans  dans  les  Villages  exempts  Idem.  Dé- 
clarations à  faire  parles  particuliers  qui  tuent 
des  Befliaux  f8ï-  Les  difpofîtions  précédentes 
doivent  être  exécutées ,  même  par  ceux  à  qui  le 
Fermier  a  fait  des  abonnemens  defdits  Droits 
586.  Amende  de  trois  cent  livres  587.  Fraude 
par  les  troupes  588.  Perception  defdits  Droits 
en  Dauphiné  590.  Exemption  en  faveur  des 
Hôpitaux  &  des  arméniens  de  mer  591.  Idem 
en  faveur  des  Etapiers  592.  Idem  en  faveur 
des  habitans  de  St  Germain-en-Laye  ,  même 
nombre.  Connoiflance  defdits  Droits  refervée 
aux  Intendans  des  Provinces  593. 

Instances  de  préférence  entre  les  Fermiers  de 
plufîeurs  baux  8j6. 

Péremption  d'inflances  intentées  par  le  Fer- 
mier 1617,  N'a  point  lieu  lorfque  le  Roi  fe 
trouve  partie  \6 18.  Idem  des  inftances  inten- 
tées contre  le  Fermier  1630. 

Intfndans  des  Provinces.  Ils  connoiflent  des 
affaires  contentieufes  concernant  les  Infpecteurs 
aux  Boiflbns  574.  Les  Inlpeéteurs  aux  Bouche- 
ries 593.  Les  Droits  de  Courtiers  Jaugeurs 
1148.  Et  lesconfommations  excefhves  parles 
gens  du  commun  1184. 

Invalides,  leurs  privilèges  aux  entrées  de  Paris 
18.  181.  Officiers  &  Soldats  aiïujettis  aux  Droits 
de    Gros    :oo6. 

Inventaires  des  Boiffbns. 

Pour  les  Droits  d'Entrée.  Us  fedreffent  dans 
la  forme  preferite  pour  la  peicept  on  du  Gros 
manquant  497.  &  570.  Ils  fe  font  à  l'égard  de 
la  Bierre  dans  tous  les  lieux  fujets  aux  Infpec- 
teurs aux  Boiflbns,  même  dans  ceux  non  fer- 
més 571. 

Pour  leGros  manquant  8£i.  Leurforme  863. 
Lieux  où  ils  fe  font  864.  &  865.  Chez,  quelles 
perfonnes  S66.  Dans  quel  temps  867.  Vifites 
des  Commis  dans  l'intervalle  des  Vendanges  aux 
Inventaires  S68.  AveniiTement  pour  l'ouver- 


tere  des  Inventaires  869.  Par  qui  Si  en  préfence 
de  qui  ils  doivent  être  faits  870.  Signature  des 
Inventaires  871.  Copies  à  laifTer  872.  Ouver- 
tures des  Caves  en  cas  de  refus  ou  d'abfencc 
873.  Ils  doivent  être  paraphés  par  les  Elus  874. 
Déclaration  des  Boirons  lors  de  la  confection 
des  Inventaires  87  ^  .Si  876.  Recollement  877. 
Diftincrion  des  Vins  nouveaux  &  des  Vins  vieux 
878.  Vifites  dans  les  maifons  fufpectes  879.  Vi- 
fites dans  les  es  &  antres  Couvcns  de 
Filles  880.  Modèle  d'Inventaire  88 1.  Déduc- 
tions accordées  fur  les  Vins  manquans  881.  :~ 
889.  Manière  de  tirer  le  Gros  manquant  890. 
—  904.  Evaluation  du  prix  des  Vins  manquans 
5>of.  Défemès  à  tous  Juges  de  fixer  le  prix  des 
BoifTons  906. 

Droits  fin  les  Vendanges  receuillies  en  Sep- 
tembre, &  dont  les  Inventaires  n'ont  pu  être 
faits  qu'en  Octobre  ,  déclarés  appartenir  au 
Fermier  fortant  487. 

Joigny  (  Election  de  )  exempte  de  la  Subvention 
au  détail    1347.  G»   notes. 

(  Ville  de  )  Exempte  du  gros  ,  &  fujette  feu- 
lement à  un  Droit  de  neuf  fols  par  muid,  par 
forme  de  fupplement  d'équivalent  1037. 

Droit  du  Pont  de  Joigny.  Voyez.  Vont  de 
Joigny. 

Journaux.  Voyez.  Re°iftrcs  Journaux. 

Issoudun  (  Ville  d'  )  fujette  aux  Droits  de  Gros 
&  Augmentation  771. 

Issues  (  Droits  furies  )  aux  entrées  de  Paris  100. 
Aux  entrés  de  Rouen  410. 

Jurés  Vendeurs  (  Droits  des  )  aux  entrées  de 
Paris  furie  Beftial  187. 

Aux  entrées  de  Rouen  fur  le  Vin  319-  Sur 
le   Cidre  32$.  Sur  le  PoifTcn  418. 

Sur  les  Cotes  de  Normandie  &  Picardie. 
Voyez  Sol  pour  livre. 

Jurisdiction  des  Droits  d'Aides.  En  matière 
de  Fermes  il  n'y  a  que  deux  degrés  de  Jurif- 
diction  1747.  Voyez  Cours  des  Aides  Cf  Elec- 
tions chacun  à  fon  article. 


L 


l  A  n  r,  r  f  s  C  Ville  de  )  modération  du  Gros 
&  de  l'Augmentation  1038.  Le  Huitième  au 
détail  y  a  été  modéré  fur  le  Vin  du  crû  des  Ha- 
bitans 1163.  (S  notes.  Modération  de  la  Sub- 
vention au  détail  en  faveur  des  Bourgeois  1  347. 
Laon  et  Ccucy.  Exemption  dont  jouiflent  les 
Habitans,  par  rapport  au  gros  fur  les  Vins  de 
leur  crû,  provenant  de  la  montagne  de  Laon 
1039. 
Le  Huitième  au  détail  y  a  été  modéré  1 163. 
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La  Ville  de  Laon  jouit  de  ce  Droit ,  dont  les 
Eccléfiafiiques  font  exempts  par  tranfaâion 
Idem,  notes. 

La  Pissote  (  ParoifTe  de  )  Voyez  Fincennes. 

La  Rochelle  (  Généralité  de  )  fujette  au  Hui- 
tième au  détail  1 1 62.  Modération  pour  les  Elec- 
tions de  la  Rochelle ,  Xaintes  ,  Coignac  &  Saint 
Jean-d'Angely   1 163. 

(  Ville  de  )  Fixation  particulière  des  Droits 
d'ïnfpefteurs  aux  Boiiïbns  &  de  Courtiers  Jau- 
geurs  fur  Jes  Boiiïbns  qui  entrent  dans  la  Ro- 
chelle   eeç). 

Lettres  de  Rescision  pour  minorité.  On  n'y 
a  aucun  égard  lorfqu'il  s'agit  de  deniers  Royaux , 
foit  à  l'égard  des  Commis  reliquataires  ,  foit  à 
l'égard  de  leurs  Cautions  162 2. 

Lettres  de  Voiture  ou  Connoissemens  p'our 
le  tranfport  des  Boiiïbns  47.  48.  4p.  7  o.  &  <z. 
A  repréfenter  aux  entrées  de  Paris  58.  &  $9. 
Idem  aux  entrées  de  Rouen  566. 

Aux  entrées  des  lieux  fujets  aux  anciens  & 
nouveaux  cinq  fols,  comme  aux  entrées  de  Paris 
&  Rouen  ^i6.  Difpofition  particulière  fo?.  Idem 
pour  les  lieux  fujets  à  la  Subvention  à  l'entrée 
528. 

Pour  les  Boiiïbns  enlevées  des  pays  exempts 
d'Aides  pour  les  pays  de  Gros  803.  80^.  Obli- 
gation des  Notaires  &  autres  pardevant  qui 
elles  font  paffces  805. 

Pour  les  Marchandifes  delîinées  pour  Or- 
léans 7  y  3. 

Lies  aux  entrées  de  Paris  6\.  Déductions  pour 
Lies  Si  coulages  Voyez  DéduUions. 

Limoges  (  Généralité  de  )  fujette  au  Huitième 
au  détail  1  \6i.  Modération  pour  les  Elevions 
d'Angoulème  ,  Bourganeuf  &  le  Blanc  1163. 

Liqueurs  fujettes  aux  Droits  comme  Eau-de-vie 
aux  entrées  de  Paris  3  1.  &  315.  aux  entrées  de 
Rouen  3  39.  Colonne  des  obfervations.  Aux  en- 
trées des  autres  Villes  598. 

Sujettes  aux  Droits  de  Gros  5150.  Et  aux 
Droits  de  Courtjers-Jaugçurs  de  trente-huit 
fols  par  muid  r  150. 

Aux  Droits  de  Détail  130p.  &  13  if. 

Lizieux.  (  Ville  de  )  Permifiion  accordée  aux 
Habitans  de  fe  fervir  de  vaiiïeaux  de  la  con- 
tenance de  trente  pots  ,  quoiqu'au-deiïbus  de 
celle  prefcrites  par  l'Ordonnance  jo6. 

Loueurs  de  Chambres  garnies  fujets  aux  Droits 
de  Détail  11518.  Et  à  l'Annuel   1365. 

Lyon  (  Généralité  de  *)  fujette  aux  anciens  cinq 
fols  feulement  476.  &  478.  Fixation  particu- 
lière pour  la  Ville  478.  notes.  Rachetée  de  la 
Subvention   510.  noter 

Vjn  enlevé  de  ladite  Généralité  déchargé  de 


la  Subvention  par  doublement  ??o; 

Vin  étranger  entrant  dans  le  Gouvernement 
de  Lyon.  Droit  auquel  il  eft  aiïùjetti  728. 

Le  Huitième  au  détail  fe  perçoit  dans  cette 
Généralité  1162.  1163.  Eledion  de  Roanne, 
feule  de  cette  Généralité  qui  foit  fujette  à  la 
Subvention  au  détail  1347. 

(  Ville  de)  fujette  au  Gros  771.  Les  Bour- 
geois font  exempts  du  gros  &  de  l'augmenta- 
tion fur  les  vins  de  leur  crû  1041.  Lefdits 
Droits  n'y  ont  point  cours  pendant  les  Foires 
franches  Idem.  &  10S0.  Le  Huitième  au  détail 
a  é:é  modéré  dans  ladite  Ville  1 163.  Dans  quels 
cas  les  Bourgeois  font  déchargés  des  exercices 
des  Commis  Idem,  aux  notes.  Bénéficiers  non 
Bourgeois,  fu'ets  au  payement  des  Droits  Idem. 
La  Ville  s'eft  rachetée  des  Droits  de  Jauge  3c 
Courtage  au  détail  135p. 

M 

iVjL  Acon  et  Pays  Maconnois  fujets  au  fol 
pour  livre  458.  notes. 

Rachetés  du  gros  771.  &  104a.  note Jur  Bar- 
fur- Seine. 

Vins  venant  du  Maconnois  fujets  au  gros 
d'arrivée  5?  3  r . 

Sujets  au  Huitième  &  non  à  la  Subvention 
1 \6z.  &  1 163. 

Les  Droits  d'Aides  y  font  aliénés  aux  Etats 
Idem  aux  notes.   1347.   cV  notes. 

Magasins  Prohibe's.  Voyez  Entrepôts. 

Main-leve'e  des  Marchandifes  laifies  ne  peut 
être  accordée  qu'en  consignant  ou  donnant 
caution  1741. 

Maisons  Franches  des  Impôts  &  Billots  en  Bre- 
tagne   1400. 

Maisons  detache'es  hors  des  Barrières  de  Paris, 
finettes  aux  entrées.  Ancienne  fixation  3 .  Droits 
d'Entrée  dans lefdites  maifons  118.  —  128.  De 
Gros  129.  &  131.  Magafins  défendus  132.  Dif- 
pofitions  de  l'Ordonnance  qui  n'ont  plus  leur 
exécution  133.  &  134.  Droits  de  Détail  i$y. 
Vendanges,  Fraudes    136. 

Maisons  Rfligieuses.  Voyez  Communautéi. 

Maistres  de  Forges  ,  lorfqu'ils  fourniiïent  à 
boire  à  leurs  ouvriers ,  fujets  aux  Droits  ds 
Détail    1207. 

Maistres  Paulmiers  fujets  aux  Droits  de  Détail 
1  2oï.  Déchargés  de  l'Annuel ,  à  la  charge  par 
eux  de  n'avoir  aucun  Vin  dans  leur  maifon, 
même  pour  leur  provision  1365.  note. 

Maistres  de  Maison,  Pères  &  Mères  refponfa- 
bles  de  leurs  Domeftiques  &  Enfans  mineurs 
ijq.  &  1183. 
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Maistrf.ç  df  Poste  exempts  des  Droits  de  Dé- 
tail (li r  les  BoiiTons  qu'ils  vendent  aux  Couriers 
&  Portillons  lorsqu'ils  ne  vendent  qu'à  eux 
ii83. 

Malversations  des  Commis.  Voyez.  Prévari- 
cations. 

Mans.(  Ville  du  )  Le  Huitième  au  Détail  y  a 
été  modéré  1163. 

Mantes  (  Ville  de  )  exemption  fuprimée   1043. 

Marchands  de  Vin  en  gros  adujettis  aux  exerci- 
ces des  Commis  810.  Défenfes  à  eux  de  taire 
la  Commiflion  813.  Il  eil  détendu  à  tous  par- 
ticuliers de  leur  prêter  leurs  caves  H16.  Ils 
doivent  l'Annuel   136c. 

Marchands  de  Cidre  &  Poiré  de  la  Ville  & 
Banlieue  de  Rouen  tenus  démarquer  leurs  fu- 
tailles, &c.  IOptf. 

Déclarations  preferites  aux  Marchands  de  Vin 
en  gros  par  rapport  au  Droit  de  Sol  pour  pot 
en  Picardie   135c. 

Marchands  de  Vin  Privilfgie's  suivant  la 
Cour  ,  fujets  aux  entrées  de  Paris  177.  &  178. 
Fxempts  du  Gros  ioif.  Leur  privilège  n'a 
point  lieu  à  Paris  ni  à  Verfailles  Idem.  Il  ne 
tombe  que  fur  le  Vin  &  non  fur  les  autres  Boif- 
lons  ioi<$.  Ils  font  tenus  de  foufrrir  les  inven- 
taires &  vifîtes  des  Commis  Idem. 

Idem  à  l'égard  des  Droits  de  Détail  dont  ils 
font  pareillement  exempts  1286. 

Us  doivent  l'Annuel  comme  les  autres  Mar- 
chands  1 3  65". 

Marchandises  fujettes  aux  Droits  de  Domaine 
&  Barrage  z6<.  Aux  Droits  des  Officiers  de 
Police  à  Paris,  &  aux  Droits  Rétablis  308. 

Dêpojées  dans  les  Bureaux  ne  peuvent  y  être 
faites  par  les  Créanciers  des  Propriétaires  def- 
dites  Marchandifes  ni  par  aucun  autre  que  par 
le  Fermier  qui  peut  toujours  les  délivrer  1737, 
nota. 

Marche's.  Voyez  Foires  &  Marchés. 

Marechaosse'es.  Il  leur  eft  enjoint  de  prêter 
main  forte  aux  Commis  à  la  première  requi- 
fîtion  ? 8$.   1131?. 

Officiers  &  Gardes  des  MaréchaufTées  décla- 
rés fujets  aux  Droits  de  Gros  1006. 

Mariniers  &  autres  navigans  fur  la  Marne.  Obli- 
gation qui  leur  eu  impofée  pour  le  garrage  des 
Bateaux,  &c.  807.  Voyez,  d'ailleurs  Foituriers. 

Marques  des  Commis  fur  les  Futailles.  Voyez 
Commis  (  portatifs  &  Exercices  des  ) 

Marques  des  Fers.  Origine  148?.  &  i486. 
Droit  Domanial  Idem.  Fixation  1487.  Pavs  où 
les  Droits  de  Marque  Ce  perçoivent  1488.  Re- 
fumé 1489.  Cas  où  ils  font  perceptibles  1490. 
^  1^96.   Fers  voitures   en-deçà  des  quatre 


lieues  des  limites  de  la  Ferme,  difpenfés  d'ex- 
pédition 1497.  Sujets  à  l'Acquit  à  caution  dans 
ladite  étendue   Idem. 

Payement  des  Droits  à  la  fabrication  1498. 
Gueufes  numérotées  1499.  Avertiflement  do 
la  inife  de  feu  1 500.  Pelées  de  Gueufes  en  pré- 
fence  des  Commis  1 50 1 .  Déclaration  des  poids 
Idem.  Regiflres  que  les  Maîtres  de  Forges  font 
obligés  de  tenir  ijoi.  Déclarations  des  fontes 
marchandes  1  Ç03 .  Enregiftrement  par  les  Com- 
mis Id.  Repréfentation  de  toutes  les  pièces  if  04. 
Pareil  enregiftrement  par  les  commis  Idem, 
Heures  de  la  pefée  150?.  Tranfport  des  ma- 
tières &  marchandifes  défendu  fans  la  partici- 
pation des  Commis  ifotf.  Déductions  1507. 
Fauflè  déclaration  du  poids  1508.  Jets  prove- 
nant des  fontes  marchandes ,  fujets  de  mémo 
à  la  pefée  1 50p.  Exercice  des  Commis  afXimilé 
à  celui  qui  Ce  fait  pour  les  Droits  de  Détail 
ijro.  Propriétaires  des  Forges  folidairement 
refponfables  avec  les  Maitres  de  Forges  if  1 1. 
Nulle  exemption.  Ifl*. 

Propriétaires  des  Mines  tenus  d'établir  des 
Fourneaux,  &  permiftîon  accordée  à  leur  dé- 
faut aux  Propriétaires  des  Fourneaux  voifins 
de  tirer  la  Mine  en  la  payant  au  Propriétaire 
du  fond   1513. 

Juges  particuliers  de  la  marque  des  Fers  1 5 14. 

Marque  des  Fers  en  Dauphiné  151;.  Décla- 
rations preferites  aux  Voituriers  à  l'entrée  &  à 
la  fortie  i<\6.  Acquits  de  payement  des  Bu- 
reaux du  Dauphiné  pris  pour  comptant  dans 
les  Provinces  fujettes  1517.  Acquits  à  caution 
pour  les  Fers  tranfportés  dans  l'intérieur  1  ?  1 8. 
Entrepôts  &  Magasins  défendus  dans  les  quatre 
lieues  des  limites  de  la  Ferme  iji*?.  Nulle 
exemption  ifio.  Si  ce  n'eft  en  faveur  des  Char- 
treux de  Saint  Hugon  Idem. 
Marque  d'Or  et  d'Argent.  (  Droits  de  la)  Ori- 
gine 1440.  Loix  fomptuairesfans  vigueur  Idem. 
Fixation  des  Droits  1 441.  Droits  desEffayeurj 
&Controlleurs  ,  réunis  à  ceux  de  Marque  1441. 
&  1443.  Etendue  de  la  perception  1444. 

Payement  des  Droits  à  l'infhnt  de  la  mar- 
que 144*. 

Marques  preferites  fur  les  ouvrages  d'or  & 
d'argent  1 446.  Pièces  neuves  ajoutées  à  de  vieux 
ouvrages  i447«  Déclaration  preferite  dans  le 
cas  de  nouvelle  deftination  des  ouvrages  1448. 
Repréfentationdes  ouvrages  lors  de  la  vifite  des 
Commis  1449.  Ouvriers  à  leur  indiquer  Idem. 
Marque  du  Poinçon  de  chaige  du  Fermier  préa- 
ble  à  celle  du  Poinçon  de  la  maifort  commune 
1450.  Le  Poinçon  de  décharge  ne  peut  être 
appofé  qu'après  celui  de  la  maifon  commurtq 
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Id.m.  Ouvrages  qui  ne  peuvent  fouffïir  la  mar- 
que cachetés  1451.  Infculpation  &  dépôt  des 
empreintes  &  cachets  14  Ji.  Dépôt  du  Poinçon 
des  Jurés  &  Gardes  1453*  Défenfes  d'expofer 
en  vente  aucuns  ouvrages  qu'ils  n'ayent  été 
marqués  14^4.  Peines  de  mort  pour  faux  Poin- 
çons 145?.  Idem  pour  fubftitution  de  marque 
Idem.  Elus  &  Officiers  des  Monncyes  Juges  des 
contrefadions  Idem.  Poinçons  &  Cachets  à  re- 
mettre par  l'ancien  Fermier  au  nouveau  1456. 
Nouveaux  Poinçons,  formalités  relatives  I457« 
&  1458.  Fraclure  ou  fabrication  ,  feuls  cas  où 
le  Fermier  puiiïe  changer  de  Poinçon  dans  le 
courant  de  fon  Bail  Idem. 

Droits  dûs  autant  de  fois  que  les  ouvrages 
font  vendus   14^9. 

Regiflres  à  tenir  par  les  Travaillans  &  Tra- 
fiquans  en  or  ou  en  argent  14^0.  Faculté  au 
Fermier  d'enlever  les  Regiflres  lors  des  laifies 
en  en  fourniflant  d'autres  "5  Ces  frais  Idem. 

Commerce  des  ouvrages  d'or  &  d'argent  dé- 
fendu aux  Colporteurs  ,  Courtiers  &  Reven- 
deurs 146  1. 

Vifïtes  des  Commis  chez  les  Orfèvres- Jouail- 
liers  &  autres  Travaillans  en  or  &  en  argent 
1462.  Il  leur  eft  permis  de  fe  tranfporter  avec 
un  Officier  dans  les  Chambres  garnies  que  lef- 
dits  Orfèvres  &  Travaillans  louent  à  d'autres 
perfonnes  Idem.  De  qui  ils  peuvent  fe  faire  ac- 
compagner dans  les  litux  où  il  n'y  a  point  de 
mailbn  commune  Idem. 

Orfèvres  &  tous  autres  travaillans  en  or  ou 
en  argent ,  tenus  de  fe  faire  inferire  au  Greffe 
des  Monnoyes  1463.  Ou  dans  la  Maifon  com- 
mune de  la  plus  prochaine  Ville  de  leur  re- 
fïdence  Idem.  Défenfes  à  tous  Compagnons 
de  travailler  dans  les  lieux  Privilégies  &  par 
tout  ailleurs  que  chez,  les  Maîtres  1464. 

Ouvrages  envoyés  dans  les  pays  étrangers 
146^.  De  la  fabrique  de  Paris  modères  au  tiers 
pour  la  même  deflination  Idem.  Formalités  at- 
tachées à  cette  modération  Idem. 

Ouvrages  venant  de  l'Etranger  ou  des  Pro- 
vinces exemptes,  afluje.tt.is  au  payement  des 
Droits  1466.  Déclarations  à  faire  ?.u  premier 
Bureau  Idem.  Défenfes  à  tous  Commis  des 
Douannes,  &  à  tous  M  e  liage  r  s  de  reme'tre  îef- 
dits  ouvrages  aux  Propriétaires  qu'ils  n'ayent 
été  marq  .es  Idem.  Il  n'efl  dû  aucun  Droit  pour 
la  vieille  vaiflelle,  dont  le  Propriétaire  content 
la  rupture  Idem. 

Liberté  des  îbonnemensou  fous- fermes  14^7. 
Dioits  dûs  fur  les  ouvrages  exiflans  à  l'expi- 
ration de  l'abonnement  1468.  Les  amendes  ne 
peuvent  être  modérées  146?.  Amendes  à  eon- 


fîgner  en  cas  d'appel  1470.  Elus  Juges  de  ce 
Droit   1471. 

Or  Gr  Argent  trait.  Le  Fermier  de  la  marque 
d'Or  &  d'Argent  peut  feul  établir  des  Argues. 
Il  n'y  en  a  que  deux  dans  le  Royaume  1472. 
Les  Forges  &  Argues  doivent  être  placées  dans 
un  feul  lieu  Idem.  Droit  de  l'Argue  Idem.?our  le 
prix  &  l'entretien  des  Filières  Idem.  Injonction 
auxTireurs  d'or  de  porter  leurs  lingots  à  l'Argue 
147  3 .  Défenfe  d'employer  d'autre  Or  ou  Argent 
que  celui  qui  aura  été  tiré  à  l'Argue  1474. 
Ainfî  que  d'avoir  chez,  eux  aucunes  Filières  de 
la  groiïeur  de  celles  fervant  à  l'Argue  1475. 
Marque  à  appofer  fur  les  lingots  par  les  Affi- 
neurs  1476.  Regiflres  qu'ils  doivent  tenir  Idem. 
Défenfes  aux  Tireurs  d'employer  d'autres  ma- 
tières que  celles  provenant  des  Affineurs  1477. 
Regiflre  à  tenir  par  les  Tireurs  d'or  &  d'ar- 
gent pour  les  lingots  1478.  Défenfes  à  eux  de 
vendre  ou  échanger  les  retailles  d'or  &  d'ar- 
gent à  autres  qu'aux  Affineurs  ou  Maîtres  de  la 
Monnoye  1479.  Déclarations  preferites  ai  x 
Marchands  qui  font  venir  des  Piaftres,  Reaux  , 
Barres  &  autres  matières  d'or  &  d'argent  1480. 
Regiflres  qu'ils  font  obligés  de  tenir  pour  les 
matières  qu'ils  achètent  Idem.  Roquetins  1481. 
Regiflres  que  les  Tireurs  d'or  &  d'argent  doi- 
vent pareillement  tenir  pour  les  traits  qu'ils 
vendent  ou  achètent  Idem.  Amende  de  trois 
mille  livres  1483. 

Or  ou  Argent  en  feuille.  Formalités  preferi- 
tes aux  Bateurs  d'Or  1484. 

Marque  et  Controlle  sur  le  Papier  (  Droit 
de)  Suppreffion  de  ces  Droits  i^4« 

Massicault  (  Droit  de  )  aux  entrées  de  Rouen 
3  3^.  notes. 

Maubcuge  (  Droit  de)  c'eflleméme  que  le  Droit 
de  Subvention  5 1  2. 

Meslakges  de  Boiflbns  prohibés.  Voyez  Mix- 
tions. 

Meubles  (Saifîesde  )  pour  le  payement  des  Droits 
Voyez   Recouvrement. 

Mesures.   Idée  générale  des  Mefures  277.  noter. 

Mefures  fervant  à  la  perception  des  Droits. 

L'ttalonnement  doit   en  avoir  été  fait   1^67. 

Défends  aux  engagifles  des  Poids  &  Mefures 

de  troub!er  !e  Fermier  Idem. 

Mefures  preferites  en  Normandie  pour  le 
commerce  des  Boiflbns  en   détail   1342. 

Meulan  (  Droits  du  Pont  de  )  Voyez  font  de 
JMeuian. 

Mezieres  (  Ville  de)  fujette  à  la  Subvention  à 
l'entrée  $i6. 

Exemple  du  Gros  10^4. 

Le  Huitième  y  a  été  modéré  1163..  Gélié- 
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ralité  de  Châlons. 

Mines    ftMinifrps.  Voyez:  Marque  des  Fers. 

Mixtions  de  Boiflbns.  Prohibées  79.  17?.  174. 
D  Eau-de-vie  ou  d'Efprit  de  Vin  avec  de  l'eau 
A:'.///.  603. 

MoMTOiRfS  concernant  la  fraude   141. 

Montargis  (  Election  de  )  fujctte  aux  Droits  de 
Gros   771. 

(  Ville  de  )  Les  Habitans  jouiflent  de  l'exemp- 
ti    il  du  Gros  fur  le  Vin  provenant  de  ladite 
I  on  qui  efl  vendu  dans  ladite  Ville  to4j. 
Les  Droits  de  Huitième  au  détail  y  ont  été  mo- 
dérés  1  163. 

Montereau.  Voyez  Sens. 

Montreuil  (  Ville  de  )  de  la  Généralité  d'A- 
miens, fujette  à  la  Subvention  à  l'entrée  f  16. 
Exempte  du  gros  1047.  Lt  du  Huitième  au  dé- 
tail ;  elle  ne  paye  que  le  Parifîs,  fol  &  fis.  deniers 
pour  livre  dudit  Droit  de  Huitième  1  3  z8. 

Montreuii.  (  ParoifTe  de  )  Voyez.  Fincennes. 

MooCHY.  Foires  franches  de  Mouchy  ,  près  Com- 
piegne,  Habitans  exempts  du  Gros  pendant  lef- 
dites  Foires  1080. 

Moulins  (  Généralité  de  )  fujette  au  Huitième 
au  détail    \\6%. 

Moutons  (  Droits  fur  les  )  aux  entrées  de  Paris 
193.  Aux  entrées  de  Rouen  404.  Sujets  aux 
Infpedeurs  aux  Boucheries  578.  Aux  entrées 
de  Verfailles  739. 

Mouzon  (  Ville  de  )  exempte  de  la  Subvention 
par  doublement  Jf».  Exempte  des  Droits  d'Ai- 
des pour  le  Vin  defliné  pour  la  conlbmmation 
des  Habitans   1049. 

Mf  eson  (  Droit  de  )  aux  entrées  de  Rouen  3  29. 
3J1,  Obfervation  337. 

MriD  de  Paris,  fa  contenance  41.  Réduction  des 
autres  vai.Teaux  au  muid  de  Paris  Idem. 


Ml 


N 


N 


%  Euf  livres  dix-huit  sols  par  tonneau  en 
Picardie.  Origine  66x.  &  66i,  Il  fait  partie  des 
Droitsfixésà  la  (ortie  des  Généralités  d'Amiens, 
Soiirons  &  Châlons  £63.  Fixation  de  l'Ordon- 
nance de  1680.  664.  Lieux  de  ladite  Province 
où  ils  fe  perçoivent  66 <.  Cas  de  la  perception 
666.  exigibles  au  premier  Bureau  667.  Une  pre- 
mière fois  feulement  66$.  Et  non  pour  autres 
lieux  que  pour  ceux  défignés  Idem.  Ni  fur  le 
Vin  defliné  pour  l'étranger  ou  le  pays  réputé 
étranger  669.  Contraintes  pour  le  payement 
du  double  Droit ,  tenant  lieu  d'amende,  exécu- 
toires par  corps  Idem.  Vin  qui  fe:ourneplus  de 
vingt-quatre  heures  doit  être  marqué  670.  Nulle 
exemption  67t.  Entrepots  &  Magafins  défendus 


dans  les  Châteaux  &  Villages  Cii. 

Nf(  k  1  .ivRhS  par  tonneau  de  Vin  dans  la  Géné- 
ralité de  Rouen.  Origine  674.  Fixation  67$. 
Grandes  entrées  Idem.  Lieux  où  il  fe  perçoit 
676.  Orival  fu.et  audit  Droit  Idem.  Cas  ou  le 
Droit  ert  dû  677.  Il  n'efl  exigible  qu'une  fois- 
67S.  Les  Vins  dellinés  pour  les  Colonies  en  font 
exempts  679.  Nulle  autre  exemption  680. 
Aux  entrées  de   Rouen  317. 

Noiîlfs.  Leurs  exemptions  a^x  entrées  de  Paris 
nulles  171!!.  Aux  entrées  de  Rouen  331.  Pour 
la  Subvention  <;$<;.  Pour  les  Droits  de  Tarif 
d'Alençon  710.  Us  ont  étéaflujetus  aux  anciens 
&  nouveaux  cinq  fols  509. 

Leurs  exemptions  des  Droits  de  Gros  ,  an- 
cienneté de  leur  exemption  991.  Us  ne  font 
exempts  que  du  Gros  9  2.  La  Noblefle  gra- 
duelle ne  donne  point  l'exempt  on  993.  Une 
Femme  Noble  qui  a  épouf:  un  Roturier  fuit  la 
condition  de  Ion  Mari  994.  Les  Suiffes  attaches 
au  fervice  mil. taire  de  Sa  Majefié  jouirent  du 
Privilège  des  Nobles  99s ■  les  Nobles  font 
d'.iilleurs  fujets  aux  formalités  prelcrites  aux 
autres  Privilégiés  Idem.  Voyez  Exemptions  du 
Ci  os. 

O 

\^Jf  C  t  r  o  y  s  (  Première  moitié  des  )  Idée  des 
Odroys  685.  Réunion  de  la  première  moitié 
des  Odroys  à  la  Ferme  des  Aides  686.  &  687. 
Ils  fe  perçoivent  à  l'inftar  des  Droits  d'Aides 
de  même  nature  ^89-  Nulles  exemptions  690. 
Décharge  defdits  Droits  fur  les  BoifTons, Den- 
rées &  Liqueurs  deftinées  pour  l'avituaillement 
des  Vaiffeaux  armés  en  guerre  ou  pour  le  com- 
merce 69 1.  Compétence  donnée  aux  Elus 69 z. 
Adjudication  de  la  féconde  moitié  des  Odroys 
693.  Obligation  aux  Commis  des  Fermes  d'en 
faire  la  recette  quoiqu'ils  n'en  foient  point 
adjudicataires  694. 

Odroys  à  la  vente  en  gros,  comme  pour  les 
autres  Droits  à  la  vente  en  gros  1  149» 

A  la  vente  en  détail,  comme  pour  les  autres 
Droits  à  la  vente  en  détail   1381. 
Odroy  aux  entrées  de  Rouen  311. 
Ancien  Odroy  à  Orléans  1439. 
Œuvre  de  poids  (  Marchandifes  d'  )  277.  notes'. 
Œufs  aux  entrées  de  Paris.  Domaine  &  Barrage 
%6*.  Droits  des  Officiers  de  Police  &  Droits 
Rétablis  à  Paris  fur  les  Œufs ,  Beurres  &  Fro-, 
mages  308. 
Offices  Bursaux  287.  &  fuivans. 
Offices  pour  la  recette  des  Odroys  &  Revenu^ 
patrimoniaux  des  Villes  686.  noces* 
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Officiers  Commensaux  affujettis  aux  Anciens 
&  nouveaux  cinq  fols  509.  A  la  Subvention  à 
l'entiéc  536.  Exempts  des  Droits  du  Tarif  d'A- 
lençon  710. 

Leur  exemption  du  gros,  ancienneté  de  leur 
Privilège  1003.  Ils  font  exempts  du  gros  &  non 
de  l'augmentation  1004.  Les  Vétérans  jouif- 
fent  des  mêmes  exemptions  que  ceux  qui  fer- 
vent actuellement  Idem.  Distinction  des  Offi- 
ciers domeftiques  &  Commenfàux  de  ceux  fi m- 
plement  domeftiques  100? .  Tréforiers  de  Fran- 
ce ,  CommifTaires  des  Guerres,  Gardes  du 
Corps,  Chevaux  légers  &  Gendarmes,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  font  brevetés  ,  Officiers 
&  Soldats  des  Invalides ,  Officiers  de  la  grande 
Vénerie,  Officiers  Monnoyeurs,  Officiers  & 
Gardes  de  la  Connetablie  ,  &  MaréchaufTée  de 
France  &  Maîtres  des  Portes  affujettis  aux 
Droits  de  Gros  1 006.  Gardes  à  pied  &  à  cheval 
des  Capitaineries  de  Charte  dans  les  plaifîrs  de 
Sa  Majefté,  affujettis  par  quelques  Arrêts,  & 
déchargés  par  d'autres  Idem,  aux  notes.  Ofiï- 
ciersdes  Maifons Royales  pareillement  exempts 
1007.  Conditions  prefcrites  aux  Officiers  Com- 
menfàux 1008.  Formalités  auxquelles  ils  font 
affujettis  1009.  Enregiftrement  de  leurs  provi- 
sions ioro.  Cas  de  réfignation  Idem.  Leur  pri- 
vilège n'a  point  d'effet  retroadif,  c'eft-à-dire, 
antérieur  à  leurs  provifions  Idem.  Privation 
d'exemption  dans  le  cas  d'exercice  d'une  autre 
Office,  foit  de  Judicature,  Police  ou  Finance 
ion.  Objet  des  difpofitions  ci-deflus  ion. 
Nombre  des  Officiers  Commenfàux  qui  peuvent 
jouir  de  l'exemption  dans  un  même  lieu  1013. 
Reglemens  pour  ce  qui  concerne  la  Taille,  exé- 
cutoires pour  l'exemption  du  Gros  1014.  Les 
Officiers  Commenfàux  font  d'ailleurs  fujets  à 
toutes  les  formalités  prefcrites  auxPrivilégiés  du 
Gros  Idem.  Voyez  Exemption  du  Gros. 

Officiers  des  Cours  Souveraines  de  Paris 
et  Rouen.  Non  exempts  aux  entrées  de  Paris 
176.  Leurs  exemptions  aux  entrées  de  Rouen 
331  Pour  la  Subvention  à  l'entrée  53  < .  Ils  ont 
été  artuiettis  aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fols 

Leurs  exemptions  du  gros  ,  ancienneté  de 
leurs  privilèges  997.  Ils  ne  font  exempts  que 
du  gros  9)8.  Quelles  font  les  Cours  fouverai- 
nes  Idem.  &  999.  Même  exemption  accordée 
aux  Vétérans  1000.  Ils  font  d'ailleurs  finets  aux 
formalités  prefcrites  à  tous  les  Privilégiés.  Voyez 
Privilégié  du  Gros. 
Officiers  des  Cuirs.  Parirts ,  fol  &  fix  dénie  's 
pour  livre  des  Droits  qui  leur  font  attribués. 
Origine  &  aliénation  defdits  Droits  j  ?6y. 


Officiers  de  Marine  &  Gardes  Côtes  affujettis 
à  la  Subvention  à  l'entrée  1  $6. 

Officiers  Monnoyeurs  affujettis  à  la  Subven- 
tion à  l'entrée  *3<f.  Au  Droit  de  Gros  1006. 
Exempts  des  Impôts  &  Billots  1401. 

Officiers  de  Police  (  Droits  d')  aux  entrées  de 
Paris.  Origine  defdits  Droits  287.  288.  289. 
290.  Perception  defdits  Droits  293.  &  2514. 
Quotité  defdits  Droits  fur  les  Boirtons  26.  — 
19.  Aux  entrées  de  Chaillot  116.  Sur  le  Bertial 
191.  ~  202.  Le  Poiflôn  232.  Le  Bois  242.  Les 
Cendres,  Soudes  &  Gravelées  14? .  Les  Suifs 
&  Chandelles  2J4.  Exemption  des  Bourgeois 
Z9<y.  Idem  des  Hôpitaux  196.  Compétence .2.97» 
État  defdits  Droits  308. 

Aux  entrées  de  Rouen  329.  &  fuivans. 

Opposition  aux  Jugemens  par  défaut  1788, 
1789.  &  1790. 

Option  accordée  au  Fermier  de  prendre  le  Vin 
pour  fon  compte  au  prix  déclaré  dans  les  ven- 
tes en  gros  791.  Et  à  l'arrivée  933. 

Même  faculté  pour  la  vente  en  détail  en 
pays  de  Quatrième   1336. 

Or  et  Argent.  Voyez  iMarqued^Or  &  £  Argent. 

Orival  (  Entrepôt  permis  à)  385.  &  38e.  Lieu 
fujet  au  Droit  de  neuf  livres  par  tonneau  676, 

Orléans  (  Généralité  d'  )  Chartres  feul  lieu  de 
cette  Généralité  qui  foit  fujet  au  fol  pour  livre 
fur  les  efpeces  refervées  4<; 4.  L'ancien  fol  pour 
livre  s'y  perçoit  fur  les  Marchandifes  à  l'en- 
trée d  Orléans  453.  note.  Sujette  aux  anciens 
cinq  fols  feulement  476.  &  478. 

Sujette  au  Huitième  au  détail  1162.  Mode- 
ration  en  faveur  des  Villes  d'Orléans  &  Mon- 
targis  1 163. 

Droits  d'Aides  dans  les  Elections  d'Orléans  & 
Pithiviers  aliénés  à  la  maifon  d'Orléans  *6o. 
(fille  de)  fujette  au  Gros  771.  Exemption 
en  faveur  des  Bourgeois  1050.  Vin  venant 
d'Orléans  fifet  au  Gros  d'arrivée  95  1.  Droit 
d'impofition  à  Orléans  750.  rr  7^4.  Odroy  & 
Parte-debout  dans  ladite  Ville  1439. 

Ouverture  de  Caves  &  Celliers  parles  Com- 
mis dans  leurs  vifites.  Formalités  prefcrites  re- 
lativementaux  Droits  d'entrée94.  570.  Aceux 
de  Gros  873-  A  ceux  de-Détail  1228.  particu- 
lièrement à  Verfailles  748. 

P. 

_^AIL  LE,  Domaine  &  Barrage  fur  la  Paille 
265.  Droits  des  Officiers  &  Droits  rétablis  3  08. 
Aux  entrées  de  Verfailles  739. 

P/.pfgaui-t  (exemption  du)  pour  les  Impôts  & 
Billots  dans  la  Province  de  Bretagne.  1399. 

Papier 


/ 
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Papier  timbre'.  Voyez.  Formule. 
Papifrs  &  Cartons  aux  entrées  de  Paris,  fujets 
aux  Droits  des  Ofticiers  &  aux  Droits  rétablis 
308. 
Parchfmin  timbre'  Voyez.  Formule. 
Paraphe  des  Regillres.  Voyez  Regifires, 
Paris  (  Généralité  de)  lieux  de  cette  généralité 
fujets  au  fol  pour  livre  (ur  les  efptccs  réllr- 
vées  454.  Aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fols 
476.  Aux  Droitsde  Gros&  Augmentation  771. 
Au  huitième  an  Détail  j  modération  en  faveur 
de  differens  lieux  1 1  £3. 

(Eleilion  de)  Eau-de-vie  dans  ladite  Elec- 
tion 73.  &  74. 

(  Pille  de  )  Entrées.  Voyez  Encrées  de  Paris 
Parisis  ,  sol  et  six  deniers  pour  livre  ,  au- 
trement, Drt it  d'Augmentation.  Origine  du 
Parifis  761.  Du  fol  pour  livre  des  confervateurs 
des  Fermes  761.  Des  fîx  deniers  desTréforiers 
763.  Comment  fe  tirent  les  Droits  de  Parifis, 
fol  &  f}K  deniers  pour  livre.  Idem.  Sa  Fixation 
pour  le  Gros  fur  les  Boifîbns  769.  &  770.  Lieux 
où  l'Augmentation  du   Gros  fe  perçoit  771. 

Modération  du  Droit  d'Augmentation  dans 
le  Comté  d'Auxerre  &  l'Election  de  Vezelay 
771.  Notte  Jur  Auxerre, 

Augmentation  fur  le  Gros  manquant  861. 
Parifis,  fol  &  f^x.  deniers  pour  livre  fur  le  Qua- 
trième au   Détail.   132$. 

Autres  entrées  de  Paris  18. 

Parifis ,  loi  Cfjîx  deniers  pour  livre  des  Droits 
attribués  aux  Officiers  des  Cuirs.  Origine  & 
aliénation  defdits  Droits  iféf. 
Passage  (  Emprunt  de  )  dans  les  lieux  fujets  aux 
anciens  &  nouveaux  cinq  fols  484.  Pour  la  Sub- 
vention par  doublement  {44. 

Pour  l'Eau -de- vie  dans  la  Généralité  d'A- 
miens 64  1. 

En  pays  de  Gros  ,  les  Droits  font  dûs  pour 
l'Emprunt  de  PaiTage  930.  Excepté  fur  les  Vins 
deftinés  à  être  confommés  dans  la  Province  de 
Normandie  Si  non  ailleurs  Idem. 

Les  Droits  de  Jauge-Courtage  font  dûs  pa- 
reillement lorfque  l'Emprunt  de  PaiTage  eft  au- 
delTus  de  trois  lieues  11 13. 

Les  Droits  de  Courtiers- Jaugeurs  ne  font 
point  dûs  pour  le  fimple  Emprunt  de  PafTage 
fî  ce  n'eft  dans  le  cas  de  fejour  au-delà  du  délai 
préferit  1137. 
Passe-deboi  t.  Boiiïbns  déclarées  en  PalTe-de- 
bout.  Par  Paris  %$.  61.  &  75.  Par  Chaillot  1 1  7. 
JVIarchandifes  fu'ettes  au  Domaine  Si  Barrage 
169.  Au  Poids-le-Roy  28*. 

Par  Rouen,  Ville,  Fau\bourgs  &  Banlieue 
337.  340.  347.  $49. &  35°t  Obfervations  pour 
1 1.  Par  lie. 
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le  pied  fourché  400. 

Dans  les  lieux  fujets  au  fol  pour  livre  fur 
les  eipeces  réfervées  463.  Aux  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols  482.  A  la  Subvention  à  l'entrée 
510.  &  5 22.  Aux  Infpefteurs  aux  Boifîbns  <,66. 
Par  Verfailles  74'.  Voyez,  aulïi  PaJJage  , 
(  Emprunt  de  ). 

Passe-debout.    (  Droit  de)  à  Orléans  1435. 

Pastels  et  Garencf.  ,  Toiles  G'  Canevas  G* 
quatre  deniers,  anciens  G*  nouveaux  /ur  tou- 
tes les  Marchandées.  Aux  entrées  de  Rouen 
451.  &  452. 

PE'/.oisouDioits  de  Rivière  aux  entrées  de  Paris 
N°.  40. 

Quarante-cinq  fols  des  Rivières."] 
Trois  livres  &  quarante  cinq  fols/ 

par  Charroy.  /      Poye\  ces 

Cent  fols  par  muid  d'Eau-de-viei     Droits  dans 
Pont  dejoigny  (Droit du).       \  cette  Tabla 
Pont  de  Meulan  (Droit  du).     [    chacunàfou 
Pont  fur  Yonne  (  Péage  du  ).     Y    Article. 
Ancien  Oétroy  i  .  0rléans        \ 
&  PalTe-debout.  S     Urleans*      J 

Peî^sionnaires.  Gens  tenans  Penfionnaires  fu'ets 
aux  Droits  de  Détail  1199.  A  l'exception  des 
Regens  &  Maîtres  de  Penfion ,  qui  ont  chez, 
eux  des  Ecoliers  étudians  dans  les  Collèges 
&  Univerfités  ,  des  Ecuyers  qui  tiennent  Aca- 
démie ,  des  Procureurs  ,  Notaires  &  autres  de 
condition  plus  relevée  qui  tiennent  des  Pen- 
fionnaires Idem.  Ils  font  en  outre  fujets  à  l'an- 
nuel   1365. 

Péremption.  Inftances  intentées  par  le  Fermier 
fujettes  à  péremption  1617.  Ce  qui  n'a  pas  lieu 
lorfque  le  Roi  fe  trouve  partie  161  8.  Idem  Des 
inltances  intentées  contre  eux  1^30. 

Peronne  (Ville  de)  fujette  à  l'Augmentation, 
feulement  du  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  ré- 
fervées 468.  Fxempte  de  la  Subvention  à  l'en- 
trée, attendu  qu'elle  s'y  levé  au  détail  516, 
&  1 347.  Exempte  du  Gros  &  feulement  fujette 
à  l'Augmentation  1051.  Sujette  au  Parifis, 
fol  &  fix  deniers  pour  livre  du  Huitième  au 
Détail   1328. 

Pied  fourche'  aux  entrés  de  Paris.  Voyez  En- 
trées de  Paris  fur  le  Uc/lial à  Pied  fourché* 

Pied  fourche'  du  Cotantin.  (Droits  du)  Eta- 
blifTement  729.  Fixation  Idem.  Cas  de  la  per- 
ception 730.  Bureau  731.  Formalités  préferites 
aux  Marchands  &  autres  731.  ~  734.  Droits 
d'enregiftrement  des  arriéres-baux  &  abonne- 
mens73$.  Faculté  aux  Commis  de  verbalifer 
73 6.  Reglemens  pour  les  autres  Droits  d'Aides 
déclarés  communs  pour  ceux-ci  737. 

PjQUETTES  ,  demi  pins  &  pins  de  réfoul,  alTujet- 
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Sujette  au  Quatrième  au  détail  1318. 

(  Fille  de  )  affujettie  aux  anciens  &  nouveaux 
cinq  fols  quoiqu'obmife  dans  l'état  annexé  à 
l'Ordonnance  477.  à  l'Article  de  la  Généralité 
de  Paris.  A  la  Subvention  à  l'entrée  5  16.  A  la 
Subvention  au  Détail  517. 

des  poids   &  mefures  de  troubler  le  Fermier     Pontorson  (  Ville  de  )  Exempte  du  Quatrième 

Idem. 


tis  aux  Droits  d'entrée  474. 
Pithiviei-vS   (  Election  de      luiette  au  Gros  771. 
Plat  Pays  de  Paris.  Eau-de-vie   73.  &  74.  G* 

no  f  te  s. 
Poids    des  Boréaux.  L'étalonnement  doit  en 

avoir  été  fait    1567.  Défenfes  aux  engagiftes 


Poids-le  Roy  aux  entrées  de  Paris.  Origine  277. 
Fixation  &  Perception  278.  —  2S2.  Drogue- 
ries &  Epiceries  283.  Déclaration  Ce  payement 
des  Droits  284.  PalTe* debout  285.  Drogueries 
&  tpiceries  286.  Beftial  ly  8. 

Poinçons  pour  la  marque  d'or  &  d'argent,  peine 
de  mort  pour  faux  Poinçons  1455. 

Poire'.  Voyez,  Cidre  &  Poiré.  Défenfes  auxVen- 
dans-Vin  en  détail ,  d'avoir  chez,  eux  du  Poiré 
1 177. 

Poisson  aux  entrées  de  Paris.  Voyez  Entréees 
de  Paris.   Droits  de  Domaine  &  Barrage  265. 
Aux  entrées  de  Rouen.  Voyez  Entrées  de 
Rouen. 

Sujet  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  réfrr- 
vées  4^3.  &  fuivans.  Entrepots  défendus  d.urs 
les  trois  lieues  des  Villes  fujettes  463. 

Sujet  au  Gros  ou  ancien  fol  pour  livre  de  la 
vente  dans  les  Villes  de  Paris  &  Rouen  1150. 
Au  fol  pour  livre  attribué  aux  Offices  de  Ven- 
deurs de  PohTon  dans  Paris   ti?i.:zz   1158. 

Poitiers  (Généralité  de)  La  Ville  eft  le  feullieu 
de  cette  Généralité  fujet  au  fol  pour  livre  fur 
les  efpeces  réfervées  454.  Et  au  Gros  fur  les 
Boiffons  771.  Exception  en  faveur  des  Bour- 
geois Idem. 

Ladite  Généralité  eft  fujette  au  Huitième 
1 162.  Modération  de  ce  Droit  1 163. 

Pont  d'Arche.  (Ville  de)  Exempte  de  la  Sub- 
vention par  doublement  551.  Exempte  des 
Droits  d'Aides  fur  les  BoifTons  deiiinées  pour 
la  provifion  des  habitans  &  fur  celles  de  leur  crû 
1030. 

Pont  de  Joigny.  (Droit  du)  Origine  1428.  Fixa- 
tion 1429.  Cas  de  la  perception  i43o.LeDroit 
eft  dû  furies  Vendanges  1431.  Injonction  aux 
Voituriers  de  faire  leurs  Déclarations  aux  Bu- 
reaux ,  &  d'y  répréfenter  leurs  lettres  de  Voi- 
ture 1432.  Nulle  déduction  1433.  Nulle  exemp- 
tion 1434.  Si  ce  n'eft  en  faveur  des  Privilégiés 
portés  fur  l'état  du  Roi.  Idem. 
Pont  de  Mh'lan.  (Droit  du)  Origine  &  fixa- 
tion 1435.  Défenfes  à  tous  Marchands,  Voi- 
turiers &  ai'tres  ,  défaire  pafTer  leurs  Batteaux 
fans  les  garrerau  Bureau  du  Fermier  1436.  Elus 
Juges  des  conteftations  143 7- 

Pontoise,  (Election de)  Exempte  du  Gros  1053 


&  fujette  au  Paiifis  ,  fol  &  fix  deniers  pour  li- 
vre dudit  Droit  &  à  la  Subvention   132^. 

Pont  sur  Yonne.  (  Péage  du  )  Etabliflement , 
réduction  &  perception  actuelle  dudit  Droit 
1438. 

Porcs  (Droits  furies)  aux  Entrées  de  Paris  151J. 
&  196.  Droit  de  trois  livres  207.  Droit  à  la 
vente  dans  Paris  225. 

Aux  entrées  de  Rouen  40e. 
Aux  entrée-  de  Verfailles  739. 

Portatifs  des  Commis  aux  Exercices.  Voyez 
Commis  aux  Exercices. 

Porte- a-cols  ,  qui  vendent  de  l'Eau-de-vie  en 
détail  au  coin  des  rues  ,  déchargés  des  Droits 
de  Détail  1312.  &  13 15.  Idem  De  l'annuel 
1368. 

Pchtiers  des  Maifons  &  Hôtels  ,  défenfes  qui 
leur  font  faites  de  vendre  des  Boirions  en  dé- 
tail 1183. 

Ports  défignes  pour  l'entrée  des  Marchandifes     . 
à  Paris.  Voyez  barrières  f>  Ports.  <~r    " 

Prescription  d'action  entre  les  Fermiers  &  Sous- 
Fermiers  par  cinq  années  1616.  Elle  n'a  point 
lieu  lorfque  le  Roi  fe  trouve  partie  1618. 

De  toute  demande  contre  le  Fermier  deux 
ans  après  l'expiration  de  lbn  Bail  1628. 

Fermiers  d'un  autre  côté  non-recevables  /îx 
mois  aprèi  l'expiration  de  leurs  baux  Idem. 

Pressoirs.  Vin  provenant  de  gain  de  PrefToir 
781.  Réputé  Vin  du  crû  972.  Bannalité  des 
PrefToirs  Idem. 

Prtst  (  cinq  fols  du  )  aux  entrées  de  Rouen  3  20. 

Prestation  de  serment,  des  Commis  1  21  2,  & 
1213.  noues.  1607.&160S. 

Prévarication  des  Commis.  Voyez  Commis. 

Preuve  par  Témoins  de  la  fraude  des  Droits 
de  Gros  78$.  Non  admiftîble  contre  les  Dé- 
clarations &  foumifïïons  des  Redevables  786. 
De  la  fraude  des  Droits  de  Courtiers  Jaugeurs 
11 44-  En  faveur  des  Redevables  en  pays  de 
Quatrième ,  pour  prouver  que  le  prix  des  Eoif- 
fons  eft  au-defïbus  de  celui  porté  par  les  Re- 
giftres  des  Commis  133  3.  En  faveur  du  Fermier 
pour  établir  la  faufleté  des  Déclarations  fai- 
tes pour  la  perception  des  Droits  de  Quatrième 

»334. 

Tendante  à  détruire  les  Procès-verbaux  par 
autre  voye  que  par  l'infçription  de  faux  non 
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admifîble  1693. 

Inftruâion  des  affaires  qui  requerent  l'audi- 
tion des  témoins  179^. 

Appointemens  à  faire  preuve,  doivent  tou- 
jours être  refpeétifs  en  matière  civile    17 97. 
Prises   en   Mer.  Boiffons  en  provenans  fujettes 
aux  Droits  d'Entrée  dans    quel  délai  >3î.  & 

7M- 

Prisonniers  pour  fraude  ou  pour  payement  des 
Droits.  Leur  Gifle  &  Géolagc  n'efl  pointa  la 
charge  du  Fermier  qui  n'efl  tenu  de  leur  four- 
nir  que  le  pain  1613. 

Privilèges  Perfonnels  ou  locaux.  Voyez.  Exemp- 
tions. 

Des  Fermiers  &  Sous-Fermiers.  Voyez.  Fer- 
miers. 

Prix  des  Boissons.  Défenfe  à  tous  Juges  de  le 
fixer  906.  133  1. 

Procédures  particulière  aux  Droits  des  Fermes 
1777.  Afllgnations  1778.  Copies  ou  Extraits 
des  pièces  fur  la  même  feuille  ou  cahier  de 
l'Exploit  177p.  Nom  &  domicile  du  Fermier  à 
inférer  dans  les  Exploits  1780.  Exploits  pour 
demandes  faites  aux  Communautés  des  Paroif- 
fes  ,  Bourgs  &  Villages  178  1.  Formalités  à  ob- 
ferver  parlefdites  Communautés  M.  aux  noues. 
Délais  des  afllgnations  1781.  &  1783.  Controlle 
des  Exploits  d'alllgnation  1784.  Casoù  iln'eft 
dû  qu'un  feul  Droit  de  Controlle  pour  plu- 
fieurs  Exploits  1784.  Nôtres.  Liberté  donnée 
au  Fermier  d'employer  tels  Huifllers  que  bon 
lui  femble  1785.  Les  Parties  peuvent  plaider 
fans  afliftance  de  Procureur  1786.  Congé  ou 
défaut  emportant  profit  17S7.  Délai  pour  for- 
mer oppofition  aux  Jugemens  par  défaut  1788. 
L'appel  ne  peut  être  converti  en  oppofition  Idem. 
Teneur  de  l'Ade  d'oppofîtion  178p.  Seconde 
oppofition  nulle  1 790.  Défenfes  par  écrit  quand 
doivent  être  fignifiées  1791. 

Les  caufes  doivent  être  jugées  fommairement 
&  fur  le  champ  en  l'audience  1752.  Défenfes 
aux  Juges  d'appointer  les  parties  Idem.  Si  ce 
n'efl  lorlqu'iis  jugent  d'exemptions  des  Droits 
Idem.  Ils  peuvent  ordonner  un  délibéré  i~93« 
Communication  au  Procureur  du  Roi  1 794.  l'au- 
dience peut  être  remife  ,  mais  il  ne  peut  être 
donné  plus  d'un  délai  1795.  Domicile  à  élire 
par  le  Défendeur  Idem.  Inftruâion  des  affaires 
qui  requerent  l'audition  des  Témoins  1 796.  A  p- 
pointemensà  faire  preuve  toujours  relj.edifs  en 
matière  civile  1797.  Ordre  que  les  Juges  doi- 
vent obferver  pour  les  procédures  préparatoires 
&  d'inftruétion  en  matière  criminelle  1774. 
Communication  ou  Extraits  des  Regiflres  fans 
déplacer  1798.  Si  ce  n'efl  dans  le  cas  d'inferip- 


tion  de  faux  Idem,  Les  dépens  doivent  être  li- 
quidés par  les  Jugemens  \799-  Et  être  diflinâs 
des  amendes  Idem,  Ne  peuvent  être  compen- 
fés  s'il  n'y  a  des  condamnations  refpeâives 
Idem.  Condamnations  folidaires  pour  un  même 
fait  de  fraude  Idem.  Sentences  dirtinitives  ou 
interlocutoires ,  exécutoires  par  provifion  1  800'. 
Si  ce  n'efl  pour  les  dépens.  Idem, 

Délai  pour  relever  l'appel  des  Sentences  1  So', 

Pour  le  mettre  en  état  de  Juger  Id.m. 

Epices  des  Juges  1802.  1803.  &  1807.  Sa- 
laire des  Huifliers  1809.  Droits  des  Greffiers 
1810.  Droits  réfervés  1811.  Droits  de  petit 
feel   18  11. 

Affaires  Criminelles  inflruites  &  jugées  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  1670.  Idem.  Epices  pour 
les  Sentences  rendues  au  Criminel  1703. 

Objets  divers  ,  relatifs  à  la  procédure  &  dent 
il  a  été  déjà  parlé   1804. 

Procédures  dans  les  Cours  des  Aides  i8oy« 
Appointemens  de  Conclufion  non  admis  en 
matière  Criminelle  Idem. 

Procédures  auConfeil  concernant  les  Droits  * 
ne  différent  point  de  celles  préferites  pourleî 
autres  matières  qui  y  font  portées  1806. 
Proces-vereaux  des  Commisy  définition  \6Z<. 
Ils  doivent  être  faits  à  l'inflant  de  la  fraude 
1686.  Billet  Sommaire  en  Normandie  Idem, 
Ils  doivent  être  fur  Papier  timbré  1687.  Sig- 
nés au  moins  de  deux  Commis,  contenir  la 
mention  de  la  réfidence  des  Ccrr.mis  de  la  Ju- 
rifdiétion  où  ils  ont  été  reçus  ,  &  du  nom  du 
Fermier  Idt  m.  Interpellation  à  défaut  de  figna- 
ture  par  les  Parties  Idem,  Signification  dans 
les  vingt-quatre  heures  Idem.  Affirmation  Idem, 
Délai  d'icelle  i6S3.  Elles  doivent  être  faites 
gratis  par  les  Juges  &  fans  délai  Idem.  La  pré- 
fence  du  Juge  tient  lieu  d'affirmation  Idem.  Le 
dépôt  au  Greffe  n'efl  point  de  rigueur  1689. 
Refumé  des  formalités  préferites  &  de  celles  qui 
ne  font  poiiu  de  rigueur  pour  la  confection  des 
Procès-verbaux  1697.  &  1698. 

Délai  peur  donner  les  afllgnations  fur  les 
Procès-verbaux  1^90.  Elles  peuvent  être  don- 
nées par  les  Commis  à  la  fuite  des  Procès-ver» 
baux  par  le  même  contexte  &  non  autrement 
Idem.  Les  afllgnations  en  Normandie  peuvent 
être  données  par  aère  feparc  Idem.  Elles  doi- 
\ent  être  fur  pspier  timbré  Idem.  Délai  du 
CcntroMe   Idem.  Délai   des  afllgnations  Idem. 

Nullité  des  Procès- vei  baux  pour  défaut  des 
formalités  ci-deffus.  1^91.  Elles  font  les  feules 
auxquelles  les  Procès  -  verbaux  foient  fujefs 
1^91.  Nullités  à  expliquer  dans  les  Sentences 
qui  annullent  les  Procès-verbaux  Idem. 
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Ils  font  foi  jufques  àinfcription  de  faux  1693. 
Toute  autre  voye  non  admiilible  pour  détruire 
les  Procès-verbaux  Idem. 

Les  Commis  peuvent  verbalifer  à  toute  heure 
1694.  Et  pour  toutes  les  parties  des  Fermes 
indiftinctement   16^5. 

Ils  ne  peuvent  faire  aucuns  accommodemens 
fans  l'avis  du  Directeur  1696. 

Fraudes  ou  contraventions  les  plus  ordinaires 
qui  donnent  lieu  au  Procès-verbaux    1699. 

Modèles  cie  Procès-verbaux  de  fraude  1700. 
&  1701.  D'afte  de  tranfport  1701.  D'affirma- 
tion fur  Procès  -  verbal  1703.  D'alîignation 
1704.  De  Procès  -  verbal  de  Rébellion  170^, 
De  Procès-verbal  de  fauiïe  marque  170*.  De 
Procès-verbal  de  chofes  faifies  &  abandonnées 
1707.  De  Billet  Sommaire  1708.  De  Procès- 
verbal  rendu  fur  Billet  Sommaire  Idem.  D'ac- 
commodement fur  Procès-verbal  1709. 

lnfcription  de  faux  contre  les  Procès-ver- 
baux. Voyez  Inscription  de  jaux. 
Procureurs  du  Roi  dans  les  Eleftions,  leurs 
conclurions  néceflaires  dans  les  Jugemens  qui 
y  font  rendus  1  795;. 
Publications  pour  l'exécution  des  contraintes 
dreiTées  fur  les  Inventaires.  Modèle  918. 

Des  Baux  des  Fermes.  Voyez  Baux. 


QUARANTE    SOLS    PAR    TONNEAU. 
(Droit  de)  fur  le  Cidre  aux  entrées  de  Rouen 
325.  Aux  entrées  de  Dieppe  703.  Aux  entrées 
du  Havre  710. 
Quarante-cinq    sols  des  Rivières.   Origine 

14 10.  Fixationi4i  1.  Cas  de  la  perception  1412. 
&  1413.  Les  Droits  ne  font  dûs  fur  les  Vins 
gâtés  s'ils  ne  font  convertis  en  Vinaigre  1414. 
Payement  de  ce  Droit  141  ?.  &  14 16.  Il  n'eit 
exigible  qu'une  fois  1417.  Injonction  aux  Voi- 
turiers  de  répréfenter  leur  Lettres  de  Voiture 
aux  Bureaux  de  leur  route  1418.  Défenfes  de 
décharger  le  Vin  que  le  Droit  n'ait  été  paye 
J419.  Facilité  accordée  auxMarchands  qui  ont 
desMagafins  dans  les  Villes  fituées  fur  la  Seine 
&  Rivières  y  affiuentes  1410.  Nulle  exemption 

141 1 .  Si  ce  n'eft  en  faveur  des  Privilégiés  por- 
tés fur  l'état  du  Roi.  Idem. 

Aux  entrées  de  Paris  12. 
Aux  entrées  de  Rouen  32p. 
Quatre  deniers  anciens  et  nouveaux.  Aux 

entrées  de  Rouen  451. 
Quatre   sols  pour  livre  314. 
Quatrie'me  (Droit  de  )  fon  Origine  13 2?.  Ré- 
duit au  cinquième  à  caufe  des  lies  &  coulages 


Idem.  Parifis,  fol  &  flx  deniers  pour  livre  fur 
le  Quatrième  Idem.  Levée  du  Quatrième  en 
Normandie  13  26.  Pays  où  le  Quatrième  a  cours 
1327.  1328  &  1 3 19.  Exemption  des  habitans 
de  Cherbourg,  Grandville,  Pontoife  &  autres 
Villes  Idem.  Et  de  ceux  de  la  Principauté  d'Y- 
vetot  1330.  Le  prix  des  BoifTbns  ne  peut  être 
fixé  par  aucun  Juge  133  1.  Déclaration  de  la 
vente  &  du  prix  des  BoifTons  1332.  &  1333. 
Preuve  par  témoins  permife  aux  Redevables 
pour  prouver  que  le  prix  du  Vin  étoit  moindre 
que  celui  porté  par  les  Regiftres  Idem.  Même 
pieuve  peut  être  faite  par  le  Fermier  pour  éta- 
blir lafaufTeté  des  Déclarations  1334.  Lesfaufr 
fes  Déclarations  emportent  la  confiscation  des 
BoifTons  133T  Faculté  accordée  au  Fermier, 
de  prendre  le  Vin  pour  le  prix  déclaré  1336. 
11  conferve  en  même  temps  le  Droit  de  faire 
preuve  de  la  fauffeté  des  Déclarations  Idem. 
Défenfes  aux  Vendans  Vin ,  d'avoir  en  perce 
plus  de  deux  pièces  à  la  fois  1337.  Payement 
des  Droits  en  Normandie  1338. 

Quatrième  fur  l'Eau-de  vie  fins  réduction 
1339.  Pa>  s  Boulonnois déchargé  du  Quatrième 
fur  l'Fau-de-vie  Idem. 

Futailles  &  Mefures  préfcrites  dans  le  Ref- 
fort  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen  1340.  134t. 
&  1342. 

Reglémens  rendus  pour  le  Huitième  ,  dé- 
clarés communs  pour  ce  qui  regarde  le  Qua- 
trième 1343- 

R. 

AISINS  aux  entr/es  de  Paris  9  f.  ~  101; 
Aux  entrées  d'Orléans  478.  Notte.  Jur  Or- 
léans. 

Rape's.  Râpés  copeaux  prohibés  117p.  Râpés 
raifins  permis  mais  avec  reftriétion  1 180. 

Ratafias  aux  entrées  de  Paris  31. 

A  la  vente  en  détail  fujets  aux  Déclarations 
&  payemens  des  Droits  13  15. 

Rebellions  aux  Commis  dans  leurs  exercices, 
permis  aux  Commis  d'emprifonner  les  Contre- 
venans  en  cas  de  Rébellion  1240.  Défenfes  à 
tous  Juges  de  l'es  mettre  en  liberté  avant  le 
Jugement  diffinitif  Idem.  Voye  extraordinaire 
contre  les  Coupables  de  Rébellion  1 241.  Frau- 
deurs tués  par  les  Commis  Idem.  Fraudeurs 
nodurnes  1242.  Alakres  de  maifon  &  pères  & 
mères  refponlables  de  leurs  domeftiques  &  en- 
fans  mineurs  1243.  Geôliers  refponfables  de 
leurs  Prifonniers  1  244.  Rébellion  par  les  habi- 
tans d'une  Communauté  1  260.  Evocation  pour 
cas  de  Rébellion  1245.  Diverfes  peines  pour  cri- 
me de  Rébellion  1 245.  Modèle  de  Procès-vets 
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b.il  de  Rébellion  170c.   Accules  de  Rébellion 
inferivans  en  faux»  Voyez  In  cription  de  faux. 

Rfcele'  de  Boilïbns  défendu  n;o. 
Recensev.  e.ns  des  Boiflbns  en  Normandie  534» 
Receveurs.   Voyei  Commis  Receveurs. 

Généraux  ./' Election.  Leurs  fondions  1644. 
Réclamation,  des  Boiflons  tailles  pour  raifondes 
Droits  dans  le  relfort  delà  Cour  des  Aides  de 
Paris  843.  Dans  celui  de  la  Cour  des  Aides  de 
Rouen   1098. 
Recollement  des  BoilTbns  en  Normandie  534. 
Recollement  des  inventaires  dans  les  pays  où 
ils  fe  font  877. 
Recouvrement.  Entrées  de  Paris  £8.  69.  &  70. 
Aux  entrées  de  Rouen,  à  l'infhir  de  Paris  373. 
Pour  les  Droits  d'entrée  en  général.  Les  con- 
traintes   le  décernent  pour  ces  Droits  comme 
pour  les  Droits  de  Gros  501.  Temps  accordé 
au  Fermier  pour  le  recouvrement  des  Droits 
d'entrée  458.  Contraintes  pour  le  payement  du 
Quatruple  des  Droits   à  défaut  de    rapport  de 
Certificat  de  décharge  pour  les  faux-de-vie  6\  < . 
Pour  les  Droits  de   Gros  ,  contraintes   leur 
forme  813.  Quittances  des  Commis  au  bas  des 
contraintes  814.  Paraphe ,  feel  &  exécution  des 
contraintes  815 .  Exécutoires  par  provifion  8i£. 
Commandemens  817.  &  828.   Oppofirion  aux 
contraintes  S29.  Défenfesaux  Juges  d'appointer 
fur  les  oppofîtions  830.  Les  Jugemens  doivent 
contenir  la  condamnation  des  frais  831.  1799. 
Sentences  exécutoires  par  provifion  831.  Appel 
des  contraintes  par  devant  les  Cours  des  Aides 
non  recevable  833.  Appels  des  Sentences  com- 
ment doiventétre  jugés  danslefdites  Cours834. 
Saifies  mobiliaires  en  vertu  des  contraints  8  3  * . 
Privilégiés  du  Gros ,  difpenfés  de  prendre  en 
leur  garde  les  meubles  fur  eux  faifis  836.  Saifie 
des  deniers  appartenais  aux  Redevables  837. 
Préférence  accordée  au  Fermier  838.  ~  842. 
Réclamation  des  Vins  faifis  843.  Réclamation 
des  meubles  par  les  femmes  844.  Renonciation 
à  la  Communauté  845.  A  la  fucceffion  de  leur 
mari  en  Normandie   1099. 

Saifîe  des  immeubles  846.  847.  &  848. 
Contraintes  par  corps  n'ont  point  lieu  pour 
lepayement  du  Gros  849.  8<o.  &  1 100.  Voyez 
auffi  Contruintes  par  corps. 

Appofition  de  fcellés  fur  les  effets  des  Re- 
devables 85  i. 

Fin  de  non-recevoir  contre  le  Fermier ,  ne 
peut  être  oppofée  pour  laps  de  temps  853. 

Liberté  accordée  aux  Fermiers  de  fe  terril 
de  tels  Huifllers  que  bon  leur  femble  8^4. 

Défenfesaux  Créanciers  des  Fermiers  de  faifir 
les  Droits  entre  les  mains  des  Redevables  855, 


Inilances  de  préférence  entre  les  Fermiers 
de  différens  Baux  856. 

Pour  le  Gros  manquant.  Contraintes  907.  Leur 
teneur  908.  Elles  doivent  être  vifées  par  les 
llus  909.  Publications  pour  le  recouvrement 
9  10.  Oppofition  des  Redevables  aux  Contrain- 
tes Idem,  Cas  où  il  y  a  rifque  de  faillite  de  la 
paît  îles  Redevables  911.  Délais  préferits  au 
Fermier  pour  le  recouvieirujat  91  2.  Fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  lui  être  oppofée  pour  laps  de 
temps  Idem.  Gros  manquant  fur  le  Cidie  &  le 
Poiré  913.  Dédudion9i4.  Modèle  d'état  de 
contrainte  pour  Gros  manquant  915.  d'Extraits 
des  contraintes  916.  D'actes  de  publication  9 1 8. 
d'Exécution  919. 

Contiaintes  pour  les  autres  Droits  d'Aides 
exécutoires  comme  pour  le  Gros 911. 
Voyez  d'ailleurs  Gros  £f  Augmentation. 
Pour  les  Droits  de  Détail.  Droits  de  Détail 
dus  fur  les  Boifîbns  qui  manquent  des  charges 
s'il  n'elt  iudifié  qu'elles  ont  été  vendues  en 
gros  1252.  Le  Fermier  peut  décerner  les 
contraintes  quand  bon  lui  femble  lorfque  le 
débit  eu  commencé  1253.  Cfage  à  cet  égard 
1254.  Contraintes  formées  fur  le  fommier  fur 
lequel  font  déchargés  les  Etats  extraits  des 
Portatifs  1255.  Contraintes  contre  ceux  qui  ont 
refufé  les  Exercices  des  Commis    1256. 

Contraintes  exécutoires  pat  corps  contre  les 
Hotelliers,  Taverniers  &  Cabaretiers  feulement 
12^7.  Le  Bénéfice  de  cefTion  n'a  peint  lieu  pour 
les  contraintes  décernées  par  corps  1258.  Non 
exécutoires  par  corps  contre  les  Septuagénai- 
res I2?9.   Voyez  Contraintes  par  Corps. 

Solidité  des  contraintes  contre  les  habitans 
des  ParoifTes  ,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  Ré- 
bellion par  la  Communauté  (260. 

Baux  collufoires  avec  les  Vendans  Vins  par 
rapport  à  leurs  meubles  12^1. 

Délai  accordé  au  fermier  pour  le  Recou- 
vrement ,  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  lui 
être  oppofée  pour  laps  de  temps  1262. 

Formalités  du  Recouvrement  préferites  pour 
les  Droits  de  Gros  déclarées  communes  pour 
ce  qui  concerne  les  Droit  de  Détail   1263. 

Formule  de  contrainte  pour  le  payement  des 
Droits  de  Détail  1264. 

Saifie  &  exécution  des  meubles  &  revenus 
des  Redevables  1265. 

Pour  i'  Annuel.  1  es  contraintes  pour  le  paye- 
ment de  ce  Droit  fe  décernent  &  s'exécutent 
comme  pour  les  autres  Droits  de  Détail  1380. 
Délai  pour  le  recouvrement  de  l'Annuel  1381. 
Fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  oppofée  3UJ? 
Fermiers  pour  laps  de  temps  Idemt 
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Récusations  ne  font  valables  pour  caufe  de  pa- 
renté des  Préfidens  &  Confeillers  des  Cours 
des  Aides  avec  le  Fermier  ou  Tes  cautions  1813. 
Refuge  Dans  quels  cas  la  décharge  des  Droits 
eft  accordée  fur  les  Vins  mis  en  refuge  à  l'égard 
des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  48$.  Pour 
la  Subvention  à  l'entrée  $24. 

Pour  le  Gros.  Voyez  Gros  fur  les  Boijfons 
en  refuge. 
Registres  à  tenir  parles  Comptables.  Regiftres 
Journaux  1667.  Obligation  de  la  part  de  tout 
Comptable  de  tenir  un  Journal  1688.  Sur  pa- 
pier timbré  1 669.  Paraphe  des  Juges  &  Procès- 
verbal  de  Paraphe  fur  les  Regiftres  Idem.  &  805». 
Forme  du  Journal  1670.  ZZ  1674.  Cette  forme 
eft  de  rigueur  167c.  Autres  Regiftres  pour  la 
perception  des  Droits  167^.  Sommiers  Idem. 
Le  Fermier  ne  peut  être  contraint  de  pro- 
duire Ces  Regiftres  en  Juftice.  On  ne  peut  exi- 
ger de  lui  que  la  communication  fans  déplacer 
1632.  Excepté  dans  le  cas  d'infcription  de  faux 
contre  lefdits  Regiftres  1718.  &  1798.  Il  eft 
difpenfé  de  les  répréfenter  dix  ans  après  l'ex- 
piration du  bail  163  t. 
Reims  (Ville  de  )  Ils  s'y  tient  quatre  foires  fran- 
ches par  an  exemptes  du  Gros  &  de  l'Aug- 
mentation  1081. 

Le  Huitième  au  détail  y  a  été  modéré  11 63. 
Religieux.  Voyez.  Communautés  Religicufes. 
Remplages  hors  la  préfence  des  Commis  prohi- 
bés 117^. 
Renonciation  des  Femmes  à  la  communauté  ou 
à  la  fucceffion  de  leurs  Maris  dans  le  reffort  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris  845.  En  Norman- 
die  1099. 
Requestes  préfentées  aux  Juges  pour  les  vifites 
domiciliaires.  Injonction  qui  leur  eft  faite  de  les 
répondre  fins  délai  8oi,  &  1132. 
Rethel  (  Ville  de  )  fujette  à  la  Subvention  à  l'en- 
trée <;\6. 

Exempte  du  Gros    10^4. 
Le  Huitième  au  détail  y  a  été  modéré  1 1 63 . 
Article  de  la  Généralité  de  Chllons. 
Rccrcy  (Ville  de  )  Habitans  exempts  des  anciens 
Droits  d'Aides  (ur  les  Boiffons  qu'ils  font  venir 
pour  leur  confommation  ,  &  fur  celles  de  leur 
crû  qui  fortent  de  la  Ville  1055. 
Roanne  feule  Election  delà  Généralité  de  Lyon 
qui  foit  fujette  à  la  Subvention  au  détail  1347. 
Rouanne  dont  fe  fervent  les  Commis  aux  exer- 
cices 1220.  Empreinte  des  Rouannes  &  Cachets 
depofésau  Greffe  121  r  .Marque  &  démarque  de 
la  Rouanne  gratis  1222.  Manière  de  Rouanner 
1223. 

Rouen  ;  Généralité   de)  fujette  aux  anciens  & 


noveaux  cinq  fols  47e.  &  477.  A  la  Subven- 
tion à  l'entrée   5  16. 

Au  Quatrième  au  détail  132p.  A  la  Subven- 
tion au  détail   1347. 

(  Ville  de)  Voyez  Entrées  de  Rouen.  Vin 
vendu  en  Foire  dans  ladite  Ville  exempt  du 
Gros  332.  Cidre  &  Poiré  Idem  346.  Droit 
d'augmentation  fixé  pendant  lefdites  Foires 
770.  10H2. 
Roye  Ç  Ville  de  )  Habitans  exempts  du  Gros  fur 
les  BoilTons  de  leur  crû  10 5  6. 


S 


Ain  t-D  e  n  1  s  (  Ville  de  )  Voyez  Grandes 
Entrées  de  Saint-Denis. 
Saint-Diziers  (  Ville  de  )  Habitans  exempts  du 
Gros  fur  le  Vin  de  leur  crû  1057.  Le  Huitième 
au  détail  y  a  été  modéré  1163. 
Saint-Germain-en-Lave(  Ville  de)  Habitansdé- 
chargés  des  Infpeèteurs  aux  Boiffons  &  aux  Bou- 
cheries ,  &  autres  Droits  d'Entrée  573.  &  592. 

Exempte  des  Droits  de  Gros  &  autres  Droits 
d'Aides  pendant  le  fejourduRoy  1058. 

Exempte  des  Droits  de  Jauge-Courtage  en 
tout  temps  1120.  Ainfî  que  des  Droits  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  1 146. 

Ils  font  aufti  exempts  du  Huitième  pendant 
le  fejour  du  Roy  11  £3. 
Saint-Jean-d'Angely  (  Election  de  )  Fixation 
particulière  des  Infpeèteurs  aux  Boiffons  ,  &  des 
Courtiers-Jaugeurs  furies  Boiffons  qui  entrent 
ou  font  vendues  dans  ladite  Election  559. 

Le  Huitième  au  détail  y  a  été  modéré  1 163, 
Saint-Quentin  (  Ville  de  )  fujette  à  l'augmen- ' 
tation  feulement  du  fol  pour  livre  fur  les  elpe- 
ces  refervées  468.  Sujette  à  la  Subvention  à 
l'entrée  516.  Exempte  du  Gros  1055». 

Sujette  au  Parifis ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre 
du  Huitième  feulement  1318. 
Saisies/ mcbiiiaires  pour  le  recouvrement  des 
Droits  835.  836.  &  837.  Déchargées  des  Droits 
de  Commifîaiies  aux  ventes  des  meubles,  &  des 
Droits  d'enregiftrement  835.  notes.  Préférence 
accordée  au  Fermier  838.  ~  842.  Réclamation 
des  Vins  faifis  843.  Des  meubles  844.  Sailïes 
réelles  846.  =  848. 
Saisies  pour  Fraudes.  Liberté  au  Fermier  de 
pourfuivre  fur  les  Saifies  les  Voituriers  ou  Pro- 
priétaires des  Marchandifes  feulement ,  ou  en 
même  temps  les  uns  &  les  autres  1738. 

Voyez  Yroc'es-vcrbaux  de  Sjifles. 

Vo)ez  aufti  Amendes  &  Confijcations. 
Scfl.  Droits  de  petit  Scel  pour  les  Sentences  qui 
concernent  le  recouvrement  des  Droits  i8ir». 
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Scfllks.  Appofïtion  de  Scelles  f tir  les  effets  des 
Redevables  des  Droits  S 51.  17-;.  Et  fur  ceux 
des  Receveurs  ou  aun  ,t.iblcs   defdits 

Droits  Idem, 

Secrétaires  DO  Roy  afluiettis  aux  Droits  de 
Domaine  &  Rarragc  aux  Entrées  de  Paris  17». 
Leurs  exemptions  aux  entrées  de  Rouen  331. 
Pour  la  Subvention  à  l'entrée  f  3 5.  Pour  les 
Droits  du  Tarif  d'Alençon  710.  Ils  ont  été  afl'u- 
jettis  aux  anciens  ix  nouveaux  cinq  fols  Ç09. 

Leur  exemption  du  Gros.  Ancienneté  de  leur 
Privilège  1001.  Ils  font  fuiets  à  l'augmentation 
Ucn:.  Les  Officiers  de  la  Grande  Chancellerie 
Si  les  Vétérans  iouiffent  de  la  même  exemp- 
tion Idem.  Ils  n'ont  point  leurs  caufes  commifes 
pour  ce  qui  concerne  leur  exemption  des  Droits 
d'Aides  1002. 

Leur  exemption  pour  les  Droits  de  Huitième 
au  détail  fur  le  Vin  de  leur  crû  1  28?..  A  quelles 
conditions  Idem.  Où  eft  cenfée  être  leur  maifon 
d'habitation  1283.  Soumis  aux  vifites  &  mar- 
ques des  Commis  pendant  leur  débit  1284.  Ils 
n'ont  point  droit  de  commitimus  pour  raifbn 
de  leurs  exemptions  128^.  Ce  font  les  mêmes 
difpofitions  à  l'égard  du  Quatrième  dont  ils  font 
exempts  13-3.  Idem  pour  la  Subvention  au  dé- 
tail 1350. 

Sedan  (  Ville  de  )  exempte  de  la  Subvention  par 
doublement  552.  Habitans  exempts  du  Gros  & 
autres  Droits  d'Aides  anciens  fur  les  BoifTons 
qu'ils  font  venir  pour  leur  confommat.on ,  & 
fur  celles  de  leur  crû  qu'ils  envoyent  à  l'é- 
tranger 1060. 

Sens  et  Mo  nt  er  e  a  u  (  Villes  de  )  Habitans 
exempts  du  Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû  1061. 

Sentences.  Cas  où  elles  ne  peuvent  être  rendues 
qu'en  première  inllance  1760.  En  dernier  ref- 
fbrt  176t.  Les  Juges  doivent  être  au  nombre  de 
cinq  pour  juger  en  dernier  refiort  1761.  S'ils 
jugent  en  première  infiance  ils  peuvent  n'être 
que  trois,  mais  iamais  au-delTous  1762.  Les  Sen- 
tences doivent  ctre  (ignées  par  les  Juges  qui  les 
ont  rendues  1  764.  A  l'Audience  &  en  robe  1767. 
Elles  doivent  être  données  fommairement ,  & 
il  eu  fait  défenfes  d'appointer  les  Parties,  fi 
ce  n'eft  lorfqu'il  y  a  infeription  de  faux  17512. 
Les  Juges  peuvent  ordonner  un  délibéré  1793. 
Le  Procureur  du  Roi  doit  y  donner  Ces  conclu- 
fions  1794. 

1  lies  doivent  contenir  la  condamnation  &  la 
liquidation  des  frais,  fans  les  confondre  avec 
la  cenfifeation  de  la  iufte  valeur  83  1.  &  1733. 
Elles  font  exécutoires  par  Provifion  pour  le 
payement  des  Droits  832.  Et  pour  le  pa)ement 
de  l'amende  &  de  la  confifeation  à  quelques 


fommes  que  montent  les  condamnations  1740. 
A  moins  qu'il  n'y  ait  infeription  c'e  faux  Idem* 
Les  condamnations  portée*  par  Jes  Sentences 
font  fblidaires,  tant  pour  les  dépens  que  pour 
1  amende  &  la  confiscation  1739. 

Appel  des  Sentences.  Voyez  Appel. 
•  Paréatis  nécclîaiie  pour  l'exécution  des  Sen- 
tences hors  du  rclTort  de  la  Jurifdiction  qui  les 
a  rendus   1767. 

Voyez  aufïi  Amendes  &  Confifcations. 

Sezanne  (  Ville  de  )  Il    s'y  tient  deux  Foires 

franches  où  les  BoifTons  qui  y  font  vendues  ne 

font  fu jettes  aux  Gros  ni  à  l'augmentation  1 08  3. 

Six  livres  quinze  sols  fur  l'Eau-de-vie(  Droit 

de  ).  Voyez  Cent  lois  (  Droit  de  ). 
Scissons  (  Généralité  de  )  Lieux  de  cette  Géné- 
ralité fujets  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces 
refervées  4  54*  Sujette  aux  anciens  &  nouveaux 
cinq  fols  476.  &  477. 

Sujette  aux  Droits  de  Gros  &  Augmentation 
77i. 

Aux  Huitième  au  détail  1162.  Modération 
pour  Laon  &  Coucy  1 1^3. 
Sol  pour  livre  à  la  vente  en  gros.  Voyez  Cror. 
Sur  les  ej fèces  rejervées.  Origine  45  3 .  &  758. 
Lieux  où  le  Droit  fe  perçoit  45  4.  Foires  franches 
de  Reims  Idem. notes.  11  n'eit  point  dû  à  la  vente 
45$.  ni  fur  les  chairs  de  lait  45^.  Di'clarar:ons 
prefcrites4$7.  Vifites  par  les  Commis  4  5  8.  For- 
malités preferites  aux  Bouchers  &  a  x  Chaircui- 
tiers  4ï9.  Befliaux  rentrant  du  Paccage  460. 
Viandes  achetées  dans  lesFauxbourgs,  déclarées 
iujettes  461.  Entrant  dans  les  Fauxbourgs  462. 
Congés  preferits  463.  Foimalités  du  pafle-de- 
bout  Idem.  Entrepôt  du  l'oiflbn  dans  les  trois 
lieues  des  environs  de  Paris  Idem.  Ecorces  d'ar- 
bres 464. 

Exemptions  des  Foires  franches  465.  &  46e. 
Pour  la  provifion  des  Bourgeois  46;.  Privilè- 
ges de  quelques  Villes  468.  Bois  des  Forêts  du 
Roi  fuiets  au  fol  pour  livre  469.  Idem  pour  les 
Bois  deflinés  pour    les  ouvrages  publics  470. 
Exemption    en  faveur    de  la  Manufacture   de 
Draps  établie  à  Bouflers  471.  Ville  d'Angers 
déchargée  de  l'ancien  fol  pour  livre  725.  notes. 
Aux  entrées  de  Paris  fur  le  Vin  converti  en 
un  Droit  de  trente  folspar  muid  6.  Sur  le  Befc 
tial  185.  A  la  vente  dans  l'intérieur  de  Paris 
zi y.  &  216.  Sur  le  PoilTon  231.  &  232. 
Aux  entrées  de  Rouen.  Sur  le  Poifïbn  413. 
A  Orléans.   Voyez   lmpojition. 
Sol  pour  livre  des  Marchés  de  Sceaux  &  Poiffy 

226.    =    ii8. 

Sol  pour  livre  attribué  aux  Officiers  Vendeurs 
de  Poijjon  jur  Us  Cous  de  Normandie  (S  Ph 
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cardie.  Origine  1151.  Idem  &  Droits  d'abord 
&  confommation  1  1  51.  &  1 1  53.  Cas  de  la  per- 
ception 1 1  54.  Deniers  bons  par  les  Commis  du 
Fermier  1155.  Faculté  de  retenir  par  leurs 
mains  le  fol  pour  livre  Idem.  Exceptions  à  la 
perception  11  56.  Vente  &  débit  de  Poiiïbn  dé- 
fendu à  tous  Fadeurs,  Marchands  &  Commif- 
flonnaires  1  :  57.  Morue  de  la  pêche  Françoife 
du  Cap  Breton  déchargée  11  58. 

Sol  par  livre  pêsant  de  Suif.  Voyez  Encrées 
de  Paris  fur  les  Suij;  &  Chandelles. 

Sol  pour  Pot  fur  le  Vin.  Origine  1352.  Lieux 
où  il  fe  perçoit  135'.  Vin  tranfporté  à  l'étran- 
ger dans  des  Anchres  ,  déchargé  des  Droits  de 
Détail  1354.  Déclarations  prelcrites  aux  Mar- 
chands de  Vin  en  gros  1355.  Vin  de  ceux  qui 
vendent  en  gros  &  en  détail  réputé  vendu  en  dé- 
tail pour  le  tout  1 3  5  6.Reglemens  rendus  pour  la 
perception  des  autres  Droits  de  Détail ,  déclarés 
communs  pour  celle  du  fol  pour  pot  1357. 

Soldats  (  Fraudes  par  les  ).  Vo)ez  Barillage, 

Solde  des  cinquante  mille  hommes  (  Droit  de  2. 
fols  6.  den.  pour  la  )  aux  entrées  de  Paris  4.  Aux 
entrées  de  Rouen  1  5.  fols  &  2.  fols  6.  den.  320. 

Solidité  des  condamnations  Voyez  Amendes, 

Soudes.  Voyez  Entrées  de  Paris  Jur  les  Soudes, 
Cendres  &  Gravelées. 

Sous-Fermiers  (  Privilèges  des  ).  Voyez  Fer- 
miers. 

Sommiers  1676. 

Sortie  des  Provinces  (Droits  dûs  à  la)  anciens 
&  nouveaux  cinq  fols  fur  le  Vin  483.  Sur  les 
Vendanges  496. 

Soumissions  à  fournir  en  cas  de  paffe-debout. 
Voyez  Pajfe-debout.  Pour  le  tranfport  des  Eaux- 
de-vie.  Voyez   Eau-de-vie. 

Sous-Fermes.  Droits  ci-devant  fous-fermés  1605;. 
&  1  610.  Droitsrégis par laFerme générale  16 11. 

Subornation  des  Commis.  Peines  contre  les  Mar- 
chands &  autres  qui  en  font  aceufés   1666. 

Subsistance  des  Villes  6516.  A  Dieppe  705.  & 
709. 

Subvention  générale  510. 

Subvention  a  l'Entrée.  Origine  510.  &  yir. 
Appellée  Droit  de  Maubouge  5  1  2.  Elle  a  donné 
lieu  à  la  Subvention  au  détail,  à  la  Subvention 
par  doublement  &  au  Droit  du  Pont  de  Joigny 
513.  Perceptible  en  Normandie  à  l'entrée  & 
encore  au  détail  54.  Sa  fixation  515.  Pays  où 
elle  fe  perçoit  516.  Lieux  où  elle  eft  percep- 
tible 517.  518.  Elle  fe  paye  dans  les  Braffe- 
ries  fur  la  Bieire  5 151.  Cas  de  la  perception  5 10. 
y.ii.  &  523.  PaiTe- debout  520.  &  522.  Refuge 
524.  Vins  recueillis  dans  les  Clos  &  Jardins  5  2  y. 
.Tranfport  des  Fruits  pour  façonner  les  BoiiIbns 


526.  Tranfport  des  Vendanges  527.  Déclara- 
tions preferites  en  Normandie  pour  le  braf- 
fage  des  Cidres  &  Poirés  527.  Droits  percep- 
tibles après  le  braftage  Idem.  Lettres  de  Voi- 
ture &  déclarât. ons  528.  Entrepots  &  Magafins 
prohibés  dans  les  trois  lieues  des  environs  des 
lieux  fujets  à  la  Subvention  530.  En  Normandie 
où  ces  défenfes  n'ont  point  lieu, il  y  eit  fuppléé 
parcelles  d'enlever  aucun  Vin  fans  congé  531. 

Sur  les  Cidies  &  Poirés  du  crû  de  la  Banlieue 
de  Rouen  375.  ~  383. 

Recenfemens  &  recollemens  dans  la  Province 
de  Normandie  534. 

Exemptions  en  faveur  des  Eccléfiaftiques, 
Nobles,  Officiers  des  Cours  Souveraines  &  Se- 
crétaires du  Roi  ,  &  de  leurs  Veuves  ,  &  des 
Troupes  Suifies  5 3 5 .  ^538.  Décharge  dont 
jouiiïent  les  Habitans  de  Grandville ,  Dieppe 
&  Honfieur  539. 

Au  Détail.  Origine  1344.  &  1345.  Fixation 
la  même  que  pour  la  Subvention  à  l'entrée 
1346.  confondue  avec  le  Huitième  pour  ce  qui 
regarde  l'Eau-de-vie  &  la  Bierre  Idem.  Diftinfte 
en  pays  de  Quatrième  Idem.  Pays  où  elle  fe  levé 
1317.  Obfervation  relative  11 63.  Lieux  où  elle 
eft  perceptible  1348.  Payement  de  la  Subven- 
tion en  Normandie  1349. 

Exemption  en  faveur  des  Secrétaires  du  Roi 
1350.  Reglemens  rendus  pour  le  Huitième  & 
le  Quatrième,  déclarés  communs  pour  la  Sub- 
vention au  détail  135  1. 
Subvention  par  doublement.  Origine  513.541. 
Fixation  542.  Cas  où  elle  fe  perçoit  à  l'entrée 
&  à  la  fortie  des  Provinces  543.  Emprunt  de 
partage  544.  Elle  ne  peut  être  payée  que  deux 
fois  54>.  Elle  eft  comprife  dans  la  fixation  des 
Droits  fur  ls  Vin  à  la  fortie  des  Généralités 
d'Amiens  ,  Soifions  &  Châlons  546.  Vins  de 
Bourgogne  déchargés  de  la  Subvention  547. 
Modération  fur  les  Vins  du  Maine,  Anjou  , 
Thouarsfr  Châtelleniede  Champtonceaux  548. 
Elle  ne  fe  pa)e  point  fur  le  Vin  ni  l'Eau-de- 
vie  qui  pafTent  dans  l'étendue  de  la  Ferme  de 
Charente  ,  Marans  &  Poitou  pour  aller  à  l'é- 
tranger 54p.  Ni  fur  les  Boifibns  enlevées  de 
la  Généralité  de  Lyon  550.  Ni  à  l'entrée  &  fortie 
des  Villes  de  Calais  S'  Boulogne  551.6*  notes. 
Exemption  en  faveur  des  Villes  de  Charleville, 
Pcnt-d' Arche  &  Mouzon  552.  BoifTons  à  la  def- 
tination  des  Colonies  Françoifes ,  déchargées 
553.  Nulle  exemption  perfonnelle  ,  même  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques  555.  La  perception 
s'en  fait  comme  des  Droits  de  Traittes  avec  lef 
quels  elle  fe  perçoit  554. 
Subvention  et  Subsistance  des  Villes.  Sommes 

fixes 
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fixes  payées  au  Fermier  par  les  Villes  fujettes 
à  ces  Droits  pour  tenir  lieu  defdits  Droits  à  Sa 
Majeilé   696. 
Sins  et  Chandelles.  Voyez  (Entr tes  de  Paris 

(tir  les  ) 
Suisses.  Exemption  des  Troupes  Suiffes  par  rap- 
port aux  Droits  d'Entrée  538. 
Pour  le  Gros  995. 

Us  ne  jouifTent  d'aucune  exemption  fur  les 
Droits  de  Détail   128a.  Ils  font    même  fujets 
à  l'annuel  lorfqu'ils  font  dans  le  cas  1365. 
Voyez  Cent  Suijfes  à  leur  article. 
Suisses  de  Maison.  Défenfes  qui  leur  font  faites 
de  vendre  des  BoifTons  en  détail  1183. 


J[_    A  b  le  a  u  des  Droits  fur  la  Porte  des  Bu- 
reaux 156,9. 

Tan  fujet  au  fol  pour  livre  fur  les  efpeces  refervees 
464. 

Tarifs  des  Aides  par  Election  ,  page  ix.  de  l'In- 
troduction. 

Tarif  d'Alençon  (  Droits  du  ).  Origine  715» 
Perception  7  16.  Exemption  dupaiTe-debout7i7. 
Boutiques  &  Magafins  hors  la  Ville  &  les  Faux- 
bourgs  défendues  aux  Habitans  de  la  Ville  718. 
Fermetures  des  portes  715?. 

Exemption  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  , 
Nobles,  Tréforiersde  France,  Receveurs  Gé' 
nérauxdes  Finances,  Secrétaires  du  Roi,  Elus, 
Receveurs  des  Tailles  &  Commenfaux  710. 
Tarif  711. 

Tarifs  des  Villes  711. 

Tavernifrs.  Vojez  fente  en  détail* 

Taxe  ou  Don  gratuit  (  Nouveaux  Droits  à  Paris 
pour  le  payement  du  )  315. 

Témoins.  Voyez  Preuve  pur  Témoins. 

Timbre  des  Papiers  &  Parchemins.  Voyez  For- 
mule. 

Titre  Sacerdotal.  Vin  Provenant  des  Vignes 
affeét-ies  au  Tife  Sacerdotal,  exempt  du  Gros 
979.  Obfervation  fur  les  Titres  Sacerdotaux 
Idem. 

Toiles  et  Canevas  (  Droitsfur  les)  aux  Entrées 
de  Rouen  45 1 . 

Tonnfaux  vuides  doivent  être  défoncés  1181. 

Tonnfrre  Heétionde  non  fuiette  à  la  Subven- 
tion quoique  pa)sde  Huitième  1347.  G*  notes. 

Tours  (  Généralité  de  )  fujette  aux  anciens  cinq 
fols  feulement  476.  &  478. 

Au  Huitième  au  détail  \\6z.  Modération 
pour  la  Châtellenie  de  Champtonceaux  &  pour 
la  Ville  du  Mans  1  1  63. 

(  Ville  de  )  fujeue  au  fol  pour  livre  fur  les 
II,  Partit, 
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efpeces  refervéei  454.  aux  Droits  de  Gros  & 
Augmentation    771. 

Trahurs  fujets  aux  Droits  de  détail  1101.  Se 
à  l'Annuel  1365. 

Transport  des  BoifTons.  Voyez  Heures  pour  le 
tranfport. 

Tranfport  des  Eaux-de-vie.  Voyez    Euux- 
dc-vie. 

Trente  sols  (Droit  de  )  par  muid  fur  le  Vin  aux 
entrées  de  Paris,  ancien  Drort  6. 

Treport(  Ville  de  )  Habitans  exempts  de  la 
moitié  du  Quatrième    1329. 

Trésoriers  de  France  afîiueuis  .ir  la  Subven- 
tion à  l'entrée  l}6.  Aux  Droits  de  Gros,  ex- 
cepté ceux  du  Bureau  des  Finances  de  Paris 
993.  1006. 

Trois  livris  (  Droit  de  )  par  muid  fur  le  Vin 
aux  entrées  de  Paris  1 3 .  Dans  les  Provinces  de 
Picardie,  Champagne  &  Généralité  de  Rouen 
661.   &  66z. 

Trois  livres  et  quarante-cinq  sols  par, 
charrcy.  (  Droit  de  )  aux  entrées  de  Rouen 
3  19.  Supprimé  ailleurs   1411. 

Troupes.  Fraude   par  les  Troupes  fur  les  Boif- 
fons.  Voyez  Barillagt,  Sur  la  viande  588. 
Troupes  Suiiïes.  Voyez  Sut    1 1 . 

Troïe(  Ville  de)  exempte  du  Gros  1062. 


V 
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ACATIONS  pour  le  tranfport  des  Juges 


Vaches  (  Droits  furies)  aux  entrées  de  Paris  191. 
Vaches  à  lait  2 1  o.  Aux  entrées  de  Rouen.  403 . 
Vaches  à  lait  414. 

Sujettes  aux  Infpeéteurs  aux  Eoucheries  fur 
le  même  pied  des  Botufs  578. 
Aux  entrées  de  Verfailles.  739. 
Vaisseaux  prohibés    141.   146.    168.  &   ic"9. 
Exception  en  faveur  des  habitans  de  Lizieux 
&  de  quelques  autres  Villes    506.  Entrée  des 
Eaux-de-vie  dans  la  Généralité  d'Amiens  643. 
Pour  la  vente  en  détail  1171.  De  1  Eau-de- 
vie  131/. 

Vo>ez  d'ailleurs  Barillage. 
Vaucouleurs  (Ville  de)  habitans  exempts  du 

Gros  fur  les  Vins  de  leur  crû  10^3. 
Veaux  (  Droits  fur  les) aux  entrées  de  Paris  194. 
Droit  de  trente-deux  (ois   209.  Autres  Droits 
de  feize  fols  217.  Age  des  Veaux  pour  pouvoir 
les  tuer   224. 

Aux  entrées  de  Rouen  405. 
lnfpeâeurs  aux  Boucheries  578. 
Auxentiées  de  Verfaill-js  739. 
V£nda*,o£S  aux  entrées  de  taris  ou  recueillies 
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dart8&  hors  les  Barrières  89.  3  94-99.  &  136. 

Sujettes  aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fols 
487.  &  4S8.  Même  fur  celles  provenant  des 
Clos  &  Jardins  489.  &  490.  Droits  iùr  les  Ven- 
danges recueillies  en  Septembre  ,  &  invento- 
riées en  Octobre  ,  déclarés  a-partenir  au  Fer- 
mier fortant  487.  noces.  Transportées  pour  être 
façonnées  49  1.  &  4^2.  Délai  pour  le  payement 
des  Droits  fur  les  Vendanges  4513.  494*  A  la 
fortie  des  Provinces  496. 

Sujettes  à  la  Subvention  à  l'entrée  515.  Tranf- 
port  des  Vendanges  515. 

Et  au  Droit  d'inipedeurs  aux  Boirions  î?S. 
&  565.  Et  aux  Droits  de  Gros  &  Augmentation 
7-65.  94(--  &947. 

Aux  Droits  du  Pont  de  Joigny  143  1. 
Vendans  Vin.  Voyez  Fente  en  détail. 
Vendeurs  tenus  de  faire  les  déclarations,  &  de 
payer  les  Droits  de  Gros  &  autres  y  joints  7  87- 
&  788. 
Vennerie.  Officiers  de  la  grande  Vennerie  ,  af- 

fujettis  au  payement  du  Gros    1006. 
Vente  en  Gros  des  BoilTons  dans  les  trois  lieues 
des  environs  de  Paris  169. 

Dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il 
y  a  étape  817. 

Engendre  l'Annuel  1  3  «îç.  Excepté  pour  vente 
qui  n'excède  point  trois  muids.  1371. 

Voyez  d'ailleurs  chacun  à  fon  Article. 
Gros  à  la  vente. 
Jauge  (y  Courtage. 
Cour tiers- Jaugeurs. 
Annuel. 
Vente  en  détail.  Droits  qui  fe  perçoivent  à  la 
vente  en  détail. 

Huitième  réglé. 

Quatrième. 

Subvention.  I    Voyez 

Sol  pour  pot.  icesdroits 

Jauge  &  Courtage.  \  dans  la 

Annuel.  /Table 

Odroys.  I  chacun  à 

Impôts  &  Billots.  7        „  Ifon  Art. 

Devoirs.  \  en  Bretagne- 

Vingt-quatrième  d'Angoulême. 

Vendans  Vin  ou  autres  B ' oijjons  en  général. 
Formalités  qui  leur  font  préicrites.  Vente  à 
pot  11^9.  A  affiette  Idem.  Divifion  des  Ven- 
dans en  détail  1 1  64.  Objets  à  connoître  pour 
établir  la  perception  1165.  Déclaration  des  ven- 
tes &  des  boiflons  qui  doivent  être  vendues. 
Condamnations  folidaires  contre  les  Buveurs 
&  Acheteurs  1166.  &  1332.  Vin  vendu  partie 
a  pot  ,&  partie  à  affiette  réputé  vendu  à  affiette 
gour  te  tout  1167.  Obligation  de  la  part  des 


Vendans  Vin  de  fouffrir  les  exercices  des  Com- 
mis Idem.  Fauffe  déclaration  de  vente  Id^m. 
Vifite  des  Commis  chez  les  Bourgeois  par  per- 
miffion  de  Jullice  1 1 68.  Bouchons  ou  Enfeir 
gnes  à  mettre  1 1 6p.  Défenfe  de  réceler  les  Boif- 
fons  x  170.  Ouverture  des  Caves  &  autres  lieux 
préfoits  pour  les  vifites  des  Commis  1  228  Ex- 
cepté à  l'égard  des  Bourgeois  Idem.  Vifîtes  chez 
les  Vendans  en  détail  autorifées,  même  les  jours 
de  Fête  &  Dimanche  1229.  Il  leur  eit  enjoint 
de  déclarer  les  lieux  où  ils  ont  acheté  lesBoif- 
fons  &  le  prix  d'icelles,  ainfî  que  d'en  répré- 
fenter  les  congés  1230.  De  déclarer  leurs  Cave* 
&  magafins  lajj.  Vifites  par  autorité  de  jufti- 
cechez  ceux  qui  n'ont  point  fait  déclaration  de 
vendre  1  232.  Permis  aux  Commis  d'entrer  par 
fuite  dans  les  faux  Bouchons  fans  permiffion- 
1233.  Vifites  autorifées  par  Arrêts  du  Confeil 
chez  les  habitans  d'une  Ville  entière  1234. 
Nobles  &  Eccléfiaitiques  obligés  de  fouffrir  les 
vifites  des  Controlleurs  ambulans  123$.  Vaif- 
feaux  preferits  pour  la  vente  en  détail  1171». 
Vaiffeaux  prohibés  Idem.  Barillage  ld^m.  Entre- 
pots &  communications  avec  les  maifons  voi- 
fines  1172.  &  1173.  Fabrication  d'Eau-de-vie 
défendue  aux  Vendans  en  détail  1 174.  Enlève- 
ment des  Boifions  vendue  sen  gros  :  démarque 
nécelTaire  1175.  Remplages  prohibés  hors  la 
préfence  des  Commis  1 176.  Défenfes  aux  Ven- 
dans Vin  d  avoir  chez  eux  du  Poiré  1177.  & 
133 1.  Et  en  pays  de  Quatrième  d'avoir  à  la 
fois  plus  de  dam  piécesen  perce  1337.  Substitu- 
tions d'Eau,  frauduleufes  1 178.  Râpés  copeaux 
prohibés  1 1  79.  Râpés  raifins  permis, mais  avec 
reflriftion  1  1 80.  Baiffieres  1181.  Tonneaux  vui- 
des  Idem.  Heures  du  dv:bit  1182.  Défenfes  aux 
SuifTes  ,  Portiers  &  Domeffiques  de  vendre  des 
BoilTons  en  détail  1  1  83  Maîtres  refponfables 
de  leurs  Domefliques  Idem.  Confommations  ex- 
horbitantes  par  les  gens  du  commun  &  attribu- 
tion des  contefiations  à  ce  fujet  1 1 84.  Fraudes 
faites  par  les  Troupes  1185. 

HâteUiers  ou  Auber^iftes  ,  Taverniers  G* 
Cabaretiers.  En  quoi  ils  diffeient  1 187.  Auto- 
rifés  à  avoir  chez  eux  telle  quantité  de  Vin 
que  bon  leur  femble ,  en  le  déclarant  aux  Com- 
mis 821.  Bouchons  ou  Enfeignes,  Droits  de 
vente  à  affiette  pour  tout  le  Vin  qu'ils  débi- 
tent ,  portes  de  communications  prohibées 
1 188.  Déclaration  des  BoilTons  qu'ils  ont  dans 
l'étendue  de  l'Eledion  1189.  Teneur  des  Dé- 
clarations 1190.  Défenfes  de  loger  s'ils  n'ont 
du  Vin  en  perce  iijii.  Formalités  lorfqu'ils 
veulent  ceffer  de  vendre  119a.  Exception  en 
faveur  des  Veuves  &  Héritiers  Idem.  Entrer 
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pots  de  Boiflbns  appartenant  aux  Cabareticrs 
iij>j.  Vifues  permîtes  chez,  ceux  qui  demeu- 
rent dans  les  maifons  des  Cabareticrs  H94- 
Hôtelliers  ,  Taverniers  &  Cabaretters  fujets 
aux  exercices  pendant  le  temps  du  Banvin  , 
comme  dans  un  autre  temps  1301.  Sujets  à 
l'Annuel  1 365.  Contraignables  par  corps  12^7. 

Autrui  qui  par  Leur  profttfîon  (ont  dans  le 
cas  de  donner  à  boire  dans  leurs  maifons,  & 
comme  tels  fujctsauxDroitsde  Détail ,  Loueurs 
de  Chambres  garnies  1197..&  11^8.  Gens  te- 
nant Penfionnaires  1  ;  99.  Buvetiers  1200.  Trai- 
teurs 1  ioi.  Maures  Paulmiers  1 102.  Vivandiers 
à  l'exception  de  ceux  des  troupes  Suides  1  203. 
Gargottiers  1204.  Geôliers  1 20$.  Concierges 
des  Batimens  dellinéspour  les  Foires  1206.  Ad- 
judicataires des  Bois  du  Roi  &  Maitres  de  For- 
ges 1107.  Entrepreneurs  des  ouvrages  publics 
1  208.  Injonction  à  tous  ceuxci-deflus,  de  pren- 
dre leurs  Boiflbns  fur  l'étape  &  aux  places  pu- 
bliques 1209.  Ils  ne  font  point  lujets  à  la  con- 
trainte par  corps  1210. 

Payement  Gf  Recoin  renient  des  Droits  de 
Détail  dus  fur  les  BoiiTons  qui  manquent  des 
charges  s'il  n'eu  juftifié  qu'elles  ont  été  ven- 
dues en  gros  12^2.  Déclaration  du  prix  des 
Boiflbns  &  payement  des  Droits  en  pas  s  de 
Quatrième  '331.  =r  133^.  &  1338.  Voyez. 
Quatrième,  Le  Fermier  peut  décerner  fes  con- 
traintes quand  bon  lui  femble  &c.  Voyez  Re- 
couvrement des  Droits  de  Deuil. 

Abonnemens  avec  les  Vendans  en  détail. 
Voyez  Abonnemens.  "* 

Exemptions  des   Droits  de  Détail   1278.  & 

1279.  Des  Secrétaires  du  Roi  1282.  ZZ  128 <. 
des  douze  &  vingt-cinq  Marchands  de  Vin  pri- 
vilégiés fuivant  la  Cour  1285.  Des  Étapiers 
1287.  Des  Maitres  de  Porte  12S8.  Archers  de 
l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ,  Suifles  de  la  Garde 
du  Roi  &  des  Princes  du  Sang,  Compagnie 
d'Arquebufîers  afluiettis  aux  Dro'ts  de  Détail 

1280.  Privilège  de  Banvin.  Voyez  Banvin. 
Vente  des  taux-de-vtc  en  détail,  \  oyttEuu- 

de  vie. 

Vente  des   Bicrres  en  détail.   Voyez  B'urre. 
Verjus  aux  entrées  de  Paris  39.  Dans  les  mai- 
fons détachées    2*. 

Aux  entrées  de  Rouen.  32?. 
Versailles.  \  Régie  de)  établiflement  des  Droits 
738    Ils  ne  font  point  partie  de  la  Fermedes 
Aides  Wim,   Par  qui  ils  font  régis  Idem. 

Dioits  d'Fntrte,  leur  fixation  fur  les  Boif- 
lbns,  le  Bertlal  &  autres  Marchandifts  7?  9. 
Nulle  exemption  40.  Déchugc  pour  le  Pafle- 
debout  741.  Articles  de  l'Ordonnanse  ,  con- 
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cernant  le  Pied-fourché  exécutés  à  Verfaillcs 
742.  Déclarations  prel'crùcs  aux  Bouchers  Id. 
Droits  de  Gros  &c  autres  y  joints  743.  Droit 
d'Étape  744^  Dé  ren  l'es  à  tous  Marchands  &  autres 
dans  les  trois  lieues  pies  de  ladite  Ville  ,  d'a- 
voir de  l'Eau-de-vie  en  tonneaux  de  quelque 
elpece  que  ce  foit  74*. 

Droits  de  Détail ,  fixation  746.  Annuel  com- 
me dans  les  autres  Villes  747.  Vifues  des  Com- 
mis dans  les  Maifons  &  Hotels  748. 

Connoiflance  des  Droits  attribués  au  Bailly 
en  première  inftance  749. 

Vétérans  exempts  des  mêmes  Droits  que  les 
pourvus  ?3f. 1000.  1001.  &  1004. 

Veuves  pendant  leur  viduité  exemptes  des  mêmes 
Droits  que  leurs  maris  53c.  965.  994.  1001. 
&  1004.  Non  comprifes  dans  la  limitation  du 
nombre  des  Privilégiés  1013. 

Vezelay  (Election  de)  Aliénation  des  Droits 
d'Aides  dans  cette  Election  77t.  Mottes. fur 
Auxerre.  Exempts  du  Gros  10^4.  L'Augmen- 
tution  ne  s'y  perçoit  qu'à  raifon  de  dix  fols  par 
par  muid  de  Vin  comme  à  Auxerre  Idem.  Le 
Huitième  au  Détail  y  a  été  modéré  1 163.  Elle 
eft  exempte  de  la  Subveution  1347.  O  nottes. 
(Villede)  Fixation  particulière  des  anciens 
&  nouveaux  cinq  fols  de  ladite  Ville  477.  Nottes 
Art.  de  la  Cénéralité  de  Paris. 

Viande  (Droits  fur  la)  aux  entrées  de  Paris 
197.  158.  199-  Aux  entrées  de  Rouen  407. 
&  410.  Sujette  aux  Infpeéleurs  aux  Boucheries 
578. 

Défenfes  à  toutes  perfonnes  autres  que  les 
Bouchers ,  de  vendre  de  la  Viande  en  détail  584, 
Et  aux  Habitans  d'en  acheter  ailleurs  qu'aux 
étaux  &  lieux  publics  Idem. 

Déclarations  preferitesaux  Particuliers  &  aux 
Communautés  qui  tuent  des  Bertiaux  pour  leur 
confommation.  586. 

Vicomte'  (Droits  de  la  )  aux  Entrées  de  Rouen 
329.  332.  337.  &  348. 

Villeneuve- le- Ri.  v  (Ville  de)  Exemption  dont 
jouirent  les  Habitans  par  rapport  aux  Droits 
de  Gros  1065. 

I  e  Huitième  au  Détail  y  a  été  modère  1  1^3. 

Vin  aux  entrées  de  Paris.  Quatre  Tableaux  des 
Droits  26.  27.  &  28.  31c.  Aux  entrles  des 
Maifons  détachées,  fîtuées  hors  les  Barrières 
de  Paris  119.  1:0.  12t.  Deftiné  pour  Paris; 
ne  peut  être  déchargé  ailleurs  140. 

Aux  entrées  de  Rouen  317.  329.:=  337. 
Permis  à  tous  Marchands  de  tranfporter  des 
Vins  à  l'étranger  37:.  Vin  deftiné  pour  Rouen 
ne  peut  être  déchargé  ailleurs  387. 

Aux  entrées  des  lieux  fujets  au  Droit  d'En- 
S  s   i) 
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trée  ,  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  fur  le  Vin 
fixés  à  quatorze  fols  par  muid  472.  Vin  pro- 
venant des  clos  &  'ardins  affujetti  aux  Droits 
489.  &  4>o.  Subvention  de  27.  fols  par  muid 
515.  Vin  recueilli  dans  les  clos  &  lardins  fujet 
à  la  Subvention  525.  Subvention  par  double- 
ment de  cinquante-quatre  fols  par  muid  742. 
Vins  de  Bourgogne  exempts  de  la  Subvention 
par  doublement  $47.  Vins  d'Anjou  ,  du  Maine , 
de  Beaumont ,  de  Thouars  &  de  la  Chatelle- 
nie  de  Champtoncea  x,  fujets  au  tiers  de  la 
Subvention  par  doublement  f-18.  Droits  d'in- 
Ipecteurs  aux  Boiffonsde  dix  fols  par  muid  578. 
Droit  de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau 
en  Picardie,  fixé  à  quatre  livres  quatre  lois  f\x 
deniers  par  muid  664.  Neuf  iivres  par  tonner.u 
en  Normandie,  fixées  à  quatre  livres,  neuf 
deniers  67?.  Jauge  &  Courtage  à  l'entrée  en 
Normandie  de  quinze  fols  par  muid  681.  Vins 
de  Champagne  en  Bouteille  ,  tranfpoités  en 
Normandie  392.  Droit  de  quatre  livres  par 
muid  de  Vin  à  Verfailles  739. 

A  la  vente  en  Gros,  Vin  fujetau  Droit  de 
Gros  ou  Vingtième  de  la  valeur  765.  A  l'Aug- 
mentation du  Parifis,  douze  &  fix  deniers  pour 
livre  du  Gros  fixée  à  feize  fols  trois  deniers 
par  muid  769.  &  770.  Gros  manquant  avec  le- 
quel fe  perçoivent^  Augmentation  &  les  Droits 
de  Jauge  &  Courtage  860.  &  861.  Vin  d'achat 
réputé  vendu  avant  celui  du  crû  575.  Droits 
de  Jauge  &  Courtage  de  quinze  fols  par  muid 
1109.  Les  Courtiers  varient  fuivant  les  lieux 
depuis  deux  fols  C\x  deniers  ,  jufques  à  fept  fols 
fix  deniers  par  muid  ,  les  Jaugeursfont  toujours 
de  quatre  fols  par  pièce   J130. 

A  la  vente  en  détail ,  Vin  fuiet  au  Huitième 
de  cinq  livres  huit  fols  à  pot  ,  &  fix  livres 
quinze  lois  à  affiette  1  1 60.  Au  Quatrième  réduit 
au  Cinquième  fur  le  prix  de  la  vente  des  Boif- 
fons  avec  le  Parifis  ,  fol  &  fix  deniers  pour  livre 
dudit  Droit  1315.  &  13  16  A  la  Subvention  fixée 
comme  à  l'entrée  à  vingt-fept  fols  par  muid 
1346.  Au  Droit  de  fol  pour  pot  en  Piccardie 
fixé  à  fix  livres  dix-fept  fols  1 3  >'  1.  Et  à  la  Jauge 
Courtage  au  Détail  de  quinze  fols  par  muid 
1358.  Aux  Impôts  &  Billots  en  Bretagne  fixés 
à  une  livre  deux  Cols  dix  deniers  fur  le  Vin 
étranger ,  &  à  onze  fols  cinq  deniers  fur  le  Vin 
de  la  Province  pour  le  Droit  d'Impôt ,  &pour 
celui  de  Billot  à  fix  pots  par  Banque  de  cent 
vingt  pots  1386. 

Péages.  Voyez  Péages, 
Vin  Etranger  entrant  dans  le  Gouvernement  de 
Lyon.  Origine  ,  Fixation  &  cas  de  la  percep- 
tion. 7Z9.  Lieu  de  la  Guillotiere  déclaré  fujet 


Idem. 
Vin  gâte'  aux  entrées   de  Paris  14.   37.  &  60; 
Les  Commis  font  en  ce  cas  experts  déguftateurs 
Idem.  Dans  les  Maifons  détachées  iz6. 

Aux  entrées  de  Rouen  3  ji.  &  367. 

A  l'entrée  des  lieux  fujets  aux  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fols,  même  faculté  accordée  au  Fer- 
mier qu'aux  entrées  de  Paris  501. 

A  la  vente  en  gros  fujets  aux  Droits  de  Gros 
&  Augmentation  76J.  &  790. 
Vin  de  Liqueur  aux  entrées  de  Paris  30.  A 
l'entrée  des  Maifons  hors  les  Barrières  de  Paris 
122.  Aux  entrées  de  Rouen  338.  Aux  entrées 
de  Verfailles,  Droit  de  dix  livres  par  muid 

739. 

A  la  vente  en  gros  fuiet  aux  Gros  &  à  l'Aug- 
mentation fixée  à  fix  livres  par  muid  769. 

A  la  vente  en  détail,  Huitième  &  Subven- 
tion fixés  à  vingt  livres  trois  fols  neuf  den» 
1160.  Nulle  modération    1163. 

Vin   de   refoul.  Voyez  Piquette. 

Vinaigre  aux  entrées  de  Paris  38.  Auv  entrées 
de  Rouen  3p. 

A  rentrée  des  lieux  fujets  aux  rnciens  & 
&  nonveauxcinq  fols,  même  faculté  accordée 
au  Fermier  qu'aux  entrées  de  Paris  çoi. 

Vincenne  (Baffe-cour  de)  Paroiffesde  Montreuil, 
la  Pifiote  &  Fontenai ,  Habitans  exempts  du 
Gros  1066. 

Vingtième  de  l'Hôpital  aux  entrées  de  Paris 
«9. 

ViNGTiEMED'ANGCULÉSMEfur  le  Vin,fon  origine 
&  fa  fixation  1383.  Perception  1384.  &  1 3 8 f. 

Vingt  sols  de  l'Hôpital  aux  entrés  de  Paris 
17. 

Vingt  scls  du  Pont  aux  entrées  de  Rouen  3!  8. 

Vingt  sols   de  Sedan  aux  entrées  de  Paris  16. 

Vingt  scls  par  Tonneau  de  Cidie,  &  vingt 
fols  par  muid  de  Cidre  &  Poiré  aux  entrées 
de  Rouen  325.  Aux  entrées  de  D-eppe  703. 
&  704.  Aux  entrées  du  Havre  710, 

Visites  des  Commis,  Voyez  Commis  aux 
Exercices. 

Vitry.  (Ville  de)  Habitans  exempt.*  du  Gros 
à  la  vente  fur  les  Boiffons  de  leur  crû  1067. 
Le  Huitième  y  a  été  modéré  fur  le  Vin  du  crû 
defdits  Habitans  1163. 

Vivandiers  fujets  aux  Droits  de  Détail,  à  l'ex- 
ception de  ceux  des  troupes  Suiltes  1203.  & 
1287.  Et  à  l'Annuel  1365. 

Voituriers.  Défenfesà  tous  Voituriers  de  Voi- 
turer  des  Boiffons  fans  être  porteurs  des  con- 
gés ou  Lettres  de  voiture  806.  Inventaire  à 
fournir  pai  les  Voituriers  aux  entrées  de  Paris 
z6%.  Injonâions  de  garrçr  leurs  Batteaux  Si 
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Se  autre*;  formalités  prefcritcs  .ui\  Marinicrsde 
la  K  viert  de  Marne  807.  Dé  l'en  f»  ;s  1  tous  Voi- 
tuners    <.'  .,'er  leurs    M  ircliandifes    de 

bord  à  bord  fans  un  coi  gi  di  Fera  iei  s  S. 
De  palier  par  d  autres  lieux  que  ceux  1  û  les 
Bureaux  (ont  établis  $41»  I  e  voiturer des  Boif- 
ions fans  Acquit  des  Ci  u  tiers  Jaugeurs  '40. 
Il  leur  eft  enjoint  de  tepréfenter  leurs  lettres 
de  voiture  aux  Bureaux  de  leur  route  '418. 
Défenfes  à  eux  de  décharger  leurs  \  ms  que  le 
Droit  de  45.  fols  de  Rivières  n'ait  été  ac- 
quitté 141p.  Injonction  à  tous  [Marchands  ,  Voi- 
luriers  &  autres  de  faire  leur  déclaration  pour 
la  perception  des  Droits  de  fix  livres,  quinze 
fols  fur  PEau-de-vie  1416.  Ida:.,  pi  n  celle 
du  Droit  du  Pontdejoignv  1431.  Défenfe.s  aux 
Voituriers  de  faire  palier  leurs  Batteaux  fans 
les  garrer  au  Bureau  du  Fermier  pour  le  paye- 
ment des  Droits  du  Pont  de  Meulan  1436. 
Voyez  d'ailleurs.   Heures  pour  le  tranfport 

&  l'entrée  des  Boifions. 
Déclarations  à  faire  aux 

entrées. 


3*5 

Barrières  désignées  pour 

l'entrée   des  Boilfons. 

Lettres  de    Voitures  & 

congés. 

Volaille  et  Gibier  ,  Coc/10/u  de  lait ,  Agneaux 

hevretux.  Aux  entrées  de  I  aris,  Domaine 

&  Farrage  »6f.  Droits  des  Officiers  de  Police, 

&  Droits  rétablis  308. 

X. 

J\  AINTES  (.Election  de)  Fixation  particulière 
ces  Inipecteurs  aux  Boifions  &  des  Courtiers- 
Jaugeurs  pour  ies  Poiflcns  qui  entrent  ou  font 
vendues  dans  ladite  Election  ^9. 

Le  Huitième  au  détail  y  a  été  modéré  1163, 


Y 


Y. 


_  VETOT,  (Principauté  d')  Droit  qu'a  le 
Seigneur  de  percevoir  à  fon  profit  le  Droit  de 
Quatrième  fur  les  Botflbns  qui  s'y  vendent  en 
détail  1330. 
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APPROBATION. 

J'Ai  lu  par  ordre  de  Monfeignenr  le  Chancelier ,  un  Ouvnge  intitulé  ,  Traité 
Général  des  Ai  des,  Sec.  &  je  crois  que  l'imprefTion  n'en  peut  être  qu'utile  , 
&  fera  reçue  favorablement  du  Public.  A  Paris  ce  30  Juillet  175c. 

G  I  B  E  R  T. 


PRIVILEGE     DU    ROY. 

i^OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieu- 
tenans  Civils,  &  autres  nos  Jufliciers  qu'il  appartiendra  ;  Salut.  Notre  amé  le  Sieur 
Lefevke  de  la  Bellande,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  Se 
donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  peur  titre,  Traité  des  Aides,  s'il  Nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceffaires  :  A  ces  causes, 
voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces 
Préfentes  ,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  & 
de  le  faire  vendre  Se  débiter  par  tout  no  re  Royaume,  pendant  le  temps  de  quinze 
années  confécutives  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à 
tous  Imprimeurs ,  Libraires  &  autres  perf,  nnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflance; 
comme  aum"  d'imprimer  ou  faire  imprimer ,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contre- 
faire ledit  Ouvrage ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être  ,  fans  la  permiffion  expreffe  Se  par  écrit  dndit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront- 
droit  de  lui  ,  à  peine  de  confîfcation  des  Exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui,  Se 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  :  à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregif- 
trées  tout  au  long  fur  le  Registre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de 
Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'imprefTion  dudit  Ouvrage  fera  faite 
dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caraéleres  ,  conformé- 
ment à  la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-feel  des  Préfentes  m3 
que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout  aux  Reglemens  de  la  Librairie,  Se  notamment 
à  celui  du  10  Avil  1725.  qu'avant  de  l'expofer  en  vente,  le  manuferit  qui  aura  fervi 
de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ouvrage,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'approbation 
y  aura  été  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  Se  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France  , 
le  Sieur  Delamoignon  ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre 
Bibliothèque  p  blique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  &  un  dans  celle, 
de  notredit  très  cher  Se  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France  le  Sieur  DeLmoignon  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  du  contenu  defquelles  vous  mandons  Se  enjoi- 


gnons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  Tes  ayans  caufe  ,  pleinement  &  paifiblement  ,- 
fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  troubL  &  empêchement  :  Voulons  que  la  copie 
des  Préfentes,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ou- 
vtage ,  foit  tenue  pour  dûement  lignifiée,  6c  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos 
amés  6c  féaux  Confeillcrs ,  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Comman- 
dons au  premier  notre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution 
d'icelles  tous  aétes  requis  6c  néceflaires,  fans  demander  autre  permifïion ,  6c  nonobftant 
clameur  de  Haro,  Charte  Normande,  6c  Letires  à  ce  contraires  ;  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donnk  à  Verfailles  le  deuxième  jour  du  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  cinquante-huit ,  &  de  notre  Règne  le  quarante-quatrième.  Par  le  Roi  en 
fon  Confeil.   Signé  LE    BEGUE. 

Regi/lré  fur  le Regiftre  XIV.  de  la  Chambre  Royale  des  libraires  &  Imprimeurs ,  dé 
Paris ,  N°.  406.  Fol.  358.  conformément  au  Règlement  de  17 23.  qui  fait  défenfes ,  Article  IV. 
à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  quelles  foient ,  autres  que  les  Libraires 
Cr  Imprimeurs  ,  de  vendre  ,  débiter  dr  faire  afficher  aucuns  Livres  pour  les  vendre  en 
leurs  noms  ,  foit  qu'ils  s'en  difent  les  Auteur t ,  ou  autrement  ;  &  à  la  charge  de  fournir 
à  la  fufdite  Chambre  neuf  Exemplaires  preferits  par  l'Article  CVII I.  du  même  Règlement \ 
A  Puris  le  troifîéme  jour  du  mois  dUQUobre  1758. 

Signé  LE    MERCIER,  Syndic, 
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Lefebvre  de  la  Bellande,   J. 
Louj  s 
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